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PRÉFACE 

DE  LA  TRENTE-QUATRIÈME  ANNÉE. 


Le  Journal  des  Économistes  a  achevé,  avec  la  livraison  de  décem- 
bre 1874,  sa  trente-troisième  année,  la  neuvième  année  de  sa 

TEOISIÊMB  SÉRIE  DUODÉCBNNALE. 

Il  nous  parait  utile,  comme  nous  l'avons  fait  déjà  au  début  de 
chaque  série  nouvelle,  de  reproduire  quelques  indications  biblio- 
graphiques sur  la  collection  du  Journal^  importante  maintenant 
autant  par  le  nombre  des  volumes  que  par  la  multiplicité  des 
questions  qui  y  ont  été  traitées  à  diverses  reprises,  sous  divers 
aspects  et  par  des  auteurs  différents,  bien  que  la  direction  et  la 
rédaction  soient  toujours  restées  fidèles  au  drapeau  de  la  science,  à 
travers  les  événements  qui  se  sont  produits. 

La  première  série  àuodécennale  se  compose  de  153  livraisons  ou 
numéros,  de  décembre  1841  jusqu'à  décembre  1853  inclusivement, 
formant  37  volumes  et  quatre  périodes  triennales,  terminées  cha- 
cune par  une  Table  alphabétique  raisonnée  des  matières  et  des 
noms  d'auteurs  qui  ont  concouru  à  la  Bévue.  Chaque  volume  con- 
tient, en  outre,  une  Table  sommaire. 

Les  153  livraisons  et  les  37  volumes  de  cette  première  période 
duodécennale  sont  distribués  comme  suit  : 

9  volumes,  n©»     là   36,  décembre  1841  à  novembre  1844 

9         -_        —    37  à    72,        —        1844  à         —        1847 

9        —       —    73àll(S,        —        1847  à        —       1830 

iO        ^       ^  117  à  153,       —       1850  à  décembre  1853 

Les  livraisons  ont  été  mensuelles  jusqu'en  mars  1848-  Après  les 
événements  de  février,  le  Journal  parut  deux  fois  par  mois,  pour 
suivre  la  rapidité  des  événements  économiques,  jusqu'à  la  fin  de 
l'année;  il  reprit  alors  sa  forme  ordinaire  pour  la  conserver  jus- 
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qu'en  mai  1852,  époque  à  lacjuelle  la  nouvelle  législation  sur  la 
presse  nécessita,  pendant  quelques  mois,  la  réunion  de  deux  livrai- 
sons en  une  seule,  pour  éviter  la  dépense  et  la  maculation  du 
timbre. 

Mais,  ù  partir  du  !•'  janvier  4883,  de  nouvelles  dispositions 
ayant  été  prises,  les  numéros  furent  de  dix  feuilles  au  moins,  afin 
d'échapper  au  flsc,  et  n'ont  depuis  cessé  d'être  mensuels. 

La  deuxième  séné  duodécennale  a  commencé  avec  le  numéro  de 
janvier  1854.  Jusque-là,  rexercioe  de  la  publication  comprenait  les 
livraisons  de  décembre  à  novembre,  le  premier  numéro  ayant  paru 
en  décembre  1841  ;  mais,  à  partir  du  premier  numéro  delà  deuxième 
série,  les  douze  livraisons  ont  correspondu  aux  douze  mois  de 
l'année.  C'est  aussi  à  partir  de  cette  époque  qu'au  titre  de  Journal 
des  Économistes  a  été  ajouté  le  sous-titre  de  Bévue  de  la  science  éco- 
nomique et  de  la  statistique^  qui  précise  encore  mieux  l'objet  de  la 
publication. 

Cette  deuxième  série  se  compose  donc  de  144  livraisons  men- 
suelles, soit  de  48  volumes,  à  raison  de  4  volumes  par  année,  dis- 
tribués, à  cause  des  Tables^  en  deux  périodes  quinquennales  et  en 
une  période  biennale,  qui  présentent  les  divisions  suivantes  : 

20  volumes,  n«'      4  à    60,  janvier  1854  à  décembre  1858 

20       —        —    61  à  120,      —      1859  à       —         1863 

8       —       —  121  à  144,      —      1864  à       —         1865 

La  troisième  série  duodécennale  a  commence  avec  le  numéro  de 
janvier  1866.  Les  neuf  années  parues  de  cette  troisième  série  for- 
ment 108  numéros,  soit  36  volumes,  distribués,  à  cause  des  Tables^ 
en  trois  périodes  triennales. 

En  résumé,  la  collection  complète  du  Journal  des  Économistes 
comprend  en  ce  moment,  au  début  de  la  trente-quatrième  année  de 
sa  fondation,  396  numéros  ou  livraisons,  foripant  121  volumes. 

Avec  la  présente  livraison,  paraît  la  Table  de  la  troisième  période 
de  la  troisième  série  duodécennale,  terminée  avec  le  dernier  numéro 
(décembre  1874). 

Avant  peu  de  temps,  paraîtra  la  Table  générale  desdeux  premières 
séries  (184i-1865),  contenant  les  sept  premières  tables  partielles 
revues  et  refondues,  et  à  laquelle  seront  annexées  les  trois  der- 
nières tables  triennales;  le  tout  formant  une  Table  complète  de  la 
Bévue  depuis  sa  fondation. 


LES  AGITATIONS  DES  OUVRIEBS  EN  ALLEMAGNE. 

LES  AGITATIONS  DES  OUVBIEBS 

EN  ALLEMAGNE  (l). 


SoioiAiRB.  —  Les  ouvriers  allemands  et  le  socialisme  allemand.  —  Lutte  de 
M.  Schnlze  Deliissch  contre  les  doctrines  de  Lassalle .  —  Les  condamnations 
de  MM.  Jacobi,  Soonemann,  Bebel  et  Liebltnecht.  —  Prétentions  doctrinales 
de  M.  Karl  Marx.  —  Nouvelle  évolution  du  socialismo  allemand  avec  M.  Ha- 
scnclevcr.  —  Poursuites  après  l'anniversaire  de  Sedan. 

I 

Si  peu  porté  que  Ton  soit  à  s'occuper  de  l'empire  d'Allemagae, 
qui  prend  ombrage  au  moindre  mot,  il  est  impossible  de  négliger 
la  part  qui  lui  revient  dans  les  problèmes  et  dans  les  événements 
qiiî  lui  sont  communs  avec  le  reste  de  l'Europe.  Tels  sont  les  cas 
des  agitations  d'ouvrierSi  qu'on  a  vuessuccessivement  éclater  comme 
le  ferait  une  traînée  de  poudre,  en  Angleterre,  en  France,  en  Bel- 
gique, en  Espagne  et  en  Suisse.  Parmi  ces  agitations,  les  unes 
étaient  purement  professionnelles  ;  il  s'agissait  tantôt  du  salaire, 
tantôt  de  la  durée  du  travail,  quelquefois  de  règlements  de  fabri- 
que; d'autres  allaient  plus  loin,  et,  à  des  griefs  corporatifs,  «ajou- 
taient des  ambitions  politiques.  L'Allemagne  n'a  échappé  à  aucune 
des  formes  de  cette  agitation  ;  elle  a  eu  des  grèves  d'ouvriers  sou- 
vent poussées  jusqu'à  l'effusion  du  sang;  elle  a  eu  des  candidatures 
d'ouvriers  au  Reicbstag,  quelquefois  heureuses.  Gomment  Toublier, 
dès  lors,  dans  Phistoire  de  ces  manifestations,  qui  sont  particu- 
lières à  notre  siècle,  et  qui,  c'est  à  craindre,  ne  sont  pas  près  de 
finir? 

Pour  trouver  les  ouvriers  allemands  à  l'œuvre,  il  ne  faudrait  ni 
chercher  longtemps  ni  remonter  bien  loin.  Qui  ne  se  souvient  des 
émeutes  deLeipsig,  qui  tinrent  huit  jours  la  Saxe  en  émoi,  de  celles 
de  Francfort,  plus  acharnées  encore,  et  qui  ne  cédèrent  qu'à  un 
certain  déploiement  de  la  force  armée,  de  celles  des  tisserands  de 
Silésie  et  surtout  de  celles  des  forges  d'Essen  en  Westphalie,  où 
dix  mille  ouvriers  quittèrent  à  la  fois  leurs  ateliers  et,  maintenant 
pendant  un  mois  leur  révolte  silencieuse,  amenèrent  les  entrepre- 
neurs à  merci?  Voilà  des  actes  très-caractérisés,  et  qui  se  rappro- 
chent des  exemples  qu'en  ce  genre  l'Angleterre  a  donnés  au  conti- 

(I)  Lu  i  TAcadémic  des  sciences  morales  et  politiques. 
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ce  que  l'art  étranger  a  de  plus  perfectionné.  C'est  déjà  beaucoup 
attendra  de  TËtat,  et  l'ouvrier  ne  tient  pas  le  patron  pour  quitte; 
il  lui  rappelle  ce  qu'un  chef  d'industrie  doit  à  ses  employés,  ce 
qu'il  se  doit  h  lui-même  dans  la  disposition  de  sa  fortune,  aûn  de 
rendre  moins  sensible  l'inégalité  des  conditions.  Voilà  ce  que  di- 
sent les  plus  modérés  d'entre  les  ouvriers;  même  dans  leurs  for- 
mes les  plus  adoucies,  il  y  a  un  fond  d'amertume.  Avec  les  ouvriers 
chapeliers,  le  ton  change  ;  c'est  l'emportement  qui  prévaut  ;  pour 
eux,  rien  n'est  à  ménager  ;  la  guerre  sévit  avec  ses  accidents.  U  y 
a  eu  des  grèves  qui,  jusqu'ici,  ont  mal  tourné;  les  ouvriers  se  re- 
cueillent pour  une  revanche,  tandis  que  les  patrons  opposent  à 
cette  perspective  d'hostilités  la  tactique  bien  connue  des  Anglais, 
le  congédiement.  Les  ouvriers  ont  un  journal  à  eux  et  ils  en  usent 
jusqu'à  l'invective,  les  patrons  en  ont  un  aussi  et  montent  de  plus 
en  plus  le  ton  de  leurs  représailles.  C'est  de  ces  derniers,  pourtant, 
que  part  le  premier  mot  de  trêve;  ils  proposent  un  arbitrage;  mais 
alors  un  cri  s'élève  dans  le  camp  des  ouvriers:  «  Point  de  tribunal 
d'arbitrage,  surtout  avec  force  exécutoire,  s'écrie-t-on  à  l'unisson. 
Ce  serait  une  baïonnette  dirigée  contre  la  poitrine  de  chaque  ou- 
vrier. »  Après  l'échange  de  tels  mots,  il  n'y  a  plus  qu'à  croiser  les 
épées. 

Au  lieu  de  violences,  quelquefois  on  rencontre  des  perBdies, 
plus  dangereuses  mille  fois.  Ainsi  se  présentent  les  typographes  et 
les  fondeurs  en  caractères,  plus  lettrés  qu'on  ne  l'est  dans  les  au- 
tres corps  de  métiers,  et  qui,  en  Allemagne  comme  ailleurs,  se  sont 
mis  sous  la  conduite  d'hommes  dont  la  tenue  est  excellente  et  la 
parole  exercée,  M.  Hartel,  entre  autres,  qui  dirige  le  journal  f  As- 
sociation, et  y  développe  à  son  gré  les  doctrines  du  socialisme  le 
plus  transcendant.  C'est  l'adversaire  le  plus  résolu  de  la  loi  bien 
connue  du  salaire  ;  il  ne  veut  pas  admettre  que  l'offre  et  la  de- 
mande du  travail  manuel  puissent  être  assi^jetties  aux  mêmes  con- 
ditions que  les  autres  objets  d'échange;  il  veut  que  l'on  affecte  à 
l'ouvrier  un  privilège  particulier  qui  lui  fasse  sur  le  marché  une 
place  à  part,  réglée  sur  ses  besoins  et  à  peu  près  indiscutable.  Dans 
ce  sens,  il  penche  pour  quelques  combinaisons  mises  à  Tessai  dans 
le  cours  de  ces  dernières  années,  et  qui  se  sont  introduites  comme 
thèmes  de  discussion  dans  l'école  économique,  les  sociétés  coopérar 
tives,  par  exemple,  et  la  participation  de  l'ouvrier  aux  bénéfices 
du  patron.  Que  ce  soient  là  des  exceptions  et  des  expédients, 
M.  Hartel  se  refuse  à  en  convenir,  il  prétend  en  faire  le  régime  dé- 
finitif de  l'industrie  et  la  base  du  traité  de  paix  qui  doit  un  jour 
être  signé  entre  l'entrepreneur  et  les  hommes  qu'il  emploie.  A  ses 
yeux,  la  loi  de  l'ofTr  et  de  la  demande  n'est  pas  seulement  une  er- 
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reur  de  la  science,  elle  est  encore  une  iniquité.  C'est  en  inspiré 
qu'il  parle  ;  il  veut  ia  mettre  à  l'index,  et  diriger  contre  elle  l'effort 
de  toutes  les  associations  qui  se  fondent.  «  Marchons,  dit-il,  réu- 
nissons tous  les  travailleurs  sous  la  bannière  des  associations  ;  le 
reste  viendra  de  soi.  Comment  n'en  serait-il  pas  ainsi?  La  grande 
majorité  des  imprimeurs  associés  appartient  d'idées  et  de  fait  à  la 
démocratie  socialiste.  »  Que  manque-t-il  à  ces  paroles,  comme 
sanction?  Un  appel  plus  formel  à  la  révolte.  D'autres  corps  d'état 
y  suppléeront,  entre  autres  les  bijoutiers  et  les  fabricants  de  ci- 
gares. Ceux-là  ne  ménagent  ni  l'État,  ni  l'Église.  «  L'Église,  dit 
Torgane  des  bijoutiers,  prétend  être  la  fiancée  du  Christ,  le  libéra- 
rateur  des  prolétaires,  et  elle  a  fait  un  pacte  avec  les  exploiteurs 
du  prolétariat,  ces  ennemis  du  Christ.  »  L'organe  des  fabricants  de 
cigares  accepterait  pourtant,  de  la  part  des  socialistes  en  frac, 
toute  amélioration  partielle,  mais  seulement  à  titre  d'à-compte  sur 
la  liquidation  générale  ;  l'ouvrier  n'est  pas  un  créancier  implacable, 
ajoute  ce  document;  il  peut  attendre,  car  il  est  la  pierre  sur  la- 
quelle se  bâtit  l'Église  du  présent.  Quant  aux  moyens  de  vaincre 
les  résistances,  s'il  y  en  a,  en  voici  d'infaillibles,  au  dire  des  deux 
corps  d'état,  c'est  de  partir  en  masse,  les  célibataires  d'abord,  les 
hommes  mariés  ensuite,  de  manière  à  faire  le  vide  dans  les  ateliers, 
sans  bruit,  môme  sans  grève,  au  moyen  des  fonds  dont  disposent 
les  caisses  de  secours.  La  ruche  serait  évacuée,  et  l'essaim  irait  ail- 
leurs. 

Ainsi  se  présentent  les  corps  de  métiers,  pris  en  détail,  chacun 
avec  ses  passions,  ses  intérêts,  ses  ambitions,  et,  —  pour  ser- 
vir le  tout,  —  avec  une  feuille  h  ses  ordres  et  des  moyens  de 
publicité.  Les  coups  de  sape  se  multiplient,  d'autant  plus  vi- 
goureux que  le  corps  de  métier  y  emploie  plus  de  ressources,  mais 
ce  n'est  à  tout  prendre  qu'une  succession  d'efforts  isolés.  Avec  la 
Ijgt^  des  Associations  ouvrières  de  MM.  Hirsch  et  Dunker,  l'attaque 
devient  collective  et  a  une  toute  autre  puissance;  ici,  point  d'empi- 
risme, mais  une  organisation  et  une  direction  méthodiques  ;  ce  ne 
sont  point  des  ouvriers  qui  règlent  le  mouvement,  ce  sont  des  doc- 
teurs et  des  légistes.  La  ligue  a  un  chef,  M.  Hirsch,  qui  en  est 
l'avocat,  et  qui  est  en  même  temps  le  rédacteur  en  chef  de  la 
feuille  fondée  au  nom  des  corps  de  métiars  associés,  au  nombre  de 
quatorze  ou  quinze.  C'est  une  véritable  légion,  puissante  par  le 
nombre,  le  suffrage  et  les  cotisations  ;  en  avoir  la  conduite  confère 
une  certaine  autorité  et  entraîne  en  môme  temps  une  responsabi- 
lité équivalente.  Pour  être  bien  rempli,  ce  rôle  exige  beaucoup  de 
tact  et  de  circonspection,  surtout  quand  il  s'agit,  avant  d'ouvrir 
une  grève,  d'en  bien  calculer  lés  chances.  Plus  d'une  fois,  M.  Hirsch 
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manqua  de  coup  d'œil  et  engagea  ses  clients  dans  de  mauvaises 
parties,  entre  autres  celle  qui  eut  lieu  à  Waldembourg,  en  Silésie, 
pour  une  association  de  mineurs.  Les  patrons,  jugeant  mieux  l'état 
des  forces  respectives,  tinrent  bon,  et  ce  fut  pour  les  ouvriers  une 
longue  suite  de  dommages  et  de  souffrances.  En  vain  le  conseil 
central  s'interpose -t-il  comme  médiateur,  en  vain  l'avocat  mul- 
tiplie-t-il  ses  voyages  sur  les  lieux  pour  faire  appel  aux  souscrip- 
tions publiques,  à  Temprunt,  à  toutes  les  caisses  de  la  ligue,  mises 
graduellement  à  sec,  aucune  de  ces  combinaisons  désespérées  ne 
réussit,  si  bien  qu'un  jour  arriva  à  Berlin,  comme  dernier  mot, 
une  dépêche  qui  disait  :  «  Émigrez  en  masse  l  »  Sur  les  6,000  ou- 
vriers, un  millier  obéirent  et  furent  dirigés  un  peu  au  hasard  vers 
des  localités  où,  pour  la  plupart,  ils  ne  trouvèrent  pas  d'ouvrage, 
le  reste  dut  céder,  la  honte  au  front  et  la  bourse  vide.  On  les  con- 
sola en  leur  disant,  par  une  proclamation  finale,  qu'ils  s'étaient 
montrés  héroïques,  et  que  les  meilleures  armées  succombent  parfois 
devant  le  nombre. 

Il  est  vrai  que  les  associations  qui  marchent  sous  la  conduite  de 
MM.  Hirsch  et  Dunker  savent  que  leur  rôle  est  surtout  un  rôle  de 
combat  ;  elles  représentent  en  Allemagne  ce  que  sont  en  Angle- 
terre les  plus  militantes  d'entre  les  Trade's-Unions.  Elles  n'ignorent 
pas  que,  lorsqu'elles  s'engagent  dans  une  grève,  elles  y  engagent  en 
môme  temps  jusqu'à  leur  dernière  obole.  Ce  n'est  plus  l'idée  socia- 
liste qui  y  est  enjeu,  ou  du  moins  dominante,  c'est  une  idée  poli- 
tique, l'idée  du  parti  qui  est  bien  connu  de  l'autre  côté  du  Rhin  et 
qu'on  nomme  le  parti  progressiste.  Le  plan  de  ce  parti  est  simple 
autant  que  redoutable  :  se  servir  des  ouvriers  comme  d'un  instru- 
ment pour  pénétrer  dans  les  chambres  de  l'Empire  et  de  là  dans  le 
gouvernement,  prendre  à  tâche  de  combattre  et  d'évincer,  si  c'est 
possible,  cette  masse  de  nationaux-libéraux  qui  commencent  à  fati- 
tiguer  le  pays  parle  spectacle  de  leurs  condescendances,  et  constituer 
à  la  longue,  soit  par  lui-même,  soit  en  s'alliant  à  d'autres  fractions 
des  chambres,  une  mcgorité  vraiment  affranchie  d'un  vasselage  qui 
a  trop  duré.  Il  y  a,  sans  doute,  chez  les  socialistes  un  peu  de  tout 
cela,  ce  grain  d'ambition  mêlé  à  d'autres  appétits,  mais  chez  les 
socialistes  ce  n'est  que  l'accessoire,  tandis  que  chez  les  progres- 
sistes, c'est  le  principal  ;  prendre  rang  dans  l'État,  voilà  ce  qu'ils  se 
proposent.  Une  fois  arrivés,  ils  auront  la  voix  haute  et  rendront 
à  leurs  auxiliaires  service  pour  service.  En  attendant,  ces  auxi- 
liaires n'ont  qu'à  se  résigner  au  rôle  qu'on  leur  assigne  :  souffrir,, 
et  au  besoin  payer. 
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Le  socialisme  n'est  pas  un  fruit  naturel  au  sol  allemand,  même 
il  n'y  a  été  introduit  qu'à  une  date  assez  récente.  Robert  Owen  en 
avait  depuis  longtemps  répandu  le  germe  en  Angleterre,  Saint* 
Simon  et  Charles  Fourier  en  avaient  fait  autant  pour  la  France, 
que  les  universités  allemandes  en  étaient  encore,  pour  les  études 
du  même  genre,  à  d'interminables  dissertations  sur  les  sciences  de 
l'Ëtat  qui  semblaient  marquer  la  limite  des  témérités  économiques. 
Point  d'esprit  dHnvention  ni  d'originalité;  tout  se  réduisait  à 
savoir  et  à  définir  jusqu'à  quel  point,  dans  un  régime  bien  ordonné, 
l'État  peut  disposer  des  biens  et  des  personnes,  et  ce  qui  doit  être 
assigné  à  l'initiative  individuelle  comme  quotité  disponible  et 
sphère  d'action.  Avec  ce  socialisme-là,  on  n'agite  pas  les  foules,  c'est 
ce  qui  en  plaisait  aux  gouvernements  ;  ils  s'y  sentaient  maîtres 
comme  ils  Tétaient  de  plus  en  plus  dans  leurs  armées  et  dans  leurs 
écoles.  Le  premier  échec  à  ce  système  d'étouffement  vint  de 
M.  Schulze-Delitzsch,  et  encore  l'émancipation  qui  en  résulta 
touchait-elle  moins  le  peuple  que  la  petite  bourgeoisie,  et  s'adres- 
sait-elle aux  intérêts  plus  qu'aux  ambitions.  L'effet  n*en  fut  pas 
moins  grand  ;  il  s'agissait  de  la  constitution  de  banques  de  prêts, 
d'avances  de  fonds  et  de  crédits  volontaires  entre  petites  gens  qui, 
à  Taide  de  combinaisons  ingénieuses,  obtint  un  succès  inespéré  et 
eut  bientôt  fait  le  tour  de  l'Allemagne.  Le  mérite  de  M.  Schulze- 
Delitzsch  fut  de  trouver  un  moyen  de  satisfaction  pour  des  besoins 
isolés,  de  créer  de  toutes  pièces  une  école  de  capitalistes  qui  s'igno- 
raient eux-mêmes,  où  chacun  d'eux  pouvait  être  secourant  ou  se- 
couru, suivant  les  cas,  et  où  tous  tiraient  une  certaine  puissance 
de  leur  fidélité  exemplaire  à  remplir  leurs  engagements.  Par  l'ac- 
tivité qu'elles  prirent,  par  les  relations  qu'elles  créèrent,  ces  ban- 
ques de  prêts  peuvent  donc  être  regardées  comme  l'inauguration 
du  socialisme  en  Allemagne,  d'autant  mieux  accepté  qu'il  n'ef- 
frayait personne  et  marquait  son  passage  par  des  services  réels. 

Avec  Lassalle  il  en  fut  bientôt  autrement.  M.  Schulze-Delitzsch 
était  parti  de  cette  donnée  que  le  bien,  et  un  bien  très-grand,  peut 
«^obtenir  même  avec  les  éléments  imparfaits  que  renferment  les 
communautés  humaines,  et  que  cette  tâche  appartient  à  tous  les 
hommes  de  bonne  volonté.  Lassalle,  agitateur  par  tempérament, 
n'admet  rien  de  tel  et  prend  le  contre-pied  de  ce  qu'il  nomme  une 
illusion  manifeste.  A  l'en  croire,  la  société  actuelle  est  incapable 
d'améliorer  le  sort  de  ceux  qui  souffrent.  D'ailleurs,  il  n'en  veut 
pas  avoir  le  démenti.  Il  se  dit  le  champion  des  déshérités  et  il  n'a 
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de  cesse  qu'il  n'ait  amené  entre  lui  et  M.  Schulze-Delitzsch  une  ren- 
contre publique.  Cette  rencontre  eut  lieu  et  a  laissé  en  Allemagne 
de  profonds  souvenirs.  Lutter  contre  Lassalle  était  une  rude  tâche; 
rien  ne  tenait  ni  devant  sa  parole»  ni  devant  sa  plume  ;  il  réunis- 
sait à  un  degré  si  éminent  les  qualités  de  l'agitateur,  la  voix,  le 
geste,  le  débit,  l'abondance  et  la  chaleur  des  idées,  l'emportement 
mêlé  d'ironie,  que  l'auditoire,  dès  ses  premiers  mots,  lui  apparte- 
nait et  que  ses  adversaires  sentaient  le  terrain  fléchir  sous  leurs 
pieds.  Comme  entrée  de  jeu,  il  aborda  le  thème  d'adoption  de 
M.  Schulze-Delitzsch,  et  où  celui-ci  passait  pour  invulnérable,  l'é- 
pargne ;  il  déclara  net  que  l'épargne  était  inutile  de  tout  point  et  ne 
profitait  ni  à  la  communauté  ni  à  l'individu,  citant  des  exemples, 
multipliant  les  preuves,  intarissable  comme  toiyours.  Puis  il  acca- 
bla des  mômes  dédains  les  diverses  formes  et  les  emplois  multi- 
pliés de  l'épargne,  les  caisses  de  secours,  d'assurances  mutuelles, 
expédients,  disait-il,  inventés  par  la  bourgeoisie,  miettes  de  pain 
jetées  à  des  légions  d'afiamés.  Ni  la  loi  des  salaires,  ni  le  régime  de 
la  production  industrielle  ne  trouvèrent  grâce  à  ses  yeux  ;  il  n'eut, 
pour  ce  qui  obéit  à  un  ordre  reconnu,  que  des  paroles  amères,  et 
broya  dans  le  môme  choc  le  capital  et  la  propriété,  de  manière  li 
n'en  laisser  que  des  débris.  Tout  cela  avec  un  luxe  d'érudition,  un 
choix  de  termes,  un  art  d'exposition  qui  tenaient  le  public  suspendu 
h  ses  lèvres.  Il  alla  plus  loin  et  ne  craignit  pas  de  heurter  le  pré- 
jugé le  plus  vif,  le  plus  enraciné  qui  se  soit  jamais  logé  dans  les 
cervelles  allemandes,  leur  idée  fixe  dans  la  paix  et  leur  aiguillon 
dans  la  guerre,  ces  célèbres  catégories  historiques  imaginées  par 
les  écrivains  et  exploitées  par  les  hommes  de  gouvernement.  Las- 
salle  consentit,  il  est  vrai,  à  déclarer  que  ces  catégories  historiques 
avaient  une  raison  d'ôtre  relative,  mais  il  eyouta  sur-le-champ 
qu'elles  disparaîtront  avec  les  circonstances  passagères  d'où  elles 
sont  nées.  Ainsi  du  reste  ;  à  chaque  affirmation  il  oppose  une  né* 
gation^  à  la  thèse  l'antithèse  comme  eût  dit  notre  sophiste  Prou- 
dhon.  M.  Schulze-Delitzsch  avait  fondé  son  système  de  prêts  mu- 
tuels sur  le  rapprochement  des  classes  et  des  individus,  ce  n'était 
là,  suivant  Lassalle,  qu'une  sorte  d'aumônerie  avec  quelques  sou- 
lagements pécuniaires  obtenus  aux  dépens  de  la  dignité.  S'aimer 
les  uns  les  autres,  c'est  une  maxime  de  servitude  ;  il  est  parfois 
plus  noble  et  d'un  meilleur  calcul  de  se  bien  haïr,  tels  étaient  les 
coups  de  boutoir  que  détachait  le  socialiste  à  outrance  au  partisan 
d'un  socialisme  anodin.  Puis,  abandonnant  avec  le  dard  dans  la 
plaie,  l'utopie  rivale  pour  en  arriver  à  la  sienne,  il  ajouta  qu'il  en 
serait  autrement  quand  aurait  sonné  l'heure  du  quatrième  ordre^ 
comme  il  l'appelait,  c'est-à-dire  le  règne  des  hommes  du  travail. 
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Tout  y  serait  si  bien  réglé  que  l'oisiveté,  sous  toutes  ses  formes, 
en  serait  exclue.  Les  ouvriers  de  chaque  métier  se  constitueraient 
en  sociétés  locales  dont  la  réunion  formerait  une  corporation  s'é- 
iendant  à  toute  l'Allemagne.  Ces  corporations,  parmi  lesquelles  on 
compterait,  bien  entendu,  les  ouvriers  de  la  terre,  se  donneraient 
une  charte  applicable  à  tous,  qui  deviendrait  l'état  social  et  démo- 
cratique, destiné  à  Tuniversalité.  L'État  distribuerait  la  matière 
première  et  l'outil,  réglerait  la  production  et  répartirait  le  revenu 
entre  tous  dans  la  mesure  des  services  rendus.  Ainsi  commence- 
rait en  ce  monde  et  sur  un  plan  uniforme  le  règne  de  la  justice  ab- 
solue, c'est-à-dire  l'œuvre  à  laquelle  Lassalle  conviait  les  ouvriers 
allemands.  D  se  flattait  de  les  y  amener  jusqu'au  dernier,  surtout 
la  grande  majorité  des  habitants  de  la  Prusse,  qui  éUit  alors  l'État 
le  plus  pauvre  de  la  Confédération.  Et  à  ce  sujet  il  citait  volontiers 
une  statistique  de  1850  évaluant  à  96  pour  400  la  nombre  des 
Prussiens  qui  n'ont  qu'un  revenu  insufBsant  pour  vivre.  «  Qu'ils 
s'enrôlent  sous  mes  ordres,  igoutait-il,  et  je  leur  promets  un  sup- 
plément qui  n'est  point  à  dédaigner.  Avec  le  suffrage  universel, 
habilement  manié,  l'État  tôt  ou  tard  doit  nous  appartenir  ;  le  tout 
est  de  tenir  l'instrument  prêt  et  d'en  user  au  besoin.  » 

Voilà  oii  en  était  Lassalle  quand  il  fut  emporté  par  une  fin  tra- 
gique; l'influence  de  M.  Schulze-Delitzscb  s'était  peu  à  peu  effacée 
devant  la  sienne  ;  il  était  vraiment  le  maître,  le  dictateur  de  son 
parti,  malgré  les  défections  des  dernières  heures,  et  quoiqu'un  peu 
de  désenchantement  se  fût  mêlé  à  Tivresse  de  ses  premiers  triom- 
phes. C'était  du  moins  un  véritable  agitateur  qui  disparaissait  de 
la  scène,  comme  O'Connell  pour  l'Irlande.  Il  s'était  joué  de  tous  les 
obstacles  et  avait  bravé  toutes  les  colères,  celles  des  économistes 
dans  les  conférences,  celles  des  procureurs  du  roi  prussiens  sur  le 
banc  des  accusés  ;  il  n'avait  reculé  devant  aucune  tâche,  ne  s'était 
effrayé  d'aucun  risque^  jamais  à  bout  d'arguments,  et  les  fortifiant 
par  un  appareil  de  preuves  inattendues.  Aujourd'hui,  le  vaillant 
capitaine  n'est  repr^nté  que  par  un  petit  nombre  de  lieutenants 
qui  n'ont  ni  son  talent,  ni  son  audace  ;  sa  doctrine  môme  n'est  plus 
intacte;  jusqu'à  un  certain  point,  le  maître  a  été  renié.  Les  héri- 
tiers de  La^alle  parlent  bien  encore  d'un  état  démocratique  et 
social,  qui  est  en  germe  dans  l'humanité  actuelle,  mais  ils  le  mon- 
trent dans  le  lointain,  et  non  comme  susceptible  d'une  application 
immédiate.  La  même  nuance  existe  dans  la  lutte  qu'il  s'agit  de 
poursuivre  contre  TÉtat.  Pour  Lassalle,  c'était  à  chaque  jour,  à 
chaque  instant  qu'il  fallait  en  venir  aux  mains,  sans  trêve,  ni  merci, 
par  tous  les  moyens  et  coûte  que  coûte;  aujourd'hui,  il  s'agit  d'y 
procéder  avec  circonspection  et  d'user  du  temps  comme  d'un  auxi- 
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liaire  essentiel.  Au  lieu  de  prendre  la  société  d'assaut,  on  se  pro- 
pose d'envahir  les  positions  que  les  lois  rendent  accessibles  et  de 
se  rendre  ainsi  maître  de  la  place  presque  sans  coup  férir.  La  tac- 
tique remplacera  Tusage  de  la  force.  Dès  lors,  c^est  à  rentrée  du 
parlement  que  Ton  vise  et  sur  le  scrutin  électoral  que  Ton  compte. 
Il  est  douteux  qu'auprès  des  masses  populaires,  ces  procédés  sou- 
terrains réussissent  aussi  bien  que  les  appels  fougueux  de  Las- 
salle,  qui  du  moins  opérait  à  découvert. 

En  quelques  points  pourtant,  Lassalle  s'est  survécu  ;  comme  lui, 
ses  partisans  se  défendent  de  toute  action  qui  se  mêlerait  à  la  leur 
sans  avoir  directement  qualité  pour  le  faire,  c'est-à-dire  qui  n'éma- 
nerait pas  des  ouvriers.  Là-dessus,  l'opinion  des  corps  de  métiers 
n'a  rien  d'équivoque  ;  ils  ne  veulent  ni  d'intercession,  ni  d'inter- 
vention. Au  congrès  de  Mayence,  en  septembre  1872,  la  proposi- 
tion de  réclamer  des  pouvoirs  législatifs  une  étude  sur  la  situation 
des  classes  ouvrières  fut  repoussée,  attendu  qu'il  est  «  disait-on, 
tf  incompatible  avec  la  dignité  des  travailleurs  de  pétitionner 
«  auprès  des  gouvernements  et  des  assemblées  actuels.  »  On  de- 
vine également  de  quel  œil  les  socialistes  en  blouse  regardent  les 
socialistes  en  frac,  et  surtout  ces  docteurs  émérites  que  Ton  a  dési- 
gnés sous  le  nom  de  socialistes  de  la  chaire.  Un  journal  de  Bruns- 
wick, résumant  les  travaux  issus  des  conférences  d'Eisenach,  tient 
pour  des  ennemis  les  hommes  qui  y  ont  pris  part  et  déclare  que 
rien  de  bon  ne  pouvait  sortir  de  têtes  aussi  confuses.  «  Défiez- 
«  vous  d'eux,  ajoute  le  journal  de  Chemnitz  ;  ils  vous  apportent 
((  une  aumône,  une  soupe  de  mendiants.  »  Leur  désintéressement 
même  parait  des  plus  suspects.  «  Ce  sont,  dit  la  même  feuille,  des 
socialistes,  des  brevetés  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse.  »  Bref, 
entre  révolutionnaires  et  réformateurs  l'entente  est  impossible. 
«  Chaque  membre  du  parti,  dit  l'article  2  du  programme  des  dé- 
a  mocrates  socialistes,  s'engage  à  défendre  énergiquement  le  prin- 
«  cipe  suivant  :  Tétat  actuel,  politique  et  social,  est  ii^juste  au  plus 
u  haut  degré  et  doit  être  combattu  avec  la  plus  grande  énergie.  » 
Or,  on  voit  de  quels  combats  il  s'agit  dans  les  écrits  qui  anienùrent 
en  1871  Bebel  et  Liebknecht  devant  la  cour  d'assises  de  Leipsig, 
et  qu'ils  expient  encore  aujourd'hui  dans  leur  prison.  «  Le  socia- 
V  lisme,  dit  Bebel,  n'est  plus  une  question  de  théorie;  c'est  une 
«  question  de  force  qui  sera  dénouée  non  dans  un  parlement,  mais 
«  dans  la  rue  et  sur  un  champ  de  bataille.  Si  nous  avons  derrière 
«  nous  la  masse  des  travailleurs  de  Berlin,  nous  pourrons  dire  : 
«  Berlin  est  à  nous!  Et  si  Berlin  est  à  nous,  nous  pourrons  dire 
a  que  l'Allemagne  nous  appartient,  car  à  Berlin  est  le  grand  en- 
«  nemi  et  doit  être  frappé  le  grand  coup.  » 
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Par  une  autre  condition,  ce  socialisme  tranche  sur  les  partis  qui 
dominent  en  Allemagne;  il  ne  flatte  pas  jusqu'au  vertige  la  vanité 
allemande  et  n'a  pour  la  France  aucune  parole  de  dénigrement. 
Rien  non  plus,  chez  lui,  ne  rappelle  ce  langage  de  convention,  fa- 
milier à  la  presse  officielle  et  aux  universités,  langage  qui  consiste 
î\  dépeindre  TAllemagne  comme  le  siège  de  toutes  les  vertus,  tandis 
que  Ja  France  serait  la  sentine  de  tous  les  vices.  Les  socialistes  des 
bords  du  Rhin  pencheraient  plutôt  dans  le  sens  opposé  et  nous 
loueraient  outre  mesure.  A  leur  tour,  ils  établissent  un  contraste 
entre  la  bourgeoisie  allemande,  disposée  en  tout  temps  à  toutes  les 
soumissions,  et  la  bourgeoisie  française,  qui,  en  1789,  donne  le 
branle  à  la  révolution  la  plus  féconde  dont  le  monde  civilisé  ait 
été  témoin.  Dans  tous  les  cas,  ils  se  séparent  d'une  manière  très- 
nette  de  ce  patriotisme  arrogant  qui  a  la  prétention  de  mettre 
l'Allemagne  au-dessus  des  lois  humaines,  en  vertu  d'une  supério- 
rité morale  qui  justifierait  le  culte  et  l'abus  de  la  force.  Pour 
échapper  à  ce  travers,  ils  sont  même  tombés  dans  un  travers  pire 
et  sont  arrivés  avec  Karl  Marx  à  cette  chimère  que  Ton  nomme 
yintemaiionale\   nous  allons  voir  dans   quelles  limites  et  avec 
quelles  particularités. 

III 

On  a  vu  que,  dans  toutes  les  agitations  d'ouvriers  allemands, 
Schulze-Delitzsch  et  Lassalle  menaient  eux-mêmes  leurs  partisans 
aucorabat  et  payaient  résolument  de  leurs  personnes;  ce  dernier 
surtout  ne  s'y  éUiit  point  épargné  et  ne  l'avait  fait  qu'à  ses  dépens; 
à  trois  reprises  il  fut  traduit  devant  les  tribunaux  et,  comme  tout 
bon  chef  de  secte,  passa  par  les  épreuves  de  l'amende  et  de  la  prison. 
C'était,  d'ailleurs,  le  régime  que  la  Prusse  réservait  désormais  à 
tout  ce  qui  lui  ferait  obstacte  et  manquerait  de  respect  à  son  dogme 
favori,  la  raison  d'État.  Ainsi  arriva- t-il  aux  hommes  qui  osèrent 
réagir  contre  les  premiers  enivrements  de  la  victoire,  à  Jacobi  in- 
terné à  Kœnigsberg  pour  quelques  protestations  plus  philosophi- 
ques que  politiques,  à  M.  Sonnemann,  l'intrépide  journaliste  de 
Francfort,  qui  a  payé  de  plusieurs  mois  de  captivité  l'indépendance 
(le  ses  opinions  et  n'a  repris  son  siège  au  Parlement  fédéral  qu'à 
l'expiration  de  sa  peine,  enfin,  à  quelques  factieux  d'une  moindre 
notoriété,  comme  Bebel  et  Liebknccht,  qui  ont  encore  leurs  comptes 
H  régler  avec  la  justice  et  passent  aux  yeux  des  leurs  pour  des 
martyrs  de  la  cause  commune. 

Ces  exemples,  paraît-il,  n'ont   pas  été  perdus  pour  M.  Karl 
Marx  et  lui  ont  donné  h  réfléchir.  Il  a  compris  que  l'air  de  la 
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Prusse  convenait  mal  aux  meneurs  d'agitations  d'ouvriers  et  qu'à 
continuer  cette  industrie,  même  en  vue  de  l'Allemagne,  il  fallait, 
bon  gré  mal  gré,  en  transporter  le  siège  en  pays  étranger;  une  fois 
à  couvert,  on  en  aurait  les  bénéfices  sans  en  supporter  les  charges. 
L'idée  était  ingénieuse,  et  M.  Karl  Marx  en  a  tiré  habilement  parti. 
Voici  huit  ans  environ  que  son  nom  a  acquis  en  Allemagne  une 
certaine  notoriété  sans  qu'il  y  ait  fait  sérieusement  acte  de  présence. 
On  l'a  vu  partout  excepté  là.  Il  était  à  Londres  lorsque,  vers  1864, 
s'y  forma  le  premier  groupe  d'ouvriers  qui  devait  lever  le  drapeau 
de  l'Association  internationale,  tristement  célèbre;  Karl  Marx 
entra  dans  le  comité  comme  agent  allemand  et  agent  très-accrédité. 
Comment  remplit-il  sa  mission  et  où  le  voit-on  d'abord?  En  Bel- 
gique, où  rinternationale  avait  porté  ses  assises  et  marqué  son 
début  par  un  Congrès  qui  fit  quelque  scandale.  Karl  Marx  y  figura 
au  titre  allemand  et  prit  goût  à  cette  propagande  exécutée  à  dis- 
lance. Depuis  lors  on  a  pu  le  voir  répéter  la  même  manœuvre  par- 
tout où  il  lui  était  possible  de  se  montrer  sans  risque  et  de  mener 
quelque  bruit  en  demeurant  hors  d'atteinte,  en  Suisse,  par  exem- 
ple, qui  longtemps  a  été  le  rendez-vous  de  tous  les  agitateurs  dé- 
classés et  où  on  l'a  vu  promener  ses  rares  partisans  et  ses  décla- 
mations sans  objet  bien  défini  de  Lauzanne  à  Genève,  de  Genève  à 
Berne,  et  de  Berne  à  Bâle,  toujours  hors  de  la  main  des  agents  de 
police  prussiens  qu'il  craignait  commelefeu.il  y  eut  même  un 
moment  où  l'Europe  ne  lui  parut  plus  assez  sûre  comme  abri  et 
comme  sauvegarde.  Cet  accès  de  panique  se  déclara  surtout  au 
Congrès  de  La  Haye,  qui  ressembla  à  un  sauve  qui  peut  pour  les 
coryphées  de  l'Internationale,  dont  une  bonne  partie,  et  Karl  Marx 
dans  le  nombre,  passèrent  aux  États-Unis.  Cet  acte  de  prudence 
a-t-il  été  pris  pour  une  abdication,  on  pourrait  le  croire  au  silence 
qui  depuis  lors  s'est  fait  sur  son  nom. 

Il  en  devait  être  ainsi.  Karl  Marx  n'a  été,  pour  les  ouvriers  alle- 
mands, qu'un  nom  en  l'air  et  une  influence  de  passage.  A  peine 
peut-on  voir  en  lui  un  brouillon  mystique,  un  esprit  mal  réglé, 
qui  ne  possédait  à  aucun  degré  le  don  et  la  puissance  de  régler  les 
autres.  Il  n'avait  ni  le  souffle  oratoire  de  Lassalle,  ni  le  patient  cal- 
cul de  Schulze-Delitzsch.  Ce  qui  lui  est  propre,  c'est  d'avoir  insisté 
principalement  sur  ce  fait  que  l'affranchissement  du  travail  n'est 
pas  une  question  locale  ni  même  nationale,  mais  qu'elle  touche  les 
peuples  autant  que  les  individus  et  qu'à  ce  titre  elle  est  avant  tout 
sociale  et,  partant,  universelle.  Idée  simple  par  elle-même,  juste 
dans  une  certaine  mesure,  mais  que  la  moindre  exagération  fait 
promptement  dégénérer.  Cette  exagération  est,  il  est  vrai,  com- 
mune aux  ouvriers  de  tous  les  pays,  mais  ce  qui  la  rend  intolé- 
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rable  chez  les  allemands,  c'est  le  fond  de  pédantisme  dont  elle  est 
assaisonnée.  Ce  ne  sont  pas  des  entretiens  qu'ils  tiennent  dans  leurs 
brasseries,  ce  sont  des  oracles  qu'ils  rendent  ou  des  cours  qu'ils 
professent.  Il  n'est  point  de  grands  noms  dont  ils  ne  s'appuient, 
de  savants  illustres  qu'ils  ne  citent  en  témoignage  de  leurs  moin- 
dres controverses.  Ce  sera  un  jour  Guvier  ou  Humboldt,  un  autre 
jour  Linné,  Lyell  ou  Darwin.  A  propos  de  quoi,  peu  importe; 
l'essentiel  c'est  que  le  nom  soit  sonore  et  en  pleine  vogue,  qu'il 
vienne  à  propos  et  produise  tout  son  effet.  Leurs  déclamations 
même  ne  sont  guère  que  des  réminiscences.  On  croirait  entendre 
parfois  le  vieux  thème  que  les  anabaptistes  répétaient  à  l'envi,  il  y 
a  trois  cents  ans,  pendant  les  douze  jours  que  dura  le  sac  de  Muns- 
ter. «  Rendez-nous,  riches  du  siècle,  rendez -nous  les  biens  que 
vous  détenez  injustement.  >  Presque  les  mômes  mots  exprimés 
dans  la  même  langue;  les  haines  et  les  convoitises  du  moyen  âge 
reproduites  au  xxx*  siècle,  et  cette  diatribe  persévérante  contre  le 
bourgeois  que  nos  socialistes  croyaient  avoir  inventée. 

On  le  voit,  le  bagage  de  Karl  Marx,  comme  chef  départi,  n'a  été 
ni  bien  nouveau,  ni  bien  considérable,  et  ceux  qui  lui  ont  succédé 
n'y  ont  pas  ajouté  grand'chose  comme  idées  et  comme  faits.  Il 
semble  même  qu'au  lieu  d'agir  contre  l'ennemi  commun,  ils  se  sont 
amoindris  par  des  compétitions  de  personnes  et  des  dissentiments 
de  doctrine.  Des  groupes  particuliers  se  sont  ainsi  séparés  delà 
ligue  générale  que  dominait  l'avocat  Schw^eitzer,  sinon  par  une 
rapture  ouverte,  tout  au  moins  avec  le  sentiment  d'une  défiance 
réciproque.  Comme  d'habitude,  des  deux  côtés,  on  s'est  accusé  de 
trahison  et  de  vénalité.  Schweitzer,  il  est  vrai,  avait  mis  contre 
lui  les  apparences.  Dans  une  série  d'articles  publiés  en  i 865,  il 
avait  a^uré  M.  de  Bismarck  de  reprendre  par  le  fer  et  le  feu  la  po- 
litique de  Frédéric  le  Grand.  «  La  diète  et  l'Autriche,  disait-il  en 
terminant,  les  moyens  et  les  petits  États  sont  absolument  impuis- 
sants dans  la  question  allemande;  deux  facteurs  seuls  sont  encore 
capables  d'agir,  la  Prusse  et  la  nation,  la  baïonnette  prussienne  et 
le  poing  du  prolétaire.  »  C'en  était  assez  pour  rendre  un  homme 
suspect.  On  savait,  d'ailleurs,  M.  de  Bismark  disposé  à  chercher 
un  appui  dans  la  classe  ouvrière  contre  la  bourgeoisie  raisonneuse 
et  libérale;  on  se  rappelait  que  Schweitzer  avait,  l'année  précé- 
dante, introduit  auprès  du  roi  Guillaume  une  députation  des  tisse- 
randsde  Silésie;  les  journaux  officieux  en  avaient  fait  quelque  bruit 
en  se  prononçant  pour  les  ouvriers  contre  leurs  patrons,  et  M.  de 
Bismark  avait  lui-môme,  du  haut  de  la  tribune,  laissé  tomber 
celte  parole  :  «  Souvenez-vous  que  les  rois  de  Prusse  ont  toujours 
été  les  rois  des  pauvres  I  »  De  ces  circonstances  réunies  les  asso«« 
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ciaLioDS  dissidentes  conculurent  à  la  complicité  du  président  de 
la  ligue  générale  avec  le  chancelier  de  l'Empire,  et  dès  ce  moment 
il  y  eut  rupture  déclarée  entre  les  deux  fractions  du  socialisme 
allemand.  L'avocat  Schweilzer  ne  fut  plus  désigné  dès  lors  que 
sous  le  nom  de  «  socialiste  impérial  »  et  ceux  qui  s'étaient  déclarés 
contre  lui  s'intitulèrent  le  «  parti  des  honnêtes  gens.  »  On  ne  se 
relève  pas  de  pareils  anathèmes,  et  la  ligue  générale  n'en  a  pascon- 
juré  tous  les  efiots  en  enlevant  à  l'avocat  Schweitzer  le  fauteuil  de 
sa  présidence,  ni  même  en  rayant  son  nom  de  la  liste  de  ses 
membres.  Ce  sont  désormais  deux  camps  et  un  combat  où  toutes 
les  armes  ne  sont  pas  courloises.  L'i  où  les  uns  voient  partout  la 
main  de  M.  de  Bismark,  les  autres  voient  celle  du  roi  de  Hanovre 
ou  de  l'électeur  détrôné  de  liesse.  A  droite  et  à  gauche,  il  n'y  au- 
rait donc  que  des  vendus,  même  dans  le  parti  des  honnêtes  gens. 
Il  en  est  toujours  ainsi  dès  que  la  politique  s'en  mêle. 

A  ce  point  de  vue,  c'est  évidemment  le  dernier  parti  qui  Ta  em- 
porté et  qui  a  pris  place  au  parlement  fédéral  sous  le  nom  de  Démo- 
craie-Socialiste  y  produit  aggloméré,  pour  ainsi  dire,  des  opinions 
de  Lassalle  et  de  Karl  Marx,  mal  tempérées  par  les  bonnes  inten- 
tions et  les  actes  louables  de  Schulze-Delitz^ch,  Un  autre  emprunt 
fait  aux  anciens  meneurs  est  un  goût  très-décidé  pour  les  exemples 
qu'a  fournis  la  France  en  matière  d'agitation.  Lasalle  faisait  dater 
de  1818  l'avènement  de  ce  qu'il  nommait  le  quatrième  ordre,  et 
Karl  Marx  répétait  à  ses  adeptes  qu'il  ne  fallait  donner  à  llnter- 
nationnale  un  élan  sérieux  que  lorsque  le  coq  gaulois  aura  chanté. 
C'est  aussi  le  mot  d'ordre  du  nouveau  chef  que  les  Démocrates- 
Socialistes  se  sont  donné  dans  la  personne  de  l'un  des  leurs, 
M.  Hasenclever,  député  au  parlement  fédéral.  Celui-ci  a  même 
voulu  que,  dès  son  entrée  en  fontions,  ce  mot  d'ordre  fût  confirmé 
par  des  actes  significatifs;  il  a  fait  du  18  mars,  jour  du  soulève- 
ment de  la  Commune  de  Paris,  un  anniversaire  à  l'usage  des  ou- 
vriers allemands,  et  a  convié  ceux  qui  sont  affiliés  à  le  célébrer 
sous  sa  présidence  dans  une  brasserie  des  faubourgs  de  Berlin. 
Tout  est  à  noter  dans  les  détails  de  cette  fête,  déjà  si  curieuse  par 
le  sentiment  qui  Ta  inspirée.  On  sait  ce  que  sont  les  brasseries 
ouvertes  à  ce  genre  de  spectacle,  une  vaste  enceinte  garnie  de 
petites  tables  où  des  pots  de  bières  servent  à  arroser  des  rôtis  de 
veau  et  dans  le  fond  du  théâtre  formant  estrade  où  figurent  indis- 
tinctement, quelquefois  côte  à  côte,  des  oratcure  qui  prononcent 
un  discours  ou  des  musiciens  qui  exécutent  un  concert.  C'est  à  un 
rendez-vous  de  ce  genre  que,  le  ISjoQars  dernier,  M.  Hasenclever 
attendait  les  démocrates-socialistes.  Pour  éloigner  un  excès  de  mé- 
•  lange,  un  droit  d'entrée  des  plus  modiques  était  perçu  à  la  porte 
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du  la  brasserie.  A  l'heure  fixée,  la  foule  accourut  et  en  peu  d'ins- 
tants toutes  les  tables  furent  occupées'.  Plus  de  quinze  cents  ou- 
vriers avaient  répondu  à  l'appel  du  président,  un  grand  nombre 
d'entre  eux  en  compagnie  de  leurs  enfants  et  de  leurs  femmes. 
Déjà  la  bière  coulait  et  les  fourchettes  allaient  leur  train  au  milieu 
de  tels  nuages  de  fumée,  que  d'une  table  à  Tautre  on  aurait  eu  de 
la  peine  à  se  distinguer.  Tout  cela  avait  lieu,  d'ailleurs,  avec  le 
calme  et  le  flegme  particuliers  aux  Allemands;  point  de  bruit, 
point  de  rixe,  rien  qui  eût  les  apparences  d'une  démonstration  po- 
litique, si  ce  n'est  que  sur  le  théâtre  et  tout  au  bord  de  sa  rampe 
flgurait  un  buste  de  Lassalle,  affublé  d'une  écharpe  rouge,  croisée 
par  devant,  probablement  comme  grande  tenue.  A  droite  et  à 
gauche  du  buste,  deux  tables  et  une  rangée  de  chaises,  sièges 
d'bonneur  que  devaient  occuper  les  démocrates-socialistes  députés 
au  Reichtag,  et  qui,  dans  cette  exhibition  publique,  allaient  for- 
mer le  cortège  naturel  de  leur  président. 

Une  mise  en  scène  si  bien  réglée  aurait  eu  son  plein  effet  si  la 
police  n'y  eût  mis  la  main.  La  police  prussienne  est  coutumière 
du  fait;  elle  ménage  des  surprises  à  ceux  qui  prennent  des  con- 
signes ailleurs  que  dans  ses  bureaux.  Le  spectacle  allait  com- 
mencer; la  toile  venait  de  se  lever  sur  un  décor  de  forôt  et  déjà  les 
membres  du  Reichtag  s'ébranlaient  pour  aller  occuper  leurs 
places  officielles,  quand  un  contre-ordre  arrive  et  que  tout  à  coup 
la  toile  retombe.  C'est  la  police  qui  intervient  au  programme  et  en 
supprime  net  le  détail  le  plus  intéressant.  La  loi  et  la  constitution 
s'opposent,  disait- on  dans  la  foule,  à  ce  que  MM.  les  députés  se 
mettent  en  scène  et  s'offrent  en  spectacle,  et  encore  plus  à  ce  qu'ils 
prononcent  des  discours.  S'ils  persistaient,  et  la  police  l'empêchera 
bien,  ils  seraient  dans  le  cas  d'une  réunion  publique  non  auto- 
risée, cas  justiciable  de  peines  parfaitement  déûnies.  Là-dessus 
rumeur  dans  les  groupes  et  discussions  derrière  le  rideau,  à  la 
suite  desquelles  un  compromis  a  lieu.  La  toile  restera  baissée,  les 
députés  ne  pousseront  pas  plus  loin  leur  exhibition;  seulement  il 
sera  permis  au  Président  des  démocrates-socialistes  de  reparaître 
devant  Tassistance  pour  lui  donner  les  explications  exigées  par  la 
circonstance,  pourvu  qu'il  ne  se  permette  pas  la  moindre  allusion 
i  ce  qui  vient  de  se  passer.  La  police,  d'ailleurs,  se  réserve  de  veiller 
sur  ce  détail  et  sur  tous  les  autres.  Quant  au  reste  du  programme, 
c'est  la  part  du  peuple;  elle  aura  son  cours. 

Tout  cela  s'exécute  à  la  lettre  et  avec  les  circonstances  les  plus 
aggravantes  pour  les  ordonnateurs  de  la  cérémonie.  Le  rideau 
s'est  relevé  pour  M.  Hasenclever  seul  et  se  baisse  de  nouveau 
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derrière  lui.  Il  s'avance  jusqu'à  la  rangée  de  lampions,  comme  le 
ferait  an  régisseur  de  thé&tre  ;  il  a  l'ordre  de  n'être  ni  trop  vif,  ni 
trop  long;  il  est,  en  outre,  flanqué  d'un  agent  en  uniforme.  Proba- 
blement, il  avait  préparé  un  discours  approprié  au  sujet  et  de  na- 
ture à  éveiller  les  passions  de  la  foule;  en  réalité,  il  ne  débita  que 
des  trivialités,  rappela  tous  les  grands  martyrs  de  leur  foi  et  de 
leurs  idées,  Jésus  crucifié,  Socrate  condamné  à  la  ciguë;  il  ajouta 
que  tous  les  grands  actes  révolutionnaires  ont  coûté  du  sang  avant 
de  produire  leurs  eflTets;  que  93  a  eu  la  guillotine,  1848  les  barri- 
cades, et  que  la  Commune  de  Paris  n'avait  pas  pu  se  dérober  à 
cette  fatalité  historique  d'oii  devait  sortir  l'avènement  du  quatrième 
état  prédit  par  Lassalle.  o  Nous  aussi,  a-t-il  ajouté,  nous  combat- 
tons pour  cette  idée  et  nous  triompherons  ;  mais  espérons  que  ce 
sera  par  des  moyens  pacifiques.  Plaignons  cette  belle  France  qui, 
par  la  faute  de  sa  bourgeoisie,  a  deux  fois  déchaîné  la  guerre 
civile;  peut-être  est-il  réservé  à  l'Allemagne  de  résoudre  le  pro- 
blème social  sans  effusion  de  sang.  » 

Cette  harangue  n'était  pas  sans  doute  ce  qu'aurait  dit  le  président 
des  démocrates  socialistes  s'il  se  fût  senti  plus  libre  et  hors  de  la 
portée  du  b&illon  administratif.  Aussi,  M.  Hasenclever  ne  s'en 
tira-i-il  qu'avec  embarras  et  y  mit-il  une  précipitation  évidente.  Il 
se  sentait  gêné,  mal  à  l'aise,  cherchant  ses  mots,  mécontent  de 
lui-même.  Ce  fut  avec  un  vrai  soulagement  qu'il  quitta  l'estrade 
où  il  avait  dû  pérorer  debout,  à  côté  d'un  acolyte  compromettant. 
La  réunion  partageait  sa  déconvenue  et  lui  donna  une  vigoureuse 
revanche,  dès  que  la  police  eut  disparu  derrière  le  rideau.  Comme 
signal  de  délivrance,  l'orchestre  fit  alors  entendre  le  rh^lhme  bien 
connu  de  la  Marseillaise  qu'accompagnèrent  quinze  cents  voix  sur 
des  paroles  allemandes  intitulées  «  le  Chant  du  travailleur,  i»  Bas 
lÂed  der  deutschen  Arbeiter^  et  qui  reproduisaient  en  partie  le  mou- 
vement et  le  tour  de  notre  hymne  populaire.  —  Allons,  amis  du 
droit  et  de  la  vérité;  —  le  jour  est  arrivé  d'accourir  sous  nos  dra- 
peaux. —  Vainement  le  mensonge  nous  environne  encore  de  ses 
ténèbres  ;  -—  Bientôt  luira  le  clair  matin.  —  Rude  est  le  combat 
que  nous  allons  livrer;  —  Innombrable  est  la  foule  de  nos  enne- 
mis. —  Mais  quand  même  le  danger  nous  envelopperait  comme 
une  flamme,  —  nous  ne  compterons  ni  l'ennemi  ni  le  danger  ;  — 
Nous  suivrons  hardiment  la  voie  que  nous  a  tracée  Lassalle. 

Ainsi  de  suite  durant  cinq  couplets,  au  bout  desquels  le  nom  de 
Lassalle  revenait  toujours  comme  refrain.  C'était  un  bien  petit  hé- 
ros pour  ce  vieil  hymne  qui  rappelle  tant  de  souvenirs  ;  mais  le 
final  de  cet  hvmne  est  si  entraînant  et  l'orchestre  l'enlevait  avec  un 
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tel  entrain  que  la  soirée  se  termina  au  milieu  d'applaudissements 
frénétiques.  Au  départ,  quelques  groupes,  en  se  dispersant  de 
divers  côtés,  le  répétaient  encore. 

Quelque  opinion  que  Ton  se  fasse  de  cette  évolution  nouvelle  du 
socialisme  allemand,  il  faut  convenir  qu'il  est  du  moins  rentré  dans 
ses  voies  naturelles,  et  qu'après  avoir  couru  les  deux  mondes  à  la 
suite  de  Karl  Marx,  accepté  dés  doctrines  de  toutes  mains,  et  no- 
tamment d'énergumènes  russes  qui  le  conduisaient  au  néant,  il  a 
fini  par  prendre  une  résidence  Qxe  et  professer  des  idées,  sinon 
meilleures,  du  moins  plus  saisissables.  C'est  du  sein  du  Parlement 
fédéral  qu'il  agit  désormais,  au  moyen  d'une  vingtaine  de  députés 
qu'ont  élus  tiois  cent  mille  électeurs  dont  le  nombre  tend  inces- 
samment à  s'accroître.  Sans  doute,  à  prendre  exemple  sur  nous,  la 
démocratie  allemande  aurait  pu  mieux  choisir  et  s'inspirer  de 
moins  odieux  anniversaires,  mais  elle  parle  du  moins  de  ce  qui 
touche  la  France  dans  un  langage  auquel  depuis  cinq  ans  l'Alle- 
magne ne  nous  a  point  habitués  et  qui  est  ni  une  insulte  ni  une 
menace.  Si  le  fond  est  ce  qu'il  y  a  de  pire  en  matière  de  compli- 
ments, la  forme  est  du  moins  polie,  et  il  y  aurait  mauvaise  grâce  k 
en  vouloir  à  des  socialistes  de  porter  leurs  préférences  vers  ce  qui 
répond  le  mieux  h  leurs  opinions.  Le  plus  étrange  en  ceci,  c'est  la 
tolérance  de  l'autorité  prussienne  qui,  en  chicanant  sur  quelques 
détails,  n'en  a  pas  moins  laissé  passer  le  gros  de  ce  spectacle  et  de 
ces  chants  révolutionnaires.  A  quoi  cela  tient-il?  Probablement  à 
une  réminiscence.  Pendant  le  siège,  l'armée  d'invasion  avait  as- 
sisté non-seulement  avec  indifférence,  mais,  on  peut  le  dire,  avec 
une  sorte  d'acquiescement  aux  dévastations,  aux  incendies,  dont 
Paris,  sous  la  main  de  la  Commune,  était  alors  le  siège,  et  il  ne 
répugnait  pas  au  vainqueur  de  rafraîchir  et  d'encourager  le  sou- 
venir de  ces  épisodes  si  lamentables  pour  les  vaincus.  On  avait 
trouvé  ingénieux  de  transporter  sur  les  bords  de  la  Sprée  une 
image  et  un  écho  de  ce  qui  s'était  passé  sur  les  bords  de  la  Seine» 

IV 

De  pareils  jeux  ne  sont  pas  sans  périls,  la  police  prussienne  put 
bientôt  le  vérifier.  Une  fois  de  plus  il  a  été  démontré  alors  qu'un 
peuple  ne  s'agite  qu'à  ses  propres  heures  et  non  aux  heures  qu'on 
lui  assigne.  A  quelque  temps  de  là,  le  2  septembre,  vint  le  jour 
d*une  fôte  nationale  allemande,  et  que  de  motifs  pour  le  célébrer 
avec  éclat!  C'était  la  plus  grande  date  d'une  revanche  séculaire! 
Dans  le  môme  coup  de  filet  on  avait  pris  à  Sedan  une  armée  et  un 
empereur.  Pût-il  le  plus  socialiste  des  hommes,  tout  Prussien  de- 
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vail  ajouter  son  enthousiasme  à  l'enthousiasme  commun,  goûter 
sa  part  du  triomphe,  payer  de  sa  personne,  ne  s'épargner  en  rien. 
On  y  comptait,  et  il  semblait  qu'il  n'y  eût  à  se  défendre  qne  des 
excès  de  zèle.  Jugez  donc!  La  grande  Allemagne,  celle  de  Charles- 
Quint,  debout  sur  la  France  foulée  aux  pieds.  Eh  bien  î  On  peut 
dire  sans  illusion  que  cette  journée  a  été,  pour  la  Prusse,  une  jour- 
née de  mécomptes.  Ne  parlons  pas  ici  du  parti  catholique,  qui  s'est 
dérobé,  pour  ainsi  dire,  à  toute  démonstration  ;  ne  retenons  qu^un 
fait,  c'est  que  les  socialistes,  ouvriers  pour  la  plupart,  sont  restés, 
en  grande  majorité,  étrangers  à  la  fête.  Agir  autrement  eût  été  de 
leur  part  une  inconséquence  !  On  les  avait  placés  entre  l'anniver- 
saire de  la  France  et  les  anniversaires  de  la  Prusse;  comment  con- 
cilier cela  sans  se  déjuger?  comment  prendre  partie  contre  le 
peuple  dont  on  les  avait  autorisés  à  célébrer  les  prouesses  et  auquel 
l'humanité,  comme  l'avait  dit  M.  Hasenclever,  serait  redevable  de 
l'avènement  du  «  quatrième  ordre  »,  ce  complément  du  tiers-état 
de  notre  Révolution?  Et  pour  qu'on  ne  s'y  méprît  point,  l'orateur 
avait  ajoute  :  «  C'est  là  le  titre  de  gloire  de  la  Commune  de  Paris, 
et  les  actes  des  communaux  ne  sont  pas  plus  répréhensibles  que 
ceux  d'un  générai  quelconque  à  qui  tous  les  moyens  sont  bons  pour 
-vaincre  Tennemi  î  »  Voilà  pourtant  à  quels  blasphèmes  un  relâche- 
ment de  la  police  avait  pu  conduire  des  sujets  prussiens,  s'oubliant 
au  point  de  mettre  dans  la  môme  balance  les  victoires  des  armées 
impériales  et  les  sinistres  exploits  de  quelques  aventuriers  dont  les 
capitales  sont  toujours  infestées.  Même  à  défaut  de  telles  paroles, 
l'acte  seul  du  2  septembre,  le  refus  de  concours  à  une  fête  natio- 
nale, n'en  eût  pas  été  moins  signiûcatif.  D'où  cette  conclusion  qu'il 
était  impossible  et  qu'il  eût  été  impolitique  de  laisser  de  pareils 
outrages  couverts  par  l'impunité. 

C'est  de  cet  incident  que  datent  les  poursuites  actuellement  en- 
tamées contre  le  parti  des  socialistes  allemands  et  contre  leur  chef 
avéré,  M.  Hasenclever.  Outre  ce  grief,  ajoutons-le  sur-le-champ, 
il  existait  tout  un  arriéré  que  la  police  désirait  solder  en  une  seule 
fois,  comme  si  elle  avait  eu  hâte  d'ajouter  quelques  compagnons 
de  geôle  aux  Bebel  et  aux  Ldebknetch,  frappés  pour  des  délits  équi- 
valents. Il  devenait  intolérable,  en  efïet,  qu'un  parti  politique,  com- 
posé exclusivement  d'ouvriers,  fût  parvenu  en  si  peu  d'années  à 
introduire  une  vingtaine  de  ses  membres  dans  le  Parlement  de 
l'Empire,  et  à  préparer  un  tel  nombre  de  recrues  parmi  les  élec- 
teurs, qu'au  prochain  renouvellement  de  l'Assemblée  le  chiffre  de 
ses  élus  serait  au  moins  doublé;  on  ne  pouvait  pas  souffrir  non 
plus  que  ce  parti  eût  «  à  ses  ordres  des  journaux  qui  se  tirent  a 
20,000  exemplaires,  des  comités  dans  les  grands  centres  de  popu- 
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lalion,  des  clients  prêts  à  répondre  au  moindre  appel  de  fonds  et 
qui,  centime  par  centime,  aboutissent  à  des  souscriptions  considé- 
rables,enfin,  des  affiliés  dans  l'Europe  entière  et  une  influence  chaque 
jour  accrue  sur  les  classes  qui  vivent  du  travail  de  leurs  mains. 
Aux  yeux  des  gens  qualifiés,  tout  cela  jurait  avec  la  dignité  du  Par- 
lement et  présentait  un  danger  d'autant  plus  sérieux  qu'il  était  le 
produit  de  la  constitution  même  du  pays,  et  que,  dût-on  en  dénatu- 
rer l'esprit,  du  moins  fallait-il  en  respecter  les  textes.  Ces  tours 
d'adresse  sont  familiers  aux  Allemands,  et  les  tribunaux  du  pays  y 
sont  passés  maîtres. 

C'est  donc  aux  tribunaux  que  la  cause  a  été  déférée  ;  les  socia- 
listes sont  aujourd'hui  dans  leurs  mains,  et  leurs  juges  agitent 
entre  eux  la  question  de  savoir  par  quels  commentaires  on  fera 
passer  ces  actes  coupables.  Autant  qu'on  peut  en  conclure  de  dé- 
pêches très-abréviatives,  cela  suivra  la  môme  marche  et  abo'jtira 
aux  mêmes  fins  que  les  procès  des  évêquss  qui  ont  ordonné  leurs 
prêtres  suivant  les  lois  de  l'Eglise,  au  lieu  de  les  ordonner  suivant 
les  lois  de  l'Etat.  Rien  de  plus  expéditif  ;  l'amende  et  la  prison,  ou 
bien  la  prison  et  l'amende,  se  cumulant  et  se  succédant.  Pour  les 
socialistes,  on  y  mettra  probablement  plus  de  façons  et  une  plus 
grande  variété  de  moyens;  en  un  point  surtout,  la  besogne  promet 
d'être  des  plus  rudes.  Comme  influence  politique,  les  prévenus  ont 
dû  organiser  çà  et  là  un  certain  nombre  de  succursales  de  l'Asso- 
ciation mère,  à  Berlin  et  dans  les  provinces  de  l'Empire.  Chacune 
de  ces  branches  a  son  caractère  particulier,  son  régime,  peut-être 
ses  statuts;  ce  sera  autant  d'instructions  à  faire  et  autant  de  cas; 
on  ne  pourra  pas  tout  condamner  en  bloc  pour  des  délits  qui  ne 
seront  ni  communs  ni  identiques.  Non  pas  que  les  juges  de  Berlin 
soient  en  peine  de  débrouiller  ces  dossiers  chargés  de  noms  propres 
et  de  mettre  la  besogne  à  jour  ;  mais  il  y  faudra  du  temps,  des 
soins  et,  vu  les  distances,  quelques  commissions  rogatoires.  Il  fau- 
dra aussi  tirer  au  clair  ce  que  la  Constitution  permet  et  ce  qu'elle 
défend,  consacrer  la  règle  en  faisant  aux  exceptions  la  moindre 
part  possible.  Voilà  le  fond  de  l'instance;  on  peut  être  sûr  que  la 
raison  d'Etat,  qui  est  l'âme  et  le  nerf  de  la  législation  prussienne, 
y  aura  le  dernier  mot.  Pour  le  môme  motif,  les  débats  auront  lieu 
à  bas  bruit  et  seront  soustraits,  autant  qu'on  le  pourra,  à  la  curio- 
sité publique. 

D  ne  faut  pas  croire  pourtant  que,  sous  le  coup  de  ces  poursuites, 
Ifs  socialistes  allemands  baisseront  pavillon  sans  combat.  Ils  ont 
la  volonté  de  tenir  bon,  de  défendre  leurs  positions  pied  à  pied,  et 
les  éléments  de  résistance  ne  leur  manquent  point.  Dans  quelques 
attaques  de  détail,  ils  ont  déjà  essayé  leurs  forces  et  vérifié  quels 
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serviœs  ils  en  pouvaient  attendre.  Ils  ont  le  nombre  et  la  discipline^ 
un  fonds  d'épargne  qu'aisément  ils  peuvent  augmenter  et,  ce  qui 
vaut  mieux  que  tout  cela,  l'action  et  l'influence  de  ceux  de  leurs 
membres  quMls  ont  pu  introduire  dans  le  Parlement.  Ce  ne  sont, 
il  est  vrai,  que  quelques  unités,  mais  au  milieu  des  opinions  qui 
partagent  l'assemblée  fédérale,  toute  unité  compte;  il  s'agit  seule- 
ment de  la  faire  valoir  à  propos  et  d'en  accroître  ainsi  le  poids. 
Déjà  il  s'est  rencontré  des  cas  où  le  parti  socialiste  a  pu  fournir  un 
appoint  décisif  à  des  majorités  flottantes,  peser,  fût-ce  pour  une 
part  minime,  sur  des  délibérations  politiques  ou  administratives. 
Voilà  une  arme  du  moins  ;  l'essentiel  est  de  la  manier  utilement 
et,  pour  cela,  d'en  confler  l'emploi  à  des  mains  habiles. 

Dans  ce  sens,  c'est  un  grand  pas  de  fait  de  la  part  des  socialistes 
raisonnables  que  d'avoir  évincé  des  conducteurs  nomades  comme 
Karl  Marx,  et  d'avoir  mis  à  leur  tête  pour  président  un  homme 
Gxé  sur  le  sol  allemand,  comme  Hasenclever,  qui,  dans  un  jour  de 
bataille,  s'exposerait  du  moins  au  feu  comme  ses  soldats.  Liebk- 
netch,  qui  a  donné  à  ses  opinions  le  baptême  de  la  captivité  prus- 
sienne, en  avait  depuis  longtemps  émis  le  conseil.  «  Nous  commet- 
trions une  grande  faute,  disait-il,  si  nous  ne  nous  intéressions 
point  aux  affaires  nationales.  Nous  sommes  en  Allemagne;  l'Alle- 
magne est  notre  poste  de  combat.  »  11  répondait  ainsi  à  tous  les 
embauchages  cosmopolites  dont  le  socialisme  était  assiégé,  non 
pas  qu'il  comptât  sur  un  succès  immédiat;  il  doutait  des  chances 
du  premier  effort  et  ne  le  cachait  pas;  il  craignait  que,  dans  un 
état  monarchique,  le  suffrage  universel  ne  devînt  promptement  un 
instrument  de  despotisme;  mais  il  n'en  voulait  pas  moins  passer 
outre.  11  avait  confiance  dans  la  justice  du  combat  et  dans  Tascen- 
dantde  la  parole;  à  l'en  croire,  les  députés  du  peuple  auraient 
bientôt  raison  de  tous  les  hommes  qui  ne  tiendraient  pas  leur  man* 
dat  de  la  main  populaire;  il  ajoutait  que,  si  le  Parlement  de  l'EIm- 
pire  faisait  la  sourde  oreille,  les  députés  socialistes  s'adresseraient 
directement  au  peuple  par-dessus  la  tète  du  Parlement.  L'avenir 
serait  aux  plus  persévérants.  La  conclusion  était  que,  pour  soute- 
nir de  bons  principes,  il  restait  à  nommer  de  bons  chefs,  au  lieu 
de  se  livrer  aux  coureurs  d'aventures,  et  à  donner  à  une  vaillante 
armée  des  capitaines  assortis.  Evidemment,  il  y  a  dans  tout  cela  le 
germe  d'une  oi^anisation  nouvelle  confirmée  par  un  commence- 
ment d'exécution. 

Les  choses  en  sont  là;  mais  il  reste  à  compter  avec  les  rigueurs 
de  la  justice  et  à  traverser  la  période  de  persécution.  Les  personnes 
bien  informées  inclinent  à  croire  que  cette  persécution  ne  sera  pas 
sérieuse,  et  qu'avec  la  moindre  bonne  volonté  de  part  et  d'autre 
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eUe  aboutira  à  un  arrangement.  Le  chancelier  de  FEmpire  a  assez 
d'adversaires  implacables  pour  laisser  en  paix  celui-là,  auquel  on 
n'a  guère  &  reprocher  que  des  peccadilles  spéculatives.  Au  fond, 
ce  parti  a  la  qualité  qui  touche  le  plus  Tautorité  supérieure,  il  est 
Don-sealement  national,  mais  impérial;  il  ne  lui  déplaît  pas  que 
l'AUemagne  ait  été  reconstituée  et  qu'elle  ait  acquis  sur  l'Europe 
et  le  reste  du  monde  un  certain  ascendant.  A  ce  point  de  vue,  le 
tbndatear  de  la  grande  Allemagne  est  disposé  à  tout  excuser.  U  a, 
d'ailleurs,  un  faible  pour  les  chefs  de  sectes,  et  il  Ta  bien  prouvé  ; 
Teffroi  qu'ils  causent  aux  gens  paisibles  ]'a  souvent  servi  ;  il  n'a 
même  pas  dédaigné,  à  ce  qu'on  dit,  de  traiter  avec  quelques-uns 
de  clerc  à  maître.  Lassalle  semble  l'avoir  approché,  Schv^eitzer 
également;  Schulze-Delitzsch  a  été  avec  lui  en  relations  suivies; 
Karl  Marx  seul  s'est  tenu  à  l'écart,  et  pour  cause.  L'entrée  de  quel- 
ques socialistes  notables  dans  le  Parlement  a  mis  ofljciellementen 
présence  le  ministre  dirigeant  de  l'Allemagne  et  le  parti  nouveau 
qu'ils  représentaient.  Ce  ne  sont  plus  des  intrus  ni  de  simples  agi- 
tateurs; ils  ont  voix  au  chapitre;  M.  de  Bismark  n'est  pas  homme 
à  l'oublier.  D'ailleurs,  il  y  a  des  mots  qui,  plus  que  tout  le  reste, 
seront  entre  les  uns  et  les  autres  un  gage  d'apaisement,  ce  sont 
ceux  que  le  chancelier  de  l'Empire  a  laissé  tomber  un  jour  de  la 
tribune  et  que  personne,  amis  ou  ennemis,  n'a  pu  oublier  :  «  Sou- 
venez-vous bien  que  les  rois  de  Prusse  ont  toujours  été  les  rois  des 
pauvres.» 

Louis  Rbybàud. 
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LA    LIBERTÉ    DU    TRAVAIL    (1). 


I*  ^  Ressources  qu^ont  aujourd'hui  les  peuples  dans  le  travail. 
—  Affranchissement  de  l'industrie. 

J'aborderai  aujourd'hui  un  problème  d'économie  politique  de 
nature  à  exciter  votre  intérêt  par  son  importance  propre  et  par  les 
rapports  qu'il  offre  avec  la  situation  présente  de  notre  patrie.  Je 

(i)Diflooor8  d'ouverture  du  cours  d'économie  politique  de  M.  Michel  Chevalier 
>«  Collège  de  Pranoe. 
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supposerai,  par  manière  d'hypothèse,  un  Étal  qui  se  verrait  con- 
traint par  une  nécessité  impérieuse  d'accroître  fortement  et  rapi- 
dement la  masse  de  ses  impôts,  afin  d'acquitter  ses  dépenses 
indispensables,  grandement  accrues  pour  une  suite  d'années. 

Quels  sont  les  principes  à  observer  et  les  règles  à  suivre  pour 
subvenir  aux  charges  nouvelles  et  pour  en  supporter  le  fardeau 
sans  en  être  écrasé? 

Sans  remonter  plus  haut  que  les  cinquante  ou  soixante  dernières 
années,  on  rencontre  à  plusieurs  reprises  sur  la  surface  de  l'Eu- 
rope le  spectacle  de  nations  auxquelles  la  solution  de  ce  problème 
se  soit  imposée.  Je  pourrais  citer  la  France  de  1815,  les  Pays-Bas 
et  la  Belgique  dans  les  années  qui  suivirent  1830;  plus  près  du 
moment  actuel,  l'Autriche  et  l'Italie.  Je  pourrais  mentionner  aussi 
la  grande  république  américaine  après  la  guerre  de  la  sécession 
qui  avait  sévi  de  i861  à  1865. 

La  preuve  que  le  problème  dont  il  s'agit  n'est  pas  insoluble  a 
été  fournie,  dans  une  certaine  mesure  tout  au  moins,  par  les  di- 
verses nations  que  je  viens  de  nommer.  Elles  ont  honorablement 
surmonté  les  difficultés  de  la  crise.  Elles  les  ont  surmontées  par  le 
concours  des  populations  et  de  ceux  qui  les  gouvernaient.  Cet  em- 
pressement des  peuples  à  donner  leur  coopération  au  gouverne- 
ment, pour  la  régénération  de  la  prospérité  publique,  est  une  dis- 
position fort  heureuse  qu'on  peut  observer  dans  tous  les  pays  oîi  la 
civilisation  a  pénétré.  Mais  elle  est  plus  prononcée,  elle  a  plus 
d'entraînement  parmi  les  races  qui  constituent  ce  qu'on  peut  ap- 
peler la  civilisation  occidentale  ou  chrétienne;  races  énergiques 
qui  occupent  l'Europe,  d'où  elles  se  sont  répandues  en  Amérique, 
où  elles  font  aujourd'hui  une  grande  figure,  particulièrement  dans 
la  moitié  septentrionale. 

Dans  toutes  ces  contrées  qui  se  déploient  sur  les  deux  rivages  de 
l'Atlantique,  il  s'est  formé,  surtout  à  la  suite  du  mouvement  qui, 
en  Europe,  il  y  a  plusieurs  siècles,  détermina  Taflranchissement 
des  communes,  un  personnel  de  plus  en  plus  nombreux  et  recom- 
mandable,  qui  aime  le  travail  et  l'économie,  qui  apprécie  l'instruc- 
tion, qui  est  familier  avec  la  pratique  des  arts  utiles,  et  qui,  au- 
jourd'hui, ne  demande  guère  autre  chose  que  de  ne  pas  être  entravé 
par  de  soi-disant  protecteurs. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  tous  ouvriers,  patrons,  ingénieurs, 
bailleurs  de  fonds,  ont  l'esprit  constamment  rempli  d'une  pensée  : 
utiliser  leurs  facultés,  leur  savoir,  leur  expérience  acquise  ou  leurs 
capitaux,  en  produisant  honnOtement  de  la  richesse.  Tel  est  le  pro- 
gramme de  leur  existence.  En  présence  de  pareils  éléments,  la 
tache  des  gouvernements  aujourd'hui  est  bien  moins  difficile  qu'elle 
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n'a  pu  être  en  d'autres  temps.  Pour  eux,  en  effet,  il  ne  s'agit  plus 
de  ce  qui  a  pu,  dans  les  siècles  antérieurs,  être  Tobjct  de  leurs 
préoccupations  et  de  leur  activité,  je  veux  dire,  de  diriger  les  chefs 
d'industrie  et  leurs  ouvriers,  de  leur  tracer  des  règlements 
qu'ils  seraient  tenus  d'observer  dans  leur  travail,  de  répartir  le 
champ  industriel  entre  les  différents  groupes  qui  se  consacrent  aux 
dilTérentes  professions.  Elle  consiste,  au  contraire,  à  faire  en  sorte 
qu'ils  soient  libres  de  suivre  leurs  propres  inspirations,  d'opérer 
dans  leur  travail  comme  ils  l'entendront,  à  supprimer  les  obstacles 
artificiels  suscités  parles  lois  ou  ordonnances  réglementaires  ou 
flscaîes  qui  enchaîneraient  leur  liberté  d'action,  ou  les  gêneraient 
dans  leurs  recherches  pour  améliorer  leurs  procédés  ou  leurs  pro- 
duits, ou  les  empêcheraient  d'égaler,  par  la  qualité  et  le  bon  mar- 
ché de  leurs  productions,  leurs  émules  étrangers. 

Déjà  du  temps  de  Colbert  des  chefs  d'industrie,  rebutés  par  les 
règlements  auxquels  on  les  obligeait  de  se  conformer,  faisaient  en- 
tendre ces  paroles,  vainement  répétées  avec  plus  d'insistance  sous 
I^uis  XV  :  Laissez-nous  faire. 

Autrefois,  dans  nos  pays  d'Europe,  l'État  avait  la  prétention  de 
^liriger  par  le  menu  l'emploi  que  les  hommes  faisaient  de  leurs 
facultés.  Les  sociétés  modernes  sont  affranchies  de  cette  tutelle 
minutieuse.  Et  les  gouvernements,  s'ils  sont  bien  inspirés,  n'ont 
pas  à  le  regretter,  car  ils  sont  ainsi  dégagés  de  soucis  énormes, 
d'une  responsabilité  sans  laquelle,  eu  égard  à  la  complication  des 
rouages  sociaux  et  à  la  pesanteur  de  l'ensemble  de  la  machine,  il 
serait  imposible  de  ne  pas  succomber. 

Ce  n'est  pas  certes  que  les  gouvernements  soient  désintéressés 
de  ce  qui  se  passe  dans  la  société.  Ils  y  conservent  une  influence 
générale,  qui  se  manifeste  par  leur  participation  et  môme  leur  ini- 
tiative dans  l'œuvre  incessante  de  la  législation,  par  les  exemples, 
qui  devraient  être  toujours  excellents,  qu'offre  la  conduite  person- 
nelle des  chefs  des  États.  Il  sont  les  gardiens  de  l'ordre  public,  qui 
est  un  souverain  bien.  Ils  ont  plus  que  personne  le  dépôt  sacré  de 
l'indépendance  nationale,  et,  à  ce  titre,  il  leur  incombe  de  tenir  la 
main  à  ce  que  les  forces  militaires  de  l'État  soient  toujours  orga- 
nisées au  mieux. 

11  leur  appartient  de  choisir  avec  discernement  des  corps  nom- 
breux de  fonctionnaires.  Ils  sont,  en  outre,  chargés  de  tâches  spé- 
ciales par  lesquelles  ils  contribuent  à  l'avancement  de  la  civilisa- 
tion et  au  progrès  de  la  prospérité  publique.  C'est  ainsi  que,  par 
eux-mêmes  ou  par  de  grands  entrepreneurs,  ils  ont  à  écarter  ou  à 
tourner  des  obstacles  d'un  tout  autre  genre  que  ceux  qui  peuvent 
résulter  de  lois  surannées  et  despotiques,  je  veux  parler  des  obsta- 
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des  matériels  que  la  nature  oppose,  par  la  grandeur  des  distantes, 
les  fleuves,  les  chaînes  de  montagnes  et  les  mers,  au  transport  et 
à  l'échange  des  produits  du  sol  ou  des  ateliers.  A  cet  efiet,  la  civi- 
lisation moderne  possède  des  moyens  d'action  très-eflîcaces,  mais 
souvent  dispendieux,  dans  les  voies  de  transport  de  toute  espèce, 
depuis  le  chemin  vicinal  jusqu'au  chemin  de  fer,  dans  les  travaux 
des  ports  et  dans  le  navire  à  vapeur. 

Dans  un  petit  nombre  d*États,  l'industrie  privée  suffit  à  l'établis- 
sement des  moyens  de  communication,  même  des  plus  coûteux, 
tels  que  les  chemins  de  fer.  Le  royaume-uni  d'Angleterre  et  d'Ir- 
lande en  offre  un  frappant  exemple,  peut-être  le  seul  qui  soit 
complet.  Mais,  dans  la  plupart  des  États,  l'industrie  privée  a 
besoin  encore  de  subsides  directs  de  l'Etat  ou  de  garanties  d'in- 
térêt données  par  le  Trésor  public,  pour  se  charger  de  ces  en- 
treprises réclamées  hautement  par  la  conmiunauté  et  indispensables 
au  développement  des  richesses  dans  la  société. 

Les  gouvernements  ont  aussi  à  veiller  à  ce  que  les  popula- 
tions reçoivent  l'instruction  générale,  qui  ouvre  Tinteltigence, 
et  l'instruction  spéciale,  plus  directement  applicable  au  succès 
et  aux  progrès  des  arts  utiles  et  des  beaux-arts.  A  peu  près  par- 
tout, les  particuliers  et  les  associations  ou  corporations  se  chargent 
d'une  partie  importante  de  cette  œuvre  essentielle.  Mais  les  gou- 
vernements ont  lieu  de  s'en  occuper  aussi  par  des  allocations  de 
fonds,  par  des  règlements  spéciaux,  par  un  contrôle  vigilant,  et 
même  par  la  constitution  de  corps  enseignants  qui  relèvent  de 
l'autorité  locale  ou  centrale.  L'instruction  primaire  surtout  réclame 
leur  sollicitude,  que  de  nos  jours  ils  ne  lui  épargnent  pas,  on  peut 
le  proclamer  à  l'honneur  de  tous  les  gouvernements  européens  et 
transatlantiques. 

Mais,  répétons-le  à  l'honneur  des  populations  modernes  qui 
appartiennent  à  la  même  civilisation  que  nous,  s^il  est  vrai  que  les 
gouvernements,  en  se  livrant  aux  efforts  que  nous  venons  d'énu- 
mérer,  dans  le  but  d'augmenter  la  richesse  des  peuples  et  leurs 
propres  ressources,  soient  assurés  de  réussir,  c'est  qu'il  y  a  chez  ces 
populations,  plus  particulièrement  que  chez  les  autres,  la  volonté 
fortement  accentuée  de  s'élever  pas  le  travail  à  la  dignité  que  con- 
fère un  certain  bien-être.  Le  travail  est  pour  elles  la  manifestation 
de  la  vie  civilisée,  le  signe  distinctif  de  Texistence  qui  honore  le 
plus  l'homme,  la  mission  assignée  par  le  Créateur  à  l'espèce  hu- 
maine. 

Cette  volonté  qui  anime  les  peuples  modernes  n*est  pas  une  as- 
piration chimérique.  Elle  peut  et  doit  aboutir,  parce  que  c'est  un 
des  attributs  essentiels  de  Tespèce  humaine  que  sa  puissance  pro- 
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ductive  dans  le  travail,  au  lieu  d'être  stationnaire,  puisse  éprouver 
une  augmentation  de  plus  en  plus  marquée,  de  façon  h  permettre 
aux  peuples  de  jouir  du  bien-être,  môme  en  payant  de  gros  im- 
pôts. 

C'est  ce  que  je  vais  esssayer  de  démontrer  par  le  raisonnement, 
et  aussi  bien  en  invoquant  l'autorité  de  l'expérience.  Mais  d'abord 
essayons  de  fixer  le  sens  précis  de  ces  mots  :  la  puissance  productive 
du  travail, 

II.  —  Puissance  productive  progressive  du  travail  humain. 

La  puissance  productive  du  travail  de  l'homme  peut  se  définir 
rigoureusement  de  la  manière  suivante  :  pour  chaque  branche 
d'industrie,  pour  chaque  établissement,  la  puissance  productive 
se  formule  et  se  mesure  par  la  quantité  d'objets,  d'une  qualité 
déterminée,  qui  résulte  du  travail  moyen  d'une  personne  vouée 
à  cette  branche  d'industrie,  pendant  un  laps  de  temps  convenu, 
qui  pourra  être  d'un  jour,  pour  lequel  cependant  il  vaudra  mieux, 
dans  beaucoup  de  cas,  prendre  l'année  entière.  Ainsi,  dans  une 
forge,  étant  donnés,  d'un  côté  le  nombre  de  kilogrammes  de  fer 
en  barres  d'un  certain  échantillon  que  peut  produire  l'usine 
en  s'y  consacrant  sans  partage  pendant  Tintervalle  qui  aura 
été  adopté,  de  l'autre  côté  le  nombre  des  ouvriers  qui  y  sont  em- 
ployés, il  n'y  aura  qu'à  diviser  le  premier  par  le  second.  On  obtien- 
dra ainsi  un  quotient  représentant  des  kilogrammes  de  fer,  et  qui 
sera  l'expression  de  la  puissance  productive  moyenne  de  l'individu 
dans  la  forge  dont  il  s'agit. 

Pareillement  pour  une  filature  de  coton,  en  supposant  qu'elle  se 
consacrât  à  un  seul  numéro  de  fil,  la  puissance  productive  serait 
le  quotient  d'une  division  dans  laquelle  le  nombre  moyen  de  kilo- 
grammes de  cette  sorte  de  filé  obtenu  dans  une  journée  ou  une 
année  serait  le  dividende,  et  le  nombre  de  personnes  qui  y  sont  oc- 
cupées le  diviseur. 

Au  lieu  de  la  puissance  productive  moyenne  d'un  homme  dans 
un  établissement  tout  entier,  où  toutes  sortes  de  travaux  divers 
sont  accumulées,  on  pourrait  rechercher  successivement  celle  des 
ouvriers  des  divers  ateliers  dont  l'établissement  se  compose,  ou 
celle  de  chaque  catégorie  d'ouvriers.  Par  le  moyen  de  la  compta- 
bilité perfectionnée,  qui  est  généralement  adoptée  aujourd'hui,  des 
évaluations  de  ce  genre  sont  praticables  avec  une  approximation 
sufBsante. 

Il  règne  les  rapports  les  plus  intimes  entre  la  puissance  produc- 
tive, ainsi  définie,  d'une  société  et  son  degré  de  richesse.  Le  progrès 
de  l'une  entraîne  celui  de  l'autre.  L'une  est  la  cause,  l'autre  est 
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reflet.  Dire  que  la  puissance  productive  de  la  société  augmente, 
c'est  comme  si  Ton  disait  qu'elle  est  en  mesure  de  produire,  pour 
une  même  quantité  d'efforts  individuels,  une  plus  grande  masse 
de  chacun  des  objets  qui  répondent  aux  besoins  de  l'homme.  Or. 
lorsqu'on  va  au  fond  des  choses,  on  reconnaît  bien  vite  que,  mal- 
gré l'habitude  qu'on  a  de  s'exprimer  comme  si  la  richesse  se  com- 
posait de  sommes  d'or  et  d'argent,  la  richesse  d'une  société  con- 
siste dans  l'abondance  des  objets  ou  des  services  si  varies,  les  uns 
et  les  autres,  répondant  aux  besoins  de  Thomme,  qui  résultent  du 
travail  de  ses  membres  et  que  ceux-ci,  dans  chaque  État,  échan- 
gent entre  eux  ou  avec  les  productions  de  l'étranger.  Il  est  d'ail- 
leurs évident  que  la  somme  d'impôts  qu'une  société  peut  suppor- 
ter est  en  raison  directe  de  sa  richesse.  Par  conséquent  elle  est 
aussi  en  raison  de  sa  puissance  productive. 

Ces  préliminaires  posés,  recherchons  jusqu'à  quel  point  la  puis- 
sance productive  et  par  conséquent  la  richesse  peuvent  s'accroître 
dans  le  sein  d'une  société  où  nous  supposerons  que  règne  Tamour 
du  travail,  et  que  le  goût  de  la  dissipation  ne  se  montre  qu'à  l'état 
d'exception. 

Pour  parvenir  à  une  production  plus  active  et  plus  considérable, 
y  a-t-illieu  de  faire  quelque  fonds  sur  l'allongement  de  la  journée 
de  travail,  de  sorte  que  chacun  soit  à  la  tâche  deux  heures  de  plus 
par  jour  par  exemple?  11  ne  faut  pas  de  longues  réflexions  pour 
comprendre  que  ce  n'est  point  dans  cette  direction  qu'il  faut  cher- 
cher l'accroissement  de  la  puissance  productive.  Chez  la  plupart 
des  peuples,  la  durée  actuelle  de  la  journée  de  travail  est  telle  que, 
bien  employée,  elle  doive  absorber  l'effort  qu'il  convient  de  de- 
mander à  chacun.  Aller  au-delà  serait'  exposer  un  grand  nombre 
d'hommes  à  excéder  leurs  forces  et  à  dépérir  ou  à  s'abrutir  sans 
profit  pour  la  société. 

Mais  s'il  faut  renoncer  à  allonger  d'une  manière  générale,  parles 
prescriptions  de  la  loi  ou  par  une  pression  morale,  la  durée  accou- 
tumée de  la  journée  de  labeur,  quel  moyen  reste- t-il  pour  augmen- 
ter l'effet  utile  du  travail,  c'est-à-dire  le  nombre  des  objets  pro- 
duits par  chacun,  toute  qualité  égale  d'ailleurs?  N'y  a-t-il  pas 
quelque  borne  immuable,  placée  proche  de  nous,  qui  doive  fata- 
lement arrêter  l'accroissement  de  cet  effet  utile,  et  contre  laquelle 
-vienne  se  heurter  Tambition  de  l'homme  dans  son  travail? 

m,  — -    GeTTB   puissance   progressive  a  sa  source  dans  hX   R.USON 

FïuaLUNE-  —  L'homme  et  les  animaux. 

vérité  est  qu'une  telle  limite  n'existe  pas.  L'homme  est  en 
îssion  d'une  ibrco  virtuelle  qui  le  distingue  des  autres  êtres  de 
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•la  création  et  qui  le  prédestiDait  à  devenir  le  maître  et  seigneur  du 
monde.  C'est  sa  raison  ou  son  intelligence.  En  vertu  de  ce  don  de 
la  Providence,  la  puissance  productive  deThomme  peut  s'accroître 
non  jusqu'à  l'infini,  mais  dans  de  très-fortes  proportions,  et  suivre 
une  progression  indéfinie. 

On  peut  dire  des  animaux  placés  avec  nous  sur  la  terre  que,  de 
même  que  l'homme,  ils  travaillent  pour  vivre.  Leur  grande  affaire, 
la  seule  pour  un  très-grand  nombre  d'espèces,  est  de  se  nourrir. 
Chacun  d'eux  s'agite  et  met  ses  forces  plus  ou  moins  en  action  pour 
se  procurer  sa  subsistance.  Les  uns,  comme  les  grands  carnassiers 
et  les  oiseaux  de  proie,  vivent  de  rapine  et  de  carnage.  Ils  parcou- 
rent l'espace,  cherchant  qui  ils  dévoreront,  ou  ils  se  placent  à  l'af- 
fût pour  guetter  et  saisir  au  passage  les  êtres  dont  ils  se  repaîtront 
après  les  avoir  vaincus  dans  une  lutte  inégale.  Les  herbivores  sont 
en  quête  des  végétaux  en  rapport  avec  leur  organisation  et  des  lo- 
calités où  ces  végétaux  abondent.  Ceux  des  animaux  qui  ont  besoin 
d'un  abri  le  cherchent  et  le  trouvent  dans  les  retraites  profondes 
des  forêts,  daos  les  cavernes  et  parmi  les  an fractuosités  des  ro- 
chers. S'ils  sont  de  taille  modeste,  ils  ont  pour  refuge  la  feuillée 
ou  les  broussailles,  ou  un  creux  d'arbre,  ou  l'intérieur  de  la  terre. 

Le  nombre  des  animaux  qui  ont  à  se  construire  eux-mêmes  un 
glle,  pour  le  cours  ordinaire  de  leur  existence,  est  fort  restreint.  A 
un  certain  nombre  d'espèces,  cependant,  il  faut  une  habitation 
préparée  avec  soin  pour  un  certain  espace  de  temps  chaque  année, 
afin  d'y  déposer  leur  progéniture  à  sa  naissance.  Avant  tout,  telle 
est  la  gent  ailée,  l'innombrable  famille  des  oiseaux.  Ils  construi- 
sent, à  cet  effet,  des  nids  dont  la  structure  est  souvent  remarquable, 
et  qui  sont  abandonnés  dès  que  les  petits  sont  en  état  de  voler  de 
leurs  propres  ailes. 

Un  travail  d'un  genre  particulier  et  qui  nécessite  un  eftbrt  opi- 
niâtre, s'impose  pour  le  maintien  de  leur  existence  ou  par  la  re- 
cherche de  conditions  particulières,  à  diverses  sortes  d'animaux. 
Ils  ont  à  se  déplacer  à  grande  distance,  à  des  époques  fixes  mar- 
quées par  le  changement  des  saisons.  Les  oiseaux  et  les  poissons 
voyageurs  changent  ainsi  régulièrement  de  régions  ou  de  parages 
en  franchissant  des  trajets  énormes.  C'est  ainsi  qu'un  oiseau  bien 
connu  en  France,  où  il  est  cher  aux  gastronomes,  la  caille,  traverse 
d'un  trait  la  Méditerranée  de  part  en  part. 

L«s  animaux  sont  donc,  de  même  que  l'homme,  soumis  de  di- 
verses manières  à  la  loi  du  travail  pour  la  conservation  de  leur 
existence,  et  dans  certains  cas  pour  dresser  leur  progéniture  à  l'art 
de  la  vie.  ^ 

Mais  les  actes  des  animaux  sont  caractérisés  par  l'immutabilité. 
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C'est  une  uniformité  qui  persiste  à  travers  la  série  des  temps.  Leurs 
procédés,  leurs  méthodes  sont  aujourd'hui,  pour  chaque  espèce,  ce 
qu'ils  seront  demain.  Us  seront  dans  cent  siècles  ce  qu'ils  ont  été 
cent  siècles  avant  nous. 

Cette  fixité  dans  l'existence  et  la  manière  d'agir,  cette  absence 
totale  du  progrès  chez  les  animaux  livrés  à  eux-mêmes  s'observe 
dans  toutes  les  espèces.  On  la  retrouve  dans  les  moyens  par  les- 
quels ils  se  procurent  leur  nourriture,  ou  la  conservent  lorsqu'ils 
ont  le  don  de  la  prévoyance;  dans  ceux  auxquels  ils  ont  recours 
pour  se  ménager  un  abri,  soit  permanent,  comme  c'est  la  loi  de 
certaines  catégories,  soit  temporaire  comme  le  nid  que  les  oiseaux 
bâtissent  au  moment  de  la  couvée;  dans  Tordre  et  la  marche  que 
suivent  ceux  qui  accomplissent  des  migrations  à  travers  les  régions 
aériennes  ou  en  fendant  le  cristal  des  mers.  Les  industrieuses 
abeilles  font  le  miel  comme  au  temps  d'Abraham  ou  d'Adam, 
et  la  géométrie  de  leurs  rayons  est  identiquement  ce  qu'elle 
était  alors.  Les  fourmilières  sont  de  la  même  architecture  qu'à 
l'origine.  La  taupe  creuse  sa  galerie  constamm^t  de  la  même 
manière  et  de  la  même  dimension.  Le  loup  égorge  le  mouton  et  le 
lion  la  gazelle,  de  la  même  façon.  Les  mollusques  qui  percent  les 
rochers  ont  perpétuellement  la  même  faculté  par  rapport  aux  mêmes 
pierres.  Les  insectes  qui  rongent  le  bois  ont  eu  de  tout  temps  cette 
vertu  destructive,  si  désobligeante  pour  l'homme,  et  l'ont  toujours 
exercée  de  même  dans  les  mêmes  circonstancs. 

C'est  que  les  animaux  n'ont  pour  se  gouverner  que  l'instinct,  et 
celui-ci  est  un  guide  dont  le  rayon  visuel  est  barré  par  une  enceinte 
extrêmement  étroite  et  impossible  à  franchir.  Au  contraire,  la  rai- 
son, par  laquelle  l'homme  se  conduit,  est  audacieuse,  insatiable  de 
savoir  et  désireuse  d'appliquer  ce  qu'elle  sait.  Avide  de  surmonter 
les  obstacles,  elle  est  infatigable  daes  ses  tentatives  et  ne  s'endort 
jamais  dans  ses  plus  grands  succès,  de  sorte  que  toute  acquisition 
qu'elle  fait  est  l'échelon  qui  sert  à  en  atteindre  une  nouvelle. 

La  raison  de  l'homme  est  une  force  si  grande  qu'elle  a  permis  à 
l'homme  de  parvenir  par  degrés  à  dominer  toute  la  création.  C'est 
d'elle  que  de  nos  jours,  utilisant  ses  conquêtes  des  temps  antérieurs, 
il  tire,  dans  l'ordre  matériel,  une  puissance  dont  Téclat  et  la  gran- 
deur consolent,  jusqu'à  un  certain  point,  le  philosophe  des  imper- 
fections, des  vices  et  des  défaillances,  collectives  et  individuelles, 
dont  notre  espèce  ne  cesse  d'oflrir,  dans  l'ordre  moral,  le  spec- 
tacle affligeant. 

A  n'envisager  que  le  physique  de  l'homme,  il  est  faible,  chétif 
et  gauche,  en  comparaison  d'un  grand  nombre  d'autres  êtres  de 
la  création.  Tant  qu'il  est  réduit  à  ses  propres  organes  et  privé  du 
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concours,  dont  il  est  redevable  à  son  intelligence,  des  machines  et 
outils,  et  des  animaux  domestiques  qui  sont  des  machines  vivantes, 
il  fait  sur  la  terre  une  triste  et  humiliante  ûgure.  Les  différents 
animaux  ont  reçu  de  la  nature,  pour  le  genre  particulier  et  res- 
treint d'activité  qui  a  été  assigné  à  chaque  espèce,  des  facilités  inhé- 
rentes à  leurs  organes,  siégeant  dans  ces  organes  mêmes.  Cette 
forme  de  la  puissance  matérielle  a  été  refusée  au  genre  humain, 
ou  ne  lui  a  été  départie  que  sur  une  petite  échelle,  parce  que  la 
Providence  voulait  que  l'homme  prît  la  peine  de  chercher,  à  l'aide 
de  son  intelligence,  dans  le  monde  qui  l'entoure,  les  moyens  de 
remplacer  avec  un  immense  avantage  la  faveur  apparente  accordée 
aux  bêtes  des  bois,  des  airs  ou  des  eaux. 

Ainsi,  certains  oiseaux  ont  dans  leur  bec  acéré  une  tarière  pour 
percer  Técorce  des  arbres  et  le  tissu  ligneux  lui-môme  ;  le  castor 
elles  rongeurs  en  général  ont  dans  leur  denture  un  moyen  assuré 
de  trancher  le  bois.  L'éléphant,  indépendamment  de  la  puissance 
qu'il  retire  de  sa  masse  et  de  ses  défenses,  a  reçu  la  trompe, 
organe  précieux  qui  est  à  la  fois  un  outil  et  une  arme;  la  trompe, 
?ui  avait  excité  l'admiration  du  réformateur  Charles  Fourrier,  au 
point  qu'il  nourrissait  l'espérance  d'en  voir  enrichir  l'espèce  hu- 
maine. Ainsi  les  grands  carnassiers  ont  des  griffes  avec  lesquelles 
ils  mettent  hors  de  combat,  en  un  clin  d'œil,  les  autres  animaux, 
etdesm&choires  entre  lesquelles  ils  broient  l'ossature  des  forts 
quadrupèdes.  Ainsi  les  oiseaux,  les  cerfs,  les  chevaux,  les  chiens 
et  un  grand  nombre  de  hôtes,  les  unes  féroces,  les  autres  timides, 
sont  constitués  de  façon  à  se  donner,  quand  il  leur  plaît,  une  vi- 
tesse de  locomotion  qui  était  bien  au  delà  du  pouvoir  de  l'homme 
avant  l'invention  des  chemins  de  fer.  La  vue,  Touïe  et  l'odorat  de 
certains  animaux  ont  une  acuité  ou  une  pénétration  qui  tiennent 
du  prodige.  Mais  je  m'arrôte  dans  cette  énumération  des  facultés 
Pliysiques  qui  ont  été  départies  aux  animaux  et  résident  en  leur  or^ 
B^nisation  môme.  J'en  ai  dit  assez  pour  ne  pas  craindre  d'ôtre  con- 
lïedil,  si  j'Ajoute  que  l'homme  n'en  recèle  qu'une  image  très-affai- 
Wie,  Et  c'est  pour  cela  qu'à  l'origine  des  sociétés,  et  pendant  de 
longs  siècles  qui  ont  suivi,  l'homme  était  si  humble  et  si  effrayé 
<l^ant  les  forces  animales  ou  inanimées  déchaînées  autour  de  lui. 

Mais  la  raison  humaine  était  le  contre-poids  de  ces  aptitudes,  de 
c^  talents,  si  l'on  peut  parler  ainsi,  qui  avaient  été  octroyés  aux 
auimaux  et  introduits  dans  leurs  organes  mômes.  Elle  devait  pro- 
curer à  l'homme  plus  que  la  compensation  de  cette  puissance  ma- 
térielle qui  était  attribuée  aux  bétes,  sans  que  Thomme  portât  dans 
^  membres  rien  qui  l'égalât. 
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IV.    —   COMMENT  l'homme  s'eST   ÉLEVÉ  PAR   DEGRÉS    A    UNE  GRANDE 
PUISSANCE  PRODUCTIVE. 

Au  moyen  de  sa  raison,  l'homme  peu  à  peu  a  pris  le  dessus  et  a 
dompté  successivement  tout  ce  qui  l'environnait,  non-seulement 
les  animaux,  mais  encore  les  éléments  divers  dont  Tantiquité  avait 
fait  des  dieux  prompts  à  s'irriter  et  terribles  dans  leurs  emporte- 
ments, l'eau,  les  vents,  la  chaleur,  le  froid,  l'électricité. 

La  puissance  productive,  manifestée  par  Thomme  dans  Fagricul- 
bure,  les  arts  extractifs,  les  manufactures,  Fart  des  transports,  etc., 
est  successivement  devenue  très-grande,  et  de  nos  jours  elle  reçoit, 
presque  à  chaque  instant,  des  accroissements. 

Le  travail,  stimulé  et  perfectionné  par  Tintelligence,  est  Tagent 
à  Taide  duquel  s'est  métamorphosée  la  situation  de  l'homme  ici- 
bas.  Par  le  même  motif,  une  société  laborieuse  sur  laquelle  la 
fatalité  aurait  accumulé  des  charges  accablantes,  et  qui  aurait  été 
forcée  de  se  soumettre  à  une  énorme  aggravation  d'impôts,  a  lieu 
d'avoir  confiance  dans  le  travail  comme  dans  un  libérateur. 

Il  n'y  a  aucun  doute  touchant  les  procédés  par  lesquels  l'esprit 
humain  a  successivement  dégagé  Thomme  de  son  infériorité  pri- 
mitive et  lui  a  fait  comme  un  trône  de  la  planète  où  d'abord  il  se 
cachait  comme  un  proscrit,  continuellement  exposé  à  être  la  proie 
des  animaux,  ou  la  victime  des  éléments  en  courroux.  Aiguillonné 
par  la  nécessité  de  vivre  et  de  défendre  sa  vie,  et  un  peu  plus  tard 
par  le  désir  d'adoucir  la  vie  et  de  l'embellir,  l'homme  a  exercé  la 
pénétration  de  son  esprit  pour  deviner  un  à  un,  et  fragment  par 
fragment,  les  secrets  de  la  nature  et  en  faire  son  proût.  Il  acqué- 
rait ainsi,  pas  à  pas,  la  connaissance  du  règne  animal,  du  règne 
végétal,  du  règne  minéral.  Il  se  faisait  un  domaine  d'idées  et  d'ob- 
servations dont  il  se  servait  ensuite  pour  son  bien,  celui  de  sa  fa- 
mille, celui  de  ses  semblables.  On  cultiva  des  plantes  utiles  à  l'ali- 
mentation ou  au  vêtement,  on  soigna  les  arbres  propres  à  fournir 
les  matériaux  des  habitations  ou  des  outils.  On  parqua  des  ani- 
maux plus  aisés  à  subjuguer  que  les  autres.  On  exploita  les  pierres, 
on  les  tailla,  on  distingua  celles  qui  renfermaient  des  métaux,  et 
on  en  retira  ceux-ci  dans  un  état  de  pureté  de  plus  en  plus  parfait. 
Un  nombre  toujours  plus  croissant  de  matières  premières  ser- 
virent à  la  production  des  objets  de  plus  en  plus  multipliés,  qui 
répondaient  aux  besoins  de  plus  en  plus  variés  de  l'espèce  hu- 
maine, et  qui  étaient  autant  de  branches  nouvelles  de  la  richesse 
de  la  société. 

Un  des  principaux  faits  par  lesquels  s'est  graduellement  accompli 
Taffranchissement  de  l'espèce  humaine,  primitivement  opprimée 
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par  la  nature,  c'est  que  Tesprit  humain  a  trouvé  pour  Thomme  des 
auxiliaires  qui  ont  mis  à  son  service,  sur  des  proportions  de  plus 
en  plus  grandes,  la  force  physique  dont  il  était  par  lui-même  si 
médiocrement  pourvu.  Ce  furent  d'abord  les  animaux  qu'on  par- 
vint adressera  la  domesticité.  Suivant  les  régions  et  les  climats, 
c'étaient  l'éléphant,  le  chameau,  le  cheval,  le  bœuf,  Tâne,  le  renne, 
le  lama.  Ensuite,  l'esprit  humain,  toujours  chercheur,  songea  à  des 
agents  plus  économiques  encore,  aux  forces  inanimées  et  pourtant 
actives  et  énergiques  de  la  nature.  11  s'appropria  d'abord  celles  qui 
sont  très-apparentes,  et  quelquefois  tumultueuses  au  point  défaire 
des  dévastations,  comme  les  cours  d'eau  et  les  vents.  Plus  tard,  il 
en  reconnut  d'autres,  celles-là  latentes  ou  dissimulées,  et  pour 
ainsi  dire  endormies  au  jugement  de  l'observateur  inattentif.  L'es- 
prit humain  leur  a  donné  l'essor,  si  bien  qu'elles  ont,  dans  moins 
d'un  siècle  à  dater  des  premiers  essais,  acquis  une  activité  sans 
bornes.  Celle  qui  mérite  qu'on  la  nomme  la  première,  et  à  laquelle 
s'appliquent  le  mieux  ces  paroles,  est  la  vapeur  d'eau,  si  com- 
mode par  l'abondance  presque  universelle  du  liquide  qui  la  fournit. 
A  la  suite,  mais  à  grande  distance  encore,  ce  sont  les  vapeurs 
d'autres  liquides,  comme  l'éther  et  le  chloroforme,  puis  des  gaz 
que  Ton  comprime  et  que  l'on  condense,  quelquefois  au  point  de 
les  liquéfier.  Dans  ce  nouvel  état  elles  possèdent  une  force  de 
réaction  d'une  puissance  extrême.  Dans  le  nombre  ligure  l'air 
atmosphérique  lui-même,  plus  commun  encore  que  l'eau,  et  qui 
comprimé,  a  déjà  fait  des  merveilles,  entre  autres  le  percement 
du  mont  Cenis,  surpassé  aujourd'hui  par  ce  qui  s'accomplit  au 
Saint-Gothard.  La  force  élastique  de  l'air  chaud  a  fait  son 
apparition  et  donne  des  espérances.  A  ces  forces  d'impulsion 
s'ajoutent  des  forces  explosives  comme  celle  de  la  poudre  à  canon, 
de  la  poudre  nouvelle  déjà  fort  usitée  sous  le  nom  de  dynamite, 
des  fulminates,  et  de  diverses  autres  substances  mal  disciplinées 
encore  dans  leurs  manifestations  foudroyantes.  Le  corps  même  du 
tonnerre,  l'électricité,  sous  la  forme  de  courants,  est  devenue 
un  de  nos  agents  les  plus  souples  et  les  plus  prompts.  Elle 
transporte  en  un  clin  d'œil  les  nouvelles  et  les  ordres  à  quelque 
distance  que  ce  soit.  La  lumière,  de  son  côté,  nous  rend  de  bons 
offices,  naguères  fort  imprévus,  par  la  photographie  et  par  la 
gravure  môme  qu'elle  sait  eflectuer.  On  a  pu,  par  un  choix 
heureux  du  combustible  et  du  comburant,  obteair  des  degrés  de 
chaleur  dont  l'énoncé,  il  y  a  un  demi-siècle,  eût  été  taxé  de  fable. 
U  n'y  a  plus  de  corps  infusible.  Le  lingot  de  250  kilogr.  de  platine 
et  d'iridium  fondu  en  quelques  heures  au  Conservatoire  des  arts 
et  métiers  de  Paris,  par  la  Commission  internationale  du  mètre, 
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est  en  ce  genre  un  trophée  qui  n'avait  jamais  eu  son  égal.  Le  froid 
lui-même^  qui  était  réputé  un  ennemi,  promet,  lui  aussi,  d'être  un 
bienfaiteur,  par  la  commodité  qu'il  donne,  et  dont  on  n'a  su  en- 
core, dans  nos  contrées  d'Europe,  tirer  qu'un  bien  médiocre  parti, 
pour  le  transport  au  loin  des  denrées  périssables,  et  particulière- 
ment de  la  viande  qui  manque  dans  tous  les  pays  à  population  dense, 
et  qui  est  jetée  à  la  voierie  dans  d'autres  contrées  riches  en  pâtu- 
rages et  pauvres  en  population. 

Les  afûnités  chimiques  enfin  forment  une  autre  catégorie  d'a- 
gents qui  exécutent  des  changements  innombrables  complètement 
hors  de  la  portée  des  forces  mécaniques.  Les  réactifs  que  la 
chimie  a  fournis  à  l'industrie,  et  qui  étaient  complètement  igno- 
rés des  peuples  anciens,  sont  doués  d'une  énergie  extrême.  Un 
des  moins  modernes,  l'acide  sulfurique,  dont  on  est  redevable  au 
moyen  fige,  est,  par  sa  puissance  et  par  le  bas  prix  auquel  on  est 
parvenu  à  le  fabriquer,  une  des  principales  ressources  des  arts 
utiles.  Ces  réactifs  croissent  sans  cesse  en  nombre  et  en  pureté, 
de  façon  à  permettre  de  résoudre  un  nombre  indéfini  de  pro- 
blèmes, et  à  faire  avec  succès  un  nombre  non  moins  grand  d'opé- 
rations. 

Une  grande  difficulté,  après  avoir  découvert  des  forces  nou- 
velles et  les  avoir  forcées  de  se  révéler,  était  de  s'en  rendre  par- 
faitement le  maître  pour  les  faire  travailler  en  place  de  l'homme, 
sous  telle  règle  qu'on  voudrait.  La  science,  fille  de  la  raison,  a  peu 
à  peu  imaginé  une  multitude  de  machines  et  d'appareils  pour  met- 
tre en  action,  sous  les  formes  les  plus  variées,  chacune  des  forces 
naturelles,  selon  les  besoins  divers  qu'on  en  éprouve.  A  l'usage 
direct  de  l'homme,  dans  son  travail,  pour  qu'il  pût  faire  avec  ses 
doigts  des  opérations  aussi  nombreuses  que  celles  qui  sont  le 
lot  de  tous  les  animaux  réunis,  on  a  fabriqué  en  bois,  en  pierre, 
en  toutes  sortes  de  métaux,  une  multitude  d'instruments  qui  por- 
tent la  dénomination  d'outils,  et  avec  l'assistance  desquels  l'a- 
dresse de  l'homme,  si  bornée  tant  qu'il  n'a  rien  à  mettre  en  œuvre 
que  ses  organes,  devient  littéralement  illimitée. 

Au  moyen  d'une  invention  moderne  à  laquelle  il  est  impossible 
de  refuser  une  place  dans  le  tableau  que  je  présente,  tout  resserré 
qu'il  est,  celle  des  machines-outils  y  on  est  parvenu  à  donner  aux 
machines  une  construction  mathématiquement  irréprochable.  On 
a  pu  ainsi,  tout  en  perfectionnant  la  régularité  de  leur  marche,  et 
en  en  réduisant  le  prix,  les  porter  à  un  degré  de  puissance  dont 
l'esprit  est  confondu,  et  on  les  a  rendues  si  maniables  que,  quand 
on  le  veut,  on  en  diminue  la  puissance  de  manière  à  ce  que  leur 
efïort  soit  d'une  ténuité  qui  avoisine  l'infiniment  petit. 
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Le  progrès  de  ]a  machine  à  vapeur,  dans  le  nombre  et  la  variélé 
de  ses  emplois  et  dans  sa  construction  intrinsèque  depuis  une 
cinquantaine  d'années,  marquera  dans  T histoire  de  l'espèce 
humaine.  C'est  pendant  cet  intervalle  que  le  chemin  de  fer,  dont 
le  véritable  nom  serait  celui  de  chemin  à  vapeur,  a  été  perfectionné 
et  multiplié  à  ce  point  qu'il  a  été  l'artisan,  à  lui  seul, .d'une  révo- 
lution dans  le  commerce  intérieur  et  extérieur  des  peuples,  dans 
la  locomotion  des  hommes  et  dans  l'administration  des  États.  Les 
résultats  qu'a  donnés  en  même  temps  la  vapeur  pour  la  traversée 
des  mers  pourraient  être  cités  comme  prodigieux.  Neuf  jours  suf- 
fisent pour  franchir  l'Océan  entre  les  dçux  mondes. 

C'est  donc  une  vérité  absolue  que,  pour  l'exercice  de  plus  en 
plus  avantageux  des  arts  créateurs  de  la  richesse,  ce  qui  suppose 
l'extension  de  la  puissance  productive  de  Fhomme,  l'esprit  humain, 
inépuisable  dans  ses  moyens  de  pénétration ,  est  parvenu ,  en 
s'aidantde  l'expérience,  à  mettre  à  la  disposition  de  la  société  un 

arsenal  d'engins  et  une  armée  d'agents  qui  s'augmentent  tous  les 
jours.  Le  travail  de  l'homme  a  acquis  une  fécondité  surprenante, 
sans  devenir  plus  pépible  pour  notre  espèce,  en  étant  au  contraire 
pJus  facile  et  plus  doux.  Car,  par  l'intervention  de  toutes  ces  forces 
dont  il  a  fait  des  serviteurs  dociles,  l'homme  est  dispensé  d'excéder 
ses  forces  musculaires  et  dans  un  très-grand  nombre  de  cas  de  les 
déployer,  en  ce  sens  que  ce  n'est  plus  lui  qui  agit,  ce  sont  les 
forces  extérieures  par  lui  maîtrisées.  Il  n'a  besoin  d'être  là  que 
pour  surveiller  les  machines  et  appareils  et  en  régler  l'usage  selon 
les  ciroonstances.  Pour  ce  qui  est  des  machines  et  appareils  ana- 
logues, au  lieu  que  l'impulsion  vienne  de  son  corps,  il  paye  de  sa 
personne  beaucoup  par  son  attention  et  peu  par  la  vigueur  de  ses 
bras  ou  de  ses  reins,  et  le  phénomène  qui  s'accomplit  au  sein  de 
nos  sociétés  civilisées  a  ce  caractère  surprenant  que  l'homme  pro- 
duit d'autant  plus  qu'il  travaille  moins  de  ses  membres. 

Je  vous  citerai  ici  quelques  chiffres  qui  montrent  approximati- 
^^ement  quelle  a  été,  pendant  des  intervalles  de  temps  suffisam- 
nient  déterminés,  la  progression  de  la  puissance  productive  de 
l'homme,  définie  comme  je  l'ai  fait,  il  n'y  a  qu'un  instant,  dans 
quelques  industries  choisies  parmi  les  principales. 

Si  l'on  compare  ce  qu'est  cette  force  productive  aujourd'hui, 
dans  l'art  de  moudre  le  blé,  à  ce  qu'elle  était  à  l'époque  du  siège 
de  Troie,  en  utilisant  quelques  données  fournies  par  Y  Odyssée^  on 
trouve  que  l'augmentation  est  pour  le  moins  de  1  à  150.  C'est-à- 
dire  que  là  oîi  il  fallait  150 personnes,  une  seule  sijifflt  aujourd'hui, 
«ma  parler  de  la  supériorité  du  produit  qui  est  très-grande. 
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Dans  l'industrie  du  fer,  depuis  six  cents  ans,  raccroîssement  est 
exprimé  par  le  nombre  30. 

Dans  la  filature  du  coton,  depuis  un  siècle  environ,  la  puis- 
sance productive  s'est  agrandie  dans  la  proportion  de  1  à  3(H> 
ou  400. 

Dans  quelques  opérations  spéciales  de  l'industrie,  c'est  plus 
encore.  A  l'Exposition  universelle  de  Paris  de  1867,  on  voyait  une 
nouvelle  machine  à  tricot  par  le  moyen  de  laquelle  l'ouvrier  fait 
par  journée  six  mille  fois  plus  de  mailles  que  le  plus  habile  avant 
qu'aucune  machine  à  tricoter  n'eût  été  inventée,  et  l'invention  n'est 
pas  ancienne. 

Ces  exemples,  qu'il  serait  possible  de  multiplier,  prouvent  qu'on 
ne  s'aventure  pas  en  avançant  que  la  puissance  productive  de 
l'homme  peut  acquérir  des  accroissements  indéfinis. 

V.    LA  LIBERTÉ   DU   TRAVAIL  EST  DESTINEE  A  FAIRE   UNE   REVOLUTION 
FAVORABLE   A  LA  MULTIPUCATION   DES   RICHESSES. 

J'ai  maintenant  à  vous  signaler  l'action  d'une  force  qui  est  essen- 
tiellement de  Tordre  moral,  et  qui,  de  nos  jours,  tend  à  développer 
la  puissance  productive  de  l'homme  et  de  la  société  sur  des  pro- 
portions telles  qu'on  pourrait  prédire  la  disparition  de  la  misère, 
si  tous  les  hommes  consentaient  à  être  persévérants  dans  le  travail, 
h  se  montrer  prévoyants  et  économes,  et  si,  par  l'éducation  qu'ils 
reçoivent  et  celle  qu'ils  se  donnent,  ils  acquéraient  quelque  ini- 
tiative. 

Cette  force  réside  dans  la  liberté  du  travail,  sur  laquelle  je  ne 
saurais  trop  appeler  votre  attention.  Elle  consiste  ence  que  chacun 
ait  la  liberté  d'exercer  la  profession  qui  lui  convient,  de  la  pra- 
tiquer sur  les  proportions  qu'il  veut,  en  suivant  les  procédés  qu'il 
croit  les  meilleurs  :  en  y  employant  les  matières,  machines  et 
outils  qu'il  juge  présenter  le  plus  d'avantages  et  h  se  les  procurer 
librement  là  où  il  lui  plaît,  au  dehors  du  pays  aussi  bien  qu'au 
•  dedans.  La  liberté  du  travail  serait  très-incomplète  si  à  la  liberté 
des  professions,  comprise  comme  je  viens  de  le  dire,  ne  s'accou* 
plait  la  liberté  des  transactions  et  des  accords  que  les  hommes  peu- 
vent faire  les  uns  avec  les  autres. 

Il  ne  faudrait  pas  supposer  cependant  que  lorsque  l'économie 
politique  recommande  la  liberté  du  travail,  elle  propose  d'inau- 
gurer un  système  désordonné,  où  personne  ne  reconnaîtrait  ni 
frein,  ni  règle;  où  l'on  se  jouerait  de  la  bonne  foi  en  trompant 
l'acheteur  sur  la  nature,  la  quantité  et  la  qualité  de  la  marchan- 
dise; où  il  serait  légitime  d'usurper  la  marque  des  maisons  con- 
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nues  pour  leur  loyauté  et  leur  habileté;  où  des  chefs  d'industrie, 
sans  pudeur  et  sans  cœur,  seraient  libres  d'exposer  la  vie  de  leurs 
ouvriers  et  de  rendre  des  villes  entières  inhabitables  par  les  éma- 
nations nauséabondes  ou  délétères  dont  ils  les  abreuveraient,  par 
les  explosions  dont  ils  les  menaceraient;  où  l'astuce  et  le  dol  pré- 
sideraient aux  transactions,  et  où  les  hommes  contracteraient  des 
associations  surtout  pour  jouer  et  exploiter  leurs  semblables. 

La  liberté  du  travail  dont  il  s'agit  ici  n'a  pas  pour  effet  d'auto- 
riser ces  pratiques  contraires  à  la  probité  ou  à  l'humanité.  Elle 
s'accommode  très-bien  des  lois  qui  punissent  les  fraudes  commer- 
ciales. Elle  comporte  sans  difQculté  des  ordonnances  qui,  dans  le 
cas  de  métiers  insalubres,  incommodes  ou  dangereux  pour  les 
ouvriers  ou  pour  les  voisins,  prescrivent  des  précautions  sévères 
et  môme  leur  éloignement  des  centres  de  population.  La  liberté  du 
travail  est  l'antagoniste  résolu  des  règlements  par  lesquels,  sous 
prétexte  d'assurer  la  bonté  de  la  fabrication,  l'on  en  fixerait  le 
mode,  on  dénommerait  les  matières  à  y  employer  et  la  manière  de 
s'en  servir,  règlements  si  nombreux  et  si  funestes  dans  toute  l'Eu- 
rope jusqu'à  la  fin  du  xvm»  siècle.  Elle  condamne  les  restrictions 
auxquelles  il  a  été  si  longtemps  de  mode  de  soumettre  l'esprit  d'as- 
sociation et  qui  ont  ainsi  enchaîné  une  des  plus  grandes  forces  de 
Tespèce  humaine.  Sauf  le  cas  des  industries  incommodes,  ou  insa- 
lubres, ou  malsaines,  ou  explosives,  la  liberté  du  travail  exclut 
ce  qui  appartient  au  système  préventif  et  reconnaît  uniquement 
l'emploi  du  système  répressif. 

S'il  est  vrai,  comme  nous  le  croyons  démontré,  que  la  puissance 
du  travail  de  l'homme  pour  la  création  de  la  richesse  procède  de 
son  intelligence,  de  la  force  de  son  esprit,  infiniment  plus  que  de 
celle  de  son  corps,  une  conséquence  obligée  découle  de  là  :  c'est 
que,  pour  que  l'individu  et  la  société  soient  placés  dans  les  condi- 
tions les  plus  favorables  à  la  production,  il  faut  que  l'intelligence 
de  l'homme  se  trouve  dans  les  circonstances  qui  lui  conviennent  le 
mieux  pour  se  mouvoir,  faire  des  découvertes,  les  expérimenter 
à  son  gré  et  les  appliquer.  Ces  circonstances  se  résument  en  un 
mot  unique,  la  liberté,  et,  dans  la  sphère  des  arts  créateurs  de  la 
richesse  en  particulier,  une  grande  latitude  d'action  offre  à  peine 
quelques  inconvénients  possibles  à  côté  des  avantages  les  plus  con- 
sidérables et  les  plus  certains. 

II  y  a  donc  lieu  de  regarder  et  de  traiter  la  liberté  du  travail  non 
pas  seulement  comme  un  encouragement  salutaire,  mais  comme 
une  nécessité  absolue,  pour  que  les  agrandissements  de  la  puissance 
productive  suivent  leur  cours  et  se  proportionnent  aux  besoins  de 
la  société. 
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D'où  suit  que,  pour  augmenter  la  richesse  de  la  société,  pour  la 
mettre  en  mesure  de  résister  à  des  charges  calamiteuses,  ou  pour 
accroître  la  prospérité  d'un  peuple  qui  serait  déjà  en  bonne  situa- 
tion il  n'y  H  rien  de  meilleur  que  d'invoquer  la  liberté  du  tra- 
vail, et  de  lui  faire,  dans  les  lois  et  dans  la  pratique  adminis- 
trative, une  place  plus  grande.  La  liberté  du  travail  est  un  talisman 
à  l'usage  de  toute  société  qui  a  la  ferme  volonté  d'accroître  ses 
ressources. 

En  1776,  la  France,  où  le  travail  était  depuis  longtemps  régle- 
menté jusqu'à  l'asservissement,  eut  le  bonheur  de  voir  un  de  ses 
hommes  d'État  prendre  l'initiative  de  la  révolution  pacifique  qui 
eût  consisté  à  établir  graduellement  la  liberté  du  travail,  de  ma- 
nière à  la  rendre  aussi  complète  que  possible  après  quelque 
temps. 

Mais  le  roi  Louis  XVI,  qui  d'abord  avait  soutenu  ce  ministre 
illustre  dans  ses  tentatives  de  réforme,  eut  la  faiblesse  de  l'aban- 
donner, et  le  public  français,  comme  s'il  avait  eu  à  cœur  de  justi- 
fier le  reproche  de  légèreté  qui  est  adressé  au  caractère  national» 
assista,  sans  en  être  indigné,  à  la  disgrâce  de  cet  homme  supé- 
rieur. 

L'Assemblée  Constituante  de  1789  proclama  de  nouveau  le  prin* 
cipe  de  la  liberté  du  travail;  mais  c'est  un  fait  dû  à  des  causes  di- 
verses, dans  l'exposé  desquelles  je  ne  saurais  entrer  aujourd'hui, 
que  nous  ne  possédons  pas  encore,  en  1874,  la  liberté  du  travail, 
telle  que  Turgot  la  concevait  et  la  voulait,  et  telle  que,  si  le  prince 
et  le  public  lui  fussent  restés  fidèles,  au  lieu  de  l'évincer  comme 
un  novateur  pernicieux,  ce  grand  homme  l'aurait  donnée  à  notre 
patrie  avant  1789. 

Une  autre  nation  s'est  substituée  à  nous  dans  le  dessein,  aussi 
noble  qu'utile,  de  conférer  au  travail  le  bénéfice  de  la  plus  grande 
liberté  possible  :  c'est  l'Angleterre.  On  peut,  à  la  rigueur,  dater 
cette  entreprise  de  1820,  c'est-à-dire  de  la  célèbre  pétition  rédigée 
par  Thomas  Tooke,  et  adressée  au  Gouvernement  et  au  Parlement 
par  un  grand  nombre  de  maisons  de  la  Cité  de  Londres.  Mais  ce 
ne  fut  qu'à  la  rentrée  au  pouvoir  de  Robert  Peel,  en  novembre  1841, 
les  grands  citoyens  de  la  Ligue  de  Manchester  étant  là  pour  l'inspi- 
rer, que  la  métamorphose  s'opéra  sur  unegrandeéchelle.  Depuis  ce 
jour,  l'Angleterre  est  de  plus  en  plus  le  modèle  des  peuples 
civilisés,  par  le  libéralisme  de  ses  lois,  en  ce  qui  concerne  l'exercice 
productif  des  facultés  humaines,  ou,  en  d'autres  termes,  par  sou 
respect,  je  pourrais  dire  son  culte,  pour  la  liberté  du  travail. 

L'époque  où  nous  sommes  se  recommandera  dans  l'histoire  pour 
l'extension  qu'y  aura  reçue  la  liberté  du  travail,  entendue  dans 
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son  aoœption  la  plus  développée,  je  veux  dire  avec  toute  la  variété 
qu'en  peuvent  avoir  les  applications.  Car  il  suffit  qu'une  seule 
nation  ait  hautement  arboré  ce  principe  et  s'efforce  sans  relâche 
d'en  tirer  le  meilleur  parti,  pour  que  les  autres  soient  obligées  de 
faire  de  môme,  sous  peine  de  déchoir,  relativement,  en  richesse, 
et,  par  conséquent,  en  puissance.  Or,  depuis  un  tiers  de  siècle, 
l'Angleterre  remplit  ce  rôle  avec  persévérance  et  avec  un  incom- 
parable succès  pour  la  prospérité  de  toutes  les  classes  et  pour  les 
finances  nationales.  L'enfant  est  venu  au  monde;  il  est  bien  por- 
tant et  vigoureux;  il  ne  peut  que  grandir. 

Ce  fut  en  1846  que  l'Angleterre  adopta  -ofQciellement  ce  qu'elle 
appelle  le  free  trade^  expression  que  quelques  personnes,  en  France, 
traduiraient  volontiers,  aujourd'hui  encore,  par  la  seule  liberté 
des  échanges  internationaux,  traduction  qui  a  été  exacte  un  mo- 
ment, mais  qui,  aujourd'hui,  est  erronée.  Actuellement,  dans 
Tesprit  de  tous  les  Anglais  des  classes  dirigeantes,  le  free  trade  » 
un  sens  beaucoup  plus  large.  La  liberté  des  échanges  internatio- 
naux n'est  qu'un  cas  particulier  du  free  trade^  tel  que  l'ont  compris 
nos  voisins  d'outre -Manche,  et  tel  qu'ils  le  pratiquent  à  l'heure 
présente.  Le  free  trade^  c'est  le  libre  exercice  des  facultés  de 
rhomme,  dans  leurs  rapports  directs  ou  indirects  avec  la  produc- 
tion de  la  richesse.  C'est  la  liberté  du  travail  dans  sa  plus  grande 
étendue. 

Ici  vient  naturellement  se  placer  le  récit  abrégé  de  ce  qui  a  été 
accompli  en  Angleterre  en  faveur  de  la  liberté  du  travail,  et  des 
bons  effets  qui  en  sont  résultés,  plus  spécialement  depuis  la  ré- 
forme recommandée  par  les  grands  citoyens  de  la  Ligue  de  Man- 
chester et  exécutée  par  Robert  Peel.  C'est  par  ce  récit  que  je  vais 
terminer. 

VI«  HISTOmB  DB  lA  LIBERTÉ   DU  TRAVAIL  EN  ANGLETERRE 
DANS  LES  DERNIERS  TESfPS. 

Jusqu'en  1830,  le  mouvement  qui  s'opérait  dans  ce  sens  était 
d'une  extrême  lenteur  et  peu  significatif.  Le  parti  Tory,  en  posses- 
sion du  pouvoir,  était  antipathique  aux  réformes.  Le  parti  opposé, 
«*lui  des  Wighs,  qui  triompha  par  le  contre-coup  de  la  révolution 
française  de  1830,  consacra  son  principal  effort  aux  réformes  poli- 
tiques, et  spécialement  à  la  loi  électorale.  Il  ne  fut  cependant  pas 
indifférent  aux  réformes  économiques.  Ses  chefs  étaient  des  hommes 
éclairés,  généreux,  sincèrement  libéraux,  et  la  liberté  du  travail 
leur  a  plus  d'une  obligation.  On  leur  doit  une  réforme  humani- 
^i^,  qui  était  un  éclatant  hommage  à  la  liberté  du  travail,  celle 


44  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

qui  a  consisté  à  abolir  l'esclavage  des  noirs  dans  les  colonies  bri- 
tanniques; mais  la  liberté  du  travail  n'en  avait  le  bénéfice  qu'en 
dehors  du  territoire  du  Royaume-Uni,  dans  des  possessions  situées 
au  loin  dans  les  régions  équinoxiales.  Ils  servirent  la  même  cause 
par  une  grande  innovation  dans  le  commerce  de  la  Chine,  dont  on 
pouvait  déjà  prévoir  l'avenir.  Ce  commerce,  jusqu'alors  réservé 
par  monopole  à  la  Compagnie  des  Indes,  fut  ouvert  à  tous  les 
sujets  anglais.  Une  autre  reconnaissance  du  principe  de  la  liberté 
du  travail,  celle-là  considérable  dans  ses  effets,  fut  la  nouvelle  lé- 
gislation sur  les  banques  propres  à  l'Angleterre  proprement  dite 
et  au  pays  de  Galles,  c'est-à-dire  à  la  partie  la  plus  importante  du 
Royaume-Uni,  par  sa  population  et  sa  richesse.  Le  régime  de  ces 
institutions  de  crédit  laissait  particulièrement  à  désirer,  parce 
qu'il  était  plus  profondément  empreint  de  l'esprit  de  monopole. 
La  législation  nouvelle,  votée  en  4833,  à  l'occasion  du  renou- 
vellement de  la  charte  de  la  Banque  d'Angleterre,  a  donné  nais- 
sance aux  puissantes  sociétés  de  banques  par  actions  (joint-stock 
banks)^  dont  les  principales  ont  leur  siège  dans  Londres  môme, 
jusque-là  déshéritée  en  ce  genre.  Aujourd'hui,  ces  établissements, 
par  l'étendue  de  leurs  opérations,  et,  par  conséquent,  des  services 
qu'elles  rendent,  font  l'admiration  des  théoriciens  et  des  praticiens, 
et  elles  distribuent  des  dividendes  qui  dépassent  les  prévisions  des 
optimistes  (1). 

Sous  le  gouvernement  des  whigs,  les  chemins  de  fer  se  multi- 
plièrent d'eux-mêmes  par  la  seule  action  de  l'industrie  privée,  sans 
subvention  ni  garantie  d'intérêt  de  la  part  du  gouvernement.  Ce 
fut  un  degré  de  plus  de  liberté  ou,  tout  au  moins,  de  facilité  pour 
l'industrie  agricole  et  manufacturière  et  pour  le  commerce.  Il 
importe  de  remarquer  que  la  législation  anglaise  des  chemins  de 
fer  est  aussi  conforme  que  possible  au  principe  de  la  liberté  du 
travail.  Au  lieu  de  se  jeter  dans  les  errements  anti-libéraux  qui 
sont  suivis  dans  quelques  Etats,  où  l'on  a  adopté  le  système  du 
monopole  et  des  territoires  réservés  comme  des  fliefs  à  chaque 
compagnie,  le  parlement  a  pris,  même  avant  les  whigs,  pour  sa 


(1)  Ces  établissomcntH  dont  Tinflucnco  est  si  utile  dot  leur  origine  dans  un 
liommage,  probablement  platonique  dans  la  pensée  de  ceux  qui  le  rendirent,  au 
principe  do  la  liberté  de  travail.  C'étaient  quelques  mots  insérés  d.ins  la  loi  de 
1833  sur  la  Banque  d'Angleterre.  Trèa-peu  de  personnes  dans  le  Parlement  et 
au  dehors  soupçonnaient  ce  qu'il  serait  possible  d'en  faire  sortir.  Lord  Althorp, 
alors  cbatcelier  de  l'Échiquier,  qui  avait  été  le  promoteur  de  cette  loi,  fut^ 
après  qu'elle  eut  été  votée,  un  des  adversaires  obstinés  de  M.  Gilbart  lorsque 
celui-ci  voulut  faire  fonctionner  la  Banque  de  Londres  et  Westminster,  qui  n'était 
que  la  mise  en  pratique  de  la  nouvelle  loi. 
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boussole,  la  concurrence  qui  se  confond  avec  le  principe  de  la  li- 
berté du  travail,  et  il  est  imperturbablement  demeuré  fidèle  à  cette 
lisnse  de  conduite. 

Cest  ainsi  qu'il  a  voté  en  1873  la  loi  du  21  août,  qui  est  des- 
linée  à  rendre,  dans  l'intérêt  du  public,  bien  plus  efTective  que 
jamais  la  concurrence  entre  les  différentes  compagnies.  Pour  at- 
teindre et  conserver  ce  résultat  désirable,  le  législateur  a  fait  en 
cette  circonstance *un  suprême  effort.  La  môme  loi  assure  aux  par- 
ticuliers vis-à-vis  des  compagnies  une  protection  qu'ils  ne  trou- 
vent guère  hors  de  l'Angleterre. 

Grâce  à  cette  bonne  tradition,  constamment  maintenue,  la  révo- 
lution due  aux  chemins  de  fer  dans  le  système  des  transports  pour 
les  personnes  et  pour  les  marchandises,  a  été  plus  féconde  en 
Angleterre  qu'ailleurs  ;  car  la  concurrence  provoque  au  perfec- 
tionnement, et  le  monopole  favorise  nécessairement  la  routine.  La 
concurrence  tient  toujours  éveillés  les  entrepreneurs  d'industrie, 
la  monopole  les  endort. 

C'est  aussi  au  gouvernement  des  whigs  de  cette  époque  qu'on 
est  redevable  d'une  bienfaisante  transformation  du  service  des 
postes,  car  ce  fut  en  1839  que  commença  le  penny  postage,  recom- 
mandé avec  une  infatigable  persévérance  par  un  administrateur 
éminent,  M.  Rowland  Hill;  l'effet  du  nouveau  régime  fut  d'abais- 
ser subitement  à  un  penny  (10  centimes)  le  port  de  la  lettre  simple 
de  14  grammes  dans  toute  l'étendue  des  Iles  britanniques,  qui 
♦Hait  extrêmement  élevé  quand  la  distance  était  grande.  C'était  une 
remarquable  facilité  de  plus  qu'on  donnait  aux  transactions,  en 
attendant  mieux.  On  peut  dire  que  par  cela  même  le  travail  est 
devenu  plus  libre. 

Mais  le  parti  whig  avait  manqué  de  perspicacité  et  de  vigueur 
en  présence  d'une  réforme  commerciale  qui  aurait  éto  des  plus 
heureuses  et  pour  laquelle  le  temps  était  enfin  venu.  Il  avait 
laissé  intact  le  système  des  douanes,  quelque  hérissé  qu'il  fût  de 
dispositions  arriérées  et  barbares.  Il  avait  été  saisi  d'un  sentiment 
pusillanime  quand  quelques  amis  lui  avaient  conseillé  de  tenter 
d'une  main  ferme  l'inauguration  de  la  liberté  du  commerce  inter- 
national. 

Défaillance  inexplicable,  puisque  dès  1820  le  commerce  de  la  Cité 
de  Londres  avait  signé  la  pétition  de  Thomas  Tooke;  que  Huskis- 
ton  en  18î5  avait  commencé  à  déblayer  le  terrain  par  l'abolition 
d'un  certain  nombre  de  prohibitions,  et  que  Manchester  ne  cessait 
des'agiter pour  qu'on  sortît  de  l'ornière  protectionniste.  Une  légis- 
lation restrictive  qui  ne  se  gênait  pas,  même  pour  prononcer  la 
prohibition  absolue,  écartait  des   produits  étrangers  en  grand 
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nombre,  de  ceux  même  ob  l'Angleterre  excellait  le  plus.  U  était 
interdit  soos  des  peines  sévères  d'exporter  les  machines  et  mé- 
tiers, que  les  fabriques  anglaises  auraient  pu  écouler  avec  avan- 
tage sur  le  continent;  mais  on  aimait  mieux  laisser  en  souffrance 
les  ateliers  de  construction  que  de  tolérer  une  exportation  ckmt 
l'efTet  eût  pu  être  de  permettre  aux  au  très  peuples  d'égaler  l'Angle- 
terre par  le  bon  marché  et  la  perfection  des  objets  manufibc- 
turés. 

Le  système  douanier  du  Royaume-Uni  révoltait  les  classes  popu^ 
laires  et  indignait  leiiV*s  amis  par  ses  dispositions  relatives  à  l'im- 
portation des  céréales,  qui  étaient  combinées  de  manière  à  accroître 
le  revenu  des  propriétaires  du  sol  en  enchérissant  la  subsistance 
des  populations.  Pour  combler  la  mesure,  l'importation  de  la  viande 
sur  pied  était  prohibée.  Le  cabinet  wbig  sentait  bien  queFAngle- 
terre,  possédant  les  moyens  de  production  les  plus  puissants,  ne 
pouvait  les  utiliser  largement  qu'autant  que  la  liberté  des  échanges 
serait  plus  ou  moins  admise  dans  la  pratique  générale  des  États.  Par 
ses  diplomates  et  par  des  émissaires  d'élite,  il  en  faisait  miroiter 
les  avantages  aux  yeux  des  principaux  peuples  civilisés  (i).  Mais 
il  se  refusait  à  voir  que,  l'Angleterre  ayant  acquis  manifestement 
la  supériorité  dans  les  arts  manufacturiers,  il  lui  appartenait  de 
donner  la  preuve  de  sa  conviction  en  s'appliquant  à  elle-même, par 
une  vigoureuse  initiative,  cette  nouvelle  politique  commerciale 
dont  elle  vantait  l'excellence. 

Pendant  que  le  gouvernement  whig  restait  inactif  et  stérile,  le 
commerce  national  s'arrêtait  dans  ses  développements.  Les  ate- 
liers étant  médiocrement  occupés,  les  ouvriers  souffraient  et  se 
plaignaient  ;  ils  accusaient  surtout  la  législation  sur  les  céréales 
qui  les  empêchait  de  proflter  du  bas  prix  des  grains  sur  le  conti- 
nent et  en  Amérique.  Ils  étaient  fort  aigris.  L'impôt  ne  rendait 
pas  ce  qu'on  avait  attendu,  parce  que,  les  affaires  étant  diffi- 
ciles, les  consommations  étaient  inférieures  aux  évaluations.  Les 
budgets  étaient  en  déficit.  L'opinion  publique,  si  favorable  aux 
whigs  du  temps  de  lord  Grey,  se  retourna  contre  eux.  Les  to- 
ries, Robert  Peel  en  tête,  rentrèrent  au  pouvoir.  C'était  en  novem- 
bre 1841. 

(i)  Dès  les  premières  années  de  la  monarchie  de  juillet,  le  gouvernement  anglais 
avait  envoyé  sur  le  continent,  et  particulièrement  en  France,  deux  hommes  distin- 
gués, jeunes  alors,  pour  répandre  et  accréditer  l'idée  de  la  liberté  commerciale. 
C'étaient  le  docteur  John  Bowring,  qui  a  occupé  ensuite  des  postes  importants,  et 
M.  Goorgo  Villicrs,  devenu  plus  tard  lord  Clarendon.  En  1840  arriva  à  Paris 
M.  Porter,  du  BoardofTmde,  homme  fort  éclairé,  qui  devait  essayer  de  négocier 
un  traité  de  commerce.  Les  événements  politiques  survenus  en  Orient  la  même 
année  mirent  fln  brusquement  à  sa  mission. 
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Avec  la  résolution  qui  est  propre,  dans  les  temps  difQciles,  aux 
hommes  d'Élat  dignes  de  ce  nom,  Robert  Peel  sentit  qu'il  fallait 
prendre  un  grand  parti,  et  que  les  changements  à  accomplir  pour 
améliorer  la  situation  générale  du  pays  devaient  consister  à  rendre 
le  travail  plus  facile  et  plus  libre.  Il  trouvait  le  terrain  préparé  par 
les  vaillants  ligueurs  de  Manchester,  les  Richard  Cobden,  les 
John  Bright  et  leurs  dignes  amis.  Pendant  les  quatre  sessions 
consécutives  de  I84ii  à  1845,  il  remania  profondément  le  tarif  des  * 
douanes  de  manière  à  le  libéraliser,  sans  cependant  prononcer  le 
nom  delà  liberté  du  commerce  international.  Il  établit  la  libre  en- 
trée des  matières  premières,  supprima  les  prohibitions  à  rentrée 
et  les  interdictions  à  la  sortie,  laissa  par  conséquent  s'introduire 
le  bétail  étranger  et  sortir  les  machines  anglaises.  A  l'égard  des 
céréales,  à  cause  des  préjugés  enracinés  dans  son  propre  parti,  il 
attenîteiit  une  occasion  qui  devait  en  effet  se  présenter  tôt  ou  tard, 
celle  d'une  mauvaise  récolte.  EnCn,  à  l'ouverture  de  la  session  de 
1846,  les  circonstances  étant  conformes  à  la  pensée  qu'il  nourris- 
sait, il  déclara  ses  opinions  nouvelles  dans  le  discours  même  de 
la  couronne,  il  annonça  sans  ambages  qu'il  était  converti  au 
grand  principe  de  la  liberté  du  commerce,  et  il  proposa  d'entrer  à 
pleines  voiles  dans  le  régime  nouveau,  en  rendant  libre  et  exempte 
de  droits  l'importation  des  céréales  étrangères  (1). 

La  proposition  de  Peel  donna  lieu  à  une  lutte  très-vive.  Le  fort 
de  la  mêlée  eut  lieu  sur  le  terrain  des  céréales.  Il  était  clair  que, 
si  Peel  l'emportait  sur  ce  point,  tout  le  reste  suivrait,  parce  que 
les  propriétaires  terriens  voudraient  que  les  manufacturiers  parta- 
geassent leur  sort  en  subissant  les  chances  de  la  liberté  des 
échanges  extérieurs,  et  il  était  clair  d'avance  que  les  manu- 
facturiers n'opposeraient  aucune  résistance,  puisque  la  ligue  de 
Manchester  les  avait  ralliés  à  la  réduction  et  même  à  la  suppres- 
sion des  droits  de  douane  destinés  à  les  protéger.  Peel  eut  à 
supporter  les  injures  et  les  calomnies  auxquelles  ne  craignirent 
pas  de  s'abaisser  d'éloquents  orateurs  de  son  propre  parti  po- 
litique. Mais  une  forte  majorité  lui  donna  raison.  La  libre  en- 
trée des  céréales  fut  adoptée.  En  même  temps,  on  supprima  les 
droits  sur  une  grande  quantité  de  produits  manufacturés,  on 
les  abaissa  sur  d'autres.  Ces  modifications  profondes  eurent,  de 
même  que  ce  qu'avait  fait  Robert  Peel  les  années  précédentes,  le 
cachet  d'une  entière  spontanéité  de  la  part  de  l'Angleterre.  On  ne 
demanda  aucune  réciprocité  aux  nations  dont  on  accueillait  si  libé- 

(i)  On  laissa  un  modique  droit  d'un  shilling  par  quarter  ou  43  c.  par  hcctolltro. 
^  droit  a  été  aboli  depuis. 


.18  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

ralement  les  productions.  C'était  leur  démontrer  qu'on  était  plein 
de  foi  dans  reffîcacité  du  nouveau  système  commercial  pour  la 
prospérité  des  nations  qui  se  l'appropriaient. 

Voilà  comment  la  liberté  du  commerce  international  devint  le 
pivot  de  la  politique  commerciale  de  l'Angleterre.  On  en  a  étendu 
de  plus  en  plus  les  applications  et  le  sens,  de  manière  à  afiranchir 
le  travail  des  servitudes  qui  le  paralysaient,  alors  même  qu'il  ne 
s'agissait  plus  du  commerce  avec  l'étranger.  C'est  ainsi  que  le  free 
tradcy  qui  au  début  ne  signifiait  que  la  franchise  du  commerce  ex- 
térieur, a  voulu  dire  bientôt  la  liberté  du  travail  en  général,  l'exer- 
cice aussi  libre  que  possible  des  professions  diverses,  ainsi  que  la 
liberté  des  transactions. 

Telle  était  l'impulsion  donnée  par  Robert  Peel,  de  concert  avec 
les  ligueurs  de  Manchester  que,  peu  après,  les  ministres  auxquels 
Peel  avait  cédé  le  pouvoir  ne  craignirent  pas  de  s'attaquer  aTi  mo- 
nopole créé  en  faveur  de  la  marine  marchande  de  l'Angleterre,  par 
l'acte  de  navigation  de  Cromwell.  Jusqu'alors  cet  acte  était  réputé 
le  palladium  de  la  puissance  britannique.  Adam  Smith  lui-même, 
tout  chaud  partisan  qu'il  était  du  free  tracte^  s'était  incliné  devant 
l'acte  de  navigation  et  avait  reconnu  que  l'exclusion  qu'il  pronon- 
çait contre  l'immixtion  des  pavillons  étrangers  dans  le  commerce 
de  l'Angleterre  était  de  salut  public  et  devait  être  maintenue. 
Le  Parlement  vota  à  une  grande  majorité  le  bill  qui  abrogeait 
l'acte  de  navigation  et  admit  les  pavillons  étrangers  à  participer  au 
commerce  de  la  Grande-Bret«igne  sur  le  pied  d'égalité  parfaite  avec 
le  pavillon  national,  même  pour  le  cabotage.  Par  cela  même,  toutes 
les  inégalités  prétendues  protectrices  de  la  marine  marchande,  et 
certainement  contraires  à  l'intérêt  des  manufacturiers,  des  com- 
merçants et  du  consommateur  en  général,  telles  que  les  surtaxes 
d'entrepôt,  étaient  emportées  par  le  flot  et  disparaissaient  entière- 
ment. 

Le  duc  de  Wellington  qui,  malgré  son  grand  âge,  prenait  part 
aux  délibérations  de  la  Chambre  des  Pairs  avec  une  immense  au- 
torité, quand  lord  John  Russell,  devenu  chef  du  cabinet,  proposa 
en  18^9  d'abroger  l'acte  de  navigation,  en  fut  profondément  ému, 
lui  qui  cependant  avait  été  le  collègue  de  Robert  Peel  en  1846, 
quand  celui-ci  avait  présenté  le  bill  portant  l'abolition  de  la  légis- 
lation sur  les  céréales.  Mais  le  courant  fut  plus  fort  que  lui. 

Jamais  les  prédictions  des  protectionnistes  n'ont  reçu  un  démenti 
aussi  absolu  que  dans  l'afiaire  de  ce  bill.  Ils  avaient  annoncé  que 
la  marine  commerciale  anglaise  en  périrait.  Loin  de  là,  le  régime 
de  la  liberté  des  pavillons  a  été  pour  elle  le  plus  beau  des  stimu- 
lants. Elle  a  été  de  progrès  en  progrès.  Elle  a  renouvelé  peu  à  peu 
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son  matériel,  et  à  chacun  de  ses  efforts  elle  a  gagné  du  terrain. 
Elle  défie  maintenant  toute  concurrence,  et  son  effectif  est  égal  & 
cdui  de  toutes  les  autres  marines  du  monde  réunies. 

Tous  les  ministres  qui  ont  été  au  pouvoir  depuis  environ  trente 
ans  ont  été  les  fidèles  continuateurs  de  Peel.  Ils  ont,  à  Tenvi  les 
uns  des  autres,  fait  des  applications  incessantes  du  free  trade^  en- 
tendu comme  la  liberté  du  travail  en  général.  J'ai  cité  lord  Rus- 
sell.  Ce  serait  une  injustice  extrême  de  ne  pas  mentionner  aussi 
M.  Gladstone,  qui  a  accompli  successivepient  un  très-grand  nom- 
bre de  réformes,  dans  cet  esprit,  et  a  procédé  sur  les  plus  larges 
proportions,  pendant  une  suite  d'années.  L'opinion  publique  de 
l'Angleterre  est  tout  entière  aigourd'hui  acquise  au  free  trade^  avec 
la  signification  compréhensive  que  nous  avons  mentionnée. 

Le  phénomène  économique,  imposant  par  ses  résultats,  qui  se 
manifeste  ainsi  avec  éclat  en  Angleterre  depuis  la  rentrée  de  Ro- 
bert Peel  aux  affaires,  en  novembre  1841,  est  donc  avant  tout  et 
par-dessus  tout  le  développement  de  la  liberté  du  travail  et  le  per- 
fectionnement incessant  de  toutes  les  industries,  sous  l'aiguillon 
de  cette  liberté  et  moyennant  les  facilités  qu'elle  procure.  Chacun, 
agriculteur  ou  mineur,  manufacturier  ou  commerçant  ou  entre- 
preneur de  transports  par  terre  ou  par  mer,  a  eu  depuis  lors  ses 
coudées  de  plus  en  plus  franches  ;  il  a  pu  faire  venir  les  matières 
premières  ou  les  machines,  instruments  et  outils,  dont  il  use,  ou 
les  articles  définitivement  fabriqués  qu'il  offre  au  consommateur, 
de  quelque  point  que  ce  fût  du  globe,  sans*  avoir  à  payer  aucun 
droit  d'entrée  quand  cela  était  tiré  de  l'étranger.  Il  emploie,  pour 
les  importer  sur  le  sol  anglais,  tel  navire  qu'il  lui  plaît,  le  pa- 
villon étranger  étant  complètement  assimilé  au  pavillon  national. 
Ce  qu'il  y  avait  de  restrictif  et  de  réglementaire  dans  la  légis- 
lation, à  l'égard  des  industries  diverses,  a  été  aboli  ou  restreint. 
Chaque  producteur  suit  les  procédés  qu'il  veut,  sans  avoir  à  s'as- 
treindre aux  convenances  des  agents  du  fisc,  car  il  ne  reste  guère 
plus  d'industrie  exercée  ;  toutes  celles  qui  subissaient  cette  ser- 
vitude, et  elles  étaient  nombreuses  il  y  a  cinquante  ans  (1),  en 
ont  été  dégagées,  à  l'exception  de  la  fabrication  de  la  drêche  et 
des  distilleries.  Cette  dernière  industrie  y  restera  indéfiniment, 
parce  que  les  esprits  sont  considérés  comme  une  matière  essen- 
tiellement imposable  et  comme  devant  fournir  un  très-gros  revenu 
dont  la  perception  nécessite  une  surveillance  particulière  (S). 

(i)  CéUient  notamment  les  yerres  et  cristaux,  le  papier,  les  toiles  peintes,  le 
stTon,  let  briques,  la  culture  du  houblon. 

(2)  Un  remarquable  travail  de  M*  Cliffe  Leslie,  intitulé  :  Financial  Reform,  et 
JiMérèdans  le  dernier  volume  publié  par  le  Cobden  Club  (1871-72),  indique  avec 
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Le  prc^^  intrinsèque  des  indiistries  se  combinant  «¥bc  une  fa- 
cilité toujours  croissante  ponr  les  échanges,  ao  dedans  comme  au 
dehors  du  pays,  multiplie  par  rabaissement  des  prix  les  ooneom- 
mations  et  les  transactions,  et  par  les  unes  et  les  antres  fait  croître 
le  revenu  public. 

Le  progrès  industriel  et  commercial  n*est  pas  provoqué  seulement 
par  la  concurrence  tant  intérieure  qu*extérieure,  qui  est  l'effet  di- 
rect de  la  liberté  du  travail,  et  qui  est  extrêmement  active.  D  Test 
également  par  le  perfectionnement  incessantdesprindpaux  rouages 
d'une  bonne  organisation  de  la  production,  à  savoir  les  moyens 
de  communication,  les  institutions  de  crédit  et  Tinstruction  pu- 
blique. Les  trois  grands  instruments  dont  se  servent  les  hommes 
pour  communiquer  entre  eux,  c'est-à-dire  les  chemins  de  fer,  la 
poste  aux  lettres  et  le  télégraphe,  reçoivent  chaque  annéeen  Angle- 
terre quelque  extension,  sans  parler  des  canaux  et  des  routes  ordi- 
naires, qui  out  toujours  leur  emploi,  et  de  la  voie  de  mer,  que  finé- 
quentent  des  bateaux  à  vapeur  de  plus  en  plus  parfaits,  dont  le 
nombre  croit  sans  cesse^  et  ce  sont  des  facilités  de  plus  en  plus 
grandes  qui  sont  accordées  au  travail.  Le  service  postal,  déjà  si 
heureusement  remanié  à  la  suggestion  de  sir  Rowland  Hill,  a  en- 
core été  modifié  favorablement  pour  le  public  par  un  abaissement 
nouveau  du  port,  non-seulement  des  lettres,  mais  des  paquets  (I). 
Par  la  télégraphie,  outre  que  ses  fils  sillonnent  les  îles  britan* 
niques  dans  tous  les  sens^  l'Angleterre  sera  sous  peu  en  rapport 
direct  avec  tous  les  peints  du  globe  que  recommande  quelque  acti- 
vité commerciale.  Les  banques  nouvelles  {jomt'-stoek'banks)^  sur  le 
modèle  de  celle  de  liondres  et  Westminster,  organisée  en  4833  en 
dépit  d'une  multitude  d'obstacles,  par  M.  Gilbart,  agrandissent 
continuellement  leurs  opérations. 

Des  soins  de  plus  en  plus  vigilants  et  des  nllocations  de  fonds 
de  plus  en  plus  considérables  par  TËtat  ou  par  les  localités  pro- 
pagent en  l'améliorant  l'instruction  populaire.  La  grande  loi  sur 
cesujet  que  le  Parlement  a  votée  en  1870  est,  à  plusieurs  égards,  un 
chef-d'œuvre.  Bien  auparavant,  le  musée  de  Kensington  avait  été 
créé  et  recevait  de  l'État  même  des  libéralités  qui  n'ont  pas  cessé. 
C'est  à  la  fois  un  musée  industriel  et  une  école  où  les  jeunes  gens 
des  classes  ouvrières,  et  d'autres  dont  les  familles  sont  aisées, 

autant  de  sagacité  que  de  prédsion  jiisqa*où  peuvent  et  doivent  aller  les  applica- 
tions de  la  liberté  du  travail. 

(l)  Aujourd'hui  un  penny  est  le  port  de  la  lettre  du  poids  do  28  grammes.  Une 
telle  lettre  paye  en  France  70  centimes.  Il  y  a,  en  outre,  la  carte  postale,  qui  ne 
coûte  que  1  demi -penny  ou  5  centimes.  La  lettre  de  100  grammes  qui  paye  en 
France  1  fr.  20  ne  paye  que  21  centimes  en  Angleterre. 
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reçoivent,  au  milieu  de  coUectioas  d'échantillons  et  de  modèles, 
des  leçons  qui  les  forment  à  la  pratique  raisonnée  des  arts  indus- 
triels et  des  beaux-arts  (1). 

L'enseignement  de  tout  ce  qui  touche  aux  benux-arts  était  ex- 
trêmement négligé  en  Angleterre  il  y  a  un  demi  siècle.  Les  des- 
sins nécessaires  aux  fabriques  de  tissus,  particulièrement  à  celles 
de  toiles  peintes,  étaient  fournis  par  l'étranger  quand  on  voulait  ' 
da  bon.  Cet  enseignement  est  aujourd'hui  très-bien  organisé  dans 
la  Grande-Bretagne  (2). 

VII.  —  LmEBlB  DONNEE  A  L*ESPRIT  d'aSSOGIATION.  — -  ElXBKPLE 
SPECIAL  DBS  TrABB's  UnIONS. 

Parmi  les  nombreuses  applications  qu'a  reçues,  des  mains  des 
hommes  d'Etat  anglais,  le  fret  trade,  considéré  comme  le  syno- 
nyme de  la  liberté  du  travail  tout  entière,  et  comme  comprenant  à 
ce  titre  la  liberté  non-seulement  des  professions,  mais  aussi  bien 
des  transactions,  il  en  est  peu  d'aussi  remarquables  que  celles  qui 
se  rapportent  à  l'association  considérée  sous  ses  divers  aspects. 

A  cet  égard  la  législature  anglaise  était,  jusqu'àTépoque  actuelle, 
très-restrictive.  Dans  les  sociétés  commerciales,  la  responsabilité 
de  tous  les  membres  était  illimitée.  C'était  seulement  au  moyen 
d'un  acte  du  Parlement,  incorpwant  la  société,  que  la  responsabi- 
lité pouvait  se  limiter  à  une  somme  déterminée,  telle  que  le  mon- 
tant même  des  actions  ou  parts  possédées  par  chacun.  Les  attribu- 
tions des  sociétés  étaient  très-rigoureusement  définies  et  res- 
treintes. 

Cet  état  des  choses  a  été  complètement  transformé.  On  peut  au- 
jourd'hui, grâce  aux  lois  votées  depuis  la  réforme  de  Robert  Peel, 
et  en  extension  de  cette  réforme,  créer  à  volonté  des  sociétés  à  res* 
ponsabilité  limitée,  ainsi  dénommées,  ayant  des  attributions  fort 
étendues.  Les  conditions  et  formalités  à  remplir  à  cet  effet  sont 
simples  et  faciles. 

Les  sociétés,  qui  sont  à  l'usage  particulier  des  populations  ou- 
vrières, étaient  de  môme  très-circonscrites  dans  leurs  attributions^ 
très-gênées  dans  leurs  allures.  On  leur  a  donné  beaucoup  plus  de 
bcilités  pour  se  mouvoir  et  agir,  on  les  a  dégagées  de  beaucoup 
d'entraves.  Les  sociétés  de  prêt,  celles  qui  ont  pour  objet  la  pré- 
voyance comme  les  sociétés  de  secours,  ou  l'exercice  de  certains 

(t)  Il  est  impossible  de  parler  de  ce  musée  sans  nommer  M.  Henry  Cole  qui  en 
«  été  ror^amsateur  et  Ta  dirigé  depuis  l'origine  jusqu'à  ce  jour. 

(2)  Le  Companion  to  the  british  almanack  pour  1875  contient  l,  ce  sujet  une  notice 
iotirenante  due  à  M.  John  Plummer,  sous  le  titre  de  Popular  Art  Education, 
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actes  de  commerce,  comme  les  sociétés  de  consommation  ou  de 
coopération,  les  sociétés  pour  la  construction  de  maisons  bien 
disposées,  hygiéniques,  et  à  bon  marché,  ont  toutes  été  encouragées 
et  sont  devenues  d'une  organisation  fiicile.  Dans  les  cas  où  il 
y  avait  lieu,  on  leur  a  appliqué  le  principe  de  la  responsabilité 
limitée.  On  a  voté  aussi  des  dispositions  qui  favorisent  la  pro- 
pagation du  système  de  la  participation  des  ouvriers  aux  béné- 
Qces,  en  écartant  les  obstacles  légaux  qui  l'auraient  rendu  com- 
promettant pour  les  droits  de  propriété  des  chefs  d'industrie  et  de 
leurs  bailleurs  de  fonds. 

Le  libéralisme  de  la  législature  et  du  gouvernement  britannique 
en  matière  d'association,  s'est  révélé  de  la  manière  la  plus  hardie 
au  soîei  des  sociétés  ouvrières  connues  sous  le  nom  d'Unions  de 
métiers  (Trcufes*  Unions)  qui,  depuis  dix  à  douze  ans,  font  tant  par- 
ler d'elles.  Elles  paraissaient  et  avaient  pu  être  à  l'origine  des  so- 
ciétés de  secours  mutuels  purement  et  simplement  ;  mais  la  plu- 
part étaient  devenues  principalement  des  machines  de  guerre  que 
les  ouvriers  mettaient  en  œuvre  pour  la  hausse  des  salaires,  sans 
aucun  scrupule  sur  les  moyens  d'atteindre  leur  but.  Les  coalitions 
agressives,  les  complots  contre  les  ouvriers  qui  refusaient  de  s'af- 
filier ou  contre  les  patrons  qui  entreprenaient  de  lutter,  les 
attentats  contre  la  vie  de  ces  récalcitrants  prétendus  étaient  re- 
gardés par  les  meneurs  d*un  certain  nombre  d'Unions  comme 
des  actes  légitimes.  Il  y  eut  des  tentatives  de  meurtres,  dans 
quelques  cas  suivies  d'effet.  Il  avait  été  commis  de  ces  crimes 
dans  les  années  qui  précédèrent  1860,  et  le  public  se  perdait  en 
conjectures  à  ce  sujet  lorsqu'en  octobre  i866,  dans  la  ville  de  Shef- 
field,  un  ouvrier,  connu  par  sa  résistance  aux  injonctions  des 
Unions,  fut  l'objet  d'un  audacieux  attentat  :  On  essaya  de  faire 
sauter  la  maison  qu'il  occupait  en  famille,  et  avec  une  impudence 
sans  égale,  le  comité  directeur  de  l'Union  qui  avait  organisé  et  payé 
l'assassinat  fit  publier  qu'elle  donnerait  une  récompense  à  qui  en 
dénoncerait  l'auteur.  Le  gouvernement  partageant  l'émotion  géné- 
rale, institua  une  commission  d'enquête  qui  parvint  à  pénétrer  ce 
mystère  où  la  brutalité  s'associait  à  la  dernière  effronterie.  A  la 
même  époque  la  magistrature,  qui  soupçonnait  d'où  venait  le  mal, 
se  montrai t>igoureuse  envers  les  Unions  en  créant  contre  elles  une 
jurisprudence  formidable,  car  elle  les  minait  dans  leurs  fonde- 
ments :  le  caissier  de  Tune  d'elles  s'étant  approprié  une  partie 
des  fonds  à  lui  confiés,  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  saisie  de  l'af- 
faire, confirma  le  jugement  d'un  tribunal  local  qui  avait  renvoyé  le 
caissier  indemne  par  la  raison  que  l'Union  ayant  des  statuts  con- 
traires à  la  loi,  qui  interdit  de  restreindre  le  commerce,  n'avait  pas 
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d'existence  régulière  et  n'était  pas  habile  à  posséder.  Or,  elles 
étaient  pour  la  plupart  dans  le  môme  cas. 

Mais,  à  la  môme  époque  et  déjà  antérieurement,  le  Parlement 
adoptait,  d'accord  avec  le  gouvernement  ou  sur  sa  proposition,  un 
ensemble  de  mesures  destinées  à  réconcilier  les  ouvriers  avec  la 
société  et  TEtat,  contre  lesquels  des  agitateurs  s'efforçaient  de  les 
exciter,  quelquefois  avec  un  succès  que  facilitait  leur  détresse  pas- 
sagère ou  durable.  Il  se  montrait  animé  des  plus  louables  senti- 
ments d'humanité  et  ferme  appréciateur  des  droits  naturels  des 
classes  pauvres.  D  recherchait  avec  un  admirable  esprit  de  suite, 
dans  les  lois,  ce  qu'il  y  avait  de  prescriptions  offensives  pour  les 
ouvriers  afin  de  les  effacer,  et  dans  la  pratique  de  l'industrie  ce 
qnll  y  avait  d'abusif  et  d'inique  à  leur  égard  pour  Tabolir.  Nous 
ne  pourrions  donner  ici  qu'une  énumération  incomplète  des  actes 
législatifs  qui  ont  eu  ce  caractère  de  bienveillante  équité  envers 
ces  populations.  Il  y  a  un  demi-siècle  déjà  (4824)  qu'on  avait 
supprimé  la  plupart  des  dispositions  législatives  qui  sévissaient 
contre  les  coalitions  exemptes  de  violence.  On  continuait  dans 
cette  voie.  On  s'appliquait  à  conserver  le  petit  avoir  que  les  ouvriers 
avaient  pu  former  et  à  faire  en  sorte  qu'il  se  transmit  aussi  inté- 
gralement que  possible  du  père  aux  enfants,  au  moyen  d'une  loi 
spéciale  qui  affranchissait  des  exigences  du  fisc  les  petits  héritages. 
On  mettait  un  soin  particulier  à  répandre  l'habitude  de  l'épargne 
parmi  les  ouvriers,  par  une  organisation  des  caisses  d'épargne 
qu'on  a  portée  à  la  perfection,  grâce  à  la  multiplication  des  lieux 
et  des  jours  de  dépôt  et  par  la  modicité  des  sommes  qu'il  est 
permis  de  déposer  {10  centimes).  On  interdisait  des  pratiques 
vezatoires  ou  spoliateurs  que  la  cupidité  de  quelques  chefs  d'in- 
dnstrie  avait  mises  en  usage.  C'est  ainsi  qu'on  légiférait  avec 
persévérance  contre  le  Truck  System  qui  consistait  à  payer  une 
partie  des  salaires  en  fournitures  cotées  à  des  prix  exagérés.  Dans 
les  circonstances  graves  où  une  calamité  particulière  venait  acca- 
bler une  partie  notable  des  classes  ouvrières,  des  souscriptions 
procuraient  des  secours  montant  à  des  sommes  considérables.  On 
en  eut  un  remarquable  exemple  pendant  la  crise  nommée  de  la 
/oflime  du  eoiouj  qui  éclata  pendant  la  guerre  civile  de  la  sécession 
aux  États-Unis,  alors  que  le  littoral  des  États  du  Sud,  fournisseurs 
principaux  de  cette  matière  première,  était  fermé  au  commerce 
^her.  Toutes  les  classes  riches  ou  aisées,  eux-mêmes  les  flla- 
tfurs  de  coton  qui  étaient  atteints,  luttèrent  de  libéralité,  afin  que 
les  ouvriers  de  l'industrie  cotonnière  eussent  du  pain.  On  dispo- 
sait ainsi  la  population  ouvrière  à  s'abstenir  d'user  avec  passion 
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OU  rancune  des  facultés  qu'on  lui  donnait  et  de  celles  qu'on  pro* 
jetait  de  lui  accorder. 

Bientôt  le  gouvernement,  après  s'être  rendu  compte  de  l'organi- 
sation des  Unions,  prit  la  résolution  grave  et  hasardée  de  cesser  de 
les  traiter  en  ennemies  de  l'ordre  public.  Il  adopta  un  système  dia- 
métralement opposé,  celui  de  les  combler  de  bons  procédés,  dans 
l'espoir  de  les  ramener  ainsi  h  la  raison  et  de  les  déterminer  à 
prêter  leur  concours  pour  la  pacification  de  l'industrie  où  jusque-là 
elles  semaient  la  discorde.  Dans  ce  dessein,  on  reconnut  les  Unions» 
et  on  leur  donna  l'existence  légale  avec  tous  les  droits  qui  s'ensui- 
vent. On  supposa  que  dès  lors  elles  consentiraient  à  s'employer 
comme  une  autorité  efficace  pour  éviter  les  collisions  et  les  exM- 
mités  de  toute  sorte  dans  les  circonstances  où  les  ouvriers  réclame- 
raient une  augmentation  de  salaire,  ou  résisteraient  aux  réductions 
que  pourrait  commander  aux  patron?  l'état  du  marché  général. 
Très-fréquemment  une  pensée  de  grève  s'empare  de  l'esprit  de 
telle  ou  telle  catégorie  des  ouvriers  anglais.  Il  importe  alors  de  pré- 
venir non-seulement  les  sévices  personnels  et  les  désordres  de  la 
rue,  mais  aussi  les  chômages  désastreux,  pour  tout  le  monde.  A 
cet  effet  le  législateur  anglais,  d'accord  avec  l'opinion  publique» 
avait,  dès  1867,  recommandé  et  légalisé  l'arbitrage  dans  les  con- 
testations entre  les  ouvriers  et  les  patrons.  M.  Mundella  et 
M.  Kettle,  chacun  de  leur  côté,  avaient  montré  par  leurs  actes  le 
parti  qu'on  en  pouvait  tirer.  Il  s'agissait  de  convertir  les  Unions 
en  auxiliaires  de  ces  mesures  de  conciliation  et  de  paix.  Les  Unions 
ont  une  grande  puissance  pour  obtenir  l'adhésion  des  ouvriers  à 
l'arbitrage,  puisque  les  plus  remuants  leur  sont  affiliés.  En  agis- 
sant dans  ce  sens,  au  lieu  d'être  ce  qu'elles  ont  été,  une  force  per- 
turbatrice, elles  deviendraient  une  force  conservatrice.  C'est  le 
rôle  qu'en  efiet,  depuis  un  petit  nombre  d'années,  elles  ont  rempli 
avec  succès  assez  fréquemment.  On  se  flatte  de  le  leur  faire  ac- 
cepter d'une  manière  générale.  Je  ne  dirai  pas  que  je  regarde 
comme  assuré  le  succès  de  l'entreprise,  mais  il  est  généreux  et 
beau  de  l'avoir  tentée. 

Cette  manière  de  se  comporter  vis-à-vis  de  l'esprit  de  l'association, 
cette  tentative  que  fait  le  gouvernement  de  dégager  l'élément  utile 
et  progressif  do  sociétés  d'abord  si  justement  redoutées  et  de  le 
faire  prévaloir  sur  l'élément  nuisible,  est  le  nec  plus  ultra  du  res- 
pect qu'il  est  possible  d'avoir  pour  l'esprit  d'association,  pour  la 
liberté  des  transactions  et  des  arrangements  entre  les  individus 
dont  se  composent  les  classes  les  plus  nombreuses  de  la  société. 
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Vni.  —  RÉSULTATS  DB  CES  REFORMES  POUR  LES  PEUPLES  ET  POUR  LB 
TRÉSOR  PUBLIC. 

Grftce  à  cet  ensemble  d'efforts  et  de  démarches,  favorables  à  la 
liberté  du  travail,  ou  destinées  à  le  rendre  plus  facile  et  plus  intel- 
ligent, la  prospérité  de  l'Angleterre  a  pris  un  essor  inespéré. 
Tout  les  ans  on  y  diminue  le  tarif  des  impôts,  et  tous  les  ans 
le  revenu  public  augmente.  Toutes  les  classes  de  la  société  par- 
ticipent de  plus  en  plus  au  bien-être.  A  cette  heure,  il  ne  reste 
plus  de  droits  de  douane  que  sur  un  petit  nombre  de  denrét^s  exo- 
tiques qu'il  est  aisé  de  compter  sur  ses  doigts  :  le  tabac,  le  thé, 
le  café  et  son  succédané  la  chicorée,  le  cacao,  le  vin.  Sur  presque 
tous  ces  articles  mêmes  les  droits  ont  été  successivement  amoin- 
dris. Sur  les  vins,  par  exemple,  le  droit  n'est  plus  que  du  sixième 
de  ce  qu'il  était  autrefois,  s'ils  sont  peu  alcooliques  comme  ceux 
ne  la  France.  Le  sucre  vient  d'être  complètement  affranchi  et 
traité  intentionnellement  comme  une  denrée  de  première  néces- 
sité. Si  les  spiritueux  étrangers  payent,'c'est  que  ceux  qui  sont  pro- 
duits à  l'intérieur  sont  taxés  pareillement.  Il  serait  difficile  de 
faire  davantage  en  faveur  de  la  vie  à  bon  marché. 

Voici  des  chiffres  qui  donneront  la  mesure  de  ce  qui  a  été  ob- 
tenu en  fait  de  résultats  fiscaux,  par  suite  de  ce  vaste  ensemble  de 
mesures  intelligentes.  A  partir  de  1839,  année  que  nous  comptons 
parce  qu'elle  est  celle  de  la  réforme  postale,  jusqu'à  la  fin  de 
1873,  les  réductions  votées  par  le  Parlement  sur  les  taxes  perçues 
an  profit  de  l'État  sont  montées  à  i  milliard  812  millions  de  francs. 
Si  l'on  en  rabat  les  augmentations  ou  les  créations  de  taxes  qui 
vont  à  1  milliard  58  millions,  il  reste  un  dégrèvement  net  de  754  mil- 
lions. En  outre,  le  produit  des  impôts  de  1873,  quelque  profon- 
dément altéré  qu'il  ait  été,  est  encore  supérieur  de  650  mil- 
lions au  revenu  de  1839.  Ce  qui  ferait  650  millions  à  ajouter  aux 
754  ci-dessus,  et  le  bénéfice  réalisé  par  le  Trésor  de  l'État  est  ainsi 
J>ortéà  plus  de  1,400  millions. 

Preuve  irrécusable  qu'un  État  jaloux  d'avoir  de  bonnes  finances 
peat  avoir  confiance  et  se  laisser  aller  sur  la  pente  de  la  liberté  du 
travail.  Par  là,  on  multiplie  dans  une  très-forte  proportion  la  ma- 
tière imposable.  De  telle  sorte  que  celle-ci  peut  rendre  davantage 
au  fisc,  avec  un  tarif  d'impôts  considérablement  adouci  et  une 
lisle  d'impôts  notablement  écourtée.  Pareillement  et  par  là  même, 
en  se  plaçant  sous  l'invocation  de  la  liberté  du  travail,  il  est  possi- 
ble de  suffire  aux  besoins  d'un  budget  beaucoup  plus  lourd  ;  car 
ûîore  en  maintenant  aux  impôts  un  certain  degré  d'élévation,  il  est 
possible  de  procurer  au  Trésor  un  très-gros  supplément  de  revenu. 
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Après  l'exemple  de  l'Angleterre,  qui  est  convainquant,  je  pour- 
rais citer  celui  de  la  Suisse,  qui  l'est  presque  autant.  Cette  nation 
économe  et  laborieuse  a  été  provoquée,  par  la  rupture  de  ses  ac- 
cords militaires  avec  diverses  monarchies  du  continent,  à  se  faire 
manufacturière  et  commerçante.  Pour  y  réussir  promptement,  elle 
s'est  placée  sous  l'égide  du  principe  de  la  liberté  du  travail,  sans 
restriction  en  faveur  des  manufactures  nouvelles,  rompant  ainâl 
avec  l'ancienne  doctrine  qui  pose  comme  un  axiome  que,  pour 
acclimater  l'industre  manufacturière  dans  un  pays  où  elle  était 
ignorée,  la  protection  de  règlements  restrictifs  et  d'une  douane 
plus  ou  moins  prohibitive  est  indispensable.  Le  succès  de  la 
Suisse  a  été  éclatant.  Elle  est  devenue  une  puissance  industrielle 
très-importante  qui  déBe  la  concurrence  des  autres. 

Je  m'arrête  sur  cette  conclusion  pratique  à  l'usage  des  nations 
qu'une  inexorable  nécessité  force  à  grossir  leur  budget  des  dépen- 
ses. Vous  connaissez  une  de  ces  nations.  Son  nom  est  gravé  dans 
vos  cœurs,  comme  celui  d'une  mère  tendre.  Je  puis  donc  me  dis- 
penser de  le  prononcer.  Vous  me  comprenez,  comme  je  vous  com- 
prends. 

Michel  Ghbvaijbr. 


DU  MOUVEMENT  GOMMEBGIAL 

ENTRE  LA  FRANCE   ET  L'ANGLETERRE 

(4186ll-f8V8) 

d'aprâs  les  documents  anglais. 


I 

L'administration  anglaise  vient  de  publier  la  statistique  du  com- 
merce général  du  Royaume-Uni  pour  4873.  Le  total  des  importa- 
tions et  exportations  dépasse  17  milliards  700  millions,  non  com-* 
pris  celles  de  l'or  et  de  l'argent  qui  se  sont  élevées  à  près  de 
i  600  millions,  et  ces  chiffres  gigantesques  ne  sont  que  le  résultat 
d'une  progression  croissant  presque  régulièrement  chaque  année, 
progression  qui  s'applique  aux  relations  commerciales  de  l'Angle- 
terre avec  presque  toutes  les  nations  du  globe. 

Il  nous  a  paru  intéressant  de  mettre  en  regard  les  chiffres  de 
nos  transactions  en  1873  avec  nos  voisins  d'outre  Manche  et  ceux 
de  l'année  1869,  dont  le  mouvement  commercial  avait  presque  été 
taxé  d'exceptionnel.  Les  conséquences  directes  delà  funeste  guerre 
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de  1870  SOT  nos  échanges  internationaux  s'effacent  de  plus  en  plus. 
On  peut  donc  admettre  qu'en  1873  ceux-ci  sont  à  peu  près  rentrés 
dans  une  voie  normale.  C'est  du  reste  ce  qu'on  reconnaît  en  étu- 
diant de  près  les  documents  du  compte-rendu  anglais.  Le  résumé 
général,  que  doit  publier  l'administration  des  douanes  françaises^ 
ne  saurait  être  en  désaccord  avec  l'ensemble  des  tableaux  analy- 
tiques publiés  à  Londres.  Ceux-ci  sont  classés  avec  une  méthode, 
une  clarté  et  une  précision  remarquables,  dont  il  n'est  que  juste 
de  rendre  hommage  à  l'administration  des  douanes  anglaises. 

Les  divisions  dans  lesquelles  sont  mis  en  relief  les  résultats 
généraux  du  commerce  extérieur  du  Royaume-Uni  comprennent  : 

Les  importations  en  provenance  de  l'étranger; 

Les  importations  en  provenance  des  possessions  britanniques; 

I^ exportations  à  l'étranger; 

I^  exportations  aux  possessions  britanniques  ; 

l«s  exportations  des  produits  du  Royaume-Uni  ; 

Les  exportations  des  produits  étrangers  et  coloniaux; 

Le  transit  par  transbordement  direct  dans  les  ports; 

toimportationsetexportationsd'oretd'argentduRoyaume-Uni. 

Ces  divisions  permettent  d'analyser  avec  netteté  tous  les  élé- 
ments de  ce  commerce,  le  plus  prodigieux  du  monde  entier. 

Avant  d'entrer  dans  le  détail  du  mouvement  commercial  de 
l'Angleterre  avec  la  France,  qui  est  le  but  de  cette  étude,  nous  ne 
croyons  pas  sans  intérêt,  pour  nos  lecteurs,  de  mettre  sous  leurs 
i'eux  les  chiffres  suivants,  qui  accusent  dans  chacune  de  ces 
grandes  divisions  les  progrès  du  mouvement  commercial  général 
do  Royaume-Uni  de  1869  à  1873  : 

1869.         1873.  AngmentatUm 

milUons.    millions,    millions. 

Importations  de  l'étranger 5.737    7.395    1.658  soit  29  0/0 

—  des  possessions  bri- 
tanniques      1.785    2.065        280    —    16  0/0 

Bxpoptations  à  l'étranger 4.720    6.116    1.390    —    29  0/0 

—  aux  possessions  bri- 
tanniques     1.323    1.814       491    —    39  0/0 

Exportations  des  produits  du 
Royaume-Uni 4.843    6.506    1.657    —    34  0/0 

^portations  des  produits  étran- 
gers ou  coloniaux 1.200    1.424       224    —    25  0/0 

Transit.  Marchandises  importées 
et  exportées  par  transbordement 
direct 207        352       145    —    70  0/0 

Importations  et  exportations  d'or 
etd'argent 417    1.594       917    -235  0/0 
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Il  n'entre  pas  dans  le  dessein  de  ce  travail  de  commenter  ces 
chiffres.  Nous  nous  bornerons  à  noter  quelques-unes  de  leurs 
significations  principales. 

Ainsi,  l'augmentation  des  importations  parait  profiter  presque 
entièrement  aux  exportations  qui  se  sont  accrues  d'un  chifireà  peu 
près  égal.  Deux  milliards  environ  de  chaque  côté.  Elle  témoigne 
du  développement  parallèle  de  l'industrie  anglaise. 

Le  développement  du  transit  par  transbordement  direct  est  à 
remarquer.  Il  indique  une  tendance  de  simplification  et  d'économie 
dans  les  opérations  commerciales,  qui  est  un  des  faits  saillants  de 
notre  époque;  mais  il  indique  aussi  combien  le  'génie  britannique 
est  en  avant  dans  les  applications  pratiques.  Les  35SK  millions,  qui 
représentent  ce  transit  en  1873,  ne  sont  pas  compris  dans  le  chiffre 
de  l'exportation  générale  et  Taccroissent  d'autant. 

De  plus  en  plus  l'Angleterre  concentre  le  marchédes  métaux  pré- 
cieux et  l'importance  de  ce  marché  va  en  augmentant.  Les  chiffres 
considérables  de  1870  à  1872  ont  pu  être  influencés  par  le  paie- 
ment de  l'énorme  indemnité  de  guerre  imposée  à  la  France;  mais 
on  voit  qu'en  1873  l'augmentation  de  ce  trafic  n'en  est  pas  moins 
de  235  0/0  sur  1869. 

Un  chiffre  de  nature  à  surprendre  généralement  est  celui  du 
produit  des  droits  de  douanes.  Il  a  dépassé  530  millions  de  francs 
en  1873.  Il  en  ressort  que  les  abolitions  et  les  réductions  de  droits 
en  Angleterre  n'en  laissent  pas  moins  une  fort  grosse  recette  au 
Trésor.  La  population  du  Royaume-Uni  est  de  32  millions  d'habi- 
tants. 

En  France,  le  produit  des  douanes,  n'est  que  de  218  millions; 
mais  il  convient  d'ajouter,  pour  être  dans  les  termes  d'une  compa- 
raison exacte,  le  produit  de  l'impôt  sur  les  sucres  indigènes, 
103  millions,  et  le  bénéfice  net  du  monopole  de  la  vente  des  tabacs, 
220  millions.  C'est  un  total  de  531  millions  pour  une  population 
de  36  millions. 

Les  articles  les  plus  productifs,  en  Angleterre,  ont  été  :  les 
spiritueux,  pour  145  millions;  le  thé,  pour  70  millions;  les  vins, 
47  millions. 

Le  tabac  figure  pour  183  millions  et  le  sucre  pour  51  millions. 
Cette  dernière  recette  disparaîtra  en  1874 par  suite  delà  législation 
nouvelle,  qui  a  supprimé  les  droits  sur  les  sucres. 

La  France  tient  le  second  rang  dans  l'ensemble  des  transactions 
de  l'Angleterre  avec  les  autres  nations.  Elle  y  figure  pour  un  chiffre 
total  de  1  milliard  875  millions.  Les  États-Unis  de  l'Amérique  du 
Nord  sont  au  pi'emier  rang,  représentés  par  un  total  d'échanges  de 
3  milliards  610  millions.  Viennent,  après  la  France,  l'Allemagne, 
avec  1  milliard  144  millions,  la  Hollande,  1,130  millions,  etc. 
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II 

Le  progrès  de  nos  échanges  avec  F  Angleterre  depuis  4869,  im- 
portations et  exportations  réunies,  suit  une  marche  ascendante 
considérable.  Il  s'est  élevé  de  1  milliard  464  millions  à  i  milliard 
875  millions.  C'est  un  accroissement  de  414  millions,  environ  28  0/0 
pour  1873.  Accroissement  supérieur  à  celui  de  l'Angleterre,  qui 
n'est,  dans  l'ensemble,  que  do  â5  0/0  dans  la  même  période  quin- 
queimale. 

Cet  accroissement  se  répartit  de  la  manière  suivante  dans  les 
grandes  divisions  du  compte-rendu  anglais  : 

1869.         1873.  AngmenUtioo* 


importations  de  France  en  Angleterre ...      850      1 .105     -f~      ^^^ 

Exportations  d'Angleterre  en  France:  Pro- 
duits du  Royaume-Uni S91         441      +      150 

Exportations  d'Angleterre  en  France:  Pro- 
dnita  coloniaux  et  étrangers 30i         329      -|-       ^7 

Transit  :  Marchandises  importées  par 
transbordement  direct ••••••..        81         1^28      -|-       47 

Transit  :  Marchandises  exportées  par 
transbordement  direct ^ 6  19      -|-       12 

Importations  d'or  et  d'argent  de  France  en 
Angleterre 63  72+9 

Exportations  d'or  et  d'argent  d'Angleterre 
enFrance 194         107      +       87 

Nous  nous  proposons  d'analyser  et  d'étudier,  avec  quelques 
détails,  chacun  de  ces  chiffres  récapitulatifs. 

Importations  de  france  en  Angleterre. 

Nos  importations  en  Angleterre  se  sont  accrues  de  255  millions 
en  1873.  Le  tableau  suivant  énumère  les  principales  marchandises 
sur  lesquelles  a  porté  l'augmentation.  Nous  avons,  avec  intention, 
laissé  en  dehors  le  mouvement  des  céréales,  qui  varie  essentielle- 
ment avec  l'état  des  récoltes  et  dans  des  proportions  étrangères  au 
mouvement  progressif,  qu'il  peut  être  intéressant  d'étudier. 

Ainsi,  nos  importations  de  céréales  dans  le  Royaume-Uni 
ont  été  : 

en  1869    de    55  millions. 

1870  —  25  1/2  — 

1871  —  26    — 

1872  —  154    — 

1873  —  73    — 
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suivant  ainsi  des  oscillations  qui  dépendent  uniquement,  on  peut 
le  dire,  des  conditions  climatériques  de  chaque  année; 

Importations  de  France  en  Angleterre. 

1869.  1873. 


5oi>.  —  Soie  brute 37,0  47,a 

—  Articles  de  soie 244,0  18S,0 

laine.— Laine  brute  . .  •  •• 3,6  2,8 

—  Articles  de  laine 39,5  80,a 

Coton.— Coton  brut 4,7  5,1 

—  Articles  de  coton 15,6  19,6 

lin.  —  Articles  de  lin 1,4  2,5 

Dentelles.  Imitation  ou  faites  à  la  mécanique.  4,5  16,6 

Fleurs  artificielles 9,8  10,8 

Instruments  de  musique 4,5  10,3 

Papiers  de  tenture 0,2  1,9 

Papiers  autres 2,8  5,2 

Verrerie 0,8  4,5 

Articles  du  liège 1,8  4,4 

Vins 40,4  68,5 

Bau-de-vîe 31 ,4  60,0 

Beurre 57,0  62,0 

Œufs 24,8  50,0 

Pommes  de  terre 4,8  17,3 

Fruits  frais 2,5  4,3 

Noix 1,5  3,4 

Amandes 0,17  3,0 

Sucre  brut 12,4  27,0 

Sucre  raffiné 20,6  64,0 

Thé 0,15  3,5 

Poisson 3,4  6,3 

G*esten  1870  que  nos  importations  de  soies  et  soieries  en  Angle- 
terre ont  atteint  leur  maximum,  près  de  350  millions;  elles  ont 
décliné  considérablement  en  1871  et  1872,  mais  1873  accuse  un 
relèvement  notable.  Toutefois,  dans  cette  année  1873,  notre  indus- 
trie de  la  soie  est  encore  en  diminution  de  près  de  50  millions 
sur  1869.  L'état  comparatif  suivant  résume  les  principales  varia» 
tions  : 

Importations  de  France  en  Angleterre. 

1869.  18'8. 

millions,    inillioiu. 

5ot0.—Gocons  et  bourres 4,5         4,6 

Soie  brute 37,0       47,0 
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Filés  de  soie 44,5  4,4 

Tissas  de  soie i 36,2  95,4 

Velours 1,9  4,5 

Rubans 64,2  43,5 

Pluches 4,3  0,4 

Articles  de  soie  mélangée  et  autres.  i4,5  46,4 

Les  importations  de  soies  brutes  ont  augmenté,  celles  des  arti- 
cles de  soie  mélangées  ont  doublé,  mais  nos  tissus  de  soie  pures  et 
nos  rubans  présentent  ensemble  une  diminution  de  près  de  62  mil- 
lions. Notre  fabrication  de  tissus  n^a-t-elle  pas  à  s'en  prendre  h 
elle-même?  Ce  chiffre  est  toutefois  en  accroissement  notable  avec 
ceux  de  187â  et  1871.  Les  soies  Qlées  sont  aussi  en  diminution 
importante.  Nous  verrons  au  chapitre  :  «  Exportations  anglaises  » 
que  l'Angleterre  est  en  voie  de  progresser  précisément  là  où  nous 
déclinons,  et  que  son  industrie  séricicole  tend  à  élargir  sa  place 
sur  le  marché  français. 

Dans  rindustrie  de  la  laine,  notre  situation  a  été  meilleure. 
L'importation  en  Angleterre  des  produits  de  la  fabrication  fran- 
çaise a  doublé  de  1869  à  4873.  Celle  des  draps  est  restée  à  peu  près 
stationnaire,  mais  les  articles  divers  et  mélangés  ont  donné  une 
augmentation  dépassant  30  millions.  Voici  Timportance  de  nos 
ventes  au  Royaume-Uni  : 

Importations  de  France  en  Angleterre. 

1869.  1871. 

millions.       millions. 

Laine.  —  Laine  brute 3,6  2,8 

Fils  de  laine 0,48  40,8 

Draps  et  étoffes 34,0  34,4 

Articles  mélangés  et  divers. ..  •  7,0  37,0 

La  vente  à  nos  voisins  de  nos  produits  fabriqués  du  coton  est 
toujours  très-limitée.  Aussi  l'énumération  n'en  figure-t-elle  pas 
dans  les  comptes- rendus  anglais.  Celle  des  produits  du  lin  est  à 
peu  près  nulle.  On  remarque  cependant  l'augmentation  de  Tim- 
poriation  de  nos  imitations  de  dentelles,  ou  dentelles  à  la  méca- 
nique, qui  a  quadruplé  depuis  4869,  et  n'est  pas  sans  importance, 
puisqu'elle  a  dépassé,  en  1873,  le  chiffre  de  46  millions. 

Nous  trouvons,  pour  1873,  un  progrès  intéressant  dans  notre 
commerce  avec  l'Angleterre  des  fleurs  artificielles,  instruments  de 
musique,  papiers  de  tentures  et  autres,  articles  de  verrerie,  arti- 
cles du  liège,  etc.;  mais  le  progrès  véritablement  considérable  porte 
essentiellement  sur  les  produits  de  notre  agriculture  autres  que  les 
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céréales,  dont  le  commerce  a  un  caractère  tout  spécial,  comme 
nous  l'avons  indiqué. 

Nos  ventes  de  vins  à  l'Angleterre  se  sont  élevées  de  40  millions 
en  4869,  à  68  millions  et  demi  en  1873  ;  celles  des  eaux-de-vie,  de 
31  millions,  à  60  millions.  A  ce  dernier  chiffre,  il  faut  ajouter 
16  millions  et  demi  d'eaux-de-vie  transbordées  directement  dans 
les  ports  d'Angleterre  pour  l'exportation  ;  ce  qui  donne  un  total 
de  77  millions  pour  notre  commerce  de  cet  article  avec  l'Angle- 
terre. 

En  1873,  l'Angleterre  a  reçu  de  l'étranger  en  totalité  : 

Eaux-de-vie 260 .  000  hectolitres. 

Rhum 248.000         — 

Genièvre 82.000         — 

Elle  en  a  exporté  par  transbordement  direct  dans  ses  ports  : 

Eaax-de-vie 46.000         — 

Rhum 5.800         — 

Genièvre 38.600         — 

Or,  comme  la  presque  totalité  des  eaux-de- vie  viennent  de  France, 
ces  chiffres  font  ressortir  l'importance  de  nos  transactions  sur  cet 
article  ;  elle  n'ont  pas  cessé  de  reprendre  une  marche  ascendante 
depuis  1871,  où  elles  avaient  suivi  une  lourde  dépression  à  la  suite 
de  la  guerre. 

Les  principales  contrées  où  l'Angleterre  réexporte  nos  eaux-de- 
vie  sont  :  l'Australie,  les  Indes  anglaises,  les  possessions  anglaises 
de  l'Amérique  du  Nord,  les  Antilles  etc.  L'Australie  consomme  à 
elle  seule  les  deux  tiers  de  cette  exportation,  qui  s*élèv6  dans  l'en- 
semble à  66,000  hectolitres. 

Ce  qui  est  encore  plus  remarquable  peut-être  que  ce  développe- 
ment de  la  vente  au  Royaume-Uni  des  produits  de  notre  indus- 
trie vinicole,  c'est  celui  de  la  vente  des  produits  secondaires  de 
notre  agriculture.  Les  chiffres  suivants  sont  assez  éloquents  par 
eux-mêmes,  pour  n'avoir  pas  besoin  de  commentaires. 

Importations  de  France  en  Angleterre. 

1869.  1873. 

ouUioDi.     millioBi. 

Beurres 67,0  62,0 

œufs 25,0  60,0 

Pommes  de  terre 4,8  17,3 

Noix 1,5  3,4 

Amandes 0,2  3,0 

Nos  pêcheries  ont  leur  part  -dans  ce  mouvement  ascendant. 
Leurs  ventes  se  sont  élevées  de  3  millions. 
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Les  chiffres  qui  représentent  nos  ventes  de  sucres  bruts  et  raf- 
finés en  Angleterre  attirent  une  attention  toute  spéciale. 

Importatùms  de  France  en  Angkterre. 

1869.  1873. 

miilioos.    miliioin. 

Sucres  bruts 12,5       S7,0 

Sucres  rafûnés â0,6       64,0 

II  est  évident  que  ces  augmentations  du  double  pour  les  uns  et 
de  plus  du  triple  pour  les  autres,  sont  le  résultat  d'une  situa- 
tion économique  nouvelle.  On  sait,  en  effet,  que  depuis  plu- 
sieurs années  TÂngleterre  a  diminué  progressivement  les  droits 
de  douane  à  l'importation  des  sucres  et  qu'à  la  dernière  légis- 
lalore,  la  suppression  totale  de  ces  droits  a  été  votée.  La  richesse 
saccharine  de  nos  sucres  de  betterave  leur  avait  ouvert  le  mar- 
ché anglais  et  le  leur  a  élargi  à  mesure  que  la  diminution  des 
droits  atténuait  la  proportion  de  la  valeur  de  l'impôt  à  celle  de 
la  marchandise.  Cet  effet  économique  a  été  bien  plus  sensible 
encore  sur  les  sucres  raffinés,  qui  se  trouvent  d'ailleurs  jouir  d'un 
avantage  spécial  par  le  fait  des  circonstances.  Les  traités  intema- 
tionauxsur  îe  raffinage  ont  fixé,  pour  le  remboursement  des  droits 
dédouane,  un  rendement  légal  au-dessous  du  rendement  réel.  La 
différence  entre  ces  deux  rendements  constitue  indirectement  une 
prime  à  l'exportation.  Cette  prime,  est  d'autant  plus  considérable 
en  faveur  du  rafflneur,  que  les  droits  de  douane  sont  plus  élevés 
dans  son  pays  et  moins  élevés  à  l'étranger.  C'est  le  cas  pour  la 
raffinerie  française,  aussi  l'exportation  de  ses  sucres  raffinés  est- 
eUe  devenue  de  plus  en  plus  considérable,  et,  les  droits  sur  les 
wcres  venant  d'être  abolis  dans  le  Royaume-Uni,  cette  exporta- 
tion ne  peut  que  s'accroître  pendant  toute  la  durée  des  traités  in- 
ternationaux. Ces  traités,  intervenus  entre  la  France,  la  Hollande, 
la  Belgique  et  l'Angleterre  désormais  désintéressées,  ont  eu  pour 
but  de  créer,  entre  les  raffineries  de  ces  divers  pays,  une  situation 
égale  au  point  de  vue  de  l'exportation  des  sucres  raffinés.  Ils  pren- 
nent un  en  1875.  Si  la  France  adoptait  définitivement  le  régime 
de  l'exercice,  la  prime  indirecte  à  l'exportation  admise  par  les  traités 
dont  nous  avons  parlé,  serait  radicalement  supprimée,  et,  si  la 
Hollande  et  la  Belgique  ne  consentaient  pas  à  introduire  chez  elles 
le  régime  quelque  peu  suranné  et  vexatoire  de  l'exercice,  la  con- 
séquence en  serait  non  moins  radicale.  Toute  notre  exportation  de 
sucres  raffinés  non-seulement  en  Angleterre,  mais  sur  les  autres 
marchés  du  globe,  passerait  aux  mains  des  Hollandais  et  des 
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Pour  en  terminer  avec  les  importations  de  France  en  Angleterre, 
nous  en  signalerons  une  à  laquelle  assurément  on  ne  pensait 
guère  il  y  a  quelques  années,  c'est  celle  du  thé,  qui  de  150,000  fr. 
en  1869,  s'est  élevée  à  9  millions  et  demi  en  1873.  Elle  concorde 
avec  le  développement  de  notre  mouvement  maritime  avec  l'ex- 
trême orient  par  la  vapeur  et  la  navigation  de  l'isthme  de  Suez. 
Ces  importations  de  thé  en  Angleterre  par  la  France,  s'élèvent  à 
2,330,000  kilog.  L'importation  totale  du  thé  en  Angleterre  est  de 
74,500,000  kilog.  en  1873,  et  l'exportation  de  15,300,000  kilog. 

III.  —  Exportations  n'ANQLBTERBB  en  Francb. 

Les  exportations  d'Angleterre  en  France  ont  atteint  770  milMons 
en  1873  contre  593  millions  en  1869,  c'est  une  différence  de  177 
millions.  Gomme  nous  l'avons  expliqué,  les  comptes*  rendus  anglais 
distinguent  à  l'exportation  les  produits  du  Royaume-Uni  des  pro- 
duits étrangers  et  coloniaux.  Cette  distinction  est  d'un  assez  grand 
intérêt  pour  nous,  en  ce  qu'elle  nous  permet  de  nous  rendre  compte 
de  rimportance  et  de  la  nature  des  produits  exotiques  que  nous 
faisons  venir  de  l'étranger  par  l'intermédiaire  du  commerce  mari- 
time anglais  :  question  grave,  qui  a  toujours  suscité  des  réclama- 
tions chez  notre  marine  marchande.  Nous  en  ferons  donc  l'objet 
d'un  examen  séparé. 

1*  Produits  du  Royaume-Uni. 

Les  prindpaux  produits  du  Royaume-Uni,  sur  lesquels  ont  eu 
lieu  les  augmentations  de  l'importation  anglaise  en  1873,  sont 
indiqués  dans  le  tableau  suivant  qui  fait  ressortir,  en  même  temps 
que  les  augmentations,  l'importance  des  transactions  sur  chacun 
de  ces  articles. 

Exportations  d^ Angleterre  en  France. 

1869.  1874. 

millions.       milUons. 

Soie.  —  Piléedesoîe 10.684      57.000 

—  Tissus  de  soie  et  articles  divers 2 .  900       7 . 1 40 

Lains.  —  Laine  brute 9.690       2.920 

—  Filés  delaîne <3.744  9.129 

—  Tisssus  de  laine  et  articles  divers..  55.740  80.040 
Coton.  —  Filés  de  coton, 6.170  14.300 

—  Tissus  de  coton  et  articles  divers. . .  30.047  55.61K 
Lin.  —  Filés  de  lî  n 5 .  890  0 .  892 

—  Tissus  de  lin  et  articles  divers 4. 921  4 . 794 

Vêtements  confectionnés,  mercerie. . .  3 .  126  5 ,  074 
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Articles  de  caoutchouc 3.452  4.666 

Houille,  coke  et  agglomérés 22 .  414  58 .  828 

Machines  autres  qu'à  vapeur 7.675  13.310 

Engrais 1.540  4.095 

MéUm,  —  Fer  ouvré  ou  non  ouvré 18.717  23.699 

-  Cuivre          —              8.440  8.084 

-  Plomb  en  saumons,  feuilles,  etc. .  1.480  0.882 

-  Étain  non  ouvré 2.907  7.140 

de  ces  chiffres  comparés,  on  peut  recueillir  diverses  observations 
qui  intéressent  notre  commerce  et  notre  industrie. 

Comme  nous  l'avons  fait  remarquer  aux  importations,  nous  ven- 
dons moins  de  filés  de  soie  à  l'Angleterre  ;  on  voit  que  nous  lui  en 
achetons  notablement  plus  depuis  quelques  années.  Il  y  a  également 
une  augmentation  sensible  sur  ses  ventes  à  la  France  des  articles 
fabriqués  de  la  soie,  elle  porte  pour  la  plus  grande  partie  sur  les 
articles  non  dénommés  autres  que  les  tissus.  Les  chiflres  de  ces 
transactions  ne  sont  pas  encore  bien  considérables  :  nous  verrons 
plus  lard  que  leur  importance  est  bien  plus  grande  sur  les  soies 
brutes. 

Les  laiies  brutes,  d'origine  anglaise,  ne  viennent  plus  chez  nous 
qu'en  quantité  insignifiante.  Nos  achats  en  filés  de  laine  sont  en 
voie  décroissante.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  articles  fabriqués  de 
la  laine  dont  l'exportation  anglaise  en  France  s'est  élevée  de  55  à 
M  millions.  Ce  fait  est  si  considérable  que  nous  avons  cru  utile 
d'énumérer  les  divers  articles  dont  la  consommation  progresse  le 
plus  en  France,  il  pourra  peut-être,  en  ressortir  quelques  ensei- 
gnements utiles. 

Exportations  d'Angleterre  en  France. 

1889  1873 

Articles  de  la  laine  millioiu.       millioas* 

Draps  larges,  pure  laine 7,98  12,14 

—             mélangés 2,93  6,33 

Draps  étroits,  pure  laine 3,80  2,20 

—           mélangés 2,65  0,32 

Autres  tissus  de  laine  pure 10,07  11,55 

—           mélangés.... 24,05  4^,90 

Articles  non  dénommés ».  1,50  6,35 

Alpaga,  mohair 4.49  8,15 

Plusieurs  articles  sont  en  diminution,  principalement  les  tapis, 
dans  une  proportion  très- considérable. 
L'industrie  anglaise  paraît  avoir  fait  des  progrès  importants  dans 
3*  siaiB,  T.xzxvii.  —  1 5  janvier  1875.  5 
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la  fabrication  des  tissus  de  laine  mélangés.  L'augmentation  de  ses 
exportations  de  cet  article  pour  la  France  est  de  près  de  22  millions, 
c'est-à-dire  qu'elle  a  presque  doublé  depuis  1869.  Ces  progrès 
semblent  s  être  étendus  aussi  à  divers  produits  qui  entrent  de  plus 
en  plus  dans  la  consommation  française. 

Les  filés  et  autres  articles  du  coton  donnent  une  augmentation 
de  34  millions  dans  la  vente  de  ces  produits  pour  la  France.  C'est 
presque  cent  pour  cent  d'accroissement.  Cela  semblerait  indiquer 
un  retard  dans  les  progrès  comparatifs  de  notre  industrie  coton- 
nière  plutôt  qu'impuissance  chez  elle  à  répondre  aux  besoins  de 
notre  consommation.  Voici  le  tableau  des  principales  augmenta- 
tions qui  profitent  à  l'industrie  anglaise. 

Exportations  d'Angleterre  en  France. 

1869  1873 

Articles  da  coIob.  miUioBS.       milIioM. 

Coton  Clés 6,47  44,30 

Tissus  de  coton  unis 7,48  24,45 

—  imprimés 22,64  23.50 

—  mélangés 0,10  0,4.*i 

Autres  articles  non  dénommés ....  4,10  7,50 

Le  progrès,  dans  notre  industrie  du  lin,  est  au  contraire  attesté 
de  la  manière  la  plus  significative  par  le  néant  où  sont  tombés  nos 
achats  de  fils  de  lin  en  Angleterre.  Quand  on  se  reporte  à  vingt 
années  en  arrière,  et  que  Ton  considère  dans  quelles  proportions 
énormes  le  tissage  français  s'approvisionnait  de  fils  de  lin  dans  le 
Royaume-Uni;  que  Ton  tient  compte  de  la  diminution  considérable 
qui  a  eu  lieu  dans  nos  droits  de  douane  sur  les  articles  du  lin  de- 
puis 4860,  on  peut  se  féliciter  du  développement  que  cette  indus- 
trie a  réussi  à  prendre  chez  nous.  En  y  regardant  attentivement  et 
toutes  compensations  faites  sur  les  conditions  économiques  qui  la 
régissent  dans  les  deux  pays,  on  peut  admettre  que  l'industrie 
linière  française  est  bien  plnès  d'être  arrivée  à  la  hauteur  de  l'in- 
dustrie linière  anglaise. 

La  différence  sur  la  valeur  de  la  houille  exportée  en  France  par 
le  Royaume-Uni,  dans  les  années  4869  et  4873,  différence  de  22  à 
58  millions,  tient  à  la  hausse  exagérée  qui  s'est  produite  sur  ce 
combustible  par  suite  des  coalitions  en  Angleterre.  Les  quantités 
introduites  chez  nous  en  4873  n'ont  été  que  de  2,480,000  tonnes 
contre  2,018,000  tonnes  en  4869.  C'est  une  augmentation  de  24  0/0, 
tandis  que  celle  dans  la  valeur  a  été  de  plus  de  460  0/0. 

L'importation  en  France  d'en^raw  fabriqués  en  Angleterre  parait 
prendre  quelque  importance.  Ces  engrais  sont  généralement  obtenus 
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par  le  mélange  du  sulfate  d'ammoniaque,  produit  très-ïg:oté,  avec 
des  phosphates  naturels  rendus  solubles  par  l'acide  sulfurique. 

D  y  a  augmentation  sur  les  machines  autres  qu'à  vapeur  :  ce  sont 
généralement  des  machines  pour  Qlature.  On  constate  également 
une  augmentation  de  quelques  millions  sur  Texportation  des  fers 
et  des  étaim. 

2o  Produits  coloniaux  et  étrangers. 

La  valeur  des  produits  coloniaux  et  étrangers  pour  lesquels  le 
commerce  maritime  de  l'Angleterre  sert  d'intermédiaire  à  toutes 
les  nations  du  globe,  a  atteint  1  milliard  300  millions  en  1873.  La 
France  tient  aujourd'hui  le  premier  rang  dans  les  comptes-rendus 
anglais,  avec  un  chiffre  de  près  de  330  millions,  un  peu  plus  du 
quart. 

Notre  ancienne  législation  douanière  se  préoccupait  beaucoup 
d'importer  chez  nous  les  marchandises  coloniales  ou  étrangères 
du  pays  d'origine  même,  pour  favoriser  la  navigation  nationale. 
En  vue  de  ce  but,  non-seulement  les  droits  étaient  réduits  pour  les 
importations  sous  pavillon  français,  mais  il  existait  une  différence 
notahle  dans  le  chifl're  du  droit,  quand  la  marchandise  arrivait 
dans  nos  ports  venant  directement  du  pays  d'origine,  au  lieu  de 
venir  des  entrepôts  d'une  nation  intermédiaire.  Cette  diff^érence  ou 
surtaxe  d'entrepôt  n'avait  permis  à  l'importation  en  France  des 
produits  étrangers  et  coloniaux,  entassés  dans  les  entrepôts  anglais, 
de  se  développer  que  dans  une  mesure  restreinte.  Les  modiflca- 
lions  apportées  dans  le  régime  des  surtaxes  d'entrepôt  par  le  nou- 
veau système  commercial  inauguré  en  1860,  ont  donné  un  essor 
considérable  aux  exportations  des  entrepôts  anglais  pour  la  con- 
sommation française.  Quelques  chiff'res  suffiront  pour  en  donner 
une  idée  générale. 

Exportation  d^ Angleterre  en  France  des  produits  coloniaux 
ou  étrangers. 

Tonneaux  de  1000  kilo^. 
Pays  d'origine.  1865  1873 

Cacaos  (Brésil,  Antilles) 47  92G 

Cafés  (Philippines,  Amérique  centrale,  Brésil, 

Indes,  Ceylan) néant.  7 . 300 

Cuivres  (Cuba,  Chili,  Australie) -4.800  9. 100 

Jute  (Bengale,  Bombay,  Egypte) néant.  14.200 

«^rnes  (Indes  et  Plata) 530  1.440 

Riz  (Singapour,  Siam,  Cochinchine) 34  1 0 .  000 

Noix  oléagineuses  (Afrique) néant .  1 .  800 

Laiaes  (Australie,  Indes,  Plata,  Pérou,  Afrique).  10.000  30.000 
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Viennent  ensuite  le  quinquina,  le  caoutchouc,  les  matières  tinc- 
toriales, les  gommes  diverses,  les  épices,  le  poivre,  les  huiles  de 
coco  et  de  palme,  Tivoire,  les  graines  oléagineuses,  etc. 

En  i855,  Tensemble  de  ces  exportations  représentait  environ 
7i,000  tonneaux  de  mer  (1).  Aujourd'hui,  il  atteint  280,000  ton- 
neaux de  mer,  c'est-à-dire  le  plein  chargement  de  500  navires  de 
SOO  tonneaux  chacun.  On  comprend,  devant  un  pareil  chiffre,  la 
vivacité  des  réclamations  de  notre  marine  marchande.  Nos  législa- 
teurs les  ont  écartées  en  présence  de  considérations  qui  leur  ont 
paru  d'un  ordre  supérieur.  Ce  n'en  a  pas  moins  été  un  fait  écono- 
mique grave,  dont  toutes  les  conséquences  ne  sont  pas  encore 
mesurées. 

Par  suite  des  énormes  débouchés  que  les  entrepôts  anglais  trou- 
vent dans  la  consommation  intérieure  et  dans  la  consommation 
étrangère,  ils  sont,  de  beaucoup,  mieux  approvisionnés  que  les  en- 
trepôts français  ;  nos  industries  et  notre  commerce  en  gros  se  sont 
mis  à  y  puiser  leur  approvisionnement.  Les  facilités  et  la  rapidité 
des  transports  s'accroissant  avec  le  développement  de  la  navigation 
internationale  à  vapeur,  il  se  révèle  une  tendance  croissante  chez 
le  commerce  de  détail  de  grandes  villes  à  demander  directement 
aussi  des  approvisionnements  aux  grands  entrepôts  de  Londres  et 
de  Liverpool. 

Les  comptes-rendus  anglais  énumèrent  52  articles  principaux 
parmi  les  produits  coloniaux  et  étrangers  exportés  en  France  par 
le  Royaume-Uni.  Le  tableau  des  quantités,  des  valeurs  et  des  pro- 
venances de  tous  ces  articles  ne  serait  pas  sans  intérêt  à  étudier. 
11  serait  trop  long  pour  être  inséré  dans  ce  travail,  déjà  bien  sur- 
chargé de  chiffres.  Nous  nous  bornerons  à  l'indication  de  quelques 
articles  qui  présentent  le  plus  de  variation  de  1869  à  1873. 

Exportations  ^Angleterre  en  France. 

1869  1873 

millions.        millions. 

Quinquina 0,775  2,345 

Coton  brut 31 ,300  22,900 

Gommes 4,140  2,180 

Peaux  brutes 0,600  3,210 

Cornes 0,765  1,275 

Juto 7,270  11,020 

Cuivres 12,650  20,040 


(!)  Le  tonneau  de  mer  varie  de  300  kilogrammes  à  1000  kilogrammes, 
suivant  le  poids  de  la  marchandise. 
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Vif  argent 0,890         1,490 

Ri2 2,070  2,740 

Soies  brutes 83,220        76,730 

Laines 79,640      114,680 

La  plus  grande  partie  des  importations  de  TAngleterre  en  France 
nous  viennent  du  port  de  Londres.  Nous  avons  dit  que  la  facilité, 
la  rapidité  et  le  bon  marché  des  transports  par  mer  à  travers  la 
Manche,  ont  contribué  au  développement  de  la  consommation  en 
France  des  produits  de  l'industrie  et  du  commerce  britanniques. 
Quelle  influence  pourrait  avoir  un  mode  de  transport  plus  per- 
fectionné et  à  l'abri  des  risques  de  mer,  s'il  pouvait  se  produire 
dans  des  conditions  de  bon  marché  suffisantes?  La  question  d'un 
chemin  de  fer  sous- marin  entre  la  France  et  l'Angleterre  est 
entrée  dans  une  phase  sérieuse.  Les  expérimentations  nécessaires 
pour  confirmer  les  études  qui  ont  été  faites,  sont  au  moment  d'avoir 
lien  sur  une  vaste  échelle,  encouragées  par  les  Gouvernements  de 
France  et  d'Angleterre.  Toutes  les  probabilités  sont  en  faveur  de 
résultats  satisfaisants  et  de  nature  à  affirmer  la  praticabilité  du 
travail.  Un  chemin  de  fer  sous  la  Manche  marquerait  dans  notre 
époque  comme  le  percement  de  l'isthme  de  Suez.  Mais,  il  coûtera 
cher,  bien  cher  :  230  millions  peut-être.  Naturellement  les  capi- 
taux, avant  de  s'engafarer,  voudront  savoir  les  probabilités  du  profit 
h  espérer,  connaître  les  bases  sur  lesquelles  elles  auront  été  éta- 
blies. Quelles  évaluations  peut-on  faire  d'un  produit  de  transport 
de  voyageurs  et  de  marchandises  de  nature  à  assurer  une  rémuné- 
ration aux  actionnaires  de  l'entreprise?  C'est  un  travail  assuré- 
ment dilBcile  et  délicat,  parce  que  les  intérêts  y  regarderont  de 
près.  Les  résultats  peuvent  en  être  décourageants  aussi  bien  qu'en- 
courageants si  l'on  se  base  sur  des  données  précises  et  sincères* 
Nousnous  proposons  d'en  faire  l'objet  d'une  étude  spéciale. 

A.  Ghérot. 
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LE  18»  CONGRÈS 
DE  L'ASSOCIATION  ANGLAISE 

POUR 

L'AVANCEMENT  DES  SCIENCES  SOCIALES 

Tenu  à  Glascoiv,  du  30  septembre  au  7  octobre  1874. 

—    SUITE  ET    FIN  (1)   — 


Sommaire.  Réforme  de  la  législation  anglaise.  —  Questions  d*hygiène  publique.  ~ 
La  mortalilé  des  villes.  —  La  mortalité  des  enfants.  —  L'émigration.  —  Les 
salaires.  —  L'autorité  de  l'économie  politique.  —  Discours  de  MM.  MoncreifT. 
lord  chief  justice  d'Ecosse,  D»  Lyon  Playfair  et  George  Campbell,  présidents  de 
sections. 

VI 

Les  jours  qui  ont  suivi  celui  où  a  été  prononcé  le  discours  de 
lord  Rosebery  ont  tous  été  marqués  par  un  discours  de  l'un  des 
présidents  de  section.  Lord  MoncreifT,  lord  Chiet'justice  d'Ecosse 
et  président  de  la  section  de  législation,  s'est  proposé  pour  but 
d'examiner  si  la  jurisprudence,  en  dehors  des  règles  techniques, 
réussit  ou  échoue  à  formuler  quelques  principes  qui  puissent  servir 
pour  les  modifications  à  apporter  aux  lois. 

Le  lord  Chief  justice  d'Ecosse  a  premièrement  abordé  une  ques- 
tion qui  préoccupe  beaucoup  les  légistes  anglais  :  celle  de  savoir 
s'il  serait  possible  de  coordonner  et  de  refondre  actuellement  toutes 
les  lois  d'usage  ou  de  statut,  —  c'est-à-dire  écrites  —  de  TAngle- 
terre.  Il  s'est  prononcé  pour  la  négative  ;  selon  lui  la  législation 
d'une  nation  pénètre  complètement  celle-ci  et  ne  tarde  pas  à  s'iden- 
tifler  avec  elle.  Souvent  même,  une  mauvaise  loi  ne  peut  être  abro- 
gée sans  danger. 

Certaines  lois  avaient  originellement  pour  objet  de  parer  h  des 
périls  qui  n'existent  plus  aujourd'hui  ;  telles  sont,  par  exemple, 
toutes  les  précautions  relatives  à  la  liberté  individuelle.  L'ensemble 
des  garanties  dont  cette  liberté  est  entourée  en  Angleterre  est  un 
joyau  inestimable  delà  couronne  de  ce  pays. 

Toutefois,  il  est  certaines  de  ces  garanties  que  ne  justifie  pas  la 
situation  présente  et  qui  sont  devenues  des  entraves  et  des  abus. 

(1)  Voy.  le  numéro  de  décembre  1874,  tome  XXXVI,  p.  450. 
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Telle  est,  par  exemple,  la  non-existence  d'un  ministère  public 
poursuivant  et  Tobligation  de  l'unanimité  du  jury  pour  une  con- 
damnation. 

Lord  Moncreif!  pense  que  si,  à  l'origine,  la  jurisprudence  an- 
glaise a  bien  fait  de  repousser  l'autorité  du  droit  romain,  qui«ert 
de  base  à  la  jurisprudence  de  tous  les  pays  civilisés,  y  compris 
l'Ecosse,  cette  séparation  a  eu  définitivement  pour  conséquence 
d'enlever  les  hommes  instruits  de  l'Angleterre  h  la  société  des 
hommes  instruits  des  autres  pays. 

Malgré  les  obstacles  que  doit  rencontrer  dans  un  pays  libre 
l'unification  de  la  législation,  il  serait  possible  de  faire  cette  unifi- 
cation pour  la  législation  commerciale  et  industrielle  et  pour  celle 
relative  aux  ouvriers.  Il  serait  également  bon  de  supprimer  les 
entraves  qui  gênent  aujourd'hui  la  transmission  de  la  propriété 
foncière.  Toutefois,  lord  MoncreifT  n'est  pas  pour  l'assimilation  de 
lu  propriété  foncière  avec  toute  espèce  de  propriété  ;  il  ne  croit 
pas  à  la  nécessité  d'une  transmission  trop  facile;  il  voudrait  même 
qu'on  établît,  pour  la  transmission,  une  différence  entre  les  grandes 
et  les  petites  entreprises  industrielles.  Il  considère  comme  une  er- 
reur de  supposer  que  la  transmission  facile  de  la  propriété  du  sol 
amènerait  le  fractionnement  de  celle-ci  ;  11  croit  que  les  grands 
capitaux  tendraient  de  plus  en  plus  à  absorber  la  propriété  fon- 
cière et  proclame  que  ce  n'est  pas  dans  les  lois  écrites  que  se  trouve 
l'entrave  à  la  petite  propriété,  mais  dans  les  lois  de  l'économie  po- 
litique. Lord  Moncreiff,  qui  doit  bien  connaître  son  pays,  a  certai- 
nement eu  tort,  en  cette  circonstance,  de  conclure  du  fait  particu- 
lier de  la  Grande-Bretagne  au  fait  général,  ou  de  parler  comme  si 
la  Grande-Bretagne  existait  seule  au  monde,  surtout  en  invoquant 
les  lois  de  l'Éconcmie  politique,  qui,  étant  une  science,  est  de  tous 
les  pays.  Les  résultats  obtenus  en  France  et  dans  d'autres  contrées 
contredisent  formellement  Topinion  émise  par  Téminent  juriscon- 
sulte écossais. 

Quant  À  la  loi  de  primogéniture,  qui  est  aussi  une  des  parties  les 
plus  attaquées  de  la  législation  anglaise,  lord  Moncreiff  en  est  ad- 
^'ersaire;  mais  il  ne  l'attaque  qu'avec  la  plus  grande  prudence.  Il 
la  défend  môme  dans  une  certaine  mesure,  en  disant  que,  corrigée 
par  la  liberté  de  tester,  elle  n'a  pas  tous  les  inconvénients  qu'on 
lui  suppose  généralement.  Il  a  en  outre  invoqué  un  argument  que 
ne  manquent  jamais  de  donner  les  Anglais  :  «  En  dépouillant  les 
<îadets,  disent-ils,  on  surexcite  leur  énergie,  et  ces  hommes,  qui 
n'eussent  rien  fait  s'ils  eussent  hérité  d'une  partie  de  la  fortune 
paternelle,  travaillent  et  arrivent  à  se  créer  une  situation  » .  Ceux 
îui  invoquent  un  semblable  argument  ne  paraissent  pas  se  douter 
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qu'on  pourrait  leur  dire  :  «  Mais  si  l'on  dépouillait  aussi  les  alnés^ 
on  stimulerait  également  leur  énergie;  ils  travailleraient  et  se  crée- 
raient une  situation  pour  le  plus  grand  bien  du  corps  social  tout 
entier  » .  Ce  serait  là  un  superbe  argument  pour  les  partisans  de 
l'abolition  de  Théritage,  lequel,  heureusement,  a  pour  lui  des  rai- 
sons plus  valables.  Cependant,  lord  Moncreiff  est  d*avis  que,  tout 
en  réservant  la  liberté  de  tester,  on  pourrait  fort  bien  abolir  le 
droit  d'aînesse. 

VII 

Le  discours  du  D'  Lyon  Playfair,  qu'il  a  appelé  lui-même  «  les 
mémoires  d'un  vétéran  de  la  science  sanitaire»,  peut  au  premier 
abord  paraître  étranger  aux  questions  économiques.  Cependant, 
comme  il  s'agit  de  Thygiène  publique  et  non  de  l'hygiène  privée, 
la  conclusion  est  un  appel  à  Tintervention  du  législateur  et  du 
gouvernement.  Comme  enfin  le  D*"  Playfair  s'est  occupé,  en  passant, 
de  la  question  de  la  misère^  je  crois  devoir  analyser  son  discours. 

L'éminent  sanitanen  a  commencé  par  poser  en  principe  que  la 
santé  d'une  nation  ressemble  à  celle  d'un  individu.  Dans  l'un  et 
l'autre  cas,  Tôtre  est  composé  d'un  nombre  considérable  de  parti- 
cules, lesquelles  incessamment  disparaissent  et  sont  remplacées 
par  d'autres  qui  arrivent  à  la  vie.  Lorsque,  dans  le  corps  humain, 
l'élimination  des  particules  se  produit  plus  vite  que  leur  rempla- 
cement, la  maladie  se  déclare  :  de  môme  pour  le  corps  social.  De 
cette  situation  résulte,  pour  la  société  comme  pour  l'individu,  le 
droit  et  l'obligation  de  veiller  à  sa  santé.  Mais  ce  n'est  point  tout  : 
dans  le  corps  social  comme  dans  le  corps  humain,  la  maladie  des 
parties  attaquées  peut  gagner  les  parties  qui  ne  le  sont  point  en- 
core. Chacun  est  donc  intéressé  à  veiller  à  la  santé  et  à  la  vie  de 
son  voisin  comme  à  son  propre  bien-être;  c'est  la  sanction  par  une 
loi  de  nature  de  la  maxime  chrétienne  :  «  Aime  ton  prochain 
comme  toi-même  » . 

Un  coup  d'œil  jeté  sur  l'histoire  de  l'Angleterre  montre  que  le 
corps  social  de  ce  pays  se  porte  de  mieux  en  mieux.  Les  chiffres 
suivants  sont  une  preuve  péremptoire  de  ce  progrès.  La  mortalité 
annuelle  pour  toutes  causes  était  : 

En  1660-70 de  80,0  pour  1000 

—  1681-90 —  42,1        — 

—  1746-55 —  35,5       — 

—  1846-55 —  29,9        - 

—  1871 —  22,6        — 

Il  est  donc  incontesiable  que  nos  chances  de  vie  sont  de  beau- 
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coup  supérieures  à  celles  de  nos  ancêtres  d'il  y  a  seulement  deux 
siècles.  Toutefois,le  taux  de  la  mortalité  ne  diminue  pas  autant  qu'il 
semblerait  devoir  le  faire: ainsi,  la  durée  moyenne  de  la  vie  en  An- 
gleterre, était  la  môme  en  1871  qu'en  1861.  Cela  tient  à  ce  que, 
s'il  y  a  d'une  part  diminution  de  certaines  causes  de  mortalité, 
d'autre  part  quelques  autres  ont  vu  s'accroître  leur  action,  et  il 
s'en  est  môme  produit  de  nouvelles.  La  principale  des  causes  de 
mortalité  plus  actives  aiyourd'hui  qu'autrefois,  c'est  l'augmenta- 
tion de  la  population  et  son  entassement  dans  les  villes  ;  car  les 
précautions  sanitaires  ne  sont  pas  plus  observées  au  fur  et  à  me- 
sure que  la  population  augmente.  A  l'époque  où  la  reine  Elisabeth 
élaitépouvanLée  par  les  160,000  habitants  de  Londres,  il  y  avait 
en  moyenne,  sur  toute  la  surface  de  l'Angleterre,  15  maisons  et 
83  personnes  par  mille  carré  ;  aujourd'hui,  il  y  a  73  maisons 
^  habitants.  Dans  les  villes,  il  existe  en  moyenne,  toujours  par 
mille  carré,  713  maisons  et  4,061  habitants.  Au  commencement 
du  siècle,  il  n'y  avait  pas  de  ville  en  Angleterre, excepté  Londres, 
qui eûtplus  de  100,000  habitants;  aujourd'hui,  il  y  en  a  13,  et 
103  ont  plus  de  S0,000  âmes.  Ces  116  villes  représentent  une  po- 
pulation beaucoup  plus  considérable  que  celle  de  l'Angleterre 
entière  au  commencement  de  ce  siècle. 

Il  faut  cependant  reconnaître  que  la  densité  de  la  population 
n'est  pas  l'unique  cause  de  l'accroissement  de  la  mortalité  :  ainsi 
à  Londres,  ville  de  3  millions  et  demi  d'habitants,  le  taux  est  de 
22,4  pour  mille,  comme  dans  les  petites  villes  d'Ecosse,  tandis 
qu'à  Glasgow,  il  est  de  30,4  pour  mille  et  à  Greenock  de  31,3.  On 
ne  peut  pas,  d'autre  part,  attribuer  cette  différence  aux  seules 
influences  cliraatériques,  puisque  la  mortalité  moyenne  des  parties 
rurales  du  Lanarkshire,  où  se  trouve  Glasgow,  n'est  que  de  19,4- 
pour  mille. 

Ce  serait  en  effet  une  erreur  que  d'attribuer  à  une  cause  unique 
le  bon  ou  mauvais  état  de  la  santé  publique  :  cet  état  dépend  de  plu- 
sieurs causes,  notamment  de  la  santé  des  auteurs  de  l'individu  et, 
(l'autre  part,  des  influences  diverses  du  milieu  tant  moral  que  ma- 
tériel dans  lequel  ils  vivent  ou  ont  vécu. 

Dne  des  premières  causes  est  réellement  l'entassement  des  indi- 
vidus dans  des  habitations  d'une  étendue  trop  restreinte.  A  Glas- 
gow, 5  1/2  O/l)  des  familles  ont  des  logemenls  composés  de  quatre 
chambres  ou  de  plus  ;  d'oîi  il  résulte  que  94  1/2  0/0  des  familles, 
**  en  général  les  plus  nombreuses,  —  occupent  moins  de  quatre 
cliambres,et  le  plus  souvent  beaucoup  moins.  On  a,  depuis  quelques 
temps,  entrepris  de  construire  des  maisons  où  les  ouvriers  trou- 
ant des  logements  plus  vastes;  mais  les  bonnes  intentions  des 
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philanthropes  fondateurs  de  œs  institutions  sont  parfois  déjouées 
par  l'entassement  que  font  les  pauvres  pour  raison  d'économie  en 
mettant  deux  familles  dans  l'espace  destiné  à  une  seule.  M.  Play- 
fair  a  exprimé  à  ce  sujet  l'espoir  que  les  efforts  de  M.  ShutUe- 
worth  seront  couronnés  de  succès  dans  la  prochaine  session  du 
Parlement  et  qu'un  vigoureux  effort  sera  fait  pour  l'améliora- 
tion dos  habitations  ouvrières. 

Une  seconde  cause  de  mortalité  dans  les  villes,  c'est  la  stagna- 
tion des  eaux  ménagères  ou  de  pluie.  Le  drainage  de  ces  eaux 
amène  la  diminution  de  maladies  qu'on  ne  se  serait  pas  attendu  à 
voir  influencer  par  de  semblables  causes.  A  Salisbury,  à  la  suite 
de  l'établissement  d'un  système  d'égouts,  le  nombre  des  cas  de 
phthisie  a  diminué  de  49  pour  cent,  à  Ely  de  47,  h  Rugby  de  43, 
à  Banbury  de  41.  Précédemment  la  durée  moyenne  de  cette  mala- 
die, dans  ces  mêmes  villes,  était  de  deux  ans,  elle  est  maintenant 
de  huit. 

Il  ne  faut  pas  s'inquiéter  seulement  des  miasmes  qui  se  dégagent 
du  sol,  il  faut  aussi  regarder  en  l'air  et  faire  attention  à  toutes 
les  vapeurs  délétères  ainsi  qu'à  la  fumée  que  versent  constamment 
dans  l'atmosphère  de  nombreux  établissements  industriels.  L'air 
vicié  est  la  principale  cause  des  maladies.  Les  paysans,  qui  sont 
généralement  moins  propres  que  les  habitants  des  villes,  sont  ce- 
pendant moins  frappés,  parce  qu'ils  respirent  un  air  plus  pur. 

Après  l'air,  vient  l'eau.  La  Tamise,  qui  fournit  à  la  consomma- 
tion de  Londres,  arrive  h  cette  ville  apportant  toutes  les  immon- 
dices qu'y  a  jetéesune  population  d'un  million  d'individus  vivant  en 
amont.  Heureusement  que  Glasgow  fait  venir  l'eau  du  lac  Katrine, 
car  l'analyse  des  eaux  de  la  Clyde  a  montré  que  cette  rivière 
est  absolument  empoisonnée.  Cet  empoisonnement  persiste  même 
à  une  certaine  distance  en  mer.  Avis  aux  personnes  qui  vont 
prendre  des  bains  à  l'embouchure  du  fleuve. 

Le  Docteur  Lyon  Playfair  espère  que,  dans  le  cours  de  la  pro- 
chaine session  du  Parlement,  M.  Disraeli,  qui  est  d'ailleurs  engagé 
par  ses  écrits,  présentera  un  biîl  pour  donner  une  sanction  pénale 
à  cette  maxime  des  anciens  Égyptiens  :  «  Ne  salissez  pas  les  ri- 
\ières.  » 

L'enquête  sur  les  friendly  societies  (sociétés  de  secours  mutuels) 
et  le  bill  que  le  gouvernement  présente  pour  régler  l'organisation 
et  le  fonctionnement  de  ces  sociétés,  ont  récemment  appelé  l'atten- 
tion sur  une  cause  particulière  de  mortalité  des  enfants  :  la  négli- 
gence,—  au  moins, — de  certains  parents  qui  ont  assuré  à  une  société 
la  vie  de  leurs  enfants.  Il  y  a  là  un  mal  auquel  il  importe  de  remé- 
dier le  plus  tôt  possible.  Le  docteur  Lyon  Playfair  signala  ce  mal 
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dès  1846,  dans  un  rapport  ofBciel  sur  la  mortalité  du  Lancashire, 
et  cette  indication  souleva  alors  de  violentes  protestations.  Aujour- 
d'Imi  le  fait  est  confirmé. 

Il  signala  également,  dans  le  même  Rapport,  les  désastreux  effets 
de  l'emploi  de  potions  opiacées  fait  par  les  mères  ouvrières 
pour  faire  dormir  leurs  enfants  pendant  qu'elles  allaient  à  la  fa- 
brique. 

La  grande  mortalité  existe  principalement  dans  les  districts  dont 
la  population  est  misérable  et  où  l'immoralité  est  grande  ;  dans  les 
milieux  où,  par  suite  du  manque  d'éducation  et  de  la  fatigue  exclu- 
sivement physique,  les  appétits  matériels  parlent  seuls.  C'est  là 
que  l'on  voit  s'accomplir  des  mariages  sans  prévoyance  et  préma- 
turés, que  suit  bientôt  la  naissance  de  nombreux  enfants  qui 
meurent  pour  la  plupart  en  bas  âge,  mais  dont  il  reste  assez  pour 
continuer  une  race  ignorante  et  immorale. 

La  solution  du  problème  est  très-simple  en  théorie;  mais  elle 
est  difficile  en  pratique.  Il  ne  s'agit  que  d'assurer  la  propreté  de  la 
maison,  de  l'air,  de  l'eau,  la  bonne  qualité  de  la  nourriture  et  des 
vêtements.  Aucune  épidémie  ne  résiste  h  cela.  Les  prescriptions 
de  notre  science  hygiénique  moderne  sont  toutes  résumées  dans 
celte  parole  du  prophète  juif  :  «  Lavez-vous  et  tenez-vous 
propres.  » 

Le  docteur  Lyan  Playfair  a  fait  un  long  et  très- intéressant  his- 
torique de  la  science  hygiénique,  qui  a  été  en  même  temps  une 
histoire  de  la  propreté.  Il  a  montré  les  législateurs  de  Tantiquité 
ordonnant  les  bains  et  les  ablutions,  et  les  peuples  se  conformant 
à  ces  prescriptions  ;  puis  le  moyen  âge,  époque  sombre,  pendant 
laquelle  et  durant  une  période  de  mille  ans,  il  n'y  eut  peut-être  pas 
une  personne  en  Europe  ayant  l'habitude  des  bains.  La  saleté  était 
alors  presque  sanctifiée,  et,  à  cet  égard,  l'orateur  a  cité  les  pres- 
criptions de  plusieurs  fondateurs  d'ordres  religieux.  Les  moines 
<fe  l'époque  de  la  Réforme,  et  en  vérité  il  s'en  trouve  encore  qui 
sont  dans  le  même  esprit,  pensaient  que  la  malpropreté  du  corps 
était  un  signe  de  la  pureté  de  l'âmt»..  «  En  réalité,  l'odeur  de  sain- 
teté qu'émanait  ces  vieux  moines  et  ermites  devait  les  préserver 
te  tentations  du  monde,  car  le  monde  ne  devait  pas  être  soucieux 
d'entrer  en  contact  trop  intime  avec  ces  saints  odoriférants.  » 

Abordant  ensuite  le  terrain  purement  scientifique,  Téminent 
hygiéniste  a  expliqué  que  la  Nature  est  un  immense  laboratoire 
dans  lequel  les  éléments  qui  composent  le  monde  matériel  se  trans- 
forment sans  cesse.  La  décomposition  des  matières  organiques 
animales  ou  de  provenance  animale,  produit  de  l'acide  carbonique, 
de  l'eau  et  de  l'ammoniaque,  qui,  à  leur  tour  absorbés  par  la 
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terre  ou  les  feuilles  des  végétaux,  deviennent  de  l'air  respirable 
pour  rhomme  et  les  animaux,  des  aliments  ou  des  combustibles 
propres  à  leur  entretien.  C'est  là,  en  somme,  et  dégagée  de  sa 
forme  excentrique,  toute  la  fameuse  théorie  du  Circulus  du  socia- 
liste français  Pierre  Leroux. 

Le  problème  à  résoudre,  c'est  que  cette  circulation  et  cette 
transformation  incessante  se  produisent  sans  nuire  à  la  vie  hu- 
maine, en  lui  étant  môme  le  plus  profitable  possible. 

Le  docteur  Playfair  fait,  sans  hésitation,  appel  au  législateur  et 
au  gouvernement,  dont  il  déplore  l'indifTérence,  pour  remédier 
aux  maux  signalés  par  lui.  «  Quelquefois,  a-t-il  dit,  nous  regardons 
un  enfant  comme  un  animal  dangereux  pour  l'avenir,  et  alors  nous 
en  prenons  quelques  soins;  mais  les  enfants  de  la  classe  laborieuse 
et  honnête  ne  sont  pas  l'objet  d'une  semblable  prévoyance.  Si  les 
babtes  étaient  des  porcs,  des  bœufs  ou  des  chevaux,  il  ne  se  passe- 
rait pas  de  semaine  qu'une  question  ne  fût  posée  à  leur  égard  à  la 
Chambre  des  communes,  mais  comme  ce  sont  seulement  des  enfants 
humains,  personne  ne  pense  à  leur  bien-être.  »  Et  plus  loin  :  «  Si 
nous  faisions  la  maison  de  notre  honnête  ouvrier  aussi  saine  que 
la  cellule  du  malfaiteur,  nous  ajouterions  huit  années  productives 
à  la  vie  de  nos  travailleurs.  » 

Le  savant  docteur  écossais  n'a  pas  craint  de  dire  qu'aujourd'hui 
la  science  sanitaire  est  arrivée  à  un  tel  degré  que  l'on  peut,  en 
construisant  une  ville  et  en  raison  de  l'argent  qu'on  y  dépense, 
dire  à  l'avance  quelle  sera  la  mortalité. 

Mais  le  grand  obstacle,  c'est  la  question  d'argent  :  jamais,  dit-on, 
les  contribuables  ne  consentiront  à  payer  les  taxes  qu'exigeraient 
les  grands  travaux  sanitaires.  C'est  là  une  erreur.  Les  malades  des 
classes  pauvres,  qui  se  font  soigner  dans  les  hôpitaux,  coûtent 
aussi  cher  que  coûteraient  ces  travaux.  Prenons  Glasgow  pour 
exemple,  et  au  lieu  de  tabler  même  sur  sa  mortalité  actuelle,  sup- 
posons-lui seulement  celle  de  Londres,  soit  22.^  pour  mille.  On 
admet  aujourd'hui  que,  dans  de  bonnes  conditions  hygiéniques, 
cette  mortalité  ne  serait  que  de  i7  0/00;  cela  fait  3,817  cas  de 
mort  qui  pourraient  être  prévenus.  Mais  ce  n'est  point  tout  ; 
M.  PettenkofTer  a  démontré  qu'il  y  a,  en  moyenne,  une  mort  sur 
31  personnes  atteintes  de  maladies  sérieuses  qui  entrent  à  l'hôpital. 
En  multipliant  3,817  par  34,  on  a  par  conséquent  le  nombre  des 
cas  de  maladie  préventive.  En  comptant  que  chaque  malade  coûte, 
iout  compris,  2  shilings  par  jour,  cela  fait  au  bout  de  l'année 
240,000  liv.  st.  (6  millions  de  francs),  qui  pourraient  êtres  écono- 
misées ou  appliquées  à  des  travaux  d'hygiène  publique.  Si  l'on 
applique  ce  calcul  à  toute  l'Angleterre,  on  trouve  que  le  nombre 
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des  cas  de  maladie  qui  pourraient  être  prévenus  tous  les  ans  est 
de  4,200,000. 

Il  faut  déraciner  les  causes  de  ce  mal,  s'écrie  M.  Lyon  Playfair, 
et  pour  cela,  il  faut  refondre  Torganisation  sanitaire  anglaise.  Il 
existe,  pour  ce  service,  1,500  bureaux  ou  autorités  indépendantes 
les  unes  des  autres,  ne  correspondant  parfois  à  aucune  division  ni 
administrative,  ni  géographique  du  pays,  à  aucune  moyenne  de 
population.  En  outre,  les  électeurs  ont,  depuis  quelque  temps,  ten- 
dance à  exclure  de  ces  bureaux  les  médecins,  qui  poussent,  dit-on, 
à  la  dépense,  pour  leur  substituer  des  membres  de  la  corporation 
envahissante  des  légistes,  qui  ne  connaissent  rien  à  la  matière. 

Le  docteur  Playfair  voudrait  l'enregistrement,  non-seulement 
des  décès,  mais  encore  celui  des  maladies.  Il  voudrait  également 
la  division  du  ministère  de  Tlntérieur  en  deux  grands  services, 
Tun  et  l'autre  scientifiquement  administrés  :  Tun  serait  chargé  de 
la  police  et  de  la  justice;  l'autre,  de  la  santé  publique.  En  termi- 
nant, l'orateur  a  proclamé  la  solidarité  des  générations  en  disant  : 
t  Celui  qui  ne  veut  pas  travailler  pour  l'avenir  est  indigne  de  pro- 
fiter de  quoi  que  ce  soit  de^  conquêtes  du  passé  !  »  Il  a,  enfin,  reven- 
diqué pour  la  science  et  pour  la  science  seule  le  gouvernement 
des  sociétés. 

VIII 

Lord  Napier,  dans  la  section  de  l'éducation,  a  tout  d'abord  con- 
staté que  la  cause  de  l'instruction  est  aujourd'hui  en  Angleterre 
une  cause  gagnée.  Il  a  tenu  à  se  poser  en  conservateur  dès  l'abord 
pour  se  déclarer  ensuite  partisan  de  l'obligation  de  l'instruction. 
Le  principe  de  l'obligation  doit  être,  a-t-il  déclaré,  accepté  par 
tous  les  partis,  surtout  par  le  parti  conservateur;  car  ce  n'est  pas 
là  de  rinnovation,  mais  du  développement.  Après  la  lutte  électo- 
rale, lorsque  vient  la  discussion  dans  le  sein  des  school  boards  (comités 
scolaires  élus  avec  la  représentation  des  minorités  et  par  le  système 
du  vote  cumulatif),  il  ne  doit  plus  y  avoir  qu'une  seule  volonté, 
qu'on  seul  dévouement  pour  accomplir  le  devoir  commun.  Sur 
cette  question  de  l'instruction,  il  existe,  en  Angleterre,  une  loi  qui 
ne  remonte  qu'à  4870  et  qui  est  la  première  qui  ait  été  faite.  Cette 
loi  a  été,  lorsqu'elle  a  été  proposée  par  le  gouvernement  de 
M.  Gladstone,  combattue  à  outrance  par  les  conservateurs  ;  au- 
jourd'hui, lord  Napier,  fidèle  en  cela  à  une  des  plus  intelligentes 
traditions  de  son  parti,  déclare  que  ce  qui  est  fait  ne  doit  pas  être 
défait,  et  que  l'œuvre  du  moment  consiste  à  concilier  l'action  de 
l'État,  organisée  par  la  loi  de  1870,  avec  l'initiative  privée  qui 
seule  agissait  avant. 
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Il  existe  aujourd'hui,  au  sein  de  tous  les  school  boards^  un  débat 
pour  savoir  si  Ton  doit  établir  des  écoles  mixtes,  dans  lesquelles 
on  lira  la  Bible,  base  commune  de  toutes  les  communions  chré- 
tiennes, sans  la  commenter,  laissant  ce  dernier  soin  aux  familles 
et  aux  ministres  des  cultes;  ou  si,  au  contraire,  on  appliquera  les 
fonds,  provenant  des  taxes,  à  subventionner  telles  ou  telles  écoles 
confessionnelles  (dénominationnelles),  dans  lesquelles  on  fera  enti-er 
les  enfants  de  ces  confessions.  Les  membres  de  Téglise  ofQcielle 
sont  du  second  avis,  les  membres  des  églises  dissidentes  et  les  ca- 
tholiques sont  du  premier.  Lord  Napier,  en  sa  qualité  de  conserva- 
teur, est  pour  le  maintien  des  écoles  confessionnelles.  Il  explique, 
en  outre,  que  la  tendance  qu'a  montrée  le  gouvernement  libéral  à 
mettre  facilement  la  main  sur  les  vieilles  dotations  scolaires  {endo^ 
wed  schtok)  pour  les  appliquer  à  des  écoles  d'un  autre  genre,  ou  à 
des  localités  non  pourvues  ou  moins  bien  pourvues,  a  été  Tune  des 
causes  de  sa  chute.  Il  existe,  dans  les  paroisses  et  villes  anglaises, 
un  esprit  autonomiste  qui  s'est  révolté. 

Lord  Napier  pense  que  la  concurrence  des  écoles  des  différentes 
confessions  entre  elles  et  avec  les  écoles  officielles,  ne  peut  être  que 
profitable  au  développement  de  l'instruction  populaire,  notamment 
en  augmentant  ses  revenus-  Il  reconnaît,  d'ailluurs,  que  l'action 
ofQcieJlc  a  fait  beaucoup  de  bien  en  régularisant  les  efforts  et  en 
établissant  une  surveillance.  Il  ajoute  que,  contrairement  aux 
craintes  conçues  en  4870,  l'intensité  de  l'initiative  privée  n'en  a 
pas  été  diminuée;  elle  a  même  augmenté.  Le  revenu  de  l'instruc- 
tion publique  provenant  de  dotation  volontaire  s'est  élevé  de 
277,760  1.  st. (6,941,500  fr.)en  1864, à  539,502  1.  st.  (13,487,550 fr.) 
en  1873.  Ce  dévouement  à  la  cause  de  l'instruction  est  un  des  côiés 
les  plus  remarquables  du  caractère  anglais  ;  il  se  produit  dans  tous 
les  milieux  :  le  revenu  des  écoles  de  l'église  ofiicielle  a  presque 
doublé;  celui  des  écoles  neutres,  appartenant  aux  sectes  dissidentes, 
a  plus  que  doublé;  enûn,  celui  des  écoles  catholiques  a  triplé.  On 
fait  môme  des  dons  aux  school  boards  officiels.  Ces  institutions  ont 
reçu,  en  1872,  une  dotation  de  20  1.  st.  et  des  dons  pour  535  1.  st. 
(13,376  fr.).  En  1873,  les  dotations  ont  été  de  515  l.st.  (12,875  fr.), 
et  les  dons  de  3,594  1.  st.  (89,850  fr.)  En  quatre  ans,  1,429  écoles 
ont  été  ou  créées  ou  améliorées;  il  a  été  consacré  à  cet  objet  des 
allocations  du  gouvernement  montant  à  52,935 1.  st.  (6,323,835  fr.), 
et  plus  d'un  million  sterling  (25  millions  de  francs)  provenant  de 
dons  volontaires. 

Malheureusement,  l'empressement  des  parents  et  des  enfants  des 
classes  pauvres  n'a  pas  répondu  à  la  bonne  volonté  du  gouverne- 
ment et  des  amis  de  l'instruction  appartenant  aux  classes  riches. 
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On  avait  de  la  place  pour  2,582,000  écoliers;  il  en  aurait  fallu 
pour  3,300,000, —  on  la  fournira  quand  il  le  faudra, —  et  il  n'en  est 
venu  que  1,482,000.  «  Notre  argent,  nos  peines  seront  perdus,  a 
dit  le  noble  orateur,  si  nous  n'établissons  pas  Tinstruction  obliga- 
toire.» Il  faut  aussi  des  professeurs,  mais  les  écoles  normales  peu- 
vent en  fournir  700  chaque  année. 

Le  droit  d'établir  l'instruction  obligatoire  a  été  conféré,  par  la  loi 
de  i870,  aux  schools  boards,  en  ce  qui  concerne  les  villes,  bourgs 
ou  paroisses  où  ils  sont  établis.  Ces  sckooh  boards  ont  fait  le  plus 
souvent  usage  de  ce  droit  (il  n'en  existe  pas  partout;  il  faut  que  le 
conseil  de  la  ville  en  décide  l'établissement)  .L'obligation  de  l'instruc- 
tion existe  en  Angleterre  pour  une  population  de  9,442,000  âmes, 
formant  70  0/0  de  la  population  urbaine,  et  iO  0/0  de  la  population 
totale.  En  Ëlcosse,  l'obligation  de  l'instruction  est  générale,  quoi- 
qu'il y  ait  encore  besoin  de  beaucoup  d'efforts  pour  amener  un 
grand  nombre  de  parents  à  s'y  soumettre.  Dans  ce  pays,  les  choses 
se  passent  à  l'inverse  de  l'Angleterre.  En  Angleterre,  les  efforts  et 
les  dons  volontaires  sont  la  base,  l'action  gouvernementale  n'est 
qu'un  utile  auxiliaire;  en  Ecosse,  c'est  exactement  le  contraire. 

LordNapier,  comme  lord  Rosebery,  a  abordé  la  question  de  ren- 
seignement technique.  Il  a  rendu  justice  aux  efforts  du  gouverne- 
ment etdes municipalités,  qui  ont  créé,  à  Londres,  Kensington  Mu- 
séum, la  collection  d'objets  d'art  industriel  la  plus  complète,  la 
plus  accessible  qui  soit  au  monde,  et  partout  des  musées,  des 
cours  de  dessin  et  des  écoles  normales.  Ces  efforts  ont  été  couron- 
nés de  succès  :  en  1873,  le  nombre  des  élèves  recevant  cet  ensei- 
gnement a  été  de  356,000,  et  c'est  là  un  résultat  immense.  Il  faut, 
d'autre  part,  reconnaître  que,  sous  ce  rapport,  l'Ecosse  n'obéit  pas 
à  l'impulsion  du  gouvernement  aussi  bien  que  l'Angleterre.  Le 
mardié  britannique  réunit  toutes  les  conditions  propres  au  déve- 
loppement de  l'art  industriel.  Les  Anglo-Saxons  possèdent  plus 
de  goût  qu'on  ne  leur  en  reconnaît  généralement,  et  quant  aux 
Écossais,  ils  ont  un  sens  artistique  qui  ne  demande  que  la  cul- 
ture pour  se  développer.  Les  ouvriers  de  la  Grande-Bretagne  pea- 
veot  lutter,  en  art  industriel,  contre  toutes  les  nations  du  monde, 
excepté  toutefois  contre  les  Français,  qui  ont  des  aptitudes  parti- 
culières el  sont  dans  une  situation  spéciale.  L'Angleterre  ne  peut 
oepeadant  chercher  chez  les  autres  peuples  des  débouchés  pour  ses 
productions  d'art.  Mais  elle  a  le  marché  des  nations  nouvelles  qui 
sortent  de  son  sein,  et  chez  qui  le  luxe  se  développe  avec  rapidité. 
Pour  conserver  sa  supériorité  sur  ces  marchés,  il  faut  qu'elle  épure 
son  goût. 

L'instruction  technique  ne  doit  pas  être  donnée  qu'aux  hommes  ; 
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les  femmes,  trop  longtemps  négligées  par  les  fondateurs  d'écoles 
dotées  (endowed  schools),  y  ont  un  droit  égal. 

Je  ferai,  en  passant,  remarquer  que  lord  Napier  paraît  avoir  de 
l'instruction  technique  une  idée  plus  étroite  que  lord  Rosebery,  qui 
lui-même  ne  la  conçoit  pas  encore  comme  nous  la  demandons  au- 
jourd'hui en  France.  Lord  Napier  n'en  voit  que  le  côté  artistique; 
lord  Rosebery,  tout  en  comprenant  qu'elle  doit  s'appliquer  à  toutes 
les  branches  du  travail,  ne  la  réclame  que  pour  les  contre-maîtres, 
qu'on  pourrait  appeler  les  sous-officiers  de  l'armée  industrielle. 
Tandis  qu'en  France,  nous  réclamons  l'établissement  d'écoles  pour 
apprendre  les  métiers,  comme  pour  enseigner  la  lecture,  l'écriture, 
le  calcul,  etc.,  et  cela  pour  les  simples  ouvriers.  En  concluant,  lord 
Napier,  dans  un  magnifique  langage,  a  déclaré  que  les  progrès  de 
l'instruction  populaire  imposent  des  devoirs  aux  classes  dirigeantes, 
et  que  ces  progrès  sont  gros  de  dangers  si  l'on  ne  s'applique  pas 
à  sortir  les  ouvriers  de  la  situation  misérable  où  ils  vivent  aujour- 
d'hui, si,  notamment,  on  ne  leur  donne  pas  les  satisfactions  que 
comporte  la  propriété  sous  toutes  les  formes. 

IX 

Je  me  permettrai  d'appeler,  d'une  manière  toute  spéciale,  l'at- 
tention des  lecteurs  du  Journal  des  Economistes  sur  le  discours  de 
sir  George  Campbell,  président  de  la  section  d'économie  politique. 
Sir  Georges  Campbell,  ancien  gouverneur  du  Bengale,  est  un  aris- 
tocrate, et  par  conséquent  un  esprit  porté  au  socialisme,  cette  so- 
lution des  deux  groupes  extrêmes  de  la  société.  L'un  demande  à 
gouverner  et  à  protéger,  l'autre  à  être  gouverné  et  protégé;  d'un 
côté,  il  y  a  surabondance  de  forces  et  de  science, —  du  moins  dans 
le  milieu  aristocratique  on  croit  à  cette  surabondance, —  et  on  dé- 
sire l'appliquer  au  gouvernement  des  groupes  de  la  société  consi- 
dérés comme  inférieurs.  De  l'autre  côté,  il  y  a  un  sentiment  de 
faiblesse  et  le  désir  d'une  protection  qu'on  demande  soit  à  une 
personnalité  puissante,  —  ce  qui  donne  les  plébiscites  et  le  Césa- 
risme, —  soit  à  une  coalition  de  faiblesses,  laquelle  aboutit  à  une 
force  inintelligente  dont  les  tendances  sont  le  communisme.  Au 
milieu  se  trouvent  les  individualités  assez  fortes  pour  se  gouverner 
elles-mêmes,  mais  trop  faibles  pour  gouverner  autrui;  ce  groupe' 
réclame  ce  qui  doit  lui  être  favorable  :  la  liberté. 

Mais  revenons  à  sir  George  Campbell.  D'après  des  personnes  de 
toute  opinion  politique  et  économique  que  j'ai  consultées  à  son  su- 
jet, c'est  un  homme  remarquable,  qui  possède  la  qualité  rare  d'être 
un  travailleur  dans  le  sens  large  et  compréhensif  du  mot.  Il  a  com- 
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mencë  par  poser  à  Tétat  de  fait'  indiscutable  que  l'économie  poli- 
tique aurait  aujourd'hui  perdu  beaucoup  de  la  confiance  qu'elle 
inspirait  naguère.  Puis  il  a  recherché  les  causes  de  cette  déca- 
dence. 

Ces  causes  seraient  au  nombre  de  trois  :  1*  Les  habitudes  et  cou- 
tumes que  les  prescriptions  absolues  de  la  science  viennent  com- 
battre; 2«  l'ignorance  et  les  préjugés;  3»  enfin  ce  fait,  aujourd'hui, 
selon  sir  George  Gampbel],  absolument  constaté  :  que  la  richesse 
générale  d'un  pays  ne  marche  pas  toujours  de  pair  avec  le  bien- 
être  de  la  majorité  des  habitants  de  ce  pays.  Toutes  ces  causes,  sui- 
vant sir  George,  peuvent  se  résumer  en  une  seule  :  les  économistes 
n'ont  pas,  jusqu'à  ce  jour,  compris  que,  dans  la  pratique,  les  hom- 
mes ne  suivent  pas  exclusivement,  ni  même  généralement,  le  sentier 
de  l'intérêt  individuel,  et  que,  dans  les  affaires  humaines,  il  faut  tenir 
grand  compte  de  certains  mobiles  d'ordre  moral.  «  En  fait,  a-t-il 
dit,  rÉconomie  politique  pure  tend  dans  une  large  mesure  à  se  voir 
remplacée  par  ce  qui  peut  être  appelé  l'économie  politique  mixte  (1). 
Pour  lui,  il  pense  que  l'objet  de  la  véritable  économie  politique 
est  autant  la  question  de  la  distribution  des  richesses  que  celle  de 
leur  production.  Il  voit  dans  la  mauvaise  distribution  actuelle  la 
cause  qui  pousse  tant  d'hommes  à  désirer  le  retour  à  ces  temps 
primitifs  des  sociétés  humaines  où  la  propriété  était  à  tous  d'une 
façon  indivise.  C'est  ce  que  nous  appelons  en  France,  d'une  ma- 
nière précise,  le  communisme. 

Abordant  ensuite  successivement  les  causes  qu'il  avait  assignées 
à  la  décadence  de  l'économie  politique,  sir  George  Campbell,  a  dé- 
claré que  l'on  n'est  pas  un  véritable  homme  d'Etat  quand  on  ne 
tient  pas  compte  des  habitudes,  voire  même  des  préjugés  des  peu- 
ples que  l'on  gouverne.  Ces  habitudes  peuvent  se  transformer  avec 
le  temps  et  chaque  jour  l'instruction  emporte  des  préjugés.  Mais, 
tout  en  suivant  de  l'œil  avec  sympathie,  le  développement  de  Tins- 
truction,  il  faut  reconnaître  qu'il  doit  avoir  pour  la  société  actuelle 
des  conséquences  graves.  Jusqu'à  ce  jour,  il  n'a  pu  exister  de  pays 
libres  qu'à  la  condition  qu'un  certain  nombre  de  ses  habitants, 
— fuUcela  majorité, — fût  seul  investi  de  droits  politiques  complets 

{IJlUieonomie  politique  mixU,ielle  que  la  défiait  ici  et  plus  loin  sir  George 
Campbell,  n'a-t-elle  pas  une  grande  ressemblance  avec  le  socialisme  en 
dmre  des  Allemands  et  du  groupe  de  professeurs  italiens  qui  marche 
dans  la  môme  voie  ?  En  France  et  en  Belgique,  un  groupe  de  positi- 
vistes semble  devoir  former  prochainement  une  école  semblable.  Il  y  a 
dans  cette  coïncidence  un  phénomène  que  j'ai  tenu  à  signaler  en  pas- 
sant, sans  toutefois  vouloir  ici  tirer  de  conclusion. 
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et  des  moyens  de  lesexerœr .  Dans  ioasces  pays,  les  travaux  inférieurs 
ou  répugnants  ont  été  accomplis  par  une  population  d'ilotes,  d'es- 
claves, de  serfs  ou,  comme  nous  le  voyons  aujourd'hui,  par  des 
personnes  nominalement  libres,  mais  que  leur  ignorance  tient  dans 
une  situation  de  quasi-ilotisme.  «  Mais  au  fur  et  à  mesure  que  se 
dissipe  l'ignorance,  qui  maintenait  une  classe  de  parias,  nous  voyons 
se  produire  cet  état  de  choses — qui  a  déjà  pris  une  si  grande  axten* 
sion  en  Amérique — au  sein  duquel,  tous  étant  égaux,  personne  ne 
veut  se  soumettre  à  des  travaux  inférieurs  excepté  pour  des  salai- 
res élevés.  Il  est  certain  que  nous  traversons  une  véritable  révolu- 
tion sociale.  » 

Une  des  causes  de  l'augmentation  des  salaires  en  Europe  est  le 
taux  élevé  qu'ils  ont  atteint  en  Amérique.  Mais  l'émigration  tend 
à  les  faire  baisser  dans  ce  dernier  pays,  en  même  temps  qu'elle  les 
fait  monter  dans  le  premier.  Il  doit,  à  un  moment  donné,  en  résul- 
ter l'équilibre.  D'autre  part,  Fattraclion  des  hauts  salaires  améri- 
cains commence  à  s'exercer  à  l'ocddent  aussi  bien  qu'à  l'orient  du 
nouveau  continent.  Déjà  le  travail  chinois  y  fait  concurrence  au 
travail  blanc.  Le  principal  obstacle  à  ce  que  cette  concurrence  fût 
sérieuse  a  été,  jusqu'ici,  que  l'émigration  chinoise  n'était  pas  faite 
sans  esprit  de  retour  et  que  les  hommes  seuls  quittaient  leur  pays. 
Mais  cette  coutume  tend  à  disparaître;  les  femmes  chinoises  com- 
mencent à  émigrer  ;  par  suite,  la  famille  va  naître  et  rétablissement 
à  toiyours  dans  les  pays  nouveaux  pourra  se  produire. 

Là  Chine  n'est  pas  le  seul  pa^'s  qui  puisse  fournir  des  travailleurs 
à  bon  marché,  l'Indou  n'est  pas  non  plus  très-exigent,  il  se  con- 
tente de  deux  pences  et  demi  à  trois  pences  par  jour.  Les  Indiens 
pourmient  donc  être  employés  à  mettre  en  culture  les  plus  chaudes 
colonies  de  FAngleterre;  de  plus,  comme  tout  en  étant  de  même 
race  que  les  Européens,  ils  sont  inférieurs  actuellement  à  ceux- 
ci,  quoiqu'ils  soient  intelligents  et  d'une  grande  habileté  ma- 
nuelle, ils  pourraient  être  employés  pour  les  fonctions  domestiques 
qui  ne  conviennent  plus  ai^yourd'hui  aux  Eluropéens.  On  vdit  que 
Sir  Campbell  ne  perd  pas  de  vue  son  principe  de  la  nécessité  d'une 
race  inférieure. 

L'émigration  n'est  pas  le  seul  moyen  par  lequel  les  Indous  puis- 
sent exercer  une  influence  sur  le  marché  universel  du  travail.  On 
peut  les  faire  travailler  sur  place.  Déjà  on  a  établi  dans  Tlnde  des 
manufactures  qui  font  concurrence  à  ceUes  de  l'Angleterre.  Sans 
doute,  il  y  a  et  il  y  aura  longtemps  des  conditions  d^infériorité.  D 
faut  faire  venir  les  machines  d'EÛirope,  ainsi  que  les  directeurs  et 
oontremaltres;  le  charbon  n'est  pas  de  première  qualité;  mais  d'au- 
tre part,  on  économise  l'énorme  différence  qui  existe  entre  le  salaire 
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de  rinde  et  celui  de  TEurope.  Ce  salaire  amène  cependant  une 
grande  amélioration  du  sort  de  la  population  indienne. 

Après  s'être  ainsi  élevé  à  des  hauteurs  d'où  la  science  implacable 
regarde  d'un  œil  sec  s'accomplir  les  transformations  des  sociétés 
humaines  et  en  prédit  les  conséquences,  sir  George  Campbell  est 
redescendu  aux  considérations  d'un  homme  politique  et  d'un  phi- 
lanthrope anglais.  Abordant  l'étude  du  phénomène  signalé  par 
lui  de  la  non-concordance  de  l'accroissement  du  bien-ôtre  général 
avec  l'augmentation  incessante  des  capitaux,  il  a  signalé  le  danger 
que  fait  courir  à  l'Angleterre  l'organisation  sociale  qui  tend  à  ac- 
cumuler le  capital,  chaque  jour  grandissant,  entre  quelques  mains 
et  à  partager  la  nation  en  deux  classes  :  Tune,  composée  de  quelques 
uns,  qui  possèdent  beaucoup  ;  l'autre  formée  par  l'immense  nom- 
T)rene  possédant  rien  (1).  En  Angleterre,  une  ploutocratie  tend  k 
se  substituer  à  l'ancienne  aristocratie  de  race,  qui  disparaît  tous 
les  jours. 

L'Angleterre  et  l'Ecosse  sont,  sous  ce  rapport,  dans  une  situation 
inférieureà  celle  de  tous  les  au  très  pays.  Aucune.voie  n'y  est  ouverte 
aux  placements  des  petites  épargnes;  la  terre  est  divisée  en  grandes 
propriétés,  les  emprunts  publics  n'ont  pas  de  petites  coupures,  et 
la  loi  ne  protège  pas  suffisamment  les  petits  capitalistes  contre  les 
directeurs  de  grandes  entreprises  financières,  industrielles  ou  com- 
merciales. C'est  peut-être  là  une  des  causes  de  l'augmentation  de 
l'ivrognerie  (2).Dans  lesautres  pays  de  l'Europe, — même  en  Irlande, 
depuis  la  loi  qui  permet  la  petite  propriété,  —  les  choses  se  pas- 
sent autrement.  La  richesse  de  la  France  est  moins  considérable 
que  celle  de  l'Angleterre,  mais  elle  est  répartie  dans  un  plus  grand 
nombre  de  mains. 

(I)  Ces  pamles  d'un  conservateur  anglais  acquièrent  une  signification 
plus  précise  encore  si  on  les  rapproche  de  celles  de  M.  Schwitzguebel, 
le  délégué  jurassien  au  Congrès  de  l'Internationale,  lequel  a  regretté 
qu'il  n'existât  pas  de  prolétariat  en  Suisse,  et  a  signalé  avec  joie  les  faits 
d'accumulation  de  capitaux  et  de  développement  de  la  grande  industrie 
qui  se  produisent  actuellement  dans  ce  pays  et  qui,  par  la  division  des 
citoyens  en  deux  classes  ennemies,  permettront  à  rinternationale  d'y  en- 
treprendre aussi,  comme  ailleurs,  la  «  révolution  sociale.  »  Sir  George 
t^mpbell  et  M.  Schwitzguebel  ne  s'étaient  pas  évidemment  entendus. 

P)  Sir  George  Campbell  paraît  ignorer,  tout  comme  lord  Rosebery,  les 
résultats  obtenus  par  la  Coopération  en  Angleterre,  et  la  voie  qu'elle  a 
ooverte  pour  l'emploi  des  petites  épargnes  dont  elle  est  le  principal 
agent  de  formation.  Les  comptes-rendus  des  sociétés  de  Rochdalc,  d*Ha- 
lilax,  etc.,  auraient  pu  Téclairer  à  cet  égard. 
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Un  des  inconvénients  de  la  grande  industrie  comme  de  la  gn*ande 
culture,  et  du  salariat  qui  en  est  la  conséquence,  est  de  désinté- 
resser le  travailleur  de  son  œuvre  en  lui  enlevant  toute  responsa- 
bilité, toute  aléa  de  gain  et  toute  nécessité  de  prévoyance. 

La  plus  grande  question  des  temps  modernes  est  la  réconcilia- 
tion du  capital  et  du  travail,  leur  action  combinée  sous  la  direction 
des  capitalistes  et  la  conciliation  de  la  grande  industrie  et  de  la 
prudence.  D  s'agit  de  trouver  le  moyen  de  donner  aux  ouvriers  un 
intérêt  suffisant  dans  la  production  et  une  excitation  intense  au 
travail.  Ce  moyen,  pour  sir  George  Campbell,  réside  dans  la  géné- 
ralisation de  la  propriété  qu'il  considère  comme  la  meilleure  des 
mesures  que  puissent  prendre  les  conservateurs. 

Sir  George  Campbell  est  d'avis  que  le  système  anglais,  d'une  part, 
laisse  trop  de  liberté  à  l'individu  et  ne  protège  pas  suffisamment  la 
collectivité  et  que,  d'autre  part,  la  justice,  dans  son  pays,  n'est  pas 
égale  pour  le  pauvre  et  pour  le  riche.  Lei  pauvre  est  condamne 
sans  pitié  pour  un  vol  de  6  pences,  tandis  que  le  grand  financier 
qui  a  escroqué  des  millions  à  des  milliers  de  malheureux  n'est  ja- 
mais condamné  et  est  vite  blanchi  devant  l'opinion  publique.  Les 
magistrats  déplorent  cette  situation,  mais  la  loi  les  rend  impuis- 
sants. Il  faut  donc  réformer  la  loi.  L'orateur  voudrait  qu'en  pré- 
sence des  abus  qu'a  fait  connaître  la  récente  enquête  sur  les  sociétés 
de  secours  mutuels,  l'État  entreprit  et  monopolisât  tous  les  genres 
d'assurances. 

Je  passerai  rapidement  sur  la  question  des  colonies,  qui  a  une 
si  énorme  importance  pour  TAngleterre.  Les  colonies  anglaises 
sont  de  deux  sortes;  il  y  a  les  simples  possessions  que  gouverne  la 
Couronne,  comme  l'Inde,  et  les  véritables  colonies  qui  se  gouver- 
nent elles-mêmes.  Il  est  possible  qu'un  jour  l'Inde  soit  en  état  de 
se  gouverner,  mais  ce  jour  n'est  pas  proche.  En  attendant,  dans 
l'intérêt  même  des  peuples  de  Flnde,  la  métropole  doit  garder  le 
gouvernement  et  Texercer  avec  justice  et  douceur,  de  manière  à 
développer  les  admirables  ressources  de  ce  pays  et  à  instruire  les 
X)opu]ations.  Quant  aux  colonies  peuplées  d'Anglais,  il  est  certain 
qu'elles  sont  les  embryons  de  futures  nations  indépendantes.  Il 
faut  que  l'Angleterre  se  résigne  à  voir  s'opérer  un  jour  la  sépéra- 
tion.  U  faut  même  qu'elle  la  hâte  pour  le  Canada,  dont  les  intérêts 
et  la  politique  spéciale  peuvent,  d'un  jour  à  l'autre,  être  une  cause 
de  dangers  immenses  pour  la  métropole.  En  attendant  le  jour  de 
la  séparation,  l'Angleterre  ne  doit  laisser  subsister  entre  ses  colo- 
nies et  elle  qu'une  sorte  d'union  personnelle;  le  souverain  de  l'em- 
pire britannique  ne  doit  jouer,  par  l'intermédiaire  de  son  premier 
minisire,  qu'un  rôle  de  haut  arbitre  en  cas  de  différends  graves. 
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En  Buivant  cette  politique  négative  et  bienveillante,  rAngleterre 
peat  espérer  maintenir  pendant  longtemps  d'amicales  relations 
commerciales  avec  ses  colonies. 

Enfin,  sir  Campbell  a  abordé  la  question  de  Torganisation  da 
Royaume-Uni  lui-môme,  et  exprimé  l'idée  que  celte  organisation 
devrait  être,  dans  une  large  mesure,  modelée  sur  celle  ^des  États- 
Unis  —  avec  la  monarchie  en  plus  sans  aucun  doute.  —  Le  parle- 
ment impérial  n'a,  selon  lui,  ni  le  temps  ni  la  compétence  pour 
s'occuper  d'une  foule  de  questions  qui  devraient  être  abandonnées 
à  des  assemblées  électives  de  régions.  Pour  éviter  le  reproche 
d'être  considéré  comme  un  partisan  du  ^om^  Unie  irlandais,  sir 
Campbell  demande  deux  conseils,  et  non  un,  pour  l'Ile-Sœur.  Il  voit 
en  outre,  dans  ced  assemblées  locales,  le  moyen  de  former  des 
hommes  capables  qui  pourront  ensuite  entrer  au  Parlement  et  y 
apporter  des  connaissances  qui  manquent  trop  souvent  aujour- 
d'hui aux  membres  de  ce  grand  corps  politique. 

X 

L'espace  immense  pris  par  l'analyse  des  discours  des  cinq  prési- 
dents de  l'association  m'empêchera  d'entrer  dans  le  détail  d'aucune 
des  questions  débattues  devant  le  congrès.  Je  crois  que  les  idées 
énoncées,  les  faits  rapportés  dans  ces  discours  ont  un  intérêt  qui 
me  fera  pardonner  de  leur  avoir  consacré  tant  de  place. 

J'aurais  voulu  parler  d'une  discussion  qui  a  eu  lieu  dans  la  sec- 
tion d'économie  politique  et  à  laquelle  ont  pris  part  des  industriels 
et  quelques-uns  des  principaux  leaders  des  sociétés  ouvrières.  Mais 
comme  je  pense  avoir  occasion  de  rendre  compte,  dans  le /ouma/ 
det  Economùtes^  du  congrès  des  Traders  Unions  qui  se  réunira  en 
janvier  à  Liverpool,  ce  sera  une  occasion  dejparler  avec  plus  de  dé- 
tails de  cette  importante  question. 

De  tout  ce  que  j'ai  exposé,  je  ne  tirerai  qu'une  seule  conclusion  : 
de  l'autre  côté  de  la  Manche,  à  l'abri  d'institutions  définies  et  dé- 
finitives, on  étudie  d'importantes  questions,  on  prévoit  les  dangers 
et  on  cherche  à  les  prévenir. 

Gharles-M.  Limousin. 
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>>OMMAiRE.  Journal  of  the  statistical  society.  Sir  Ch.  Dilke  et  i'administratioi» 
communale.  —  Le  mouvement  de  Texploitation  «  coopérative  »  du  sol. —  Jlie 
Economist,  La  réserve  spéciale  du  Cleariog-House.  Le  défaut  de  la  qualité  des 
chèques.  Le  remède.  Le  système  des  banques  en  Allemagne.  Les  arguments  en 
faveur  d'une  banque  unique.  La  suppreBsion  réelle  ou  prétendue  des  wagons  de 
seconde  classe  dans  les  chemins  de  fer.  Les  placements  en  objets  d'art.  Les  sa- 
laires agricoles,  en  argent  et  en  nature.  La  hausse  générale  des  salaires  ruraux. 
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The  Laboureurs'  Union  Chronicle.  Un  tiens  vaut  mieux  que  deux  tu  Tauras.  — 
Revue  trimestrielle  de  M.  Jules  Faucher.  L'avenir  économique  de  la  Turquie.  La 
croissance  de  Londres.  Les  banques  en  Allemagne.  La  fixation  du  titre  des 
métaux  précieux. —  Der  Arbeiterfreund.  Une  société  d'apprentissage.  Un  bureau 
de  placement.  Le  travail  &  domicile .  Curieuses  variétés  de  caisses  d'épargnes  :  la 
caisse  des  loyers  ;  les  caisses  de  blé  ;  les  abeilles .  La  caisse  d'épargne  de  M.  Kie- 
pert.  —  L'enquête  bavaroise  sur  les  institutions  bavaroises.  —  La  Zeitschrift  du 
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Prusse.  —  Les  cultes  et  Tinstruction  publique.  Les  suicides  et  la  folie.  Les 
moyens  de  destruction.  Les  chemins  de  fer.  —  La  Bussische  Revue  (la  Revue 
russe].  Les  artels.  Les  chemins  de  fer  en  Russie.  Montant  de  la  dette. —  Divers, 
—  Journal  de  statistique  suûse.  Les  prix  des  immeubles  depuis  1801  (d'après  les 
ventes  notariées) .  Le  sel.  Assurance  contre  l'incendie.  La  circulation  des  billets. 
Les  méthodes  d'enquête  en  matière  de  statistique  sociale.  La  stérilité  des  femmes. 
Proportion  des  enfants  par  ménage.  Salaires  agricoles  depuis  1801 .  Une  enquête 
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I 

Le  Journal  of  the  statistical  Society  de  Londres  de  septembre  1874, 
qui  est  particulièrement  riche  en  documents  et  en  extraits  bien- 
choisis,  n'a  cette  fois  qu'un  petit  nombre  de  travaux  originaux.  Le 
premier  est  de  sir  Charles  W.  Dilke  baronnet  et  M.  P.;  nous  l'avons 
lu  avec  grand  empressement....  et  avec  une  profonde  déception. 
L'article  a  la  prétention  de  comparer  l'administration  locale  des 
différents  pays,  mais  il  le  fait  si  mal,  d'une  manière  si  incomplète 
et  parfois  si  inintelligible,  que  la  discussion  du  paperh  laquelle  ont 
pris  part  pourtant  des  hommes  distingués,  n'offre  aucun  intérêt. 
M.  le  baronnet,  avant  de  se  mettre  à  réformer  l'administration  de 
son  pays  —  qui  en  a  peut-être  besoin  —  devra  d'abord  rectifier  et 
approfondir  ses  études  sur  les  administrations  étrangères. 

Le  second  article  est  de  M.  Brabrook  et  traite  du  «  Coopérative 
Land  Movement.  »  On  ne  pourrait  dire  que  M.  Brabrook  ne  sache 
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pas  son  aifaire,  c'est  un  homme  spécial,  il  la  sait  très-bien,  trop 
bien  même,  à  tel  point  qu'il  suppose  tout  le  monde  aussi  bien  ren- 
seigné que  lui,  et  s'applique  à  être  d'une  concision  excessive.  Les 
lois  anglaises  sur  la  propriété  immobilière  étant  d'une  complication 
assez  grande,  une  législation  spéciale  a  cherché  à  faciliter  aux 
ouvriers  ou  aux  sociétés  coopératives  la  possession  des  quelques 
parcelles  de  terre  qui  peuvent  leur  être  nécessaires  (1). 

Trois  cas  peuvent  se  présenter  :  La  société  achète  un  terrain  pour 
y  construire  un  établissement,  usine,  manufacture  ;  ou  elle  devient 
acquéreur  d'un  champ  qu'elle  détaille  en  terrains  de  construction 
sur  lesquels  elle  bâtit  des  cottages  qu'elle  revend  à  ses  associés;  ou 
enfin  elle  acquiert  un  immeuble  pour  le  morceler  en  exploitations 
de  4  acres  qui,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  doit  amener  Tâge 
d'or.  Eh  bien,  nous  n'avons  pas,  après  la  lecture  du  trop  court  ar- 
ticle de  M.  Brabrook  une  idée  bien  nette  du  «  land  movement  » ,  et 
cet  alinéa  de  la  page  336  ainsi  conçu  :  «  L'ensemble  des  ventes  des 
sociétés  coopératives  a  été  de  i  i ,  397 ,  224 1 .  '» ,  ne  pourrait  qu'égarer  le 
lecteur,  s'il  ne  résultait  pas  de  la  discussion  que  ce  chiflTre  ne  s'ap- 
plique pas  au  «  land  movement  n  mais  aux  sociétés  de  consomma- 
tion. La  discussion  a  été  courte  (l'analyse  n'en  occupe  pas  une 
page),  mais  M.  Brabrook  y  trouve  le  temps  ou  l'espace  pour  dire 
qu'il  ignore  combien  de  terre  on  vend;  mais  alors,  pourquoi  appelle- 
t-il  son  article  uloxid  movement  »? 

La  Statùttcal  Society  n'a  pas  été  heureuse  dans  ce  trimestre, 
mais  YEconomist  Ta  été  davantage,  et  nous  ne  manquerons  pas  d'en 
faire  notre  proflt.  Mentionnons  avant  tout  un  projet  qui  a  surgi  à 
Londres  et  dont  il  est  question  dans  divers  n**  du  mois  de  décembre 
dernier.  C'est  une  proposition  faite  auxbanquiers  participant  au  Clea- 
mq»B<me  d'établir  pour  eux  une  réserve  spéciale  (une  encaisse  en 
espèces)  en  dehors  de  la  Banque  d'Angleterre.  L'auteur  delà  pro- 
position est  ému  par  la  pensée  qu'il  n'y  a,  en  Angleterre  qu'une 
seule  et  unique  réserve.  Il  peut  arriver  des  moments  de  crise  où 
tout  le  monde  tire  sur  cette  réserve,  qui  se  trouvera  ainsi  en  danger 
d'être  rapidement  épuisée.  La  réserve  spéciale  serait  d'au  moins 
8  millions  sterling,  avec  faculté  de  l'augmenter.  Lorsque  ce  projet 
arriva  à  YEconomist  —  au  moment  de  mettre  sous  presse  le  n«  du 
îi  décembre,  où  l'on  trouvera  aussi  le  texte  du  projet  —  il  lui  sourit 
beaucoup,  et  nous  avouons  avoir  été  un  moment  sous  la  même  im- 
pression, car  depuis  longtemps  le  fait  de  l'unité  de  la  réserve  nous  a 
paru  dangereux.  C'est  môme  une  des  raisons  qui  nous  ont  empêché 

(1)  Les  lois  en  question  sont  :  l'acte  30  et  31  Victoria,  cliap.  117,  et  Tacte  35  et 
35.  chap.  80. 
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de  recevoir  aussi  chaudement  que  beaucoup  de  nos  amis  l'insiitu* 
tion  des  chèques,  car  pour  nous  les  chèques  ont  toujours  eu  les  dé- 
fauts de  leurs  qualités  (1).  Néanmoins,  l'idée  d'une  réserve  spéciale 
aux  banquiers,  nous  parut  bientôt  n'être  qu'un  moyen  inefScace, 
et  nous  avons  été  heureux  de  voir  que  V Economiste  après  un  peu  de 
réflexion  (n»  du  i 2  et  surtout  du  17  décembre),  pense  de  même.  Il 
s'appuie  sur  une  argumentation  concluante.  Fixer  à  8  millions  la 
réserve  des  banquiers  du  clearing-house^  dit-il,  ce  n'est  pas  assez; 
8  millions  suffisent  pour  les  temps  ordinaires,  mais  si  l'on  veut 
parer  aux  crises,  c'est  au  moins  le  double  qu'il  faut.  Or,  serait-il 
avantageux  aux  banquiers  d'avoir  une  encaisse  aussi  forte,  d'avoir 
des  capitaux  oisifs  aussi  considérables  ?  Et  si  leur  réserve  reste  au- 
dessous  des  besoins,  que  feront-ils  en  cas  de  panique?  Peuvent-ils 
espérer  que  le  gouvernement  viendra  à  leur  aide,  comme  il  l'a  fait  à 
différentes  reprises  pour  la  banque  d'Angleterre?  Voyez  dans  quelle 
mesure  grandiose  la  banque  d'Angleterre  vient  au  secours  des  af- 
faires en  des  moments  de  crise  :  en  i857,  le  24  octobre,  son  porte- 
feuille renfermait,  en  privaie  securities,  10,i42,000  livres,  un  mois 
plus  tard,  le  25  novembre  21, 185,000  livres.  En  1866,  les  avancesont 
même  été  encore  plus  fortes  :  le  25  avril,  le  portefeuille  contenait 
des  effets  pour  9,216,000 1.  et  le  30  mai  suivant  pour  24,070,000  1. 
La  solution  la  meilleure,  selon  VEconomùt^  serait  que  la  Banque 
d'Angleterre  s'habituât  à  conserver  une  encaisse  plus  forte  qu'au- 
trefois, car  les  circonstances  ont  changé  :  la  circulation  et  en  gé- 
néral les  affaires  sont  actuellement  bien  plus  fortes  en  Angleterre 
qu'autrefois.  Ainsi,  en  1844,  sur  une  réserve  totale  de  8,500,000  K 
900,000  liv.  appartenaient  aux  banquiers  du  Glearing-house;  en 
1854,  ils  disposaient  de 2,600,000  liv.  sur  7,200,000  liv.;  en  1864, 
leur  crédit  était  de  4,900,000  sur  une  réserve  totale  de  7,500,0801.; 
enfin,  en  1873,  sur  une  encaisse  moyenne  de  il, 220,000  livres, 
8,500,000  appartenaient  aux  banquiers  du  Glearing-House.  En  ré- 
sumé, s'il  est  difficile  de  multiplier  les  réservoirs,  il  faut  agrandir 
le  plus  possible  le  réservoir  unique. 

Du  reste,  à  l'occasion  du  projet  de  loi  sur  les  banques  alle- 
mandes, dont  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  [de  parler,  VEconomùi 
s'est  prononcé  en  faveur  d'une  banque  unique  d'émission  (2).  On 
trouvera  ses  raisons  dans  le  n*  du  28  novembre.  Mentionnons  seu- 


(1)  Us  coDcentrent  les  capitaux  ;  en  revanche  ils  rendent  les  crises  plus  intenses, 
parce  que  le  nombre  des  petites  réserves  particulières  (individuelles)  a  diminué. 

(2)  Le  principe  d'une  banque  centrale  (mais  non  encore  unique)  vient  d'être  adopté 
par  le  Bundesrath.  La  Banque  de  Prusse  sera  transformée  en  Banque  de  l'Empire^ 
et  le  capital  sera  porté  de  20  à  40  aillions  de  thalers. 
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lement  celles-ci  :  Quand  il  y  a  beaucoup  de  banques,  le  public  n'est 
pas  en  état  de  se  rendre  compte  de  la  valeur  réelle  de  ces  papiers 
de  formes  diverses  qui  lui  sont  offerts  ;  que  fera-t-il  alors  en  cas 
d'invasion  ou  si  une  crise  économique  vient  à  éclater?  Il  refusera 
évidemment  tous  les  billets  sans  distinction,  au  grand  détriment 
des  détenteurs  et  de  leurs  créanciers.  Les  billets  d'une  banque 
unique  sont  connus  de  tout  le  monde  ;  pour  eux  l'établissement  du 
cours  forcé  est  possible,  et  à  un  moment  donné  le  cours  forcé  peut 
devenir  le  mal  nécessaire,  mais  transitoire,  qui  préviendra  des 
maox  bien  plus  grands  et  permanents.  Le  brillant  succès  de  la 
Banque  de  France*  pendant  les  années  néfastes  de  1870-1871,  est, 
à  cette  occasion,  dûment  exalté  par  V£c<momiBt.  Il  convient  d'cgou- 
ter  quece  succès  est  pour  beaucoup  dans  la  popularité  d'une  banque 
centrale  en  Allemagne.  La  Banque  de  France  a  été  souvent  citée  en 
novembre  dernier  au  Parlement  de  Berlin,  et  M.  Bamberger,  dans 
son  excellente  brochure  sur  la  réforme  des  banques,  la  pose  comme 
un  modèle. 

Le  numéro  du  21  novembre  renferme  deux  articles  que  nous 
devons  mentionner.  L'un  est  relatif  à  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Centre  [Midland) ^  qui  a  donné  lieu  à  des  nouvelles  «  à  sen- 
sation. 9  Ce  chemin  de  fer  aurait  supprimé  sa  deuxième  classe  et 
diminué  le  prix  de  sa  première  classe,  de  sorte  qu'il  n'aurait  plus 
qu'une  première  classe  à  bon  marché  et  une  troisième  classe.  Nous 
avons  lu  sur  cette  affaire  des  polémiques  assez  passionnées,  mais, 
autant  qu'on  en  peut  juger  de  loin,  le  tout  se  réduit  à  l'annonce,* 
80U8  une  forme  charlatanesque,  que  la  deuxième  classe  sera  compo- 
sée de  voitures  plus  luxueuses,  en  ce  qu'on  emploiera  les  voitures 
de  première  classe  ordinaires  pour  ce  but.  Le  fin  mot  semble  être, 
d'après  un  article  du  Times^  qu'on  avait  deux  sortes  de  première 
clasee,  disons  A  et  B.  C'est  B  qu'on  met  à  la  place  de  la  deuxième 
classe  antérieure,  et  la  classe  A  restera  pour  représenter  la  pre- 
mière classe.  Quant  à  la  concurrence  avec  certaines  autres  lignes, 
la  situation  parait  être  celle-ci  :  les  voitures  du  Midland  sont  plus 
belles,  mais  le  temps  de  parcours  sur  les  autres  lignes  est  plus 
oouri.  S*il  y  a  lutte  entre  les  compagnies,  celles  dont  les  distances 
sont  les  plus  courtes  réduiront  le  prix,  et  il  y  aura,  comme  dirait 
un  homme  de  loi  anglais,  une  affaire  :  luxe  venus  bas  prix.  Dans 
^elques  journaux,  l'affaire  est  présentée  différemment,  de  sorte 
^e  nous  n'offrons  cette  version  que  sous  réserve. 

le  second  article  est  signé  Henry  Gole,  et  traite  de  t importance 
^  placements  nationaux  en  objets  de  science  et  d'art.  L'honorable 
auteur  défend  une  bonne  cause  par  de  mauvaises  raisons.  Oui,  cer- 
tainement, une  nation  grande  et  riche  peut  et  doit  acheter  des 
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objets  d^art  et  de  science  et  les  répartir  entre  ses  musées^  et 
M.  Henry  Cole  défend  très-bien  cette  thèse  en  parlant  de  la  né- 
cessité de  former  le  goût ,  pour  maintenir  Tindustrie  à  sa  hau- 
teur; mais  pourquoi  insiste-t-il  surtout  sur  ce  fait,  que  le  prix  des 
bons  tableaux  s'élève  toujours,  que  l'achat  des  tableaux  de  maître 
est  une  bonne  spéculation,  etc.  Nous  répondrons  :  oui,  pour  un 
particulier  qui  revend  ses  tableaux,  mais  non  pour  un  État  qui  ne 
fait  pas  le  commerce  de  ses  objets  dart;  cet  argument  ne  peut 
donc  pas  le  toucher. 

On  comprend  que  VEconomist  ne  manque  pas  d'aborder  la  ques- 
tion des  salaires  agricoles,  voyez  par  exemple  le  numéro  du  â6  sep* 
tembre.  Cette  question  a  été  brûlante  en  1874,  et  Teau  froide  qu'on 
a  jetée  sur  le  feu  n'a  pas  sufO  pour  éteindre  l'incendie.  D'ailleurs, 
il  y  a  des  hommes'  dont  c'est  la  mission,  —  ils  sont  payés  pour 
cela, —  de  souffler  le  feu.  Nous  avons  sous  les  yeux  toute  une  série 
d'articles  du  Times  et  d'autres  journaux  anglais,  mais  surtout  du 
the  Labourers'  Union  Chroniclé^  qui  montrent  que  la  fermentation 
continue.  Que  les  ouvriers  ruraux  cherchent  à  améliorer  leur  posi- 
tion, à  obtenir  un  salaire  plus  élevé,  rien  de  plus  légitime  ;  que  les 
fermiers  désirent  se  procurer  le  travail  au  plus  bas  prix,  rien  de 
plus  naturel.  Mais  tout  en  ce  monde  est  affaire  de  mesure.  Il  ne 
faut  pas  que  les  uns  demandent  plus  qu'on  ne  peut  leur  donner,  ni 
que  les  autres  refusent  d'accorder  ce  qui  est  juste.  Les  ouvriers 
reçoivent-ils  toujours  leur  part  légitime  du  produit?  On  a  soutenu 
que  non  en  s'appuyant  sur  l'inégalité. des  salaires  :  ici  le  taw^est 
de  10  shillings,  là  de  12  shillings,  ailleurs  de  15  et  môme  de 
18  shillings;  mais  ces  chiffres  sont-ils  complets?  N'y  a-t-il  pas 
aussi  des  salaires  en  nature  :  loyer  purement  nominal,  jardin  gra- 
tuit, accessoires  divers,  sans  compter  que  le  fermier  les  occupe 
tout  le  long  de  l'année,  môme  lorsqu'il  n'a  rien  d'utile  à  faire,  et 
qu'il  leur  donne  un  supplément  de  salaire  pendant  la  moisson?  Le 
Timeê  du  7  septembre  1874,  qui  traite  cette  question,  cite  le  fait 
qui  suit  :  Au  commencement  du  mouvement  unioniste,  un  pro- 
priétaire, s'adressant  à  son  jardinier,  lui  dit  :  «  Vous  gagnez 
48  shillings? —  Oui,  Monsieur.  —  Et  vous  en  ôtes  satisfait?— Gui, 
Monsieur. —  Eh  bien,  je  vais  élever  votre  salaire  de  3  shillings  par 
semaine.—  Oh  !  Monsieur,  que  je  vous  en  remercie  I  —  Un  instant  : 
c'est  que  j'élève  aussi  de  3  shillings  par  semaine  le  loyer  de  votre 
petite  maison,  car  elle  vaut  bien  cela...»  C'était  de  l'enseignement 
pratique  s'il  en  fut. 

Toutefois,  les  salaires  en  nature  n'expliquent  pas  tout.  Un  ar- 
ticle de  M.  Leslie,  inséré  dans  le  Fortnigihly  Review^  mais  analysé 
et  complété  dans  le  Arbeiterfreund^  dont  nous  parlerons  plus  loin. 
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Tait  remarquer,  de  l'aveu  d'un  grand  nombre  d'autorités  qu'il 
nomme,  que  les  salaires  des  ouvriers  agricoles  ont  considérablement 
augmenté  depuis  une  vingtaine  d'années;  généralement,  il  y  a  eu 
doublement,  mais  il  est  même  des  localités  où  l'accroissement  a 
été  do  300  0/0  (1).  La  hausse  des  salaires  s'explique  parfaitement  à 
une  époque  on  tous  les  prix  montent;  ce  point  n'a  donc  rien  de 
remarquable;  mais  ce  qui  doit  plus  particulièrement  occuper  notre 
méditation,  c'est  l'inégalité  des  prix  du  travail  dans  les  difTérentes 
contrées;  M.  Leslie,  M.  le  professeur  von  der  Goltz  et  d'autres,  en 
citent  de  nombreux  exemples.  Dans  tel  rayon,  l'ouvrier  gagne 
1  franc  par  jour,  ici  2  francs,  ailleurs  3  francs  ou  3  fr.  50.  D'où 
viennent  ces  différences?  De  la  concurrence  de  l'industrie,  qui  en- 
lève une  partie  des  ouvriers  aux  travaux  agricoles,  du  voisinage 
des  chemins  de  fer,  qui  s^issent  dans  le  même  sens  et  qui  nivel- 
lent le  prix  des  consommations.  Ces  deux  circonstances  ont  évidem- 
ment leur  part  d'influence,  mais  la  plus  grande  de  toutes,  c'est  la 
productivité  du  sol.  Jamais  on  n'a  vu  donner  un  salaire  élevé  dans 
un  district  où  le  sol  est  peu  productif;  en  revanche,  partout  où  le 
salaire  est  élevé,  soyez  sûr  que  le  propriétaire  ou  fermier  est  en 
élat  de  le  payer;  ce  qui  tendrait  à  prouver  que  la  distribution  des 
produits  se  fait  d'après  certaines  lois  naturelles.  Cela  est  si  vrai 
que  le  môme  M,  Waldeck,  après  s'être  moqué  plusieurs  fois  de» 
économistes  qui  soutiennent  que  les  salaires  ont  une  tendance  à  se 
niveler,  esi  obligé  de  reconnaître  lui-même  ce  fait  {Arbeiterfreund 
de  1874,  p.  304,  1«'  alinéa),  et  d'insister  sur  le  nivellement  qui  se 
produit  entre  les  contrées  agricoles  et  le  nivellement  qui  s'opère 
entre  l'agriculture  et  l'industrie.  U  est  vrai  qu'il  a  pu  éviter  le 
mot  tendance.  Nous  avons  presque  toujours  vu  ceux  qui  affectent 
de  plaisanter  les  «  lois  économiques  »  apporter  quelque  pierre  à  la 
consolidation  de  Tédiflce  qu'ils  prétendent  détruire.  E  pur  si  muove. 
Mais  revenons  au  Chronicle,  que  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de 
mentionner.  Ce  journal  est  rédigé  avec  beaucoup  d'habileté,  et 
même  avec  une  modération  relative,  mais  son  titre  est  quelque 
peu  rébarbatif.  Nous  ne  comprenons  pas  ce  que  la  Priestcraft  a  h 
voir  dans  la  question  du  sol,  ni  même  comment  le  rédacteur  peut 
justifier  the  Tyranny  of  Capital  qu'il  fait  figurer  à  côté  du  right 
(droit)  du  travailleur  au  free  land  (sol  franc).  Le  Chronicle  a  quel- 
quefois l'occasion  de  dire  du  bien  du  capital  et  souvent  il  en  con- 

(1)  U  est  certain  quo  les  salaires  ruraux  ont  augmenté  sans  la  moiDdre  grève.  Il 
w  est  de  môme  des  traitements  des  fonctionnaires.  M.  BOhmert  fournit  (voy. 
plus  loin)  des  preuves  que  les  salaires  industriels  se  sont  souvent  élevés  sans  coa- 
lition. Si  Ton  continuait  les  recherches,  on  trouverait  que  jamais  grève  n*a  produit 
■o«  hioiie  permaneete  des  salaires. 
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staiei  bon  gré  mal  gré,  la  nécessité  indispensable.  C'est  comme  8'il 
parlait  de  la  tyrannie  du  pain  ou  de  l'eau,  de  la  tyrannie  du  jour 
ou  de  la  nuit,  du  soleil  ou  de  la  pluie.  Mais  la  poule  au  pot,  on  ne 
l'a  pas  nécessairement,  il  se  l'imagine,  par  la  culture  d'une  pro-> 
priété  de  4  acres,  ni  par  la  coopération  ;  le  Chroniele  en  fournirait 
au  besoin  des  preuves;  c'est  par  le  travail  et  Tintelligence  qu'on 
l'obtient,  et  non  par  la  possession  d'un  lopin  de  terre*  Le  journal 
de  la  Laboureurs^  Union  n'est  pas  de  cet  avis,  nous  le  savons,  il 
prétend  offrir  mieux  que  la  poule  au  pot,  il  accorde  même  du  gi- 
bier qu'on  chasse  soi-même;  puis,  —  nous  parlons  d'après  une  il- 
lustration que  nous  avons  sous  les  yeux,  —  monsieur  le  pensant- 
former  prend  son  violon,  madame  se  met  au  piano,  et  après  avoir 
travaillé  toute  la  journée  au  champ  et  dans  l'étable,  on  consacre 
la  soirée  aux  arts.  Les  4  acres  qui  produisent  tout  cela  doivent  être 
une  merveille  (l'acre  égale  40  ares.). 

II 

La  revue  trimestrielle  (Vierieljakrschrift)  de  M.  Jules  Faucher 
(3*  vol.  de  la  11*  année)  consacre  son  premier  article  à  :  f  Avenir 
économique  de  la  Turquie.  Cet  article  n'est  qu'une  introduction  dans 
laquelle  M.  Faucher  expose  à  grands  traits,  mais  dans  la  forme 
remarquable  qui  lui  est  particulière,  l'histoire  de  la  Turquie  et 
l'influence  économique  de  la  religion  musulmane.  Cette  religion 
défend  les  jeux  de  hasard,  l'ivrognerie;  elle  permet  le  travail  le 
vendredi,  le  septième  jour  des  mahométans  étant  unjour  de  prière, 
et  non  unjour  de  repos;  elle  a  provoqué  la  création  de  nombreux 
établissements  de  bienfaisance;  enfin,  elle  a  une  influence  indirecte, 
mais  assez  puissante,  sur  la  justice.  Cette  introduction  nous  fait 
vivement  désirer  la  suite. 

Le  deuxième  article  compare  Londres  aux  autres  grandes  villes 
et  donne  l'histoire  et  le  taux  de  sa  croissance.  C'est  un  travail 
excellent,  intéressant  à  lire,  mais  il  ne  renferme  rien  de  nouveau. 
L'auteur,  qui  reproche  aux  autres  de  nourrir  la  prétention  de  cal- 
culer l'avenir  des  grandes  villes,  conclut  son  travail  par  un  rêve, 
dans  lequel  il  voit  la  ville  s'étendre  jusqu'aux  limites  du  pays,  se 
composant  de  maisons  entourées  de  jardins  et  ayant  pour  rues  des 
chemins  de  fer. — Le  troisième  article  reproduit  le  prqjet  de  loi  sur 
les  banques  soumis  récemment  au  Reichstag,  ainsi  que  l'exposé 
des  motifs.  Nous  croyons  cependant  que  M.  Faucher  n'a  pas  publié 
le  projet  de  loi  définitif,  mais  le  projet  provisoire  (qui  n'en  difl^re 
d'ailleurs  guèret  communiqué  d'avance  aux  journaux,  afin  que  le 
public  puisse  donner  son  avis,  par  l'organe  de  la  presse.  U  serait 


REVUE  DES  PRINCIPALES  PUBLICATIONS  ÉCONOMIQUES.  93 

à  désirer  que  l'exemple  des  communications  fût  suivi  ailleurs;  mais 
nous  connaissons  des  administrations  pour  lesquelles  la  publicité  est 
Tabomination  de  la  désolation.  M.  Faucher,  comme  tant  d'autres, 
s'est  montré  très>hostile  au  billet  de  banque.  Il  ne  Tadmettrait  volon- 
tiers que  comme  la  représentation  d'une  somme  déposée  en  espèces. 
Aussi  veut-il,  pour  le  moins,  qu'on  fixe  un  maximum  d'émission. 
L*expèdient  d'autoriser  les  banques  à  dépasser  ce  maximum,  à  la 
charge  de  payer  un  impôt  de  5  p.  iOO  pour  les  billets  émis  au-delà 
du  c contingent  »  (maximum),  ne  le  satisfait  pas;  il  démontre 
que  cet  impôt  n'empêcherait  pas  les  abus;  il  voudrait  rendre  le 
maximum  absolu.  M.  Faucher  est  également  favorable  à  l'idée 
d'une  banque  centrale,  et  surtout  à  la  suppression  des  petits  bil- 
lets. Mentionnons,  avant  de  prendre  congé  de  la  Vierteljahrschrift^ 
un  travail  très-développé  de  M.  Arthur  de  Studnitz  sur  la  garantie 
(flxation  légale  du  titre)  des  matières  (for'  et  d'argent  ;  l'auteur  se 
prononce  contre  l'intervention  de  l'État,  soit  sous  une  forme  di- 
recte, soit  sous  une  forme  indirecte. 

Nous  introduisons  aujourd'hui  auprès  de  nos  lecteurs  VArbeiter^ 
fremul {A.mi  de  l'ouvrier),  revue  de  l'association  centrale  pour  l'a- 
mélioration du  sort  des  ouvriers,  dirigée  par  MM.  R.  Gneist,  à  Ber- 
lin, et  V.  Bôhmert,  à  Zurich.  Cette  excellente  publication,  dont  il 
paraît  8  numéros  par  an  (Berlin,  chez  LéonhardSimion],  renferme 
de  nombreux  articles  dignes  d'être  analysés;  nous  en  avons  déjà 
mentionné  un,  mais  comme  nous  aurons  à  retrouver  des  matières 
analogues  dans  une  autre  publi(*ation  dont  il  sera  question  plus 
loin,  nous  nous  bornons  aigourd'hui  à  de  courts  extraits.  Mention- 
nons d'abord  la  société  d'apprentissage  de  Herison  (Appenzell),  qui 
existe  depuis  1837,  se  charge  de  mettre  des  enfants  en  apprentis- 
sage, d'en  supporter  les  frais,  et  de  veiller  sur  eux.  Nous  croyons 
pouvoir  recommander  les  statuts  de  cette  société.  Un  très-intéressant 
bureau  de  placement  pour  des  ouvriers  et  apprentis  s'est  éta- 
bli à  Stuttgart  en  1865,  sous  la  direction  de  M.  Falkenstein.  Ce 
bureau  a  été  fondé  avec  le  concours  d'une  société  de  patrons  et 
d'une  société  d'ouvriers.  C'est  une  organisation  simple,  peu  coû- 
teuse, et  rendant  de  notables  services.  Un  éloge  non  moins  grand 
est  mérité  par  la  société  pour  favoriser  le  travail  à  domicile ^  établie 
àNeumûnster,  près  Zurich.  Le  travail  à  domicile  a,  sur  le  travail 
dans  des  ateliers  communs  ou  des  fabriques,  des  avantages  incon- 
testés; nous  n'avons  donc  pas  besoin  de  les  faire  ressortir.  La  so- 
ciété de  Neumflnster  procure  des  machines  à  coudre,  des  dévidoirs 
et  autres  instruments  aux  personnes  qui  en  ont  besoin  et  en  fait 
rembourser  le  prix  par  petits  payements  mensuels.  La  société  aide 
«ussi  les  jeunes  filles  à  apprendre  une  profession  qui  s'exerce  à  do- 
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micile.  On  trouve  les  statuts  de  cette  société  à  la  page  115  de  VAr- 
bdterfreund  de  1874.  La  Suisse  a  en  outre  de  curieuses  variétés  de 
caisses  d'épargne  :  1"  A  Neufchâtel  fonctionne  depuis  1852  une 
caisse  des  loyers.  De  petits  locataires  paient  à  la  société,  par  dou- 
zièmes, le  montant  des  neuf  dixièmes  de  leur  petit  loyer,  la  société 
ajoute,  à  titre  de  prime,  le  dernier  dixième.  9p  A  Appenzell,  il  y  a 
des  caisses  de  blé,  qui  ne  diffèrent  pas  beaucoup  des  suivantes  : 
3«les  Abeilles  du  canton  deSchaffouse.  A  Appenzell,  c'est  1  tr.  par 
mois;  à  Schaffbuse,  c'est  10  centimes  par  semaine  que  les  mem- 
bres de  la  société  versent  dans  la  caisse.  Les  caisses  placent  l'ar- 
gent :  à  Appenzell,  pendant  quatre  ans;  à  Schaffouse,  jusqu'au 
doublement  (quatorze  ans);  puis  les  membres  partagent  le  magot. 
On  trouvera  de  plus  amples  renseignements  dans  l'ouvrage  de 
M.  Bœhmert  :  Arbeiterverhaeltnisse,  etc.,  publié  par  la  Suisse  à 
l'occasion  de  l'Exposition  de  Vienne. 

Il  conviendrait  de  mentionner  ici  la  caisse  d'épargne  instituée 
par  M.  Kiepert,  député  au  Reichstag,  sur  sa  (grande)  propriété  de 
Marienfelde.  Il  y  a  3  sortes  de  livrets,  qui  se  distinguent  par  la 
couleur  de  la  couverture.  Dans  le  livret  A,  on  inscrit  les  premières 
épargnes  au  fur  et  à  mesure  que  le  versement  en  est  fait.  Dès  que 
le  montant  en  atteint  9  thalers  1/2,  le  déposant  reçoit  un  livret  B 
avec  une  inscription  de  10  thalers  en  échange  du  livret  A  (prime 
de  10  ou  11  0/0).  Celui  qui  a  réuni  9  livrets  B  reçoit  le  livret  C, 
portant  inscription  de  100  thalers,  avec  un  intérêt  à  5  0/0.  Une 
organisation  spéciale,  également  fondée  sur  des  primes,  est  desti- 
née à  habituer  les  enfants  à  l'économie. 

Nous  regrettons  que  l'espace  ne  nous  permette  pas  d'entrer  dans 
quelques  détails  sur  certaines  institutions  que  nous  nous  bornons 
pour  ainsi  dire  à  désigner,  mais  nous  ne  pouvons  quitter  ce  sujet 
sans  mentionner  l'enquête  faite  par  le  ministère  de  l'intérieur  de 
Bavière  (division  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce), 
sur  lés  institutions  créées  par  les  fabricants  ba^'arois  dans  l'intérêt 
de  leurs  ouvriers.  Il  résulte  de  cette  enquête  que  692  établis- 
sements ont  organisé  une  institution  quelconque  ;  il  en  est  qui  ont 
fondé  à  la  fois  toutes  les  institutions  désirables  :  logement  à  bon 
marché;  société  de  consommation,  comprenant  la  nourriture,  le 
vêtement,  le  chauffage;  bibliothèques  et  cercles;  crèche  et  salle 
d'asile,  etc.  D'autres,  plus  petits,  n'ont  que  des  caisses  de  Se- 
cours, etc.  C'est  le  moment  de  rappeler  que  le  bureau  de  statistis- 
tique  de  Bavière,  que  dirige  avec  beaucoup  de  distinction  M.  Geor- 
ges Mayr,  publie  une  ZciUchrift  (revue)  trimestrielle  de  statistique. 
Nous  y  signalons,  dans  le  dernier  trimestre  de  1873,  un  travail 
développé  sur  les  causes  des  décès,  et  dans  les  deux  premiers  tri- 
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mestresde  4874  un  travail  sur  la  récolte  et  un  autre  sur  l'emploi 
de  la  méthode  graphique  en  statistique.  Ces  travaux  sont  excel- 
lents, nous  n'avons  à  reprocher  à  la  revue  bavaroise  que  de  con- 
sacrer beaucoup  trop  d'espace  au  commerce  hebdomadaire  des 
grains. 

La  Zeitschrift  du  bureau  de  statistique  de  Prusse  que  dirige 
M.  Engel,  donne ,  dans  son  double  trimestre  (II  et  III,  1874),  qui 
vient  de  paraître,  un  nombre  de  travaux  plus  grand  que  d'habi- 
tade;  nous  allons  cueillir  quelques-uns  des  détails  qui  semblent 
de  nature  à  intéresser  le  plus  nos  lecteurs. 

Une  enquête  spéciale,  faite  sur  le  nombre  des  individus  appar- 
tenant aux  divers  cultes  (1)  a  donné  les  résultats  qui  suivent: 

Dans  l'ensamble  de 


rAlIemagne. 
S5.579.709  soit  63.30 

Dans  la  Prassa  seale. 
15.987.927   soil  64.69  0/0 

-      oOioUqaes. 

U.867.463 

36.21 

8.267.862          33.55 

-      «ttre» 

82.15S 

0.20 

53.882            0.22 

Isnélitct 

512.158 
176 

1.25 
0.00 

325.540            1.32 

Antruenhei 

85           0.00 

Ciltoineouii 

16.980- 

0.04 

4.410           0.02 

ToUax 

41.058.641        1 

00.  . 

28.639.706        100.  • 

Un  travail  analogue  a  été  fait  relativement  à  l'instruction  pri- 
maire, U  s'applique  à  la  Prusse  seule  et  constate  ce  qui  suit  : 

Sexe  mascalin .   Sexe  r<{minio  • 
Nombre  d'individus  âgés  de  dix  ans  et  au- 
dessus 9.094.757      9.482.044 

Dont:  Savent  lire  et  écrire 8.112.051      7.926.901 

-  Le  savent  imparfaitement 118.863         138.709 

-  Ne  savent  ni  lire  ni  écrire 863.843      1.396.434 

Ce  dernier  chifiTre  se  subdivise  ainsi  d'après  le  culte  : 

Sexe  mascalin  Sexe  féminin. 

Cdl« ppDiesUnt 390. intoit  6.60  0/0  693.400soit   11.37  0/0 

*-    cattMliqae 464.755  15.16  685.535         2181 

-  IffaéUle 7.976  6.6S  «.648          12.55 

-  Antres. 995  4.96  1.851            9.02 


863.843  9.50  4.396.434  14.73 

Ainsi,  sur  400  protestants  ou  Israélites,  6  sont  illettré,  sur 
100  catholiques,  18;  pour  le  sexe  féminin,  les  proportions  sont 
encore  plus  défavorables,  mais,  comme  le  démontre  un  tableau  par 
gonvemement,  que  l'espace  ne  nous  permet  pas  de  reproduire,  ces 

(1)  Ce  documenta  été  emprunté  à  la  statistique  de  TEmpirc  allemand,  dirigée 
PttM.Beckor,  et  dont  les  poblioations  seront  analysées  dans  une  de  nos  pro- 
chaines revues. 
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illettrés  habitent  les  gouvernements  polonais  où,  jusqu'en  ces  der- 
niers temps,  les  écoles  étaient  abandonnées  aux  soins  du  clergé. 

La  statistique  des  aliénés,  et  surtout  celle  des  suicides,  est  pré- 
sentée avec  beaucoup  de  développement  sous  la  signature  du  doc- 
teur Guttstadt.  Ce  dernier  constate  que,  sur  1,000  suicides,  on  doit 
€|n  attribuer  lacause  à  la  folie  dans  333  cas,  tant  en  France  (moyenne 
de  1856  à  1861)  qu'en  Prusse  (moyenne  de  1869-1872);  dans  330 
cas  en  Italie  (1870);  dans  350  cas  eiï  Belgique;  dans  359  cas  en 
Saxe,  dans  la  période  1 847-1 8S8,  et  dans  337  cas.dans  la  période 
1859-1863.  Sur  les  moyens  employés  pour  effectuer  le  suicide,  le 
document  prussien  donne  des  détails  qui  se  rencontrent  assez  avec 
les  renseignements  analogues  qu'on  trouve  dans  les  statistiques 
françaises.  Ainsi,  sur  100  suicides  d'hommes  en  Allemagne,  63 
ont  eu  lieu  par  strangulation  (pendaison),  14  par  immersion 
(noyade),  12  par  une  arme  à  feu,  3  par  instrument  tranchant  (ra- 
soir), 2  par  le  poison,  etc.;  en  France,  47  par  strangulation, 
24  par  immersion,  13  par  une  arme  à  feu,  4  par  un  instrument 
tranchant,  1/2  par  le  poison.  En  ce  qui  concerne  l'emploi  du  char- 
bon, il  y  a  60  cas  en  France  (par  1 ,000)  contre  12  en  Allemagne, 
et  30  de  chute  contre  5.  Pour  les  femmes,  on  trouve  en  Allemagne 
les  mômes  influences  particulières  qu'en  France. 

M.  Engel  a  fait  un  article  très-instructif  sur  les  chemins  de  fer, 
dans  lequel  il  déclare  que  la  préférence  à  donner  à  la  construction 
par  l'État  ou  par  des  compagnies  dépend  des  circonstances  ;  que  le 
nombre  des  habitants,  et  même  leur  richesse,  n'a  qu'une  faible 
influence  sur  le  succès  d'une  voie  ferrée  ;  ce  qu'il  lui  faut,  ce  sont 
des  produits  encombrants,  houilles,  fer,  etc.  à  transporter;  ce  sont 
surtout  les  marchandises  qui  causent  la  prospérité  d'une  ligne. 
M.  Engel  dresse  aussi  un  tableau  comparant  la  longueur  des  lignes 
ferrées  dans  chaque  pays,  d'une  part  avec  la  population,  et  de 
lautre  avec  la  superficie,  et  il  prend  la  moyenne  géométrique  des 
deux  rapports  ainsi  obtenus.  Cette  moyenne,  il  l'appelle  la  dotation 
en  voies  ferrées.  En  rangeant  les  pays  d'après  le  montant  de  cette 
dotation,  et  en  commençant  par  le  plus  riche  en  chemins  de  fer, 
les  États  se  suivent  dans  l'ordre  que  voici  :  Belgique,  Grande-Bre- 
tagne, Allemagne,  Pays-Bas,  France,  Suisse,  Danemark,  Au- 
triche, Hongrie,  Italie,  Espagne,  Suède,  Roumanie,  Portugal, 
Russie  d'Europe,  Norvège,  Grèce. 

II 

La  Russische  Revue  donne,  dans  la  quatrième  livraison  de  la  troi- 
sième année,  un  article  intéressant  siu*  les  Arteh  (le  complément  de 
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cel  article,  contenu  sans  doute  dans  la  cinquième  livraison,  ne  nous 
*«l  pas  parvenu) .  Cette  institution  répond  à  celles  que  nous  appelons, 
d'après  les  Anglais ,  associations  coopératives,  et  que  les  Allemands 
nomment  Genossenschaften.  Les  Artels  sont  quelque  peu  antérieurs 
au  livre  de  Pourier  sur  le  phalanstère  et  à  plus  forte  raison  aux 
prédications  de  Lassalle,  car  on  en  retrouve  la  trace  dans  un  ma- 
nuscrit de  988.  Seulement ,  ces  associations  ne  s'appelaient  pas 
encore  artels,  mais  vatagas;  on  ne  connaît  pas  Torigine  du  mot 
artel,  on  le  rencontre  pour  la  première  au  xvm*  siècle,  dans 
une  charte  émanée  du  prince  Wsewolod  de  Novgorod,  les  uns  le 
font  dériver  de  l'allemand  Antheil,  (part),  les  autres  du  turc  orta^ 
commune,  et  ceux  qui  cherchent  une  étymologie  turque  citent  en 
laveur  d'orto  le  voisinage  des  Samoyèdes.  On  ferait  mieux  d'a- 
vouer franchement  son  ignorance.  Mais  si  Ton  ne  connaît  pas 
l'origine  du  mot,  on  explique  très-bien  l'origine  de  la  chose,  ce 
qui  est  plus  important.  Le  sol  n'étant  pas  partout  assez  fertile 
pour  nourrir  la  population  du  village,  les  pères  de  famille  devaient 
se  préoccuper  des  moyens  de  compléter  le  produit  de  la  récolte. 
On  tâcha  donc  de  se  procurer  un  travail  industriel  qu'on  fit  en 
commun;  si  l'on  n'en  trouvait  pas  sur  les  lieux,  les  hommes  se 
formaient  en  association  ambulante.  Avec  le  temps,  on  vit  appa- 
raître les  artels  urbain?  et  les  artels  ruraux,  qui  ont  presque  tous, 
ou  qui  avaient  du  moins  primitivement  ce  caractère,  d'être  une 
société  civile  fondée  pour  un  travail  ou  une  entreprise  déterminée, 
qui  est  dissoute  de  droit  après  avoiratteint  son  but,  mais  qui  peut 
se  reconstituer  indéfiniment.  Actuellement  il  y  a  une  tendance 
prononcée  à  transformer  les  artels  en  sociétés  commerciales  per- 
manentes, surtout  lorsqu'il  faut  quelques  capitaux  ;  il  y  a  alors 
des  statuts,  et  il  faut  môme  demander  l'autorisation  administra- 
tive. Seulement,  si  nous  avons  bien  compris,  il  ne  s'agit  pas  de 
sociétés  anonymes  à  responsabilité  limitée,  mais  de  sociétés  en  nom 
collectif,  l'ensemble  des  membres  étant  responsables  indéfiniment 
(jusqu'à  payement  des  dettes)  comme  dans  les  associations  fondées 
par  M.  Schulze-Delitzsch.  La  seule  chose  /•emarquable  dans  les 
artels,  c'est  que  l'entrepreneur  n'a  affaire  qu'à  un  seul  homme,  le 
chef  élu  des  travailleurs,  qui  travaille  comme  eux  et  partage  avec 
eux  le  produit,  mais,  faute  de  détails  suffisants,  nous  ne  savons 
pas  sïl  a  une  rémunération  supérieure. 

La  sixième  livraison  nous  fait  connaître  le  développement  des  che- 
mins de  fer  en  Russie;  ils  se  sont  étendus,  au  1"  janvier  1874, 
sur  une  longueur  de  15,842  wersts  (1,067  mètres)  et  l'on  travaille 
avec  ardeur  à  de  nouvelles  lignes.  Il  existe  50  compagnies,  dont 

3«  SBHIB,  T.  xxxvii.  —  \ojanm6r  4875.  7 


!)8  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

40  jouissent,  pour  tout  ou  partie  de  leurs  lignes,  de  la  garantie 
des  intérêts.  Le  montant  garanti  est  de  51,177,627  roubles,  dont 
on  a  dû  payer  en  1873  14,592, 172.  Le  gouvernement  a  accordé  en 
outre  des  subventions  qui  se  sont  élevées,  en  tout,  à  100,017,409  r. 
L'ensemble  des  sommes  dépensées  jusqu'à  présent  par  les  com- 
pagnies et  rÉtat  est  de  1 ,403,000  de  roubles.  Le  produit  net  diffère 
selon  les  lignes,  le  minimum  est  de  2  0/0,  le  maximum  de  15  0/0. 
Voici  la  moyenne  prise  sur  l'ensemble  des  chemins  :  1868,  5  7/1  i 
0/0;  1869,  5  5/14  0/0;  1870,  6  5/17  0/0;  1871,  7  8/42  0/0;  1872, 
7  13/30  0/0,  Les  transports  effectués  en  1872  ont  été  de  20,600,088 
voyageurs  et  de  935,000,000  de  pouds  de  marchandises  (le  poud 
égal  16  kil.  38);  en  1873,  22,809,111  voyageurs  et  1,204,000  de 
pouds.  Voici,  pour  terminer,  le  nombre  des  accidents  aux  années 
ci-après  : 

1871  187S  1873 

Voyageurs  :  tués 3  3  6 

—  blessés 7S  19  57 

Employés  des  chemins  de  fer  :  tués.         170  135  175 

—  —                blessés         '254  S68  248 
Autres  personnes  :  tués 66             87  52 

—  blessés 44  45  106 

612  557  644 

Parmi  les  autres  articles  que  nous  aurions  à  signaler,  nous 
mentionnons  l'Expédition  de  Khiwa,  la  famille  de  Brunswick  en 
Russie,  la  statistique  très-détaillée  du  sucre  de  betterave,  le  compte 
du  budget  de  1872.  Ce  compte  présente  les  finances  de  Russie  sous 
un  jour  très-favorable  et  insiste  sur  l'amortissement  relativement 
rapide  (une  soixantaine  de  millions  en  1872)  de  la  dette  publique. 
Cette^dette  s'élève  à  près  de  7  milliards  de  francs  (dont  1,800  mil- 
lions de  papier-monnaie). 

IV 

Nous  passons  au  Journal  de  Statistique  suisse  (rédacteur  en  chef, 
M.  W.  Gisi).  Le  troisième  trimestre  de  1874  renferme  de  nombreux 
articles  intéressants;  nous  nous  bornerons,  pour  quelques-uns,  à 
de  courts  extraits,  afin  de  pouvoir  consacrer  un  peu  plus  d'espace 
à  Tenquête  de  M.  Bœhmert. 

M.  Muller,  chef  du  bureau  de  statistique  de  Zurich  a  dressé, 
d'après  les  ventes  opérées  par  les  notaires,  un  mouvement  des  prix 
de  la  propriété  immobilière  dans  le  canton.  Voici  le  résultat  d'en- 
scmtie  de  ce  tableau  très-développé  : 
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Moyenne  de 


Pendant 
les  années 

vigne. 

Prix  d'on  hectare 
de 

1801  à  1810 

6.283  f. 

2.540  f. 

2.074  fr. 

4811  à  1820 

7.076 

2.954 

2.618 

iSn  à  4830 

6.374 

2.880 

2.472 

1831  à  1840 

6.434 

2.976 

2.843 

1844  à  4850 

7.404 

3.259 

3.204 

4851  à  4860 

7.889 

3.910 

3.9-ifi 

4864  à  4870 

14.360 

4.670 

4.769 

D'après  un  relevé  spécial,  trois  cantons  seulement  produisent  du 
sel  en  Suisse.  A  la  question  :  Combien  produisez-vous  de  sel?  Ar- 
govie  répond  :  Nous  séchons  notre  sel  dans  des  locaux  chauffés  («te); 
Vaud:  30,000  quintaux  de  50  kilogrammes;  Bâle-Cam pagne  : 
320,000  quintaux.  On  voit  par  cet  exemple  que  la  décentralisation 
n'est  pas  favorable  à  la  statistique. 

Les  assurances  immobilières  contre  l'incendie  sont,  dans 
leR  seize  cantons  qui  ont  fourni  des  renseignements  (population 
2,129,783  h.),  de  2,393  millions  de  francs;  on  peut  donc  évaluer 
Tensemble  à  2,992  millions.  Le  montant  des  sinistres  a  été  de 
3,049,000 francs,  et  celui  des  primes  de  3,443,923  francs.  Le  mon- 
tant des  assurances  mobilières  dans  les  mômes  cantons  a  été  de 
1,05!  millions. 

Les  28  institutions  de  crédit  de  la  Suisse  sont  fondées  sur  un 
capital  versé  de  84,322,000  francs.  A  la  fin  de  4873  elles  avaient 
émis  pour  65,700,000  de  bilJets,  et  la  circulation  moyenne  a  été  de 
47,681,756  francs.  En  1864,  la  circulation  moyenne  n  a  été  que  de 
16,190,000  francs,  et  en  4869  de  16,960,000  francs.  La  Suisse  a 
donc  également  été  prise  par  la  a  fièvre  de  fondations  »,  mais  on 
ne  saurait  reprocher  à  ses  billets  de  ne  pas  être  couverts. 

Nous  arrivons  au  travail  de  M.  Bœhmert  sur  les  Méthodes  d'en- 
quête  m  matière  de  statistique  sociale^  et  plus  particulièrement  en  ce 
qui  concerne  la  statistique  des  salaires  et  des  prix.  Le  principe  fon- 
damental de  M.  Bœhmert  peut  se  résumer  en  cette  formule  :  En 
recueillant  les  éléments,  on  ne  doit  pas  accepter  des  moyennes, 
mais  on  doit  demander  les  chiffres  réels.  C'est  seulement  ainsi 
qu'on  pourra  trouver  la  raison  des  divergences  et  des  contradic- 
tions qu'on  constate  dans  les  divers  documents  publiés  sur  le 
même  ordre  de  faits.  D  importe  précisément  de  relever  les  particu- 
larités locales,  afin  d'en  déterminer  les  effets.  M.  Bœhmert  établit 
et  motive  ensuite  son  questionnaire,  —  qui  a  été  répandu  à  pro- 
fusion, môme  en  France,  —  et  il  reproduit,  à  titre  de  spécimen,  un 
certain  nonîbre  de  réponses  qu'il  a  reçues.  Enfin,  il  examine  les 
autres  méthodes  proposées  ou  suivies,  et  donne  quelques-uns  des 


100  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

résultats  qu'elles  ont  obtenus.  Nous  allons  signaler  quelques  points 
saillants,  en  regrettant  de  ne  pouvoir  cgouter  que  de  bien  courtes 
réflexions. 

Relativement  aux  charges  de  famille  des  ouvriers,  cinq  enquêtes 
spéciales  ont  donné  les  résultats  qui  suivent  : 


LoçaUté 

où  M 

trouve 

la  fabrique. 

Nombre 

des 
OQTrierfl. 

Nombre 
total  des 

familles 
d'oarriers. 

Snr 

100  familles, 

ont  des 

enfante. 

Nombre 

des 
enfante. 

Nombre 
d*enfante 
par  famille. 

Zurich.   •  . 

1.308 

767 

79.4  0/0 

1.712 

2.81 

Rorscbach  . 

250 

74 

71. (» 

151 

2.80 

Ghemnitz.  . 

172 

72 

80.9 

171 

2.89 

Breslau.  •  • 

568 

108 

75.0 

188 

2.32 

Genève.  .  . 

95 

68 

67.6 

100 

2.18 

Nous  sommes  frappés  ici  du  nombre  relativement  faible  des  en- 
fants par  ménage  et  du  grand  nombre  de  femmes  stériles.  D'après 
quelques  recherches  que  nous  avons  pu  faire  dans  des  documents 
incomplets,  nous  avons  conçu  l'opinion  que  20  0/0  des  femmes  res- 
tent sans  enfant,  mais  c'est  là  un  chiffre  purement  provisoire.  11 
serait  utile  de  voir  si  la  proportion  diffère  sensiblement  d'un  pays 
à  l'autre,  et  surtout  si  elle  est  influencée  par  les  professions.  M.Mul- 
1er,  chef  de  la  statistique  de  Zurich,  dans  un  résumé  spécisd, 
cherche  à  déterminer  combien  de  familles  d'ouvriers  vivent  uni- 
quement du  travail  de  leur  chef,  et  combien  sont  entretenues  par 
le  produit  de  deux  ou  plusieurs  de  ses  membres  (femmes  et  en- 
fants). Voici  les  chiffres  relatifs  au  district  de  Winterthur  : 


Nombre 

des 
familles. 

Nombre 
pro- 
portionnel 
p.  100. 

Membrw 

dépendant 

de  la 

famUle, 

Familles  dont  le  chef  seul  travaille  (1).  .  . 

574 

44.4 

1.651 

—         —    deux  personnes  travaillent  (2) 

247 

19.1 

384 

—         —    trois       — 

—        .  . 

61 

4.7 

143 

—         —    quatre     — 

— 

27 

2.1 

63 

—         —    cinq  et  plus 

—        .  . 

7 

0.5 

22 

Ouvriers  seuls  (célibataires).  .  , 

378 

29.2 

» 

916    ,100.0      2.263 

Les  chiffres  de  la  colonne  de  droite  indiquent  le  nombre  de  ceux 
qui  ne  travaillent  pas,  mais  qui  dépendent  pour  leur  entretien  du 

(1)  Eo  allomand  :  ohne  mitverdienende  (littéralement  :  sans  d'antres  qui  aident 
à  gagner  de  Targent).  L'auteur  n*a  pas  dit  assez  clairement  s'il  s'agit  du  travail  du 
père  seulf  ou  des  deux  parents,  et  si  la  deuxième  ligne  s'applique  au  père  et  à  la 
mère,  ou  au  père  et  Tun  des  enfants.  Ce  dernier  cas  est  le  plus  probable. 

(2y  Littéralement  :  où  une  personne  aide  à  gagner  de  Targont. 
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travail  des  autres  membres  de  la  famille.  Dans  l'ensemble  des  fa- 
milles, chaque  travailleur  a  donc  à  sa  charge  2,47  personnes;  dans 
les  familles  dont  le  chefs  travaillent  seuls,  2,87.  Il  résulte  d'un  autre 
relevé,  fait  sur  l'ensemble  de  la  ville  de  Zurich,  que,'pour  i,000  in- 
dividus du  sexe  masculin,  732  travaillent  (les  autres  sont  des  vieil- 
lards ou  des  enfants),  et  sur  1,000  du  sexe  féminin,  464.  Un  certain 
nombre  de  femmes  mariées,  plus  les  vieillards  et  les  enfants,  ne 
travaillent  pas  professionnellement. 

Sans  pouvoir  entrer  dans  les  considérations  dont  M.  Bœhmert 
raccompagne,  nous  empruntons  à  un  de  ses  tableaux  les  cinq  co- 
lonnes qui  suivent  : 

Salaires  agricoles  aux  époques  ci-après  : 


^80l-^805.. 

4826-1830.! 

i83M835.. 
1836.1840 

i84H845!! 
i«46.1830.. 
lgSi-l8S5.. 
1856-1860.. 
186M865.. 
1865-1870.. 

Ces  chiffres  ont  été  relevés  par  le  bureau  de  statistique  fédéral, 
et  M.  Bœhmert  n'a  pris  que  ceux  qu'on  lui  a  signalés  comme 
dignes  de  confiance.  Nous  devons  signaler,  comme  beaucoup  plus 
intéressante,  une  enquête  faite  par  l'Union  des  ouvriers  suisses. 
Les  ouvriers,  bien  entendu,  ne  se  sont  pas  adressés  aux  patrons, 
mais  aux  ouvriers.  M.  Bœhmert  reproduit  quelques-uns  des  ta- 
bleaux dressés  par  l'Union,  mais  nous  nous  bornons  à  indiquer  les 
questions  auxquelles  il  a  été  répondu.  Nom  de  la  localité,  nom  du 
patron.  Salaire,  le  plus  haut  et  le  plus  bas.  Les  heures  supplémen- 
taires sont-elles  payées  à  un  taux  plus  élevé,  et  à  quel  taux?  Heures 
de  travail  :  la  journée  a-t-elle  une  durée  fixe?  noml^  d'heures 
ordinaires,  nombre  d'heures  supplémentaires.  Travaille-t-on  le 
diouLDche?  A  quelle  heure  commence-t-on  le  travail  en  été?  en 
hiver?  Longueur  du  temps  accordé  pour  le  dîner?  L'établissement 


Zurich 
(nourri). 

f.    ç. 
0  50 

Saint-GaU 
(non  nourri). 

f.    c. 
i  00 

Scha/Thoase 
(non  noarri). 

f.    c. 
0  75 

Thnrgovie 
(nourri). 

f.    c. 
0  42 

Tessin. 
f.    c 
1  20 

0  50 

1  00 

0  81 

0  42 

1  20 

0  50 

i  00 

0  90 

0  50 

1  12 

0  55 

i  00 

0  85 

0  60 

1  30 

0  55 

1  10 

1  02 

0  50 

1  30 

0  60 

1  20 

0  92 

0  60 

1  30 

0  60 

i  30 

itoi 

0  65 

1  30 

0  70 

i  30 

1  14 

0  70 

1  30 

0  70 

1  40 

1  23 

0  80 

1  30 

0  80 

1  40 

1  39 

0  85 

1  50 

0  80 

i  60 

1  49 

1  00 

1  80 

1  00 

i  80 

1  75 

1  20 

2  00 

1  20 

2  10 

1  93 

1  60 

2  00 

1  50 

2  50 

2  22 

2  00 

2  20 
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marche-t-il  régulièrement  (sans  interruption)?  Durée  de  la  bonne, 
de  la  mauvaise  saison  ?  Gomment  se  fait  la  paye?  Les  réponses 
nous  semblent  avoir  été  données  de  bonne  foi,  mais  elle  prennent 
bien  de  la  place. 

Ces  renseignements  sont  essentiellement  réels,  individuels  même, 
comme  les  autres  qui  ont  été  recueillis  par  M.  Bœhmert,  et  le  sa- 
vant professeur  insiste  à  plusieurs  reprises  sur  les  inconvénients 
des  moyennes  générales^  môme  lorsqu'on  tient  compte  du  sexe  et  de 
l'âge  de  Touvrier.  Voici,  par  exemple,  la  fabrique  de  machines  à  va- 
peur d'Escher  à  Zurich  ;  elle  compte,  dans  un  établissement,  485  ou- 
vriers ayant  travaillé  ensemble  pendant  45,595  heures,  et  gagné 
en  moyenne,  par  heure,  37  centimes  09.  Mais,  parmi  ces  ouvriers, 
il  y  a  des  portiers  et  gardiens  à  20  centimes  (sans  compter  les 
18  apprentis  à  12  centimes)  par  heure,  des  chauffeurs  à  25,  des 
batteurs  à  30,  des  chaudronniers  à  36,  des  ouvriers  à  tous  les  prix, 
jusqu'à  51  centimes  (les  forgerons);   enfin  des  dessinateurs  à 
57  cent.  70.  Dans  deux  autres  établissements  de  ]a  même  maison, 
la  moyenne  s'établit  à  38  centimes  et  à  34  centimes,  mais  avec  les 
mômes  subdivisions  et  diflérences.  La  môme  maison  a  un  établis- 
sement près  de  Vienne,  en  Autriche;  la  moyenne  y  est  de  49  cen- 
times 9,  mais  les  détails  donnent  :  pour  les  ébénistes,  65  centimes, 
pour  les  forgerons,  82,  et  pour  les  dessinateurs,  seulement  35. 
Nous  passons  les  autres.  Un  autre  tableau  (Messmer,  à  Saint-Gall) 
nous  montre  la  différence  des  salaires  dans  la  môme  industrie,  et 
cette  différence  est  assez  grande  d'un  ouvrier  à  Tautre,  dans  ]a 
même  profession. 

Pour  terminer  cette  matière,  nous  donnerons  ]e  tableau  de  la 
<(  situation  sociale  »  des  deux  communes  industrielles  du  canton  de 
Zurich,  d'après  la  Zeitsckrift  fur  Gemeinûtzigkeit  (journal  pour  fa- 
voriser rintérèt  général). 

SiiuatUm  sociale  de  la  commun»  de  Wald  : 

«880.  «868. 

Population 3.700  5.2T0 

Fortune  imposable fr.  754.366  3.571.000 

Montant  des  assurances  contre  Tin- 

candie fr.  1.875.460  4.432.250 

Valeurs  des  champs  par  arpent,   fr.  1.500  à  2.000    3.000  à  4.000 

Nombre  des  fabriques 2  19 

—         ouvriers 170  1.500 

Salaire  par  ouvrier  (par  jour)....    c  70  à  150  80  à  400 

Durâe  du  travail heures.  14  12  à  13 

Prix  du  pain  [4  11 VI es) c.  63  65 

Loyer  d'un  ouvrier  par  an fr.  70  90  à  150 
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Ces  chiffres  ne  s'appliquent  chaque  fois  qu'à  une  seule  année: 
le  tableau  qui  suit  donne  la  moyenne  de  deux  périodes  et  entre  dans 
un  peu  plus  de  détails. 

Situation  sociale  de  la  commune  de  Tœss  : 

«830-40.  «860>68. 

Population 1.550  2.500 

Fortune  (revenu) fr.  150.000  1.500.200 

Assurance  contre  rincendie fr.  900.050  S. 869.750 

Valeur  d*UQ  arpent  de  terre  ou  de 

vigne fr.  1.500à2.000  2.500  à  4.000 

Nombre  des  fabriques 3  2 

—         ouvriers 170  670 

Salwre  par  jour c.  60  à  1.30  90  à  3  fr. 

Loyer  par  an fr.  50  à  80  80à2o0 

Prix  du  pain  de  4  livres c.  60  6î^ 

—  de  la  viande,  par  livre.. . .    c.  15  à  24  40  à  60 

—  des  pommes  de  terre,  100  livres  1  fr.  20  3  fr. 

—  d'une  paire  de  souliers. . . .    fr,  7  à  14  14  à  22 

—  d'une  corde  de  bois fr.  12  à  14  26  à  36 

Empruntons  encore  une  citation  à  la  revue  que  nous  venons  de 
nommer,  elle  cite  un  passage  du  Tagwacht,  feuille  socialiste  pa- 
raissant è  Genève,  du  6  décembre  1873.  Parlant  des  S4)ciétés 
coopératives  de  production,  qui  se  sont  fondées  ou  qui  essaient  de 
se  fonder  à  Genève,  le  Tagwacht  dit  :  «  Malheureusement  on  a  déjà 
eu  souvent  Toccasion  de  voir  que  les  ouvriers,  dès  que  l'association 
leur  a  procuré  une  meilleure  situation  pécuniaire,  deviennent  de 
plus  ardents  bourgeois  que  les  bourgeois  d'origine.  »  Ce  passage  se 
passe  de  commentaires.  Mauricb  Block. 
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iiioiiifAiiiE.  —  III.  Historique  des  diveraos  tentaUves  (fluite^.  —  IV.  Tracé  du 
canal  dans  ruthme  de  Darien,  sans  tuonols  ni  écluses,  par  M.  de  Puydt. 

III.  —  HlSTOaiQUB  DBS  DIVBRSES  TENTATIVES  (SUite). 

Un  autre  projet  de  canalisation  par  le  Nicaragua  dut  son  grand 
retentissement  à  la  position  de  celui  qui  s'en  fit  le  patron.  En  1844, 

(1)  VoyeE  l.  XXXVI,  p.  224,  numéro  do  novembre  1874. 
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M.  CasliUon,  chargé  d'affaires  des  républiques  du  centre  Amé- 
rique, étant  venu  visiter  le  prince  Louis-Napoléon  dans  la  prison 
de  Ham,  lui  avait  fait  part  de  ses  idées  sur  ce  sujet.  L'imagination 
aventureuse  du  prince  en  fut  séduite,  et  lorsqu'en  4846,  il  eut  re- 
couvré la  liberté,  il  alla  à  Londres,  s'occupa  activement  de  la  réus- 
site de  cette  entreprise  et  parvint  à  la  lancer,  financièrement  du 
moins.  M.  Léon  Lecomte  d'abord,  puis  plus  tard,  M.  Squier,  qui  a 
publié  sur  l'Amérique  centrale  un  excellent  ouvrage,  allèrent  étu- 
dier la  question  sur  les  lieux.  Le  tracé  le  moins  désavantageux,  soqs 
tous  les  rapports,  avait  une  longueur  de  480  kilomètres  et  les  dif- 
ficultés de  toutes  natures,  signalées  par  les  explorateurs  antérieurs, 
n'auraient  pu  être  vaincues,  cette  fois  encore,  qu'au  moyen  de  dé- 
penses énormes  et  hors  de  proportion  avec  les  résultats  atteints,  le 
canal  projeté  ne  pouvant  suffire  aux  besoins  de  la  grande  naviga- 
tion. 

Le  prince  Louis-Napoléon  renonça  donc  lui-môme  à  poursuivre 
l'entreprise,  mais  n'en  continua  pas  moins,  une  fois  devenu  em- 
pereur, à  accueillir  avec  faveur  toutes  les  tentatives  ayant  pour 
but  le  percement  de  l'isthme.  Les  projets  continuèrent,  en  effet, 
de  succéder  aux  projets.  Tous  les  points  de  l'isthme  furent  explo*- 
rés  successivement  et  à  diverses  reprises  par  des  voyageurs  plus 
ou  moins  sérieux,  plus  ou  moins  compétents. 

De  1849  à  1853  le  D'  Edward  Cullen  fit  un  voyage  sur  la  côte 
nord  du  Darien  et  prétendit  avoir  découvert  une  vallée  faisant 
communiquer  les  deux  versante  par  un  seuil  de  partage  élevé  seu- 
lement de  152  mètres  au-dessus  du  niveau  de  la  mer.  Deux  an- 
glais, MM.  Lionel  Gisborn  et  Henry  Forde,  qui  visitèrent  les 
lieux,  donnèrent  un  démenti  formel  à  ces  assertions,  et  la  Société 
de  géographie  de  Londres,  saisie  de  la  question,  donna  raison  aux 
deux  ingénieurs  anglais. 

Lors  de  son  premier  voyage  au  Darien,  dont  j'aurai  à  reparler 
ci-après,  M.  L.  de  Puydt  dut  constater  également  que  le  D""  Cullen 
s'était  peu  soucié  d'être  véridique  dans  ses  récits  et  que  la  hau- 
teur de  152  mètres,  ou  500  pieds  anglais,  donnée  par  lui  pour 
celle  du  seuil  de  partage  de  là  vallée  ou  col  en  question,  était  seu- 
lement celle  d'une  route  conduisant  au  village  de  Sasardi,  duquel 
il  fallait  encore  s'élever  de  près  du  double  pour  franchir  la  chaîne 
où  le  rio  Sasardi  prend  sa  source. 

Ce  chiffre  de  152  mètres,  comme  hauteur  maximum  du  passage 
de  la  Cordillère  sur  ce  point,  n'en  fut  pas  moins  repris  par  diverses 
personnes  qui  s'en  servirent  pour  dresser  des  plans,  ouvrir  de» 
souscriptions  et,  en  somme,  exploiter  la  crédulité  publique,  ce  qui 
eut  ce  déplorable  résultat  de  nuire  aux  entreprises  loyales  et  aux 
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projets  sérieux.  Les  tribunaux  et  le  bon  sens  public  toutefois  en 
ont  fait  justice. 

Ces  avortements  mérités  ne  décourageaient  pourtant  pas  les 
chercheurs.  Pendant  et  depuis  la  guerre  des  colonies  espagnoles, 
la  côte  occidentale  du  continent  colombien  avait  été  maintes  fois 
explorée  du  4«  au  8*  latitude  nord.  Les  voyageurs,  rebutés  des  in- 
succès répétés  de  leurs  recherches  à  travers  l'isthme  américain, 
avaient  déjà  depuis  1845  tourné  leurs  investigations  du  côté  du 
fleuve  Atrato,  dont  l'embouchure  est  située  au  fond  du  golfe  de 
Darien,  dans  le  golfe  d'Uruba,  et  qui  ensuite  s'enfonce  du  nord  au 
sud,  entre  doux  chaînes  de  la  Cordillère  de  Colombie.  Mais  cer- 
tains affluents  de  sa  rive  gauche  prennent  leur  source  assez  près 
du  PaciBque  et  n'en  sont  séparés  que  par  une  Cordillère  plus  ou 
mois  épaisse  :  ce  sont,  entre  autres,  le  Napipi  et  le  Truando. 

La  Société  Mayelston-Aldon,  de  Londres,  entreprit  des  études 
de  ce  côté,  mais  rencontra  des  obstacles  insurmontables,  principa- 
lement dans  Tensablement  des  13  bouches  de  TAtrato,  dont  les 
plus  navigables,  dit  M.  de  Puydt,  peuvent  à  peine  recevoir  une 
petite  goélette  et  n'ont  guère  plus  d'un  mètre  et  demi  de  profon- 
deur. Ce  qui  donna  quelque  faveur  à  ce  projet,  c'est  qu'on  le  dé- 
cora du  nom  de  ligne  Humboldt. 

En  ^832,  M.  Frédéric  Kelly  et,  en  iSU,  M.  Lane,  reprirent  le 
môme  projet  en  le  modifiant.  De  1845  à  4858,  plus  de  25  ingénieurs 
wglais,  français,  américains  et  suédois,  ont  exploré  l' Atrato,  sans 
pouvoir  conclure  à  une  solution  pratique. 

En  1857,  cette  ligne  fut  étudiée  par  MM.  Kennishet  Trautwine. 
D'après  leur  tracé,  l'embouchure  de  TAtrato  étant  obstrué,  par  une 
lïarre,le  CayoCoquito,  qui  fait  communiquer  cette  rivière  avec  le 
Ibnd  du  golfe  d'Uraba,  à  droite  du  delta  de  l'Atrato,  devait  servir 
d'estuaire  au  canal.  N'ayant  actuellement  qu'une  profondeur  de 
i  pieds,  il  devait  être  creusé  à  30  pieds,  chose  déjà  peu  aisée  dans 
dessables  inondés.  De  là,  sur  une  longueur  de  65  milles,  jusqu'au 
confluent  du  Truando,  la  profondeur  de  TAtrato  reste,  il  est  vrai, 
au-dessus  de  47  pieds.  La  barre,  au  confluent  du  Truando,  a  une 
profondeur  de  18  pieds,  et  sur  une  longueur  de  6  milles  cette  ri- 
vière garde  14  pieds  d'eau.  Mais  au  delà  du  Pacifique  il  reste 
36  milles  à  faire,  la  plupart  du  temps  dans  la  roche  dure.  A 
168  mètres,  au-dessus  du  niveau  de  la  mer  où  il  faut  s'élever  d'a- 
bord par  de  nombreuses  écluses,  M.  Kennish  proposait  de  percer 
la  montagne  par  un  tunnel  de  3  milles  1/2  de  long,  assez  large 
pour  y  faire  passer  deux  navires  de  front. 

Ce  rapport  fut  vérifié  en  1B61,  par  une  expédition  mixte,  orga- 
i^isé<3 parle  gouvernement  américain,  sous  les  ordres  du  commodore 
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Craven,  qui  périt  depuis  au  combat  de  Mobile.  Le  lieutenant 
Michler,  chargé  de  lui  succéder,  modifia  le  tracé  Kennish,  lui 
faisant  faire  beaucoup  de  courbes  et  de  détours,  entre  le  Truande 
et  le  Pacifique,  pour  traverser  encore  les  Andes  par  un  tunnel  de 
3,170,  mètres,  arrivera  l'embouchure  du  Chuparador,  et,  parla 
vallée  de  Parucuchichi,  aboutir  au  Bahia  Ensenada,  ou  Estero 
di  Parucuchichi.  Ce  projet  reviendrait,  d'après  son  estimation,  à 
941  millions,  supposant  qu'il  fallût  revêtir  le  tunnel,  précaution 
bien  nécessaire  pour  que  le  poids  des  Andes  n'en  fît  pas  écrouler 
la  voûte  à  trop  vaste  rayon  (Revue  maritime^  nov.  1872,  p.  190). 

D'après  M.  L.  de  Puydt,  le  devis  de  ce  tracé  n'aurait  atteint  que 
773  et  750  millions  d'après  un  tableau  publié  par  M.  Bizemont, 
dans  la  Revue  maritime  (nov.  1872,  p.  177),  sans  doute  dans  la  sup- 
position contraire  que  le  tunnel  pût  être  percé  dans  une  roche 
assez  dure  pour  ne  pas  nécessiter  un  revêtement.  Mais  il  eût 
exigé  l'emploi  de  22,000  travailleurs  pendant  12  à  20  ans.  Telles 
furent,  du  moins  les  conclusions  des  ingénieurs,  en  présence  des 
difficultés  de  toute  nature  qu'ils  avaient  à  vaincre  (L.  de  Puydt, 
1863,  p.  20). 

Après  avoir  tout  essayé,  tout  visité,  c'est  encore  à  l'isthme  de 
Darien  qu'on  en  revient  toujours  comme  offrant  les  moindres 
obstacles. 

«  C'est  sur  l'isthme  de  Darien  que  nous  devons  jeter  les  yeux 
pour  trouver  la  solution  du  problème  d'un  canal  navigable 
entre  les  deux  océans,  disait  l'amiral  Davis,  dans  son  rapport 
de  1866  au  Sénat  américain,  sur  les  mérites  relatifs  des  différents 
tracés  (1)». 

En  1853,  le  capitaine  Prévost,  de  la  marine  anglaise,  accompa- 
gné du  capitaine  Kennish,  après  avoir  sondé  les  côtes  du  Darien, 
en  avait  exploré  l'intérieur,  il  songeait  à  percer  un  canal  entre  la 
baie  de  Calédonie  et  le  Rio  Savannah,  qu'il  remonta  jusqu'à  Puerté 
del  Principe^ Ayant  poussé  sa  route  au  nord,  il  se  jeta  dans  les 
défilés  de  la  sierra  Lhoranas.  Au  retour,  à  la  suite  d'une  querelle 
avec  les  Indiens,  il  eut  un  de  ses  hommes  tué  sur  les  bords  de  la 
Savannah,  au  point  môme  où  M.  Lucien  de  Puydt  établit  son  pre- 
mier campement  en  1861,  à  peu  de  distance  du  Rio  Lara. 

Le  projet  du  capitaine  Prévost  fut  repris  en  1854  par  l'ingénieur 
Codazzi  et  MM.  Jauréguiberry  [et  Gisborn,  ingénieurs  anglais.  Ils 
ne  purent  constater  que  l'impossibilité  du  succès,  vu  la  hauteur  à 
laquelle  il  faudrait  s'élever  rapidement  à  l'aide  d'écluses  courtes  et 
nombreuses,  pour  franchir  en  ce  point  la  Cordillère,  encore  assez 

({)  Revue  maritime,  novembre  1872,  p.  176. 


DU  PERCEMENT  DE  L'ISTHME  AMÉRICAIN.  \01 

haute,  surtout  très-rapprochée  de  l'Atlantique  et  insuflisammenl 
pourvue  d'eau  pour  alimenter  un  canal.  ' 

Une  autre  expédition  du  capitaine  Parsons,  encore  de  la  marine 
anglaise,  vers  le  Puerto  Escocès,  échoua  également  sans  résultats 
en  1854.  La  môme  année  Texploration  du  lieutenant  Strain,  sui- 
vant la  trace  du  capitaine  Prévost,  n'aboutit  également  qu'à  un 
désastre.  7  hommes  sur  22,  qui  s'étaient  aventurés  dans  les  forêts, 
munis  d'une  seule  petite  boussole,  y  périrent  de  faim  et  de  fatigue. 
Les  quinze  survivants  furent  sauvés  par  MM.  Gisborn  et  Godazzi, 
ou  par  les  Indiens. 

Oes  résultats  semblent  avoir  découragé  pendant  une  couple 
d'années  les  explorateurs.  Cependant  en  1857,  le  savant  bavarois 
Moritz  Wagner,  comme  simple  voyageur  et  sans  avoir  d'autre  but 
que  d'accroître  nos  connaissances  géographiques  et  géologiques, 
explora  le  Darîen,  déterminales  points  où  la  Chucunaque,  la  Sa- 
vannah  et  le  Chepo  prennent  leurs  sources  sur  les  versants  d'un 
massif  qui  termine  une  des  Cordillères  de  San  Blas,  entre  8<>  57'  et 
^  12  de  latitude  nord,  sur  80>  30'  et  80^  38'  de  longitude  ouest.  Ces 
travaux  ne  devaient  pas  être  inutiles  à  ceux  qui  tenteraient  encore 
de  s'aventurer  dans  ces  parages  à  la  découverte  de  cette  porte  de 
communication  tant  cherchée  entre  les  deux  océans. 

En  effet,  en  1858,  Codazzi  et  Greslet  explorèrent  de  nouveau  le 
Darien  oriental,  mais  le  premier  vint  mourir  à  Grubdo  (province 
deChoco),  de  l'autre  côté  du  golfe  d'Uraba,  non  sans  avoir  consigné 
les  résultats  de  ses  observations  dans  une  carte  qui  devait  être 
utile  à  ses  successeurs.  Greslet  revint  à  Panama  par  le  Paya  et  le 
fleuve  Tuyra  en  traversant  un  col  de  la  Cordillère,  qu'il  dit  être 
situé  seulement  à  13  mètres  de  hauteur  au-dessus  du  niveau  de  la 
mer.  Malheureusement  ce  col  débouche  à  l'est  au  milieu  d'im- 
menses marécages  couverts  de  mangliers  et  formé  par  les  alluvîons 
derAtrato  et  de  ses  bouches  multiples.  Ce  résultat,  cependant, 
devait  donner  l'espérance  de  trouver  dans  la  Cordillère  des  passes 
abaissées  permettant  d'ouvrir  entre  les  deux  océans  une  tranchée 
de  niveau  et  sans  écluses. 

Une  autre  entreprise,  qui  a  fait  du  bruit  en  France,  fut  encore 
tentée  en  cette  môme  année.  M.  Félix  Belly,  mandataire  d'une  so- 
ciété française,  fut  chargé  d'obtenir  du  gouvernement  de  Nicaragua 
et  de  Costa  Rica  un  privilège  pour  l'ouverture  d'un  canal  par  le 
premier  de  ces  États.  Cette  ligne,  bien  que  condamnée  depuis 
longtemps,  était  ainsi  remise  en  question,  et  grâce  à  une  large  pu- 
blicité, l'atTaire  fut  lancée.  M.  Belly  partit,  pourvu  d'une  somme 
d'argent  largement  suffisante  pour  une  exploration  scientifique 
sérieuse,  et  accompagné  de  nombreux  ingénieurs,  géomètres  et 
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aides  de  toutes  sortes.  Seulement,  les  précautions  de  la  plus  vul- 
gaire prudence  furenc  négligées;  le  désordre  se  mit  dans  Texpédî- 
tion  ;  les  attributions  mal  définies  de  ceux  qui  devaient  y  concourir, 
amenèrent  des  divisions.  L'argent  manquait  déjà,  rien  n'était  fait, 
et  le  personnel  de  Texpédition  n'était  pas  payé.  De  sorte  que 
M.  Thomé  de  Gamond,  ingénieur  en  chef,  ne  put  recueillir, 
dans  son  rapport,  que  le  résultat  d'études  incomplètes  et  incohé- 
rentes. M.  Louis  de  Bresse,  chargé  de  l'exploration  de  la  Cordillère 
et  du  versant  du  Pacifique,  reconnut  sur  ce  point  Timpossibilité 
d'établir  un  canal.  M.  Tricotel,  un  autre  ingénieur,  mourut  pen- 
dant les  travaux  et  M.  de  Puydt  put  en  plusieurs  occasions,  em- 
ployer, en  1861,  de  pauvres  gens  qui  avaient  fait  partie  de  cette 
désastreuse  expédition  et  qui  n'ont  dû,  depuis,  leur  rapatriement 
qu'à  la  bienveillance  de  leurs  consuls.'M.  Belly  n'en  continua  pas 
moins  à  poursuivre  la  réalisation  de  ce  projet.  Le  résultat  le  plus 
net  de  ses  efforts,  ce  fut  les  deux  volumes  qu'il  a  publiés  en  1867, 
sous  le  titre  :  A  travers  P Amérique  centrale^  et  où  Fauteur  semble 
avoir  largement  puisé  dans  l'ouvrage  de  Squiers  sur  cette  contrée» 
M.  Belly  y  résume,  bien  que  très-incomplètement,  l'histoire  des 
tentatives  diverses  qui  ont  été  faites  depuis  la  conquête  pour  per- 
cer l'isthme  américain.  Il  paraît  avoir  ignoré  les  résultats  du  se- 
cond voyage  de  M.  de  Puydt  au  Darien,  de  1864  à  1867,  qui  ne 
furent  en  effet  rendus  publics  en  Europe  que  dans  les  années 
1868  et  1869.  Le  projet  Belly  a  été  repris  depuis  par  une  autre  so- 
ciété. 

En  1868,  la  république  de  Nicaragua  conclut  avec  M.  Michel 
Chevalier  un  contrat  pour  l'exécution  d'un  canal  interocéanique 
sur  les  bases  du  traité  Clayton-Bulwer.  C'était  au  moins  le  ving- 
tième que  la  républiquesignaitdepuis  1861,  dit  M.  Paul  Lévy,  auquel 
cette  entreprise  offrit  l'occasion  de  dresser  une  nouvelle  carte  du 
Nicaragua.  Le  projet  avorta  devant  la  difficulté  de  réunir  un  capi- 
tal assez  considérable  pour  achever  des  études  encore  incom- 
plètes et  pouvant  aboutir  à  un  résultat  négatif.  De  plus,  le  gouver- 
nement de  Costa  Rica  refusa  de  donner  au  projet  son  adhésion 
qui  figurait  parmi  les  clauses  du  contrat  (Bulletin  de  la  Société  de 
géographie,  fév.  1873,  p.  132-138). 

Pendant  ce  temps  d'autres  eflbrts  étaient  tentés  dans  le  Darien^ 
En  1860,  une  nouvelle  société  française,  encore  assez  malheureuse- 
ment dirigée  et  organisée,  se  fonda  sous  le  titre  de  Société  civile  du 
canal  du  Darien.  Elle  avait  pour  but  d'exploiter  les  récits  de 
MM.  Gullen,  Gisborn  et  Airian,  dont  la  fausseté  n'était  pas  encore 
rendue  publique.  Elle  envoya  Tingénieur,  M.  Perragus,  avec  deux 
autres,  pour  reconnaître  les  passages  de  la  Cordillère.  Après  une 
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promenade  de  trois  jours,  du  18  au  ai  mars  sur  la  plage  de  la  baie 
deCalédonie,  les  trois  explorateurs,  privés  d'argent,  d'instruments 
et  de  tous  moyens  d'action,  durent  à  l'hospitalité  de  M.  Marivault, 
commandant  de  Taviso  français  le  Zw«/<?r,  de  rentrer  en  France,  à 
l'exception  de  M.  Ferragus  qui  mourut  en  route. 

En  1861,  M.  Paul  Roger,  l'un  des  fondateurs  de  la  Société, 
voulant  réparer  ce  premier  échec,  entra  en  relation  avec  M.  Lucien 
de  Puydt,  que  ses  connaissances  spéciales  de  la  question  et  son 
titre  de  cousin  germain  de  M.  Remy  de  Puydt  recommandaient  pour 
une  telle  expédition,  et  lui  offrit  le  commandement  d'une  explo- 
ration dans  le  Darien.  On  lui  adjoignit  MM.  ChampdeviUe  et 
fiourdiol. 

Ils'agisssait  de  trouver,  entre  la  Savannah  et  la  baie  de  Galédo- 
nie  un  tracé  possible  pour  un  canal,  en  s'aidant  des  notions  incom- 
plètes qu'on  pouvait  devoir  aux  précédents  voyageurs,  sur  les  pas- 
sages de  la  CSordillère,  d'oîi  sortent,  d'un  côté,  le  Suculeti  et 
l'Asnati,  affluents  de  la  Chucunaque,  et  de  l'autre,  le  rio  Sa-- 
sardi  et  les  autres  cours  d'eau  qui  descendent  vers  l'Atlantique. 
Ce  projet,  M.  de  Puydt  ne  l'avait  ni  inventé  ni  choisi.  Il  lui  était 
imposé  par  la  Société  Roger  qui  l'envoyait.  Il  avait  à  en  vérifier  la 
valeur. 

Chaque  pas  confirmait  M.  de  Puydt  dans  la  conviction  qu'un 
canal  était  impossible  à  percer  dans  ces  terres  élevées  et  ondulées. 
Presque  certain  d'un  insuccès  par  cette  ligne,  il  avait  laissé  ses  in- 
génieurs sous  la  direction  de  M.  ChampdeviUe,  et,  remontant  la 
Tuyra,  explorant  tous  ses  affluents,  le  Capeti,  le  Pucro,  la  Paya, 
dont  les  sources  se  trouvaient  dans  la  Cordillère  en  ce  point  très- 
abaissée,  il  entendit  tous  les  Indiens  lui  répéter,  en  lui  montrant 
les  sommets  voisins  :  — c'est  par  là  que  ceux  du  golfe  viennent  chez 
nous  et  que  nous  allons  chez  eux.  On  remonte  les  rivières  dans  des 
pirogues  et  Ton  passe  ensuite  à  pied  de  l'autre  côté,  presque  sans 
monter.—  Ces  paroles  rappelaient  à  M.  de  Puydt,  Dampier,  Wafer, 
Palerson,  et  il  résolut  de  mettre  fin  à  son  exploration  du  nord  qui 
ne  pouvait  avoir  de  résultat. 

Il  rejoignit  l'expédition,  qui  se  croyait  arrivée  sur  les  bords  de 
la  Chucunaque,. quand  elle  n'avait  abordé  que  le  rio  de  la  Paz,  un 
de  ses  affluents  de  la  rive  gauche.  Des  erreurs  de  nivellement  et 
de  bornage  avaient  été  faites.  L'on  s'était  trompé  sur  l'angle  suivi. 
Du  haut  d'un  arbre  élevé,  on  pouvait  voir  de  loin,  au  delà  du  cours 
delà  Chucunaque,  se  profilant  en  une  ligne  bleuâtre  distante 
d'une  trentaine  de  kilomètres,  la  crête  continue  de  la  Cordillère 
dont  on  avait  à  gravir  encore  tout  le  versant.  Il  fallait  donc  tou- 
iours  remonter  vers  le  nord  ;  les  explorateurs  étaient  à  42  mètres 
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au-dessus  du  niveau  de  la  mer  et  ils  venaient  déjà  de  traverser  un 
massif  épais  de  74  mètres  de  hauteur,  damiers  contreforts  du  mas- 
sif central  du  Ghepo^  dont  la  Savannah  et  la  Chucunaque  des- 
cendent. 

Un  canal  dans  cette  direction  n'était  pas  plus  impossible  que  par 
tant  d'autres  points  déjà  étudiés,  mais  il  eût  exigé  14  écluses,  et 
pour  les  alimenter,  un  canal  de  dérivation  des  eaux  du  rio  de  la 
Paz  ou  des  eaux  supérieures  de  la  Chucunaque  ou  de  celles  de  la 
Savannah.  De  plus,  la  Cordillère,  des  sources  du  Sasardi  ou  de 
TAglasinique  jusqu'à  la  baie  de  Calédonie,  présentait  une  pente 
abrupte,  qui  pour  être  descendue  eût  nécessité  un  si  grand  nom- 
bre d'écluses  à  biefs  trop  courts,  qu'il  eût  fallu  la  percer  d'un 
tunnel. 

M.  de  Puydt  persuadé  de  l'impossibilité  d'une  telle  entreprise, 
déclara  donc  l'expédition  terminée  et  ordonna  le  retour.  Mais, 
avant  de  revenir  à  Panama,  il  recueillit  tous  les  renseignements 
nécessaires  pour  une  expédition  plus  fructueuse. 

Pourtant,  en  dépit  de  ces  résultats,  M.  Paul  Roger  et  M.  Bour- 
dial  tenaient  encore  pour  leur  projet,  et  il  fallut  la  dissolution  de  la 
Société  civile  du  canal  du  Darien  pour  le  leur  faire  abandonner. 

M.  de  Puydt,  libre  dès  lors,  put  travailler  à  organiser  une  so- 
ciété nouvelle  qui  4ut  fondée  par  lui  en  4864,  et  qui  lui  fournit  les 
moyens  de  tenter  une  seconde  exploration  dont  le  succès  devait 
cette  fois  dépasser  ses  espérances. 

IV.  -^  TRACE  DE  CANAL  DANS  L'iSTHMB  DE  DARIEN,  SANS  TUNNELS,  NI 
ÉCLUSES,  ÉTABLI  PAR  M.  LUCIEN  DE  PUYDT,  EN    4865. 

En  quelques  mois,  M.  de  Puydt  eut  tout  préparé  pour  une  nou- 
velle expédition.  Vers  la  fin  de  1864,  il  partit  de  Paris,  muni  des 
pleins  pouvoirs  de  Idinouvelle  Société  du  canal  co/omôiien  et  d'une  mis- 
sion du  ministre  de  l'instruction  publique  au  triple  point  de  vue 
des  sciences  physiques,  naturelles  et  économiques. 

Il  était  accompagné  de  M.  Ferdinand  Mougel,fils  de  M.  Mougel 
bey,  qui  a  pris  une  part  active  au  percement  de  l'isthme  de  Suez. 

Cette  fois,  M.  de  Puydt  était  résolu  à  attaquer  la  Cordillère  du 
Darien  directement  par  son  versant  atlantique,  les  renseignements 
qu'il  avait  recueillis  durant  son  premier  voyage  lui  ayant  sufQsam- 
ment  indiqué  sur  quels  points  de  la  chaîne  il  devait  concentrer  ses 
recherches.  Il  avait  appris,  en  effet,  des  Indiens  de  la  haute  Tuyra 
qu'une  rivière,  à  laquelle  ils  donnaiept  le  nom  de  Tanéla,  prenait 
sa  source  dans  une  passe  peu  élevée,  près  des  sources  de  1&  Paya 
et,  de  là,  descendait  en  pente  douce  vers  TAtlantique,  non  loin  des 
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bouches  de  TAlrato.  Cette  rivière  était  d'ailleurs  vaguement  indi- 
quée sur  la  carte  de  Codazzi  et  sur  la  carte  de  la  Nouvelle-Grenade, 
dressée  dès  1M7,  par  Joachim  Acosta;  c^était  donc  à  la  recherche 
de  son  embouchure  qu'il  devait  d'abord  appliquer  ses  efforts. 

A  Carthagône,  il  se  procura  une  petite  balandre,  sorte  de  grande 
canoa,  pontée  d'environ  30  tonneaux,  nommée  la  Esperanza.  L'ayant 
fournie  de  tout  ce  qui  était  nécessaire  à  son  expédition,  il  mit  à  la 
voile  le  28  juin  4865  pour  le  Darien.  Mais  deux  Français,  hommes 
de  cœur,  vinrent  s'offrir  à  lui  pour  partager  ses  périls.  L'un  était 
M.  Tnichon,  alors  propriétaire  à  Turbaco,  et  aujourd'hui  vice- 
consul  de  France  à  Garthagène,  et  M.  Alphonse  Decurez,  négo- 
ciant de  cette  ville. 

Pendant  que  M.  de  Puydt  faisait  route  pour  le  golfe  ded'Uraba, 
un  de  ses  compagnons  de  4861,  remontant  la  Tuyra,  muni  de  ses 
instructions,  devait  venir  à  sa  rencontre  par  le  village  de  Paya 
Bien  que  les  circonstances  ne  lui  aient  pas  permis  de  remplir  com 
plètement  ce  programme,  il  n*en  compléta  pas  moins  les  docu- 
ments recueillis  par  M.  de  Puydt,  en  1861,  dans  les  mômes 
parages. 

En  dépit  des  gens  du  pays  qui  lui  afQrmaient  qu'aucune  rivière 
du  nom  de  Tanéla  ne  débouchait  sur  la  côte,  M.  de  Puydt,  con- 
fiant dans  ses  cartes  et  dans  les  renseignements  qu'il  tenait  des 
Indiens  Cunas,  dont  cette  rivière  devait  arroser  le  pays,  en  décou- 
vrit Tembouchure,  au  delà  de  la  barre  de  TAtrato  qu'il  parvint  à 
franchir,  non  sans  avoir  failli  perdre  plusieurs  de  ses  compagnons 
parle  naufrage  d'une  pirogue  qui  faillit  faire  échouer  toute  l'expé- 
dition, pendant  que  son  chef  explorait  les  deux  bras  du  cours 
d*eau,  objet  de  ses  recherches. 

Suivant  d'abord  le  plus  considérable  et  le  plus  septentrional,  il 
arriva  devant  le  village  de  Tanéla,  habité  par  les  Indiens  Gunas, 
6t  dont  la  population  tout  entière,  rangée  sur  les  rives,  semblait 
attendre  le  canot  qui  portait  les  voyageurs.  Néanmoins  l'attitude 
des  Indiens  était  pacifique.  Ils  regardaient  avec  plus  de  surprise 
que  de  colère  ces  trois  hommes  blancs,  les  premiers,  dirent- ils, 
qui  eussent  jamais  pénétré  jusqu'à  leur  village. 

^  séjour  que  M.  de  Puydt  avait  déjà  fait,  en  4861,  parmi  les 
Indiens  de  l'autre  versant  de  la  Cordillère  et  la  connaissance  qu'il 
avait  acquise  de  leur  langue,  lui  permirent  d'entrer  en  relations  avec 
eux  et  de  leur  faire  comprendre  que  sa  visite  n'avait  rien  d'hostile. 
Reçus  par  le  cacique  Nusaliléli,  les  voyageurs  n'eurent  qu'à  se 
louer  de  sa  franche  hospitalité.  Après  avoir  fumé  avec  lui  le  calu- 
ïïîet  de  la  paix,  et  dû  goûter  du  breuvage  peu  attrayant  nommé 
<^hicha,  qui  leur  fut  offert  en  signe  d'amitié,  ils  redescendirent  la 
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rivière,  et  purent  le  lendemain  venir  rassurer  leurs  compagnons 
sur  le  succès  de  cette  première  expédition. 

Mais,  de  crainte  qu'une  panique  de  ses  hommes  les  fit  s'enfuir, 
Tabandonnant,  lui  et  ses  amis,  à  la  première  alarme  du  côté  des 
Indiens,  en  quittant  VEsperanza^  il  avait  donné  l'ordre  à  son  pilote 
d'aller  l'attendre  à  Pisisi,  d'où  il  ne  devait  revenir  pour  le  cher- 
cher qu'à  une  date  convenue. 

Toute  retraite  étant  ainsi  devenue  impossible,  chacun  dans  l'ex- 
pédition n'avait  plus  qu'à  faire  son  devoir  et  à  marcher  en  avant. 
Mais  c'était  de  la  part  de  M.  de  Puydt,  une  résolution  audacieuse 
qu'avec  moins  d'énergie,  de  présence  d'esprit,  d'entrain,  ou  même, 
tout  simplement,  de  bonne  chance,  il  pouvait  payer  de  sa  vie  en 
cas  d'insuccès. 

La  petite  troupe,  cependant,  se  mit  résolument  en  marche.  Tan-' 
tôt  en  pirogue,  tantôt  en  s'ouvrant  un  chemin  à  coups  de  mackete^ 
sorte  de  sabre-hache  des  Indiens,  au  milieu  de  l'épaisse  végétation 
qui  recouvre  les  rives  de  la  Tanéla,  les  explorateurs  en  remon- 
tèrent le  cours,  établissant  des  ranchos  de  distance  en  distance, 
afln  d'y  emmagasiner  pour  le  retour  des  vivres  dont  le  transport  ne 
pouvait  se  faire  qu'à  dos  d'hommes.  Chacun,  du  reste,  prit  brave- 
ment sa  part  des  fatigues,  et  la  gaieté  môme  n'abandonna  pas  un 
instant  les  voyageurs,  soutenus  par  l'exemple  de  leurs  chefs  qui 
surent  payer  bravement  de  leur  personne  en  toutes  circonstances. 

Le  péril,  cependant,  était  là,  présent .  Un  matin,  l'expédition  vit 
arriver  vers  elle  une  longue  file  d'Indiens,  tatoués  sur  la  figure  et 
sur  la  poitrine,  équipés  en  guerre  et  armés  d'arcs,  de  lances,  de 
quelques  fusils,  et  tous  de  la  pulla^  espèce  de  sabre  casse-tête,  plus 
court  et  plus  large  que  le  mackete. 

Ils  étaient  environ  quarante,  et  appartenaient  aux  six  villages  de 
la  Confédération  des  Caraîbes-Cunas.  Ils  étaient  commandés  par 
leur  grand  cacique  Pascual,  le  compagnon  de  Bolivar  dans  la  guerre 
de  l'Indépendance,  qui,  déjà  avait  fait  dire  à  M.  de  Puydt,  par 
le  cacique  de  Tanéla,  Nusilaléli,  d'avoir  à  s'arrêter  et  à  attendre  sa 
venue.  M.  de  Puydt  lui  avait  fièrement  fait  l^épondre  que  là  où  il 
se  trouverait,  il  recevrait  sa  visite  en  ami,  mais  qu'il  n'avait  à 
recevoir  d'ordres  de  personne,  et  qu'il  continuerait  sa  route. 

La  grande  crainte  des  Indiens  est  toujours  de  voir  des  blancs 
s'établir  sur  leur  territoire  et  les  en  déposséder.  L'expérience, 
hélas  I  leur  a  trop  prouvé  qu'entre  eux  et  nous  la  lutte  n'est  pas 
égale,  et  que  partout  où  nous  mettons  le  pied,  leur  race  ne  tarde 
pas  à  disparaître.  Le  cacique  Pascual,  en  venant  d'Arquia,  sa  rési- 
dence, malgré  ses  90  ans,  avait  pour  but  d'empêcher  l'expédition 
de  traverser  l'isthme  par  la  force,  s'il  eût  rencontré  chez  son  chef 
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quelque  crainte  ou  quelque  hésitation,  ou,  seulement,  de  le  détour- 
ner de  poursuivre  son  projet  par  la  ruse  et  le  mensonge. 

«  L'entrevue,  dit  M.  de  Puydt,  ne  dura  pas  moins  de  quatre 
heures,  et  la  vue,  nouvelle  pour  le  chef  des  Gunas,  de  mes  excel- 
lents revolvers  Lepage,  de  ma  montre  et  surtout  de  ma  boussole,  à 
Taide  de  laquelle  je  lui  indiquai  la  position  des  lieux,  dont  il  vou- 
lait en  vain  nier  l'existence,  finit  par  lui  prouver  que  sa  résistance 
était  inutile,  et  par  le  décider  à  me  tendre  la  main,  et  à  accepter 
de  moi  la  chicha  de  la  paix  et  de  l'amitié.  »  A  l'instant  tous  les 
Indiens  déposèrent  leurs  armes  et  se  mêlèrent  aux  gens  de  Texpé* 
dition  qui,  dès  ce  moment,  vécurent  en  pleine  sécurité  parmi  les 
Cunas,  sans  que  ceux-ci  aient  jamais  rien  tenté  contre  les  provi- 
sions ou  le  matériel  que  les  voyageurs  durent  plusieurs  fois  laisser 
à  TabandoD  sur  la  route. 

Cependant,  la  fatigue  commençait  à  se  faire  sentir  permi  les 
voyageurs.  MM.  Mougel  et  Truchon,  avec  plusieurs  travailleurs, 
se  virent  condamnés  au  repos  par  la  fièvre  et  l'épuisement  de  leurs 
forces.  11  était  temps  d'en  finir,  d'arriver  au  but. 

MaisM.de  Puydt  avait  déjà  entrevu  de  loin,  comme  un  V  ou  un 
cône  renversé,  dessiné  par  la  Cordillère,  cette  brèche  ouverte  sur 
le  Pacifique  qu'il  y  cherchait.  Il  voulait  la  toucher  du  pied.  Il  fût 
plutôt  parti  seul  à  sa  découverte  que  de  rentrer  en  Europe  sans 
avoir  atteint  son  but. 

Se  faisant  accompagner  seulement  de  M.  Decurey  et  de  quatre 
ou  cinq  hommes  encore  valides,  il  laissa  le  reste  de  sa  troupe  se 
reposer  dans  un  rancho,  et  poursuivit  sa  route,  comme  Colomb, 
les  yeux  fixés  tantôt  sur  sa  boussole,  et  tantôt  vers  ce  point  de 
l'horizon  oh  devait  exister  cette  porte  qu'il  entrevoyait  entre  les 
deux  océans. 

«Le 27  août  i865,  enfin,  dit-il,  du  haut  de  la  chaîne  de  Mali, 
m'apparurent,  se  perdant  au  loin  à  l'horizon,  les  vastes  plaines 
boisées  qu'arrosent  la  Tuyra  et  ses  affluents  ;  et  sous  nos  pieds  la 
brèche  de  la  Cordillère,  échancrée,  évasée,  donnait  accès  entre  les 
deux  versants.  Nous  nous  précipitâmes,  plutôt  que  nous  ne  des- 
cendîmes dans  cette  ouverture  qui  m'offrait  enfin  la  solution  tant 
désirée  du  problème  de  la  canalisation  interocéanique.  » 

A  ses  pieds,  en  effet,  les  eaux  de  la  Tanéla,  divisées  en  petites 
sources,  sautillaient  sur  les  pierres  roulées  sans  chutes,  sans  cata- 
ractes, en  suivant  une  pente  légère  et  régulière  ;  et,  au  milieu  de 
^  P>]^t  découpée  en  zigs-zags,  semée  de  cailloux  amoncelés  par 
le  grand  cataclysme  auquel  elle  doit  sa  formation,  nul  obstacle  ne 
s'opposait  à  la  vue  sur  les  plaines  du  Darien.  En  ce  point  existait 
donc  une  chaîne  centrale  unique,  sans  contreforts  parallèles,  fendue 
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et  ouverte  dans  toute  sa  largeur,  qui  n^atteignait  pas  moins  de  six 
kilomètres.  De  là,  on  descendait  sur  le  versant  oriental;  on  se 
trouvait  entre  les  sources  du  Pucro,  du  Capeti ,  du  Paya  et  du 
Tapalisa,  affluents  de  la  Tuyra;  et  ce  seuil  de  la  porte  de  commu- 
nication entre  les  deux  océans  n'atteignait  qu'une  altitude  de 
A6  mètres. 

Le  but  de  l'expédition  était  donc  atteint.  Le  succès  avait  cou- 
ronné les  espérances  de  son  chef,  récompensé  son  énergie,  sa  per- 
sévérance, son  audace.  Ainsi  fut-ce  avec  une  joie  immense,  qui  ne 
lui  laissait  pas  même  la  sensation  de  la  fatigue,  qu'il  rejoignît 
ses  amis,  déjà  inquiets  de  sa  longue  absence  et  prêts  à  désespérer 
de  son  retour. 

Ils  allaient  donc  pouvoir  rapporter  en  Europe  cette  certitude 
qu'un  col,  ouvert  par  la  nature  dans  la  Cordillère,  rend  possible 
entre  les  deux  mers  l'ouverture  d'un  canal,  cette  fois  sans  aucun 
tunnel,  ni  écluses,  c'est-à-dire  un  résultat  que  nul,  avant  eux 
n'avait  osé  entrevoir  ou  espérer. 

Avant  de  quitter  la  Colombie,  M.  de  Puydt  fit  encore  plusieurs 
excursions  dans  le  Darien  et  plusieurs  voyages  à  Bogota,  entremê- 
lés d'excursions  scientifiques  dans  les  Andes  colombiennes  qui  lui 
permirent  de  réunir  un  nombre  considérable  d'observations  sur  ces 
parages  et  d'achever  le  tracé  de  son  canal. 

De  retour  en  Europe,  il  soumit  l'ensemble  de  ses  travaux  à  la 
Société  royale  de  géographie  de  Londres,  qui  vota  les  fonds  néces- 
saires à  la  publication  de  son  mémoire,  de  ses  cartes  et  de  se  plans, 
qui  ont  paru  dans  son  recueil  annuel.  {Journal ofthe  royal  geogror 
phical  Society  London,  vol.  XXXVIIl,  1868.) 

Les  résultats  qu'il  avait  acquis  durant  son  expédition  de  4865, 
dans  la  vallée  de  la  Tanéla,  sont  consignés  dans  trois  procès-ver- 
baux rédigés  sur  les  lieux  mômes,  du  29  août  au  9  septembre,  et 
signés  par  MM.  Lucien  de  Puydt,  Ferdinand  Mougel  bey,  A.Tru- 
chon  et  Alphonse  Decurey  (1). 

Ils  mentionnent  les  travaux  de  sondage  opérés  dans  le  golfe 
d'Uraba,  les  excellentes  conditions  du  Puerto  Escondido,  la  nature 
des  terrains  de  la  vallée  de  la  Tanéla,  formée  de  sables  d'alluvions, 
de  terrains  de  transports  ou  de  simples  éboulis,  et  la  hauteur  du 
col  de  Tanéla-Paya  au  delà  duquel  la  vue  s'étend,  absolument  sans 
obstacles,  sur  toute  la  vallée  de  la  Tuyra. 

Le  tracé  du  canai  établi  par  M.  de  Puydt,  part  du  golfe  San 
Miguel  et  se  sert  du  cours  de  la  Tuyra,  jusqu'au  delà  du  confluent 
de  la  Chucunaque,  et,  au-dessus  de  Santa  Maria  la  Reale,  mais 

(1)  France  financière  des  16  et  23  fév  1873. 
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-encore  au-dessous  du  point  où  la  marée  cesse  de  se  faire  sentir* 
Il  quitte  ce  fleuve  à  un  premier  coude,  que  suivent  de  nombreux 
méandres,  mais  continue  ensuivre  le  thalweg  jusqu'au  Pucro,  dont 
îl  remonte  le  cours  presque  jusqu'à  sa  source,  très-voisine  de  celle 
de  la  Paya,  qu'il  dépasse  pour  gagner  le  col  Tanéla-Paya,  découvert 
par  lui  en  1805.  De  là,  le  canal  descend  le  versant  atlantique  en 
suivant  le  thalweg  de  la  Tanélasur  sa  gauche,  jusqu'au  point  où 
elle  se  sépare  en  deux  branches.  Traversant  alors  la  plus  septen- 
trionale, le  canal,  pour  éviter  les  méandres  de  ce  cours  d'eau,  les 
sables  marécageux  de  son  embouchure  et  les  barres  ou  sables  mou- 
vants des  bouches  de  l'Atrato,  oblique  presque  directement  au 
nord,  en  gagnant  le  thalweg  d'une  autre  petite  rivière,  le  Tur- 
gandi,  qui  court  au  fond  d'une  vallée  parallèle  à  la  chaîne  de  l'Es- 
tola,  entre  cette  chaîne  et  le  chaînon  qui  dessine  le  rivage.  Il 
d^K)Uche  avec  elle  dans  l'excellent  port,  nommé  Puerto  Escondido 
du  Sud,  dont  la  profondeur  varie  de  13  à  14  brasses,  et  qui  offre  aux 
vaisseaux  un  abri  vaste  et  sûr  dans  la  partie  la  plus  navigable  du 
golte  d'Uraba,  qui  plus  au  sud,  présente  des  fonds  mouvants  et 
d'une  pente  si  lente,  qu'il  faut  s'éloigner  considérablement  des 
rivages  bas  et  marécageux  qui  le  bordent,  pour  trouver  des  profon- 
deurs de  10  à  13  brasses,  ce  qui  rendrait  impossible  l'établisse- 
ro^its  de  ports  dans  son  extrémité  méridionale.  Mais  au  nord,  au 
contraire,  c'est-à-dire  à  son  entrée  dans  le  golfe  de  Darien,  entre 
la  pointe  rocheuse  qui  couvre  le  Puerto  Escondido  et  que  con- 
tinuent les  pics  Escondido  et  Gandi,  d'un  côté,  et  la  pointe  Mala 
sur  la  côte  opposée  du  Choco,  le  golfe  d'Uraba  forme  au  canal 
projeté  un  havre  aussi  sûr  que  le  golfe  San  Miguel  à  son  extré- 
mité opposée. 

La  longueur  totale  du  canal  d'une  mer  à  l'autre  serait  de  153  kilo- 
mètres, dont  63  kilomètres  de  navigation  fluviale  naturelle.  La 
longueur  du  canal  proprement  dit  serait  donc  seulement  de  88  ki- 
lomètres. Le  projet,  en  lui  donnant  une  largeur,  à  la  ligne  d'i3au , 
de  70  mètres,  et  9  mètres  de  profondeur  au  centre  ou  plafond, 
n'exigerait,  d'après  les  devis  de  M.  de  Puydt ,  qu'une  dépense  de 
400  millions  pour  ôtre  de  niveau  dans  toute  son  étendue,  c'est-à- 
dire  pour  ôtre  navigable  aux  plus  grands  vaisseaux,  à  ciel  ou  ver 
et  sans  obstacle  de  tunnels  ou  d'écluses  retardant  leur  passage. 

Depuis,  M.  de  Puydt  a  légèrement  modifié  son  projet  en  ne  don- 
nant plus  à  son  canal  que  50  mètres  de  largeur  à  la  ligne  d'eau , 
avec  35  au  plafond,  et  8  mètres  de  profondeur.  I^es  dépenses  se 
trouveraient  aussi  réduites  à  385  millions,  et  il  resterait  65  mil- 
lions sur  son  devis  primitif  pour  les  dépenses  imprévues. 

La  découverte  de  M.  de  Puydt  était  à  peine  ébruitée,  que  le 
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Darien  voyait  se  succéder  les  ingénieurs  et  attirait  l'attention  des- 
faiseurs d'affaires.  Chacun  voulait  découvrir  son  col,  avoir  son 
tracé,  s'assurer  la  propriété  d'un  projet,  afin  de  briguer  la  conces- 
sion d'un  canal  à  travers  Tisthme.  Chacun  aussi  devait  chercher 
des  objections  au  projet  de  Puydt,  ou  faire  autour  de  lui  le  silence. 

C'est  ainsi  que,  de  décembre  1865  à  1868,  MM.  Flachat  et  Rou- 
cher,  chargés  par  la  Compagnie  générale  transatlantique  d'explorer 
la  Tuyra,  n'arrivèrent  qu'à  mesurer  des  angles  à  distance  ou  à  faire 
des  observations  barométriques  qui,  de  l'aveu  de  tous  les  savants, 
sont  sans  valeur  pour  les  petites  hauteurs  dans  ces  climats  inter- 
tropicaux  où  l'équilibre  atmosphérique,  si  souvent  troublé  par  des 
causes  locales,  ne  se  rétablit  que  lentement.  M.  Louis  Lacharme,. 
envoyé  par  un  certain  M.  Anthoine,  connu  des  Américains  sous  le 
nom  d'Antonio  Gogorza,  pour  avoir  lancé  plusieurs  entreprises 
avortées,  se  vanta  d'avoir  dressé,  dans  un  voyage  de  trois  jours, 
le  tracé  complet  d'un  canal.  La  carte  publiée  par  M.  Anthoine,  sur 
ses  indications,  semble  au  premier  aspect  avoir  été  tracée  par 
quelqu'un  qui  n'a  jamais  mis  le  pied  dans  les  défilés  d'une  mon- 
tagne, et  offre  la  géographie  la  plus  fantaisiste. 

Cependant,  ces  diverses  tentatives,  plus  encore  que  celles  qui  se 
poursuivaient  au  Nicaragua,  avaient  provoqué  aux  États-Unis  une 
émotion  profonde.  On  ne  pouvait,  sans  défiance,  y  voir  une  Com- 
pagnie française  poursuivre  cette  œuvre  du  percement  de  l'isthme, 
dont  bien  des  intérêts  ligués  en  Amérique  voudraient  empêcher 
d'ailleurs  la  réalisation.  Le  fantôme  de  la  doctrine  Monroô  fut 
évoqué  et,  en  1870,  le  Congrès,  par  un  vote,  décida  que  le  Gouver- 
nement des  États-Unis  prenait  à  sa  charge  les  frais  d'une  étude 
complète  et  sérieuse  de  tous  les  tracés  proposés  pour  l'exécution 
d'un  canal  interocéanique. 

Deux  expéditions  richement  dotées  furent  organisées.  L'une  eut 
pour  mission  d'étudier  tous  les  tracés  projetés  par  le  nord  de  l'is- 
thme. Un  premier  voyage  au  Tehuantepec  n'aboutit  qu'à  un  avor- 
tement  complet.  La  commission,  après  avoir  beaucoup  souHert, 
malgré  les  puissants  moyens  mis  à  sa  disposition,  vit  ses  services 
désorganisés  et  dut  rentrera  New- York  sans  résultats.  Une  nou- 
velle expédition,  dont  faisait  partie  M.  Paul  Lévy,  fut  envoyée  au 
Nicaragua  sur  les  ordres  du  commandant  Crossmann,  qui,  dès  le 
début,  périt  dévoré  par  un  requin.  Il  fut  remplacé  par  le  comman- 
dant Hartfeld  (Bulletin  de  la  Société  de  géographie^  nov.  1872), 
qui  fit  examiner  par  diverses  brigades  les  divers  tracés  proposés. 
Ceux  qui  utilisent  les  deux  lacs  de  Nicaragua  et  de  Managua,  tels 
que  l'ancien  projet  Louis  Napoléon,  furent  d'abord  écartés.  Parm 
les  projets  qui,  du  lac  de  Nicaragua,  se  dirigent  directement  à  la 
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<*ncore  au-dessous  du  point  où  la  marée  cesse  de  se  faire  sentir* 
II  quitte  ce  fleuve  à  un  premier  coude,  que  suivent  de  nombreux 
méandres,  mais  continue  ensuivre  le  thalweg  jusqu'au  Pucro,  dont 
il  remonte  le  cours  presque  jusqu'à  sa  source,  très-voisine  de  celle 
de  la  Paya,  qu'il  dépasse  pour  gagner  le  col  Tanéla-Paya,  découvert 
par  lui  en  1865.  De  là,  le  canal  descend  le  versant  atlantique  en 
suivant  le  thalweg  de  la  Tanéla  sur  sa  gauche,  jusqu'au  point  où 
elle  se  sépare  en  deux  branches.  Traversant  alors  la  plus  septen- 
trionale, le  canal,  pour  éviter  les  méandres  de  ce  cours  d'eau,  les 
sables  marécageux  de  son  embouchure  et  les  barres  ou  sables  mou- 
vants des  bouches  de  l'Atrato,  oblique  presque  directement  au 
nord,  en  gagnant  le  thalweg  d'une  autre  petite  rivière,  le  Tur- 
gandi,  qui  court  au  fond  d'une  vallée  parallèle  à  la  chaîne  de  l'Bs- 
tola,  entre  cette  chaîne  et  le  chaînon  qui  dessine  le  rivage.  II 
débouche  avec  elle  dans  l'excellent  port,  nommé  Puerto  Escondido 
du  Sud,  dont  la  profondeur  varie  de  13  à  14  brasses,  et  qui  offre  aux 
vaisseaux  un  abri  vaste  et  sûr  dans  la  partie  la  plus  navigable  du 
golfe  d'Uraba,  qui  plus  au  sud,  présente  des  fonds  mouvants  et 
d'une  pente  si  lente,  qu'il  faut  s'éloigner  considérablement  des 
rivages  bas  et  marécageux  qui  le  bordent,  pour  trouver  des  profon- 
deurs de  10  à  13  brasses,  ce  qui  rendrait  impossible  rétablisse- 
ments de  ports  dans  son  extrémité  méridionale.  Mais  au  nord,  au 
contraire,  c'est-à-dire  à  son  entrée  dans  le  golfe  de  Darien,  entre 
la  pointe  rocheuse  qui  couvre  le  Puerto  Escondido  et  que  con- 
tinuent les  pics  Escondido  et  Gandi,  d'un  côté,  et  la  pointe  Mala 
sur  la  côte  opposée  du  Choco,  le  golfe  dTJraba  forme  au  canal 
projeté  an  havre  aussi  sûr  que  le  golfe  San  Miguel  à  son  extré- 
mité opposée. 

La  longueur  totale  du  canal  d'une  mer  à  l'autre  serait  do  153  kilo- 
mètres, dont  63  kilomètres  de  navigation  fluviale  naturelle.  La 
longueur  du  canal  proprement  dit  serait  donc  seulement  de  88  ki- 
lomètres. Le  projet,  en  lui  donnant  une  largeur,  à  la  ligne  d'eau, 
de  70  mètres,  et  9  mètres  de  profondeur  au  centre  ou  plafond, 
n'exigerait,  d'après  les  devis  de  M.  de  Puydt ,  qu'une  dépense  de 
100  millions  pour  être  de  niveau  dans  toute  son  étendue,  c'est^- 
dire  pour  être  navigable  aux  plus  grands  vaisseaux,  à  ciel  ouver 
^  sans  obstacle  de  tunnels  ou  d'écluses  retardant  leur  passage. 

Depuis,  M.  de  Puydt  a  légèrement  modifié  son  projet  en  ne  don- 
Q&Qt  plus  à  son  canal  que  50  mètres  de  largeur  à  la  ligne  d'eau , 
^y^tô  au  plafond,  et  8  mètres  de  profondeur.  Les  dépenses  se 
trouveraient  aussi  réduites  à  385  millions,  et  il  resterait  65  mil- 
lions sur  son  devis  primitif  pour  les  dépenses  imprévues. 

La  découverte  de  M.  de  Puydt  était  à  peine  ébruitée,  que  le 
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ressés  que  jusqu'à  un  certain  point  à  l'ouverture  d'un  canal.  La 
perfection  actuelle  de  la  construction  de  nos  chemins  de  fer  a 
détruit  les  inconvénients  existant  autrefois  et  préjudiciables  au 
transit,  et,  par  suite,  ce  canal  n'est  plus  d'une  aussi  grande  néces- 
sité. L'Angleterre,  à  cause  de  ses  immenses  possessions  dans  la 
mer  du  Sud,  et  rAllemagne,  dont  le  commerce  grandit  tous  les 
jours  ont,  il  est  vrai,  des  intérêts  différents,  n  Ne  semble-t-il  pas 
que  ce  passage  du  rapport  Selfridge  lui  ait  été  dicté  par  la  puissante 
Compagnie  du  Grand  central  Pacifique^  sinon  par  la  Compagnie  éga- 
lement  américaine  du  chemin  de  fer  de  Panama? 

Ce  qu'il  y  a  de  remarquable,  c'esV^ue  les  diverses  brigades 
de  l'expédition  Selfridge,  chargées  d'étudier  les  différents  projets 
de  canal  par  la  Tuyra,  semblent  avoir  à  dessein  confondu  le 
tracé  de  Puydt,  seul  vraiment  complet  et  pratique,  avec  d'autres 
tracés  antérieurs  ou  postérieurs,  tous  inachevés  ou  impossibles, 
soit  par  le  manque  de  ports  aux  extrémités,  soit  par  l'élévation 
ou  l'épaisseur  des  massifs  à  traverser.  M.  Shurke,  lieutenant  du 
commandant  Selfridge,  chaîné  par  lui  de  visiter  la  Tanéla,  arrêté 
dans  sa  marche  par  ces  mômes  Indiens,  chez  lesquels  M.  de 
Puydt  fut  accueilli  comme  un  hôte,  semble  avoir  suivi  le  bras  sep- 
tentrional du  cours  d'eau,  au  lieu  du  bras  méridional, conduisant  à 
la  passe  Tanéla- Paya,  découverte  par  M.  de  Puydt,  en  1865.  Cette 
erreur,  qu'elle  soit  volontaire  ou  non,  peut  expliquer  le  peu  d'at- 
tention donné  par  la  mission  américaine  à  ce  tracé,  mais  ne  rend 
pas  compte  des  confusions  dans  lesquelles  elle  est  tombée  au  sujet 
des  deux  expéditions  bien  distinctes  de  M.  de  Puydt,  qui  pourtant 
ont  eu  pour  théâtre  les  deux  versants  opposés  de  l'isthme  et  des 
vallées  absolument  différentes.  Tout  semble  donc  amener  à  la  con- 
clusion que  la  conunission  américaine  n'a  pas  été  absolument  sin- 
cère dans  ses  investigations;  qu'elle  n'a  pas  voulu  regarder,  voir. 
savoir  ce  qu'elle  avait  la  mission  ofBcielle  d'aller  étudier. 

Il  resterait  beaucoup  à  dire  sur  les  conditions  locales  et  pra- 
tiques du  percement  d'un  canal  de  niveau  par  Tisthme  de  Darien, 
sur  les  facilités  ou  les  obstacles  que  pourrait  présenter  la  réalisa- 
tion d'un  projet  si  gigantesque.  Toutes  ces  questions  ont  été  trai- 
tées et  élucidées,  non-seulementpar  M.  de  Puydt,  dans  les  diverses 
relations  qu'il  a  publiées  sur  ses  explorations,  mais  oicore  par 
tous  ceux  qui  ont  préconisé  d'autres  tracés.  En  sonmie,  le  Darien 
présente  sur  les  autres  provinces  de  Fisthme  Tavantage  d'un  cli- 
mat partout  et  toujours  salubre,  d'une  population  dairesemée. 
mais  bienveillante  ou  neutre,  qui  ne  fournirait  pas,  il  est  vrai,  le 
nombre  de  bras  nécessaire  à  1  exécution  d*une  si  grande  entre- 
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prise,  mais  qui  n'y  saurait  apporter  non  plus  aucun  obstacle,  et  la 
verrait  avec  joie  comme  une  source  abondante  de  gains  immédiats. 
Eq  effet,  sauf  quelques  tribus  indiennes  qui  habitent  encore  le 
versant  atlantique,  le  Darien  ne  compte  guère  que  des  popula- 
tions de  pauvres  métis,  cantonnées  en  quelques  villes  et  villages. 
Mais  la  côte  de  la  Colombie,  Panama,  Cîosta  Rica,  fourniraient  am- 
plement des  travailleurs  et  des  subsistances.  Quant  aux  matériaux 
de  construction,  ils  abondent  sur  les  lieux  mêmes  ou  dans  descon- 
trées limitrophes  en  communication  avec  les  côtes,  et  d'où,  par 
conséquent,  le  transport  en  serait  aisé. 

Qnantaux  questions  financières  etéconomiquesque  le  percement 
de  risthme  américain  peut  soulever,  l'espace  me  manque  pour  les 
aborder  convenablement.  Je  ne  puis  qu'à  peine  indiquer  ici  le 
revenu  probable  d'un  canal  complétant  la  grande  route  maritime 
de  Suez.  Tous  ces  calculs  ont  été  faits,  et  j'y  reviendrai  peut-être 
on  jour.  Qu'il  me  suffise  de  dire  que  ce  revenu  est  évalué  h  60  mil- 
lions au  minimum  par  M.  dePuydt  pour  le  capital  de  400  millions 
^l'exigerait  son  tracé.  Pour  arriver  à  réunir  ce  capital,  il  a  émis 
une  idée  qui  semble  pouvoir  être  féconde  :  celle  des  abonnements 
d'Etats.  En  effet,  dans  une  grande  entreprise  d'utilité  publique, 
telle  que  serait  l'ouverture  de  l'isthme  américain,  les  nations  ont 
^n  intérêt  plus  direct  et  plus  général  que  les  particuliers.  Mieux 
que  ceux-ci  elles  peuvent  attendre  les  résultats  de  spéculations  à 
long  terme.  Mais  si  leurs  budgets,  en  général  si  obérés,  ne  peuvent 
Sfi prêter  à  des  subventions  considérables  en  capital,  elles  peuvent 
toutes  fournir  cette  subvention  sous  forme  de  revenus,  en  assurant 
îûnsi  à  leur  marine  des  avantages  immédiats  sur  les  autres  marines 
rivales.  Or,  une  fois  le  revenu  du  canal  assuré  par  le  système  des 
^nnements  nationaux,  la  spéculation  privée  offrirait  aisément 
filàbon  compte  le  capital  nécessaire  à  la  réalisation  d'une  entre- 
prise dont  les  commencements  seuls  peuvent  être  difficiles,  mais 
Va  est  assurée  du  plus  bel  avenir.  En  effet,  une  fois  la  porte  de 
l'isthme  américain  ouverte,  c'est  le  flot  de  la  civilisation  euro- 
Pfennetout  entier  qui  se  précipiterait  vers  le  Pacifique,  dont  l'is- 
thme de  Suez  ne  permet  encore  que  le  facile  retour.  Toute  la  côte 
occidentale  de  rÂmérique,  rapprochée  soudain  de  notre  hémis- 
phère, prendrait  aussitôt  un  essor  commercial  considérable,  et  si 
aujourd'hui  la  statistique  démontre  que  le  mouvement  maritime 
4)uble  en  treize  ou  quatorze  ans,  il  faudrait  s'attendre  à  le  voir 
^adrupler  dans  la  môme  période,  dès  que  la  muraille  américaine 
^versée,  permettrait  entre  les  deux  océans  une  libre  communî- 
^lion  en  tous  sens. 

Clémence  Roybr. 


<  20  JOURNAL  DBS  ÉCONOMISTKS. 


BULLETIN 

ACADÉMIE  DBS  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 
Séance  publique  annuelle.  — -  Prix  distribués, —  Questions  au  concours. 

L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  a  tenu,  le  samedi  5  dé- 
cembre 1874,  la  séance  publique  annuelle  pour  1873  et  1874,  présidée 
par  M.  Lévéque,  membre  de  la  section  de  pbilosopbie. 

La  séance  a  été  consacrée  au  discours  de  M.  le  président  annonçant 
les  prix  décernés  et  les  sujets  de  prix  proposés,  et  à  une  longue  et  in- 
téressante notice  historique  sur  la  vie  et  les  travaux  de  M.  le  duc  Vic- 
tor de  Broglie,  membre  de  l'Académie,  par  M.  Mignet,  secrétaire  per- 
pétuel. 

paix  DÉCERNÉS   POUR  LES  ANNÉES  1868-1873. 

Section  de  morale. —  L'Académie  avait  proposé  pour  le  concours  de  1873 
le  suget  de  prix  suivant  :  «  Examen  critique  de  la  morale  utilitaire,  de 
ses  formes  diverses  et  de  ses  principes.  » 

Deux  prix,  de  la  valeur  de  «  quinze  cents  francs  »  chacun,  sont  dé- 
cernés, l'un  à  M.  Ludovic  Garrau,  professeur  de  philosophie  à  la  Faculté 
des  lettres  de  Besançon,  auteur  du  mémoire  inscrit  sous  le  n<*  1  ;  Tautre 
à  M.  J.-M.  Guyauy  auteur  du  mémoire  inscrit  sous  le  u9  2. 

Section  de  législation.—  L'Académie  avait  proposé  pour  le  concours 
de  1871,  dont  le  terme  a  âté  prorogé  jusqu'au  31  décembre  1873,  le  sujet 
suivant  :  «  Exposer  l'état  actuel  de  la  législation  française  et  de  la  légis- 
lation belge  sur  l'organisation  judiciaire  et  sur  l'oi^nisation  adminis- 
trative; indiquer  sur  quels  points  se  trouve  aujourd'hui  modifiée,  dans 
l'un  et  Vautre  pays,  la  législation  qui  les  régissait  tous  deux  en  1814; 
apprécier  les  conséquences  de  ces  changements.  » 

Le  prix,  de  la  valeur  de  «  quinze  cents  francs  »,  est  décerné  à  M.  Emile 
Flourens,  maître  des  requêtes  au  conseil  d'État,  auteur  du  mémoire 
inscrit  sous  le  no  1. 

L'Académie  avait  aussi  proposé,  pour  le  concours  de  1873,  le  sujet 
suivant  :  «  Histoire  des  contrats  de  location  perpétuelle  ou  h  longue 
durée  dans  l'Europe  occidentale  depuis  l'Empire  jusqu'à  nos  jours.  » 

Le  prix,  de  la  valeur  de  c  quinze  cents  francs»,  est  décerné  à  M.  Gar- 
sonnet,  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  auteur  du  mémoire  inscrit 
BOUS  le  n^  2.  Une  «  mention  honorable  »  est  accordée  à  M.  h  Lefort, 
avocat  à  la  cour  d'appel  de  Paris,  auteur  du  mémoire  inscrit  sous  le 
n«  1. 
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Sbction  D'toNOMiB  POLITIQUE.  ^  L' Académie  avait  prorogé  au  31  dé- 
cembre 1873  le  sujet  suivant,  qui  avait  été  successivement  proposé  pour 
lecoDQOQrs  de  1869  et  pour  celui  de  1870  :  «  Faire  connaître  les  prin- 
cipales yariations  des  prix  en  France,  depuis  un  demi-siècle;  en  re- 
chercher et  en  indiquer  les  causes,  et  déterminer  particulièrement  Tin- 
fluence  exercée  par  les  métaux  précieux.  » 

Le  prix,  de  la  valeur  de  «  quinze  cents  francs  »,  est  décerné  à  M.  Al- 
fred de  Poville,  ancien  auditeur  au  conseil  d*Êtat,  sous-chef  de  bureau 
îu  ministère  des  fiances,  auteur  du  mémoire  inscrit  sous  le  n»l.  Une 
«mention  honorable  »  est  accordée  à  M.  Ros-wag,  auteur  du  mémoire 
iDflcrit80U8leno3(1). 

SiCTioN  DE  PHILOSOPHIE  (prix  Victor  Ck)U8in).-^  L'Académie  avait  pro- 
posé pour  le  concours  de  1873  le  sujet  suivant:  «  De  la  psychologie 
d'Arietote.  • 

Le  prix,  de  la  valeur  de  «  trois  mille  francs  »,  est  décerné  à  M.  Félix 
Chaignet,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Poitiers. 

PuxouiHQUBKNÀL  (Félix  de  Beaujour).— L'Académie  avait  proposé,  pour 
le  concours  de  1872,  le  sujet  suivant  :  «  Constater  la  part  que  l'intem- 
pérance a  dans  la  misère.  Rechercher  les  plus  sûrs  moyens  de  com- 
battre on  d'atténuer  l'intempérance.  Quelle  influence  les  lois  pénales, 
liicaleset  autres  peuvent-elles  exercer  sur  l'intempérance?  Des  sociétés 
<le  tempérance  et  des  résultats  obtenus  par  elles. 

L'Académie  ne  décerne  pas  le  prix  de  «  cinq  mille  francs.  »  Mais  elle 
accorde,  à  titre  d'encouragement  :  une  médaille  de  «trois  mille  francs» 
à  M.  Edmond  Bertrand  ;  une  médaille  de  a  quinze  cents  francs  »  à  M.  J. 
Ufort, avocat  à  la  cour  d'appel  de  Paris;  une  médaille  de  «  cinq 
<^t8  francs  »  à  M.  RouUiet,  avocat. 

Bicnoii  DB  MORALE  (prix  Stassart).  L'Académie  avait  prorogé  au  31  dé- 
cembre 187Î  le  sujet  de  prix  suivant  qui  avait  été  proposé  pour  les  con- 
cours de  1870  et  prorogé  une  promière  fois  au  31  mars  1871  :  «  Etude 
SQrCbanning.  » 

^  prix,  de  la  valeur  de  «  trois  mille  francs,  »  est  partagé  entre 
NM.  Félix  Cadet,  inspecteur  des  écoles  primaires  de  la  Seine,  auteur  du 
mémoire  inscrit  sous  le  n<>  1,  et  René  lAvollée,  docteur  es  lettres,  atta- 
ché au  ministère  des  affaires  étrangères,  auteur  du  mémoire  no  2. 

SicTiOR  DB  PHILOSOPHIE  (prix  fiordiu).  —  L'Académie  avait  prorogé  au 
31  décembre  1872  le  sujet  suivant  déjà  proposé  pour  le  concours  de  1870  : 
*  De  la  folie  considérée  au  point  de  vue  philosophique.  » 

{^]y(r[,ûâJwU  Journal  des  Economistes,  d*tLyn\  1874,  tome  XXXIV,  p.  22,1e 
apport  de  M.  Le  vasseur,  approuvé  par  la  section. 
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L'Académie  ne  décerne  pas  le  prix  de  «  deux  mille  cinq  cents  francs»; 
mais  elle  accorde  une  médaille  de  «  quinze  cents  trancs  »  à  M.  Tissot, 
correspondant  de  l'Académie,  auteur  du  mémoire  inscrit  sous  le  n<»  i,  et 
une  médaille  de  «  mille  francs  »  à  M.  le  D'  Prosper  Despine,  auteur  du 
mémoire  inscrit  sous  le  no  i. 

Section  de  morale.  —  L'Académie  avait  prorogé  au  31  décembre  i873 
le  sujet  de  prix  suivant  qui  avait  été  proposé  successivement  pour  les 
concours  de  4868,  de  1870  et  de  1871  :  «  De  l'universalité  des  principes 
de  la  morale.  » 

L'Académie  ne  décerne  pas  de  prix.  Elle  accorde  une  récompense  de 
«  mille  francs  »  à  M.  Tissot,  correspondant  de  TAcadémis,  auteur  du 
mémoire  inscrit  sous  le  no  1. 

Prix  triennal  (Halphen).  Voy.  plus  loin.  — L'Académie  décerne  le 
prix  à  M.  Gréard,  inspecteur  général  de  l'enseignement  primaire  au 
département  de  la  Seine. 

Prix  extraordinaire  de  5,500  francs,  par  les  sections  de  législation, 
droit  public  et  jurisprudence.  —  L'Académie  avait  proposé,  pour  le 
concours  de  1873,  le  sujet  suivant  :  «  Traité  élémentaire  de  Droit  fran- 
çais. » 

L'Académie  décerne  :  le  premier  prix,  de  la  valeur  de  «  quatre  mille 
francs  »,  à  M.  Alfred  Jourdan,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  d'Aix, 
auteur  du  mémoire  inscrit  sous  le  n»  8.  Le  second  prix,  de  la  valeur  de 
«  quinze  cents  francs,  »  à  M.  Ernest  Glasson,  professeur  agrégé  à  la  Fa- 
culté de  droit  de  Paris,  auteur  du  mémoire  inscrit  sous  le  no  5.  L'Aca- 
démie accorde,  en  outre,  une  mention  très-honorable  à  M.  Moullard, 
docteur  en  droit,  auteur  du  mémoire  inscrit  sous  le  no  10. 

II.  —  CONCOURS  POUR  1875,  4876  et  1877. 

Section  de  philosophie.  —  L'Académie  rappelle  qu'elle  avait  proposé 
pour  le  concours  de  1872  le  sujet  suivant  :  a  Des  phénomènes  psycho- 
logiques de  la  nature  animale  comparés  aux  facultés  de  l'&me  hu- 
maine. » 

lo  Quels  sont  les  phénomènes  psychologiques  que  l'on  peut  consulter 
avec  le  plus  de  certitude  chez  les  animaux? 

2o  Déterminer  les  lois  de  ces  phénomènes  et  leurs  rapports  avec  les 
fonctions  de  la  vie  organique. 

3»  Y  a-t-îl  des  espèces  animales  qui  soient  capables  de  certains  actes 
d'intelligence  et  de  volonté  parfaitement  distincts  des  effets  spontanés 
et  irrésistibles  de  l'instinct  ?  Quelles  sont  les  lois  qui  président  à  ces 
actes  ?  Quelles  sont  les  limites  dans  lesquelles  ils  sont  circonscrits,  et 
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qui  166  séparent  absolument  de  Pintelligence  et  de  la  volonté  humaines? 
hfi  QuelleB  sont  les  conséquences  que  l'on  peut  tirer  des  phénomènes 
psychologiques  de  la  vie  animale  par  rapport  au  principe  de  ces  phéno- 
mènes? 

5o  Examen  critique  des  différentes  théories  par  lesquelles  lee  philo- 
sophes et  les  physiologistes  ont  essayé  d'expliquer  Tintelligence  et  la 
sensibilité  des  animaux. 

L'Académie  n'a  pas  cru  devoir  décerner  le  prix  ;  elle  accorde  aux  con- 
currents au  nouveau  délai  en  reportant  le  concours  au  31  décembre 
4875.  Le  prix  est  de  la  valeur  de  «  quinze  cents  francs.  » 

L'Académie  propose,  en  outre,  pour  l'année  1875,  le  sujet  suivant  : 
<  De  la  philosophie  de  l'École  de  Padoue.  » 

!•  Les  concurrents  retraceront  l'histoire  de  la  philosophie  de  Pécole 
de  Padoue,  notamment  au  xv*  et  au  xvi»  siècle.  Us  la  feront  connaître 
par  la  biographie  de  ses  représentants  les  plus  considérables,  mais  sur- 
tout par  des  analyses  étendues  de  leurs  principaux  ouvrages  ; 

Mis  indiqueront  ensuite  quelles  sont  les  questions  philosophiques 
que  l'école  de  Padoue  a  le  plus  particulièrement  agitées,  et,  après  avoir 
rappelé  les  débats  auxquels  ces  problèmes  ont  donné  lieu,  ils  discute- 
ront les  solutions  diverses  ou  contraires  qui  ont  été  proposées  ; 

3*  Ils  détermineront  enfin  quelle  est  la  pari  d'influence  que  la  philo- 
sophie de  l'école  de  Padoue  a  exercée  dans  le  mouvement  général 
des  idées  à  l'époque  de  la  Renaissance.  Ce  prix  est  de  la  valeur  de 
«  quinze  cents  francs.  »  Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secréta- 
riat de  l'Institut  le  31  mars  1876,  terme  de  rigueur. 

Section  de  morale.  —  L'Académie  propose,  pour  le  concours  de  l'an* 
née  1875,  le  sujet  snivant  :  «  Examiner  et  discuter  ce  qu'on  doit  enten- 
dre par  la  moralité  dans  les  œuvres  d'art  et  d'imagination.  »  Ce  prix 
est  de  la  valeur  de  «  quinze  cents  francs.  »  Les  mémoires  devront  être 
déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31  décembre  1875,  terme  de 
rigueur. 

Sbction  de  philosophie  (prix  Cousin.)  —  L'Académie  propose,  pour 
Taimée  1876,  le  sujet  suivant  :  «  De  la  philosophie  stoïcienne.  » 

1*  Rechercher  les  origines  de  la  philosophie  stoïcienne  dans  les  sys- 
tèmes de  morale,  de  physique  ou  de  métaphysique  qui  l'ont  précédée  ; 

^  Exposer  la  philosophie  stoïcienne  dans  son  ensemble,  en  marquant 
ïvecsoin,  d'après  les  témoignages  et  les  documents  les  plus  dignes  de 
foi,  ce  qu'elle  doit  k  chacun  des  philosophes  qui  ont  concouru  à  la 
former  ; 

3*  Paire  connaître  l'influence  qu'elle  a  exercée  dans  l'antiquité  et 
^^  les  temps  modernes,  non-seulement  sur  les  systèmes  de  philoso- 
phie, mais  sur  la  science  du  droit  et  sur  les  mœurs  ; 
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Prix  tribnnal  (Edmond  Halphen).  —Feu  M.Achille-Edmond  Halphen, 
ancien  juge  suppléant  au  tribunal  civil  de  Versailles,  a,  par  son  testa- 
ment en  date  du  3  juin  1855,  légué  à  TAcadèmie  française  et  à  l'Acadé- 
mie des  Sciences  morales  et  politiques  une  rente  annuelle  de  «  cinq 
cents  francs,  n  pour  les  arrérages  de  ladite  rente  être  décernés  en  prix 
par  lesdites  Académies,  tous  les  ans,  tous  les  deux  ou  trois  ans,  à  leur 
choix,  savoir  :  par  l'Académie  française,  «  à  Touvrage  qu'elle  jugera  à 
la  fois  le  plus  remarquable  au  point  de  vue  littéraire  ou  historique,  et 
le  plus  digne  au  point  de  vue  moral  ;  »  et  par  PAcadëmie  des  Sciences 
morales  et  politiques,  «  soit  à  l'auteur  de  l'ouvrage  littéraire  qui  aura 
le  plus  contribué  au  progrès  de  l'instruction  primaire,  soit  à  la  per- 
sonne qui,  d'une  manière  pratique,  par  ses  efforts  ou  son  enseignement 
personnel,  aura  le  plus  contribué  h  la  propagation  de  l'instruction  pri- 
maire. » 

Le  prix  que  l'Académie  doit  distribuer  tous  les  trois  ans  et  qui,  dès 
lors,  aura  la  valeur  de  «  quinze  cents  francs  »,  sera  décerné  en  séance 
publique,  selon  les  intentions  du  testateur.  Le  concours  sera  clos  le 
81  décembre  1875. 

Section  de  législation  (prix  Barrot).  Par  son  testament  en  date  du 
4  juillet  1869,  M.  Odilon  Barrot,  vice-président  du  Conseil  d'État,  an- 
cien garde  des  sceaux,  membre  de  l'Institut,  a  légué  à  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques,  dont  il  faisait  partie,  une  somme  de 
«  cinquante  mille  francs  »  destinée  à  fonder  un  prix  qu'elle  décernera 
tous  les  deux  ou  trois  ans  alternativement  au  meilleur  ouvrage  sur  le 
jury  et  sur  la  procédure  tant  civile  que  criminelle,  et  au  travail  le  plus 
libéral  et  le  plus  pratique  sur  l'émancipation  de  nos  administrations 
municipales  et  départementales,  et  sur  une  vraie  décentralisation. 

L'Académie  propose  pour  le  concours  de  l'année  1877  le  sujet  sui- 
vant :  «  Quels  ont  été  les  vicissitudes  et  le  caractère  de  la  procédure 
criminelle  en  France  et  en  Angleterre  depuis  le  xiii*  siècle  jusqu'à  nos 
jours,  et  quelles  améliorations  pourraient  être  adoptées  en  France  par 
suite  de  cette  comparaison,  » 

Quoique  restreinte,  en  apparence,  à  la  procédure  civile  et  à  la  procé- 
dure criminelle,  la  question  proposée  embrasse  en  réalité  l'histoire  com- 
parée de  la  jurisprudence  anglaise  et  de  la  jurisprudence  française  de- 
puis le  xiii«  siècle  jusqu'à  nos  jours,  avec  l'indication  de  l'utilité  que  la 
législation  française  contemporaine  peut  retirer  de  cette  comparaison. 
Le  point  de  départ  du  xiii^  siècle  est  d'un  intérêt  spécial  pour  les  con- 
currents ;  en  effet,  la  science  et  la  pratique  du  droit  se  manifestent,  à 
cette  époque,  avec  un  éclat  particulier  dans  les  deux  pays  ;  et  quoique 
les  notions  de  droit  romain  qui  furent  apportées  de  l'école  de  Bologne, 
en  France  et  en  Angleterre,  au  siècle  précédent,  y  aient  eu  des  destinées 


ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES.  127 

fort  différentes,  elle  semblent,  à  ce  moment,  y  avoir  exercé,  tout  comme 
le  droit  canonique,  une  influence  égale.  La  jurisprudence  a  des  repré- 
sentants illustres  des  deux  côtés  du  détroit,  au  xiii«  siècle,  et  les  monu- 
ments en  sont  parvenus  jusqu'à  nous.  Dans  les  deux  pays,  le  droit  com- 
mun a  de  tels  caractères  d'affinité ,  qu'il  semble  être  l'expression  d'un 
même  fonds  d'idées  juridiques  et  de  sociabilité.  Les  institutions  féodales 
et  civiles  apparaissent  de  chaque  côté  avec  des  principes  presque  iden- 
tiques et  avec  des  formes  analogues  de  procéder  en  justice;  et,  ce  qui 
^  plus  à  remarquer,  la  langue  juridique  était  la  même  dans  les  deux 
contrées,  comme  pour  attester  une  communauté  d'origine  de  la  loi  et 
les  conformités  de  son  application. 

Tel  estrintéressant  tableau  que  présentera  aux  concurrents  la  recherche 
historique  des  éléments  de  la  procédure  civile  et  criminelle  en  France 
^  en  Angleterre,  au  xm«  siècle.  Les  concurrents  exposeront  en  détail  les 
^les  qui  leur  sont  communes  et  les  diversités  qui  les  distinguent  ;  la 
constitution  de  la  propriété  du  sol,  le  droit  qui  régît  les  personnes  et  les 
contrats,  l'organisation  de  la  justice,  le  formalisme  de  son  action,  les 
causes  des  similitudes,  et  les  divers  monuments  juridiques  où  l'on  peut 
constater  le  lien  qui  les  unit,  ainsi  que  les  divergences  qui  préparent 
leurséparation.  Malgré  tous  les  travaux  accomplis,  à  cet  égard,  en  Angle- 
(sire,  en  France  et  en  Allemagne,  depuis  le  commencement  du  siècle,  il 
reste  encore,  dans  les  archives,  des  documents  à  produire  et  des  nou- 
veautés à  signaler.  L'Académie  les  attend  du  zèle  éclairé  des  concur- 
rents. 

Sur  cette  première  assise  de  l'état  du  droit  au  xiii«  siècle,  les  concur- 
rents établiront  le  point  de  départ  de  la  direction  postérieure  de  la  science 
et  de  la  pratique  dans  les  deux  pays  et  reproduiront  pour  chaque  âge 
subséquent,  jusqu'à  nos  jours,  le  tableau  comparé  de  la  marche  de  l'es- 
PPÎt  juridique  en  France  et  en  Angleterre  ;  ils  expliqueront  comment 
ï'écart  des  deux  jurisprudences  est  devenu  de  jour  en  jour  plus  marqué, 
°ïaîgïéleur  parenté  originaire.  A  chaque  siècle  ils  assigneront  sa  litté- 
rature juridique.  Les  vicissitudes  et  les  destinées  diverses  du  droit  fran- 
co et  du  droit  anglais,  ainsi  que  des  institutions  qui  s'y  rattachent,  fe- 
ront donc,  pour  chaque  époque,  l'objet  de  leur  investigation  approfon- 
<ïîe.  Ils  mettront  en  regard  les  réformes  successives  de  l'ordre  judiciaire 
en  France,  et  la  persistance  des  coutumes  normandes  ou  angevines,  en 
Angleterre,  sans  oublier  les  systèmes  politiques,  qui  ont  prévalu  dans 
^es  deux  pays,  et  qui  ont  exercé  une  si  notable  influence  sur  les  évolutions 
du  droit. 

Ce  sujet  d'étude  n'est  point  nouveau  eji  France ,  mais  la  chaîne  en  a 
*W  interrompue.  Il  est  de  l'honneur  de  la  science  française  de  la  re- 
louer, et  les  matériaux  se  retrouveront  facilement  sous  la  main  des  con- 
currents déjà  préparés  par  la  culture  générale  de  l'histoire  du  droit. 
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L'Académie  leur  demande  une  grande  et  complète  exposition  de  ces 
voies  différentes  suivies  à  travers  les  siècles  par  la  procédure  civile  et 
criminelle,  dans  deux  États  qui  ont  eu  jadis  tant  de  rapports  intimes  et 
qui  présentent  aujourd'hui  tant  de  dissemblances.  Ils  chercheront  si 
l'influence  du  droit  romain,  si  profonde  et  si  universelle  en  France,  sur- 
tout au  XVI*  siècle,  si  altérée,  si  effacée  graduellement  en  Angleterre 
depuis  le  moyen  &ge,  n'a  point  de  part  à  ce  résultat.  Le  développement 
spécial  des  deux  nationalités  anglaise  et  française  leur  fournira  sans 
doute  d'utiles  observations,  qui  seront  complétées  par  le  rapprochement 
des  mœurs  judiciaires  si  diverses  chez  les  deux  peuples,  par  la  compa- 
raison des  grands  établissements  de  justice  dans  l'une  et  l'autre  contrée, 
et  par  Texamen  du  mode  d'action  de  l'esprit  philosophique  chez  les  deux 
peuples. 

L'Académie,  qui  connaît  l'étendue  et  les  difficultés  du  travail  qu'elle 
propose,  a  voulu,  pour  que  Tœuvre  répondit  à  son  attente,  et  au  vcea  du 
généreux  fondateur  du  prix,  prolonger  le  délai  donné  pour  le  dépôt  des 
mémoires.  Elle  a  prorogé  jusqu'au  31  décembre  1877  la  clôture  du  oon« 
cours. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  <  sept  mille  cinq  cents  francs  ».  —  Les  mé- 
moires devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut,  le  31  décembre  1877, 
terme  de  rigueur. 

Conditions  œmmunes  à  toui  Us  concours.  —  L'Académie  n'admet  à  ses 
concours  que  des  mémoires  écrits  en  français  ou  en  latin,  et  adressés, 
franco  de  port  et  brochés,  au  secrétariat  de  l'Institut. 

Les  manuscrits  devront  porter  chacun  une  épigraphe  ou  devise  qui  setv 
répétée  dans  un  billet  cacheté  joint  à  l'ouvrage  et  contenant  le  nom  de  l'au- 
teur, QUI  NE  DBVRA  PAS  SB  FAIRE  CONNArTBB,  SOUS  PSrNB  d'ÉTBB  EXCLU  DU 
CONCOURS. 

Les  concurrents  sont  prévenus,  en  outre,  que  l'Académie  ne  rendra 
aucun  des  mémoires  qui  lui  auront  été  envoyés;  mais  les  auteurs  auront  la 
liberté  d'en  faire  prendre  des  copies  au  secrétariat  de  l'Institut. 

L'Académie,  afin  d'éviter  les  inconvénients  attachés  à  des  publications 
inexactement  faites  des  mémoires  qu'elle  a  couronnés,  invite  les  auteut*^ 
de  ces  mémoires  à  indiquer  formellement,  dans  une  préface,  les  changements 
ou  les  additions  qu'ils  y  auront  introduits  en  les  imprimant. 
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SITUATION  FINANCIÈRE  DE  LA  FRANCE  (l). 
EJeiraU  du  Rapport  du  ministre  des  finances  sur  les  exercices  4875  et  1876. 

^;a3>0i<AiRE.  —  Efforts  .poar  équilibrer  le  budget.  —  Situation  des  exercices  1872, 
i  873  et  1874  au  31  décembre  1874.  —  Situation  du  budget  de  1875,  au  31  dé- 
cembte  4874.  —  Fixation  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1876.  —  Ap- 
plication des  ressources  proposées  à  l'exercice  1875.—  Compte  de  liquidation. 
Situation  de  la  dette  Qottante  au  31  décembre  1874. 

Monsieur  le  Président, 

yai  i'/ï^'^neur  de  vous  présenter  Texposé  général  de  notre  situation 
financière  bu  81  décembre  4874  et  de  soumettre  à  votre  approbation  les 
mesures  destinées  à  procurer  au  Trésor  public  les  ressources  nécessaires 
pour  faire  face  aux  dépenses  des  budgets  de  4875  et  1876. 

jVva.nt  d'énumérer  les  sacriOces  qui  s'imposent  à  notre  patriotisme,  il 
nc  ser^  P®*  inutile  de  rappeler  les  efforts  déjà  tentés  par  l'Assemblée 
nationale  pour  arriver  à  Téquilibre  du  budget. 

I. 

^os  charges  publiques  se  sont  accrues  : 

\o  Des  arrérages  des  emprunts  contractés  à  Toccasion  de  la  guerre; 
^o  Des  dépenses  supplémentaires  résultant  de  la  réorganisation  de 
l»armée  et  de  Pextension  de  certains  services. 

Les  dépenses  de  la  guerre  de  4870,  actuellement  réalisées,  avaient  été 
t'-valuées,  dans  le  rapport  du  2  novembre  4873,  de  mon  honorable  et 
écciinent  prédécesseur,  à  9,287,88-2,000  fr. 

Mais,  depuis  cette  époque,  l'Assemblée  a  voté  de  nouvelles  dépenses 
au  compte  de  liquidation,  ainsi  que  de  nouvelles  indemnités  aux  vic- 
times de  la  guerre. 

En  réalité,  ces  charges  s'élèvent  à  9,820,463,000  fr.,  auxquels  il  faut 
ajouter  la  perte  en  revenus  annuels,  résultant  de  l'annexion  de  l'Alsace- 
lorraine  à  l'empire  d'Allemagne,  de  66,390,000  fr. 

tes  frais  de  la  guerre  ont  été  payés  au  moyen  de  divers  emprunts  dont 
le  produit  brut  s'est  élevé  à  8,593,240,635  fr. 

Les  charges  annuelles  résultant  de  ces  emprunts  s'élè- 
vent à 634.794.706 

D'autres  augmentations  sont  venues  s'ajouter,  depuis 
1870,  aux  intérêts  de  ces  emprunts  : 


(i)  Voy.  un  Rapport  de  M.  Magne  daus  le  tome  XXXII^  p.  278,  numéro  de  no- 
v^nbre  1873. 

3«  siaix,  t.  xxxYii.  —  15  Janiner  4875.  9 
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Divers  chapitres  de  la  dette  publique  et  les  dotations 

se  sont  accrus  de 71 .638.538 

Certains  services  dans  les  divers  ministères,  de 257.780.328 

Total  des  augmentations 961 .  210 .  572 

fjes  réductions  effectuées  dans  la  même  période  mon- 
tent à 186.098.207 

Reste  peur  augmentation  depuis  1 870 775 . 1 12 .  365 

Si  on  ajoute  à  cette  somme  la  perte  annuelle  des  reve- 
nus provenant  de  l'annexion  de  TAlsace-Lorraine  à  l'em- 
pire d'Allemagne,  soit 66. 390 . 000 

on  voit  que  TAssemblée  s'est  trouvée  dans  la  nécessité 

de  créer  des  ressources  nouvelles  pour  une  somme  de. .      841.502.365 

Elle  a  pourvu  aux  nécessités  de  cette  tâche  douloureuse  par  la  créa- 
tion de  668,507,000  fr.  d'impôts  nouveaux. 

En  ajoutant  à  ces  derniers  impôts  la  plus-value  obtenue  sur  les  im- 
pôts anciens  pendant  les  quatre  dernières  années  (50,383,000  fr.],  on 
constate  que  les  ressources  budgétaires  se  sont  améliorées,  pendant 
cette  période,  de  718,890,000  fr. 

La  différence  entre  ce  chiffre  et  celui  des  charges  nouvelles  fait  res- 
sortir la  nécessité  d'accroître  nos  ressources. 

Nous  indiquerons  dans  une  autre  partie  de  ce  rapport  les  moyens  de 
créer  de  nouvelles  recettes;  maïs,  auparavant,  il  est  utile  de  faire  con- 
naître les  résultats,  à  ce  jour,  de  la  liquidation  provisoire  des  exercices 
1872,  1873  et  1874. 

II.  —  Situation  de  l'bxergigs  1872  au  31  dégkmbrb  1874. 

Le  budget  de  1872  avait  été  réglé  par  la  loi  de  finances  du  30  mars 
1872  : 

En  recettes  à 2.344.795  959 

En  dépenses  à 2.334.759.208 

avec  la  prévision  d'un  excédant  de  recettes  de 10.036.751 

Mais,  en  cours  d'exercice,  les  recettes  et  les  dépenses  ont  été  l'objet 
de  modifications  t>ro fondes  : 

La  dépentse  totale  s'est  élevée  à  (1). 2.587.472.668 

La  recette  a  été  portée,  par  des  ressources  extraordi- 
naires, à(2) 2.445.313.550 

d'où  il  résulte  un  déficit  de 142. 159.118 

Quelque  considérable  que  soit  ce  chiffre,  il  est  bon  de  représenter  le 

(1)  Augmentation  :  252,713,460  francs. 

(2)  Augmentation  :  100,517,591  francs. 
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déficit  vrai,  car  un  budget  n'est  réellement  en  équilibre  que  si  les  re* 
cettes  et  les  dépenses  normales  se  balancent.  Or,  dans  les  recettes  du 
budget  de  487î,  on  voit  figurer  279,968,969  fr.  de  recettes  extraordi- 
naires     279.968.969 

Parmi  les  dépenses,  il  en  est  aussi  ayant  le  caractère 
de  dépenses  extraordinaires  qu'il  convient,  par  suite,  de 
compenser  jusqu'à  une  concurrence  de 255.915. 542 

La  différence  entre  les  ressources  extraordinaires  et  les 

dépenses  exlraordînaîres  est  donc  de 24.053.42T 

Auquel  chiffre  51  y  a  lieu  d'ajouter  le  montant  de  l'ex- 
cédant des  dépenses  sur  les  recettes 442. 159. H8 

Ainsi  l'écart  entre  les  dépenses  et  les  recettes  ordi- 
naires est  réellement,  pour  Texercice  1872,  de 166.212.545 

in.— Situation  de  l'bxkrcice  1873  au  31  décembre  1874. 

Le  budget  de  1873  a  subi  en  cours  d'exercice  des  modifications  non 
moins  considérables. 

II  avait  été  fixé,  par  la  loi  de  finances  du  20  décembre  1872  : 

En  recettes,  à 2.467.470.630 

En  dépenses,  à 2.374.804.134 

c'est-à-dire,  avec  un  excédant  de  recettes  de 92 .  666 .  496 

Mais,  depuis  le  vote  de  la  loi  de  finances,  les  dépenses  ont  été  aug- 
mentées de340;854,279  fr.,  et  les  recettes  de  211,301,704  fr. 

La  dépense  totale,  au  31  décembre  1874,  est  donc  de.    2. 715. 658.413 
Et  larecette  définitive,  à  la  même  époque,  de 2.668.772.334 

D'où  résulte,  au  31  décembre  1874,  un  excédant  de 
dépenses  de 46.886.079 

Ce  n'est  là  encore  que  le  déficit  apparent,  car  les  recettes  com- 
prennent : 

Le  solde  des  contributions  extraordinaires  de  guerre 

en  Algérie 12.249.687 

et  un  prélèvement  sur  l'emprunt  de  3  milliards,  de 237.509.621 

goit,  en  ressourses  extraordinaires 240.759.308 

Les  dépenses  extraordinaires  s'élevant  à 87 .  503 .  M: 

il  reste,  comme  ressources  extraordinaires  employées  au 

service  ordinaire 162 .255. 997 

En  ajoutant  cette  somme  à  Texcédant  de  dépenses  pré- 
cédemment constaté 46.886.079 

on  trouve  un  écart  entre  les  recettes  et  les  dépenses  ordi- 
naires, de 209.142.076 
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IV.  —  Situation  de  l'exercice  de  1874  au  31  décembre  1874. 

Le  budget  primitif  de  1874  a  été  arrêté  per  la  loi  de  iinancesdu  i9  dé- 
cembre 1873  : 

En  recettes,  à 2.533.262.199 

En  dépenses,  à 2.532.689.922 

Excédant  en  recettes «72.277 

Le  produit  des  impôts  et  revenus  publics  réalisé  pendant  les  onze 
premiers  mois,  et  l'évaluation  du  mois  de  décembre,  comparés  aux  pré- 
visions budgétaires,  ont  donné  un  déficit  de  (1) 26.140.783 

De  plus,  on  avait  compris,  dans  les  prévisions  de  re- 
cettes du  budget  de  1874,  des  impôts  nouveaux 
pour 143.876.000 

Il  n'en  a  été  créé  que  pour 119.251.000 

Différence 24.625.000  24.625.000 

Il  en  résulte  un  déficit  dans  les  recettes  prévues  au 
bubget  de Î^O.765.783 

Le  montant  des  recettes  de  1874  se  trouve  ainsi  réduit 
à  la  somme  de 2.482.496.416 

Les  crédits  supplémentaires  alloués  postérieurement 

au  vote  du  budget  s'élèvent  à 36 .  621 .  696 

mais  les  annulations  prévues  pour 35.000.000 

réduisent  cette  augmentation  de  dépense  à      1.621.696 

ce  qui  porte  la  dépense  totale  du  budget  à •  2. 534. 3H. 618 

Soit  un  déficit  de 51 .815.202 

Il  est  à  remarquer  que  le  budget  de  1874  ne  comprend  dans  ses  res- 
sources que  des  recettes  ordinaires  et  normales.  Si  l'on  y  voit  figurer  un 
produit  extraordinaire  de  2,040,049  fr.  provenant  d'une  contribution  de 
guerre  en  Algérie,  cette  somme  est  plus  que  compensée  par  des  dépenses 
montant  à  5,120,000  fr.  et  provenant  de  frais  de  guerre  mis  à  la  charge 
de  ce  budget. 

Dans  les  dépenses  des  budgets  des  trois  exercices  dont  nous  venons 
d'analyser  la  situation,  sont  compris  200  millions  de  francs  payés  an- 
nuellement à  la  Banque  de  France,  en  vertu  de  la  loi  du  20  juin  1871. 

Pendant  les  trois  années  1872,  1873  et  1874,  nous  avons  diminué  de 
600  millions  de  francs  notre  dette  vis-à-vis  de  ce  grand  établissement. 
Maiscen'estpasau  moyen  de nosressourcesordinairesquenousavonspayô 
cette  somme.  Nous  avons  vu  que  pour  l'exercice  1872,  après  avoir  eu  re- 
cours à  des  ressources  extraordinaires  pour  279,968,969  fr.,  notre  déficit 
s'élevait  encore  à  142,159,118  fr. 

[1}  Il  convient  de  remArquer  que  oe  déficit  comprend  une  perte  de  8,826^000  fr., 
résultant  du  retard  dans  le  vote  des  nouveaux  impôts. 
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En  4873,  le  remboursement  de  200  millions  de  francs  a  été  fait  égale- 
ment au  moyen  d'un  prélèvement  sur  le  montant  des  emprunts,  sans 
parler  du  déficit  de  46,886,079  fr.  qui  est  venu  augmenter  d'autant  notr.- 
dette  flottante.  C'est  en  4874  que,  pour  la  première  fois,  nous  avons  payé 
l'annuité  avec  des  ressources  ordinaires  ;  mais  comme  le  budget  de  1874 
est  en  déficit  de  51,815,202  fr.,  nous  n'avons  réduit  notre  dette  effective- 
mint, pendant  cet  exercice,  quejusqu'à  concurrence  de  148,184,798  fr.  (1). 

V.  —  Situation  du  budget  de  4875  au  31  décembre  1874. 

La  loi  de  finances  du  5  août  1874  a  réglé  le  budget  de  Texercice  1875  : 

En  recettes,  h 2.588.900.624 

En  dépenses,  à 2.584.452,831 

Différence  au  profit  des  recettes 4.447.793 

Mais  cet  excédant  n'est  que  nominal.  Gomme  on  a  fait  figurer  dans 
le»  recettes  25,440,000  fr.  d'impôts  non  votés,  le  budget  a  été  établi  en 
réalité  avec  un  déficit  de . .  20.992.207 

Il  faut  ajouter  les  dépenses  nouvelles  créées  depuis  le 
vote  du  budget  jusqu'au  31  décembre  1874,  savoir  : 

Première   annuité   de  remboursement    des  avances 
faites  pour  le  casernement.  (Loi  du  4  août  1 874.) 2 .  250 .  659 

Amélioration  de  la  solde  des  sous-officiers  des  troupes 
<ie  la  marine.  (Loi  du  5  août  1874.) 304 . 923 

Crédits  demandés  par  trois  projets  de  lois  déposés ....  662 .  400 

Total  du  déficit  du  budget  de  1875  au  31  décembre. . .        24.210.189 

Nous  ne  prévoyons  aucune  modification  sérieuse  dans  les  prévisions 
<)es  ressources  :  les  recettes  de  toute  nature  ont  été  examinées  une  à  une, 
^vecle  plus  grand  soin,  par  la  commission  du  budget.  Mais  il  importe 
^e  remarquer  que  ce  résultat  n'a  été  obtenu  qu'au  moyen  de  Tinscrip- 
^00  au  chapitre  des  recettes  d'une  ressource  extraordinaire  de  40  mil- 
lions de  francs,  montant  d'un  versement  à  faire  par  la  Banque  de  France. 

U  comparaison  des  dépenses  et  des  recettes  ordinaires  de  Texercice 
^^75  fait  donc  ressortir  un  excédant  de  dépenses  de  64,210,482  fr. 


(i)  Pendant  ces  trois  années,  en  même  temps  que  nous  payions  600  millions  de 
frtnes  k  la  Banque,  notre  dette  s'est  accrue  : 
^  garanties  d'intérêt  aux  chemins  de  fer  converties  en  annuités.      71 .  000 .  000 
Du  déficit  de  1872 • 142.159.118 

-  1873 46.886.079 

-  1874 51.815.202 


ToUl. 811.860,399 
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VI.  —  FlXATlOK  DBS  BBGBTTBS  BT  DB8  DlftPBlTBBS^DB  L'BXBRGIGB  4876. 

Lés  dépenses  du  budget  de  1876  sont  proposées  pour    2.6i6.60S.9i4 
Celles  de  1875  ayant  été  évaluées  à 3.584.757 . 754 

Les  dépenses  du  nouveau  budgetprésentent  un  excédant 

sur  celles  de  1875  de 31 .845.170 

qui  porte  principalement  sur  la  dette  publique  et  sur  le  ministère  de  la 
guerre. 

Les  recettes  du  budget  de  1876  sont  évaluées  k  2,528,200,877  fr. 

J'ai  pris  pour  base  de  ces  évaluations  les  recettes  réalisées  en  1874,  en 
tenant  compte,  pour  1876,  de  la  bissextilité.  Toutefois,  j'ai  fait  à  ce  prin- 
cipe deux  exceptions  qui  m'ont  paru  justifiées  par  des  circonstances 
particulières  : 

1®  Les  impôts  créés  et  mis  en  recouvrement  h  partir  du  1"  janvier  1874, 
ont  présenté  un  déficit  de  8,973,000  fr.  On  devait  s'y  attendre  :  il  y  a 
toujours  au  début,  de  la  part  de  l'administration,  des  hésitations,  des 
tâtonnements,  et,  de  la  part  des  assujettis,  une  certaine  résistance.  11 
faut  tenir  compte  aussi  de  l'influence  des  approvisionnements  des  ma- 
tières soumises  aux  nouveaux  droits.  La  même  diminution  ne  doit  donc 
pas  vraisemblablement  se  produire  en  1876.  Ce  qui  confirme  encore  cette 
opinion,  c'est  ce  qui  a  déjà  été  constaté  pour  certains  impôts  :  pour  la 
petite  vitesse,  par  exemple,  les  recettes  des  quatre  mois  connus  dépas- 
sent l'évaluation  primitive,  qui  n'avait  pas  été  atteinte  dans  les  mois  an- 
térieurs. 

2»  Les  sels  (douanes  et  contributions  indirectes),  évalués  en  1874  à 
32,250,000  fr.,  n'ont  produit  que  27,281 ,000  fr.  ;  soit  en  moins  4,969,000 
fr.  On  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  un  ralentissement  dans  la  consomma* 
tion  de  cette  denrée  de  première  nécessité.  La  diminution  provient  uni- 
quement des  acquittements  anticipés  réalisés  par  le  commerce  au  mois 
de  décembre  1873,  en  vue  d'échapper  au  rehaussement  de  droit  dont  il  était 
menacé.  Aussi,  lorsque,  pendant  les  temps  ordinaires,  les  sels  ont  pro- 
duit, en  1869,  32,897,000  fr.;  en  1872,  32,250,000  fr.,  ils  s'élèvent,  en 
1873,  à  35,578,000  fr.  Nous  portons  au  budget  de  1875  le  produit  nor- 
mal de  32,250,000  fr.  :  nous  croyons,  de  la  sorte,  être  dans  la  vérité. 

Les  recettes  de  1875  ont  été  fixées,  comme  nous  l'a- 
vons vu,  à 2.588.900.624 

Mais  on  se  rappelle  qu'on  y  a  fait  figurer  : 

lo  Les  impôts  restant  à  voter 25.440.000 

2»  Un  versement  à  faire  par  la  Banque  de 
France , 40.000.000 

En  tout 65.440.000 
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^ Ton  fait  déduction  de  cette  somme 65.440.000 

Us  recettes  eUectives  et  ordinaires  de  1875  sont  seur 

lementde 2.5Î3.440.6Î4 

Les  prévisions  des  recettes  de  i876  sont  donc  supérieures  à  celles  de 
18T5de4,740,î53fr. 
Voici,  en  résumé,  le  résultat  général  du  budget  de  l'exercice  4876  : 

Dépenses 2.616.602.924 

Recettes 2.528.200.877 

Déficit 88.402,047 

Malgré  notre  désir  ardent  d'économies,  il  nous  a  paru  impossible  de 
faire  face  à  cette  insuffisance  de  recettes  par  des  réductions  sur  les  dé- 
penses ({). 

Un  déflcit  de  près  de  90  millions  ne  peut  être  comblé  que  par  de  nou- 
velles ressources. 

Je  n'ai  pas  oublié  que  TAssemblée  a  montré,  par  pes  derniers  votes» 
nne  grande  répugnance  à  la  création  de  taxes  établies  sur  de  nouvelles 
matières,  par  cette  raison  qu'elles  apportent  toujours  dans  la  production 
un  certain  trouble. 

J'ai  donc  cherché  dans  les  impôts  déjà  existants  le  supplément  de  re- 
cettes qui  nous  est  nécessaire,  soit  en  améliorant  la  perception  de  ces 
impôts,  soit  en  généralisant  des  principes  consacrés  par  des  lois  anté- 
rieures, et  dont  l'application  a  été  l'objet  de  restrictions  qui  ne  parais- 
sent pas  justifiées. 

(Le  rapport,  aprôs  avoir  indiqué  les  divers  impôts  nécessaires  pour 
combler  le  déficit  des  budgets  des  deux  années,  récapitule  ainsi  qu'il 
suit  les  ressources  des  mesures  proposées  :) 

Contributiom  indirectes. 

Masquants  aux  comptes  des  marchands  en  gros 3.000.000 

Entrepôt  de   Paris 2.000.000 

Suppression  de  la  déduction  de  3  0/0  chez  les  débi- 
tants   3.400.000 

(1)  On  a  fait  subir  aux  crédits  des  divers  ministères,  depuis  1871,  une  diminution 
<ie  8,470,455  francs  en  sas  des  33,180,000  francs,  résnltant  de  la  tuppresslon  de  la 
tttte  oivile  et  des  dotations  impériales.  Nous  avons  fait  aussi  quelques  économies, 
BotammeDt  dans  le  service  de  la  perception  des  impôts  directs.  Nous  avons  réduit 
la  remise  des  37  receveurs  percepteurs  de' Paris,  ainsi  que  celle  des  percepteurs 
(le  la  banlieue  de  Paris  et  des  départements,  dont  les  rôles  dépassent  300,000  francs. 
Ces  réductions  de  remises  s'élèvent  à  644^842  francs.  En  outre,  à  partir  du  i«f  juil- 
l«t  prochain,  les  receveurs  percepteurs  de  Paris  seront  chargés  de  pajyer  les  rentes 
mixtes  et  au  porteur.  Cette  mesure,  en  donnant  de  nouvelles  facilités  aux  créan- 
ciers de  l'Etat,  soulagera  d'une  manière  notable  le  service  de  la  Caisse  centrale  du 
Trtw  public. 
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Alcoolisation  des  vins • 6.600,000 

Vinaigres 2.500.000 

Exercice  des  distilleries.  —  Exercice  des  brasseries. 
—  Exercice  des  raffineries.  —  Imposition  des  mélasses 
et  élévation  du  droit  sur  les  glucoses.  —  Concession  du 
monopole  de  la  dynamite.  ^  Effet  de  l'augmentation  du 
personnel 25.000.000 


Total 42.500.000 

Enregistrement. 

Mesures  prises  pour  assurer  la  perception  plus  com- 
plète de  l'impôt , 4.000.000 

Droit  de  transcription  des  donations  contenant  par- 
tage, perçu  au  moment  de  l'enregistrement 1 .000.000 

Liquidation  des  droits  de  mutation  à  titre  gratuit, 
sur  la  base  du  revenu  multiplié  par  25 il  .464.000 

Droits  de  mutation  sur  les  objets  mobiliers  transmis 
par  décès,  calculés  sur  le  prix  de  la  vente  ou  sur  Téva- 
lu&tion  contenue  dans  les  polices  d'assurances l  .000.000 

Droit  de  mutation  sur  les  propriétés  immobilières 
transmises  par  voie  d'échange i  .600.000 

Droit  de  mutation  sur  les  soultes  de  partage  et  parts 
acquises  par  licitation 1 .  875. 000 

Impôt  de  3  0/0  sur  les  lots  et  les  primes, de  rembour* 
sèment,  payés  aux  prêteurs  ou  porteurs  d'obligations. .  1 .000.000 

Impôt  sur  les  primes  d'assurances  sur  la  vie i  .000 .000 

Droit  de  timbre  de  10  c.  appliqué  aux  quittances  d'ar- 
rérages de  rentes  et  de  contributions  directes 2.000.000 

Total 24.639.000 

Douanes, 

Mesures  destinées  à  réprimer  la  fraude 2.000.000 

Application  des  décimes  aux  droits  indirects  existant 

depuis  1870,  et  non  augmentés  depuis  cette  époque...  12.341.485 

Crédits  et  escomptes  des  droits  de  douane  et  contri- 
butions indirectes 3.000.000 

Total 17.341.485 

Contributions  directes. 

Dix  centimes  additionnels  généraux  sur  la  contribu- 
tion personnelle  et  mobilière  et  celle  des  portes  et  fenê- 
tres   8.310.000 
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Suppression  de  Texemption  établie  en  faveur  de  cer- 
tains patentables 3n0.000 

Total 8.660.000 

RÉSUMÉ. 

Conlributions  indirectes 42.500.000 

EDregistrement 44.639.000 

Douane 17.341.485 

Contributions  directes 8.660,000 

Total  général 93.140.485 

Les  recettes  déjà  votées  s'élèvent  comme  nous  Pavons 

dit,  à 2.528.200.877 

Les  recettes  nouvelles  que  nous  proposons  à  Tappro- 

batîon  deTAssemblée  étant  de 93.140.485 

le  total  des  recettes  serait  ainsi  de 2.621 .341 .362 

Les  dépenses  prévues  étant  de 2.616.602.924 

il  y  aurait,  pour  l'exercice  1886,  un  excédant  de  recet- 
tes de  4 . 738 . 438 

VII.  —  Application  des  ressources  proposées  a  l'exercice  1875. 

Si  les  ressources  que  nous  proposons  de  créer  sont  votées  par  l'As- 
semblée Nationale  dans  les  premiers  mois  de  Tannée  1876,  elles  profi- 
teront également  à  l'exercice  1875,  à  partir  du  mois  de  mars  prochain, 
c'est-à-dire  pour  neuf  mois  seulement.  Le  produit,  diminué  d'un  quart 
pour  1875,  serait  donc  réduit,  pour  cet  exercice,  à  (l). . .  69.855.364 

Le  déGcit  étant  de 64.210.489 

Texcédant  des  recettes  du  budget  de  1874  s'élèverait  à  5.644.875 

Les  budgets  de  1875  et  de  1876  se  trouveront  ainsi  réglés  en  équili- 
bre sans  que  nous  ayons  besoin  de  faire  emploi  des  80  millions  mis  à 
la  disposition  du  ministre  des  finances  par  la  Banque  de  France,  en 
vertu  de  la  convention  du  4  août  1874,  pour  subvenir  aux  nécessités 
budgétaires.  La  disposition  de  la  loi  de  finances  du  5  août  dernier,  qui 
a  affecté  40  millions  à  prendre  sur  ce  crédit  aux  ressources  extraordi- 
naires du  budget  de  1875,  devra  être  annulée. 

Nous  proposons  de  porter  ces  80  millions  de  francs  à  l'actif  du  compte 
de  liquidation. 


(i)  Si,  parmi  les  mesures  proposées,  quelques-unes  ne  peuvent  être  effectivement 
prodoetÎTes  pour  1875,  d^autres,  par  oompensation,  sont  déjà  exécutées  depuis  le 
f  janvier.  Parmi  celles-ci,  nous  citerons  les  réformes  administratives  auxquelles 
Rapplique  le  crédit  de  1  million  voté  par  T Assemblée  à  la  fln  de  la  session,  et 
d'autres  moyens  de  répression  et  de  contrôle  dans  les  divers  services.  Les  3/4  du 
produit  total  appliqué  à  1875  représentent  une  moyenne  qui  parait  exacte. 
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VIII.  —  Compte  db  liquidation. 

Les  crédits  à  ouvrir  sur  le  compte  de  liquidation,  ainsi  que  les  voies 
et  moyens,  seront,  selon  l'usage,  l'objet  d'une  loi  spéciale.  Nous  indi- 
quons cependant,  dès  à  présent,  le  montant  actuel  de  l'actif  de  ce 
compte. 

Sur  les  ressources  affectées  par  la  loi  du   23  mars  1873  et  montant 

à 773.275.000 

les  crédits  successivement  ouverts  de  1872  à  1875  inclu- 
sivement s'élèvent  à 756.815.133 

,   Il  reste  donc  disponible 16.459.86T 

auxquels  il  y  a  lieu  d'ajouter  : 
!•  Une  plus-value  sur  les  excédants  de  1870-1871,  de. .        7.065.306 
^  Les  économies  réalisées  sur  les  frais  des  emprunts 

de2et3millards 25.161.051 

3®  80  millions  mis  à  la  disposition  de  l'État  par  la  con* 

vention  avec  la  Banque  de  France,  en  date  du  4  août 

1875 80.000.000 

Total  de  l'actif  actuellement  disponible 129.686.224 

IX.  —  Situation  de  la  dette  flottante  au  31  décembre  1874. 

La  dette  flottante  atteignait,  à  la  date  du  31  décembre  1874,  le  chif- 
iVe  de  840  millions,  chiffre  qui  correspond,  à  peu  de  chose  près,  au 
montant  des  découverts  antérieurs  à  1874.  L'anticipation  des  recouvre- 
ments sur  les  dépenses  et  les  disponsibilités  du  compte  de  liquidation 
ont  suffi  jusqu'à  présent  à  alimenter  les  caisses. 

Un  seul  des  comptes  de  la  dette  flottante  a  présenté  des  variations 
importantes  pendant  le  courant  de  l'année  ;  c'est  celui  des  bons  du 
Trésor,  lequel,  du  chiffre  de  !288  millions,  s'est  élevé  à  384  millions, 
pour  redescendre,  pendant  les  six  derniers  mois,  sous  l'action  d'une 
péduollon  d'intérêt  assez  sensible,  au  chifTre  de  283  millions.  Les  autres 
oomptoa  do  la  dette  flottante  ont  tous  obéi  à  un  mouvement  ascension- 
nel lent,  mais  soutenu.  II  y  a  notamment  lieu  de  remarquer  une  aug- 
mentation do  30  millions  sur  le  compte  des  Caisses  d'épargne. 

(IpAoe  à  ces  ressources  nouvelles,  le  Trésor  a  pu  rembourser  à  la 
UulHHa  do»  oUVandes  nationales  une  somme  de  35,500,000  fr.,  pour  la- 
quelle un  compin  avait  été  provisoirement  ouvert  à  la  dette  flottante. 

iravaii  le  devoir  do  faire  connaître  exactement  notre  situation  finan- 
(^léni,  et  upréa  avoir  précisé  les  charges  des  exercices  de  1875  et  1876, 
<lu  (troimnor  les  moiuros  nécessaires  pour  combler  le  déficit  des  badgete 
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de  ces  deax  années.  Je  me  suis  efforcé  de  remplir  ma  tâche  en  me  con- 
formant aux  votes  et  aux  intentions  de  rAssemblée. 
Veuillez  agréer,  M.  le  Président,  Thommage  de  mon  profond  respect. 

Lt  ministre  de»  finances^ 
Paris,  4  janvier  1875.  Mathieu-Bodbt. 
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RÉUNION  DU  5  JANVIER  1875. 


CoMifUKiCATiONS  :  Une  nouvelle  Société  aboli UuDDiste  en  Espagne.  —  Une  confé- 
rence économique  publique  faite  k  Rouen,  par  M.  Ch.  Besselièvre,  —  Cours 
cTécononàe  politique  aux  dames  dans  la  salle  Saint- André. 

Discmsioii  :  La  liberté  d*en8eignem6at.  MM.  Alglave, Pascal  Duprat,  F.  Passy, 
Joiepb  Oamer,  La?ollée. 

M-  Joseph  Garnier,  membre  de  l'Institut,  un  des  vice-présidents 
de  la  Société,  a  présidé  cette  réunion,  à  laquelle  avaient  été  invités 
M.  Léon  Philippe,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  M.  Laffineur, 
pédacleur  en  chef  de  V Indépendant  de  VOise^  à  Beauvais,  et  M.  Mail- 
fer,  d'Aunac  (Charente),  auteur  de  deux  remarquables  ouvrages 
de  philosophie  politique  et  économique  récemment  publiés  (1). 

M.  P.  Passy  et  M.  le  secrétaire  perpétuel  présentent  divers  ou- 
vrages qui  seront  indiqués  à  la  fin  du  prochain  compte-rendu. 

M.  Maurice  Block  entretient  la  Société  d'une  lettre  qu'il  a  reçue 
de  Madrid,  de  M.  de  Labra.  Cette  lettre  renfermait  le  programme 
d'une  société  espagnole  qui  s'est  fondée  pour  hâter  Tabolition  de 
resclavage,  mesure  qui  a  été  préparée  par  diverses  lois  votées  par 
les  Cartes.  Celte  société  se  propose  de  «tenir  compte  de  tous  les 
droits  » ,  c'est-à-dire  sans  doute  qu'elle  désire  voir  indemniser, 
dans  une  certaine  mesure,  les  anciens  propriétaires  d'esclaves. 
Mais  ce  qu'elle  veut  avant  tout,  c'est  que  les  colonies  espagnoles 
soient  débarrassées  de  cette  institution  qui  déshonore  le  pays. 
M.Maurice  Block  recommande  cette  nouvelle  société  abolitionniste 
aux  sympathies  de  la  Société  d'économie  politique. 

M.  Pascal  Duprat  rappelle,  à  ce  sujet,  que  les  économistes  espa- 
gnols ont,  depuis  quelques  années,  fait  des  publications  et  tenu 

(1)  Paria,  Gnillaumio,  1815,  3  vol.  ia-S». 
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des  réunions  publiques  pour  préparer  cette  réforme,  dont  il  a  été 
souvent  question  depuis  la  révolution  de  1868. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  ajoute  qu'il  a  reçu  un  numéro  d'un 
journal  spécial,  et  Aboiicionisia  (i),  organe  de  cette  association ,  que 
publie  M.  Raphaël  de  Labra,  qui  en  est  à  sa  sixième  année, 
et  qu'une  loi  de  décembre  1872  a  décrété  l'abolition  pour  Puerto- 
Rico. 

M.  AcHiLLB  Mercier  rend  compte  d'une  confu^rence  à  laquelle  il 
a  assisté  à  Rouen,  au  coura  du  mois  dernier.  L'orateur  était 
M.  Charles  Besselièvre,  riche  industriel,  un  de  ceux  qui  ont  accepté 
sans  crainte  la  liberté  commerciale  et  ne  redoutent  en  rien  la  con- 
currence anglaise.  M.  Besselièvre  s'étant  de  tout  temps  occupé  lui- 
môme  de  faire  des  cours  à  ses  ouvriers,  l'assistance  était  nombreuse. 
On  apercevait  dans  la  foule  des  femmes  du  peuple.  Il  y  avait  à  la 
porte  des  équipages.  Le  sujet  delà  conférence  était  Turgot. 

L'auditoire  a  beaucoup  applaudi  la  belle  lettre  écrite  par  Turgot 
à  Louis  XVI  avant  de  prendre  en  mains  les  affaires.  Un  autre  do- 
cument, important  au  point  de  vue  de  l'économie  politique,  a  été 
produit.  C'est  une  lettre  écrite  à  J.-B.  Say,  par  Dupont  de  Nemours, 
en  1816,  au  moment  où  il  allait  en  Amérique  mourir  au  sein  d'im 
exil  volontaire.  Dupont  de  Nemours  parle  de  liberté.  Il  dit  que 
l'économie  politique  ne  doit  pas  poursuivre  seulement  l'étude  des 
richesses,  mais  qu'elle  doit  viser  plus  haut.  Bien  que  l'auditoire  ait 
paru  chercher  dans  ces  documents  des  allusions  à  la  politique 
dont  il  n'est  pas  facile  de  se  désintéresser  à  cette  heure,  la  partie 
scientifique  a  semblé  comprise,  grâce  surtout  à  la  clarté,  à  l'expo- 
sition lucide  et  à  l'éloquence  véritable  de  l'orateur. 

Cette  conférence,  qui  sera  suivie  de  plusieurs  autres,  dit  M.  Mer- 
cier, mérite  d'être  encouragée.  C'est  un  exemple  de  vulgarisation 
qui  vient  des  rangs  de  la  grande  industrie.  Or,  les  écrits  de  nos 
maîtres,  si  l'on  en  tire  tout  ce  qu'ils  contiennent,  toutes  les  déduc- 
tions, et  cela  sans  crainte  et  sans  arrière-pensée,  suffisent,  bien 
compris,  pour  empêcher  les  haines  sociales. 

M.  Georobs  Renaud,  directeur  des  cours  nouvellement  fondés  à 
la  salle  Saint-André,  après  une  remarquable  séance  d'inauguration, 
à  laquelle  ont  pris  part  MM.  Éd.  Laboulaye  et  Clamageran,  mem- 
bres de  la  Société,  informe  la  Réunion  que  le  cours  le  plus  suivi  est 
celui  d'économie  publique  et  privée.  —  Pourquoi  pas  économie  po- 
litique? dit  M.  le  président.  —  Pour  ne  pas  donner  prise  aux 

(1)  Peut  in.  folio  de  4  pages,  Valverde  25  et  27,  à  Madnd. 
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préjugés  répandus  contre  Técononaîe  politique  et  ne  pas  effrayer  les 
mèree  de  famille,  répond  M.  Georges  Renaud. 

Après  ces  communications,  M.  le  président  consulte  la  réunion 
sur  le  sujet  de  conversation  générale.  La  presque  unanimité  se  pro- 
nonce pour  la  question  suivante,  inscrite  au  programme,  et  à  la- 
quelle les  discussions  à  l'Assemblée  nationale  donnent  un  intérêt 
d'actualité. 

LA  LIBERTÉ  DE  L'ENSEIGNEMENT. 

La  question  a  été  inscrite  au  programme  par  M.  Joseph  Garnier, 
en  ces  termes  :  «  En  quoi  consiste  la  liberté  de  renseignement?  » 

I.  E.  Alglave,  directeur  de  la  Revue  politique^  ayant  insisté  pour 
le  choix  de  cette  question,  est  invité  à  prendre  la  parole. 

M.  Emile  Âlgrave  n'est  pas  partisan  de  cette  liberté  dans  les 
termes  dans  lesquels  elle  se  discute  en  ce  moment  à  l'Assemblée 
nationale.  Il  fait  remarquer  que  la  Belgique,  qui  Ta  inscrite  dans 
sa  constitution,  ne  s'en  est  pas  bien  trouvée;  que,  dans  ce  pays, 
c'est  l'enseignement  clérical  qui  domine,  et  que  des  professeurs 
ont  été  destitués  pour  avoir  voulu  se  soustraire  à  son  influence. 

L'enseignement  supérieur  diffère  de  l'enseignement  primaire  et 
même  secondaire,  en  ce  sens  qu'il  s'adresse  à  des  hommes  majeurs, 
et  non  à  des  élèves  mineurs.  L'orateur  distingue  quatre  sortes  de 
libertés  dans  celle  de  l'enseignement  :  celle  de  l'industriel,  celle  du 
professeur,  celle  de  l'élève  et  celle  du  père  de  famille.  11  regarde  la 
première  comme  peu  respectable,  ne  visant  qu'au  lucre  et  non  au 
développement  iutellectuel.  Celle  du  père  de  famille,  bien  qu'esti- 
mable, est,  dans  l'espèce,  médiocrement  importante,  eu  égard  à 
l'âge  des  élèves  suivant  des  cours  d'enseignement  supérieur.  Res- 
tent celles  du  professeur  et  des  élèves.  Celle  du  professeur  est  illu- 
soire; il  est  à  la  merci  des  partis  qui  se  disputent  l'enseignement. 
II  loi  faut  accepter  tout  un  programme,  même  sur  des  matières 
étrangères  à  son  enseignement,  ou  tout  au  moins  s'abstenir  d'a- 
border des  sujets  relevant  de  son  cours,  mais  sur  lesquels  il  a  des 
idées  opposées  à  celles  du  parti  auquel  il  appartient.  La  politique 
ella  religion  le  dominent,  quoi  qu'il  fasse;  il  n'est  pas  libre  avec 
cette  prétendue  liberté  de  l'enseignement  supérieur.  L'élève  ne 
i  est  pas  davantage.  Il  ne  voit  de  cours  ouverts  que  ceux  patronnés 
par  des  partis  exclusifs.  Il  ne  trouve  un  enseignement  différent 
qae  dans  des  livres  on  des  journaux.  Quant  à  la  chaire,  elle  ne  lui 
donne  pas  ce  qu'il  demande,  ou  tout  au  moins  ce  qu'il  peut  de- 
mander. 


U2  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

La  liberté  de  renseignement  supérieur  importe  peu  à  Pindus- 
triel.  Qui  ne  sait  que  des  cours  de  cette  nature  ne  Tont  pas  leurs 
frais  ?  Forcément,  ce  sont  d'autres  considérations  que  des  intérêts 
mercantiles  qui  amènent  à  élever  des  chaires.  L'exercice  de  rensei- 
gnement supérieur,  avec  la  prétendue  liberté  qu'on  lui  souhaite, 
n'est  qu'un  sacrifice  financier  de  parti.  Le  monopole  universitaire 
en  est  une  preuve,  car  les  professeurs  vivent  de  leur  traitement  et 
non  de  la  rémunération  des  élèves.  L'enseignement  supérieur  ne 
serait  libre  que  si  l'individu  avait  le  droit  d'avoir  un  cours  et  de 
professer  à  des  auditeurs  majeurs  et  volontaires.  Dans  l'état  dé 
choses  actuel,  la  loi  en  discussion  ne  profitera  qu'aux  partis,  nul- 
lement  aux  individus. 

M.  Alglave  entre  dans  l'historique  de  l'enseignement  au  moyen 
âge  et  sur  la  situation  des  partis  actuels  dits  catholique  et  libéral. 
Il  craint  que  ce  dernier  ne  profite  pas  de  la  liberté  d'enseignement 
supérieur.  En  Allemagne  et  aux  États-Unis,  la  situation  est  plus 
favorable  à  la  liberté.  En  Allemagne,  chaque  université  possède, 
à  côté  des  cours  officiels,  des  cours  libres,  et,  de  la  sorte,  la  liberté, 
quoique  mitigée,  dont  jouissent  nos  voisins  d'outre-Rhin,  leur  est 
profitable,  si  profitable  qu'ils  font  des  progrès  sérieux,  et  que  notre 
infériorité  s'accroît  chaque  jour.  Aux  États-Unis,  en  fait  d'ensei- 
gnement, sauf  quelques  exceptions  comme  à  Boston,  l'État  n'a  au- 
cune autorité,  et  l'industrie  a  seule  l'initiative  et  l'action.  Il  y  a  la 
concurrence  des  universités.  En  somme,  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment supérieur  en  France,  actuellement,  serait  son  anéantisse- 
ment; ce  ne  serait  plus  que  la  liberté  de  l'ignorance.  L'idéal,  c'est 
que  l'État  prenne  le  rôle  de  l'industriel. 

En  résumé,  M.  Alglave  voudrait  que  le  budget  mit  à  la  disposi- 
tion de  l'enseignement  supérieur  une  somme  plus  ou  moins  impor- 
tante, destinée  à  payer  les  dépenses  matérielles.  L'industriel  dis- 
paraîtrait ainsi.  L'État  ne  s'occuperait  pas  des  matières  enseignées. 
Ce  soin  serait  dévolu  à  une  sorte  de  parlement  de  l'enseignement 
supérieur,  nommé  mi-partie  par  les  professeurs  et  mi-partie  par 
les  docteurs  et  licenciés.  La  subvention  de  l'État  serait  partagée 
par  ce  conseil,  et  sans  contrôle  de  l'État,  entre  six  ou  huit  univer- 
sités, et,  de  la  sorte,  la  liberté  serait  efiective  et  non  illusoire. 

M.  Pascal  Duprat,  député  à  l'Assemblée  nationale,  répond  à 
M.  Alglave  et  le  combat  au  point  de  vue  des  faits  et  des  doctrines. 
Il  admet  que  l'État  ait  sa  place  et  son  rôle  dans  l'enseignement 
supérieur,  parce  qu'il  n'existe  point,  en  dehors  de  lui,  des  institu- 
tions qui  répondent  aux  besoins  de  ce  grand  service  public,  et  qu'il 
devient  ainsi  le  gardien  du  patrimoine  intellectuel  de  la  nation' 
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Mais  il  veut  qu'à  côté  des  établissements  de  l'État,  il  y  ait  des  éta- 
blissements privés  OÙ  toutes  les  idées,  toutes  les  doctrines  puissent 
librement  se  produire. 

Le  système  des  universités  antérieurement  fondées  par  l'Ëtat, 
qui  a  été  proposé  à  TÂssemblée  nationale  et  recommandé  par  Tora- 
tear  précédent,  peut  être  adopté.  M.  Pascal  Duprat  l'accepte,  mais 
il  ne  croit  pas  qu'il  sufQse  à  la  liberté.  Chaque  fois  que  TËtat 
paye,  il  a  la  prétention  de  diriger,  ce  qui  est  assez  naturel  ;  il  pèsera 
donc  plus  ou  moins  sur  renseignement  de  ces  universités  qu'il  aura 
dotées  ou  qu'il  [entretiendra  par  des  subventions  annuelles.  La  li- 
berté a  besoin  d'un  autre  domaine.  «  Je  ne  veux  pas  seulement,  dit 
M.  Pascal  Duprat,  qu'elle  ait  ses  facultés,  tout  en  laissant  à  l'État 
le  droit  de  conférer  les  grades  qui  donnent  accès  aux  carrières  civiles, 
comme  je  l'ai  dit  ailleurs;  je  veux  qu'elle  puisse  ouvrir  partout  des 
cours  sur  les  divers  objets  de  l'enseignement.  Sans  ce  cours  indi- 
viduel, se  produisant  sous  toutes  les  formes,  suivant  la  nature  et 
la  tendance  des  esprits ,  l'enseignement  risquerait  de  n'être  pas 
libre,  comme  il  doit  l'être.  La  liberté  pourrait  être  dans  la  loi;  elle 
ne  serait  pas  dans  le  fait,  et  il  n'y  a  rien  de  plus  odieux  que  le 
mensonge  quand  il  s'agit  de  liberté.  » 

M.  P.  Duprat  fait  un  intéressant  historique  de  l'enseignement 
supérieur  en  France;  il  montre  qu'avant  1789  l'enseignement 
supérieur  n'était  ni  clérical  ni  ecclésiastique.  La  constitution  de 
1791  et  celle  de  l'an  III  l'ont  voulu  libre  et  individuel.  La  Con- 
\'enlion  s'est  dégagée,  sous  ce  rapport^  de  l'esprit  de  parti. 

M.  Algîave  n'a  pas  assez  exactement  représenté  ce  qu'est  rensei- 
gnement supérieur  aux  États-Unis  et  en  Belgique.  Un  cours  de 
politique  au  point  de  vue  monarchique  ne  serait  pas  toléré  au-delà 
de  rOcéan,  et  en  Belgique  la  liberté  de  renseignement  supérieur  a 
amené  la  création  de  plusieurs  universités  :  celles  de  Louvain  et  de 
Bnuellee,  qui  sont  libres^  et  celles  de  Liège  et  de  Gand,  qui  dé- 
pendent de  l'État.  Les  professeurs  destitués  dans  ces  dernières 
peuvent  professer  dans  les  deux  précédentes.  En  Allemagne,  la 
liberté  n'est  pas  non  plus  aussi  étendue  qu'on  le  croit;  il  faut  être 
docteur  pour  monter  en  chaire,  avec  privât  docentj  ou  tout  au 
moins  avoir  soutenu  une  thèse  ou  publié  un  ouvrage.  L'État,  dans 
l'enseignement  supérieur,  ne  doit  que  rendre  justice  aux  droits 
contestés  et  faire  la  police.  Il  a  la  force,  il  ne  doit  l'employer  que 
pour  la  justice.  L'état  de  choses  actuel  est  un  despotisme  plus  réel 
que  Ton  ne  croit.  On  se  rappelle  l'autorité  dont  disposait  M.  Cou- 
sin. U  ne  faut  pas  de  pape  dans  l'enseignement.  Mais  croire  que 
rËlat  pourrait  se  restreindre  au  rôle  de  commanditaire  bénévole, 
c'est  une  utopie.  U  ne  soldera  jamais  les  frais  d'une  liberté  absolue 


146  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

la  création  d'Universités  catholiques.  On  craint  l'abaissement  du 
niveau  de  la  science;  on  veut  surtout  effacer  de  l'enseignement 
toute  empreinte  du  sentiment  religieux.  Cette  prétention  ne  serait 
admise  ni  en  Angleterre  ni  aux  États-Unis ,  où  les  lois  et  les 
mœurs  imposent  aux  professeurs  le  respect,  au  moins  officiel,  d^ 
la  religion.  Elle  n'est  admissible  nulle  part. 

On  a  fait  de  cette  question  une  affaire  de  parti.  On  y  a  introduit 
la  politique  et  la  religion.  C'est  ce  qui  égare  le  débat.  Quoi  qu'il  en 
soit,  on  peut  espérer  que  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur 
sera  prochainement  adoptée  par  l'Assemblée  nationale,  qui  prendra 
les  mesures  nécessaires  pour  que  la  collation  des  grades  exigés 
pour  le  service  public  soit  entourée  de  toutes  les  garanties. 

H.  Joseph  Garnier  et  H.  Fréd.  Passy  pensent  que  la  collation 
des  grades  par  l'État  ne  doit  pas  être  une  institution  perpétuelle. 
Il  croit  que  le  public  ne  tarderait  pas  à  apprécier  à  leur  juste  valeur 
les  titres  délivrés  par  les  Universités  libres.  C'est  ce  qu'il  fait  déjà 
pour  les  certificats  et  diplômes  conférés  par  diverses  institutions 
libres. 
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Beginselex  van  Staathuishoudkundk. — Principes  de  V Économie  politique^ 
par  M.  J.-L.  db  Bruyn  Kops.  5«  édition,  revue  et  augmentée.  Amster- 
dam, J.-H.  Gebhard  et  Gie,  1873,  2  vol.  in-18. 

M.  J.-L.  de  Bruyn  Kops  est  sans  contredit  à  la  tête  des  économistes 
tenus  en  grande  estime  en  Hollande.  Il  fut  le  premier  qui  donna, 
en  1850,  à  son  pays  sur  l'économie  politique  un  ouvrage  didactique, 
liont  le  grand  succès  mérite  d'être  signalé,  car  Ton  est  fort  peu  au  cou- 
rant de  la  littérature  batave.  Il  en  a  publié  Tannée  dernière  la  5«  édi- 
tion, après  ravoir  soigneusement  revu  et  augmenté.  L'ouvrage  est  con- 
sacré à  l'exposition  des  principes  de  la  science  économique,  écrit  dans 
un  style  clair  et  simple,  avec  précision,  dans  un  cadre  relativement  res- 
treint. Il  donne  souvent  des  exemples  pour  jeter  plus  de  clarté  sur  cer- 
taines questions  fort  complexes,  ce  dont  il  s'excuse  auprès  des  hommes 
de  la  science. 

Comme  il  est  facile  à  comprendre»  l'auteur  n*a  pas  manqué  d'y  intro- 
duire des  applications  fort  utiles  à  la  politique  de  son  pays,  tant  ài  l'égard 
de  son  gouvernement  intérieur  que  de  celui  de  ses  colonies. 

La  division  du  livre  diffère  de  la  division  habituelle  adoptée  dans 
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presque  tous  les  traités  d'économie  politique,  en  deux,  trois  ou  quatre 
parties  principales  :  la  production,  la  circulation,  la  distribution  et  la 
coDsommation  des  richesses,  dans  lesquelles  on  classe  ensuite  par  sec- 
tions et  par  chapitres  les  diverses  questions  isolées.  L'ouvrage  de  M.  de 
Bruyn  Kops  expose  les  principes  de  la  science  en  vingt-sept  chapitres, 
qui  s'enehainent  dans  Tordre  suivant  :  Richesse,  valeur,  production, 
services  productifs,  capital,  prix,  division  de  travail,  machines,  agricul- 
ture, argent,  intérêt,  effets  de  commerce,  banques,  commerce,  consom- 
matioaet  revenu,  production  sociale  en  général,  corps  de  métiers,  inter- 
vention de  T  État,  protection,  colonies,  revue  du  travail,  impôts,  emprunts, 
population,  salaires,  réformes,  misère.  Souvent  l'auteur  s'arrête  un  ins- 
tant pour  grouper  dans  l'esprit  du  lecteur  les  diverses  questions  qu'il  a 
traitées.  Cette  forme  du  livre,  quoique  moins  méthodique,  en  rend  la 
lecture  plus  agréable,  et  nous  croyons  que  cette  idée  a  beaucoup  con- 
tribué au  succès  du  livre. 

Dans  une  note  de  la  page  204  du  premier  voluine,  l'auteur  nous 
dit  que  le  classement  des  matières  de  la  science  économique  est  plus  dif- 
ficile à  faire  que  celui  de  la  chimie  et  de  la  physique,  par  exemple,  parce 
qoe  l'économie  politique  repos  sur  une  série  ou  un  ordre  d'idées 
qu'on  prouve  difûcilement,  quoique  l'évidence  des  unes  découle  des 
autres.  Une  classilication  [logique  est  indispensable,  mais  il  peut  s'en 
trouver  plusieurs  de  bonnes,  pourvu  qu'elles  offrent  à  Pélève  un  guide 
expérimenté. 

Oequi  nous  étonne,  c'est  que  M.  de  Bruyn  Kops  ne  cite  nulle  part  les 
noms  des  fondateurs  de  la  science  économique  et  n'en  fasse  pas  connaître 
à  ses  lecteurs  les  grandes  autorités,  d'autant  plus  que  le  but  de  son 
ouvrage  est  de  donner  l'avant-goût  de  l'étude  des  œuvres  les  plus  com- 
plètes. Une  autre  remarque  à  faire,  c'est  que  la  plupart  des  questions 
qui  sont  encore  du  domaine  de  la  discussion  sont  plus  ou  moins  élu- 
dées, probablement  pour  ne  pas  faire  naître  chez  ses  lecteurs  des 
doutes  sur  l'orthodoxie  économique  dès  leurs  premiers  pas  dans  son 
étude. 

C'est  ainsi  que  nous  avons  vainement  cherché  l'opinion  de  M.  de  Bruyn 
lu)pssurla  théoriedeRicardo,  et  sur  d'autres  questions  au  sujet  desquelles 
les  opinions  sont  encore  divisées.  Mais  nous  ne  devons  pas  omettre  de  dire 
qu'il  a  consacré  plusieurs  pages  à  l'éloge  de  Richard  Gobden,  et  aux  ré- 
^omûBi  de  sir  Robert  Peel;  la  théorie  de  Malthus  est  expliquée  et  son 
Q^té  reconnue  par  l'auteur.  La  liberté  d'émission  de  billets  de  ban- 
que lui  semble  aussi  désirable,  parce  que  la  liberté  pleine  et  entière  ac-» 
cordée  aux  banques  en  Ecosse  et  en  Suisse  a  eu  les  meilleurs  résultats. 
D'ailleurs,  depuis  1864  la  Banque,  des  Pays-Bas  n'a  plus  de  fait  le  mono- 
pole des  billets  de  circulation,  l'État  s'étant  réservé  le  droit  d'autoriser 
<l'aaties  banques  à  user  de  cette  faculté. 
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La  5*^  édition  ne  diffère  pas  beaucoup  de  la4«,  mais  cette  dernière,  ains 
que  la3«,  ont  été  complètement  remaniées  quant  auxS  applications  de  la 
science  économique  à  la  politique  hollandaise,  de  sorte  que  l'édition  d'au- 
jourd'hui offre  un  singulier  contraste  avec  la  première,  et  prouve  d'une 
manière  éclatante  combien,!depuis  un  quart  de  siècle,  l'art  de  gouverner 
a  proQté  en  Hollande  de  l'étude  des  saines  doctrines  économiques.  Avec 
un  tel  ouvrage  sous  les  yeux,  il  est  impossible  que  les  plus  sceptiques 
eux-mêmes  contestent  plus  longtemps  les  principes  et  les  lois  de  cette 
science.  Aussi  M.  de  liruyn  Kops  nous  dit-il  avec  raison  qu'on  oublie  trop 
sou  vent  de  considérer  l'économie  politique  sous  son  vrai  point  de  vue  ;  car 
souvent  un  fait  quelconque  a  l'air  de  démentir  ses  enseignements,  parce 
que  dans  la  politique  pratique  les  gouvernements  emploient  encore  des 
moyens  qui  produisent  au  début  l'effet  qu'ils  en  attendaient,  mais  qui 
sont  suivis  au  bout  d'un  certain  temps  d*une  réaction  inévitable  qu'on 
aurait  pu  éviter. 

Les  partisans  de  l'économie  politique  se  défendent  contre  ses  agres- 
seurs en  disant  qu'il  n'y  a  pas  de  règles  sans  exception;  ils  oublient 
ainsi  qu'il  n'y  a  d'exceptions  qu'aux  règles  établies  par  les  hommes. 
Dans  la  science  économique  il  n'y  a  pas  d'exceptions,  pas  plus  que  dans 
la  géométrie  ou  dans  la  physique,  parce  qu'elle  est  basée  sur  l'observa- 
tion, et  que  ses  lois  et  ses  principes  sont  dictés  par  la  nature.  La  science 
économique  n'invente  pas,  elle  découvre.  Si  l'on  se  heurte  à  quelque 
chose  qui  soit  en  contradiction  avec  une  vérité  déjà  établie  antérieure- 
ment, cela  prouve  que  la  vraie  formule  n'a  pas  encore  été  créée;  mais 
on  s'engagerait  dans  une  voie  complètement  fausse,  si  l'on  voulait  ad- 
mettre les  anomalies,  les  écarts,  comme  des  exceptions  à  la  règle.  11  faut 
alors  faire  de  nouvelles  recherches  pour  trouver  la  grande  vérité  qui  em- 
brasse également  ce  qui  semble  mcimentanément  faire  digression. 

M.  de  Bruyn  Kops  aime  mieux  défendre  l'économie  politique  en  di- 
sant qu'il  ne  faut  pas  dans  son  application  considérer  une  de  ses  lois  isolé- 
ment ou  indépendamment  des  autres.  Et  il  tire  ici  un  exemple  frappant 
de  la  physique,  où  il  faut  tenir  compte  aussi  bien  des  lois  de  l'attraction 
que  de  celles  de  la  répulsion,  de  la  résistance  et  de  la  force  centrifuge. 
Ue  même  qu'une  seule  des  lois  de  la  nature  ne  pourrait  maintenir  cet 
équilibre  merveilleux  sans  le  concours  des  autres,  de  môme  il  fauttenir 
compte  de  l'ensemble  des  lois  de  l'économie  politique. 

M.  de  Bruyn  Kops  déplore  que  certains  gouvernements  ne  suivent  pas 
encore  assez  les  principes  de  la  science  économique  à  l'égard  des  inn- 
pots,  des  privilèges  et  de  la  protection  industrielle  et  commerciale,  ce 
qui,  tout  en  formant  chez  eux  un  obstacle  sérieux  au  progrès,  ne  man- 
que pas  d'avoir  également  une  certaine  influence  fâcheuse  sur  le  libre 
développement  de  la  prospérité  des  autres  pays  où  les  principes  de  Té— 
conomie  politique  sont  mieux  respectés.  Cependant  il  est  convaincu  que 
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lYpoque  n'est  pas  éloignée  où  le  doute  devra  infailliblement  disparaître 
devant  la  vérité  absolue,  quand  les  effets  passagers  auront  tait  place 
aux  faits  constants  prévus  par  la  science.  Pour  atteindre  ce  but,  il  faut 

ne  obser\*atîon  très-attentive  et  surtout  un  examen  approfondi  de  la 
statistique,  à  laquelle  les  gouvernements  doivent  porter  les  plus  grands 
soins  pour  contribuer  au  développement  de  la  science. 

Comme  la  théorie  des  idées  abstraites  do  Richesse,  Production,  Va- 
leur, n'est  pas  exactement  la  même  chez  les  divers  auteurs,  ce  qu'il  at- 
tribue principalement  à  l'imperfection  de  la  terminologie,  M.  de  Bruyn 
Kops  engage  les  commençants  à  ne  pas  s'y  arrêter  trop  longtemps  dès 
le  début,  sauf  à  y  revenir  plus  tard  s'ils  veulent  en  acquérir  une  con- 
naissance plus  approfondie.  Dès  qu'on  aura  une  idée  suffisante  de  la  va- 
leur et  de  la  production  pour  pouvoir  saisir  les  avantages  de  la  division 
du  travail  et  des  bas  prix,  il  engage  à  passer  à  l'étude  des  sujets  plus 
palpables,  tels  que  l'échange,  la  liberté  commerciale,  les  impôts,  etc.  La 
connaissance  de  ces  sujets  est  indispensable  à  tous,  elle  nous  montre 
1  es  nerfs,  la  circulation,  la  vie,  en  un  mot  l'organisme  de  la  société. 
Cet  organisme  bien  compris,  nous  met  au  courant  des  rapports  qui  exis- 
tent entre  les  diverses  parties  qui  le  composent.  Il  est  seul  capable  de 
nous  donner  une  idée  juste  de  nos  intérêts  privés,  exprimés  d'une  façon 
collective.  Car,  ajoute  M.  de  Bruyn  Kops,  la  science  économique  repose 
précisément  sur  la  reconnaissance  de  ce  mobile,  ce  ressort  de  toutes  nos 
actions  qu'on  appelle  l'intérêt  personnel.  Cet  intérêt  personnel  rencontre 
en  tout  et  partout  l'influence  de  l'intérêt  des  autres,  et  c'est  à  l'écono- 
mie politique  de  nous  montrer  comment  tous  les  inti^rêts  privés  con- 
duisent à  un  seul  but,  le  bien-être  général,  si  on  les  laisse  tous  se  déve- 
lopper librement.  Une  fois  ce  principe  mieux  compris,  la  t&che  du 
législateur  et  du  Gouvernement  deviendra  plus  belle  et  plus  utile. 

Disons,  pour  finir,  que  l'ouvrage  de  M.  Bruyn  Kops  ofl^  d'un  bout  à 
l'autre  une  série  d'instructions  on  ne  peut  plus  clairesl  On  voit  que 
Fauteur,  en  écrivant  ces  pages,  n'a  eu  sous  les  yeux  aucun  autre  traité; 
qu'il  est  versé  dans  la  science,  que  tout  s'est  classé  et  gravé  depuis  long- 
temps dans  sa  mémoire.  W.  Mkynbbs  d'Estrst. 


loO  JOURNAL  DBS  ÉCONOMISTES. 

L'ÉTAT  DE  LÀ  Frange  au  18  Brumaire,  d'après  les  rapports  des  conseil- 
lers d'État  chargés  d'une  enquête  sur  la  situation  de  la  République, 
publiés  pour  la  première  fois  et  précédés  d'une  préface  et  d'une  intro- 
duction par  M.  Félix  Rocquain.  Didier,  i874,  4  vol.  in-12. 

On  sait  que  le  Gouvernement  consulaire,  à  peine  constitué,  désireux 
de  se  rendre  compte  de  l'état  de  la  France,  prescrivit  une  enquête  dans 
les  divisions  militaires  entre  lesquelles  était  partagé  le  territoire  de  la 
République  et  portant  sur  le»  finances,  l'armée,  l'administration,  l'en- 
seignement, les  hospices,  l'état  des  routes  et  des  communications,  le 
commerce  et  l'industrie,  l'esprit  public ,  etc.  Les  conseillers  d'État 
François  de  Nantes,  Barbé-Marbois,  Fourcroy,  général  Lacuée,  Najac, 
Duchatel,  Thibeaudeau,  Redon,  Regnaud  de  Saint-Jean-d'Angély,  gé- 
néral Sainte-Suzanne,  Champagny,  furent  chargés  de  cette  inspection 
et  adressèrent  à  ce  sujet  des  rapports  circonstanciés.  Malgré  leur  impor- 
tance, ces  documents  étaient  presque  inconnus,  car  M.  Thiers  était  le  seul 
historien  qui  en  ait  fait  usage,  quand  M.  P.  Rocquain  a  eu  l'excellente 
idée  de  publier* ceux  qui  se  rapportent  à  l'an  IX,  c'est-à-dire  qui  per- 
mettent de  connaître  les  faits  contemporains  du  Directoire  et  les  consé- 
quences générales  de  la  Révolution  française.  Les  renseignements  que 
contiennent  ces  pièces  se  relient  d'une  manière  trop  étroite,  non  pas 
seulement  à  l'histoire  générale  de  notre  pays,  mais  encore  à  notre  bis- 
toire  économique  et  financière,  pour  qu'il  n'en  soit  pas  parlé  dans  le 
Journal  des  Économistes. 

La  lecture  de  ces  rapports,  rédigés  d'après  des  informations  précises, 
permet  de  juger  de  la  situation  de  la  France  :  on  y  voit  décrits  d'une 
façon  très-complète  le  désarroi  des  finances,  la  pénurie  du  Trésor  et  le 
désordre  dans  la  gestion  des  revenus  publics.  Si,  grâce  à  des  mesures 
énergiques  prises  peu  après  le  18  brumaire,  la  solde  était  payée  assez  ré- 
gulièrement (par  suite  d'anticipations  pins  d'une  fois),  presque  tous  les 
autres  services  souffraient:  les  fonctionnaires  civils,  par  exemple, 
étaient  réduits  aux  expédients;  des  ingénieurs,  dans  le  Midi,  mou- 
raient de  faim  ;  des  magistrats  donnaient  leur  démission  par  suite  de 
l'impossibilité  où  ils  étaient  de  vivre  avec  les  faibles  émoluments  qui 
leur  étaient  alloués  ;  les  personnes  pensionnées  ne  recevaient  qu'une 
fraction  de  leur  pension.  D'autre  part,  on  se  pressait  peu  d'acquitter  les 
contributions  mal  réparties  d'ailleurs  par  les  agents  favorisant  leurs 
amis  politiques  ;  l'arriéré  pouvait  être  de  trois  ou  quatre  années.  Â  Paris, 
d'après  le  directeur  des  contributions,  cet  arriéré  montait  à  76  ou  70  mil- 
lions; le  chiffre  exact  n'était  môme  pas  connu,  tant  était  grand  le  dés- 
ordre; les  livres  des  percepteurs  étaient  tenus  d'une  façon  détestable  et 
beaucoup  de  ces  agents  n'avaient  rendu  aucun  compte  définitif  depuis 
leur  entrée  en  fonction,  c'est-à-dire  depuis  1786  pour  plusieurs.  Au  dire 
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de  Ponrcroy,  prcsqae  tous  les  percepteurs  des  campagnes  étaient  cou- 
pables d'exactions.  Les  autorités  civiles  ne  reculaient  pas  devant  les  vio- 
lations de  caisse,  et  de  leur  côté  les  chefs  militaires,  sous  prétexte  de 
dépenses  secrètes  et  extraordinaires,  nullement  justiGées,  vidaient  les 
caisses  et  appliquaient  les  fonds  aux  entreprises  qui  leur  plaisaient. 

Le  môme  désordre  régnait  dans  Tadministration  municipale  confiée 
à  des  hommes  ignorants  et  déconsidérés  ;  les  registres  de  l'état  civil 
étaient  mal  tenus  et  très-souvent  étaient  détournés  par  des  prêtres  exaltés 
désireux  de  soustraire  au  pouvoir  civil  la  connaissance  des  naissances, 
des  mariages  et  des  décès.  Quanta  renseignement,  on  juge  facilement  do 
cequ'ilétait:  les  excellents  décrets  de  la  Convention  étaient  restés  lettre 
morte.  Ponrcroy  reconnaissait  l'état  de  souffrance,  sauf  pour  les  écoles 
centrales,  dont  on  suivait  les  cours  favorisant  rentrée  à  des  professions 
lucratives,  en  abandonnant  les  autres.  Les  écoles  primaires  étaient  ha- 
bituellement désertes,  là  où  il  en  existait,  et  beaucoup  de  cantons  en 
manquaient. 

Les  rapports  présentent  des  renseignements  assez  précis  tant  sur  les 
hôpitanx  mal  tenus,  que  Bur  les  enfants  trouvés  privés  d'une  surveil- 
lance régulière  et  de  tutelle  ;  plusieurs  départements  comme  la  Manche , 
l'Orne  et  le  Calvados  n'avaient  môme  aucune  ressource  spéciale.  Non- 
s'eulement  les  édifices  privés  en  grand  nombre  étaient  ruinés  par  la 
guerre  ou  les  émeutes,  mais  les  édifices  publics  se  reconnaissaient  entre 
tousà  leur  état  de  délabrement;  grâce  à  Tincurie  de  l'administration,  de 
magnifiques  travaux  se  détérioraient  et  se  perdaient.  L'état  des  routes 
rendait  les  communications  trÔB-diffioiles,  en  môme  temps  que  des 
l^andes  de  brigands  dévalisaient  les  voyageurs,  arrêtaient  les  voitures 
^t  pillaient  les  caisses  publiques  comme  celles  des  particuliers.  Bien 
que  le  gouvernement  consulaire  eût  beaucoup  fait  à  cet  égard,  ces 
^des  terrifiaient  encore  dans  TOuest  et  le  Midi.  On  comprend  dès  lors 
dans  quelle  triste  situation  devaient  être  les  transactions  commerciales; 
iesailaires  étaient  en  proie  à  la  stagnation,  et  des  industries  nécessaires 
coiume  la  fabrication  des  draps,  des  toiles,  etc.,  souffraient.  Les  docu- 
Qieuts  recueillis  par  M.  Rocquain  sont  pleins  d'intérôt  à  cet  égard  :  on  y 
voitqae  Lyon  employait  4,335  métiers  de  moins  qu'en  1788,  que  le  com- 
meroe  de  Marseille  diminuait  de  plus  de  la  moitié.  Aussi  la  détresse 
^lait-elle  grande,  et,  circonstance  plus  grave,  on  était  si  démoralisé  que 
Too  ne  faisait  rien  pour  en  sortir  :  l'indifférence  était  générale  et  poussée 
^  un  tel  degré  que  Ton  refusait  les  fonctions  municipales  confiées  alors 
à  des  gens  mal  vus,  immoraux  ou  incapables* 

Après  avoir  noté,  d'après  les  documents,  le  réveil  du  catholicisme,  nous 
<liroD8  quelques  mots  de  l'état  de  l'opinion  publique.  On  nous  la  repré- 
"^ote  généralement  comme  très-favorable  aux  débuts  du  gouvernement 
«lo  18  brumaire,  mais  c'est  là  une  erreur,  car,  tout  en  reconnaissant  les 
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efforts  qu'il  faisait,  la  population  doutait  de  sa  stabilité,  de  sa  force  et 
n'avait  pas  grande  confiance.  Ce  qui  le  prouve  bien,  c'est  que  l'argent 
était  encore  rare  :  nonnseulement  les  banqueroutes  étaient  fort  nom- 
breuses, mais  le  taux  de  l'argent  était  encore  en  moyenne  de  3/4  par  mois, 
i  et  même  1  1/â.  C*est  la  réfutation  de  certains  écrits  où  Ton  nous  pré- 
sente le  coup  d'état  du  18  brumaire  comme  accueilli  avec  enthousiasme. 
Au  reste  ce  ne  sont  pas  là  les  seuls  reuseignements  que  Ton  retire  de  la 
lecture  de  ce  volume,  sans  contredit  il  faut  faire  des  réserves  et  songer 
que  presque  tous  les  auteurs  des  rapporta  occupèrent  des  postes  élevés 
sous  l'empire,  mais  le  rôle  joué  primitivement  par  ces  hommes  s'impo- 
sait encore,  et  au  moment  où  ils  écrivaient  ils  pouvaient  encore,  comme 
JBarbé  Marbois,  se  croire  en  droit  de  dire  la  vérité;  de  plus,  on  peut  con- 
trôler dans  une  certaine  mesure  leurs  récits  et  leurs  appréciations  par 
des  pièces  contemporaines  du  Directoire  jointes  comme  annexes.  Quoi 
qu'il  en  soit,  nous  estimons  que  l'on  consultera  toujours,  avec  profit, 
sinon  tous  ces  rapports,  au  moins  ceux  de  Pr.  de  Nantes,  Barbé-Mar- 
boîs,  Fourcroy  et  Najac,  fort  importants  au  point  de  vue  de  la  statis- 
tique et  de  l'histoire  de  l'époque,  et  nous  croyons  qu'à  ce  titre  la  publi- 
cation de  M.  Rocquain  ne  peut  manquer  d'être  bien  vue.     J.  Lefobt. 


L'Inde  des  Rajahs,  par  M.  Louis  Rousselet.  Paris,  Hachette, 
4875,  in-8^ 

C'est  au  milieu  de  l'année  1863  que  M.  Rousselet,  l'intrépide  et  savant 
voyageur  bien  connu  des  lecteurs  du  Tour  du  Monde,  quitta  la  France, 
où  il  ne  devait  rentrer  qu'à  la  fin  de  1868.  Pendant  cette  absence,  i) 
avait  visité  non-seulement  la  présidence  du  Bengale  et  les  provinces  de 
rinde  soumises  directement  aux  Anglais,  mais  encore  les  États  feuda- 
taires  du  Rajasthan,  le  Bundelcund,  le  Goudwana,  le  Pendjab  et  le 
royaume  de  Népal.  Non-seulement  il  avait  vu,  étudié  et  décrit  après  les 
voyageurs  illustres  les  villes  classiques  de  l'Inde,  Bombay,  Delhi,  Bé- 
narès,  Calcutta,  Pondichéry,  mais  encore  il  avait  pénétré  jusqu'au  cœur 
de  la  terre  des  Rajahs,  là  où  la  puissance  anglaise  se  traduit,  non  par  la 
possession  du  sol,  mais  seulement  par  l'influence  et  des  droits  de  suze- 
raineté fort  restreints  ;  il  avait  parcouru  les  contrées  demeurées  mys- 
térieuses, faute  d'avoir  pu  jusque-là  être  abordées,  photographié  des 
monuments  féeriques,  les  portraits  des  princes  souverains,  etc.,  et 
recueilli  une  ample  moisson  de  notes  et  d'observations  utiles  h  la 
science. 

11  y  a  trois  ans,  environ,  que  M.  Rousselet  commença,  dans  le  Tour 
du  MondBy  le  récit  de  son  voyage.  Le  style  de  l'auteur,  sa  façon  de  com- 
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prendre  la  mission  scientifique  qu'il  s'était  imposée,  la  fixation  de  son 
itinéraire,  ie  temps  qu'il  avait  mis  à  Taccomplir,  les  nombreux  dessins 
qui  accompagnaient  son  œuvre,  assurèrent,  à  son  début  môme,  le  suc- 
cès de  ce  splendide  travail.  C'est  celui-ci  qui,  non  plus  morcelé  dans 
une  publication  périodique,  se  trouve  réuni  en  recueil  où  il  est  permis 
^0  Je  lire  tout   d'une  pièce  et  de  l'avoir  sous  les  yeux  dans  son  en- 
g^^jjble.  n  a  formé  ainsi  un  magnifique  volume,  qui  ne  contient  aucun 
^^lail,  pourainsi  dire,  que  d'autres  voyageurs  aient  déjà  raconté,  et  où  les 
dessins  les  plus  pittoresques,—  portraits,  vues  de  monuments,  de  paysa- 
gg^  i^produ étions  d'épisodes  plus  ou  moins  saisissantes, —  se  comptent 
^  centaines.  Ajoutons  que,  une  carte  à  la  main,— et  il  a  eu  soin  d  en  pla- 
cer plusieurs  dans  son  livre, —  il  est  facile  de  suivre  l'auteur  dans  toutes 
^   excursions  et  toutes  ses  aventures.  Une  œuvre  pareille,  d'une  lec- 
.^^  aussi  attrayante  que  le  plus  amusant  des  romans,  demeure,  en 
titre,  comme  un  véritable  monument  artistique,  digne  de  figurer  dans 
la  V>\b\îo^^^*l^®  la  plus  riche  et  la  plus  sérieuse.  Ch.  Letort. 


l>|t    1*^   BÉCIDIVE  ET  DU  RÉGIME  PKNITKNTIAIRB    EN    EUROPE,   par    M.    ÉMILE 

YvKB^^'  <^lief  du  bureau  de  la  statistique  au  Ministère  de  la  Justice, 
paris?  Guillaumin,  Durand,  4874,  grand  in-8o  de  64  p. 

pans  ce  Mémoire  demandé  par  la  commission  permanente  du  congrès 
international  de  statistique,  l'auteur  s'est  donné  pour  mission  de  recher- 
che^ et,  s'ii  est  possible,  d'obtenir  l'assimilation  des  publications  offi- 
cielle! ^°  ^'^^  de  l'étude  de  la  récidive  dans  ses  rapports  avec  les  dis- 
positions pénales  et  le  régime  pénitentiaire. 

Pour  atteindre  son  but,  il  lui  a  fallu  recourir  à  une  véritable  enquête 
îoteniatioDale;  il  est  parvenu  à  réunir,  pour  24  pays  d'Europe,  les  in- 
dications les  plus  intéressantes  sur  la  législation  et  la  statistique  de  la 
récidive  et  du  régime  pénitentiaire.  L'analyse  de  ces  [nombreux  docu- 
0ient5  l'a  amené  à  conclure  que  l'établissement  d'une  statistique  inter- 
nationale de  la  récidive  dans  ses  relations  avec  le  régime  pénitentiaire 
^isit  presque  impossible  au  point  de  vue  juridique,  mais  très-facile  au 
poîotdevue  moral,  et  il  indique  les  moyens  propres  à  réaliser  ce  desi- 
d<*nitain  de  la  science.  J.  G. 
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NÉCROLOGIE 

W  JDLIE-VICTOIRE  DAUBIÉ 


J'ai  à  vous  faire  part  de  la  mort  récente  d'une  femme  qui  aurait 
assurément  mérité  d'être  au  nombre  des  membres  de  la  Société 
d'économie  politique,  si  les  statuts  de  la  Société  autorisaient  l'ad- 
mission des  femmes.  Mademoiselle  Daubié  avait  voué  sa  vie  aux 
études  économiques,  et  tout  particulièrement  à  la  question  du  sort 
des  femmes  dans  les  sociétés  modernes.  Frappée  de  l'inégalité  que 
les  lois  et  les  mœurs  mettent  entre  la  condition  delà  femme  et  celle 
de  l'homme,  elle  s'appliquait  à  montrer  les  dangers  de  cette  situa- 
tion au  point  de  vue  de  l'économie  politique,  de  la  morale  et  de 
l'équilibre  social  ;  elle  voulait  que  la  femme  fût  plus  instruite  et 
que  cette  instruction  servît,  non-seulement  à  en  faire  une  mère  de 
lamille  plus  capable  d'élever  ses  enfants,  maïs  aussi  à  lui  ouvrir 
un  plus  grand  nombre  de  carrières  lucratives.  Elle  poursuivait 
l'étude  de  cette  question  avec  autant  d'ardeur  que  de  désintéresse- 
ment personnel,  ne  cherchant  pour  elle-même  ni  le  gain,  ni  le  re- 
nom, mais  curieuse  de  trouver  dans  l'histoire,  dans  la  science 
économique,  dans  la  législation  dont  elle  fouillait  avec  passion  les 
livres,  des  arguments  en  faveur  de  sa  thèse  favorite,  et  heureuse 
do  faire  des  prosélytes. 

Elle  a  prêché  d'exemple.  Peu  de  femmes  ont  donné  des  preuves 
plus  irrécusables  d'une  forte  instruction.  Elle  est  la  première  qui, 
en  Franco,  ait  passé  l'examen  du  baccalauréat  ès-lettres.  C'était 
en  1862.  Je  rencontrai  au  chemin  de  fer  de  Lyon  mademoi- 
selle Daubié  que  j'avais  vue  deux  ou  trois  fois  seulement  lors- 
qu'elle donnait  des  leçons  aux  enfants  de  M.  Perdonnet(l);  elle  m'ap- 
prit qu'elle  allait  à  Lyon  pour  passer  son  baccalauréat  ès-iettres. 
Jo  la  félicitai  et  je  lui  remis  un  mot  de  recommandation  pour  un 
do  mes  amis,  professeur  à  la  Faculté.  Elle  n'avait  pas,  d'ailleurs, 
besoin  de  recommandation.  Le  doyen,  M.  Bouillier,  prit  sur  lui  de 
Tadmottre  à  subir  les  épreuves  (2j;  l'examen  fut  très-satisfaisant,  et, 


si)  Kilo  élait,  anlérieurcmciit,  restée  cinq  ans  chez  M.  KrauU  de  Docell«, 
ooinmo  préoeplrico;  elle  était  ensuite  allée  professer  àFribourg,  où  elle  ensei- 
gnait le  français  en  étudiant  rallemand.  A  sa  connaissance  de  cette  dernière 
langue,  Mlle  Daubié  joignait  encore,  dans  les  langues  modernes,  une  étade  fort 
•érleuso  de  Titalien. 

(ï)  A  Paris,  le  ministre  de  l'instruction  publique  (M.  G.  Rouland)  s'était  refusé 
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grâce  àrinitiative  de  la  Faculté  de  Lyon  et  à  l'active  intervention 
du  doyen  et  de  M.  Arles  Dufour,  le  recteur  et  le  ministre,  d'abord 
sarpris  par  la  nouveauté  du  fait,  consentirent  enfin  à  délivrer  le 
diplôme.  C'est  ainsi  que  mademoiselle  Daubié  a  eu  l'honneur  d'ou- 
vrir aux  femmes  la  porte  universitaire.  D'autres  l'ont  imitée. 

Elle  ne  se  contenta  pas  de  ce  titre,  et  prépara  sa  licence  ès-lettres. 
J'ai  eu  souvent  l'occasion  de  la  voir  à  cette  époque,  où  elle  venait 
me  demander  des  conseils  et  des  directions  pour  son  travail.  Elle 
se  présenta  à  l'examen  en  i871,  et  le  subit  avec  honneur.  Cette 
fois,  elle  n'était  pas  la  première  à  ouvrir  la  voie;  une  jeune  fille 
qui  avait  passé  après  elle  le  baccalauréat  ès-sciences,  avait  déjà 
le  titre  de  licenciée  ès-sciences. 

L'ambition  de  mademoiselle  Daubié  n'était  pas  satisfaite;  elle 
aspirait  à  devenir  docteur,  pour  prouver  qu'une  femme  n'est  pas 
incapable  de  s'élever  aux  plus  hautes  études  que  cultivent  les 
hommes.  Elle  travaillait  à  sa  thèse  avec  l'ardeur  qu'elle  mettait  à 
toutes  ses  études;  quoique  le  sujet  qu'elle  avait  choisi,  la  «condition 
de  la  femme  dans  l'antiquité»,  parût  beaucoup  trop  vaste,  elle  ne 
désespérait  pas  de  la  mener  à  bonne  fin,  malgré  les  progrès  d'une 
maladie  qui  ne  pardonne  pas  et  l'afiaiblissement  de  ses  forces.  La 
mort  ne  lui  a  pas  laissé  le  temps  d'achever  (i). 

Mademoiselle  Daubié  a  publié  des  écrits  qui  contiennent  déjà 
toute  sa  pensée  sur  ce  sujet.  En  1858,  M.  Arlès-Dufour  avait  fait 
mettre  au  concours  par  l'Académie  de  Lyon  la  question  de  Tamé- 
lioration  de  la  condition  sociale  des  femmes.  Mademoiselle  Daubié 
avait  concouru  et  remporté  le  prix.  De  là  le  lien  qui  l'unit  à  la  ville 
deLyon.  Quelques  années  après  (1866),  elle  publia  son  mémoire 
sous  le  titre  de  la  Femme  pauvre  au  dix-neuvième  siècle.  Elle  avait  pris 
pour  devise  : 

Non  ignara  mali,  mîseris  succurrere  disco. 

«La  femme,  disait-elle,  n'est  point  isolée  dans  Tordre  social  ;  elle 
porte  avec  elle  les  destinées  de  l'enfance,  et  elle  exerce  une  grande 
influence  sur  l'homme  fait.  »  Elle  avait  raison;  Tinstruction  et  la 
bonne  éducation  des  jeunes  filles  importent  autant  au  progrèsd'une 
société  que  l'éducation  et  iMnstruction  des  jeunes  garçons.  Mais 
elle  allait  beaucoup  trop  loin,  quand  elle  attribuait  «  le  profond 
malaise  »  de  la  société  moderne  à  la  a  condition  inférieure  qui  est 


à  lliMcription  de  MUe  Daubié,  va  que  le  fait  n'avait  pas  de  «  précédent  ».  Devant 
/Insistance  coorageuso  de  la  candidate,  il  dut  reconnaître,  en  effet,  que  nul  texte 
de  loi  ne  s^oppowut  à  Tezamen . 

(1)  Elle  est  morte,  le  26  août  dernier,  &  Pontenoy-le-Château  (Vosges),  où  elle 
êuui  iié«leMiiianl824. 
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faite  à  la  fille  du  peuple  »  ;  et  quand  elle  écrivait  ces  lignes  :  a  On 
peut  se  convaincre  que  notre  siècle  a  enlevé  à  la  fille  du  peuple  les 
institutions  protectrices  de  Tancienne  France,  les  lois  équitables 
et  les  promesses  fécondes  de  la  Révolution,  a  détruit  pour  nous  & 
la  fois  le  passé  et  l'avenir.  »  Je  cite  ce  passage  parce  qu'il  résume 
à  peu  près  son  opinion  et  ses  tendances.  C'est  la  pensée  qui  inspire 
Ui  Femme  pauvre  et  que  Fauteur  a  développée  dans  une  seconde  édi- 
tion, en  trois  volumes,  imprimée  en  1870.  La  mesure  manque  sou- 
vent dans  les  jugements  portés  par  mademoiselle  Daubié  ;  mais  ce 
qui  ne  manque  jamais,  c'est  la  générosité  du  sentiment,  et,  si  elle 
se  laisse  emporter  trop  loin,  c'est  par  excès  d'ardeur  pour  le  bien. 
C'est  cette  générosité  désintéressée  qui  fera  souvent  vivre  son  nom 
dans  le  souvenir  de  ceux  qui  l'ont  connue  et  qui  ont  pu  l'apprécier. 

É.  Levassrur. 


CHRONIQUE   ÉCONOMIQUE 


SoMMAiRB  :  Embarras  croissant  de  rAssembléc  nationale.  —Chute  du  ministère. 
—  Vote  de  deux  lois  protectrices  de  l*enfance.  —  Ajournement  de  la  loi  sur  la 
liberté  d'enseignement.  ~  Autorisation  du  nouvel  emprunt  de  Paris.  —  ha 
événements  d'Espagne  :  chute  de  Serrano,  acclamaUon  du  fils  d'Isabelle.  —  Ce 
qu'il  faut  à  Alphonse  Xli  pour  réussir.  —  Piteux  dénouement  du  procès  d'Ar- 
nim.  —  Ce  que  l'Allemagne  a  gagné  à  son  triomphe,  diaprés  des  écrivains  alle- 
mands. —  Propositions  de  la  commission  chargée  d'étudier  la  réorganisation  de 
l'enseignement  du  droit.  —  Composition  de  cette  commission.  —  Mort  de 
MM.  Emile  Pereire  et  A.  Audigaime. 

L'Assemblée  nationale  n'a  point  encore  engagé  la  discussion  de 
la  question  constitutionnelle,  devant  laquelle  la  majorité  recule  en 
usant  de  tous  les  faux-fuyants  que  les  habiles  peuvent  trouver.  Mais 
le  moment  semble  venir  où  elle  se  trouvera  acculée  h  la  dissolution 
pure  et  simple,  si  elle  ne  préfère  voter  un  minimum  de  constitution 
qui  précéderita  de  peu  cette  dissolution.  Déjà  le  ministère  dont 
M.  le  général  Chabaud-Latour,  ministre  de  l'intérieur,  était  la per- 
sonniflcation  la  plus  accentuée,  s'est  trouvé  renversé  parun  vote  sur 
la  priorité  à  donner  à  la  loi  du  Sénat  —  demandée  par  la  Commis- 
sion des  Trente  reparaissant  à  l'horizon,  —  appuyée  par  le  Gou- 
vernement, et  qui  semble  être  le  cheval  de  Troie  du  centre  droit, 
dont  se  méfient  singulièrement  les  autres  partis  de  la  Chambre. 

M.  le  Président  de  la  République,  si  nous  ne  nous  trompons, 
désire  sérieusement  constituer  la  présidence,  dût  la  continuation 
de  la  République  s'en  suivre  plus  facilement  en  1880  .Comme  il  n'a 
pu  encore  former  un  nouveau  cabinet,  l'ancien  continue  à  fonc- 
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tionner,  comme  foDctionnent  les  ministères  tombés.  En  attendant, 
l'Assemblée  a  voté  des  lois  d'intérêt  local  ;  elle  a  adopté  définitive- 
ment deux  lois  protectrices  des  nourrissons  et  des  jeunes  saltim- 
banques, dues  en  partie  à  la  persévérance  de  M.  Talion;  elle  a  de 
nouveau  discuté,  en  deuxième  lecture,  la  loi  sur  la  liberté  de  ren- 
seignement supérieur,  qu'elle  a  renvoyée  à  la  Commission,  après 
avoir  entendu  deux  discours  sensés  et  éloquents,  de  MM.  Labou- 
laye  et  Pascal  Duprat.  Il  est  à  craindre  que  ce  ne  soit  là  un  véri- 
table enterrement;  car  cette  loi  libérale  ne  convient  pas  au  fond  à 
la  minorité  des  diverses  fractions  de  l'Assemblée,  composée  de  li- 
béraux qui  n'aiment  pas  la  liberté.  Dura  veriias,  sed  veritasi 

—  L'Assemblée  nationale  a  autorisé  le  nouvel  emprunt  de  la 
ville  de  Paris  voté  in  extremis  par  le  Conseil  municipal  sortant,  et 
qui  va  être  fait  par  le  Conseil  actuel,  lequel  vient  d'entrer  en  fonc- 
tions. Cet  emprunt  est  de  220  millions,  et  se  divise  en  deux  parts. 
L'une  est  affectée  à  Tacbèvement  ou  à  Texécution  de  travaux  ur- 
gents; l'autre  aux  frais  de  l'opération,  à  la  conversion  de  la  dette 
aottaoteet  au  rétablissement  de  l'équilibre  du  budget,  résultant 
\  dilapidations  de  l'Empire  et  de  l'invasion  des  Prussiens. 


—  En  Espagne,  nouveau  coup  de  théâtre.  A  peine  M.  le  prési- 
dent Serrano  s'était-il  dirigé  vers  l'armée  du  Nord,  où  il  devait 
activer  l'action  contre  les  carlistes,  qu'un  f/rononciamen^o  militaire, 
commencé  le  28  décembre  à  Sagonte  par  le  général  Martinez- 
Campo,  auquel  le  ministère  de  M.  Sagasta,  et  peut-être  M.  Serrano 
lai-nîême,  ont  concouru,  a  gagné  toute  l'armée  et  proclamé  Tavéne- 
nxent  du  fils  de  la  reine,  piteusement  chassée  en  1868  par  la  révo- 
lution de  septembre. 

L'ex-innocente  Isabelle  avait  fait  tout  son  possible  pour  mériter 
ce  châtiment  irrégulier  ;  son  fils  Alphonse  XII  n'a  rien  fait  pour 
mériter  cette  élévation  également  irrégulière.  A  dix-huit  ans,  on 
a  des  illusions  et  de  la  bonne  volonté.  Trouvera-t-il  le  moyen,  c'est- 
à-dire  les  hommes  capables  de  l'installer  à  poste  fixe  ?  Il  faut 
vaincre  les  carlistes,  refaire  les  finances  aux  abois,  satisfaire  la 
voracité  des  généraux  auxiliaires  et  autres,  apaiser  les  partis,  et 
gouverner  en  monarque  habile  un  pays  de  nature  républi- 
caine. Tout  cela  est  possible,  à  la  condition  qu'Alphonse  XII  sera 
doublé  d'un  ange  gardien. 

En  attendant,  Madrid,  qui  a  applaudi  au  coup  d'État  Pavia-Ser- 
rano  le  2  janvier  1874  contre  le  président  Castelar,  a  applaudi  le 
^  et  le  31  décembre  au  prononciamento  des  corps  de  rarmée,et  au- 
jourd'hui mémeThéritier  de  los  Borbones  fait  son  entrée  triomphale 
dans  la  capitale  qui  criait,  il  y  a  six  ans  :  à  bas  les  Bourbons  ! 
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—  On  a  VU  se  dérouler  publiquement  à  Berlin,  devant  un  tri- 
bunal,  la  mystérieuseailaire  d'Arnim.  Le  procès  s'est  terminé  par 
une  condamnation  à  deux  mois  de  prison  pour  ce  grand  coupable, 
arrêté,  il  y  a  quelques  mois,  avec  fracas,  pour  ne  vouloir  pas  rendre 
des  papiers  importants.  C'est  un  fiasco  complet  pour  le  grand 
chancelier,  dont  Thabileté  a  consisté  à  faire  publier  des  correspon- 
dances contenant  des  commérages  et  des  appréciations  qui  ne  font 
honneur  ni  au  ministre,  ni  à  la  diplomatie  allemande.  Quoi  qu'il 
dise  et  quoi  qu'il  fasse,  ce  grand  aigle  de  Prusse  a  du  plomb  dans 
]  aile,  et  le  parti  qu'il  a  voulu  frapper  lui  a  mis  à  la  patte  un  fil 
dont  il  ne  pourra  se  dépêtrer. 

—Nous  avons  publié  dans  notre  précédent  numéro  un  intéressant 
article  de  M.  Wolowski  sur  les  résultats  économiques  de  la  con- 
tribution de  guerre  en  Allemagne  et  en  France.  Un  journal  alle- 
mand, la  Gazette  de  Francfort^  du  4°'  janvier,  jetant  un  coup-d'œil 
rétrospectif  sur  les  événements  de  l'année  écoulée,  conclut  ainsi  : 

«  C'est  un  spectacle  peu  réjouissant  que  celui  qui  s'offre  à  nons  lors- 
que nous  jetons  un  coup  d'œil  en  arrière ,  et  malheureusement  nous  ne 
pouvons  guère  nous  abandonner  à  l'espoir  que  les  choses  prendront  une 
Tneilleure  tournure.  L*année  1874  se  termine,  pour  l'Allemagne ,  par 
une  cruelle  expiation,  c'est-à-dire  par  la  perte  de  sa  liberté  civile,  perte 
que  ni  la  puissance  ni  l'éclat  extérieur,  ne  sauraient  compenser.  Ce  n'est 
pas  tout.  L'Allemagne  a  perdu  plus  encore  que  la  liberté  :  elle  a  perdu 
le  sens  de  la  liberté  et  du  droit.  Une  partie  de  la  nation  embrasse  la 
cause  d'Agamemnon  ;  l'autre  prend  parti  pour  Calchas.  Mais  bien  faible 
est  le  noihbre  de  ceux  qui  voient  et  reconnaissent  que  ni  la  cause  d'A- 
gamemnon  ni  celle  de  Calchas  ne  sont  la  cause  du  peuple.  Nous  qui  appar- 
tenons à  cette  petite  minorité,  nous  tenons  pour  notre  devoir  sacré  de 
poursuivre  sans  défaillance  l'idéal  de  la  vraie  liberté  contre  ceux  qui  ne 
veulent  nous  afifrancbir  d'nne  servitude  que  pour  nous  en  imposer  une 
autre,  o 

L'Allemagne  a  envahi  la  France;  mais  elle  a  perdu  sa  liberté  et 
son  honneur,  voilà  le  résultat  de  la  grande  politique  de  M.  de  Bis- 
mark, inspirée  à  l'empereur  Guillaume^  à  la  suite  des  folies  de 
Napoléon  III  et  de  ceux  qu'il  a  écoutés. 

—  La  commission  instituée  par  MM.  Dufaure  et  Jules  Simon  (1) 
et  chargée  d'étudier  la  réorganisation  de  renseignement  du  droit,  a 


(l)  L'arrêté  ministériel  instituant  cette  commission  des  études  du  droit,  chargée 
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terminé  ses  travaux.  Voici  les  points  essentiels  de  la  réforme 
qu'elle  propose. 

Les  Facultés  de  droit  de  l'État  seraient  composées  désormais  de 
professeurs  titulaires  nommés  sur  la  proposition  du  ministre  de 
l'instraction  publique  et  d'un  certain  nombre  d'agrégés  nommés  à 
la  suite  d'un  concours  ouvert  pour  l'ensemble  des  Facultés  de 
France.  Il  n'y  aura  plus  de  distinction  entre  le  traitement  fixe  et 
le  traitement  éventuel,  et  les  appointements  seront  supérieurs  au 
imlemeni  actuel  cumulé  avec  le  maximum  du  traitement  éven- 
tuel. Mais,  en  retour,  les  professeurs  des  Facultés  ne  pourront 
plus  plaider  devant  les  tribunaux  de  commerce,  les  tribunaux  cor- 
rectionnels et  les  cours  d'assises;  la  plaidoierie  ne  leur  sera  plus 
permise  que  devant  les  tribunaux  civils,  les  cours  d'appel  et  les 
conseils  de  préfecture.  La  durée  réglementaire  des  études  de  licence 
serait  fixée  à  trois  ans;  celle  des  études  du  doctorat  serait  limitée  à 
un  an.  Ije  grade  de  bachelier  en  droit  serait  supprimé.  Dans  le 
programme  de  la  première  année  seraient  composés  à  l'avenir  deux 
nouveaux  cours  qui  seraient  créés  dans  toutes  les  Facultés  :  le  pre- 
niier  serait  un  cours  d'introduction  à  l'étude  du  droit,  comprenant 
les  principes  du  droit  naturel,  la  classification  et  l'histoire  abrégée 
du  droit  et  les  éléments  de  l'organisation  des  pouvoirs  publics;  le 
second  serait  un  cours  d'économie  politique. 

Cette  dernière  conclusion  nous  touche.  Mais  songera-t-on  à  ins- 
tituer des  cours  d'économie  politique  égaux  aux  autres  et  obliga- 
loires  pour  les  examens?  Que  vont  dire  MM.  les  professeurs  des 
Facultés  et  MM.  les  membres  du  conseil  supérieur  de  l'instruction 

<i«  Kchvrcber  et  de  proposer  les  mesures  propres  à  réorganiser  l'easeignement  da 
Jroit  en  France,  est  en  date  du  1»  février  1872. 

^'triditiit:  MM.  Dofaure  et  Jules  Simon.—  Vice-président:  M.  Giraud,  de 
l'Institut,  inpecteur  général  des  Facultés  de  droit.  —  MM.  Batbie,  député,  profes- 
seur i  la  Pacollé  de  droit  de  Paris  ;  —  Bertauld,  député,  professeur  l.  la  Faculté  de 
droit  de  Cien;  —  Humbert,  député,  professeur  à  la  Facuié  de  droit  de  Toulouse; 
-  Ubonlaye,  député,  professeur  au  collège  de  Pranee;  —  Leblood,  député,  ancien 
V^^^fx^J^nt  finérai;  —  Renouard,  de  rinstitut,  procureur  général  près  la  Cour  de 
^^^^*^n;  —  Laborie,  président  de  chambre  à  la  Cour  de  cassation  ;  —  F.  Hélie, 
P'  Pont,  de  llnslitut,  conseillers  à  la  Cour  de  cassation  ;  —  Rau,  conseiller  à  la 
Cour  de  caseatioD,  ancien  professeur  à  la  Faculté  de  Strasbourg;  —  Petitjean, 
procoreof  général  à  la  Cour  des  comptes;  —  Aucoc,  Hérold,  conseillers  d'État;  — 
AJeandre,  président  de  chambre  à  U  Cour  d'appel;  ~  Colmet  d'Aage,  doyen  de  la 
^té  de  Paris  ;  —  Demolombe,  doyen  de  la  Faculté  de  Caen  ;  —  Duverger,  pro- 
^«Kor  â  la  Faculté  de  Paris  ;  —  Valette,  professeur  à  la  Faculté  de  Paris,  membre 
«^«  rinsUlot  ;  —  Rousse,  bâtonnier  de  Tordre  des  avocats  ;  ~  Du  Mesnil,  directeur 
<J*  l'eoieignement  supérieur.— Secrétaires  :  MM.  L.  Cohn  et  J.  Cambon,  attachés  au 
<4biûet  du  ministre  de  l'instruction  publique.  —  Secrétaire-adjoint  :  M.  Des  TU- 
^oli,  chef  de  bureau  au  ministère  de  Tinstruotion  publique. 
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publique,  et  MM.  les  ministres,  et  MM.  les  influents  des  minis- 
tères? 

—  Au  début  de  Tannée  1875,  nous  avons  à  constater  deux  pertes 
dans  le  personnel  des  hommes  chers  à  la  science  économique. 

M.  Emile  Pereire  a  succombé  àTâge  de  75  ans.  Il  résistait  de- 
puis de  nombreuses  années  à  un  asthme  qui  l'oppressait  et  qui  ne 
Ta  pas  empêché  d'être  un  des  hommes  les  plus  laborieux  et  les  plus 
féconds  de  notre  époque.  Courtier,  publiciste,  financier  et  promoteur 
de  chemins  de  fer,  il  a  fait,  en  compagnie  de  son  frère  Isaac,  une 
des  plus  grosses  fortunes  de  notre  temps.  Ses  affaires  de  banque 
et  de  chemins  de  fer  ont  pu  être  sévèrement  jugées  et  appréciées. 
Vue  d'ensemble,  son  initiative  a  été  féconde  pour  les  établissements 
de  crédit  mobilier  et  pour  les  nouvelles  voies  de  communication 
qu'il  inaugurait,  en  1840,  par  le  chemin  de  Paris  à  Saint-Germain, 
dont  il  fut  le  créateur,  et  à  laquelle  il  sut  faire  contribuer  la  puis- 
sante maison  Rotschild.  Il  fut  un  des  zélés  défenseurs  de  la  liberté 
commerciale.  A  ces  divers  titres,  nous  regrettons  son  départ  de 
ce  monde  sublunaire,  comme  on  disait  volontiers  dans  Técole  saint- 
simonienne,  à  laquelle  il  a  appartenu  à  ses  débuts. 

Un  autre  publiscite,  un  de  nos  collaborateurs,  quitte  la  vie  dans 
un  âge  où  il  semblait  devoir  rendre  de  réels  services,  à  soixante 
ans,  emporté  d'une  manière  inattendue,  par  une  fluxion  de  poi- 
trine«  M.  Amand  Audiganne  avait  débuté  par  des  publications  po- 
litiques qui  lui  avaient  valu  l'estime  et  l'appui  de  M.  Guizot.  Il 
iîit  attaché  au  ministère  du  commerce  et  rédacteur  de  la  Revue 
des  Deux- Mondes.  Dans  la  première  partie  de  sa  vie,  ses  tra- 
vaux n'avaient  à  nos  yeux  qu'une  importance  secondaire,  car  ils 
étaient  inspirés  par  la  réglementation,  la  bureaucratie  et  le  protec- 
tionnisme. Mais  son  esprit  s'était  mûri  d'une  manière  remarquable, 
et  nous  avions  retrouvé  en  lui  un  écrivain  élégant  et  vraiment  li- 
béral, rendant  des  services  signalés  à  la  science  dans  les  questions 
relatives  aux  chemins  de  fer  et  aux  classes  ouvrières.  Les  écono- 
mistes perdent  en  lui  un  auxiliaire  expérimenté  et  bien  pensant. 

Paris,  ce  U  janvier  1875.  Jossph  GAaNisa. 

Avec  ce  numéro  paraît  la  Table  triennale  (1872-1874).  EUe  est  à  joindre  au  vo- 
lume XXXVI,  terminé  avec  le  numéro  de  décembre. 

LeGéraiU:  Paul  BRISSOT-THIYARS. 


Pari3.  —  Typ.  A.  Parbnt,  rue  Monsieur-le-Prince,  31. 
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Nous  avons  parlé  plusieurs  fois  de  la  nécessité  de  supprimer 
chez  nous  les  privilèges  de  diplôme  et  d'école,  sans  insister  sur  les 
considérations  qui  nous  avaient  conduit  à  cette  conclusion.  Il  nous 
semblait  qu'entre  économistes  il  n'y  avait  ni  discussion  ni  doute 
possible  à  cet  égard,  pas  plus  qu'il  n'y  en  eut,  à  la  fin  du  siècle 
dernier,  lorsque  l'Assemblée  constituante  décréta  l'égalité  des 
droits  et  la  liberté  du  travail. 

Mais  nous  nous  apercevons,  au  contraire ,  que  si  personne  ne 
prend  hautement  la  défense  de  ces  privilèges,  c'est  parce  que  per- 
sonne ne  les  sent  compromis  ou  môme  attaqués  dans  l'opinion 
publique.  Bien  qu'ils  aient  perdu  en  grande  partie  leur  ancienne 
popularité,  ils  sont  encore  vivants  et  forment  pour  ainsi  dire  le 
cœur  d'une  organisation  sociale  dont  on  sent  les  défauts  sans  s'en 
rendre  compte  et  que  l'on  n'ose  guère  considérer  dans  son  en- 
semble. Il  convient  donc  d'insister,  sans  se  dissimuler  qu'en  deman- 
dant l'abolition  de  ces  privilèges,  on  indique  une  longue  campagne 
à  faire  sur  une  question  qui  est  bien  véritablement  pour  la  France 
la  gmtm  sociale  par  excellence,  celle  à  laquelle  se  rattachent 
toutes  les  autres. 


Lorsque  nous  avons  touché  cette  question  (1),  des  hommes  in- 
struitset  estimables  nous  ont  dit  quelquefois:  «Vous  vous  trompez; 
il  n'y  a  pasde  privilèges  de  diplôme  et  d'école,  puisque  tout  le  monde 
est  admis  à  concourir  pour  les  grades  universitaires  et  pour  les 
écoles  polytechnique,  militaire,  de  marine,  forestière,  etc.  D'ail- 
leurs, on  peut  être  officier  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer  sans 

(1)  Voyex  le  Journal  des  Économistes  de  novembre  1872  et  février  1873. 
^  »»Rw,  T.  xxxvii.  —  i 5  février  1873.  ii 
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avoir  passé  par  les  écoles  militaire  et  de  marine;  on  peut  être  ingé- 
nieur de  rÉtat  sans  avoir  passé  par  l'école  des  ponts  et  chaussées, 
forestier  sans  avoir  passé  par  Técole  forestière.  Donc,  encore  une 
fois,  il  n'y  a  pas  de  privilège.  » 

Si  l'on  veut  soutenir  que  le  privilège  n*est  pas  absolu,  qu'il  n'y 
a  pas  monopole  parfait  et  complet  au  proQt  des  élèves  sortant  de 
telle  ou  telle  école,  nous  en  conviendrons  volontiers.  Mais  il  y  a 
un  privilège  positif  et  très-réel,  c'est-à-dire  un  arrangement  arti- 
ficiel qui  attribue  à  certaines  personnes  des  avantages  considé- 
rables sur  leurs  concurrents,  sans  que  ces  avantages  résultent 
d'aucun  mérite  actuel.  C'est  exactement  comme  en  matière  de 
douane.  A  côté  de  la  prohibition  absolue  qui  arrête  à  la  frontière 
les  marchandises  étrangères,  il  y  a  les  droits  élevés,  qui  les  em- 
pêchent d'entrer  ou  ne  leur  permettent  d'entrer  que  par  petites 
quantités.  Les  droits  élevés,  comme  les  prohibitions,  constituent  un 
avantage  au  profit  du  producteur  indigène,  avantage  dont  le  con- 
sommateur paie  les  frais.  De  même  les  privilèges  de  diplôme  et 
d'école  assurent  à  ceux  qui  les  possèdent  des  avantages  positifs  sur 
ceux  qui  ne  les  possèdent  pas.  Il  en  était  de  même  de  tous  les  pri- 
vilèges qui,  sous  l'ancien  régime,  attentaient  à  la  liberté  du  travail. 

Prenons  un  homme  de  quarante  ans  et  supposons  que,  pour  un 
motif  quelconque,  il  veuille  devenir  commerçant,  industriel,  agri- 
culteur, ou  passer  d'un  emploi  industriel  à  un  autre.  Il  le  peut 
s^ns  rencontrer  sur  son  passage  aucun  obstacle  artificiel  :  il  se 
présente  librement  dans  un  concours  ouvert,  et,  s'il  prouve  son 
mérite,  il  réussit.  Là  point  de  privilège. 

Supposons  maintenant  que  cet  homme  veuille  devenir  avocat  ou 
magistrat;  on  lui  objectera  qu'il  n'est  pas  licencié  en  droit.  «  Qu'im- 
porte? dira-t-il  peut-être,  je  sais  tout  ce  qu'a  besoin  de  savoir 
l'avocat  ou  le  juge,  et,  si  vous  en  doutez,  examinez-moi.» — «  Non, 
lui  répondra-t-on  ;  il  vous  faut  le  diplôme  de  licencié.  U  suffit, 
pour  vous  le  procurer,  d'obtenir  d'abord  celui  de  bachelier  es  let- 
tres, de  faire  constater  par  des  inscriptions  que  vous  avez  été  pré- 
sent pendant  trois  ans  à  la  Faculté  de  droit,  que  vous  avez  subi 
avec  honneur  tels  ou  tels  examens.  Il  n'y  a  d'ailleurs  chez  nous 
aucun  privilège  ;  nous  sommes  libres,  égaux  devant  la  loi,  que 
c'est  plaisir  de  contempler  notre  état  social.  »  Convenez  qu'une 
telle  réponse  ressemblerait  fort  à  une  plaisanterie. 

Vienne  de  même  un  Brunel  ou  un  Stephenson  qui,  après  avoir 
exécuté  à  l'étranger  des  travaux  admirés  de  tous,  prétende  entrer 
dans  le  corps  des  ponts-et-chaussées  pour  surveiller  le  pavage  des 
rues  de  Paris;  on  haussera  les  épaules  sans  lui  répondre.  On  ferait 
le  même  accueil  au  militaire  qui  aurait,  comme  Selves,  occupé  les 
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emplois  les  plus  élevés  et  gagné  des  batailles  et  qui  prétendait 
cheznous  au  grade  de  capitaine.  II  y  a  donc  un  privilège  positif, 
incontestable. 

Il  est  vrai  que  tous  les  Français  peuvent  concourir  pour  les  pri- 
vilèges dont  nous  nous  occupons,  et  cela  suffit  aux  passions  égali* 
Udres,  toujours  plus  ardentes  qu'éclairées.  Là,  disent^elles,  il  n'y 
a  pas  de  castes;  h  merveille.  Il  n'en  est  pas  moins  certain  que,  dans 
toute  carrière  oîL  l'on  entre  par  le  diplôme  et  l'école,  ceux  qui  ont 
passé  dans  l'adolescence  par  les  épreuves  du  diplôme  ou  de  l'école 
ont  sur  leurs  concurrents  un  avantage  tout  artificiel,  dont  les  effets 
se  prolongent  pendant  toute  leur  vie. 

Ces  privilèges  se  trouvent  aggravés  et  multipliés  en  quelque 
sorte  par  un  principe  bien  plus  respecté  qu'aucun  article  de  foi  : 
c'est  celui  qui,  dans  la  hiérarchie  des  fonctions  publiques,  exige 
qu'on  passe  par  les  fonctions  inférieures  pour  arriver  aux  fonctions 
supérieures.  Ce  principe  constitue,  lui  aussi,  des  privilèges  ;  mais 
OD  y  est  tellement  habitué  qu'on  ne  les  aperçoit  pas.  On  ne  voit 
aucune  difiérence  entre  les  privilégiés  et  les  non  privilégiés,  parce 
çueles  regards  ne  portent  que  sur  la  distance  qui  sépare  un  grade 
dugradeinférieur  ou  du  grade  supérieur.  Mais  le  privilège  n*en 
^te  pas  moins. 

n  y  a  là,  sans  contredit,  des  privilèges  absolument  contraires 

*u  principe  de  la  liberté  du  travail,  que  tout  économiste,  par  con- 

séguent,  peut  condamner  comme  injustes,  à  pnori  et  sans  autre 

«ttmen.  Toutefois  on  pourrait  essayer  de  les  défendre  en  vertu 

d'un  principe  plus  large  et  supérieur,  celui  de  l'utilité  publique. 

C'est  à  ce  point  de  vue  qu'il  convient  de  les  examiner. 

IL 

Etudions  d'abord  le  privilège  le  plus  étendu  et  le  plus  inofTensif 
en  apparence,  celui  du  baccalauréat  es  lettres.  C'est  l'objectif  de 
toutes  les  familles  aisées  et  d*un  grand  nombre  de  familles  pauvres, 
qui  y  voient  la  clé,  en  quelque  sorte,  des  professions  les  plus  re- 
cherchées, parce  qu'on  les  répute  plus  nobles  que  les  autres  et  di- 
rigeantes, et  que  l'exercice  de  ces  professions  constitue  une  véri- 
table supériorité  sociale. 

Quels  sont  les  conditions  et  les  effets'  de  ce  privilège  ? 

La  première  condition  pour  Tobtenir  est  de  passer  par  un  exa- 
men. Cet  examen  a  un  programme  dont  la  forme  a  varié  bien  sou- 
vent depuis  soixante  ans,  mais  dont  le  fond  est  resté  le  même  et 
comprend  en  réalité  les  matières  de  l'enseignement  des  lycées. 

Le  premier  effet  du  privilège,  c'est  de  soumettre   tous  les 
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jeunes  gens  qui  y  prétendent  à  un  enseignement  uniforme,  dont- 
l'Etat  détermine  les  programmes.  Cette  uniformité  est-elle  un  bien 
ou  un  mal? 

Nous  croyons  qu'elle  est  très-fâcheuse,  car,  quel  que  soit  le 
programme  de  cet  enseignement,  et  lors  même  qu'il  serait  infini- 
ment supérieur  à  ce  qu'il  est,  il  serait  toujours  imparfait  par  quel- 
que côté.  Or,  si  tous  les  jeunes  gens  reçoivent  le  môme  enseigne- 
ment, ils  seront  fatalement  atteints  de  la  môme  imperfection  et  ne 
pourront  se  corriger  les  uns  par  les  autres.  Si,  par  exemple,  l'en- 
seignement est  trop  exclusivement  littéraire,  il  fomentera  chez 
tous  ceux  qui  le  recevront  des  habitudes  de  contemplation  oisive,  le 
culte  du  mot  bien  dit,  de  la  phrase  bien  tournée,  sans  égard  aux 
idées  qu'exprime  le  mot  ou  la  phrase.  Si  on  leur  enseigne  une  phi- 
losophie de  convention,  il  ne  soupçonneront  pas  qu'il  y  en  ait  une 
autre.  Si  on  leur  enseigne  une  histoire  falsifiée  et  mensongère, 
fondée  sur  un  point  de  vue  puéril  de  la  destinée  humaine,  ils  de- 
meureront presque  tous  persuadés  que  cette  histoire  est  véritable. 
En  un  mot,  comme  renseignement  est  en  quelque  sorte  le  moule 
qui  donne  une  forme  aux  idées  des  générations  qui  s'élèvent, 
toute  imperfection  dans  l'enseignement  a  pour  effet  nécessaire 
une  incorrection  plus  ou  moins  considérable  dans  les  habitudes  ou 
le  jugement  des  jeunes  gens,  une  sorte  de  manie  plus  ou  moins 
grave.  Avec  un  enseignement  varié,  ces  déviations  ne  seraient  pas 
les  mômes  chez  tous  les  jeunes  gens  et  ils  se  corrigeraient  les  uns 
par  les  autres,  comme  on  le  voit  dans  les  maisons  d'aliénés  où  Ton 
se  garde  bien  de  réunir  les  sujets  chez  lesquels  la  maladie  a  la 
môme  forme;  mais  avec  l'enseignement  uniforme,  il  n'y  a  pas  de 
correction  possible  :  l'erreur  des  gouvernements  peut  affoler  toute 
une  suite  do  générations  et  la  nation  elle-môme.  Lorsque  les 
choses  sont  à  ce  point,  la  correction  ne  peut  plus  venir  que  du 
dehors;  —  et  elle  coûte  cher,  si  elle  n'est  pas  mortelle. 

L'uniformité  d'enseignement  est  donc  par  elle-môme  un  grand 
mal,  inséparable  du  privilège.  En  effet,  tant  que  le  privilège  du 
diplôme  existe,  l'uniformité  est  nécessaire,  et  c'est  en  vain  qu'on 
décrète  la  liberté  de  l'enseignement.  Comment  cette  liberté  peut- 
elle  exister,  si  la  distinction  sociale  est  attribuée  à  te'  enseigne- 
ment et  si  ceux  qui  ne  l'ont  pas  reçu  se  trouvent  excîus  des  car- 
rières les  plus  honorées?  «  Comment,  dit  M.  Jules  Simon,  les 
jeunes  gens  ne  voudraient-ils  pas  être  bacheliers  ?  leurs  pères  le  leur 
commandent.  Et  comment  les  pères  ne  le  commanderaient-ils 
pas?  La  société  les  contraint  à  exiger  cela  de  leurs  enfants;  elle  ne 
reconnaît  pour  siens  que  les  bacheliers.  Ce  n'est  pas  qu'on  ait 
coutume  de  se  glorifier  dans  le  monde  du  titre  de  bachelier;  mais 
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il  y  a  une  infinité  de  degrés  qu'on  ne  peut  franchir  sans  lui...  Un 
père  qui  n'a  pas  de  fortune  et  qui  ne  se  préoccupe  pas  de  faire  de  son 
fils  un  bachelier,  le  cond&mine  à  n'ôtre  jamais  ni  professeur,  ni 
avocat,  ni  magistrat,  ni  auditeur  au  conseil  d'Etat,  ni  employé  au 
nûnistère  des  finances,  ni  médecin,  ni  élève  de  Técole  de  Saint-Cyr 
et  de  l'école  polytechnique  I  (i  )  » 

En  fait,  tant  qu'il  y  aura  un  privilège  à  Ventrée  des  professions 
les  plus  enviées,  l'enseignement  par  lequel  on  y  parvient  sera  re- 
cherché à  tout  prix,  et  tout  autre  enseignement,  fût-il  mille  fois 
Btteilleur,  qu'on  offrira  aux  familles,  sera  dédaigné.  La  liberté  de 
renseignement  ne  sera  qu'une  chimère,  tant  que  le  privilège  atta- 
ché au  diplôme  de  bachelier  ne  sera  pas  aboli. 

Le  second  effet  du  privilège,  c'est  de  corrompre  renseignement 
qui  y  conduit. 

En  efiet,  l'examen  par  lequel  on  l'obtient  domine  tout  l'en- 
seignement secondaire  dont  il  devient  l'objectif  et  la  fin.  On 
met  des  enfants  au  lycée,  ou  ailleurs,  non  en  vue  de  l'instruction 
qu'ils  y  reçoivent,  mais  afin  qu'ils  deviennent  bacheliers.  Les  fa- 
milles n'ont  plus  d'autre  but  et  ne  peuvent  guère  en  avoir  d'autre. 

Voilà  donc  les  enfants,  les  jeunes  gens  livrés  aux  études  qui 
conduisent  au  diplôme  désiré.  Peut-être  ceux  qui  dirigent  ces 
études  auront  des  vues  plus  élevées  et  songeront  à  donner  un  ensei- 
gnement utile  par  lui-môme,  propre  à  cultiver,  à  développer  l'es- 
prit et  le  caractère  des  élèves,  à  les  préparer  à  la  vie.  Sans  doute, 
prenant  au  sérieux  le  programme,  ils  imposeront  de  fortes  études 
aux  sujets  qui  leur  sont  confiés.  A  quoi  bon,  en  effet,  répandre 
sur  toute  la  jeunesse  d'un  pays  un  enseignement  uniforme,  si  ce 
n'est  parce  qu'on  le  considère  comme  excellent  ou  du  moins  parce 
qu'on  désire  propager  certaines  idées,  certains  sentiments,  cer- 
taines habitudes  ? 

Cependant,  chose  bien  étrange  au  premier  abord  !  On  ne  trouve 
pas  ces  préoccupations  élevées  chez  ceux  qui  enseignent.  Leur  but 
est  celui  des  familles,  faire  des  bacheliers.  Et  il  ne  peut  guère  en 
être  autrement,  car  si  les  lycées  faisaient  moins  de  bacheliers  que 
les  institutions  privées  ou  que  les  collèges  de  jésuites,  ils  seraient 
baissés.  Il  en  est  de  même  des  collèges  privés  laïques  ou  con- 
Sréganistes.  Tous,  (bon  gré  malgré,  subissent  la  loi  que  leur  im- 
pose la  concurrence  et  tâchent  d'approprier  l'offre  à  la  demande. 
Ainsi  le  privilège,  établi  sous  prétexte  d'assurer  de  bons  services 
dans  telle  ou  telle  profession,  devient  pour  tout  le  monde  la  fin 


(i)  La  réforme  de  V enseignement  secondaire,  p.  17. 
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môme  de  l'enseignement.  Sur  ce  point,  le  témoignage  unanime  des 
écrivains  les  plus  autorisés  ne  nous  permet  de  concevoir  aucun 
doute.  On  peut  voir,  par  exemple,  dans  les  livres  de  M.  Gournot 
et  de  M.  Jules  Simon,  comment  on  est  conduit,  par  la  puissance 
du  privilège,  à  transformer  l'enseignement  sérieux  en  préparation. 

<(  On  s'habituera,  dit  M.  Gournot,  à  négliger  dans  le  cours  des 
études  tout  ce  qui  ne  saurait  être  représenté  dans  l'examen  final, 
et  le  degré  d'importance  qu'on  attachera  à  d'autres  choses  sera 
fixé,  non  en  raison  de  leur  valeur  intrinsèque  eu  de  leur  utilité  pé- 
dagogique, mais  en  raison  de  leur  influence  sur  l'épreuve  finale, 
telle  qu'elle  résulte  des  règlements  en  vigueur,  et  telle  que  Tobser- 
vation  Ta  bien  vite  fait  connaître.  De  cette  manière,  tous  les  éta- 
blissements d'instruction  secondaire  seront  contraints  d'imiter  les 
procédés  des  préparateurs,  et  les  établissements  soumis  à  la  direc- 
tion la  plus  consciencieuse  ou  les  plus  contenus  par  une  surveil- 
lance ofûcielle,  ne  seront  pas  ceux  qui  s'achalanderont  le  mieux 
par  leurs  succès  dans  l'épreuve  qui  fait  la  principale,  sinon 
l'unique  préoccupation  des  familles.  Vainement  l'autorité  impo- 
sera-telle  des  programmes  d'études  en  expliquant  bien  qu'on  ne 
doit  pas  les  confondre  avec  les  programmes  d'examen  :  il  faut  que 
ceux-ci  maîtrisent  les  autres  et  deviennent  effectivement  les  régu- 
lateurs des  études  »  (1). 

Voilà  où  aboutit ,  grâce  au  privilège ,  cet  enseignement  qui 
«  prélève  dix  ans  de  vie  sur  quiconque  est  ou  veut  être  un  bour- 
geois. » 

Voyons  maintenant  quelles  garanties  présente  à  la  société  cet 
examen  final,  décisif,  dont  le  succès  est  le  prix  de  dix  ans  d'efforts 
pour  chacun  dé  ceux  qui  s'y  présentent. 

Il  semble  que  ce  soit  chose  fort  simple  de  constater  dans  un 
examen  si  le  candidat  possède  ou  ne  possède  pas  telles  ou  telles 
connaissances  exigées  par  le  programme.  Mais,  dans  la  pratique, 
les  difficultés  apparaissent  bientôt,  toujours  grâce  au  privilège. 

En  effet,  lorsqu'une  famille  a  soutenu  pendant  dix  ans  les  études 
d'un  enfant,  lorsque  tous  les  vœux,  tous  les  projets  amassés  sur  la 
Ute  de  cet  enfant  sont  fondés  sur  le  succès  dans  Texamen  du  bac- 
oalaurt''at,  on  n'y  renonce  pas  facilement.  Celui  qui  échoue  dans 
une  prtMniôro  épreuve,  en  tente  une  seconde,  une  troisième.  Com- 
ment consentirait-on  à  perdre  dix  ans  de  vie?  Gomment  renon- 
corail-on  à  cette  supériorité  sociale  si  longtemps  espérée  et  rêvée? 
On  s'obstine  donc  à  bon  droit  et  cette  obstination  naturelle,  légi- 


(l)  Iks  instihitiom  dinstructûm publique  en  Frtmcty  p.  181 . 
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time  même  dans  une  certaine  mesure,  finit  le  plus  souvent  par 
triompher. 

En  premier  lieu,  dans  tout  examen,  la  part  du  hasard  est  tou- 
jours assez  grande.  Le  candidat  se  trouve  en  état  de  répondre  à 
une  seule  question  et  c'est  peut-être  celle  qui  lui  est  adressée,  ou 
de  répondre  à  toutes  les  questions  excepté  celle  qui  lui  est  adressée. 
Plus  le  programme  est  étendu,  plus  la  part  de  l'aléatoire  est  con- 
sidérable. Il  suffit  donc  de  multiplier  les  chances  de  succès  pour 
arriver  à  Tobtenir. 

Ces  chances  augmentent  encore  par  le  sentiment  que  la  persis- 
tance du  candidat  finit  par  inspirer  à  ses  juges.  En  voyant  cette 
obstination,  ceux-ci  pensent  aux  dix  ans  perdus  pour  arriver  au 
jour  de  l'épreuve,  aux  sacrifices  faits  par  la  famille,  h  l'immense 
étendue  du  programme  sur  lequel  il  n'y  a  peut-être  pas  un  can- 
didat sur  mille  qui  pût  répondre  sûrement;  ils  pensent  aussi  au 
grand  nombre  de  candidats  qui,'  sans  avoir  précisément  plus  de 
mérite  que  celui  qu'ils  examinent,  ont  obtenu  pourtant  ce  diplôme 
si  envié...  et  ils  cèdent. 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  de  l'industrie  des  préparateurs,  qui 
consiste  à  étudier  dans  tous  les  détails  l'art  de  passer  un  examen 
et  de  le  passer  avec  succès  au  moyen  de  quelques  phrases  ;  à  étu- 
dier, par  exemple,  le  faible  des  examinatears  et  celui  de  chacun 
d'eux,  et  de  préparer  les  jeunes  gens  en  conséquence,  de  façon  à 
procurer  le  privilège  désiré  au  prix  de  la  moindre  science  possible. 

Dès  que  le  privilège  devient  l'objectif  de  l'enseignement,  celui-ci 
laisse  par  une  nécessité  fatale.  Car  l'étude  et  le  travail  ne  sont 
plus  les  seuls  moyens  d'arriver  au  but  ;  il  y  en  a  d'autres  que  l'on 
préfère  parce  qu'ils  sont  moins  pénibles  ;  on  finit  par  ne  voir  dans 
l'étude  que  l'efiort  qu'elle  coûte,  la  peine  qu'elle  impose,  et  l'on 
s'en  éloigne  avec  dédain.  Une  fois  que  ce  mépris  du  travail  et  du 
savoir  réel  a  pénétré  la  jeunesse  tout  entière,  il  est  impossible  de 
la  ramener  à  une  appréciation  plus  exacte  et  plus  saine;  les  habi- 
tudes paresseuses,  une  fois  formées,  l'emportent  fatalement,  et  les 
juges  des  examens  sont  forcés  de  céder  à  la  double  prétention  d'ob- 
tenir le  privilège  et  de  ne  pas  étudier.  Toutes  les  mesures  régle- 
mentaires ont  été  impuissantes  à  arrêter  cette  décadence.  M.  Gour- 
not,  qui  les  a  fort  bien  étudiées,  dit  avec  vérité  :  «  N'importent  la 
nature  des  épreuves  et  les  dispositions  personnelles  des  juges,  le 
diapason  des  juges  fléchit  nécessairement  avec  le  diapason  des 
candidats.  Quand  la  proportion  des  ajournements  a  atteint  le 
chiffre  de  50  ou  55  0/0,  les  juges  sentent  bien  qu'il  faut  s'arrêter, 
et  qu'on  ferait  casser  la  corde  en  voulant  la  tendre  davantage.  Ils 
admettent  en  gémissant,  vu  la  dureté  des  temps,  des  candidats 
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dont  ils  rejeteraient  la  moitié,  s'ils  ne  se  sentaient  les  mains  liées. 
Il  faut  aussi  tenir  compte,  au  malheureux  candidat,  de  la  persévé- 
rance avec  laquelle  il  s'est  présenté  quatre,  cinq,  six  fois  à  l'épreuve. 
En  face  d'une  volonté  si  tenace,  d'arrangements  de  famille  qui  pa- 
raissent tellement  arrêtés,  il  faut  bien  finir  par  lever  un  veto  qui, 
après  tout,  dans  de  pareilles  conditions,  ne  peut  être  qu'un  veto 
suspensif.  Quand  les  choses  en  sont  à  ce  point,  il  est  clair  que> 
plus  répreuve  écrite  aura  écarté  de  candidats,  plus  il  faudra  se 
montrer  indulgent  dans  l'épreuve  orale,  et,  en  général,  que  toute 
mesure  prise  pour  tendre  une  corde  qui  paraît  trop  relâchée,  for- 
cera à  en  relâcher  d'autres.  On  verra  ainsi  la  proportion  moyenne 
des  admissions  aux  ajournements  varier  fort  peu,  nonobstant  la 
succession  des  régimes  et  la  diversité  des  combinaisons  réglemen- 
taires» (1). 

Ainsi,  en  définitive  et  en  réalité,  de  l'aveu  des  hommes  que  leur 
position,  leurs  lumières  et  leur  caractère  autorisent  le  plus  à  dire 
la  vérité,  les  épreuves  par  lesquelles  on  conquiert  un  privilège 
aussi  important  que  celui  du  baccalauréat  es  lettres  sont  dérisoires 
et  ne  donnent  aucune  garantie  de  la  capacité  du  privilégié.  C'est 
vraiment  bien  la  peine  d'occuper  tant  de  professeurs  et  de  maîtres 
d'études,  et  d'absorber  dix  ans  de  la  vie  de  tant  déjeunes  gens,  de 
les  priver  des  exercices  du  corps  et  souvent  de  la  santé,  pour  aboutira 
ce  résultat  de  leur  inspirer  du  mépris  et  de  Paversion  pour  Tétude, 
de  leur  donner  un  titre  de  savant  lorsqu'ils  ne  savent  rien  et  un 
privilège  qu'ils  n'ont  pas  mérité  !  Quelle  triste  leçon  de  morale 
pratique!  Car,  que  ferait-on  de  plus  si  l'on  voulait  corrompre  les 
jeunes  gens,  ceux  qui  les  enseignent  et,  en  définitive,  la  nation 
entière  ? 

Si  nous  passons  maintenant  à  l'étude  des  concours  par  lesquels 
on  entre  aux  écoles  qui  confèrent  privilège,  nous  trouvons  les 
mêmes  tendances,  les  mêmes  abus.  Le  hasard  d'abord.  Que  nous 
dit  M.  Jules  Simon?  «  La  santé  du  candidat,  et  môme  celle  du 
juge,  non-seulement  leur  santé,  mais  leur  disposition  actuelle, 
leur  humeur;  le  hasard  des  questions  posées,  car  on  peut  savoir 
toutes  les  q\iestions  hormis  celle-là,  ou  savoir  celle-là  et  ignorer  la 
plupart  des  autres;  la  manière  de  les  poser,  car  il  dépend  de  l'exa- 
minateur de  faire  un  problème  difficile  de  la  question  la  plus  simple. 

Qui  peut  penser  à  tout  cela  et  ne  pas  convenir  que  le  concours 

ne  vaut  guère  mieux  que  le  hasard  pour  le  choix  entre  les  capa- 
bles (2)?  »  Que  nous  dit  M,  Cournot?  «  Une  lutte  s'établit  entre  les 


(1)  Des  institutions  d'instruction  publique  en  France,  p.  182. 

(2)  Réforme  de  renseignement,  p.  28. 
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examinateurs  et  les  préparateurs,  lutte  dans  laquelle  Tavantage 
doit  finir  par  rester  à  ceux  qui  l'emportent  par  le  nombre,  parla 
continuité  des  moyens  d'action,  et  que  stimule  le  vif  aiguillon  de 
l'intérêt  privé  »  (i).  En  effet,  et  en  un  mot,  partout  où  l'intérêt 
privé  88  trouve  en  lutte  avec  un  intérêt  d'ordre  public  ou  réputé 
tel,  c'est  le  premier  qui  l'emporte.  Aussi,  malgré  l'augmentation 
du  nombre  des  concurrents  et  la  multiplicité  des  précautions  régle- 
mentaires, le  niveau  des  études  tend  à  baisser  dans  les  écoles  pri- 
vilégiées, tout  comme  entre  les  candidats  au  diplôme  de  bachelier. 
I^  privilège  énerve  et  corrompt  l'enseignement,  qui  devient  cor- 
rupteur pour  la  jeunesse. 

«Cette  éducation,  qui  ne  mérite  pas  d'être  ainsi  appelée,  dit 
avec  raison  M.  Jules  Simon,  abaissée  à  n'être  qu'une  préparation, 
un  bourrage,  qui  tend  uniquement  à  faire  un  élève  de  Saint-Cyr 
ou  de  l'École  polytechnique,  à  gagner  tant  bien  que  mal  un  di- 
plôme de  bachelier,  qui  ne  vise  que  cela,  qui  sacrifie  tout  à  cet 
objet,  non-seulement  ne  grandit  pas  beaucoup  l'élève  qui  réussit, 
mais  elle  perd  celui  qui  échoue.  Elle  le  laisse  sur  le  pavé,  plein  de 
vam'té, incapable,  tout  vide;  car  cette  science,  qui  ne  lui  a  pas 
même  servi  k  passer  un  examen,  sortira  en  quelques  semaines  de 
sa  mémoire,  et  elle  ne  vaut  pas  la  peine  d'être  pleurée.Ce  n'est  pas 
impunément  qu'on  se  rend  passif  pendant  dix  ans  de  sa  vie, 
qu'on  éreinte  son  corps  par  l'immobilité,  et  son  jugement  par 
rinertie  »  (2). 

Voilà  les  résultats  généraux  et  constatés  ^es  privilèges  que  nous 
combattons,  et  qu'il  est  inutile  d'examiner  en  détail ,  dans  leurs 
différences.  Nous  ne  les  considérons  ici  que  dans  leurs  caractères 
communs  et  dans  leurs  effets  sur  l'esprit  de  la  nation. 

En  définitive,  tous  ces  privilèges  sont  fondés  sur  un  sophisme 
spécieux:  «  Il  faut,  dit-on,  donner  à  la  société,  dans  certains  ser- 
vices, des  garanties  de  la  capacité  de  ceux  qui  les  rendent.  »  Nous 
venons  de  constater  par  les  témoignages  les  plus  autorisés  que  ces 
garanties  n'existent  pas  actuellement  :  un  peu  de  réflexion  nous 
montrera  qu'elles  ne  peuvent  pas  exister,  et  que  si  le  privilège 
assure  quelque  chose,  c'est  bien  plutôt  l'incapacité. 

En  effet,  pour  obtenir  le  privilège,  il  faut  passer  par  des  exa- 
mens et  des  concours  analogues  h  ceux  que  nous  connaissons,  qui 
ne  portent  et  ne  peuvent  porter  que  sur  l'instruction.  Nous  avons 
vu  que,  par  la  nature  des  choses,  ces  examens  et  concours  ten- 
daient à  faire  de  l'instruction  un  simple  exercice  de  mémoire, 

(i)  Goornot,  Des  insHttttwns  dmstntctUm^  p.  182. 
(2)  la  réforme  de  V enseignement  secondmre^  p.  20-21. 
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à  écarter  rinstniction  positive  et  sérieuse,  à  donner  à  Tesprit  de 
mauvaises  habitudes. 

Mais,  en  admettant  que  œ  vice  pût  être  corrigé,  les  examens  et 
concours  n'en  seraient  pas  moins  vicieux,  car  ils  ne  constateraient 
jamais  que  Tinstruction  des  candidats;  ils  ne  sauraient  constater 
la  valeur  de  leur  caractère  et  de  leur  jugement.  Or,  ce  sont  sur- 
tout le  caractère  et  le  jugement  qui  font  Thomme,  au  témoignage 
de  quiconque  a  vécu  et  administré  quoi  que  ce  soit. 

On  répondra  sans  doute  que  non-seulement  le  caractère  et  le 
jugement  ne  peuvent  faire  Tobjet  d'un  examen  ou  d'un  concours 
tels  que  ceux  que  nous  connaissons,  mais  qu'à  l'âge  où  Ton  se 
présente  à  ces  examens  et  à  ces  concours,  le  caractère  et  le  juge- 
ment ne  sont  pas  encore  formés.  Nous  en  convenons,  et  c'est  jus- 
tement pour  cela  que  l'on  doit,  sans  exception  ni  réserve,  condam- 
ner les  privilèges  conférés  dès  l'adolescence  à  des  sujets  qui  sont 
encore  en  formation;  car,  non-seulement  ces  privilèges  sont  accor- 
dés sans  mérite,  mais  ils  portent  ceux  qui  les  ont  obtenus  à  ne  pas 
mériter;  ils  écartent  d'eux  pour  l'avenir  la  concurrence  de  ceux 
dont  les  facultés  se  sont  développées  plus  tard  ou  qui  ont  étudié 
autrement  qu'eux.  N'est-ce  pas  inviter  les  privilégiés  à  la  paresse 
et  les  priver  du  stimulant  qui  pourrait  être  le  plus  utile  pour  l'édu- 
cation de  leur  jugement  et  de  leur  caractère? 

Le  privilège ,  mauvais  par  lui-même ,  devient  d'autant  plus 
mauvais  qu'il  est  obtenu  à  un  âge  moins  avancé,  parce  qu'il  affaiblit 
de  meilleure  heure  les  effets  salutaires  du  concours.  C'est  vrai- 
ment une  étrange  manière  de  rechercher  la  capacité,  que  de  la 
chercher  par  un  tel  régime,  qui  non-seulement  est  impuissant  à  la 
constater,  mais  qui  fait  obstacle  à  ce  qu'elle  existe  1 

III. 

Les  privil^s  de  diplôme  et  d'école  ont  donc  les  effets  les  plus 
déplorables  sur  ceux  qui  y  aspirent  et,  par  suite,  sur  l'enseigne- 
ment, sur  ceux  qui  en  jouissent  et  sur  les  services  qu'ils  rendent. 
Quel  effet  doivent-ils  produire  sur  ceux  qui  en  portent  le  poids,  sur 
la  masse  des  citoyens  privés  par  la  pauvreté  de  l'enseignement  se- 
condaire? Le  découragement,  l'envie,  la  haine.  On  est  découragé, 
parce  qu'on  se  sent  exclu  injustement  d'un  concours  auquel  on  aurait 
droit  de  participer.  On  éprouve  l'envie  et  la  haine  qu'inspirent  le 
succès  sans  mérite,  et  l'orgueil  sans  capacité  auquel  les  institutions 
du  pays  ont  procuré  une  supériorité  sociale  tout  artificielle  et  qui 
n'est  pas  du  tout  justifiée  par  l'utilité  publique.  Sans  voir  dis- 
tinctement en  quoi  consiste  le  privilège,  les  non-privilégiés  le 
sentent  et  le  détestent. 
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(?est  que,  malgré  qu'on  puisse  dire,  ils  comprennent  bien  que  les 
privilèges  de  diplôme  et  d'école  constituent  une  classe  jséparée  de 
la  nation,  une  aristocratie  dans  le  mauvais  sens  du  mot.  Il  n'y  a 
pas  de  caste,  puisque  les  avantages  artificiels  ne  résultent  pas  de 
lanaissance  seulement,  mais  il  s'en  faut  de  bien  peu  de  chose  quand 
le  privilège  commence  à  quinze  ans  et  que  ses  effets  durent  toute  la 
vie.  Les  privilégiés  forment  un  corps  à  part,  animé  d'un  esprit  par- 
ticulier, un  mandarinat  en  tout  semblable  à  celui  de  la  Chine,  dont 
les  titres,  éparpillés  dans  des  lois  et  des  règlements  divers,  sont 
inscrits  très-clairement  dans  Topinion.  Sans  doute,  grâce  aux 
troublfô  politiques  et  à  la  confusion  qui  en  résulte,  on  peut  arriver 
très-baut  sans  privilège  par  les  relations,  par  l'intrigue  et  Tes- 
prit  de  parti.  Nous  avons  vu  un  homme  qui  n'a  jamais  pu  ou  voulu 
être  bachelier  devenir  ministre  de  l'instruction  publique.  Mais  ce 
fait  isdé  a  été  considéré  comme  un  grand  désordre.  Tout  le  monde 
d'ailleurs  regarde  les  fonctions  soumises  au  privilège  comme  su- 
périeures, et  les  fonctions  libres  comme  inférieures.  Qui,  dans  nos 
assemblées  politiques,  n'accorde  aux  privilégiés  une  autorité  qu'il 
refuse  aux  non-privilégiés  de  Tècole  et  du  diplôme?  Un  avocat,  un 
médecin,  un  ingénieur,  un  militaire  peuvent  parler  de  tout,  même 
de  ce  qu'ils  ignorent  le  plus  avec  chance  d'être  écoutés  :  il  n'en  est 
pas  de  même  des  agriculteurs,  des  industriels  et  des  commerçants, 
<îui,  n'étant  pas  privilégiés,  sont  censés  ignorer  tout  ce  qui  est  en 
dehors  de  leur  profession. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  étrange,  c'est  que  lorsqu'on  a  voulu  semer 
la  division  dans  la  société  française  et  y  découvrir  des  classes  en- 
nemies, on  soit  allé  ressusciter  la  vieille  et  désormais  inexacte  dis- 
tinction des  riches  et  des  pauvres,  puis  exciter  l'un  contre  l'autre 
rentrepreneur  et  l'ouvrier,  prenant  ainsi  pour  une  distinction  de 
classes  la  diâérence  d'emploi  dans  la  même  fonction,  tandis  qu'on 
n'apercevait  pas  la  classification  odieuse  que  nous  signalons.  Cela 
prouve  bien  que  ceux  mômes  qui  se  disent  et  se  croient  novateurs 
savent  mieux  répéter  qu'observer.  Ils  ont  posé  une  question  sociale 
qui  n'existe  pas  et  méconnu  la  véritable  question  sociale. 

En  effet,  si  les  ouvriers,  les  salariés,  les  pauvres  en  général  ont 
^  ss  plaindre  de  notre  organisation  sociale,  c'est  surtout  parce 
qu'elle  les  exclut  de  fait  des  professions  les  plus  enviées.  Qu'un 
ouvrier  veuille,  après  avoir  été  fendeur  de  bois,  comme  Lincoln, 
devenir,  comme  Lincoln,  avocat,  puis  président  de  la  République  ; 
il  ne  pourra  y  parvenir.  Il  sera  repoussé  d'abord  par  les  règlements 
relatifs  aux  inscriptions,  par  les  privilèges  de  diplôme,  et  enfin 
pw  le  mépris  de  l'ordre  des  avocats  pour  ceux  qui  ont  exercé  des 
fonctions  industrielles.  Aussi,  en  fait,   l'ouvrier  ne  devient  en 
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France  ni  avocat,  ni  médecin,  ni  fonctionnaire  public.  Ce  sont 
des  professions  bourgeoises,  réputées  supérieures  à  celles  d'entre- 
preneur d'industrie,  comme  à  celle  d'ouvrier.  Il  y  a  là  une  classifi- 
cation bien  marquée,  aussi  odieuse  qu'injustifiable. 

Lorsque  Ton  réfléchit  sur  cette  question  des  privilèges  de  diplôme 
et  d'école,  on  s'aperçoit  bien  vite  qu'elle  se  rattache  à  tous  les 
abus  dont  on  se  plaint,  et  qu'il  est  impossible  de  faire  une  réforme 
sérieuse,  c'est-à-dire  durable  et  féconde,  tant  que  ces  privilèges 
existeront.  Comment,  par  exemple,  réformer  l'enseignement,  tant 
que  les  privilèges  lui  imposeront  Tuniformité  et  le  feront  dégé- 
nérer en  préparation  ?  La  chose  nous  semble  absolument  impos- 
sible. Et  tant  que  cette  réforme  ne  sera  pas  faite,  on  préférera  la 
science  des  mots  à  celle  des  choses,  la  mémoire  au  raisonnement; 
on  conservera  tous  les  préjugés  de  la  spécialité. 

Si,  au  contraire,  les  privilèges  sont  supprimés,  les  problèmes  se 
simplifient.  L'enseignement  classique  ne  procurant  plus  à  ceux  qui 
l'ont  un  avantage  artificiel,  se  trouve  réduit  à  sa  valeur  intrin- 
sèque :  on  le  recherche  ou  on  le  délaisse,  selon  qu'on  le  juge  favo- 
rable ou  défavorable,  au  jugement  des  jeunes  gens  et  des  familles  : 
on  peut  le  corriger,  le  modifier  de  mille  manières,  parce  qu'alors  la 
liberté  de  l'enseignement  devient  une  réalité.  Sous  ce  régime,  l'ini- 
nitiative  privée  ne  tarderait  pas  à  montrer,  par  l'expérience  et  les 
résultats,  quel  est  celui  qui  convient  le  mieux  aux  sociétés  mo- 
dernes. 

IV 

L'opinion  est  très-peu  préparée  à  cette  réforme  importante.  Tout 
le  monde  sent  le  mal,  mais  bien  peu  voient  en  quoi  il  consiste  et  la 
plupart  môme  de  ceux  qui  le  voient,  se  refusent  à  dire  leur  opinion 
tout  entière,  de  peur  de  se  trouver  seuls.  On  convient  volontiers 
que  notre  enseignement  secondaire  est  détestable,  méprisé  de  ceux 
qui  le  donnent  et  de  ceux  qui  le  reçoivent.  Cependant  on  n'ose,  on 
ne  sait  le  réformer.  Les  tentatives  dont  nous  avons  été  témoins  de- 
puis quarante  ans  (et  elles  ont  été  nombreuses),  qui  avaient  pour 
but  de  l'améliorer,  ont  toutes  échoué  sans  aucune  exception. 

Pourquoi?  Parce  que  toutes  ces  tentatives  laissaient  subsister  le 
privilège  du  bachelier  ès-lettres  ;  elles  tendaient,  pour  la  plupart, 
à  étendre  le  programme  du  baccalauréat.  Or,  comme  le  temps  et  les 
facultés  des  élèves  restaient  les  mêmes,  l'extension  du  programme 
imposait  plus  rigoureusement  le  sacrifice  de  tout  ce  qui  ne  condui- 
sait pas  droit  au  but,  au  diplôme.  Ainsi  on  a  développé  l'ensei- 
gnement de  l'histoire,  mais  il  a  fallu  se  limiter  à  des  noms  et  à 
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des  dates,  à  l'énoncé  très-sommaire  des  principaux  événements. 
On  a  introduit  l'histoire  naturelle  :  vite  on  est  tombé  dans  les  no- 
menclatures. Pour  éviter  l'économie  politique  qui  s'imposait,  on 
a  voulu  enseigner  la  statistique,  non  la  statistique  comparée  et 
intelligente,  mais  le  détail  des  chiffres,  et  nous  avons  vu  demandera 
un  candidat  «  combien  il  y  avait  de  moutons  dans  le  comté  d'York,  n 
On  s'est  plaint  de  l'insuffisance  des  études  géographiques,  et  aus- 
sitôt on  a  imposé  aux  élèves  d'apprendre  en  détail  le  cours  des 
moindres  rivières  et  la  succession  des  stations  de  chemin  de  fer. 
A  mesure  que  le  programme  s'étendait,  l'enseignement  s*abaissait 
davantage,  les  questions  des  eAminateurs  devenaient  plus  minu- 
tieuses, jusqu'à  devenir  de  simples  co/fe5,  pour  parler  l'argot  des 
écoliers.  Maintenant  on  a  supprimé  le  programme  et  divisé  les 
épreuves;  nous  ne  croyons  pas  qu'on  réussisse  mieux  que  par  le 


On  a  demandé  la  liberté  de  l'enseignement  secondaire,  et  elle  a 
été  décrétée.  Les  effets  du  nouveau  régime  ont  pu  être  favorables 
ou  défavorables  à  tel  ou  tel  établissement  d'enseignement  ;  ils  ont 
été  nuJs  pour  tout  ce  qui  touche  à  l'intérêt  public.  L'enseignement 
n'est  devenu  ni  plus  abondant,  ni  meilleur.  Pourquoi?  Parce  qu'il 
fallait  toujours  aboutir  au  diplôme. 

Peut-être  obtiendrait-on,  à  la  longue,  de  meilleurs  résultats  de 
la  liberté  dans  l'enseignement  supérieur.  Mais,  lorsqu'on  agite 
cette  question,  on  n'a  pas  en  vue  précisément  la  liberté;  on  tend 
à  quelque  chose  de  très-différent,  à  l'attribution  aux  facultés  con- 
gréganistes  du  pouvoir  de  conférer  les  grades  universitaires. 

Si  le  grade  universitaire  n'était  que  ce  qu'il  devrait  être,  un  titre 
iiu,  une  sorte  de  marque  de  fabrique,  comme  les  diplômes  de 
l'école  des  arts  et  métiers,  de  l'école  d'architecture,  de  l'école  de 
commerce,  il  n'y  aurait  lieu  d'élever  aucune  objection.  Mais  ces 
grades  confèrent  un  privilège  civil  et  ne  sont  recherchés  que  pour 
ce  privilège. 

La  question,  posée  franchement,  est  donc  de  savoir  s'il  convient 
de  remettre  à  des  établissements  particuliers  le  pouvoir  de  conférer 
nn  privilège  civil,  qui  assure  des  avantages  positifs  et  viagers  à 
ceux  qui  l'obtiennent,  ou  si  ce  pouvoir  doit  être  réservé  au  gouver- 
nement. 

Posée  en  ces  termes  et  dégagée  de  tous  les  nuages  dont  la 
couvre  une  controverse  qui  ne  se  distingue  ni  par  la  clarté,  ni  par 
iabonne  foi,  cette  question  n'est  guère  susceptible  de  discussion. 
Si  l'on  admet,  en  effet,  qu'il  est  nécessaire,  dans  notre  ordre  social, 
d'avoir  des  privilèges  et  des  privilégiés,  il  convient  de  conserver, 
autant  qu'il  est  possible,  l'égalité  du  concours  entre  ceux  qui  pré- 
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tendent  obtenir  un  avantage  sur  leurs  concitoyens  ;  or,  la  meilleure 
condition  pour  conserver  cette  égalité  dans  la  mesure  du  pos- 
sible, c'est  que  tous  les  concurrents  soient  examinés  sur  le 
môme  programme  et  jugés  par  les  mêmes  juges.  Il  est  évident 
d'ailleurs  qu'une  exception  au  droit  commun  aussi  énorme  que 
celle  qui  résulte  des  privilèges  de  diplôme  ne  peut  être  prononcée 
que  par  les  agents  du  pouvoir  souverain  et  que  les  avantages  civils 
qui  résultent  de  la  possession  du  diplôme  ne  peuvent  être  réguliè- 
rement conférés  que  par  l'autorité  civile. 

Supposez  que  l'on  accorde  à  des  facultés  privées,  congréganistes 
ou  autres,  ce  qu'on  appelle  la  collation  des  grades  universitaires,  et 
ce  qui  est  en  réalité  la  collation  de  privilèges  civils,  il  s'établira  aus- 
sitôt une  concurrence  entre  ces  facultés  et  celles  de  l'Etat.  —  Tant 
mieux,  dira-t-on  1  —  Oui,  s'il  s'agissait  de  savoir  quel  des  concur- 
rents donnera  le  meilleur  enseignement.  Mais  il  s'agira  de  toute 
autre  chose,  de  savoir  lequel  des  concurrents  aura  le  plus  grand 
nombre  d'élèves.  Or,  il  est  évident  que  ce  sera  celui  qui  recevra  le 
plus  de  gradués,  de  bacheliers,  par  exemple.Ce  sera  donc  celui 
chez  lequel  on  obtiendra  les  grades  avec  le  plus  de  facilité,  c'est- 
à-dire  avec  le  moins  de  travail. 

On  concourra  pour  savoir  qui  recevra  bacheliers  les  sujets  les 
plus  ignorants  qu'il  sera  possible.  Ce  serait  peut-être,  dans  l'état 
de  nos  mœurs,  le  moyen  le  plus  pratique  et  le  plus  sûr  de  ruiner  la 
considération  dont  jouit  encore  l'enseignement  universitaire,  et  en 
se  plaçant  à  ce  point  de  vue  on  pourrait  se  féliciter  devoir  la  colla- 
tion des  grades  attribuée  aux  facultés  congréganistes.  N'allons 
pas  jusque-là.  Constatons  seulement  que  cette  innovation  serait 
le  meilleur  procédé  que  Ton  pût  employer  pour  abaisser  l'enseigne- 
ment, déjà  si  abaissé. 

Mais,  si  vous  supprimez  les  privilèges  attachés  aux  grades  uni- 
versitaires, la  question  change  d'aspect,  et  vous  reconnaissez  aus- 
sitôt l'utilité  qu'il  y  aurait  à  attribuer  aux  facultés  privées  le  pou- 
voir de  conférer  les  grades  universitaires.  Alors,  en  efiTet,  l'objectif 
de  la  concurrence  serait  changé  :  il  s'agirait  de  savoir  lequel  des 
concurrents  donne  l'enseignement  le  meilleur,  le  plus  utile  à  ceux 
qui  le  reçoivent,  c'est-à-dire  celui  que  préf&re  en  définitive  la 
société.  La  concurrence  n'étant  plus  viciée  par  aucun  privilège, 
aurait  dans  l'enseignement  les  effets  excellents  qu'elle  a  dïuis  Tin* 
dustrie  et  dans  le  commerce  :  la  préférence  étant  assurée  au  pins 
digne,  chacun  s'efforcerait  de  mériter  cette  préférence,  et  l'ensei- 
gnement se  perfectionnerait  dans  toutes  ses  parties,  sans  que  le 
législateur  eût  besoin  de  s'en  occuper. 
Qu'on  abolisse  les  privilèges  attachés  aux  grades  universitaires 
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et  qu'on  accorde  aux  facultés  privées,  congréganistes  ou  autres,  le 
pouvoir  de  les  conférer  :  ce  sera  une  réforme  excellente.  Mais  tant 
qae  les  grades  universitaires  seront  entourés  de  privilèges  civils, 
c'est  l'Etat,  l'Etat  seul  qui  peut  les  donner,  si  l'on  veut  conserver 
nn  peu  de  logique  dans  les  lois  et  un  peu  de  tt^avail  utile  dans 
les  études. 


Venons  maintenant  à  la  pratique.  Gomment  abolir  les  privilèges 
de  diplôme  et  d'école?  Est-il  possible  de  les  supprimer  simplement 
et  d'un  trait  de  plume,  h  un  jour  donné,  comme  l'avait  fait  la  ré- 
volution? Nous  le  croyons,  pour  notre  part,  et  nous  sommes  per- 
suadés que  les  services  rendus  actuellement  par  les  professions 
privilégiées  ne  perdraient  rien  au  régime  de  la  liberté.  Mais  les 
préjugés  inspirés  et  nourris  par  l'habitude  du  privilège  ont  aujour- 
d'hui tant  de  force  dans  notre  malheureux  pays,  qu'on  oserait  à 
peine  conseiller  au  législateur  le  plus  hardi  de  rétablir  simplement 
le  droit  commun,  qui  est  la  liberté  du  travail  et  l'égalité  du  con- 
cours, n  faudrait  certainement  capituler  avec  le  préjugé  pour  cer- 
taines professions,  celles  de  médecin  et  de  pharmacien,  par  exemple, 
et  pour  les  fonctions  publiques  tout  au  moins.  On  peut  le  faire  en 
donnant  à  la  raison  un  commencement  de  satisfaction,  sans  sacri- 
fier aucune  des  «  garanties  que  la  société  est  en  droit  d'exiger,  » 
comme  disent  les  autres. 

Puisqu'il  y  a  des  gens,  et  en  grand  nombre,  qui  s'effraient  à 
ridée  que  les  carrières  de  médecin  et  de  pharmacien  soient  ou- 
^^^srtes  à  tous,  et  qui  croient  que  le  régime  actuel  les  garantit  de 
quelque  chose,  il  serait  bien  facile  de  substituer  aux  examens  de  di- 
plôme les  épreuves  professionnelles  que  l'on  jugerait  les  plus  con- 
venables, à  rentrée  dans  la  carrière^  mais  non  auparavant.  Qu'on 
exige  de  celui  qui  se  propose  d'exercer  la  profession  de  médecin  ou 
celle  de  pharmacien  la  preuve  qu'il  possède  les  connaissances  répu- 
tées nécessaires  à  l'exercice  de  sa  profession  ;  soit,  puisqu'on  y  tient 
absolument;  mois  pourquoi  exiger  de  lui  au  préalable  un  diplôme 
de  bachelier  es  lettres  ou  es  sciences,  les  inscriptions  et  le  reste? 
Nous  n'y  voyons  d'autre  motif  que  le  désir  de  suivre  la  routine. 
Quant  aux  fonctions  que  l'on  appelle  publiques^  nous  avons 
exposé,  dans  un  travail  antérieur  (1),  le  système  de  garanties  qui, 
dans  notre  opinion,  pouvait  leur  être  appliqué  le  plus  utilement. 
C est  UB  point  sur  lequel  nous  n'avons  pas  à  revenir. 
En  conclusion,  il  nous  semble  qu'on  pourrait,  sans  difficulté 

(1)  Voyez  le  Journal  des  Économistes  de  mai  1874  • 
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pratique  de  quelque  importance,  abolir  dès  aujourd'hui  les  privi- 
lèges attachés  aux  grades  universitaires,  et  surtout  les  plus  répan- 
dus, ceux  des  bacheliers  es  lettres  et  es  sciences,  en  rempla- 
çant toutes  les  exigences  actuelles  par  des  épreuves  profession- 
nelles, pour  les  professions  libres  où  Ton  croirait  que  cette  épreuve 
est  nécessaire  et  pour  les  fonctions  publiques.  Cette  solution  pré- 
parerait les  esprits  à  la  solution  rationnelle  qui  veut  une  liberté 
complète  dans  les  professions  libres. 

Mais  un  obstacle  redoutable  s'oppose  à  ce  qu'on  adopte  même  la 
réforme  mitigée  et  inoffensive  que  nous  proposons.  On  prévoit,  non 
sans  raison  peut-être,  que  si  les  études  classiques  cessaient  d'être 
encouragées  par  des  privilèges,  elles  seraient  abandonnées  par  les 
jeunes  gens  et  périraient,  au  grand  dommage  de  ceux  qui  en 
vivent.  Le  mandarinat  universaire  serait  détruit  !  Comment  son- 
ger sans  frémir  à  un  événement  pareil  lorsqu'on  a  pour  objectif 
l'intérêt  d'une  corporation  et  qu'on  a  pris  Thabitude  de  ne  songer 
en  aucun  cas  à  l'intérêt  social  ? 

Verrait-on  cette  catastrophe  ?  Nous  ne  savons.  Assurément  elle 
serait  possible  ;  mais  nous  n'oserions  affirmer  qu'elle  aurait  lieu 
nécessairement.  Il  est  même  probable  que  les  mœurs  soutiendraient 
longtemps  encore  l'université,  à  laquelle  il  suffirait,  pour  se  main- 
tenir, de  travailler  un  peu  et  de  suivre  l'opinion.  Quant  à  l'ensei- 
gnement classique,  dont  les  intérêts  ne  doivent  pas  être  confondus 
avec  ceux  du  mandarinat  enseignant,  on  peut  sans  peine  prévoir 
quel  serait  son  sort.  Il  est  certain  que  cet  enseignement,  qui  n'est 
aujourd'hui  qu'une  préparation  stérile  ou  funeste  autant  que  labo- 
rieuse, devrait  se  transformer,  sous  peine  de  périr.  Mais  ce  serait  un 
très-grand  bien  pour  la  société  en  général  et  pour  les  vraies  études 
classiques.  Si  celles-ci  ont  une  valeur  intrinsèque,  elles  survivraient 
assurément;  sinon,  elles  périraient  sans  doute.  Il  nous  semble 
probable  qu'elles  se  conserveraient  et  s'élèveraient  en  se  perfec- 
tionnant. Les  établissements  où  on  les  donnerait  seraient  fréquen- 
tés par  un  moindre  nombre  d'élèves,  mais  ceux  qui  les  fréquente- 
raient étudieraient  autrement  et  mieux  que  ceux  qui  les  remplis- 
sent aujourd'hui,  et,  en  dernière  analyse,  ceux  qui  en  profiteraient 
seraient  plus  nombreux  et  plus  instruits  qu'ils  ne  le  sont  de  notre 
temps. 

Alors,  en  effet,  chacun  s'adonnerait  à  l'étude  pour  elle-même,  et 
non  pour  un  titre  aussi  vain  que  nécessaire,  tandis  qu'aujourd'hui 
presque  personne  ne  recherche  Tinstruction  pour  elle-même,  ni 
même  pour  l'aptitude  intrinsèque  qu'il  peut  en  retirer  dans  l'exer- 
cice d'une  profession;  on  ne  songe  qu'au  privilège,  et  ce  qui  le 
prouve,  c'est  l'abandon  où  on  laisse,  dans  les  lycées  et  ailleurs,  tout 
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enseignement  facultatif.  Le  privilège  a  corrompu,  sous  ce  rapport, 
les  professeurs,  les  jeunes  gens  et  les  familles  à  un  degré  in- 
croyable. Lorsque  M.  Duruy  établit  ce  qu'on  appelle  renseigne- 
ment secondaire  professionnel,  destiné  aux  professions  libres,  on 
prédit  qu'il  ne  réussirait  pas  avant  de  savoir  s'il  serait  bon  ou 
mauvais,  tout  simplement  parce  qu'il  n^ avait  pas  de  sanction^  comme 
ils  disent,  c'est-à-dire  parce  qu'il  n'aboutissait  pas  à  un  privilège. 
On  n'accourut  à  cet  enseignement  qu'autant  qu'il  conduisait  aux 
fonctions  de  professeur. 

Cette  corruption  de  l'opinion  ne  doit  pas  effrayer,  puisqu'elle 
lient  au  privilège  et  doit  disparaître  avec  lui.  On  sait  trop  que  tout 
privilège  ressemble,  à  cet  égard,  à  l'esclavage,  le  plus  grand  de 
tous;  il  crée  des  mœurs  qui  rendent  son  existence  intolérable  et  sa 
réforme  infiniment  pénible  et  difficile  ;  on  ne  peut  le  supporter,  et 
on  n'ose  le  supprimer.  Le  privilège  des  bacheliers  ne  fait  pas  excep-  . 
tion  et  produit  les  mêmes  effets  que  tous  les  autres. 

VI 

Récapitulons  et  concluons  : 

B  y  a  des  privilèges  attachés  aux  grades  universitaires  et  aux 
examens  de  sortie  de  certaines  écoles,  au  profit  de  certains  adoles- 
cents adnais  à  exercer  certaines  professions,  à  l'exclusion  de  tous  les 
autres,  ou  tout  au  moins  avec  beaucoup  plus  de  facilité  et  de  chan- 
ces de  succès  que  tous  les  autres. 

Ces  privilèges  sont  contraires  aux  principes  de  la  liberté  du  tra- 
vail et  de  l'égalité  dans  le  concours,  sur  lesquels  repose  la  société 
moderne.  Ds  créent  une  classe  et  presgue  une  caste,  dont  la  supé- 
riorité est  tout  artificielle,  admise  à  jouir  sans  mérite,  à  avancer 
sans  subir  l'épreuve  de  la  concurrence,  à  vivre  et  à  se  développer 
contre  la  justice,  par  conséquent. 

Ces  privilèges  sont  accordés  sur  des  examens  ou  concours  qui 
ne  donnent  aucune  garantie  de  la  capacité  des  privilégiés,  et  qui 
attestent  tout  au  plus  que  leur  mémoire  a  été  cultivée  à  un  certain 
degré.  Les  examens  et  concours  ne  peuvent  être  réformés.  C'est  une 
vérité  constatée  par  l'expérience  et  qu'il  était  facile  de  prévoir,  si 
l'on  eût  songé  qu'à  l'âge  où  les  jeunes  gens  passent  par  ces  exa- 
mens et  ces  concours,  la  mémoire  est  la  seule  de  leurs  facultés  qui 
puisse  avoir  été  développée. 

La  réforme  est  impossible  pour  un  autre  motif  :  parce  que  les 
examens  et  concours  que  nous  connaissons  ne  peuvent  constater 
que  le  savoir  mnémonique  du  sujet,  sans  toucher  aux  pièces  impor- 
tantes, qui  sont  le  caractère  et  le  jugement. 

3*  sÉaw,  T.  xxxvii.  —  15  féwrier  1875.  12 
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Ces  privilèges,  comme  tous  les  autres,  fomentent  la  paresse  et  la 
vanité  chez  ceux  qui  en  jouissent,  le  découragement  et  Penvie  chez 
ceux  qu'ils  excluent.  Ils  tendent,  par  conséquent,  à  détruire  Tému- 
lation  utile  et  h  semer  la  division  entre  les  citoyens. 

En  outre,  ils  corrompent  l'enseignement,  dont  ils  excluent  toute 
initiative  individuelle  en  lui  imposant  l'uniformité.  Ils  le  corrom- 
pent encore  en  le  faisant  dégénérer  en  préparation  vaine,  non, 
comme  on  l'a  cru,  par  accident  ou  imperfection  de  régime,  mais 
par  une  nécessité  fatale,  de  telle  sorte  que  tous  les  eCTorts  faits 
par  les  ministres  pour  étendre  et  élever  l'enseignement  ont  abouti 
à  sa  diminution  et  à  son  abaissement. 

Les  privilèges  empochent  que  la  liberté  de  l'enseignement  porte 
ses  fruits  naturels  et,  tant  qu'ils  subsistent,  l'attribution  à  des  fa- 
cultés d'origine  diverse  du  pouvoir  de  conférer  les  grades  univer- 
sitaires n'aurait  pour  résultat  que  de  précipiter  la  décadence  et  la 
ruine  des  études.  Au  contraire,  si  les  privilèges  étaient  supprimés, 
la  liberté  dans  la  collation  des  grades  pourrait  avoir  les  meilleurâ 
effets. 

Malgré  ces  énormes  inconvénients,  l'abolition  des  privilèges  de 
diplôme  et  d'école  est  une  réforme  très-difficile,  parce  qu'elle  n'est 
pas  encore  préparée  dans  Topinion  et  n'a  pas  été,  à  proprement 
parler,  mise  en  discussion.  Il  convient  donc  d'examiner  comment, 
tout  en  réservant  le  principe,  on  pourrait  utilement  capituler  avec 
la  routine. 

Nous  concluons  en  proposant  de  substituer  aux  épreuves  exi- 
gées pour  obtenir  les  privilèges  actuels  des  épreuves  profession- 
nelles à  l'entrée  des  carrières  que  l'on  voudra  voir  privilégiées,  en 
désirant  que  ces  carrières  soient  aussi  peu  nombreuses  que  pos- 
sible. 

Nous  proposons  surtout  l'abolition  immédiate  et  totale  des  pri- 
vilèges préliminaires,  destinés  à  être  suivis  et  complétés  par  d'au- 
tres, l'abolition  de  ceux  attachés  aux  diplômes  ;>r^ara/oim  de  ba- 
chelier es  lettres,  es  sciences,  en  droit  et  tout  le  régime  des 
inscriptions. 

Ces  conclusions  ne  satisferont  pas  l'économiste  logicien,  qui  veut 
la  liberté  complète  de  toutes  les  professions  rémunérées  librement 
par  les  particuliers.  Aussi  ne  les  présentons-nous  pas  comme  une 
réforme  définitive,  mais  seulement  comme  le  minimum  nécessaire, 
absolument  nécessaire,  si  l'on  veut  arrêter  la  décadence  de  l'ensei- 
gnement et  de  la  civilisation. 

Goubcbllb-Sekbuil. 
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DU  GBÊDIT  AGRICOLE 

ET  DE  LA  CRÉATION  DTN  PRIVILÈGE  SPÉCIAL 

EN  PAVEUR  DES    MARCHANDS    d'bNGRAIS. 


La  plus  grande  et  la  plus  importante  des  industries  nationales, 
l'agriculture,  fait  bien  rarement  entendre  sa  voix  pour  réclamer 
contre  une  gêne  légale  ou  pour  solliciter  une  faveur;  elle  doit  donc 
être  écoutée  avec  d'autant  plus  de  bienveillance  lorsque,  par 
exception,  elle  demande  aux  pouvoirs  publics  d'introduire  dans  le 
recueil  des  lois  une  disposition  qu'elle  considère  comme  devant  lui 
être  favorable. 

C'est  dans  ces  sentiments  de  sympathie  pour  l'agriculture  que 
je  me  propose  d'examiner  et  de  discuter  le  projet  de  création  d'un 
privilège  spécial  en  faveur  des  marchands  d'engrais  commerciaux, 
dont  le  monde  agricole  s'occupe  depuis  plusieurs  années  et  dont 
l'Assemblée  nationale  est  saisie  par  une  proposition  due  à  l'initia- 
tive de  l'un  de  ses  membres,  l'honorable  M.  L.  Vingtain,  député 
d'Eure-et-Loir. 

La  question  n'est  pas  nouvelle,  comme  on  le  voit.  Depuis  long- 
temps, de  nombreuses  Sociétés  d'agriculture  l'ont  examinée  et  plu- 
sieurs d'entre  elles  ont  émis  des  vœux  tendant  à  la  création  du 
privilège  dont  il  s'agit  ;  plus  tard,  une  Commission  officielle,  con- 
sultée sur  ce  point,  a  pris  des  conclusions  conformes,  et  il  paraît 
même  que  certains  tribunaux  et  l'ancien  Conseil  d'État,  ou  du 
moins  la  section  chargée  de  la  préparation  du  projet  de  Code  rural, 
ne  se  seraient  pas  montrés  contraires  à  l'idée  de  considérer  les 
fournitures  d'engrais  comme  faisant  partie  des  frais  de  culture 
privilégiés  par  l'article  2102  du  Code  civil,  et  à  leur  attribuer  for- 
mellement ce  caractère,  soit  par  la  jurisprudence,  soit  par  une 
disposition  légale. 

Ce  sont  assurément  là  des  autorités  fort  respectables  et  que  l'on 
ne  peut  récuser  légèrement.  Il  convient  d'ajouter,  toutefois,  que 
d'autres  corps  non  moins  qualifiés  pour  exprimer  un  avis  sur  la 
question,  l'ont  résolue  d'une  manière  diamétralement  contraire, 
c'est-à-dire  négativement.  C'est,  en  premier  lieu,  la  Commission 
supérieure  de  l'enquête  agricole  de  1867,  dans  sa  séance  du  8  juil- 
let 1869  présidée  par  M.  Gressier,  alors  ministre  de  l'agriculture 
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et  du  commerce  (i),  et,  en  second  lieu,  la  Société  des  agriculteurs 
de  France,  dans  sa  séance  du  5  février  1874  (2). 

On  voit,  par  ce  double  échec  de  la  proposition  devant  deux  as- 
semblées très-compétentes  que,  môme  dans  le  monde  agricole,  les 
opinions  sont  au  moins  très-partagées  sur  cette  question  impor- 
tante, mais  on  voit  aussi,  par  l'agitation  actuelle  et  par  la  proposi- 
tion soumise  à  l'Assemblée  nationale,  que  les  partisans  de  la  créa- 
tion du  privilège  ne  se  tiennent  pas  pour  battus,  et  dès  lors  il  n'est 
pas  sans  intérêt  ni  sans  opportunité  de  soumettre  la  question  à 
une  nouvelle  élude,  dans  laquelle  les  enseignements  et  les  conseils 
de  la  science  économique  ne  seront  pas  négligés,  comme  cela  arrive 
trop  souvent. 


La  question  d'un  nou^'eau  privilège  à  créer  pour  une  catégorie 
spéciale  de  fournisseurs  de  l'agriculture  n'est  en  réalité  qu'un  dé- 
tail secondaire  du  problème  beaucoup  plus  vaste  de  l'organisation 
du  crédit  agricole,  crédit  qui  n'existe  pas  et  dont  beaucoup  de  per- 
sonnes parlent  en  s'étonnant  de  ne  pas  le  voir  s'établir,  mais  sans 
se  rendre  un  compte  exact  des  difBcultés  que  la  création  de  ce  cré- 
dit rencontre»  soit  dans  la  nature  des  choses,  soit  dans  la  loi  elle- 
même, 

11  serait  ii\juste  de  reprocher  au  dernier  gouvernement  d'avoir 
mis  plusieurs  fois  cette  question  à  l'ordre  du  jour  sans  parvenir  à 
la  résoudre,  car  c'est  précisément  dans  les  travaux  très-remar- 
quables des  commissions  chargées  par  lui  de  Tétudier,  que  se 
trouvent  mis  en  lumière  avec  le  plus  de  netteté  les  nombreuses 
circonstances  qui  font  obstacle  à  la  création  du  crédit  agricole  et 
les  profondes  modifications  qu'il  serait  nécessaire  d'apporter  à 
notre  droit  civil,  pour  rendre  possible  l'établissement  de  ce  crédit, 
sans  en  assuser  le  fonctionnement  régulier. 

Une  première  commission,  instituée  en  1836,  ne  fît  que  recon- 
naltiv  le  terrain  et  signaler  quelques  difficultés  principales,  mais 
elle  s*ai*rôta  devant  les  atteintes  à  porter  au  Code  civil  et  aux  situa- 
lions  déjà  privilégiées  dont  il  a  déterminé  les  rangs,  les  rapports 
et  les  droits.  La  lettre  mémorable  du  6  janvier  1860,  qui  préludait 
aux  grandes  réformes  économiques  de  cette  époque  et  contenait 
tant  do  promesses  plus  ou  moins  réalisables,  revint  sur  la  question 
du  crédit  agricole  ivu*  cette  phrase  :  a  II  faut  faire  participer  l'a- 
grioulturo  aux  bionfkita  des  établissements  de  crédit.  »  Gela  ne 

vO  r«SH^  vwbAUX  <|0  la  Commission  supérkare  d'enqaéte,  t.  III,  p.  147. 
(t)  ÀUUM«Ur«  U«  U  Sooii^tè  pour  1874,  p.  68. 
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pouvait  bien  évidemment  se  faire  par  décret,  comme  les  traités  de 
commerce,  une  loi  était  indispensable,  et  sa  préparation  fut 
Tœuvre  de  la  Commission  de  1866,  présidée  par  M.  Suin,  sénateur, 
et  dont  l'honorable  M.  Josseau,  alors  député  de  Seine-et-Marne 
et  administrateur  du  Crédit  foncier,  fut  l'habile  rapporteur. 

Si  l'on  peut  regretter  que  la  Commission  de  186S  se  soit  attachée 
trop  étroitement  à  faire  honneur  à  la  parole  et  à  la  promesse  de 
l'Empereur,  qu'elle  ait  manqué  de  critique  et  de  sévérité  pour  une 
de  ces  utopies  dont  l'esprit  plus  bienveillant  qu'éclairé  du  souve- 
rain était  si  fertile,  on  doit  du  moins  être  reconnaissant  à  la  Com- 
mission d'avoir  fait  ressortir,  par  l'énormité  même  de  ses  propo- 
sitions, toutes  les  conséquences  et  la  portée  des  mesures  à  prendre 
pour  placer  Tagriculture  dans  une  situation  qui  lui  permît  d'aspi- 
rer à  jouir  du  crédit  dans  les  mêmes  conditions  légales  et  écono- 
miques que  le  commerce  ou  l'industrie. 

Le  projet  de  loi  préparé  par  la  Commission  ne  comprenait  pas, 
en  effet,  moins  de  onze  modifications  au  Code  civil  (1)  ayant  pour 
objet  :  d'introduire  dans  le  bail  à  cheptel  des  conditions  plus  favo- 
rables au  métayer  ou  colon  partiaire,  —  de  créer  un  nouveau  cas 
de  stellionat,  d'autoriser  le  nantissement  du  gage  dans  les  mains 
du  débiteur  sans  déplacement,  et  d'en  régler  les  effets,  —  de  res- 
treindre le  privilège  du  propriétaire  aux  loyers  échus  et  à  ceux  de 
l'année  courante  et  de  la  suivante,  —  enfin,  de  créer  des  privilèges 
nouveaux  en  faveur  des  créanciers  de  sommes  dues  pour  les  en- 
grais et  amendements,  ainsi  que  pour  les  meubles  (bestiaux),  môme 
lorsqu'ils  sont  devenus  immeubles  par  destination. 

Le  Code  civil  n'était  pas  seul  atteint  par  le  travail  de  la  Com- 
mission; le  Code  de  commerce,  lui  aussi,  était  touché,  et  l'enregis- 
trement n'échappait  pas  à  la  main  hardie  des  zélés  réformateurs. 
La  juridiction  des  tribunaux  consulaires  était  étendue  aux  pro- 
priétaires, fermiers  ou  métayers,  pour  les  engagements  contractés 
par  eux  pour  les  besoins  de  leur  exploitation  agricole;  les  droits 
du  fisc  sur  les  actes  de  nantissement  étaient  réduits  à  la  moitié  de 
ceux  que  supportent  le  commerce  et  l'industrie,  ceux  sur  la  vente 
du  gage  étaient  fixés  à  1/10  0/0,  enfin  les  établissements  publics  de 
crédit  étaient  autorisés  à  recevoir  les  effets  agricoles  avec  une  si- 
gnature de  moins  que  le  nombre  exigé  par  les  statuts. 

Que  plusieurs  des  modifications  ainsi  proposées  en  1866  ne 
fussent  très-justifiables  dès  cette  époque  et  très-désirables  encore 
aujourd'hui,  notamment  celles  relatives  au  gage,  au  nantissement 
et  à  l'extension  de  la  juridiction  commerciale,  que  l'œuvre  des  lé- 

'1)  ArUoles  1810,  1811, 1819, 1828,  2059,  2071,  2077, 2078  et  2102. 
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gjslateurs  de  1804  et  de  1808,  si  digne  de  respect  qu'elle  soit,  ne 
contienne  dans  aucune  de  ses  parties  des  dispositions  ou  des  lacunes 
qui  froissent  ou  laissent  sans  satisfaction  les  intérêts  d'une  société 
plus  vieille  de  près  de  trois  quarts  de  siècle,  c'est  ce  que  l'on  peut 
admettre  d'une  manière  générale  et  ce  que  je  suis  loin  de  contre- 
dire. Mais  sera-ce  manquer  d'égards  pour  les  honorables  et  labo- 
rieux membres  de  la  Commission  de  trouver  leurs  conclusions 
excessives  dans  l'ensemble  et,  pour  la  plupart,  f&cbeuses  dans  leur 
esprit  lorsque,  par  exemple,  elles  interviennent  dans  le  bail  à 
cheptel  et  qu'elles  créent  des  immunités  d'impôt  ou  des  privilèges 
qui  diminuent  l'actif  du  débiteur  au  profit  de  certains  créanciers 
et  au  détriment  de  tous  les  autres? 

Comment  la  Commission  n'a-t-elle  pas  vu  que  ce  qui  contribuait 
le  plus  puissamment  à  priver  l'agriculture  de  crédit,  ce  n'était  pas, 
non-seulement  l'espèce  de  protection  dont  la  loi  la  couvre  (parla 
lenteur  de  la  procédure  civile  et  l'élévation  des  frais  de  poursuite) 
et  qui  lui  permet  d'échapper  à  l'obligation  de  payer  ses  engage- 
ments à  échéances  fixes,  mais  encore  et  surtout,  le  nombre  et  Té- 
tendue  des  privilèges  déjà  existants,  qui  contraignent  la  soi-disant 
protégée  à  payer  comptant  ou  à  se  priver  des  choses  non  privilé- 
giées dont  elle  a  besoin,  et  que  les  progrès  de  la  culture  multiplient 
sans  cesse? 

Si  la  question  n'était  pas  aussi  grave  et  tous  les  travaux  de  la 
Commission  de  1866  aussi  sérieux,  on  serait  vraiment  tenté  de 
croire  que,  frappée  des  inconvénients  des  privilèges  et  n'osant  atta- 
quer ceux-ci  en  face,  elle  a  entrepris  de  les  ruiner  et  de  les  détruire 
en  les  exagérant  et  en  les  multipliant.  Que  la  Commission  l'ait 
voulu  ou  non,  d'ailleurs,  c'est  à  ce  résultat  qu'elle  arrive  et  qu'a- 
boutissent également  les  propositions  nouvelles  relatives  à  la  créa- 
tion d'un  privilège  nouveau  en  faveur  des  marchands  d'engrais, 
projet  qui  n'est  en  réalité  qu'un  débris,  une  épave  des  travaux  de 
la  Commission  de  1866,  que  l'on  essaie  de  sauver  du  naufrage.  — 
C'est  donc  à  ce  point  de  vue  qu'il  s'agit  de  les  examiner. 

II 

La  première  question  k  poser  et  à  résoudre  est  celle  de  savoir  si 
le  privilège  profitera  réellement  à  l'agriculture,  dans  quelle  pro- 
portion, et  si  ce  n'est  pas  bien  plutôt,  comme  ses  parrains  semblent 
le  reconnaître  eux-mêmes,  en  faveur  des  marchands  qu'il  serait 
créé,  que  pour  venir  en  aide  à  leurs  clients  agricoles  ? 

Pour  que  le  privilège  profite  réellement  à  l'agriculture  et  se  jus- 
tifie dès  lors  par  les  services  qu'il  rendra  à  celle-ci,  il  faudrait  dé- 
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montrer  d'abord  que  dans  l'état  actuel,  et  faute  de  l'existence  de 
ce  privilège,  l'agriculture  est  dans  l'impossibilité  de  se  procurer 
les  engrais  supplémentaires  dont  elle  a  besoin,  car  il  ne  s'agit,  bien 
entendu,  que  d'un  supplément,  l'engrais  naturel,  le  fumier,  conti- 
nuant à  être  tiré  de  la  ferme  et  employé  dans  les  cultures,  mais 
seulement  en  quantités  insuffisantes.  —  Or,  cette  démonstration 
n'a  été  faite,  ni  par  la  Commission  de  i866,  ni  par  ses  héritiers  ou 
successeurs,  par  la  raison  très-simple  que  tous  les  faits  notoirement 
connus  établissent  précisément  le  contraire.  Le  guano,  pour  parler 
d'abord  du  plus  important  des  engrais  additionnels  au  fumier  de 
ferme,  n'a  commencé  à  être  employé  en  France  qu'il  y  a  vingt  h 
vingt-cinq  ans  environ.  En  1855,  l'importation  du  guano  n'était 
encore  que  de  13  à  14,000  tonnes,  en  1872  elle  s'élevait  à  26,484 
tonnes,  et  la  consommation  s'est  tellement  accrue  depuis  lors  que, 
dans  les  onze  premiers  mois  de  1874,  les  introductions  pour  le 
commerce  spécial  ont  atteint  le  chiffre  de  93,615  tonnes.  Ces  chif- 
fres ne  se  rapportent  qu'au  guano  du  Pérou  et  à  ses  similaires, 
nais  la  douane  constate  en  même  temps  l'entrée,  à  destination  de 
l'agriculture,  de  plus  de  7,000  tonnes  de  résidus  de  noir  animal  et 
de  près  de  30,000  tonnes  d^autres  engrais  sans  désignation  parti- 
culière (28,812  tonnes  pour  les  onze  premiers  mois  de  1874).  Ce 
n'est  pas  tout,  le  commerce  n'importe  pas  seulement  des  engrais 
complets  livrables  à  la  consommation  directe^il  introduit  encore  en 
quantités  considérables  des  matières  premières  qui  entrent  dans 
la  composition  des  engrais  dits  chimiques  :  les  nitrates  de  potasse, 
les  nitrates  de  soude,  les  phosphates  naturels,  le  chlorure  de  po- 
tassinna.  La  totalité  ne  sert  pas,  il  est  vrai,  à  l'agriculture,  l'indus- 
trie absorbant  une  part  notable  des  nitrates  de  soude,  mais  il  n'en 
est  pas  moins  constant  que  les  besoins  nouveaux  de  l'agriculture 
cl  les  demandes  des  usines  qui  fonctionnent  spécialement  pour  elle 
se  sont  tellement  accrus  dans  les  derniers  temps,  que  les  prix  de 
ces  matières  ont  doublé,  triplé  môme  en  moins  de  dix  ans,  en 
môme  temps  qu'une  foule  de  résidus  de  fabriques,  comme  les  eaux 
ammoniacales  des  usines  à  gaz  et  les  sels  de  potasse  des  distille- 
ries, acquéraient  une  grande  valeur,  et  que  de  nombreux  gisements 
de  phosphates,  dans  les  Ardennes,  dans  le  Lot  et  ailleurs,  signalés 
far  M.  Demolon,  étaient  mis  en  exploitation.  —  La  quantité  des 
engrais  chimiques  ainsi  livrés  à  l'agriculture  n'est  pas  oCficiell©- 
ment  constatée,  mais  nul  doute  qu'elle  ne  soit  très-considérable  et 
que  le  commerce  ne  soit  bon,  puisque  les  usines  se  multiplient, 
que  l'on  trouve  de  leurs  dépôts,  ou  tout  au  moins  de  leurs  agents, 
partout,  et  dès  lors,  sur  ce  premier  point,  on  est  autorisé  à  conclure, 
par  la  notoriété  des  faits  et  sans  autre  enquête,  que  l'agriculture 
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française  a  pu  satisfaire  ses  besoins,  le  commerce  et  l'industrie  dé- 
velopper leurs  opérations,  en  l'absence  du  privilège  dont  on  réclame 
aujourd'hui  la  création,  lequel,  à  ce  point  de  vue  tout  au  moins,  ne 
serait  pas  plus  justifié  en  France  qu'en  Angleterre  et  en  Belgique, 
où  il  n'existe  pas,  et  où  l'agriculture  est  plus  avancée  que  dans 
notre  pays. 

On  dit,  il  est  vrai,  que  si  grands  qu'aient  été  les  progrès  de 
remploi  des  engrais  supplémentaires,  ils  eussent  été  bien  plus 
considérables  encore  si  le  privilège  eût  existé,  et  donné  du  crédit 
aux  cultivateurs  qui  en  manquent,  et  l'on  s'appuie  sur  ce  fait  que 
le  nord  absorbe  à  lui  seul  la  plus  grande  partie  des  engrais  chi- 
miques tandis  que  le  centre,  le  Cher  et  l'Allier  par  exemple,  n'en 
emploie  que  des  quantités  insignifiantes.  Ce  fait,  même  démontré, 
ne  prouverait  d'ailleurs  que  ce  qui  est  connu  de  tous,  c'est  que  la 
culture  du  nord  est  plus  avancée  que  celle  du  centre,  les  cultiva- 
teurs, non-seulement  plus  riches,  mais  plus  instruits,  et  que  sans 
privilège  ils  obtiennent  du  crédit  pour  le  payement  des  engrais  in- 
dustriels dont  ils  apprécient  les  services,  tandis  que  leurs  confrères 
du  centre  n'en  sont  pas  encore  là,  ne  savent  pas  s'en  servir,  mais 
ne  manquent  pas  plus  qu'eux  de  crédit,  néanmoins,  lorsqu'ils 
veulent  acheter  des  amendements,  de  la  chaux,  de  la  marne,  de  la 
cendre,  dont  ils  font  un  large  et  intelligent  usage.  La  généralisa- 
tion de  l'emploi  des  engrais  complémentaires  est  donc  surtout  une 
question  d'instruction  et  de  progrès  agricoles,  non  une  question  de 
crédit,  et  ce  qui  achève  de  le  prouver,  c'est  la  classification  sui- 
vante des  chefs  de  culture  en  France. 

D'après  les  documents  officiels  publiés  par  le  ministère  de  l'agri- 
culture pour  les  années  4851  et  1862,  époques  de  deux  recense- 
ments spéciaux,  il  y  avait  alors  en  France  : 

En  1851. 

Propriétaires  cultivateurs .     2 .  753 .  977 

Fermiers 988.460 

Métayers, 539.234 

iOO  100 

Le  recueil  auquel  ces  chiffres  sont  empruntés  n'indique  pas  la 
contenance  moyenne  des  exploitations  pour  chaque  catégorie,  u 
serait  donc  excessif  et  inexact  de  soutenir  que  l'intérêt  agricole, 
représenté  par  les  fermiers,  n'est  que  le  dixième  de  l'intérêt  repré- 
senté par  les  propriétaires  cultivateurs,  mais  il  est  manifeste  néan- 
moins que  le  premier,  pris  en  masse,  est  de  beaucoup  inférieur  au 
second,  et  qu'en  outre  il  tend  à  diminuer  :  un  grand  nombre  de 
fermiers,  environ  60,000  par  an  (602,000  en  onze  ans),  devenant 


0/0. 

En  1861. 

0/» 

64.4 

3.804,739 

88.1 

23 

386.533 

8.8 

13.6 

201.521 

4.5 
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propriétaires,  et  beaucoup  d'entre  eux  continuant  à  louer  des  terres 
pour  compléter  leur  exploitation,  en  môme  temps  que  Tagriculture 
reprend  faveur  dans  les  classes  riches  de  la  société  et  que  les  succès 
des  de  Bouille,  des  de  Béhague,  des  de  Falloux,  des  de  Vogué,  des 
deBenoist,  des  Bignon,  etc.,  déterminent  un  grand  nombre  de 
propriétaires  fonciers  à  s'occuper  de  culture  et  à  y  engager  des 
capitaux  considérables  sans  recourir  au  crédit. 

Cet  élément  essentiel  de  la  discussion  étant  dégagé,  permet  de 
rfeoudre  sans  peine  la  question  de  savoir  quelle  est  la  portion  de 
Tagriculture  française  qui  peut  être  ou  paraître  intéressée  à  réta- 
blissement d'un  privilège  accordé  à  des  fournisseurs  d'engrais  pour 
obtenir  d'eux  le  crédit  dont  elle  aurait  besoin,  et  qui  lui  serait 
refusé  en  raison  de  l'absence  de  privilège. 

Évidemment  ce  ne  sont  pas  les  propriétaires,  puisque  leurs  récol- 
tes ne  sont  grevées  d'aucun  privilège,  et  qu'ils  peuvent  donner  à. 
leurs  vendeurs  une  garantie  foncière  ;  ce  ne  sont  pas  non  plus  les 
colons  ou  métayers,  puisque  ce  sont  les  propriétaires  qui  font  les 
avances  à  la  culture  pendant  que  les  autres  fournissent  leur  travail 
et  leurs  soins.  Ce  ne  sont  donc,  en  définitive,  que  les  fermiers  pro- 
prement dits,  et  parmi  eux  les  débutants,  domestiques  la  veille, 
ayant  de  petites  locatùres,  des  baux  à  courts  termes,  un  matériel 
et  un  bétail  rudimenitaires,  c'est-à-dire  le  dixième  à  peine  de  l'en- 
semble. Cela  n'existe  môme  pas  pour  tous  ceux-ci,  etl'on  voit  quele 
nombre  des  prétendus  intéressés  diminue  sans  cesse,  à  mesure  que 
l'on  pénètre  plus  avant  dans  l'examen  de  la  situation  de  l'agricul- 
ture; cela  n'existe,  dis-je,  que  pour  les  deux  ou  au  plus  les  trois 
premières  années  de  culture.  La  première  année  d'un  bail,  en  effet, 
c'est  le  fermier  sortant  qui  fait  les  blés  d'automne,  ce  qui  ajourne 
à  la  seconde  année  la  nécessité  pour  le  fermier  entrant  d'acheter  des 
engwris  complémentaires,  dont  le  prix  ne  lui  rentrera  que  par  la 
réalisation  de  la  récolte  de  la  seconde  année.  Il  est  évident  que, 
dans  ce  cas,  si  le  nouveau  fermier  ne  possède  pas  des  avances  suf- 
fisantes, il  pourra  se  trouver  gêné  pour  acheter  du  guano,  ou  tout 
autre  supplément  d'engrais  suivant  l'usage  local,  et  que  le  crédit, 
dans  ce  cas,  lui  est  fort  utile  ;  mais,  ce  crédit,  le  nouveau  fermier 
le  trouve  presque  toujours  s'il  est  du  pays,  connu  comme  un  bon 
ouvrier,  ayant  de  la  conduite,  et  marié  à  une  femme  laborieuse. 
Je  n^oaerais  affirmer  que  les  choses  se  passent,  dans  toutes  les 
parties  de  la  France  à  moyenne  culture  routinière,  comme  dans  le 
canton  que  j'habite  ;  mais  je  puis  affirmer  que  là  les  marchands  de 
gnano  sont  très-larges  en  matière  de  crédit,  et  qu'ils  l'accordent 
pour  un  an,  c'est-à-dire  d'octobre  à  la  Toussaint  de  l'année  sui- 
vante,moyennant  un  simple  intérêt  de5  pouriOOjSans  aucune  autre 
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garantie  que  la  bonne  réputation  de  l'acheteur,  et  sans  même  lui 
demander  de  billets.  Les  paiements  ont  lieu  par  à-comptes,  à  me- 
sure des  réalisations,  et,  en  définitive,  la  confiance  des  marchands 
se  trouve  justifiée  par  ce  fait  que,  depuis  l'origine  de  ce  commerce, 
vingt  à  vingt-cinq  ans,  le  chiffre  des  pertes  ne  dépasse  pas  i  pour  400 
de  celui  des  affaires,  ce  qui  prouve  que,  môme  sans  privilège,  l'a- 
griculture ne  manque  pas  de  crédit  pour  l'achat  des  engrais,  et  que 
la  moralité  du  fermier,  celle  du  petit  cultivateur,  constituent  un  gage 
très-réel  pour  les  marchands  d'engrais,  bien  que  ce  gage  ne  soit 
pas  réalisable.  Quant  au  bénéfice  des  marchands,  il  est  dans  le  prix, 
bien  entendu,  mais  voici  dans  quelle  proportion. 

Tout  le  monde  agricole  sait  que  les  entrepositaires  du  guano  péru- 
vien ne  vendent  qu'au  comptant,  sans  escompte,  contre  Tordre  de 
livraison ,  et  que  les  prix  dans  les  ports  sont  invariablement  fixés 
pour  tout  le  monde  à  318  fr.  90  la  tonne,  pour  les  quantités  d'au 
moins  30,000  kilog.,  et  à  348  fr.  90  pour  toute  quantité  moindre, 
soit  une  différence  de  30  fr.  par  tonne  ou  de  3  fr.  par  400  kilog. 
entre  le  gros  et  le  détail  ;  or,  comme  il  est  très-rare  qu'un  fermier 
ait  besoin  de  30,000  kilog.  de  guano  pour  son  année,  ce  qui  suppo- 
serait une  culture  d'au  moins  60  hectares  de  blé  et  une  ferme  de 
300  à  350  hectares,  ils  se  fournissent  chez  les  marchands  de  cam- 
pagne, qui  achètent  en  gros  à  la  compagnie  entrepositaire,  et  béné- 
ficient de  la  différence  de  30  francs  par  tonne  accordée  par  celle-ci. 
Les  prix  de  détail  sont,  en  effet,  de  35  à  37  francs  par  100  kilog., 
suivant  les  localités  et  leur  éloignement  des  ports  d'arrivage,  c'est- 
à-dire  selon  les  frais  de  transport  à  payer  dans  tous  les  cas  par  Ta- 
cheteur.  En  définitive,  le  bénéfice  est  de  moins  de  10  pour  100  brut, 
puisqu'il  faut  en  déduire  l'avance  des  fonds,  depuis  l'envoi  de  l'or- 
dre jusqu'au  moment  de  la  vente,  et  le  ducroire  pour  les  pertes 
résultant  des  crédits  accordés,  ce  qui  n'a  rien  d'excessif,  de  môme 
que  l'intérêt  de  5  pour  100  n'a  rien  d'usuraire. 

Tel  est  Tétat  des  choses,  du  moins  pour  la  vente  du  guano,  qui 
est  l'engrais  commercial  dont  l'usage  est  le  plus  répandu  en  agri- 
culture; il  ne  fait  défaut  à  personne  :  tout  le  monde  peut  s'en  pro- 
curer, même  à  crédit,  grâce  à  la  libre  concurrence  entre  les  mar- 
chands, et  en  l'absence  de  tout  privilège,  dont  la  création  ne  sérail 
pas  justifiée  dès  lors  au  moins  par  l'intérêt  de  l'agricnltore. 

Les  faits  qui  précèdent  se  rapportent  surtout,  je  le  répète,  à  rem- 
ploi du  guano  dans  les  régions  agricoles  peu  avancées,  à  cultures 
moyennes  routinières,  mal  montées  en  bétail  (i/4  à  1/2  tête  par 
hectare),  et  ne  disposant  par  suite  que  de  fumiers  insuffisants.  Je 
ne  prétends  pas  dire  qu'il  en  soit  de  môme  dans  les  contrées  à  cul- 
tures industrielles  perfectionnées  et  intensives,  oh  le  blé  succède 
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sans  engrais  aux  plantes  sarclées  ;  seulement  ici  la  création  d'un 
privilège  spécial  se  justifie  encore  moins  que  dans  le  premier  cas, 
attendu  que  les  fermiers  qui  adoptent  ou  suivent  ce  genre  de  cul- 
ture, comme  ceux  qui  entreprennent  d'améliorer  un  fonds  qui  ne 
leur  appartient  pas,  de  défricher,  etc.,  ne  peuvent  aborder  ces  opé- 
rations qu'avec  des  connaissances  spéciales  et  un  fonds  de  roule- 
ment en  rapport  avec  les  avances  à  faire,  qui  les  dispense  d'avoir 
recours  au  crédit  à  long  terme,  et  que  quant  k  ceux  qui  s'engage- 
raient dans  cette  voie,  en  comptant  principalement  sur  la  ressource 
du  crédit,  ce  seraient  des  esprits  aventureux,  imprévoyants,  méri- 
tant peu  de  confiance,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  une  loi  spéciale 
pour  les  encourager  dans  des  entreprises  téméraires,  qui  ne  peu- 
vent faire  que  des  victimes,  sans  aucun  avantage  pour  l'agriculture 
sérieuse,  prudente  et  persévérante. 

Ces  considérations  d'un  autre  ordre,  mais  conduisant  au  même 
résultat,  s'opposent  encore,  selon  moi,  k  ce  que  la  loi  intervienne 
pour  propager  l'emploi  des  engrais  minéraux  dits  en^ratJsc^tVntjru^^, 
non  pas  que  je  conteste  le  mérite  de  certains  de  ces  engrais,  dont 
je  me  sers  moi-même  comme  complément  de  préférence  au  guano  ; 
seulement  leur  emploi,  leur  composition  surtout,  exigent  de  la  part 
du  cultivateur  qui  en  fait  la  demande  des  connaissances  encore 
trop  peu  répandues,  et  comme  toute  erreur  commise  à  cet  égard 
peut  avoir  les  conséquences  les  plus  sérieuses,  et  pour  la  récolte  et 
pour  la  fertilité  même  de  la  terre,  il  me  semble  peu  prudent  et  peu 
convenable  de  faire  servir  la  loi  à  exciter  à  la  consommation  de  ces 
engrais  plus  rapidement  que  ne  le  comportent  les  progrès  des  con- 
luiissances  chimiques  et  le  succès  des  expériences  partielles  faites 
dans  chaque  localité  par  les  cultivateurs  les  plus  instruits.  Sur  ce 
point  donc,  comme  sur  tous  les  autres,  et  sans  rechercher  si  tous 
les  marchands  d'engrais  chimiques  livrent  exactement  à  la  culture 
tout  Tazote,  tout  l'acide  phosphorique,  toute  la  potasse,  qu'ils  pro- 
mettent dans  leurs  annonces  et  dans  leurs  prospectus,  j'arrive 
encore  à  conclure  sur  ce  point,  comme  sur  les  précédents,  que 
ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire,  dans  l'intérêt  de  l'agriculture,  est  de 
laisser  les  choses  suivre  leur  cours  naturel,  et  le  temps  faire  son 
œuvre  ordinaire.  C'est  à  ces  deux  forces  que  l'industrie  des  engrais 
chimiques  doit  sa  naissance,  ses  développements  et  sa  prospérité; 
ce  sont  elles  qui  ont  créé  la  demande  et  fait  découvrir  les  moyens 
de  la  satisfaire.  Qu'on  les  laisse  donc  agir  en  pleine  liberté,  et  que 
la  loi  s'abstienne  de  toute  intervention. 

Après  avoir  démontré  ainsi  que  l'intérêt  de  l'agriculture  ne 
réclame  pas  la  création  d'un  privilège  spécial  en  faveur  des  four- 
nisseurs d'engrais,  je  dois  rechercher  si  l'acy  onction  de  ce  privilège 
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à  ceux  qui  existent  déjà  ne  causerait  pas  un  dommage  réel  et  sérieux 
à  Tagriculture,  en  diminuant  les  gages  qu'elle  peut  offrir  à  ses 
autres  créanciers  ?  —  Il  suffît  presque  de  poser  cette  question  pour 
que  chacun  puisse  la  résoudre  par  Taffirmative. 

La  terre,  les  semences  et  l'engrais  complémentaire,  ne  contri- 
buent pas  à  eux  seuls  à  la  production  des  récoltes.  Le  fond  princi- 
pal des  fumures  est  Tengrais  des  écuries,  des  étables  et  des  berge- 
ries, et  pour  cela  il  faut  des  chevaux  et  du  bétail  ;  il  ne  faut  pas 
seulement  non  plus  des  ustensiles  et  des  frais  de  récolte,  mais  aussi 
des  frais  de  cultures,  des  amendements,  du  plâtre,  de  la  chaux,  d^ 
la  marne,  de  la  cendre,  etc.  Comment  donc  le  fermier  pourra-t-il  s'en 
procurer  autrement  qu'au  comptant,  si  aux  privilèges  déjà  existants 
vient  s'en  joindre  un  nouveau,  presque  égal  au  prix  du  fermage, 
c'est^-dire  au  privilège  du  propriétaire,  et  môme  supérieur  à  celui- 
ci  dans  les  pays  pauvres  (1)? 

Et  que  Ton  n'objecte  pas  que  la  loi,  quant  aux  ustensiles  agrico- 
les, et  la  jurisprudence  en  ce  qui  concerne  les  fournitures  des  arti- 
sans ruraux,  garantissent  leur  paiement  en  cas  de  déconOture  du 
premier,  car  il  serait  facile  de  répondre  que  le  privilège  pour  les 
premiers  ne  porte  que  sur  le  prix  des  ustensiles  eux-mêmes,  très- 
amoindri  par  l'usage  et  par  la  vente  aux  enchères,  ce  qui  n'est  pas 
une  garantie  sérieuse  et  suffisante  pour  le  paiement  de  machines 
coûteuses,  comme  des  faucheuses,  des  moissonneuses,  des  sousr- 
soleuses,  des  herses  articulées,  des  Croskills,  etc.,  et  quant  aux 
mémoires  des  ouvriers  locaux,  que  la  jurisprudence  qui  les  admet 
dans  les  frais  de  culture  ou  de  récolte  (l'article  2102  ne  parle  que 
de  ces  derniers),  n'est  pas  du  tout  fixée,  et  que  (2),  dans  tous  les 
cas,  elle  serait  infirmée  par  une  loi  qui,  créant  un  privilège  nou- 
veau, ne  les  viserait  pas.  Enfin  que,  si  le  projet  de  loi  était  amendé 
de  façon  à  comprendre  toutes  ces  créances,  y  compris  les  fournitu- 
res de  bétail,  comme  le  proposait  la  commission  de  1866,  il  éten- 
drait tellement  les  privilèges,  qu'en  définitive  personne  ne  serait 
plus  privilégié,  notamment  le  propriétaire,  qui  ne  vient  déjà  quV 


(1)  Sur  les  maigres  plateaux  de  la  Beauce  Vendômoise,  les  terres  ne  se  louent  pas 
plus  de  30  à  36  fr.  Thectare  ;  elles  sont  menées  en  trois,  c^esV-à-dire  que  le  blé  y  re- 
vient tous  les  trois  ans  et  demande,  à  défaut  de  fumier,  350  kilog.  de  guano  par 
arpent  de  66  ares  ou  525  k.  à  l'hectare,  coûtant  38  fr.  les  100  kilog.,  soit  ensemble 
199  fr.  50  tous  les  trois  ans,  ou  66  fr.  par  an,  c'est-à-dire  près  de  deux  fois  leprir 
du  fermage. 

Je  laisse  à  de  plus  qualifiés  que  moi,  à  notre  savant  confrère  M.  d^Esterno  par 
exemple,  le  soin  de  discuter  la  question  à  ce  point  de  vue  de  l'intérêt  du  proprié- 
taire ;  je  me  bornerai  à  Texaminer  dans  ses  rapports  avec  ragriculture. 

C2J  V.Troplong,  Des  privilèges,  n»  166,  1. 1^  p.  200. 
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près  les  frais  de  récolte  et  les  semences,  et  qui  serait  encore  primé 
parles  fournisseurs  d'engrais,  de  bétail,  et  les  ouvriers  ou  artisans 
ruraux. 

C'est  ce  que  rendra  plus  sensible  encore  l'examen  du  texte  môme 
des  propositions  dont  je  m'efforce  de  faire  ressortir  toutes  les  con- 


III 

La  proposition  de  M.  Thomas  (1)  est  ainsi  conçue  : 

«L'article  210-2,  4«,  du  code  civil  sera  modifié  de  manière  à  conférer 
au  vendeur  d'engrais,  sur  la  recette  de  Tannée,  un  privilège  au  môme 
rang  que  celui  du  vendeur  de  semences.  > 

On  ne  se  douterait  pas,  en  lisant  ce  projet  de  résolution,  que 
î'auteur  lui-môme  est  un  cultivateur,  tant  il  semble  mettre  en  ou- 
bli que  les  engrais  à  acheter  ne  sont  que  des  engrais  complémen- 
taires, pouvant  produire  un  supplément  de  récolte,  mais  ne  la 
créant  p^  tout  entière,  et  que  dès  lors  c'est  sur  le  supplément  seu- 
lement que  le  privilège  devrait  porter,  s'il  en  était  créé  un,  c'est- 
^-dire  après  et  non  avant  le  privilège  du  propriétaire,  qui  a  fourni 
l'instrument  essentiel  du  fond  de  la  récolte. 

M.  Thomas  insiste  ailleurs,  pour  motiver  le  privilège  qu'il  ré- 
clame, sur  un  argument  à  double  tranchant,  qu'il  est  facile  de  re- 
tourner contre  sa  conclusion. 

Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  dit-il,  il  n'y  a  que  les  mar- 
chands qui  livrent  des  engrais  sans  valeur  qui  peuvent  faire  de  longs 
crédits  aux  fermiers;  mais  le  jour  où  le  paiement  des  engrais  sera 
assuré  par  un  privilège,  les  vendeurs  de  bons  engrais  viendront 
tout  naturellement  se  substituer  auxVendeurs  de  mauvais  engrais, 
ou  tout  au  moins  leur  faire  concurrence.  —  C'est  là  une  pure  illu- 
sion. Le  jour,  en  effet,  où  le  privilège  existerait,  où  tous  les  mar- 
<îliand8  d'engrais  étant  privilégiés  pourraient  tous  accorder  le  môme 
crédit,  la  concurrence  qui  se  fait  aujourd'hui  au  moyen  du  délai  se 
ferait  au  moyen  du  prix,  et  serait  d'autant  plus  favorable  aux  mau- 
vais engrais,  que  le  bon  marché  est  la  considération  prédominante 
aux  yeux  de  la  plupart  des  petits  cultivateurs.  La  vente  des  mau- 
vais engrais  ne  serait  donc  nullement  entravée  par  le  privilège  ; 
elle  serait  au  contraire  favorisée,  h  moins  que  la  loi  ne  distingue 
elle-même  les  bons  engrais  des  mauvais,  ou  qu'elle  ge  soit  complé- 
ife  par  l'organisation  d'un  service  de  surveillance  et  d'exercice  des 
^ines  et  des  dépôts  d'engrais,  d'analyses,  etc.,  analogue  à  celui 

(1)  Soumise  à  la  Société  des  afi^riculteurs  de  France  (v.  Annuaire  de  1874,  p.  68). 
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qui  existe  dans  les  sucreries,  pour  assurer  la  perception  de  l'impôt. 
Énoncer  cette  conséquence  de  la  proposition  de  M.  Thomas  suffit, 
je  pense,  pour  montrer  combien  elle  est  impraticable,  et  j'arrive  à 
celle,  beaucoup  plus  étudiée,  de  Thonorable  M.  Vingtain. 
En  voici  les  termes  : 

«  Il  est  créé  un  privilège  en  faveur  du  vendeur  d'engrais. «Ce  privilège 
prendra  rang  entre  celui  du  propriétaire  et  celui  du  vendeur  de  se- 
mences. 

a  Le  privilège  du  vendeur  d'engrais  ne  pourra  excéder  le  quart  du 
fermage  annuel  payé  par  le  fermier,  il  ne  pourra  s'exercer  que  sar  le 
quart  de  la  récolte  des  terres  labourables  cultivées  par  le  fermier. 

a  Les  engrais  achetés  conformément  aux  dispositions  de  la  présente 
loi  ne  pourront  être  employés  que  sur  le  quart  des  terres  labourables 
exploitées  par  le  fermier. 

a  La  durée  du  privilège  du  vendeur  d'engrais  sera  de  deux  mois 
après  la  récolte  des  plantes  industrielles  y  compris  les  betteraves;  de 
six  mois  après  la  récolte  des  céréales  de  printemps  et  des  céréales 
d'hiver. 

<r  Le  privilège  du  vendeur  d'engrais  sera  suspendu  deux  années  avant 
l'expiration  de  tout  bail  à  ferme. 

«  La  procédure  en  ce  qui  touche  l'exercice  du  privilège  du  vendeur 
d'engrais  sera  celle  qui  est  suivie  alors  qu'il  s'agit  du  vendeur  de  se- 
mences. 

'  a  La  revente  à  crédit  ou  au  comptant  d'engrais  achetés  par  le  fermier, 
dans  les  conditions  ûxées  par  la  présente  loi,  sera  assimilée  au  délit 
prévu  par  l'art.  402  du  code  pénal,  i«  alinéa.  » 

Il  est  facile  de  reconnaître  dans  cette  rédaction,  et  dans  l'exposé 
des  motifs  qui  la  précède,  une  plume  habile,  un  esprit  délié  et  rompu 
aux  finesses  parlementaires,  trop  fin  même  peut-être,  car,  à  force 
de  se  faire  modeste,  il  laisse  deviner  son  but,  qui  semble  se  borner 
pour  le  moment  à  faire  adopter  le  principe  du  privilège  en  calmant 
les  craintes  des  propriétaires,  sauf  à  revenir  plus  tard  à  la  charge 
pour  porter  du  quart  au  tiers,  à  la  moitié  ou  à  la  totalité  de  la  va- 
leur de  la  récolte  la  nouvelle  créance,  qui  doit  primer  éventuelle- 
ment celle  du  propriétaire. 

M.  Vingtain  a  inventé  toute  un  théorie  du  Code  civil  pour  jus- 
tifier cette  priorité.  Selon  lui,  la  pensée  qui  a  présidé  à  la  constitu- 
tion et  à  l'ordre  des  privilèges  est  celle-ci  : 

Que  le  créancier  qui  contribue  à  la  plus-value  du  gage  commun 
à  plusieurs  créanciers  doit  avoir  un  privilège  sur  ce  gage  ; 

Que  les  privilèges  s'exercent  en  raison  inverse  de  l'époque  à  la- 
quelle chacun  des  créanciers  a  contribué  à  la  plus  value  du  gag® 
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commun,  en  sorte  que  le  dernier  qui  en  a  augmenté  la  valeur  doit 
être  payé  le  premier. 

PuiS)  passant  de  sa  théorie  à  l'application,  M.  Yingtain  fait  ob- 
server que  le  gage  commun  aux  différents  créanciers  consiste  dans 
ce  que  produit  le  sol  :  mais,  avant  de  produire,  la  terre  veut  être 
cultivée,  aussi  les  frais  de  culture  doivent-ils  être  remboursés  les 
premiers  sur  le  prix  de  la  récolte  de  Tannée  ;  la  terre  ne  produirait 
pas  si  elle  n'était  pas  ensemencée,  aussi  les  sommes  dues  pour 
semences  doivent-elles  être  acquittées  sur  le  même  prix  après  que 
les  frais  de  culture  ont  été  remboursés;  puis  \ient  le  propriétaire 
qui  ayant  donné  à  bail  la  terre  qui  lui  appartient  a  dû  obtenir  sur 
ses  produits  un  privilège  de  nature  à  garantir  le  prix  du  bail. 

J'en  demande  pardon  à  M.  Vingtain,  mais  il  a  prêté  au  législa- 
teur de  i80^  l'esprit  du  député  législateur  de  1874,  et  le  texte  de 
l'art.  2102  n'établit  pas  cette  hiérarchie,  cet  ordre  de  privilèges 
s'exepçant  en  raison  inverse  de  la  date  des  créances.  Après  avoir  établi 
le  privilège  pour  les  loyers  et  fermages  des  immeubles  et  l'avoir 
étendu  aux  réparations  locatives  et  à  tout  ce  qui  concerne  l'exécution 
du  bail,  rarticle  cité  ajoute  :  «  Néanmoins  les  sommes  dues  pour  les 
«  semences  ou  pour  les  frais  de  récolte  de  l'année,  sont  payées  sur 
«"Je  prix  de  la  récolte,  et  celles  dues  pour  ustensiles  sur  le  prix  de 
«  ces  ustensiles,  par  préférence  au  propriétaire  dans  Tun  et  l'autre 
cas.  i>  Loin  donc  que  les  frais  de  culture  viennent  les  premiers,  ce 
qui  serait  d'ailleurs  contraire  à  la  théorie  formulée  puisqu'ils  sont 
les  plus  anciens,  la  loi  n'en  parle  pas  et  ils  ne  seraient  nullement 
privilégiés  s'ils  avaient  été  avancés  par  un  tiers  et  étaient  dus  à 
d'autres  qu'aux  ouvriers  qui  ont  exécuté  les  travaux.  La  jurispru- 
dence est  formelle  sur  ce  point  et  l'arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  du 
2(î  août  1848  a  strictement  limité  le  privilège  à  ceux  qui  ont  pris 
une  part  directe  à  V ensemencement  des  terres  et  à  la  levée  des  récoltes^ 
tels  que  domestiques,  ouvriers,  etc.  Quant  aux  créances  ayant  pour 
origine  une  contribution  à  l'accroissement  de  valeur  du  gage  com- 
mun à  plusieurs  créanciers,  le  législateur  n'a  pas  entendu  leur 
accorder  une  préférence,  il  ne  la  mentionne  nulle  part  et  les  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation  du  9  novembre  1857,  de  la  Cour  d'Amiens 
du  2  mai  4863,  de  celle  de  Douai  du  2  janvier  1865  ont  formelle 
ment  et  nominativement  exclu  du  privilège  accordé  pour  les  som- 
int's  et  les  frais  de  la  récolte,  les  sommes  dues  pour  fournitures 
dVngrais.  Que  ce  soit  là  un  des  motifs  de  la  proposition,  je  le  veux 
bien,  mais  il  est  établi  qu'elle  ne  peut  invoquer  en  sa  faveur  aucun 
principe  de  droit  ni  aucun  précédent  judiciaire. 

Quoi  qu'il  en  soit  au  reste  de  la  valeur  de  cette  théorie  des  privi- 
lèges au  point  de  vue  de  la  science  du  droit,  et  même  en  la  suppo- 
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sant  juste,  c'est  bien  moins  sous  ce  rapport  que  j'ai  à  m'en  occuper 
que  sous  celui  des  conséquences  économiques  de  son  extension. 

De  deux  choses  Tune  ou,  à  force  d'ajouter  au  nombre  et  à  l'impor- 
tance des  créances,  privilégiées  sur  la  valeur  des  récoltes  de  Tan- 
née, il  n'y  aura  plus  que  des  privilégiés,  c'est-à-dire  que  personne 
ne  le  sera  plus  sérieusement  et  que  le  bailleur  du  fonds,  le  proprié- 
taire, sera  le  plus  mal  traité  de  tous;  ou,  au  contraire,  il  restera 
encore  des  créances  non  privilégiées,  celles  des  fournisseurs  d'a- 
mendements (positivement  exclus  par  M.  Vingtain)  et  celles  des 
fournisseurs  de  bestiaux  maigres  par  exemple,  mais  la  multiplica- 
tion des  privilèges  tuera  le  crédit,  et  le  fermier  devra  payer  comp- 
tant tout  ce  dont  il  aura  besoin  en  dehors  de  ce  qui  est  privilégié. 
Les  amendements  et  l'engraissement  du  bétail,  ont  pourtant  une 
certaine  utilité  en  agriculture. 

L'honorable  M.  Vingtain  a  bien  vu  ce  double  résultat  de  sa  pro- 
position, surtout  le  premier,  aussi  s'est-il  appliqué  à  rassurer  le 
propriétaire  et  à  prévenir  son  opposition  en  réduisant  le  privilège 
du  marchand  d'engrais  au  quart  des  fermages,  sur  le  quart  delà 
récolte,  en  limitant  l'emploi  des  engrais  achetés  sous  la  nouvelle 
garantie  légale  au  quart  des  terres  exploitées  par  le  fermier,  enfin 
en  suspendant  le  privilège  deux  ans  avant  l'expiration  de  tout  bail 
à  ferme. 

Toutes  ces  restrictions  sont  fort  ingénieusement  combinées,  trop 
habilement  même,  attendu  qu'elles  sont  incompatibles  avec  la  pra- 
tique agricole  et  commerciale. 

La  limitation  au  quart  des  fermages  et  au  quart  des  récoltes  in- 
dique bien  qu'il  s'agit  seulement  d'engraiscomplémentaires,  mais  il 
suppose,  ce  qui  n'est  pas  démontré,  qu'il  suffit  dans  tous  les  cas  d'une 
addition  d'un  quart  aux  fermiers  de  la  ferme  pour  arriver  au  maxi- 
mum de  production,  ce  qui  n'est  pas  exact  dans  les  années  de 
sécheresse,  par  exemple,  qui  diminuent  les  tô tes  de  bétail  et  la 
quantité  des  fumures.  Comment  feront  d'ailleurs  les  fermiers  qui 
commencent  avec  peu  de  bétail  ou  n'en  ont  pas  du  tout.  Resteront- 
ils  en  dehors  de  la  loi,  et  s'ils  n'emploient  que  des  engrais  chimi- 
ques comment  se  procureront-ils  ces  trois  quarts  non  privilégiés. 

Quant  à  la  restriction  de  l'emploi  sur  le  quart  des  terres,  elle 
suppose  à  son  tour  un  assolement  obligatoire  de  quatre  ans,  qn| 
n'est  ni  celui  de  la  vieille  culture  (en  trois  ans  avec  jachère)  ni  celui 
de  la  culture  intensive  et  industrielle  (en  six  ou  en  huit)  avec  em- 
ploi de  fortes  fumures  tous  les  deux  ans,  et  ifS^  convient  pour  Je 
moment  qu'à  la  culture  des  céréales,  particulière  à  la  Beauce,  que 
son  honorable  représentant  a  eu  surtout  en  vue,  mais  pour  laquelle 
évidemment  on  ne  peut  faire  une  loi  spéciale  et  dont  les  besoins  et 
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les  œutuoses  peuvent  changer  sous  l'influence  de  nouveaux  progrès 
de  la  science  agricole.  Enfin  la  combinaison  de  M.  Vingtain  sup- 
pose que  toutes  les  terres  exploitées  par  le  fermier  appartiennent 
au  même  propriétaire,  ce  qui  est  arrivé  très-souvent  il  est  vrai, 
mais  pas  toujours.  Dans  le  Nord,  en  Picardie  par  exemple,  les 
fermes  se  composent  fréquemment  de  terres  louées  à  trois,  quatre, 
huit,  dix  propriétaires  (1).  Comment  donc  dans  ce  cas  ou  tout  autre 
analogue,  pourra-t-on  observer  la  proportion  du  quart  pour  rem- 
ploi des  engrais  et  eflectuer  le  prélèvement  sur  le  quart  de  la  ré- 
colte? faudra- t-il  avoir  autant  d'assolement,  autant  de  récolte,  au- 
tant d'engrangement  que  de  propriétaire.  Mais  il  y  a  beaucoup  de 
terres  louées  sans  bâtiments,  comment  s'y  prendra-t-on  pour  pré- 
lever le  paiement  des  engrais  sur  le  quart  de  la  récolte  de  ces  ter- 
res? —Evidemment  cela  n'est  pas  plus  pratique  que  Tassolement 
obligaloire  de  quatre  ans,  que  l'emploi  des  engrais  complémentaires 
sur  le  quart  des  terres.  Cela  donnerait  naissance  à  mille  difficultés, 
à  mille  procès  dont  on  ne  manquerait  pas  de  s'autoriser  plus  tard, 
si  le  principe  du  privilège  était  admis,  pour  l'étendre  à  la  totalité 
des  récoltes. 

Il  est  possible  que  cette  conséquence  ne  çoit  pas  dans  la  pensée 
de  l'auteur,  mais  elle  est  inévitable,  fatale,  et  il  est  important  que 
tous  les  intéressés  et  que  le  législateur  d'abord  en  soient  bien  con- 
vaincus. 

IV. 

Il  est  un  ordre  de  considérations  auquel  je  n'ai  pas  encore  touché 
dans  l'examen  auquel  je  viens  de  soumettre  les  diverses  proposi- 
tions relatives  à  la  création  d'un  privilège  spécial  pour  assurer  le 
paiement  des  engrais  complémentaires,  c'est  l'intérêt  de  l'alimen- 
tation publique,  que  les  auteurs  des  propositions  mettent  parfois 
en  avant  pour  se  faire  des  partisans. 

Suivant  eux,  l'accroissement  de  la  population  et  les  progrès  de 
l'aisance  ont  été  beaucoup  plus  rapides  que  ceux  de  l'agriculture, 
dont  la  production  est  insuffisante  pour  répondre  aux  besoins  nou- 
veaux et  a  besoin  d'être  stimulée  au  moyen  d'encouragements  accor^ 
dés  à  l'emploi  des  engrais  complémentaires. 

J'affirme,  statistique  en  main,  que  cette  assertion  est  complète- 
ment inexacte  et  contredite  par  les  faits.  Sans  remonter  à  1804  et 


i)  V.  observation  faite  par  M.  Gressier,  ministre  de  ragpîculture  rt  du  com- 
taèree,  dans  la  séance  de  la  commission  de  Tenquôtc  agricole  du  8  juiUet  1869, 
t.  III  des  Documente,  p.  142. 
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en  se  bornant  à  comparer  les  années  1840  et  1862  sur  lesqaelleson 
possède  des  renseignements  recueillis  d'après  la  même  méthode,  on 
trouve  : 

Population  française  en  1840 34 .  17S .  8Î5 

-  en  1862 37.417.752 

Soit  une  augmentation  de.  3.343.927  ou  9.8  0/0. 

Entre  ces  deux  époques  le  domaine  agricole  s'est  accru 

En  terres  labourables 1.341.782  hectares,  ou  de    5.3  0/0 

En  prairies  naturelles. 823.048  —  19.6  0/0 

En  vignes 348.460  -  17.6  0/0 

par  contre  : 

Les  jachères  mortes  ont  perdu.        1 .555.419  hectares, 
Et  les  terres  incultes 2.646.193      — 

Les. surfaces  cultivées  ne  se  sont  pas  seulement  étendues  comme 
on  vieil', .de  le  voir,  les  cultures  ont  été  améliorées  dans  une  pro- 
portion encore  plus  forte  et  par  suite  les  rendements  à  l'hectare  se 
sont  élevés,  de  1840  à  1862  ; 

Pour  les  froments,  dans  la  proportion  de        26  0/0 

—  seigle  —  28  » 

—  orge  —  40  » 

—  avoine  —  50  » 

—  maïs  —  33  » 

—  betteraves  —  50  » 

—  prairies  —  24  » 

Et  nul  doute  que  si  l'on  possédait  les  chiffres  de  1874,  ils  ne 
présentassent  une  nouvelle  augmentation  sur  celle  constatée  de 
1840  à  1862. 

En  définitive,  on  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  la  production 
agricole  n'a  pas  suivi  les  progrès  de  la  population  ;  elle  lui  est  au 
contraire  infiniment  supérieure.  Malgré  les  prévisions  de  Malthus, 
et  sans  la  ressource  des  exportations  mise  à  la  portée  de  Tagricul- 
lure  par  les  chemins  de  fer  et  la  navigation  à  vapeur  entre  les  côtes 
de  France  et  celles  d'Angleterre,  il  y  aurait  encombrement  de 
produits  et  dépréciation  des  prix,  c'est-à-dire  dommage  sérieux 
pour  l'agriculture,  qui  n'a  besoin  dès  lors  ni  de  stimulant  ni  d'en- 
couragement pour  proportionner  ses  offres  à  la  demande  de  ses 
produits. 


ft 
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V. 

Le  lecteur  qui  a  bien  voulu  suivre  cette  longue  discussion  en  a 
déjà  tiré  la  conclusion,  que  je  puis  dès  lors  résumer  brièvement, 

La  création  d'un  privilège  en  faveur  des  marchands  d^engrais  ne 
profiterait,  ni  aux  agriculteurs,  ni  à  l'agriculture,  ni  à  Talimenta- 
tiûD  publique. 

La  grande  mcyorité  des  agriculteurs,  tous  les  propriétaires-cul- 
tivateurs, les  colons  et  les  métayers,  n'en  ont  pas  besoin,  puisque 
leurs  récoltes  ne  sont  pas  grevées  de  privilèges,  et  quant  aux  fer- 
miers laborieux,  capables  et  connus  pour  leur  bonne  conduite,  ils 
trouvent  le  crédit  dont  ils  ont  besoin  pour  leurs  engrais,  «^t  la  loi 
ne  saurait  aller  plus  loin  ni  descendre  plus  bas  sans  porter  atteinte 
au  privilège  des  propriétaires  et  rendre  plus  difficiles  les  relations 
entre  ceux-ci  et  leurs  fermiers  au  détriment  de  ces  derniers. 

Si  l'agriculture  est  intéressée  à  la  propagation  des  méthodes  per- 
fectionnées et  entre  autres  à  l'emploi  des  engrais  complémentaires, 
elle  ne  l'est  pas  moins  à  ce  que  les  changements  ne  soient  opérés 
qu'avec  les  précautions  et  les  connaissances  nécessaires,  suivant  la 
Dature  des  sols  et  des  cultures  ;  cela  est  vrai  surtout  des  engrais 
chimiques  qui  peuvent  aussi  bien  compromettre  les  récoltes  et  la 
fertilité  de  la  terre  que  les  augmenter;  et  dès  lors,  tout  encourage- 
ment, tout  stimulant  officiel  ou  légal  à  l'emploi  de  ces  engrais 
peut  devenir  dommageable  à  l'agriculture.  Enfin  l'alimentation  pu- 
blique est  abondamment  pourvue  par  l'agriculture  de  tout  ce  que 
sesbesoins  réclament  et  notamment  de  céréales,  dans  les  années 
ordinaires,  et  elle  laisse  même  une  portion  notable  des  produits 
agricoles  disponibles  pour  l'exportation.  —  A  ce  point  de  vue  en- 
core l'innovation  proposée  ne  trouve  donc  pas  sa  justification. 

Reste  la  question  ou  le  problème  du  crédit  agricole  que  les  au- 
teurs de  la  proposition  du  privilège  à  créer  en  faveur  des  marchands 
d'engrais  prétendent  résoudre,  du  moins  en  partie  et  que,  selon 
moi,  ils  ne  font  qu'aggraver  et  rendre  plus  difficile.  La  non-exis- 
tence du  crédit  agricole  est  due  à  plusieurs  causes,  les  unes  natu- 
relles, les  autres  artificielles. 

Les  causes  naturelles  sont  la  lenteur  et  l'incertitude  des  opéra- 
tions agricoles.  Le  fabricant  de  fer,  de  drap  ou  de  calicot  sait  tou- 
jours qu'avec  telle  quantité  de  matière  il  obtiendra  telle  quantité 
de  produits  dans  un  délai  de  deux  ou  trois  mois,  souvent  moins  ; 
d'ordinaire  il  travaille  sur  commande  ou  d'après  les  besoins  connus 
de  sa  clientèle,  il  peut  donc  calculer  à  l'avance  son  prix  de  revient, 
ses  prix  de  vente  et  prendre  des  engagements  qu'il  est  à  peu  près 
certain  de  pouvoir  remplir.  L'agriculteur,  si  habile  qu'il  soit  ne 
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sait  jamais,  quand  il  sème  son  blé  en  octobre,  combien  il  en  ra- 
massera en  juillet  de  l'année  suivante  et  quel  en  sera  le  prix  en 
septembre  après  le  battage.  Les  récoltes  sont  toujours  aléatoires 
et  le  moment  le  plus  favorable  pour  la  vente,  très- variable,  ce  qui 
rend  difûcile  la  souscription  d*engagements  à  échéances  fixes  et 
surtout  rapprochées. 

Les  causes  artificielles  ne  sont  pas  moins  sérieuses  et  moins  in- 
fluentes. Pour  les  propriétaires-cultivateurs,  c'est  surtout  la  pro- 
tection même  dont  la  loi  entoure  la  propriété  qui  est  le  principal 
obstacle,  ce  sont  les  formalités  à  remplir,  les  délais  à  observer,  les 
frais  à  avancer  pour  arriver  à  la  vente  par  expropriation  en  cas  de 
non-paiement  des  billets  souscrits.  —  Pour  les  fermiers,  c'est  en 
outre  le  privilège  du  propriétaire  pour  les  loyers  échus,  Tannée 
courante  et  la  suivante,  et  accidentellement  le  privilège  pour  les  se- 
mences et  pour  les  frais  de  récoltes.  Evidemment  ce  n'est  pas  la 
création  d'un  nouveau  privilège,  primant  celui  du  propriétaire  et 
rendant  celui-ci  plus  difficultueux  dans  ses  rapports  avec  son  fer- 
mier qui  donnera  à  celui-ci  le  crédit  dont  il  pourra  avoir  besoin 
pour  acheter  du  bétail  à  engraisser,  des  amendements,  etc.  Dans 
l'état  actuel  le  fermier,  comme  le  petit  propriétaire,  trouve  un  cré- 
dit local  assez  large,  mais  ce  n'est  pas  un  crédit  commercial,  c'est 
un  crédit  moral,  sans  titres,  sans  papier  timbré,  et  on  le  ruinerait 
à  coup  sûr  en  créant  un  nouveau  privilège. 

La  seule  manière  non  pas  de  créer  de  toutes  pièces  le  crédit 
agricole,  ce  que  je  regarde  comme  impossible,  mais  de  fournir  plus 
de  facilités  aux  agriculteurs,  aussi  bien  aux  propriétaires  cultivant 
eux-mêmes  qu'aux  fermiers,  serait  de  créer  des  associations  locales, 
cantonales  par  exemple,  dont  tous  les  associés  seraient  solidaire- 
ment responsables,  comme  le  sont  en  Belgique  les  administrateurs 
des  succursales  de  la  Banque,  comme  le  sont  en  Allemagne  tous  les 
membres  des  nombreuses  banques  du  peuple  fondées  par  Schulze- 
Delitsch. 

Je  sais  bien  que  l'idée  de  solidarité  n'est  pas  populaire  en  Praîice, 
où  elle  n'est  appliquée  en  petit  que  par  les  sociétés  d'assurances 
mutuelles,  je  n'ignore  pas  non  plus  que  les  ouvriers  urbains  la 
repoussent  chez  nous,  mais  elle  n'en  constitue  pas  moins  la  solu- 
tion pratique  de  tous  les  problèmes  du  crédit  mutuel  constitué  par 
les  intéressés  eux-mêmes,  sans  intervention  ni  subvention  gouver- 
nementales, conduisant  au  communisme  légal. 

Voilà  ce  que  les  agriculteurs  peuvent  faire  pour  s'entr'aider  en 
vertu  du  principe  du  self  kelp,  et  ce  qu'ils  feront  un  jour,  jel'es- 
pôre,  quand  ils  seront  bien  convaincus  qu'il  n'existe  pas  d'autre 
moyen  d'atteindre  le  but  qu'ils  se  proposent. 
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La  seule  assistance  légitime  et  utile  qu'ils  puissent  recevoir  dès 
à  présent  est  la  suppression  de  la  protection  légale  qui  les  paralyse 
aujourd'hui,  sans  aucun  avantage  pour  eux,  et  leur  assimilation  aux 
commerçants  et  aux  industriels  lorsqu'ils  apposent  leur  signature 
comme  souscripteurs  ou  endosseurs  sur  des  billets,  traites  ou 
mandats. 

Cette  réforme  est  demandée  depuis  longtemps.  La  commission 
supérieure  de  l'enquête  agricole  l'a  prise  en  considération  dans  ses 
travaux  de  1866.  Cette  réforme  est  donc  mûre  et  il  serait  grand 
temps  de  la  réaliser. 

ÂD.  Blaisb  (des  Vosges.) 


LE  PROJET  DE  LOI  ÉLECTORALE 

ET 

L'ÉMIGRATION  INTÉRIEURE. 


I.  U  migration  des  agents  du  travail  suivant  les  saisons.  —  II.  L'émigration  in- 
térieure des  populations  rurales.  — III.  Les  émigrés  de  l'industrie.  —  IV.  La 
politique  et  l'économie  politique. 

I 

L'Assemblée  nationale  va  fixer  les  conditions  suivant  lesquelles 
s'exercera  Télectorat  politique.  Aux  termes  du  projet  de  loi,  on 
imposerait  trois  années  de  résidence  à  tous  ceux  des  Français,  âgés 
de  25  ans,  qui  ne  seraient  pas  nés  dans  la  commune  où  ils  seront 
domiciliés.  La  filiation  est  évidente  entre  ce  projet  et  celui  qui, 
voté  le  31  mai  i 850,  eut  des  conséquences  politiques  qu'il  n'y  a 
pasJieude  retracer  ici.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  le  fait 
de  D'avoir  pas  séjourné  dans  le  môme  lieu  pendant  un  temps  rela- 
tivement long  est  considéré  comme  un  cas  d'indignité.  Ceux  qui 
veulent édicter  une  restriction  si  rigoureuse,  savent-ils  bien  qu'elle 
se  heurte  aux  conditions  mômes  du  travail  et  de  la  production,  ec 
cela,  au  milieu  d'un  mouvement  industriel  et  commercial  inconnu 
aux  âges  précédents  et  qui  restera  la  gloire  du  siècle  ? 

Prenons  un  objet  quelconque  fourni  par  l'industrie  :  la  sonnette 
du  président  de  l'Assemblée,  par  exemple.  La  matière  première 
€8t l'argent,  venu  en  lingot  peut-être  du  Chili,  de  l'Espagne,  ou 
tout  simplement  des  mines  françaises  du  Finistère  ou  de  l'Isère. 
I^  battant  d'acier  a  peut-ôtre  été  fabriqué  à  Sheffield  ou  bien  dans 
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une  aciérie  parisienue  tirant  ses  fontes  du  Cher  ou  de  la  Moselle. 
N'oublions  pas,  parmi  les  éléments  de  fabrication,  la  houille 
extraite  à  Gharieroi  ou  bien  à  Rive-de-Gier,  non  plus  que  le  char- 
bon de  bois  fabriqué  dans  les  forêts  des  bords  de  la  Loire  ou  même 
plus  près,  en  vue  du  château  de  Saint-Germain.  Est-ce  tout?  Non. 
Il  reste  :  le  travail  du  mineur,  du  fondeur,  du  charbonnier,  de 
Taciéreur,  de  Tajusteur.  Il  reste  le  fret  du  navire  qui  a  transporté 
ou  le  travail  du  voiturier.  Il  reste  l'imagination  du  dessinateur,  les 
calculs  de  l'ingénieur  des  mines,  le  travail  du  contre-maître,  celui 
du  patron  capitaliste.  Le  portefeuille  de  celui  de  MM.  les  ministres 
qui  soutiendra  le  projet  de  loi  est  bien  un  composé  de  matières 
premières  :  cuir,  peintures,  soies  venus  de  climats  divers;  mais  il 
comprend  encore  :  le  travail  du  corroyeur  de  la  Bièvre,  celui  du 
producteur  de  soies  grèges  du  Var  ou  de  TAmo,  celui  de  l'ouvrier 
parisien  imprimant  le  cachet  de  l'art  à  tout  ce  qu'il  touche.  Matière 
première  et  travail,  tels  sont  les  éléments  qui  composent  tout  objet 
fabriqué.  Or,  de  même  que  la  matière  première  abonde  de  tous  les 
climats  divers,  va,  vient,  se  dirige  partout  où  elle  est  demandée; 
de  môme  le  travail,  second  élément  de  fabrication,  est  cosmopolite 
et  se  dirige  où  il  est  demandé.  La  condition  des  trois  années  de 
domicile  serait  donc  la  violation  d'une  loi  scientiflque  ;  elle  s'atta- 
querait, chose  grave,  à  une  loi  sans  Taccomplissement  de  laquelle 
rien  ne  saurait  subsister  :  celle  qui  constitue  les  éléments  de  travail 
qui  est  à  la  fois  matériel  et  intellectuel.  Signaler  la  gravité  d'un 
fait  pareil,  montrer  la  profondeur  du  danger,  son  étendue,  tel  est 
le  but  que  nous  nous  proposons  aujourd'hui. 

Les  lois  scientifiques  s'étendent  à  toutes  les  époques.  Sans  sortir 
des  limites  de  notre  pays,  en  restant  dans  ces  contrées  qui  furent 
la  Qaule  romaine  et  sont  devenues  la  France,  nous  trouverons 
deux  exemples  du  cosmopolitisme  du  travail  :  l'un,  emprunté  à 
l'antiquité,  l'autre,  ayant  ses  racines  en  plein  moyen  âge  et  pou- 
vant être  encore,  à  cette  heure,  présenté  à  tous  les  yeux.  L'ancienne 
société  reposait  sur  l'esclavage,  et  c'est  la  plaie  dont  elle  mourut. 
Nulle  part  ce  régime  ne  fut  aussi  complètement  appliqué  qu'en 
Italie,  où  la  race  des  hommes  libres  avait  disparu,  emportée  par  la 
guerre  ou  morte  de  misère  au  milieu  des  immenses  propriétés  res- 
tées aux  mains  de  quelques-uns.  Les  marchés  des  esclaves  de  la 
Gaule  alimentaient  sans  cesse  l'Italie.  On  se  procurait  des  hommes 
à  bon  compte  dans  le  nord,  on  les  vendait  cher  dans  le  midi,  où  le 
travail  donnait  un  bénéflce  considérable.  Il  suivait  la  loi  de  l'offre 
et  de  la  demande,  au  milieu  pourtant  de  l'organisation  la  plus 
odieuse;  il  allait  malgré  elle  où  il  était  plus  demandé  qu'offert. 
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Mais  le  vieux  monde,  qui  le  méprisait,  l'abandonnait  à  l'esclave  et 
consommait  sans  produire,  devait  mourir  de  l'oubli  de  lois  écono- 
miques :  il  s'e&ondra.  Après  une  longue  et  sombre  transition,  le 
nouveau  inonde  de  la  production  se  trouve  ainsi  constitué  :  la  terre 
est  cultivée  par  le  serf,  contraint  d'y  rester  attaché  au  môme  titre 
qu'une  tète  de  cheptel  ;  l'industrie  est  le  privilège  transmissible 
d'un  certain  nombre  d'hommes  organisés  en  corporations.  L'isole- 
mect  est  complet  entre  les  provinces,  les  villes  et  les  seigneuries; 
on  dirait  une  de  ces  contrées  reculées  de  l'ouest  de  la  France  où 
chaque  champ  est  étroitement  fermé  par  de  hauts  talus  garnis 
d'arbres.  Pourtant,  dans  ce  monde  si  étrangement  constitué,  le 
travail,  pareil  à  ces  eaux  qui,  obéissant  à  la  loi  du  niveau,  comblent 
les  vides  qu'elles  rencontrent,  se  répandît  encore  partout  où  il 
était  demandé. 

Auprès  du  maître  dans  la  corporation  se  trouvait  le  compagnon, 
qui,  dès  l'époque  de  la  guerre  de  cent  ans,  autant  pour  sa  sûreté 
personnelle  que  pour  faire  face  aux  nécessités  de  la  situation  éco- 
nomique, créa  de  toutes  pièces  une  organisation  embryonnaire  du 
marché  du  travail  qui  mérite  l'attention. 

La  France  fut  entourée  d'une  ceinture  de  stations  ou  de  villes 
é  devoir  qui  étaient  :  Paris,  Sens,  Auxerre,  Chalon-sur-Saône, 
Lyon,  Clermont-Perrand,  Avignon,  Marseille,  Nîmes,  Béziers, 
MontpeUier,TouJouse,  Bordeaux,  La  Rochelle,  Angoulôme,  Nantes, 
Angers,  Saumur,  Tours,  Orléans.  En  s'adressant  dans  chacune 
de  ces  villes,  la  petite  industrie,  qui  existait  seule  alors,  était  cer- 
taine de  trouver  les  bras  qui  lui  manquaient.  Il  y  avait  là  un  ré- 
servoir qni  ne  tarissait  jamais,  et  cela  dans  un  temps  où  les  routes 
étaient  à  peu  près  inconnues,  où  les  voyages  étaient  semés  de  pé- 
rils* Le  moyen  employé  était  le  suivant  :  si  Lyon  avait  besoin 
d'ouvriers,  il  s'adressait  à  Chalon-sur-Saône  qui  les  fournissait. 
Le  vide  fait  à  ChAlon  était  comblé  par  un  départ  efïectué  à  Auxerre. 
AuxBTPevoyant  le  travail  moins  offert  que  demandé,  appelait  Sens 
à  son  secours,  qui  au  besoin  s'appuyait  sur  Paris.  Un  homme  de 
semaine  nommé  râleur  enregistrait  partout  la  demande,  connaissait 
des  départs  et  des  arrivées;  s'assurait  que  tout  homme  enrôlé  avait 
rempU  précédemment  les  conditions  de  son  louage.  Ainsi,  tous 
s'ébranlaient  à  la  fois  sur  une  demande  de  travail  si  lointaine  qu'elle 
fût,  comme  ferait  un  régiment  en  colonne;  marchant  d'une  seule 
pièce  et  n'avanoant  que  de  quelques  pas. 

Au  moyen  de  ce  curieux  mécanisme,  les  dangers  et  la  longueur 
du  voyage  étaient  répartis  entre  tous.  Chacun  avait  une  part  légère 
du  fardeau  et  le  travail  se  répandait  sur  tous  les  points.  Malheu- 
reusement, cette  organisation  appartenait  à  des  sociétés  multiples, 
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secrètes,  et  bien  que  paraissant  sortir  d'une  même  souche,  ayant 
entre  elles  des  haines  séculaires.  Des  rites  bizarres,  héritage  du 
moyen  âge,  accompagnaient  le  fonctionnement  de  ces  groupes  dont 
on  retrouve  la  trace  à  chaque  époque  de  Thistoire  des  classes  labo- 
rieuses. En  1848,  époque  d'effervescence  dans  la  recherche  d'orga- 
nisations nouvelles,  plusieurs  membres  de  ces  associations  entrèrent 
dans  les  assembles  législatives  et  le  nombre  des  associés  fut  présumé 
être  de  cent  mille. 

Voilà  certainement  la  preuve  k  plus  complète  de  la  force  d'ex- 
pansion de  l'élément  travail,  quels  que  soient  les  obstacles  maté- 
riels ou  politiques  qui  tentent  de  s'y  opposer.  On  comprend  qu'a- 
vec le  mouvement  industriel  de  notre  siècle,  la  révolution  apportée 
dans  les  voies  de  communication,  une  consommation  sans  limite 
comme  la  production,  les  nécessités  qui  se  sont  produites  ont  dâ 
gagner  en  intensité.  Il  existe  donc  une  émigration  intérieure  dont 
l'étendue  n'a  pas  encore  été  étudiée  et  qui  s'impose  comme  une 
condition  de  notre  existence  économique  et  sociale.  Il  importe  de 
la  bien  connaître  et  de  la  signaler  à  la  politique  au  même  titre 
qu'on  indique  au  coureur  imprudent  une  borne  dangereuse  et  qu'il 
ne  soupçonne  pas. 

Avant  de  parler  de  l'émigration  intérieure,  il  est  bon  de  signaler 
ce  qu'on  peut  nommer  la  migration.  Si  l'agriculture  et  l'industrie 
nécessitent  des  changements  nombreux  et  constants  dans  le  domi- 
cile, certains  travaux  périodiques  et  transitoires  amènent  des  dé- 
placements momentanés,  faits  avec  esprit  de  retour.  Bien  que  le 
vote  en  dehors  du  lieu  de  domicile  ait  été  employé  en  matière  plé- 
biscitaire, la  loi  nouvelle  ne  paraît  pas  songer  à  l'autoriser  en  ce 
qui  concerne  les  élections  législatives.  11  y  a  là  un  premier  danger 
et  des  exclusions  dont  le  nombre  approximatif  doit  être  recherché. 

Commençons  par  l'agriculture.  Ce  n'est  pas  chose  neuve  que  le 
voyage  en  vue  d'une  campagne  consacrée  aux  travaux  des  champs. 
Suivant  Suétone,  l'aïeul  paternel  de  Vespasien  fut  chef  des  troupes 
de  laboureurs  qui  passaient  tous  les  ans  de  l'Ombrie  dans  le  pays 
des  Sabins  pour  la  culture  des  terres.  On  voit  que  les  cultivateurs 
célébrés  par  Virgile  ne  répugnaient  point  à  former  des  associations 
utiles  et  modestes  que  ne  paraissent  pas  connaître  les  paysans 
français.  Jadis,  les  ouvriers  des  communes  qui,  ainsi  que  Deville, 
Marommes,  Darnetal,  Sotteville,  etc.,  entourent  Rouen  d'une 
ceinture  d'usines,  désertaient  en  grand  nombre,  dès  le  mois  de 
juin,  les  ateliers  qui  ne  gardaient  qu'un  noyau  de  travailleurs.  Us 
gagnaient  le  plateau  du  pays  de  Caux,  aussi  riche  que  l'Angleterre  ; 
fanaient,  moissonnaient,  engrangeaient,  battaient  et,  l'hiver  venu, 
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revenaient  aux  métiers.  Entre  le  Bléré  et  Tours,  les  vignerons 
gagnent,  en  juillet,  le  plateau  qui  s'étend  entre  le  Cher  et  l'Indre. 
Cela  s'appelle  aller  enChampaigne,  du  nom  de  la  contrée.  Ils  mois- 
sonnent et  regagnent  leurs  vignes  pour  la  vendange.  Ce  fait  est  con- 
stant par  toute  la  France  et  chacun  peut  en  trouver  la  trace  dans  ses 
souvenirs.  Officiellement,  il  est  constaté  que  des  agriculteurs  nor- 
mands et  même  bretons  prennent  une  part  active  à  la  moisson  aux 
environs  de  Paris.  Quel  est  le  nombre  des  hommos  qui,  en  pareil 
cas,  ne  pourraient  pas  prendre  part  au  scrutin?  Une  énumération 
approximative  n'est  pas  môme  possible.  Voici  un  exemple  plus 
précis  de  déplacement.  C'est  une  industrie  bien  modeste  que  celle 
des  bûcherons  et  des  charbonniers,  et  pourtant  ils  sont  85,000  qui 
suivent  les  exploitations,  les  ventes  et,  le  plus  souvent,  passent 
d'une  forêt  dans  l'autre. 

En  regard  des  bras  employés  momentanément  par  l'agriculture, 
il  est  bon  de  placer  ceux  qu'elle  prête  à  l'industrie.  Une  moitié  au 
moins  des  mineurs  du  Gard  et  de  la  Loire  sont  de  Cévenoles,  des 
hommes  de  TArdèche.  Au  commencement  de  l'hiver,  ils  quittent 
la  charrue  et  gagnent  les  puits  des  houillères.  Le  printemps  les 
retrouve  au  labour.  On  connaît  le  mouvement  incessant  des  maçons 
de  la  Creuse,  auxquels  le  précédent  gouvernement  ouvrait  un 
champ  d'activité  exagéré  qui  devait  se  fermer  tôt  ou  tard.  Leur 
absence  n'est  pas  toujours  d'une  saison  ;  elle  dure  souvent  dix-huit 
mois,  pendant  lesquels  le  domicile  et  la  résidence  demeurent  con- 
stamment distincts.  Il  faut  ajouter  à  cette  énumération  les  voitu- 
riers  par  terre  et  par  eau,  les  chauffeurs  et  le  personnel  ambulant 
des  chemins  de  fer;  les  ouvriers  de  choix  que  les  constructeurs  des 
lignes  et  généralement  ceux  des  grands  travaux  publics  entraînent 
à  leur  suite.  Enfin,  pour  compléter  la  série  de  ceux  qui  s'éloignent 
avec  esprit  de  retour,  il  faut  noter  les  ouvriers  de  la  petite  industrie, 
qui  suivent  encore  l'ancienne  grande  voie  des  villes  de  devoir. 

Us  étaient  iOO  mille  en  1848.  Depuis,  l'ancienne  organisation  des 
sociétés  multiples  de  compagnonnage,  qui  avait  jusqu'alors  résisté 
à  l'action  du  temps,  s'est  affaiblie  par  le  fait  môme  des  modifica- 
tions apportées  dans  les  voies  de  communication.  Les  cadres  pour- 
tant subsistent  encore.  En  présence  du  doublement  de  la  fortune 
publique,  des  facilités  de  déplacement,  est-ce  une  exagération  de 
lixer  à  200  mille  le  nombre  des  ouvriers  de  la  petite  industrie  par- 
lis  pour  le  temps  de  l'apprentissage  eflectué  en  voyageant  et  con- 
servant, comme  le  soldat,  le  domicile  paternel  ? 

Voilà,  avec  les  aides  momentanés,  de  l'agriculture,  de  l'industrie 
minière,  de  celle  du  bâtiment  et  d'autres  encore,  un  groupe  im- 
portant d'hommes  auquel  l'exercice  du  droit  électoral  échappe  par 
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le  fait  même  des  nécessités  inhérentes  à  leur  profession.  Combien 
sont-ils?  La  base  manquant  pour  les  énumérer,  nous  serons  peut- 
être  plus  heureux  en  passant  en  revue  l'armée  innombrable  de 
ceux  qui,  changeant  absolument  de  domicile,  seraient,  suivant  le 
projet  de  loi,  privés  pendant  trois  ans  de  leurs  droits  électoraux. 
Il  convient  de  constater  d'abord  les  ravages  que  le  système  électo- 
ral nouveau  exercera  dans  le  monde  rural,  si  éminemment  conser- 
vateur. 

II 

Dans  l'armée  du  travail  et  de  la  production,  les  agriculteurs 
forment  la  partie  résistante,  les  gros  bataillons.  Ils  sont  18  mil- 
lions attachés  au  sol  que  la  génération  précédente  leur  a  laissé 
riche  du  travail  des  siècles  et  d'un  capital  considérable  qui  y  est 
incorporé.  Il  semble,  au  premier  abord,  que  cette  masse  livrée  à 
une  industrie  qui  produit  lentement,  dont  l'action  ne  saurait  être 
précipitée,  vive  dans  une  sorte  d'immobilité  et  qu'elle  ne  doive 
guère  plus  changer  de  domicile  qu'aux  temps  où  le  travailleur 
rural,  colon  ou  bien  serf,  était  incorporé  au  sol.  Il  n'en  est  rien 
pourtant,  ainsi  qu'on  va  le  voir. 

Il  existe  dans  le  monde  agricole  plus  de  l,300mille individus  du 
sexe  masculin,  louant  leurs  bras  à  autrui.Dans  ce  nombre,  les  ga^ 
çonsde  ferme  entrent  pour  un  tiers,  les  journaliers  pour  deux  tiers. 
Ledomestique  du  cultivateur  s'engage  pour  uneannée,  restesouvent 
chez  le  môme  maître,  et,  quand  lui-même  veut  se  marier,  le  quitte 
invariablement.  Il  demeure  parfois  dans  la  même  commune  après 
son  départ,  et  le  plus  souvent  passe  dans  une  autre,  tant  est  exiguC 
en  France  l'étendue  de  la  commune,  qui  n'a  rien  de  la  forte  orga- 
nisation duTownship  américain.  Le  séjour  de  trois  ans  se  rencontre 
donc  assez  rarement,  et  le  cas  d'exclusion  se  présente  presque  tou- 
jours pour  l'aide  si  utile  de  l'entrepreneur  agricole. 

Mais  voici  venir  le  tour  du  maître.  682  mille  fermiers,  3il  mille 
métayers  :  telle  est  la  composition  du  personnel  des  entrepreneurs 
de  culture  ;  en  tout,  un  million  à  peu  près.  Quelle  est  la  durée  réelle 
des  baux?  Un  dixième  environ  des  contrats  stipule  une  jouissance 
de  la  ferme  supérieure  à  neuf  années;  quatre  dixièmes  atteignent 
neuf  années;  le  surplus  reste  dans  les  limites  de  trois  et  six  ans.  H 
est  vrai  que  les  renouvellements  des  baux  par  tacite  reconduction 
se  présentent  souvent,  et  que  beaucoup  de  fermiers,  propriétaires 
eux-mêmes,  ne  s'éloignent  pas  facilement  de  leur  propre  domaine, 
après  la  rupture  du  bail  de  celui  d'autrui.  Mais  la  condition  légale 
de  la  jouissance  des  métayers  est  d'un  an,  et,  plus  dépendant  au 
propriétaire,  possédant  un  attirail  moins  considérable  que  le  fti*- 
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mier,  Us  se  déplacent  plus  facilement.  Si  on  supposait  qu'un  chan- 
gement de  domicile  a  lieu  tous  les  neuf  ans,  on  aurait  annuelle- 
ment un  déplacement  de  un  neuvième  des  entrepreneurs  de  culture, 
c'est-à-dire  de  plus  de  cent  mille  individus,  et  une  incapacité  élec- 
torale de  330  mille  individus,  en  admettant  le  changement  de  com- 
mune (I).  Mais  ce  n'est  pas  encore  tout.  Le  chef  d'exploitation,  le  fer- 
mier surtout,  emmènera  avec  lui  son  personnel  :  grand  valet,  petit 
valet,  etc.,  déjà  soumis  pour  son  propre  compte  au  changement  de 
domicile,  et  formant  un  total  d'émigrants  plus  considérable  que 
celui  des  maîtres.  Les  chiffres  ci -dessus,  empruntés  aux  statistiques 
officielles,  ne  comprennent  que  les  chefs  de  famille,  maîtres  ou 
aides  agricoles.  Il  conviendrait  d'y  ajouter  les  individus  du  sexe 
masculin,  enfants  et  vieillards,  qui  vivent  ou  travaillent  avec  eux  ; 
ils  sont  1,828  mille,  parmi  lesquels  les  adultes,  en  grand  nombre, 
ont  des  droits  électoraux  que  le  changement  de.  domicile  du  chef  de 
famille  leur  ferait  perdre  (2). 

11  n'est  pas  facile  de  calculer  le  nombre  des  incapacités  devant  résul- 
ter de  ces  situations  diverses,  et  c'est  toujours  à  regret  qu'on  arrive 
à  fixer  des  nombres  au  moyen  d'inductions.  Si  on  cherchait  après 
ces  gros  chiffres  des  exemples  moins  nombreux  d'expulsion,  on  en 
trouverait  de  singuliers  et  de  dignes  d'attention.  Le  paysan  fran- 
çais esta  ce  point  possédé  de  l'ardeur  du  travail,  qu'il  lui  arrive  de 
vendre  une  propriété  en  bon  état,  faite^  comme  il  dit,  pour  trans- 
porter son  industrie  agricole  dans  un  pays  à  faire.  Cela  constitua 
naguère  une  émigration  vers  la  Sologne.  Ainsi,  le  cultivateur, 
après  s'être  livré  à  une  double  opération  qui  lui  aura  enlevé,  à  titre 
d'impôt  de  mutation,  plus  de  12  pour  100,  se  trouvera  encore  en 
présence  d'un  cas  d'indignité  assez  étrange,  et  que  certes  il  n'aura 
pas  prévu. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  l'habitant  des  campagnes  allant 
d'une  exploitation  à  une  autre  que  la  loi  projetée  atteindra,  c'est 
encore  celui  des  champs  émigré  dans  les  villes,  prenant  part  à  un 
déplacement  qui  est  un  des  caractères  économiques  de  ce  temps-ci. 
De  1845  à  1851,  l'émigration  des  populations  rurales  vers  les  villes 
fut  à  peine  appréciable.  La  population  urbaine,  qui  figurait  pour 
^  pour  100  dans  le  recensement  général,  arriva  seulement  à  25. 

(1)  Une  partie  de  ces  chiffres,  déjà  publiés  par  Tauteur  dans  un  journal  quoti- 
dien, a  été  portée  à  ia  tribune  dans  la  séance  du  5  juin  1874,  où  elle  a  amené  des 
protestations  d'une  fraction  de  l'Assemblée.  Examen  fait,  récrivain  ne  trouve  rien 
échanger. 

\l)  Sur  oes  1,828,000  individus,  810,866  seulement  ont  moins  de  25  ans.  Le  sur- 
plus, eu  admettant  la  limite  d*àge  qu*on  veut  établir,  aurait  encore  l'aptitude 
électorale. 
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A  partir  de  1851,  l'ascendance  se  prononce  :  en  i8o6,  on  est  à  27; 
en  1866,  à  30,  et  à  32  en  1872.  C'est  donc,  en  regard  de  la  popula- 
tion totale,  un  déplacement  de  7  pour  100  opéré,  des  campagnes 
vers  les  villes,  en  vingt-six  années.  Il  convient  de  laisser  de  côté 
les  déclamations  sur  la  corruption  des  villes  et  les  vices  de  la  popu- 
lation qui  se  déplace  ainsi  pour  aller  s'y  entasser.  Ce  déplacement 
est  une  conséquence  du  grand  mouvement  de  production  occasionné 
par  la  coïncidence  de  trois  faits  :  rétablissement  des  chemins  de 
fer  et  des  télégraphes  électriques,  la  découverte  des  gisements  au- 
rifères nouveaux.  Il  en  est  résulté  un  ébranlement  aussi  fécond  en 
résultats  que  celui  causé  au  xvi"  siècle  par  la  découverte  de  l'A- 
mérique. On  en  jugera  par  ce  fait  seul,  que  la  France,  qui  eut  sa 
part  au  môme  titre  que  les  autres  pays  civilisés  dans  cette  agita- 
tion industrielle,  vit  son  chiffre  d'échanges  avec  l'extérieur  monter, 
en  vingt  années,  de  1846  à  1866,  de  1 ,700  millions  à  plus  de  6  mil- 
liards. Pour  atteindre  à  un  résultat  pareil,  l'industrie  appela  à  son 
aide  tous  ceux  qui  possédaient,  avec  leurs  bras,  de  l'intelligence  et 
du  courage.  La  grande  enquête  agricole  de  1866  montra  combien 
cette  émigration  avait  amené  de  modifications  dans  les  campagnes. 
Les  célibataires  s'éloignent;  le  jeune  soldat  ne  retourne  plus  dans 
son  village  ;  les  artisans  possédant,  ce  qui  est  fréquent,  un  patri- 
moine immobilier,  vendent  champ  et  maison  pour  venir  réclamer 
leur  part  des  bénéfices  industriels.  La  cause  réelle  intime  du  dé- 
placement fut  très-bien  indiquée  à  Tenquête  par  les  entrepreneurs 
d'exploitations  rurales  :  «  Bientôt,  si  nous  ne  pouvons  payer  les  tra- 
vailleurs 7  ou  8  francs  par  jour,  on  manquera  de  bras  pour  labou- 
rer et  pour  moissonner.  »  On  le  voit,  ce  qui  se  passait  au  moyen 
âge,  dans  un  pays  sans  voies  de  communication,  se  produit  h  une 
époque  où  l'on  traverse  à  toute  vapeur  les  fleuves  et  les  montagnes. 
C'est  toujours  la  môme  loi  :  le  travail  va  où  il  est  plus  demandé 
qu'offert,  et  les  prix  établissent  inflexiblement  leur  niveau.  La 
Chambre  de  commerce  de  Paris,  qui,  dès  1851,  avait  vu  les  débuts 
de  ce  déplacement  des  populations  rurales,  en  avait  parfaitement 
compris  le  sens  quand  elle  disait,  au  cours  de  son  enquête  de 
cette  môme  année,  sur  l'industrie  de  la  capitale  :  «  Quelques  ou- 
vriers émigrants  viennent  faire  un  court  séjour  passager;  ils  cher- 
chent à  recueillir  des  salaires,  dans  l'espoir  de  remporter  des  épar- 
gnes. Ils  n'ont  point  de  famille  ;  ils  appartiennent  à  la  population 
mobile.  D'autres,  au  contraire,  arrivent  sans  idée  de  retour;  ils 
ont  foi  dans  le  talent  et  l'habileté  qu'ils  possèdent,  souvent  dans 
leur  savoir-faire.  » 

Tel  est  le  caractère  de  cette  évolution  économique  ;  il  est  décrit 
par  ceux  qui  la  voyaient  se  développer,  jour  par  jour,  dans  ses 
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moindres  détails.  L'ascendance  de  la  production  industrielle  étant 
resiée  constante,  J'émigration  vers  les  villes  n'a  dû  subir  que  bien 
peu  le  contre-coup  des  événements  de  1870  et  1871.  La  moyenne 
annuelle  dépassant  ISS  mille  individus,  trois  années  donnent  près 
de  iOO  mille  individus,  parmi  lesquels  les  femmes  sont  en  mino- 
rité. La  loi  électorale  aura  donc  encore  largement  à  faucher  dans 
cette  masse. 

III 

D  n'est  pas  inutile,  en  prévision  des  conclusions  du  présent  écrit, 
qui  mettent  en  regard  le  monde  des  affaires  et  celui  de  la  politi- 
que, d'examiner  un  instant  Tascendancede  la  prospérité  publique. 

Après  avoir  compulsé  avec  soin  les  documents  officiels  qui,  de- 
puis 1815,  indiquent  le  rendement  des  revenus  indirects  de  l'État, 
et  la  sortie  et  l'entrée  des  marchandises,  —  deux  thermomètres 
exacts,  puisque  la  consommation  frappée  de  l'impôt  indirect  est 
d'autant  plus  considérable  que  le  travail  abonde  davantage  et  que 
l'abondance  du  travail  lui -môme  est  corrélative  à  la  circulation  de 
plus  en  plus  active  des  produits,  — je  suis  arrivé  aux  affirmations 
suivantes. 

Débarrassée  en  1815  du  blocus  et  des  grandes  guerres  qui  duraient 
depuis  la  Révolution,  la  France  a  pu  profiter  enfin  de  la  liberté  du 
travail,  la  plus  vraie  et  la  plus  grande  des  conquêtes,  conservées  ou 
non,  de  89.  L'ascendance  de  la  production  se  dessine  immédiate- 
ment. Un  temps  d'arrêt  se  produit  en  1823;  mais  le  mouvement 
reprend  pour  fléchir,  en  1830  et  1831,  sous  l'influence  des  troubles 
politiques.  A  partir  de  1832  jusqu'en  1846,  la  marche  en  avant  est 
d'une  régularité  parfaite.  Deux  années  de  dépression  se  présentent 
encore  :  Mil  et  1848.  A  partir  de  1849,  le  mal  a  disparu.  Le  grand 
phénomène  économique  indiqué  ci-dessus,  la  coïncidence,  la  simul- 
tanéité de  trois  engins  du  travail  :  la  voie  ferrée,  l'or  nouveau,  le 
fil  électrique,  ne  fait  que  continuer,  avec  plus  de  fermeté  peut-être, 
une  progression  que  les  révolutions  sont  impuissantes  à  arrêter.  Le 
régime  inauguré  en  1852  ne  modifie  point  la  ligne  ascendante. 
Vers  1860,  cette  exubérance  semble  diminuer  quand  la  liberté  com- 
merciale, décrétée  alors,  ranime  l'essor  industriel  et  fait  que,  degré 
par  degréj  nous  sommes  arrivés  de  1815  h  1869,  d'un  mouvement 
d'aftaires  avec  l'extérieur,  qui  débute  par  moins  de  800  millions  à 
plus  de  6  milliards.  Quand  on  prend  les  années  une  à  une  et  qu'on 
les  groupe  par  périodes  quinquennales,  ce  qui  amoindrit  Teflet 
apparent  des  diminutions  et  des  angles  rentrants  présentes  par  les 
années  révolutionnaires,  on  a  des  moyennes  qui  s'échelonnent  avec 
un  calme  et  une  régularité  parfaite  de  1815  à  1869,  et  du  chiffre  de 
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800  millions  à  celui  de  6  milliards.  C'est  comme  une  pente  que 
l'industrie  gravit  avec  calme,  sans  qu'elle  soit  plus  prononcée  à  un 
instant  qu'à  l'autre,  sans  qu'aucun  régime  politique  puisse  se  van- 
ter d'avoir  été  témoin  d'une  plus  grande  augmentation  de  prospé- 
rité que  celui  qui  l'a  suivi  ou  que  celui  qui  l'a  précédé. 

Cette  vérité,  cette  loi,  bien  établie,  arrivons  aux  cas  d'indignité 
que  la  politique  voudrait  trouver  dans  une  des  nécessités  de  la  vie 
industrielle. 

Le  propre  de  la  grande  industrie,  née  d'hier  et  pourtant  déjà  si 
puissante  et  cherchant  toujours  des  voies  nouvelles,  c'est  la  mobi- 
lité. Un  système  nouveau  de  fabrication,  un  débouché  jusqu'alors 
inconnu,  amènent  des  changements  plus  soudains  qu'on  ne  pense. 
Il  est  des  industries  qui  viennent,  d'autres  qui  se  déplacent,  d'au- 
tres enfln  qui  disparaissent.  La  construction  des  chemins  de  fer  est 
née  de  notre  temps.  Les  grands  magasins,  ces  merveilles  parisien- 
nes, sont  une  conception  nouvelle.  C'est  depuis  vingt  ans  seule- 
ment que  le  tissage  du  coton,  du  lin,  de  la  soie;  le  bobinage  et  le 
dévidage  s'exécutent  complètement  dans  les  grands  ateliers  et  non 
à  domicile.  A  côté  d'industries  qui  viennent,  d'autres  disparaissent 
nécessairement.  Le  petit  métier  du  tisserand  n'est  plus  qu'une 
exception.  Le  petit  magasin  se  ferme  devant  la  concurrence  du 
grand.  Nous  avons  vu  récemment  l'atelier  de  construction  créé 
par  M.  Haussmann  se  fermer  à  peu  près  entièrement,  parce  qu'il 
était  essentiellement  transitoire  et  disproportionné  en  regard  des 
besoins  véritables  d'une  ville  pourtant  la  première  du  monde.  Les 
entreprises  de  bâtisse  dont  Lyon  et  surtout  Marseille  furent  le 
théâtre,  les  sociétés  immobilières  ont  disparu.  Souvent,  une  in- 
dustrie entière  se  déplace.  L'administration  parisienne  du  dernier 
règne  n'a-t-elle  pas,  au  moyen  de  droits  pesant  lourdement  sur  la 
houille,  amené  systématiquement  les  usiniers  à  quitter  la  ville  pour 
la  banlieue?  Ce  déplacement  énorme  n'est  point  entièrement  ter- 
miné et  les  causes  en  subsistent  toujours.  Marseille  fabrique  au- 
jourd'hui les  objets  légers  dits  articles  de  Paris  et  alimente,  dit-on, 
pour  un  quart  l'exportation. 

Tous  ces  faits  isolés  formant  un  ensemble  considérable,  chaque 
année  subit  l'influence  de  l'un  ou  de  l'autre.  Il  en  résulte  un  dé- 
placement pour  ainsi  dire  régulier  de  patrons,  de  contre-maîtres  et 
d'ouvriers.  «  Depuis  vingt  ans,  dit  M.  Paul-L(eroy  Beaulieu,  dans 
son  excellent  livre  :  La  question  ouvrière  au  XIX*  siècle^  la  grande 
industrie  n'a  cessé  par  la  disparition  des  métiers  à  domicile  d'aspi- 
rer dans  le  sein  de  la  manufacture  tous  ces  travailleurs  disséminés 
dans  les  campagnes  ou  dans  les  faubourgs  des  villes.  »  Le  petit 
marchand  a  dû  modifier  son  industrie  ou  chercher  refuge  dans  les 
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grands  magasins.  Les  cultivateurs  qui  réclamaient  au  cours  de 
l'enquête  agricole  la  cessation  des  travaux  effectués  dans  les  gran« 
des  villes,  doivent  voir  maintenant  des  émigrés  d'autrefois  refluer 
vers  les  campagnes.  Il  y  a,  on  le  voit,  un  mouvement  constant  d'un 
lieu  sur  l'autre  qui  est  de  l'essence  môme  de  l'industrie  douée  d'une 
mobilité  dont  participent  ses  agents.  Il  serait  inutile  de  chercher 
quel  nombre  d'hommes  se  déplace?  Mais  la  multiplicité  des  causes 
donne  la  mesure  de  l'étendue  des  effets. 

A  côté  des  changements  de  domicile  résultant  de  modifications 
dans  l'assiette  même  des  industries,  se  présentent  ceux  des  hom- 
mes qui,  dans  toutes  les  professions  manuelles  ou  libérales,  sont 
momentanément  ou  pour  toujours  des  salariés  et  se  déplacent  sui- 
vant des  convenances  diverses.  Ils  sont  nombreux,  depuis  les  ma- 
nœuvres jusqu'aux  surveillants  des  établissements  d'instruction 
publique.  U  y  a  là  encore  une  foule  dont  la  statistique  se  déclare 
impuissante  à  faire  le  dénombrement. 

Mais  il  est  temps  d'arriver  à  une  cause  de  déplacement  la  plus 
grave  de  toutes,  celle  du  chômage.  CSette  mobilité  de  l'industrie 
dont  nous  parlions  tout  à  l'heure,  son  ardeur  dans  la  recherche 
des  voies  nouvelles,  la  guerre,  la  disette  amènent  parfois  le  désor- 
dre, un  désordre  d'autant  plus  fréquent  que  les  marchés  de  toutes 
les  nations  sont  solidaires,  et  que  le  globe  entier  n'est  lui-même 
qu'un  vaste  marché.  Une  révolution  éclate-t-elle ,  comme  en  ce 
momenl  à  Buenos- Ayres,  le  résultat  s'en  fait  sentir  à  Paris  et  peut 
se  répercuter  au  fond  même  des  départements  français.  En  pareil 
cas,  utf  engorgement  se  produit  dans  les  canaux  de  la  circulation;  le 
corps  social  tout  entier  en  peut  souffrir.  Le  premier  résultat  d'une 
crise  est  la  diminution  du  travail,  le  chômage.  Dans  les  premiers 
mois  de  chômage^  ceux  qui  en  sont  victimes  résistent  d'abord  et 
attendent  une  reprise.  Si  la  situation  se  prolonge  trop,  l'ouvrier 
change  de  profession  et  même  de  domicile  ;  le  contre-maître  et 
l'employé  se  déplacent.  Il  y  a  plus  de  trente  ans  que  Villermé,  au 
cours  de  son  enquête  sur  la  classe  ouvrière  recueillait  de  la  bou- 
che mênoe  des  patrons  ce  renseignement  :  que  chaque  nature  de 
iabricaiion  était  affligée  d'une  crise  au  moins  tous  les  huit  ans. 
Cette  appréciation  serait  assurément  aujourd'hui  au-dessous  de  la 
vérité,  un  changement  radical  ayant  eu  lieu  dans  les  relations  in- 
ternationales et  le  chiflîre  de  la  production  d'autrefois  n'étant  qu'un 
pygmée  auprès  de  celui  d'aujourd'hui.  Pour  connaître  l'intensité 
du  chômage  et  conclure  aux  déplacements,  aux  changements  de 
domicile  qui  en  sont  la  conséquence,  il  n'existe  qu'un  thermomètre 
^  peu  près  exact  :  le  compte  annuel  de  la  douane  qui  donne  la 

quantité  des  matières  premières  entrées  en  France,  celle  des  objets 
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fabriqués  qui  en  sortent.  On  peut,  au  moyen  de  ce  compte,  con- 
naître quelles  sont  les  industries  les  plus  éprouvées  ;  quelles  sont 
celles  qui  l'ont  été  assez  longtemps  pour  que  les  employés,  les  ou- 
vriers, désespérant  de  la  situation,  aient  été  contraints  de  changer 
de  profession  ou  de.  domicile. 

La  statistique  peut  nous  donner  aussi  le  nombre  de  bras  que  la 
fabrication  d'un  million  de  marchandises  exige  et  fixer  ainsi,  par  la 
diminution  de  l'exportation,  le  nombre  des  victimes  d'un  chômage 
prolongé. 

L'industrie  grande  et  petite  fait  vivre  directement  ou  indirecte- 
ment 5,574,000  individus  du  sexe  masculin,  dont  3,484,000  sont 
âgés  de  plus  de  25  ans,  et  seront  seuls  aptes  à  l'électorat  si  les  dis- 
positions du  projet  de  loi  ne  sont  pas  rejetées.  La  dernière  en- 
quête industrielle  ûxant  à  40  millions  le  montant  total  de  la  fabri- 
cation, il  en  résulte  qu'en  moyenne  un  million  de  marchandises  de 
moins  dans  le  total  de  la  production  influe  sur  la  situation  de  557 
individus.  Cette  situation  est  modifiée  complètement,  si  la  diminu- 
tion passe  à  l'état  de  fait  acquis,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose, 
dure  plusieurs  années. 

Quand  on  examine  le  mouvement  d'entrée  et  de  sortie  des  mar- 
chandises, par  exemple,  pendant  la  période  qui  s'étend  de  1855  à 
1870,  on  remarque  une  agitation  constante:  les  quantités  affectées 
à  chaque  industrie  augmentent,  diminuent,  varient  sans  cesse. 
Parfois  l'augmentation  devient  une  conquête,  elle  s'implante.  Il 
est  évident  alors,  que  l'industrie  prospère  a  dû  bénéficier  du  capi- 
tal matière  et  travail  abandonné  par  celle  qui  ne  l'est  pas.  Parfois 
le  terrain  perdu  l'est  déûnitivement;  alors  les  capitaux  et  les  hom- 
mes désertent  et  passent  dans  un  autre  camp  industriel.  Il  arrive 
encore  qu'il  s'est  produit  une  diminution  suivie,  après  un  espace 
assez  long,  d'une  reprise  ;  alors  les  cadres  sont  remplis  à  nouveau 
par  d'autres  hommes  et  d'autres  capitaux.  Une  foule  d'exemples 
peuvent  être  cités.  Les  tissus  de  soie  et  fleuet,  dont  l'exporlalion 
en  1858  était  de  378  millions  montent  tout  à  coup  à  499;  se  main- 
tiennent deux  ou  trois  ans  dans  cette  situation,  puis  retombent  dans 
les  chiffres  333  ;  363,  etc.  Il  y  a  là  un  écart  énorme  de  plus  de  400 
millions.  Qu'est-il  survenu  à  la  confection,  cette  industrie  toute 
parisienne  qui  de  424  millions  en  1865  est  tombée  à  119,  puis  à  94, 
puis  à  78,  chiffre  de  1868?  L'industrie  des  fils  de  lin  et  chanvre  qui 
exportait  en  1863  pour  26  millions  est  descendue  avec  une  sorte 
de  régularité  à  5,  chiffre  de  1869.  Les  tissus  de  coton,  de  leur  maxi- 
mum de  93,  sont  descendus  tout  aussi  régulièrement  à  54.  Par 
contre  l'article  de  Paris,  oscillant  longtemps  entre  90  et  400  est 
monté  à  480.  Ces  oscillations  indiquent  des  changements  bien  plus 


LE  PROJET  DE  LOI  ÉLECTORALE  ET  L'ÉMIGRATION  INTÉRIEURE.     209 

considérables,  quand  elles  se  rencontrent  non  à  l'exportation,  mais  à 
Fimportationdes  matières  premières  qui  alimentent  des  industries 
successives  comme  le  coton.  Enfin  les  mouvements  dont  nous 
venons  de  citer  des  exemples  sont  relatifs  à  l'extérieur  et  ne  pré- 
jugent rien  des  agitations  industrielles  intérieures  infiniment  plus 
considérables. 

Des  masses  sont  atteintes  par  ces  oscillations.  Une  crise  sur  la 
soie,  dit  M.  Louis  Reybaud,  se  répercute  sur  80  mille  âmes  à  Lyon, 
et  sur  90  mille  aux  environs.  Dans  quelle  mesure  le  chômage  pro- 
longé et  fréquent,  comme  on  vient  de  la  voir,  amène-t-il  les  dépla- 
cements? Il  est  évident  que,  dans  une  ville  où  la  production  est 
multiple,  le  passage  d'un  atelier  dans  un  autre,  d'une  spécialité 
dans  une  autre  spécialité,  n'amène  pas  un  changement  de  domicile. 
Cela  doit  être  ainsi  le  plus  souvent  pour  Paris.  Toutefois,  écoutons, 
en  ce  qui  concerne  Lyon,  M.  Louis  Reybaud,  qui  va  nous  montrer, 
pris  sur  le  fait  même,  le  phénomène  économique  du  changement 
industriel  de  domicile. 

«Les pays  méridionaux,  dit-il  dans  son  livre  si  complet  sur  la 
soierie,  sont  pleins  de  ressources,  et,  quand  l'industrie  y  laisse  des 
i^des,  la  nature  est  prompte  à  les  combler.  Dans  le  Languedoc,  ce 
sont  des  distilleries  ;  dans  le  Gomtat,  des  manufactures  de  garance, 
qui  ont  recueilli  les  soldats  dispersés  de  la  fabrication  des  soieries. 
La  culture  du  sorgho  semble  aussi  leur  promettre  un  nouvel  élément 
d'activité.  Quand  on  a  pour  soi  l'eau  et  le  soleil,  un  climat  tempéré 
et  une  terre  féconde,  on  n'a  rien  à  envier  ou  à  regretter  ;  il  suffit 
de  diriger  la  poursuite  du  côté  où  se  trouve  la  véritable  force,  » 

Voilà  le  délaissement  dans  toute  sa  vérité.  Sans  doute,  il  est  bien 
vrai  que  le  colis  humain  est  de  tous  le  plus  difficile  à  transporter; 
mais  quand  la  nécessité  est  là,  quand  500  individus  sont  atteints 
par  ce  fait,  qu'on  a  produit  un  million  de  moins;  quand,  d'autre 
part,  l'industrie,  comme  cette  arme  qui  guérissait  la  plaie  qu'elle 
avait  ouverte,  offre  de  réparer  le  mal,  il  s'opère  un  tassement  gé- 
néral, un  classement  nouveau.  Gela  n'a  pas  lieu  sans  beaucoup  de 
souffrances  cachées;  ce  n'est  pas  l'instant  de  les  examiner  ;  il  con- 
vient seulement  de  bien  établir  ce  fait  :  toute  diminution  prolongée 
dm  la  production  dune  industrie  amène  une  émigration  du  travailleur 
WTi  rindustrie  privilégiée.  Ce  changement  entraine  le  plus  fréquemment 
^ine  nouvelle  élection  de  domicile. 

\£S  mouvements  particuliers  qui  viennent  d'être  signalés  dans 
l'industrie  ne  sont  pas  les  seuls  qui  se  produisent.  Nous  sommes 
loin  de  cette  sorte  de  pétrification  de  tous  les  groupements  humains, 
Paroisse,  ville,  province  ou  nation,  qui  fut  le  propre  du  temps 
P^.  Des  villes  entières  avec  leurs  banlieues  naissent,  diminuent 

^  waut,  T.xxxvii.  —  1 5  février  1875.  i4 
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OU  86  modifient  incessamment.  Orléans  tut  au  siècle  dernier  l'en- 
trepôt colonial  de  Paris  :  aujourd'hui,  c'est  le  Havre,  ville  neuve, 
grandie  pendant  que  Tautre  s'amoindrissait.  Saint-Nazaire  menace 
Nantes,  et  deviendra  pour  la  Loire  ce  que  le  Havre  est  pour  la  Seine. 
Marseille  s'est  augmenté  démesurément,  en  prévision  du  perce- 
ment de  Suez  et  par  le  fait  des  événements  du  commencement  de 
l'Empire;  voici  Brindisi,  qui  s'élève  et  semble  vouloir  détourner 
le  courant  commercial  à  son  profit.  Le  mouvement  d'émigration 
des  campagnes  vers  les  villes  est  comme  indécis  en  ce  moment  en 
France.  Un  rapport  fait  au  conseil  municipal  de  Paris  indique  une 
diminution  de  produit  de  l'octroi  v qui  est  le  résultat  d'une  diminu- 
tion correspondante  de  la  population.  Mais  cette  môme  émigration 
ne  cesse^^as  en  Angleterre;  elle  a  été  d'un  demi-million  pendant 
cas  dix  dernières  années.  Elle  reprendra  chez  nous.  Parfois,  pareil 
aux:  fiots  des  marées,  le  courant  revient  sur  lui-môme.  Écrasées  par 
l'octroi  et  par  le  prix  de  la  main-d'œuvre,  certaines  entreprises 
désertent  les  villes.  On  peut  voir,  au  pied  môme  du  château  de 
Blois,  d'immenses  ateliers  fabriquant  des  marchandises  essentiel- 
lement parisiennes  pourtant,  la  chaussure  pour  l'exportation.  U  y 
alà,  pour  les  grandes  administrations  municipales,  un  sérieux  aver- 
tissement. On  a  souvent  parlé,  et  cela  vient  à  son  heure,  au  lende- 
main de  grands  revers  qu'il  faudra  réparer,  de  la  composition 
heureuse  des  régiments  français,  qui  ne  s'appellent  plus  ni  Auver- 
gne, ni  Artois,  mais  qui,  composés  de  soldats  du  Midi  comme  du 
Nord,  ont  un  ensemble  de  qualités  précieuses.  C'est  là  justement 
ce  que  le  cosmopolitisme  du  travail  a  produit  dans  certains  ateliers. 
De  l'avis  de  tous,  c'est  un  des  éléments  de  succès  de  l'industrie 
parisienne,  qui  possède  au  plus  haut  d^ré  le  cachet  français.  Veut- 
on  y  trouver  prétexte  à  une  humiliation  pareille  à  celle  delà  priva- 
tion des  droits  électoraux? 

Voudrait-on,  par  hasard,  aller  chercher  oe  prétexte  à  la  Caisse 
d'épargne?  Les  Caisses  d'épargne,  toutes  les  fois  qu'un  dépositaire 
change  de  domicile,  font,  sur  sa  demande,  un  virement  du  livret 
sur  la  caisse  comprenant  dans  son  cercle  d'attributions  le  domicile 
nouveau.  Le  nombre  de  ces  virements  dépasse  annuellement  quinze 
mille,  ce  qui  donnerait,  pour  une  durée  de  trois  années,  de  qua- 
rante-cinq à  cinquante  mille  changements  de  domicile  dans  les 
rangs  certainement  les  plus  dignes  d^intérôt  de  la  population.  Les 
livrets  appartiennent  pour  deux  cinquième  environ  à  des  femmes 
ou  à  des  mineurs.  Il  restera  ainsi  plus  de  vingt-cinq  mille  expul- 
sions que  nulle  considération  de  politique  ne  saurait  justifier. 

On  le  voit  par  ce  dernier  exemple  :  on  ne  saurait  s'attaquer  au 
ccsmopolitisme  du  travail  sans  toucher  à  des  lois  économiques  ou 
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morales.  La  science  qui  8*est  vouée  à  Télude  du  corps  humaîn  l'a 
dit  :  •  Le  mouvement,  c'est  la  vie;  le  repos,  c'est  la  mort.  »  Oeci 
s'applique  admirablement  à  l'existence  commerciale  et  industrielle. 
Il  lai  faat  l'agitation,  la  lutte,  le  combat.  Sans  doute  il  y  a  des 
vaiiKioeurs  et  des  vaincus;  des  capitaux  anéantis  pendant  que  d'au- 
tres s'élèvent;  des  fortunes  qui  croulent,  d'autres  qui  grandissent. 
Tonte  latte  fait  des  victimes...  Celle-là,  du  moins,  ne  coûte  pas  de 
sang,  et  l'avenir  lui  appartiendra. 

IV 

Sismondi,  dans  un  de  ses  livres,  met  en  présence  la  Politique  et 
rÉconomie  politique.  La  première  s'occupe  du  bonheur  moral  de 
l'homme;  étend  sur  toutes  les  classes  de  la  nation  l'heureuse  fti- 
fiuenœ  de  la  liberté,  des  lumières,  des  vertus  et  des  espérances.  La 
seconde  vise  le  bien-être  physique.  Par  elle,  la  fortune  nationale  se 
développe,  les  besoins  physiques  de  l'homme  sont  satisfaits  au 
moyen  de  la  richesse;  la  vie  est  soutenue,  l'enfance  et  la  vieillesse 
sont  pourvues  du  nécessaire;  la  nourriture,  le  vêtement  et  le  loge- 
ment, sont  mis  à  la  portée  de  tous. 

Dans  quelle  mesure  Tune  et  l'autre  de  ces  deux  sciences  indis- 
pensables à  tout  ordre  social  a-t-elle  rempli  sa  mission  depuis  le 
commencement  du  siècle?  La  réponse  à  cette  question  amène  la 
constatation  de  résultats  qui  diffèrent  étrangeniont. 

En  politique,  nous  rencontrons  l'absence  de  principes  universel- 
lement reconnus;  des  essais  sans  censé  renouvelés;  le  retour  pério- 
dique aux  mêmes  formes  gouvernementales  repoussées  déjà,  tantôt 
comme  constituant  un  progrès  prématuré,  tantôt  comme  étant  su- 
rannées; un  mouvement  constant  en  avant,  puis  un  retour  en 
arrière  finissant  par  nous  amener  un  piétinement  sur  place  ;  un 
oubli  des  lois  de  la  distribution  du  travail  dans  l'organisation  de  la 
machine  administrative,  de  sorte  qu'en  dépit  des  enseignements  de 
h  science  économique,  toute  force  est  reportée  au  sommet;  une 
onité  propre  à  favoriser  les  coups  d'État  comme  les  révolutions; 
des  bouleversements  périodiques  de  plus  en  plus  violents  ;  des 
guerres  de  plus  en  plus  désastreuses,  suspendant  le  travail,  enle- 
^uit  les  hommes  les  plus  jeunes  et  les  plus  vigoureux  ;  détruisant, 
en  un  mot,  les  forces  productrices.  La  politique  a  donc  manqué  à 
M  mission  de  fonder  Tordre  et  la  prospérité  générale  ;  elle  laisse 
la  nation  haletante  au  milieu  de  difficultés  inextricables,  dont  nul 
ne  saurait  prévoir  la  fin. 

Combien  l'autre  science  est  plus  fidèle  à  sa  mission  I  Apres  avoir 
enseigné  à  la  nation  que  la  liberté  du  travail  devait  être  le  plus 
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beau  résultat  de  la  grande  révolution  de  la  fin  du  dernier  siècle, 
elle  en  a  tiré  toutes  les  conséquences.  Les  instruments  de  crédit 
sont  arrivés  à  un  degré  de  perfection  inouïe  :  le  billet  de  banque 
avilit  lé  métal  précieux.  La  viabilité,  grâce  au  secours  des  sciences 
exactes,  est  venue  diminuer  dans  une  proportion  inattendue  le  prix 
des  choses  et  mélanger  les  intérêts  de  tous  les  pays.  La  progres- 
sion dans  la  richesse  a  été  telle  que,  depuis  trente  ans,  le  capital  de 
la  France  a  doublé.  Et  ce  n'est  pas  là  seulement  un  résultat  maté- 
riel ;  il  touche  au  plus  haut  point  à  la  moralité.  Le  bien-être  a  dû 
nécessairement  gagner  de  proche  en  proche  bien  qu'à  des  degrés 
divers.  Or,  l'état  social  le  plus  parfait  est  celui  qui,  avec  le  respect 
des  droits  de  tous,  arrive  à  la  meilleure  justice  distributive.  Aussi 
depuis  un  demi-siècle  la  moralité  gagne  pas  à  pas  le  môme  terrain 
que  le  bien-être,  l'un  étant  corrélatif  de  l'autre.  Le  crime  recule. 
Sans  doute,  il  existe  encore  des  problèmes  nombreux  et  redou- 
tables à  résoudre,  mais  les  victoires  passées  sont  le  gage  de  celles 
que  réserve  Tavenir. 

Voilà  ce  qu'a  fait  la  science  économique.  Or  n'est-il  pas  singulier 
que  la  politique,  impuissante  au  bien,  ait  gêné  son  œuvre,  ait  em- 
piété sur  son  domaine.  L'histoire  a  retracé  toutes  les  souffrances, 
tous  les  désordres  causés  par  le  blocus  qui  aggrava  les  disettes, 
bouleversa  les  fortunes,  ramena  l'Europe  aux  routes  commerciales 
d'il  y  a  cinq  cents  ans.  Combien  de  temps  la  politique  a-t-elle  re- 
tardé le  retour  désiré  du  libre  échange  qui  avait  sombré  dans  la 
tourmente  révolutionnaire?  La  Restauration,  le  régime  de  Juillet 
sentaient  la  nécessité  de  le  rétablir.  La  prospérité  nationale  souf- 
frait de  son  absence;  mais  chaque  fois  que  la  velléité  gouverne- 
mentale apparaissait,  des  combinaisons  parlementaires,  des  ma- 
jorités égoïstes  intervenaient,  et  la  cause  du  progrès  succombait. 
C'est  en  dépit  de  la  science  qu'on  a  récemment  chargé  outre  me- 
sure l'impôt  de  consommation,  si  bien  nommé  la  bête  de  somme 
du  budget;  il  plie  aujourd'hui  sous  le  faix.  C'est  au  nom  de  la  po- 
litique que  cette  iniquité  a  été  sanctionnée  par  ceux  mômes  qui 
avaient  mission  d'empêcher  de  la  commettre.  Aussi,  pendant  que 
la  progression  de  la  fortune  publique  amène  la  moralité  d'un  côté, 
de  l'autre  on  sème  l'immoralité  par  les  lois  fiscales.  Après  une 
année  à  peine  d'application  des  lois  nouvelles,  le  nombre  des  con- 
traventions et  des  délits  spéciaux  a  pris  un  développement  déplo- 
rable dont  témoignent  les  états  publiés  par  le  ministère  de  la 
justice  (1). 

(i)  Voir,  dans  la  livraison  d^ootobre  1874,  rarticle  intitulé  :  La  justice  criminelie 
et  les  impôts  indirects,  par  M.  A.  Mercier. 
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Sans  sortir  du  sujet  qui  nous  occupe,  il  est  un  compte  sérieux 
qu'il  convient  de  demander  à  la  politique  relativement  à  son  inva- 
sion désastreuse  dans  le  domaine  de  documents  dont  le  premier 
mérite  est  le  respect  religieux  de  la  vérité.  Dans  une  réunion  ré- 
cente de  la  Société  d'Économie  politique,  il  a  été  affirmé  que  les 
chiffres  de  la  statistique  agricole  de  1862  ne  méritaient  aucune 
créance  et  étaient  souvent  d'une  absurdité  manifeste.  Cela  doit-il 
surprendre,  quand  on  voit,  Tannée  1852,  établie  comme  type  ab- 
solu, des  bonnes  récoltes;  comme  si  le  soleil  prenait  quelque  souci 
de  rétablissement  d'un  régime  nouveau.  Il  est  donc  passé  en  habi- 
tude, en  ces  matières,  de  «  faire  au  besoin  de  la  science  dans  les 
sphères  officielles  une  arme  politique  et  de  fausser  l'instrument.  » 
Le  chiffre  que  les  écrivains  spéciaux  ne  manient  qu'avec  une  crainte 
légitime,  la  volonté  d'un  ministre  le  fait  malléable,  ductile.  Elle 
peut  au  moyen  d'un  ordre  parti  d'en  haut  augmenter  au  besoin  la 
sévérité  des  agents  fiscaux  ou  municipaux  et  faire  varier  le  résul- 
tat final  de  l'application  de  la  loi.  En  1850,  la  loi  du  31  mai  qui 
exigeait,  il  est  vrai,  trois  années  de  domicile  compliquées  de  ques- 
tions fiscales ,  raya  trois  millions  d'électeurs.  La  récente  loi  muni- 
cipale qui  exige  deux  années  de  présence  au  lieu  de  six  mois  n'a 
fait  disparaître  des  listes  que  140  mille  électeurs.  Gechifire  officiel, 
doit-il  rassurer  pour  l'avenir,  quand  un  autre  chiffre,  tout  aussi 
officiel  et  cité  plus  haut,  constate  :  qu'en  six  années,  de  1866  à  1872, 
le  déplacement  seul  des  campagnes  sur  les  villes  a  été  annuelle- 
ment de  plus  de  125  mille  individus;  quand  il  a  été  accompagné 
du  déplacement  de  ville  h  ville,  de  commune  à  commune  dont  l'im- 
portance n'a  pu  être  constatée.  Les  dernières  opérations  faites  sur 
les  listes  électorales  semblent  donc  une  sorte  de  tolérance  dange- 
reuse qui  pourrait  inciter  au  vote  d'une  loi  nouvelle;  elles  ont  un 
caractère  politique  dont  il  est  impossible  de  ne  pas  voir  la  contra- 
diction avec  les  faits  sociaux  qu'on  vient  de  constater. 

Choisir  un  fait  qui  s'impose  et  n'est  rien  moins  qu'une  loi  scien- 
tifique, c'est-à-dire  une  nécessité  indélibile  :  le  déplacement  pour 
le  travail;  en  faire  un  cas  d'exclusion  au  jour  de  scrutin;  sait-on 
bien  à  quelles  conclusions  cela  peut  aboutir  ?  La  loi  trop  célèbre  du 
31  mai  1850,  sur  une  liste  de  près  de  10  millions  d'électeurs,  en  re- 
trancha le  tiers  environ.  Aujourd'hui  nous  sommes  dans  une 
situation  économique  bien  différente  de  celle  d'autrefois.  Le  monde 
industriel,  depuis  vingt-cinq  ans,  a  fait  plus  de  progrès  que  pen- 
dant dix  siècles;  son  domaine  s'est  étendu  partout  malgré  les  insa- 
nités de  la  politique,  et  vouloir  l'atteindre  à  propos  du  changement 
de  domicile,  c'est  marcher  à  un  inconnu  redoutable.  En  présence 
d'une  prétention  aussi  inattendue,  aussi  contraire  à  la  saine  rai- 
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son,  il  n'est  possible,  on  Ta  vu,  que  d*élucider  certains  points, 
fixer  certains  chiffres  déjà  effrayants  et  montrer,  comme  nous 
l'avons  essayé,  qu*il  n*est  pas  une  profession,  pas  un  groupe, 
pas  une  catégorie  d'hommes  au  sein  desquels  la  loi  projetée  ne 
doive  porter  ses  ravages. 

Au  lieu  de  courir  après  de  nouveaux  dangers,  ne  pouvons-nous 
respecter  le  travail?  Sans  lui,  que  serait  notre  pays  à  demi-relevé? 
Il  aurait  succombé  dans  la  dernière  crise.  Sans  le  travail  que  se- 
raient aujourd'hui  ceux  qui  veulent  baser  leurs  combinaisons  po- 
litiques sur  l'atteinte  portée  à  Tune  de  ses  manifestations?  Des 
hommes  de  l'âge  de  pierre  et  des  cités  lacustres. 

ACHILLB  MeRCIBR. 


POLITIQDE  ADMINISTRATIVE 

ET  ÉCONOMIQUE 

DU  BOI  LOUIS   XI 


Sommaire.  —  Louis  XI  et  Thistoire.—  État  économique  de  la  France.— 
Municipalités  et  corporations.  —  Paris  capitale.  —  Centralisation  et 
Police  intérieure. —  Impôts  et  Finances.  —  Commerce.  —  Conclusion. 

L'amour  des  curieuses  et  patientes  recherches  n'a  jamais  été 
poussé  aussi  loin  que  dans  la  dernière  moitié  de  ce  siècle.  Mais  nos 
historiens,  sollicités  par  tant  de  voies  nouvelles  et  diverses  que  la 
critique  ouvre  devant  eux,  semblent  avoir  perdu  une  qualité  pré- 
cieuse qui  fit  l'honneur  et  la  force  de  leurs  devanciers  du  xvm* 
siècle,  moins  habiles  et  moins  érudits.  Nous  voulons  parler  de 
cette  dose  d'illusion  et  de  naïve  bonne  foi  qui  permettait  à  un  bé- 
nédictin, comme  l'abbé  Legrand,  de  se  cantonner  dans  un  règne 
et  dans  une  époque,  et  de  consacrer  sa  vie  entière  à  réunir  pièce  à 
pièce  les  éléments  de  cette  monumentale  apologie  de  Louis  XI,  que 
la  bibliothèque  Nationale  possède  en  manuscrit.  Notre  curiosité 
est  trop  multiple,  notre  goût  trop  exigeant  pour  de  telles  œuvres; 
ni  l'admiration,  ni  l'indulgence  ne  sont  notre  fait,  et  il  faut  beau- 
ooup  de  Tune  et  de  l'autre  dans  une  histoire  longtemps  méditée/ 
longtemps  vécue,  qui,  plus  ou  moins,  tourne  to^jour8  au  panégy- 
rique. 

Nous  n'en  devons  que  plus  de  respect  et  d'attention  aux  auteurs 
qui  font  exception  à  la  règle  générale,  et  ne  craignent  pas  d'épou- 
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ser  les  causes  du  passé  le  plus  lointain  avec  une  passion,  une  cha- 
leur tfâme  que  notre  temps  ne  connaît  plus.  L'*At9/otre(feZo»ûZ/(l), 
que  vient  de  publier  la  librairie  Pirmin  Didot,  sans  avoir  le  vo- 
lume de  la  chronique  du  bon  abbé  Legrand,  est  conçue  suivant  la 
même  méthode,  écrite  dans  le  même  esprit  de  religion  pour  le 
sujet.  Tous  les  documents  authentiques  ont  été  compulsés  et  con- 
trôlés par  l'auteur,  M.  Urbain  Legeay,  que  la  mort  a  frappé  au 
moment  où  il  mettait  la  dernière  main  à  son  œuvre.  Cette  triste 
circonstance  donne  à  Y  histoire  de  Louis  XI  je  ne  sais  quelle  con- 
sécration posthume,  qui  ajoute  à  son  intérêt.  Elle  a  beau  être  par- 
tiale dans  son  ensemble,  aveugle  sur  les  défauts  qui  font  partie 
de  la  grandeur  même  de  son  héros,  terre  à  terre  quand  il  faudrait 
s'élever  aux  considérations  générales,  nous  lui  pardonnons  volon- 
tiers toutes  ses  imperfections  en  faveur  de  sa  sincérité  parfaite 
et  de  l'exactitude  de  ses  recherches,  poussée  jusqu'à  la  minutie. 
Elle  s'efforce  de  nous  montrer  Louis  XI  sous  toutes  ses  faces  et  de 
Véludier,  non-seulement  dans  ses  actes,  mais  dans  ses  desseins  et 
ses  aspirations.  La  politique  et  la  guerre  ne  sont  pas  les  seules 
sciences  qui  aient  à  tirer  profit  de  ces  deux  gros  volumes;  l'écono- 
mie politique  y  a  aussi  sa  part,  mais  si  petite  et  si  légèrement 
faite,  qu'il  nous  a  paru  utile  de  donner  sur  ce  point  un  chapitre 
additionnel  auxtravaux  de  Duclos  et  de  l'abbé  I^egrand. 

L'histoire  de  M.  Urbain  Legeay  a  donc  été  beaucoup  plus  le  pré- 
texte de  cette  étude  que  son  objet.  Nous  en  avons  puisé  les  éléments 
dans  le  Recueil  des  ordonnances  des  rois  de  la  troisième  race,  et 
dans  les  ouvrages  généraux  écrits  sur  cette  époque.  C'est  un  essai 
d'histoire  économique,  sans  autre  prétention  que  de  résumer  fidè- 
lement un  ensemble  de  faits  jusqu'ici  disséminés  ou  inexactement 
traduits,  et  de  compléter  la  véritable  physionomie  de  Louis  XI, 
envisagé  comme  administrateur. 

A  l'exception  de  Sismondi,  la  plupart  des  historiens  ont  accepté 
trop  complaisamment  les  griefs  élevés  contre  le  créateur  de  la 
Centralisation  par  la  réaction  aristocratique,  qui  régna,  après  lui, 
snr  la  Prance.  Ils  n'ont  été  frappés  que  de  l'augmentation  des 
tailles,  portées  par  Louis  XI  de  1,800,000  livres  à  4,700,000,  sans 
songera  tant  de  laborieuses  conquêtes  et  à  tant  de  nouveautés  utiles 
<pii  avaient  nécessité  ces  charges  extraordinaires.  Il  fallait  au  con- 
traire rapprocher  la  réalité  historique  des  doléances  des  États  en 

(1)  Histoire  de  Louis  J/,  son  siècle,  ses  exploits  comme  dauphin,  ses 
dix  ans  d'administration  en  Dauphiné,  ses  cinq  ans  de  résidence  en 
Brabant,  —  d'après  les  titres  originaires,  les  chroniques  oontempor..., 
par  Dii)ain  Legeay,  Paris,  Didot,  4874,  2  vol.  in-8. 
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1484,  et  de  leurs  prétendues  réformes  financières.  Ces  réformes, 
qui  devaient  ramener  les  impôts  au  point  où  les  avcdent  laissés  les 
États  de  1439,  reçurent  une  exécution  fort  imparfaite,  et  furent 
rapidement  englouties  dans  les  besoins  croissants  que  firent 
naître  les  guerres  d'Italie.  On  avait  promis  d'abolir  les  douanes 
intérieures  :  elles  restèrent  en  vigueur  pendant  toute  la  durée  du 
nouveau  règne,  et  la  taille,  pompeusement  abaissée  au  chifire  de 
1, 200,000  livres,  se  trouva  bientôt  remontée  à  celui  de  4,700,000, 
sans  parler  des  emprunts  onéreux,  contractés  par  Charles  VIU, 
pour  la  réalisation  de  ses  chimériques  projets.  L'ordre  et  l'écono- 
mie que  Louis  XI  savait  introduire  dans  ses  plus  grandes  dépenses, 
furent  oubliés  avec  les  autres  traditions  de  sa  politique  sensée  et 
prudente,  qui  n'était  plus  assez  chevaleresque.  Juger  aujourd'hui 
cette  politique  en  s'inspirant  de  l'esprit  de  représaille  à  la  mode 
en  1484,  serait  ajouter  une  injustice  à  une  fausseté. 

L  Etat  économique  de  la  France  à  tavenement  de  Louis  XL  — 
3har]es  VII,  sous  la  sage  inspiration  de  ses  conseillers,  avait  con- 
sacré la  dernière  partie  de  son  règne  à  réparer  les  maux  affreux 
que  la  guerre  répandait  depuis  un  siècle  sur  le  royaume.  Comme  il 
arrive  de  presque  toutes  les  grandes  réformes,  le  bien  était  sorti 
de  l'extrémité  du  mal  :  la  nécesité  de  combattre  avec  des  armes 
puissantes  les  brigandages  et  les  pilleries  effrénés  des  routiers, 
qui  commençaient  à  faire  école  parmi  les  seigneurs  de  la  cour, 
avait  donné  au  pouvoir  royal  la  force  de  concevoir  et  d'imposer  des 
mesures  hardies  et  despotiques.  L'institution  de  l'armée  perma- 
nente et  la  création  de  la  taille  n'étaient  pas  seulement  une  pro- 
messe de  sécurité  et  d'allégement  pour  le  peuple,  éternelle  vic- 
time de  tous  les  désordres;  c'était  aussi  et  avant  tout,  pour  le 
gouvernement,  le  moyen  de  se  créer  une  administration  centrali- 
sée et  personnelle,  et  d'échapper  aux  exigences  de  la  noblesse  apa- 
nagée,  qui  n'avait  cessé  de  se  fortifier  et  de  grandir  au  milieu  de  nos 
dissensions  civiles.  Il  est  vrai  que  les  plus  belles  ordonnances  de  ce 
temps  ont  pour  caractère  principal  de  rester  presque  toutes  à  l'état  de 
lettre  morte;  on  ne  pourrait  comprendre  sans  cela  l'insistance  avec 
laquelle  le  législateur  revient  à  maintes  et  maintes  reprises  sur  la 
môme  réforme,  en  l'adoucissant  quelquefois,  ce  qui  est  une  étrange 
manière  de  l'affirmer.  Mais,  tout  en  tenant  grand  compte  de  cette 
infirmité  commune  à  tous  les  décrets  de  l'autorité  centrale,  il  est 
impossible  de  ne  pas  être  frappé  de  la  tendance  égalitaire  qu'elle 
sut  emprunter,  sous  Charles  VII,  au  sentiment  de  son  rôle  répara- 
teur et  énergique.  11  faut  remonter  aux  hardiesses  brutales  de 
Philippe  ]e  Bel  pour  trouver  un  exemple  de  l'emprunt  forcé  que 
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le  roi,  poussé  par  le  besoin,  établit  en  1450  sur  les  gens  les  plus 
aisés  des  villes;  c'est  un  premier  pas  vers  l'égalité  devant  l'impôt. 

L'heureux  vainqueur  des  Anglais,  qui  montra  la  plus  lâche  in- 
différence au  supplice  de  Jeanne  d'Arc,  et  laissa  dépouiller  et 
emprisonner  son  grand  ministre,  Jacques  Cœur,  eut  cependant 
de  sérieuses  qualités,  qui  profitèrent  au  bien  du  royaume.  Il  en- 
tendit les  finances,  et  ne  laissa  à  personne  le  soin  de  diriger,  pen- 
dant son  règne,  cette  partie  essentielle  du  gouvernement  :  après  en 
avoir  concentré  Tadministralion  dans  un  conseil  supérieur  d'offl- 
ciers  généraux,  il  remania  par  de  sages  ordonnances  l'assiette  de 
]'iropôt(i);  il  semblait  oublier  son  indolence  naturelle  pour  contrô- 
ler avec  assiduité  la  comptabilité  des  deniers  publics,  et  les  auteurs 
du  temps  nous  apprennent  qu'il  se  faisait  présenter  presque  chaque 
jour  un  livre  de  recettes  et  de  dépenses,  où  l'on  peut  voir  la  pre- 
mière image  de  nos  budgets  en  équilibre.  A  ces  réformes  inté- 
rieures correspondait  un  admirable  développement  de  notre  com- 
merce extérieur,  dû  à  l'influence  personnelle  de  Jacques  Cœur, 
dont  les  vaisseaux  sillonnaient  les  mers  du  Levant,  et  portaient 
les  produits  français  jusqu'à  Alexandrie.  Marseille,  encore  proven- 
çale, Narbonne,  Aigues-Mortes,  étaient  devenues  des  centres  actifs 
d'échange  avec  les  pays  étrangers.  Mais  de  tous  les  ports  français 
le  plus  riche  et  le  plus  couru  était  celui  de  Montpellier,  ville  popu- 
leuse et  magnifique,  qui  avait  obtenu  du  pape  l'autorisation  de 
commercer  avec  les  Sarrasins,  et  troquait,  dans  des  foires  célèbres, 
les  draps  du  Gévaudan,  du  Languedoc,  du  Rouergue  et  de  l'Au- 
vergne, contre  les  tissus  précieux  et  les  épices,  apportés  par  les 
Vénitiens,  les  Florentins  et  les  Génois. 

En  dépit  de  cette  renaissance  commerciale,  qui  ravivait  dans  le 
pays  les  sources  de  production,  taries  pendant  les  longues  luttes 
des  règnes  précédents,  et  malgré  les  efforts  du  gouvernement  pour 
assurer  l'ordre  et  la  police  nécessaires  à  l'industrie  et  aux  travaux 
agricoles,  les  blessures  de  la  France  ne  se  cicatrisaient  que  lente- 
ment. Sur  bien  des  points,  la  misère,  le  chômage  et  le  fléau  plus 
redoutable  des  exactions  des  gens  de  guerre,  sévissaient  comme  aux 
plus  beaux  jours  de  l'invasion  anglaise  et  des  grandes  compagnies. 
Des  lettres  dei443  ordonnent  la  mise  en  vente  «  des  biens  vides  et 
inhabités  ■  pour  acquitter  l'impôt  dû  par  leurs  anciens  habitants, 
déduits  à  la  mendicité  et  au  vagabondage.  On  pourrait  citer  de 
nombreux  exemples  de  l'état  de  dénûment  presque  absolu  où  éta.it 
J^rabé  le  peuple  des  villes  et  des  campagnes.  La  population  qui, 

(1)  Qui  s'éleva,  sous  son  règne,  à  2  millions  300,000  livres  (environ 
93  millions  de  francs  de  nos  jours]. 
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s'il  faut  en  croire  d'anciens  auteurs,  avait  dépassé  30  millions 
d'&mes  au  milieu  du  xm*  siècle,  avait  décru  de  plus  d'un  tiers; 
deux  pestes,  conséquences  inévitables  de  la  guerre,  en  4348  et 
4438,  avaient  décimé  successivement  le  Nord  et  le  Midi  de  la 
France,  et  dans  celle  de  14â8,  Paris  seul  avait  compté  50,000  vic- 
times. L'argent  avait  été  un  moment  fort  rare,  et  cette  rareté  avait 
produit  dans  la  valeur  des  monnaies  de  brusques  variations  de 
l'effet  le  plus  funeste  sur  les  transactions  commerciales.  On  avait 
vu  le  marc  d'argent,  qui  valait  9  livres  en  I4i8,  s'élever  à  90  livres 
en  1422  (1);  aussi  les  contractants,  afin  d'échapper  à  l'action  et  à  la 
réaction  de  ces  écarts  imprévus,  stipulaient-ils  pour  une  quantité 
déterminée  de  marcs  donnés  et  reçus  en  nature.  Les  Lombards  et 
les  Juifs  devaient  enfin  exagérer  le  taux  de  leur  usure  en  propor- 
tion des  risques  que  l'insécurité  de  la  propriété  foncière  et  les  fré- 
quentes dépréciations  de  la  propriété  mobilière  elle-même  faisaient 
courir  aux  prêteurs.  L'état  économique  du  royaume,  au  moment 
où  Louis  XI  monta  sur  le  trône,  offrait  donc  les  traces  récentes 
de  la  conquête  étrangère  et  de  l'anarchie  féodale  qu'elle  avait  dé- 
chaînée^ côte  à  côte  avec  des  institutions  fécondes  et  bienfaisantes, 
qui  semblaient  appelées  h  ramener  le  calme  et  la  prospérité,  mais 
à  la  condition  d'être  dirigées  par  des  mains  patientes  et  éner- 
giques. 

Or  le  nouveau  roi  n'était-il  pas  plus  propre  que  tout  autre  à  ce 
rôle  de  civilisateur,  qui  demandait  un  esprit  ouvert  aux  idées  de 
progrès  et  libre  de  préjugés,  une  volonté  ardente  et  tenace  pour 
aller  droit  au  but,  sans  s'embarrasser  du  choix  des  auxiliaires  et 
de  la  nature  des  moyens?  Le  mépris  de  Louis  XI  pour  les  vains  si- 
mulacres de  la  chevalerie,  sa  familiarité  avec  les  petites  gens,  l'at- 
tention qu'il  prêtait  à  toutes  les  questions  intéressant  le  peuple, 
son  admiration  pour  les  républiques  italiennes  et  pour  les  villes 
fkimandes  dont  il  avait  vu  de  près  les  richesses  pendant  son  exil  à 
la  cour  de  Bruges,  tout  annonçait  qu'il  continuerait  l'œuvre  de 
Jacques  Cœur(2),  en  lui  imprimant  le  cachet  d'une  pensée  plus expé- 
ditive  et  plus  puissante.  Cette  œuvre  secondait  admirablement  ses 
desseins  sur  la  centralisation  du  pouvoir  et  l'unité  du  royaume;  il 
ne  pouvait  accorder  des  honneurs  et  des  privilèges  au  commerce, 
comme  des  annoblissements  à  la  bourgeoisie,  sans  faire  échec  à  1» 
noblesse  féodale,  qui  devait  être  réduite  de  jour  en  jour  à  n'avoir 
plus  d'autre  distinction  que  celle  de  son  épée,  fort  émoussée  depuis 
la  création  des  armées  permanentes.  Mais  les  nécessités  de  cette 

(i)  Histoire  de  France,  t.  XIV,  passim. 

(2)  Cf.  Jacques  Conir,  par  P.  Clément.  Paris,  1853,  Guillaumin. 
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politique  de  lutte  perpétuelle,  pleine  de  hauts  et  de  bas  imprévus, 
devaient  souvent  mettre  obstacle  à  ses  meilleures  intentions,  et  le 
forcer,  dans  les  moments  critiques,  à  augmenter  les  impots  dont 
le  poids  était  déjà  lourd  pour  le  peuple.  L'opposition  des  événements 
par  lesquels  Charles  VII  fut  ^u  contraire  si  bien  servi,  fait  mieux 
apprécier  le  bon  sens  indépendant  et  éclairé  que  Louis  XI  sut  mon- 
trer dans  sa  législation  commerciale,  et  les  améliorations  progres- 
sives qu'il  introduisit  dans  l'organisation  administrative  et  écono- 
mique da  royaume,  malgré  les  charges  nouvelles  imposées,  par  la 
guerre  et  les  négociations. 

U.  Mvmidpaliih  et  corporations.  —  La  royauté,  après  avoir  sus- 
cité, contre  les  dominations  féodales,  Taffranchissement  des  com<* 
munes,  avait  cherché  une  nouvelle  extension  de  pouvoir  et  d'in- 
ûuence  dans  l'établissement  des  corporations  ouvrières ,  qui 
formaient  en  quelque  sorte  les  cadres  de  l'armée  du  peuple 
travailleur,  opposée  aux  armées  de  la  noblesse.  De  ces  deux  mou- 
vements, un  seul  au  xv'  siècle  avait  survécu  dans  ses  traits  essen- 
tiels :  tandis  que  la  primitive  association  communale  s'était  peu  à 
peu  dissoute  sous  l'action  de  l'autorité  centrale,  qui  tendait  à  l'ab- 
sorberaprèss^en  être  servie,  les  corporations  semblaient  au  contraire 
renaître  de  l'abîme  infini  de  troubles  et  de  misère  qu'avait  ouvert 
la  guerre  de  cent  ans,  et,  par  des  règlements  minutieux,  des  prohi- 
bitions sévères,  jouer  plus  que  jamais  le  rôle  d'États  privilégiés(l). 
Mus  il  ne  faut  pas  se  laisser  tromper  par  les  apparences  :  corporar 
tions  et  cojamunes  avaient  également  cessé  de  s'appartenir  et 
étaient  devenues,  entre  les  mains  du  pouvoir,  soit  une  simple  res- 
source fiscale,  soit  un  moyen  politique  qu'il  lui  était  permis 
d'exploiter  désormais  sans  danger  pour  son  propre  absolutisme. 
Le  développement  des  franchises  municipales  et  des  monopoles 
industriels  n'en  devait  pas  moins  peser  d'un  grand  poids  pour  la 
décadence  ou  la  prospérité  économique  du  pays,  et  leur  influence, 
si  diminuée  qu'elle  fût  en  politique,  pouvait  s'exercer,  comme  un 
puissant  régulateur,  sur  l'administration  intérieure  et  le  commerce 
national.  Si  Ton  juge  sous  ce  point  de  vue  les  chartes  urbaines  et 
les  statuts  ouvriers,  multipliés  sans  mesure  sous  Charles  VU  et 
sous  Louis  XI,  les  octrois  royaux,  qui  promettent  et  n'accordent 
jamais  l'exercice  des  libertés  publiques,  nous  intéressent  surtout 
oonune  indiquant  les  deux  pivots  principaux  sur  lesquels  s'ap- 

(0  Voir,  sur  la  marche  et  la  nature  de  ces  deux  mouvements  parallèles, 
le  livre  si  clair  et  si  complet  de  M.  Levasseur  :  HUioire  des  classes  ou- 

trières. 


220  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

puyèreni  les  rois  de  la  troisième  race  pour  réaliser  leurs  réformes 
sociales.  Louis  XI,  qui  hérita  de  son  père  de  ces  instruments  de 
gouvernement,  s*appliqua  à  les  perfectionner  en  les  faisant  habile- 
ment servir  aux  besoins  d'une  politique,  k  la  fois  plus  autoritaire  et 
plus  libérale,  parce  qu'elle  était  plus  profonde  et  plus  hardie. 

.  L'organisation  municipale,  à  cette  époque,  n'a  plus  rien  de  démo- 
cratique, et  trahit  à  chaque  pas  chez  le  législateur  la  préoccupation 
de  concentrer  dans  la  classe  moyenne  le  contrôle  et  le  maniement 
des  affaires  de  la  cité.  C'est  le  règne  de  la  bourgeoisie  qui  com- 
mence, comme  Ta  fort  bien  remarqué  M.  de  TocqueviUe  (4),  et 
d'une  bourgeoisie  triée  et  façonnée  par  la  griffe  d'un  despote,  qui 
sait  déjà  merveilleusement  Fart  de  donner  l'image  de  la  liberté 
pour  la  liberté  elle-môme.  Mais  l'impulsion  du  pouvoir  royal  et  le 
régime  de  caste  favorisent,  malgré  leurs  défauts,  un  réel  progrès, 
économique  et  social,  qui  est  en  même  temps  le  corollaire  et  la 
compensation  de  la  centralisation  politique,  développée  au  détri- 
ment de  l'autonomie  urbaine.  On  peut  môme  se  demander  si  cette 
autonomie,  sans  une  autorité  assez  énergique  pour  comprimer  sa 
tendance  naturelle  à  la  routine  et  au  monopole,  aurait  produit  les 
mêmes  résultats.  La  liberté  n'est  ni  de  tous  les  temps  ni  de  toutes 
les  œuvres  :  l'auteur  de  VAncien  régime  et  la  Révolution  l'a  trop 
oublié  dans  son  jugement  sévère  sur  le  gouvernement  prétendu 
démocratique  de  Louis  XI. 

Si  nous  envisageons  sous  le  seul  aspect  politique  les  franchises 
prodiguées  aux  villes  par  ce  prince,  nul  doute  que  nous  ne  décou- 
vrions, dans  les  formes  de  l'élection,  la  constitution  et  la  distribution 
des  pouvoirs,  le  germe  d'une  aristocratie  nouvelle,  et  de  seconde 
main,  que  les  événements  mettront  chaque  jour  davantage  à  la 
discrétion  de  l'autorité  centrale. — L'élection  des  consuls  de  Perpi- 
gnan (2),  par  exemple,  pourrait  servir  de  modèle  à  un  gouverne- 
ment de  privilégiés  qui  voudrait  dégénérer  en  une  oligarchie  puis- 
sante et  systématique.  Les  villes  libres  d'Italie,  avec  leur  podestat 
étranger  et  leur  credenza,  véritable  comité  de  salut  public,  n'offrant 
rien  de  mieux  combiné  pour  l'absorption  de  la  toute-puissance  au 
profit  d'un  petit  nombre.  Il  ne  faut  pas  oublier  cependant  que  le 
commode  podestat  est  ici  remplacé  par  le  roi,  qui,  au  lieu  d'obéir 
sans  mot  dire,  se  réserve  au  contraire  de  tout  surveiller  et  de  tout 
diriger.  Cinq  consuls  forment  le  pouvoir  exécutif,  aidé  d'un  vaste 
conseil  de  55  membres.  Ce  conseil  se  décompose  ainsi  qu'il  suit  : 
20  bourgeois  dont  2  juristes,  20  marchands,  45  gens  de  métiers  ou 

(1)  L'ancien  régime  et  la  Révolutiony  p.  366  et  suivantes, 
es  rois  de  la  3e  race,  LXVl,  juin  1463. 
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représentants  des  corporations.  On  voit  immédiatement  l'esprit 
qui  présidera  au  gouvernement  de  la  cité,  et  le  rôle  insignifiant  de 
la  représentation  ouvrière,  admise  par  faveur  dans  la  coalition  de 
la  bourgeoisie  et  du  commerce.  L'élection,  confiée  tout  entière  à 
la  haute  bourgeoisie,  accentue  encore  ce  défaut  d'équilibre  entre 
les  diverses  classes,  et  fait  du  consulat  la  propriété  de  quelques  no- 
tables, qui  n'abandonnent  le  pouvoir  exécutif  que  pour  prendre  place 
dans  le  conseil  délibérant  :  les  consuls  sortant  de  charge,  après 
avoir  prêté  serment  entre  les  mains  du  bailli,  s'adjoignent,  en  effet, 
un  certain  nombre  de  bourgeois,  ayant  eux-mêmes  rempli  les  fonc- 
tions de  consul  ;  ce  premier  collège  électoral  choisit  les  20  repré- 
sentants de  la  bourgeoisie,  qui,  réunis  à  leurs  propres  électeurs, 
élisent  ensemble  les  20  représentants  du  commerce,  et  ces  deux 
catégories  prépondérantes  sont  prises  obligatoirement  parmi  les 
anciens  consuls.  Quant  h  l'élection  des  représentants  de  la  classe 
ouvrière,  un  syndic  par  métier,  elle  est  remise  à  la  discrétion  du 
reste  de  l'assemblée,  qui  leur  ferme,  bien  entendu,  tout  accès  au 
consulat.  L'élément  démocratique  sera  bien  fin  s'il  se  fait  jour  à 
travers  ce  réseau  perfide,  qui  l'enserre  et  l'étouffé  sous  le  couvert 
du  régime  représentatif  et  de  la  liberté. 

A  Sens,  le  pouvoir  aristocratrique  fait  place  au  pouvoir  royal, 
qui  met  la  ville  sous  la  garde  de  son  bailli  et  choisit  lui-même 
11  échevins  sur  les  16  ou  18  candidats  élus  par  la  population.  Les 
magistratures  municipales  sont  considérées  comme  des  fonctions 
auxquelles  les  titulaires  ne  sauraient  se  dérober,  une  fois  leur  nomi- 
nation consommée,  et  dont  ils  ne  peuvent,  sans  forfaire,  rejeter 
aucune  charge.  Ainsi,  non-seulement  le  malheureux  élu,  qui  l'est 
peutrètre  malgré  lui,  sera  contraint  par  les  sergents  royaux  d'oc- 
cuper son  poste,  s'il  ne  l'a  pas  fait  de  son  propre  mouvement,  mais 
il  est  passible  d'une  amende  de  12  deniers  lorsqu'il  lui  arrive  de 
manquer  une  audience  de  l'échevinage.  A  Troyes,  le  bailli  préside 
les  délibérations  importantes  du  conseil  municipal,  et  les  officiers 
royaux  comptent  parmi  les  échevins.  A  Bourges  (1),  qui  vit  ses 
franchises  un  instant  supprimées  après  une  violente  rébellion,  le 
roi  nomme  pour  un  an  le  maire  et  les  échevins  sur  une  liste  de 
quatre  noms,  présentée  par  le  maire  et  les  échevins  sortants.  Ail- 
leurs, les  chartes  urbaines  posent  des  conditions  de  capacité  sans 
lesquelles  il  est  défendu  d'aspirer  aux  honneurs  de  l'édilité  :  à 
Beauvais  (2),  le  maire  doit  être  «  idoine,  clerc  ou  possesseur  de 
Oefs.  »  Partout  enfin,  nous  trouvons  des  restrictions  et  des  privi* 

(1)  Ord.  LLXVIII,  mai  UU. 
P)  Id. 
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léges,  qui  font  du  pouvoir  municipal  une  aristocratie  bourgeoise 
ou  un  servant  avoué  du  pouvoir.  La  règle  générale  est  cependant 
plus  favorable  à  la  liberté  que  les  divers  exemples  cités  par  nous  à 
dessein,  pour  faire  ressortir  le  vice  secret  du  système  adopté  par 
Louis  XL  Chacune  des  villes,  dont  les  statuts  semblent  exagérer 
d'une  manière  particulière  le  principe  du  gouvernement  aristocra- 
tique ou  celui  de  la  centralisation  politique,  a  dans  son  histoire* 
quelque  cause  spéciale  qui  légitime  ce  redoublement  de  défiance  et 
d'entraves.  Perpignan,  récemment  annexé,  vit  sous  la  coutume 
espagnole,  et  se  ressent,  pendant  tout  le  règne,  de  l'agitation  et  des 
troubles  soulevés  autour  de  lui  par  la  guerre.  Sens  est  une  ville 
frontière,  à  cheval  entre  France  et  Bourgogpue  :  les  arrêts  de  snn 
bailli,  qui  appelle  à  lui  tous  les  procès  pendants  sur  le  domaine  de 
sa  juridiction,  devient  un  objet  de  compétition  éterûelle  entre  le 
roi  et  son  terrible  rival,  Charles  le  Téméraire.  Bourges  est  célèbre 
par  ses  révoltes,  et  l'on  s'étonnerait  même  de  voir  Louis  XI  lui 
rendre  des  franchises,  après  la  terrible  émeute  de  147*,  si  l'on  ne 
savait  combien  ces  franchises  favorisent  peu  la  domination  de 
l'élément  populaire.  Ainsi,  les  chartes  des  villes,  qui  sont  d'humeur 
plus  sage  ou  que  leur  situation  expose  moins  aux  éventualités  de 
la  politique  et  de  la  guerre,  le  Mans  ou  Angers,  par  exemple,  con- 
sacrent de  notables  progrès  en  ce  qui  touche  la  sincérité  des  élec- 
tions et  la  réalité  des  pouvoirs  municipaux.  Mais  les  concessions 
ont  beau  se  multiplier,  la  compétence  et  la  juridiction  de  l'échevi-  , 
nage  s'étendre,  le  sénéchal  et  le  bailli,  images  vivantes  de  la  cen- 
tralisation, apparaissent  toujours  comme  les  bornes  inévitables 
entre  lesquelles  s'agitent  des  libertés  qui  n'ont  plus  rien  de  poli- 
tique. 

Ces  libertés,  envisagées  sous  le  point  de  vue  administratif  et 
économique,  prennent  un  aspect  tout  différent  et  contiennent  les 
éléments  d'une  bonne  police,  bienfait  inestimable  dans  un  temps 
où,  malgré  la  prodigieuse  activité  du  pouvoir  central,  l'autorité  de 
ses  officiers  rencontrait  tant  d'obstacles  et  la  justice  était  si  nia 
distribuée  sur  toute  l'étendue  du  royaume.  Grâce  aux  privilèges 
stipulés  en  faveur  de  leur  échevinage,  les  villes,  possédant  des 
chartes,  pouvaient  s'imposer  elles-mêmes  pour  les  contributions 
qui  n'avaient  pas  un  intérêt  général  et  n'étaient  pas,  à  ce  titre, 
réparties  et  perçues  par  le  roi.  C'est  ainsi  qu'elles  afferment  leurs 
marchés,  boucheries  et  poissonneries,  lèvent  les  droits  de  passagt 
et  de  barrage,  affectés  à  Tentretien  de  la  voirie.  Quand  elles  ont  ^ 
ruinées  par  la  guerre,  le  Gouvernement  leur  accorde  l'exenap  i  ^ 
de  la  taille  et  de  l'impôt  du  vin,  afin  qu'elles  puissent  faire  la^  * 
leurs  besoins  intérieurs,  doublés  par  les  maux  qu'elles  ont  su  i  • 
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Il  leur  accorde  quelquefois  en  détail  la  perception  des  droits  qui 
lui  appartiennent,  pour  réparer  leurs  fortifications  ou  augmenter 
leur  activité  commerciale.  Saumur  obtient  un  droit  d'apétissement 
pour  achever  son  enceinte.  Montpellier,  en  vertu  d'un  monopole 
créé  pour  lui,  lève  une  dtme  suzeraine  sur  les  marchandises  dé- 
barquées à  Âgdes  et  à  Aigues-Mortes.  Ces  exemptions  et  privilèges 
se  multiplient  à  l'infini,  et  permettent  de  mesurer  le  degré  de  lati- 
tude laissée  à  Fadministration  municipale.  Sans  doute,  la  royauté 
ne  donnait  pas  toujours  sans  retenir,  et,  dans  bien  des  cas,  les  cités 
achetaient  fort  cher  la  libre  gestion  de  leurs  affaires  intérieures. 
Nous  voyons  que  Mon  treuil  s'engage  à  payer  1,000  tournois  au  roi, 
à  solder  son  capitaine  et  à  entretenir  ses  fortifications,  en  échange 
du  droit  d'imposer  les  marchandises  au  passage.  Mais  ces  incon- 
^nients  trouvaient  une  large  compensation  dans  les  garanties  de 
sécurité  et  de  justice  données  par  une  organisation  administra- 
tive et  finandère,  qui  [remettait  aux  échevins  le  pouvoir  de  faire 
tous  les  règlements  concernant  les  subsistances,  et  celui  de  juger 
au  civil,  quelquefois  au  criminel,  les  différends  nés  dans  l'enceinte 
de  la  ville.  Tandis  que  le  pouvoir  royal  travaille  avec  une  ardeur 
fiévreuse  à  l'unité  du  royaume  et  soumet  les  résistances  locales 
ou  individuelles  à  la  loi  souveraine  de  son  despotisme  éclairé, 
il  se  forme  ainsi,  au-dessous  de  son  action  et  lui  venant  en  aide 
par  des  moyens  différents,  de  petits  centres  économiques  où  les 
premières  notions  de  la  science  sociale  et  de  l'hygiène  publique  se 
mêlent  aux  erreurs  communément  répandues  à  cette  époque.  A 
Aigues^Perses  (Auvergne),  la  charte  urbaine  stipule  pour  la  con- 
dition des  femmes,- et  consacre  un  de  ses  articles  à  fixer  sur  ce 
point  intéressant  la  législation  municipale.  Les  cités  libres  conti- 
nuent à  êtré,  comme  au  moyen  âge,  des  refuges  hospitaliers,  où  les 
populations  rurales  trouvent  la  liberté  relative  du  travail  et  un  état 
de  bien-être  et  de  civilisation  vraiment  supérieur,  si  on  le  com- 
pare'au  bouleversement  continuel  dans  lequel  la  guerre  entretenait 
les  campagnes. 

La  royauté,  de  son  côté,  fait  appel,  dans  les  moments  critiques,  à 
^prospérité  de  ses  bonnes  villes.  Avec  une  hypocrisie  assez  habile, 
elle  semble  les  prendre  pour  confidentes  de  ses  besoins,  et  leur 
<femande  leurs  conseils  non  moins  que  leurs  bourses.  Mais  ce  n'est 
que  pour  la  forme;  les  lettres  qu'elle  leur  adresse^  sauf  celles  où 
elle  s'assure  de  leur  dévouement  contre  la  ligue  féodale  du  Bien 
jwifc,  sont  toutes  écrites  au  lendemain  des  événements,  lors- 
qu'il n'y  a  plus  que  la  carte  à  payer.  Louis  XI,  imitant  en  cela 
Philippe  le  Bel,  déguise,  sous  le  nom  d'emprunts  forcés,  de  véri- 
fies dons  gratuits  à  l'aide  desquels  il  fait  honneur  aux  échéances 
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formidables,  souscrites  par  lui  au  bas  des  traités  les  plus  avanta- 
geux.  Il  accorde  bien  en  retour  quelques  privilèges  à  ses  préteurs, 
mais  il  ne  rembourse  jamais,  et  reste  toujours  maître  de  retirer  ses 
concessions.  Il  est  vrai  qu'il  s'agit  de  racheter  les  villes  de  la 
Somme,  qui  tiennent  Paris  à  la  merci  du  duc  de  Bourgogne,  ou 
bien  encore  d'exciter  et  d'entretenir  contre  ce  mortel  ennemi  la 
haine  des  bandes  suisses  qui  mettront  à  néant  sa  redoutable  puis- 
sance; en  un  mot,  de  la  vie  ou  de  la  mort  de  la  France,  comme 
unité  politique.  Les  opérations  financières,  qui  précèdent  l'exécu- 
tion des  traités  ou  accompagnent  les  négociations  multiples  et  se- 
crètes, menées  de  front  par  tout  pays,  s'accomplissent  d'ailleurs 
avec  grand  effort,  et  le  secours  des  contributions  exceptionnelles, 
imposées  sous  différentes  formes,  est  bien  loin  d'y  suffire.  Les 
expédients  que  Louis  XI  emploie,  pour  satisfaire  à  toutes  les  exi- 
gences, nous  montrent  dans  quel  état  rudimentaire  était  encore  le 
mécanisme  du  crédit  public,  dont  son  esprit  sagace  avait  dû  entre- 
voir cependant  la  puissance  à  travers  les  merveilles  commerciales 
accomplies  par  les  villes  de  Flandre  et  d'Italie.  S'agit-il,  par 
exemple,  de  parfaire  le  second  payement  de  200,000  écus  exigé 
pour  le  rachat  des  villes  de  la  Somme?  Après  avoir  levé  sur  les 
villes  du  royaume  la  somme  de  70  à  80,000  écus  environ,  on  em- 
prunte à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  qui  donne  ce 
qu'elle  a  :  48,600  livres,  5,600  écus  d'or,  et  une  petite  créance  de 
745  livres';  il  faut  encore  prendre  un  quartier  des  honoraires  des 
troupes,  pour  compléter  la  différence.  Quel  est  le  banquier  qui  ne 
souscrirait,  de  nos  jours,  un  pareil  emprunt? 

Si  la  royauté  réduisait  les  franchises  municipales  à  n'être  plus 
qu'un  instrument  de  progrès  social  et  de  justice  administrative,  la 
protection  qu'elle  accordait  aux  corporations  ouvrières  cachait  une 
domination  encore  plus  envahissante  et  plus  anti-libérale.  Il  est 
vrai  que  les  corporations  pouvaient  paraître  un  danger  plus  redou- 
table pour  l'unité  de  l'État.  L'esprit  de  monopole  et  de  discipline 
qui  animait  leur  organisation  n'avait  rien  perdu  de  son  caractère 
prohibitif  et  de  sa  toute-puissance,  pendant  que  déclinait,  au  con- 
traire, le  mouvement  communal.  Toutes  les  villes  de  France 
avaient  leurs  corps  de  métiers,  où  l'industrie,  immobilisée  dans  un 
réseau  inextricable  de  règlements,  était  devenue  la  propriété  abso» 
lue  des  maîtres,  qui  n'admettaient  les  apprentis  dans  leurs  rangs 
qu'après  un  long  stage  et  une  série  d'épreuves  aussi  injustes  que 
puériles.  L'association  du  compagnonnage  s'était  développée  en 
dehors  de  cette  forte  hiérarchie,  comme  une  libre  protestation 
contre  les  vexations  barbares  qui  en  défendaient  l'entrée  aux  sim- 
ples artisans;  les  compagnons  ne  s'étaient  pas  moins  bien  organi- 
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ses  que  les  corporations  elles-mêmes  :  ils  avaient  remplacé  le  mo- 
nopole par  la  fraternité,  et  parcouraient  le  royaume,  accueillis  et 
fêtés  par  leurs  frères  dans  chaque  ville,  dans  chaque  village,  véri- 
tables pionniers  de  la  civilisation,  grâce  auxquels  s'échangeaient 
les  secrets  de  fabrication  que  les  métiers  renfermaient  en  eux- 
mêmes.  A  côté  des  compagnons  s'élevaient  enfin  les  merciers,  qui, 
eux  aussi,  avaient  étendu  sur  le  monde  entier  les  ramifications 
cachées  d'une  grande  franc-maçonnerie,  et  se  passaient  des  mar-  . 
chauds  italiens  pour  vendre,  à  l'intérieur  de  France  ou  au  dehors, 
les  produits  de  l'industrie  nationale.  Cette  dernière  association 
était  arrivée  à  former  un  véritable  état  dans  l'État  ;  le  roi  des  mer- 
ciers avait  une  cour  de  justice  qui  connaissait  de  tous  les  procès 
intéressant  le  commerce;  il  jouissait  d'un  budget  formé  de  contri- 
butions volontaires,  et  vivait  reconnu  par  l'autorité  royale  (i). 

L'industrie  française  était  parvenue  d'elle-même,  en  suivant  ses 
penchants  et  ses  besoins,  à  cette  multiple  et  imposante  organisa- 
tion, oîi  le  libre-échange  coudoyait  la  prohibition,  et  qui  mêlait  des 
germes  de  stérilité  à  des  principes  de  perfection  relative  dans  la 
production.  Lorsque  la  royauté  intervint  dans  les  règlements  des 
corps  de  métiers  et  subordonna  leur  initiative  à  ses  vues  politi- 
ques, elle  trouva,  dans  leur  avidité  de  monopole  et  d'accapare- 
ment, une  source  inépuisable  de  revenus  dont  elle  avait  grand  be- 
soin. Philippe  le  Bel,  qu'on  fait  un  peu  à  la  légère  le  précurseur 
systématique  du  régime  prohibitif,  se  contenta,  le  plus  souvent, 
d'obéir  aux  sollicitations  des  marchands  français,  qu'eflTrayait  la 
concurrence  étrangère;  et,  ce  qui  prouve  bien  l'innocence  de  ses 
intentions,  après  avoir  reçu  d'une  main  le  tribut  que  s'imposait  le 
commerce  intérieur  pour  rester  maître  chez  soi,  il  recevait  de 
Tautre  des  droits  plus  élevés  de  douane,  payés  par  les  Italiens  ou 
les  Allemands, et  accordait  à  ces  derniers  la  faculté  d'importer  leurs 
marchandises  dans  le  royaume.  Cette  hardiesse  de  spéculation  ne 
ût  pas  école,  heureusement.  Les  rois  songèrent,  avant  tout,àVas- 
surep  la  dépendance  du  commerce,  en  prenant  sous  leur  protec- 
tion intéressée,  la  renaissance  de  l'industrie,  au  sortir  de  la  guerre 
de  Cent  ans.  Les  statuts  qu'ils  octroyèrent  alors,  avec  une  sollici- 
tude vraiment  paternelle,  consacrent,  par  les  dispositions  les  plus 
restrictives,  la  tendance  au  privilège  et  à  l'ostracisme,  qui  avait 
prévalu  dans  la  petite  féodalité  industrielle.  Il  y  a  certains  métiers 
où  les  fils,  frères  et  neveux  des  maîtres  peuvent  seuls  prétendre 
Ua  maîtrise.  La  sphère  propre  à  chaque  métier^  les  procédés  du 
fabrication,  les  qualités  requises  pour  la  marchandise,  et  les  con- 

(l)  Cf.  Levasseur,  Histoire  des  classes  ouvrières. 
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ditions  suivant  lesquelles  elle  devra  être  vendue,  tout  est  prévu, 
prescrit,  minutieusement  mesuré  dans  des  articles  menaçants  pour 
ceux  qui  voudraient  y  contrevenir.  On  croirait  assister  au  triomphe 
définitif  des  corporations,  si  la  main  du  pouvoir  royal  n'apparais- 
sait à  chaque  instant,  pour  relier  les  unes  aux  autres  ces  prohibi- 
tions et  ces  défenses,  et  les  faire  tourner  toutes  ensemble  à  son 
profit.  Les  métiers  ne  sont  plus  la  propriété  des  maîtres  :  ils  sont 
désormais  au  roi,  qui  commet  ses  sergents  pour  l'exécution  de  leurs 
statuts.  En  revanche,  chaque  aspirant  lui  fait  serment  de  fidélité, 
et  le  produit  des  amendes  et  droits  d'entrée  est  partagé  entre  les 
corporations  et  le  Trésor  royal,  qui  prend  naturellement  la  plus 
grande  part,  suivant  l'axiome  si  connu  du  lion  de  la  fable  :  Quia 
ego  nominor  leo.  Pour  être  admis  dans  le  corps  des  Pourpoinctiers 
de  Rouen,  par  exemple,  l'aspirant  ne  doit  payer  que  5  sols  parisis 
aux  gardes  et  jurés  dudit  métier,  tandis  qu'il  en  donne  45  au  roi; 
les  amendes  imposées  pour  Tintroduction  d'étoupes  ou  de  laines 
dans  les  tissus,  se  décomposent  de  la  même  manière  :  toujours 
15  sols  au  roi  et  5  aux  maîtres  jurés  (1). 

Louis  XI  accentua  ce  système  de  pénétration  graduelle,  que 
Charles  VII  avait  déjà  pratiqué,  dans  le  sens  d'une  autorité  jalouse 
et  personnelle,  qui  supportait  difficilement  les  limites  que  lui  oppo- 
saient les  plus  respectables  traditions,  et  en  tout  préférait  la  nou- 
veauté. On  le  voit  bouleverser,  dès  son  avènement,  les  principes 
hiérarchiques  qui  présidaient,  dans  chaque  métier,  à  l'institu- 
tion des  maîtres,  et  créer,  de  sa  pleine  puissance,  un  boucher  à 
Paris  (i46l),  plus  tard  un  barbier  à  Laon,  un  sellier  à  Amiens, etc. 
Ces  créations  se  succèdent,  à  divers  intervalles,  pendant  tout  son 
règne,  et  constituent  pour  le  pouvoir  royal  une  nouvelle  préroga- 
tive, que  la  reine  et  le  dauphin  sont  admis  à  partager.  Rien  ne 
montre  mieux  le  caractère  absolutiste  qui  est  la  marque  particu- 
lière de  toutes  les  réformes,  ou  plus  simplement  de  toutes  les  me- 
sures du  roi  Louis  XI.  Ce  prince  fait  tout  dater  de  lui-même,  les 
libertés  nouvelles  comme  les  privilèges  anciens;  la  tradition  l'im- 
portune, il  ne  perd  pas  une  occasion  de  la  violer  et  de  s'en  mo- 
quer; il  ne  peut  la  rencontrer  dans  l'organisation  des  corps  de 
métiers,  sans  lui  donner  une  petite  leçon;  de  même  que,  dans 
l'ordre  politique,  il  avilit  la  noblesse  en  la  distribuant,  à  tort  et  à 
travers,  à  la  bourgeoisie,  comme  une  véritable  manne  royale. 

IIL  Paris  capitale.  —  Il  y  a  cependant  une  ville  en  faveur  de 
laquelle  il  semble  faire  taire  les  préoccupations  jalouses  de  son 

(i)  Ord.  LXVI,  juin  1467. 
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pcHivoir,  et  dont  il  augmente  à  plusieurs  reprises  les  franchises  et 
les  privilèges.  C'est  Paris,  qui  voit  croître  son  rôle  de  capitale 
avec  le  développement  de  la  centralisation,  et  reste  à  la  tête  du 
mouvement  politique  et  économique  de  ce  temps,  bien  que  les 
souverains  aient  Qxé  leur  résidence  habituelle  sur  les  bords  de 
la  Loire.  La  guerre  du  Bien  Public  avait  éclairé  Louis  XI  sur  Tim- 
portance  de  la  grande  cité,  comme  centre  stratégique  du  royaume. 
Harcelé  par  ses  ennemis,  qui  s'avançaient  de  tous  côtés  vers  Paris 
pour  surprendre  la  royauté  au  gîte,  il  s'était  jeté  dans  la  ville, 
après  la  rencontre  indécise  de  Monthléry,  l'avait  ravitaillée  et  for- 
tifiée, et  l'avait  ensuite  laissée  sur  ses  derrières,  pour  servir  de 
pivot  aux  opérations  qu'il  allait  entreprendre.  Le  loyalisme  des  Pa- 
risiens sut  résister  aux  tentatives  d'accommodement  faites  par  les 
ligueurs,  en  l'absence  du  roi  ;  et  lorsque  ce  dernier  revint  avec  des 
troupes  fraîches,  il  fut  acclamé  en  vainqueur  par  la  population, 
toute  prête  à  combattre  pour  l'unité  nationale  et  la  vieille  consti- 
tution monarchique.  Louis  XI  fut  reconnaissant,  comme  un  homme 
miraculeusement  sauvé  d'une  mort  certaine.  Il  libéra  les  bour- 
geois parisiens  de  tout  impôt  sur  les  denrées,  qui  purent  se  vendre 
librement  dans  les  faubourgs  et  sur  les  marchés  intérieurs. 
De  toutes  les  contributions  auxquelles  étaient  assujetties  les  villes 
du  royaume,  il  ne  leur  demanda  que  les  plus  essentielles  :  celles 
du  vin  et  du  drap  vendus  en  gros,  du  bétail  à  pied  fourché,  du 
poisson  de  mer,  et  du  huitième  pergu  sur  le  vin  vendu  en  détail. 
Il  leur  donna  le  droit  d'acquérir  et  de  posséder  noblement  des 
fiefs  nobles,  ce  qui  était  les  anoblir  tous,  les  exempta  de  l'arrière- 
ban,  du  logement  des  gens  de  guerre,  d'avoir  à  plaider  hors  de 
Paris  (1).  Au  lendemain  du  danger,  il  s'était  fait  inscrire  frère  et 
compagnon  de  la  Grande  confrérie  des  bourgeois,  pour  bien  mar* 
qner  la  communion  intime  qui  régnait  entre  le  roi  et  ses  sujets 
dans  une  môme  pensée,  celle  de  l'intérêt  général;  il  accorda  enfin 
aux  archers  et  arbalétriers  de  la  capitale  les  privilèges  les  plus 
étendus,  et  finit  par  confirmer  solennellement  les  antiques  fran- 
chises de  cette  dernière. 

Ce  fut  là  le  commencement  de  la  sollicitude  que  Louis  XI  ne 
cessa  de  témoigner  pour  le  bien-être  et  la  sécurité  de  Paris.  Il  le 
considéra  toujours  comme  une  ville  de  guerre,  appelée  à  soutenir 
un  long  siège  et  à  mettre  en  campagne  une  nombreuse  armée,  pour 
éloigner  l'ennemi.  Les  corps  de  métiers  y  furent  organisés  en 
milice  imposante,  et  les  ambassadeurs  de  Bourgogne  purent  les 
voir  défiler  au  nombre  de  cent  mille   hommes,  chaque   métier 

(1)  Ord,  LXVI,  3  août  1465. 
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portant  la  bannière  et  commandé  par  les  officiers  qu'il  avait  élus. 
La  question  des  subsistances  se  liait  étroitement  à  celle  de  la 
défense:  une  ville  afïamée  est  d'avance  prise.  Louis  XI  rap- 
pela, dans  une  ordonnance  (1),  que  Paris  avait  pour  deux  ans 
de  vivres  au  moment  de  la  ligue  de  Bien  Public,  et  qu'elle  avait  dû 
une  partie  de  sa  force  à  ce  surcroît  de  ressources.  Il  défendit  en 
même  temps,  sous  les  peines  les  plus  sévères,  d'arrêter  au  passage 
et  de  frapper  de  droits  extraordinaires  les  denrées  qui  étaient 
destinées  à  la  capitale.  Les  bouchers  principaux  furent  limités  au 
nombre  de  douze,  et  ne  purent  acheter  du  bétail  et  vendre  en  gros 
de  la  viande,  qu'avec  privilège  du  roi,  après  avoir  versé  un  cau- 
tionnement de  500  livres  tournois  (2).  Ce  monopole,  que  nos  prin- 
cipes de  liberté  repousseraient,  était  une  heureuse  sauvegarde  à 
une  époque  oh  les  pestes  et  les  maladies  contagieuses  trouvaient, 
dans  les  imperfections  de  Thygiène  publique,  de  terribles  aliments 
pour  s'augmenter  et  se  répandre. 

IV.  Centralisation  et  police  intérieure,  —  Le  despotisme  éclairé  et 
vigilant  de  Louis  XI  se  déployait  surtout  dans  ses  continuels 
efforts  pour  faire  régner  l'ordre  et  l'unité,  sous  une  même  loi,  dans 
tout  le  royaume.  Le  principal  obstacle  à  l'établissement  définitif 
de  l'ordre  était  le  brigandage  exercé  par  les  gens  de  guerre  sur 
les  campagnes  :  les  ordonnances  de  Charles  VII  n'avaient  fait  que 
déplacer  le  mal,  et  les  francs-archers,  nouvellement  créés,  étaient 
presque  aussi  hardis  que  les  bandes  féodales.  «  Alors  que  pou- 
vaient, —  dit  Monstrelet,  —  les  pauvres  laboureurs  contre  les  maux 
qu'ils  souffraient,  sinon  crier  vengeance  à  Dieu,  leur  créateur?» 
Pour  enlever  tout  prétexte  aux  exactions  des  troupes,  il  fallait 
assurer  leur  paye,  qui  était  livrée  h  la  bonne  foi  douteuse  des 
capitaines-trésoriers.  Ces  derniers  durent  prêter  serment,  sur  la 
croix  de  saintLaud,de  remplir  exactement  leurs  fonctions.  Défense 
fut  faite  aux  archers  et  autres  gens  de  guerre  de  prendre  des 
vivres  chez  l'habitant,  sans  payer  ;  leurs  gages  servirent  à  acquitter 
les  dettes  qu'ils  avaient  l'habitude  de  laisser  sur  leur  passage.  Ils 
ne  purent  loger  plus  d'une  nuit  sous  le  même  toit,  encore  devaient- 
ils  être  seuls,  et  sur  le  point  de  rejoindre  leurs  corps.  En  garnison, 
ils  relevaient  delà  justice  du  lieu,  pour  tous  les  faits  qui  n'entraî- 
naient pas  la  peine  de  mort;  ils  ne  pouvaient  séjourner  que  dans 
une  ville  close,  et  possédant  une  juridiction;  enfin,  leurs  moindres 
actes  étaient  sous  la  surveillance  de  leurs  capitaines  ou  chefs  de 

(1)  Ord.  LXVIII,  décembre  4474. 

(2)  Ord.  LXVIll.  18  mars  4477. 
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chambrée,  qui  en  demeuraient  responsables,  «t  sur  lesquels  repo- 
sait le  fardeau  de  la  discipline  (i).  Ces  minutieuses  prescriptions, 
sanctionnées  par  une  dure  pénalité,  auraient  dû  délivrer  à 
jamais  les  paysans  de  l'état  de  terreur  et  de  misère  où  les  plon- 
geait la  menace  incessante  des  armées.  Mais  furent-elles  obéies? 
U  est  permis  d'en  douter,  puisque  à  la  bataille  de  Guinegate ,  une 
partie  de  l'armée  française,  au  lieu  de  combattre  l'ennemi  que  ce 
dernier  choc  eût  mis  en  déroute,  se  rua  sur  les  bagages  et  ne 
songea  qu'à  piller,  laissant,  comme  à  plaisir,  à  Maximilien  d'Au- 
triche le  temps  de  ranimer  le  courage  de  ses  soldats  et  d'infliger  à 
notre  cavalerie  une  de  ses  plus  humiliantes  défaites.  L'introduc- 
tion des  troupes  étrangères  dans  nos  armées  date  de  cette  époque. 
Louis  XI  remplaça  les  francs-archers  par  de  l'infanterie  suisse,  qui 
re^nt  une  haute  paye,  mais  observa  au  moins  la  plus  scrupuleuse 
discipline. 

Les  gens  de  guerre  n'étaient  pas  les  seuls  ennemis  de  la  paix 
intérieure  que  ce  pouvoir  royal  eût  à  réduire  par  la  rigueur  des 
lois  ou  par  la  force.  Les  grands  et  les  petits  seigneurs,  qui  pré- 
tendaient conserver  l'ancienne  suzeraineté  féodale  sur  toute  l'éten- 
due de  leurs  domaines,  ne  se  contentaient  pas  de  lever  des  droits 
abusifs  de  péage  et  de  passage  sur  toutes  les  marchandises  qui 
circulaient  à  leur  portée  :  ce  qui  cependant  était  un  médiocre  en- 
couragement pour  le  commerce.  Ils  se  croyaient  encore  maîtres 
de  tout  faire,  favorisaient  l'impunité  du  crime  dans  leur  entou- 
rage comme  ils  la  pratiquaient  pour  eux-mêmes,  et  continuaient, 
sur  une  petite  échelle,  la  tradition  de  ces  seigneu]:s  de  cour,  qui, 
sous  Charles  VU,  s'étaient  faits  grands  routiers  pour  leur  plaisir» 
Il  faudrait  citer  ici  tous  les  meneurs  de  la  ligue  du  Bien  PuhliCy 
qui,  après  avoir  déposé  les  armes,  s'érigèrent  en  souverains  indé- 
pendants dans  leurs  provinces,  pour  y  abriter  leurs  intrigues  ou 
leur  équivoque  neutralité.  On  sait  comment  les  commissions  pré- 
votales,  qui  jugèrent  Saint-Pol  et  Nemours,  se  chargèrent  de 
passer  le  niveau  sur  cette  aristocratie  dangereuse.  Mais,  à  côté  des 
exemples  de  la  justice  politique,  une  réforme  plus  générale  et  plus 
profonde  répandit  l'exécution  des  lois  et  l'action  de  la  police  royale, 
par  l'intermédiaire  des  officiers  du  parlement,  chargés  de  tenir  de 
Grands  jours  j  dans  les  gouvernements  où  se  manifestaient  les  ten- 
dances de  séparatisme  et  de  révolte  ;  par  le  ministère  des  baillis, 
qui  appelaient  à  eux  tous  les  cas  u  de  nouvelletés  »  et  les  au- 
tres, au  nom  d'une  centralisation  de  plus  en  plus  ^envahissante. 
Les  baillis  royaux  font  revivre  la  vieille  légende  du  moyen  âge, 

li)  Ord.  LXVIIl,  mai  4470. 
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qui  représente  l'évoque  monté  sur  un  ftne  et  faisant  le  tour  du 
royaume.  Ce  n'est  plus  l'Église  qui  trotte,  c'est  la  royauté,  par  ses 
baillis,  qui  touchent  à  tout,  et,  agents  actifs  du  nivellement  social, 
font  incliner  les  immunités  et  les  privilèges  devant  l'uniformité  de 
la  justice,  en  attendant  que  vienne  l'uniformité  de  la  loi.  Une  lettre 
de  Louis  XI  à  son  conseiller  du  Bouchage,  et  le  témoignage  de 
Ciommines,  nous  montrent  qu'il  aspirait  ardemment  à  ce  dernier 
progrès,  et  qu'il  avait  ordonné  de  codifier  toutes  les  coutumes 
françaises,  en  s'inspirant  des  meilleures  coutumes  italiennes  c  pour 
éviter  la  cautèle  et  pillerie  des  avocats,  qui  est  si  grande  en  ce 
royaume  qu'il  n'est  nulle  autre  semblable.  » 

V.  Impôts  et  finances. —  Que  faut-il  penser  de  l'unité  de  poids  et 
de  mesures  dont  nous  parle  en  même  temps  Timmortel  annaliste  de 
Louis  XI  ?  Peut-être  a-t-il  complété  en  artiste,  sur  ce  point,  le  prc^ 
gramme  de  son  maître,  comme  il  lui  a  prêté,  autre  part,  sur  la 
liberté  commerciale,  un  système  arrêté  que  ce  roi,  d'un  esprit  si 
sagace  et  si  ouvert,  n'avait  certainement  pas  conçu,  tout  en  com- 
prenant d'instinct  les  bienfaits  de  la  liberté  ?  L'administration  de 
Louis  XI  révèle  pourtant  un  si  vif  besoin  d'uniformité,  qu'il  n'y 
a  pas  un  seul  progrès,  parmi  ceux  que  la  centralisation  perfec- 
tionnée de  nos  jours  tarde  encore  à  réaliser,  qui  ne  semble  pos- 
sible au  pouvoir  actif  et  inquiet  qu'il  avait  mis  au  service  de  toute 
réforme. 

De  toutes  les  parties  du  gouvernement  où  l'inégalité  et  le  désor- 
dre étaient  à  craindre,  aucune  ne  sollicitait  son  attention  et  ses 
soins  comme  l'assiette  et  la  perception  de  l'impôt,  qu'il  était  obligé 
d'élever  plus  qu'il  n'aurait  voulu,  et  que  les  vexations  des  collec- 
teurs pouvaient  rendre  intolérable  au  peuple.  Aussi  le  voyons-nous, 
malgré  les  anomalies  et  les  entraves  de  tout  genre  que  présentait 
l'organisation  financière,  tendre  à  une  certaine  unité  qui  eût  été  le 
véritable  remède  des  surtaxes  incessantes  et  des  mauvais  procèdes 
de  perception.  Il  augmente  la  taille,  il  est  vrai,  plus  qu'on  ne  1* 
fait  avant  lui  ;  mais  il  diminue,  dans  une  proportion  sensible,  les 
contributions  indirectes  et  supprime  la  plupart  des  droits  de  gros, 
qui  ralentissaient  le  commerce,  en  paralysant  la  fabrication  de.cer- 
tains  produits  et  l'approvisionnement  des  petits  vendeurs.  H  ^ 
s'arrête  pas  là  :  il  fait  prévaloir  la  taille  réelle  qui  frappait  tous  les 
biens  roturiers,  quel  que  fût  leur  possesseur,  sur  la  taille  pers^' 
nelk  qui,  grâce  aux  privilège**  les  moins  justifiés,  accablaient  pres- 
que exclusivement  la  basse  classe,  t  Sont  contraints  nos  dits  p»  ' 
vres  sujets,  —  dit  une  ordonnance,  —  à  payer  ce  que  les  dits  p 
sessions,  ainsi  acquises  par  gens  d'église  et  autres,  payaient  p» 
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avant  ]es  dits  acquêts  d'icelles,  qui  se  montent  le  quart  environ  des 
tailles  et  impôts  (i).  »  Pour  mettre  un  terme  à  œs  abus,  et  donner 
à  sa  législation  force  exécutoire,  il  complète,  sur  ce  point,  l'œuvre 
de  centralisation  commencée  par  son  père,  tient  à  la  merci  d'une 
révocation  incessante  les  élus  nommés  pour  un  an,  et  fait  ressortir 
de  la  cour  des  aides  toute  cause  intéressant  les  impôts.. 

Les  réformes  de  Louis  XI  rencontraient  des  obstacles  à  Tinté- 
rieur  et  à  l'extérieur  du  royaume  :  à  l'intérieur,  dans  la  tradition 
de  Cscalité  et  d'injustice,  perpétuée  par  la  perception  des  élus,  et 
dans  l'état  de  misère  de  plusieurs  provinces,  victimes  de  la  guerre, 
qu'il  fallait  dégrever  ou  même  secourir;  à  l'extérieur,  dans  les  en- 
vahissements de  la  cour  romaine,  qui,  sous  le  prétexte  de  donner 
les  bénéfices  en  commende,  s'était  fait  le  centre  attractif  vers  lequel 
s'écoulait  chaque  année,  avec  un  nombre  inouï  de  solliciteurs,  une 
partie  de  la  richesse  publique.  Tous  les  litiges  soulevés  par  cette 
collation  en  partie  double,  qui  s'obtenait  par  l'intrigue,  elle  seule 
les  jugeait;  les  plaideurs  se  déplaçaient  à  grands  frais,  et  n'ou- 
bliaient jamais  l'argument  suprême  qui  devait  attendrir  et  con* 
vaincre  les  juges.  A  l'argent  qui  s'échappait  par  cette  porte  pour 
ne  plus  revenir,  il  faut  encore  ajouter  celui  que  les  collecteurs  du 
pape,  chargés  de  lever  le  produit  des  annates,  disputaient  dans  les 
campagnes  aux  collecteurs  royaux.  Si  la  pragmatique,  un  instant 
abolie,  n'eût  pas  été  rétablie,  l'avidité  romaine,  ne  rencontrant  pas 
de  barrières,  aurait  débordé,  et  la  prospérité  économique  du  pays 
se  serait  peut-être,  à  la  longue,  ressentie  de  cette  absorption  mo- 
nétaire, faisant  le  vide  sans  relâche  dans  une  circulation  d^à  ap- 
pauvrie. Le  Parlement,  dans  ses  remontrances  de  4464,  prétendit 
que  3,000,000  d'écus  d'or  étaient  passés  en  Italie  depuis  l'abolition. 
Louis  XI,  qui  n'avait  jamais  bien  exécuté  son  traité  aveciEneas 
Sylvius,  subordonna  résolument  les  droits  de  l'Église  au  contrôle 
du  pouvoir  royal,  et  défendit  les  appels  des  causes  ecclésiastiques, 
au  moyen  desquels  le  pape  déplaçait  à  son  profit  les  juridictions  (2). 
L'interdit,  jeté  sur  les  relations  avec  Rome,  devint  une  clause  sacra- 
mentelle, insérée  de  droit  dans  toutes  les  mesures  destinées  à  favo- 
riser le  libre-échange;  il  forma  une  constante  exception,  lors  même 
que  les  marchands  de  tous  les  pays  étrangers  étaient  autorisés  à 
aller  et  venir,  à  l'époque  des  foires,  sans  payer  aucun  droit.  Le 
sentiment  de  l'indépendance  gallicane,  qui  s'accusait  déjà  for- 
tement chez  les  membres  du  Parlement  et  parmi  les.  représentants 
<ie  la  bourgeoisie  éclairée,  se  fortifiait  ainsi  des  considérations 

(t)  Ord.  LXV,  46  octobre  1464. 
(2)Opd.LXV,juini464. 
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économiques  les  plus  propres  à  faire  ressortir  l'opposition  existant 
entre  les  intérêts  du  royaume  et  l'ambition  fiscale  de  la  curie.  On 
voit  déjà  s'agiter  dans  la  société  française  les  griefs  qui  susciteront 
Luther  et  la  Réforme,  au  commencement  du  siècle  suivant. 

VL  Commerce.  —  Le  pouvoir  royal,  qui  combattait  la  politique 
romaine  avec  des  mesures  d'exception,  était  lui-même  obligé  de 
sortir,  en  quelque  sorte,  du  droit  commun  pour  favoriser  le  déve- 
loppement de  la  richesse  publique,  qui  ne  demandait  pas  seulement 
à  être  protégée  contre  l'avidité  ecclésiastique,  mais  encore  à  être 
débarrassée  des  entraves  et  des  liens  sous  lesquels  l'organisation 
féodale  le  tenait  encore  garotté.  La  prohition  était  le  fait  constant, 
qui  se  multipliait  et  se  diversifiait  sous  mille  formes,  atteignait  à 
la  fois  l'industrie  et  le  commerce,  accompagnait  l'étranger  depuis 
son  entrée  dans  le  royaume,  l'arrêtant  à  chaque  pont  et  à  chaque 
barrière,  et  unissait  par  le  mettre  en  présence  des  privilèges  œr- 
poratifs,  qui  prétendaient  faire  la  loi  sur  le  marché.  Contre  tant 
d'intérêts  coalisés,  le  roi  n'avait  d'autre  arme  que  son  bon  plaisir, 
dont  il  usait  suivant  ses  lumières,  et  parfois  beaucoup  moins  pour 
satisfaire  aux  véritables  besoins  du  commerce  que  pour  augmenter 
son  revenu.  Une  certaine  constance  de  vues,  une  intelligence  in- 
stinctive ou  raisonnée  des  conditions  économiques,  qui  devaient 
assurer  la  prospérité  du  royaume,  étaient  d'autant  plus  louables 
chez  lui  que  rien  ne  limitait  sa  puissance,  et  que  tout  le  portait  à 
changer  de  systèmes  au  gré  de  ses  désirs.  De  tous  les  princes  de 
cette  période  transitoire,  qui  a  précédé  le  régime  de  la  protection, 
aucun  ne  mérite  mieux  cet  éloge  que  Louis  XI,  dont  la  sollicitude 
éclairée  pour  le  commerce  intérieur  et  extérieur  ne  se  démentit  pas 
un  seul  instant,  et  s'affirma  par  plusieurs  de  ces  mesures  hardies 
qui  étaient  dans  son  caractère. 

Il  confirma  d'abord  et  augmenta  les  franchises,  qui  avaient  fait 
des  foires,  au  moyen  âge,  des  foyers  de  libre-échange,  ouverts  à  de 
longs  intervalles,  où  s'établissaient,  entre  peuples,  des  communi- 
cations réglées  et  se  fixaient  la  valeur  comparative  de  la  monnaie 
et  le  taux  de  l'usure.  Les  grandes  foires  de  Brie  et  de  Champagne, 
qui  avaient  été  le  rendez-vous  du  commerce  du  monde  entier, 
étaient  tombées  dans  une  profonde  décadence  au  xv*  siècle;  les 
foires  de  Lyon  elles-mêmes  soufiraient  de  la  concurrence  de  celles 
de  Genève,  où  les  marchands  italiens  et  allemands  s'arrêtaient  au 
passage.  Louis  XI  s'appliqua  à  donner  à  Lyon  les  moyens  d'éclip- 
ser sa  rivale  :  les  étrangers  qui  voulurent  s'y  rendre,  à  l'époque 
des  quatre  foires  tenues  chaque  années,  jouirent  de  libertés  supé- 
rieures à  toutes  celles  qui  avaient  été  accordées  en  pareil  cas.  Us 
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pouvaient  traverser  le  royaume  sans  payer  aucun  droit,  lors  môme 
que  leurs  nations  étaient  en  guerre  avec  la  France;  se  servir  de 
toute  espèce  de  monnaies,  môme  prohibées,  pourvu  que  ces  mon- 
naies ne  fussent  pas  mises  en  circulation  hors  du  lieu  de  leurs  mar- 
chés; tester  enfin  comme  ils  l'auraient  fait  en  leur  propre  pays, 
privilège  qui  supprimait  Taubenage  et  devint  bientôt  de  droit  com- 
mun, mais  qui  était  encore  fort  appréciable  en  1463,  date  de  Tor- 
donnance  que  nous  analysons?  Un  tribunal  de  conservateurs  fut 
créé  pour  connaître  des  causes  nées  des  transactions  commerciales, 
et  c'est  à  sa  juridiction  arbitrale  qu'il  faut  faire  remonter  l'origine 
de  nos  tribunaux  de  commerce. 

Lïmmense  mouvement  d'afiaires,  dont  Lyon  était  le  centre,  y 
développait  confusément  la  science  du  crédit.  Nous  voyons,  par 
l'ordonnance  précitée,  que  l'exécution  des  lettres  de  change  y  était 
mise  sous  la  sauiiegarde  des  officiers  royaux.  Ces  lettres  de  change 
n'élaient-elles  que  de  simples  virements  de  compte,  sans  aucune 
des  formalités  de  l'endossement,  comme  le  furent  partout  les  pre- 
miers effets  commerciaux?  C'est  probable.  Après  chaque  foire,  les 
marchands  de  toutes  les  nations  se  réunissaient  sur  une  place,  à 
un  jour  donné,  pour  accepter  ou  refuser,  par  une  simple  petite 
marque,  les  lettres  tirées  sur  eux  de  n'importe  quel  lieu.  Ils  fixaient 
ensuite,  auprès  de  leurs  consuls  respectifs,  la  valeur  de  l'or  et  de 
l'argent,  et  les  conventions,  ainsi  débattues,  avaient  force  de  loi  en 
Europe,  pendant  l'intervalle  qui  séparait  les  foires  l'une  de  lautre. 
L'importation  des  métiers,  empruntés  à  l'Italie,  pour  lafabrication 
des  draps  d'or  et  de  soie,  accrut  encore  l'importance  et  la  splen- 
deur de  Lyon,  et  lui  permit  déjouer  un  rôle  auquel  il  n'atteignit 
plus  dans  la  suite.  Cette  grande  cité  mêlait  l'éclat  des  lettres  et 
des  arls  aux  bienfaits  du  régime  municipal  le  plus  libre  de  la 
monarchie;  son  imprimerie  était  presque  aussi  célèbre  que  celle 
de  la  Sorbonne,  fondée  par  Ulrich  Géring  ;  ses  artisans  surpas- 
sèrent rapidement  les  maîtres  étrangers  qu'on  avait  appelés  pour 
leur  enseigner  l'art  du  tissage;  son  organisation  industrielle  prit 
enfin  une  consistance  et  un  développement  qu'aucune  autre  ville 
lie  présentait,  et  quand  vinrent  les  états-généraux  de  1468,  parmi 
les  trois  députés  qu'elle  envoya,  le  commerce  lyonnais  en  nomma 
un  pour  le  représenter. 

Mais,  à  côté  de  ce  grand  marché  cosmopolite,  Louis  XI  ne  négli- 
geait pas  de  relever  les  foires  normandes  et  champenoises,  et  ou- 
vrait de  toutes  parts  des  débouchés  locaux  pour  le  commerce  inté- 
rieur, en  accordant  de  larges  franchises  à  toute  ville  qui  pouvait 

(I)  Ord.  LXV,  mai  i465. 
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et  voulait  tenir  des  foires.  Ces  chartes  multipliées  contiennent 
d'ordinaire  un  privilège  en  faveur  des  Lombards  ou  des  Juifs,  qui 
achètent  fort  cher  le  droit  de  prêter  au  taux  usuraire  de  20/00  la 
semaine. 

La  protection  que  Louis  XI  accordait  aux  marchandises  étran- 
gères qui  venaient  s'échanger  aux  foires  contre  les  produits  natio- 
naux, il  ne  pouvait  logiquement  la  refuser  aux  vaisseaux  qui 
débarquaient  sur  nos  côtes  de  nouveaux  aliments  pour  le  commerce 
intérieur.  Il  semble  cependant  qu'il  ait  eu  à  vaincre  plus  de  préju- 
gés sur  ce  point  que  sur  les  autres.  Si  l'échange  par  terre  se  faisait 
à  travers  mille  obstacles,  si  la  Loire  à  elle  seule  comptait  plus  de 
deux  cents  péages,  les  vexations  les  plus  bizarres  assaillaient  le  na- 
vire qui  se  hasardait  à  pénétrer  dans  l'intérieur  d'un  port.  A  Alexan- 
drie, on  enlevait  voile  et  gouvernail  aux  embarcations  qui  abor- 
daient, pour  les  empêcher  de  repartir  avant  d'avoir  acquitté  l'impôt 
de  transit  et  le  droit  d'un  ducat  par  tète,  prélevé  sur  le  personnel 
de  l'équipage.  Les  marchands  anglais,  qui  voulaient  remonter  de 
l'Océan  jusqu'à  Bordeaux,  étaient  tenus  de  débarquer  leur  artillerie 
et  leurs  armes  à  Blayé,  et  d'y  payer  un  premier  droit  de  passage. 
Les  droits  se  multipliaient  ensuite  à  l'infini  :  il  y  avait  un  droit 
pour  aborder,  un  droit  pour  séjourner,  un  droit  frappant  la  vente 
de  la  marchandise.  Louis  XI  abolit  ou  diminua  de  moitié  ces  im- 
pôts absurdes.  Il  se  montra  plus  libéral  encore  pour  le  commerce 
de  la  Rochelle  (1;,  et  fit  de  ce  port  une  sorte  de  république  indépen- 
dante, oîi  les  marchands  étrangers  purent  venir,  même  en  temps  de 
guerre,  et  débarquer  leur  cargaison,  en  payant  de  légers  droits  d'en- 
trepôt. 

L'impulsion  donnée  à  la  marine,  qui  compte  sous  son  r^e 
jusqu'à  soixante  beaux  navires,  la  création  du  tribunal  de  l'ami- 
rauté,, que  les  Anglais  devaient  nous  emprunter,  montrent  qu'il 
comprenait  toute  la  puissance  de  la  mer  et  songeait  à  en  tirer  parti. 
Il  regardait  d'un  œil  d'envie  la  prospérité  des  villes  Hanséatiques, 
et  donnait  à  leurs  facteurs  libre  accès  au  royaume,  dans  l'espérance 
qu'ils  y  laisseraient  en  passant  un  peu  de  leurs  richesses.  Quand  il 
pouvait  se  passer  du  secours  de  la  marine  étrangère,  il  le  faisait 
avec  empressement.  C*est  ainsi  qu'il  avait  projeté  d'enlever  aux 
Vénitiens  l'importation  des  épices,  qui  leur  rapportait  tous  les  ans 
400,000  écus  d'or,  et  si  cette  somme  considérable  continua  à  passer 
à  l'étranger,  la  faute  en  fut  au  temps,  qui  ne  permettait  pas  de  réa- 
liser les  plus  utiles  réformes. 


(i)  Ord.,  Is.,  sept.  1471. 
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Â  rintérieur,  il  encourageait  avec  la  même  ardeur  tout  ce  qui 
pouvait  devenir  une  source  de  commerce  et  de  revenu.  Les  mines 
d'or  du  Dauphiné  et  du  Roussillon,  les  mines  d'argent  et  de  plomb 
du  Gévaudan  et  du  Languedoc,  furent  l'objet  d'une  législation  re- 
marquable, OÙ  les  premiers  principes  de  Texpropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  sont  clairement  posés,  à  côté  des  privilèges  accor- 
dés aux  ouvriersétrangers  pour  une  meilleure  exploitation.  Louis  XI 
favorisa  en  môme  temps  les  arts  savants  et  délicats  que  l'Italie  nous 
envoyait,  comme  avant-coureurs  de  la  Renaissance.  Le  riant  pays 
de  Touraine,  dans  lequel  il  vint  cacher  ses  sombres  fantaisies  de 
malade,  eut  des  manufactures  de  soie  qui  égalèrent  celles  de  Lyon  ; 
des  peintres  en  miniature  comme  les  Pouquet,  dont  le  nom  est 
immortel  ;  des  artistes  orfèvres  et  ciseleurs,  dont  les  chefs-d'œuvre 
ornèrent  les  églises  et  les  monastères,  sous  forme  de  dons  pieux.  Il 
n'y  a  pas  enfin  jusqu'aux  animaux  et  aux  plantes  rares,  réunis  dans 
le  parc  de  Plessis-lès-Toure,  que  le  roi  envoyait  chercher  au  loin, 
disent  les  [chroniqueurs,  pour  faire  parler  de  lui,  et  qui  ne  sem- 
blent avoir  été  la  première  idée  de  nos  serres  et  de  nos  muséums 
d'histoire  naturelle. 

VII.  Conc/itftbn.^-dequi  marque  d'un  cachetsingulier  les  pratiques 
économiques  suivies  aux  xive  et  xv^  siècles,  c'est  l'absence  de  tout 
plan  prémédité  dans  le  gouvernement  des  rois,  la  possibilité,  pour 
eux,  de  faire  le  bien  ou  le  mal,  à  volonté,  sans  y  être  contraints  par 
la  tyrannie  étroite  des  fausses  idées  et  des  principes  chimériques. 
On  est  tout  étonné  de  rencontrer  dans  leurs  ordonnances,  à  côté  de 
tant  d'imprévoyance  et  d'erreurs  funestes,  des  pensées  de  liberté, 
qui  seront  condamnées  comme  dangeureuses  dans  une  époque  plus 
avancée.  Ce  sont  les  victoires  passagères  de  l'instinct  et  du  bon  sens 
qui  remplacent,  sous  chaque  règne,  l'empire  de  la  tradition  et  de 
la  routine.  Ces  Valois,  si  mal  famés  pour  leur  administration  finan- 
cière, nesont  pas  moins  novateurs  en  économie  qu'en  politique  S'ils  . 
acceptent  l'œuvre  de  leurs  devanciers,  c'est  en  la  corrigeant  à  l'aide 
de  leurs  propres  vues  :  au  besoin,  ils  font  table  rase  de  tous  les 
précédents,  et  se  ménagent  chacun,  dans  la  législation  incohérente 
de  ce  temps,  une  physionomie  à  part,  que  l'historien  ne  saurait 
étudier  sans  rencontrer  la  matière  de  quelques  chapitres  inédits 
pour  la  science.  Le  siècle  provoque  d'ailleurs  aux  hardiesses  et  aux 
nouveautés  :  ce  n'est  plus  l'âge  féodal,  et  ce  n'est  pas  encore  l'ère 
moderne;  les  événements,  qui  se  pressent  dans  cette  époque  tran- 


(i)0rd.,l8.,^maii472. 
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sitoire,  nous  offrent  un  mélange  de  calamités  terribles  et  de  pro- 
grès admirables.  Le  mouvement  commercial  et  industriel,  com- 
mencé parles  croisades  et  rétablissement  des  corporations, Fœuvre 
de  Témancipation  nationale  née  au  sein  des  communes  affranchies, 
disparaissent  un  instant  dans  les  horreurs  de  la  guerre  de  Cent- 
Ans.  Mais  c'est  pour  revivre  bientôt,  transformés,  au  sein  de  ce 
chaos,  sous  la  puissante  impulsion  du  pouvoir  royal,  qui  confisque 
à  son  profit  la  direction  et  les  bénéfices  de  toutes  les  grandes  entre- 
prises. L'art  de  gouverner  se  perfectionne  avec  le  développement 
des  richesses,  qui  lui  offrent  des  moyens  plus  sûrs  et  plus  humains 
que  remploi  de  l'intimidation  et  de  la  force.  La  Politique,  dont  on 
écrira  plus  lard  la  théorie,  devient  pour  la  première  fois  une  science 
qui  a  ses  règles,  et  rentre  enfin  dans  le  domaine  de  l'esprit  où  tous 
les  hommes  sont  égaux  à  égale  intelligence.  Mais  cette  profonde 
révolution  démocratique,  qui  renouvelle  l'histoire,  reste  encore  à 
l'état  d'ébauche  vague  et  incertaine  ;  les  monarques  énergiques  et 
habiles,  dont  elle  est  l'œuvre  personnelle,  rencontrent  des  résis- 
tances invincibles  dans  Tétat  de  la  nation. 

Le  progrès  avance  et  recule  au  milieu  d'un  enchevêtrement 
inextricable  de  vérités  et  d'erreurs,  de  bons  et  de  faux  principes, 
dont  on  se  sert  indifTéremment  pour  arriver  au  but.  Le  fédéralisme 
féodal  et  la  centralisation  moderne,  la  liberté  et  la  protection  com- 
merciale, laissent  tour  à  tou/  leur  empreinte  dans  les  mesures 
qui  se  succèdent  au  courant  de  la  nécessité;  une  telle  diversité 
d'idée  et  de  pratique  pèche  sans  doute  par  défaut  d'harmonie,  et 
déconcerte  les  esprits  systématiques  qui  veulent  voir  partout  un 
plan  coordonné  et  un  ensemble  de  vues  inflexibles.  En  revanche, 
elle  sert  à  mettre  en  relief  les  personnalités  originales  et  puissantes 
qui  dominent  la  confusion  de  leur  époque  par  la  grandeur  et  la 
constance  d'un  dessein  opiniâtrement  poursuivi  :  les  contradictions 
et  les  incohérences  de  détail,  dans  lesquelles  semble  se  perdre  sou- 
vent leur  pensée  principale,  nous  font  mieux  apprécier  la  juste  me- 
sure de  leur  esprit,  livré  à  ses  propres  lumières. 

C'est  dans  ce  milieu  qu'il  faut  juger  Louis  XI;  et,  si  l'on  réca- 
pitule les  actes  économiques  de  son  règne,  on  trouve  que  ce  prince, 
tout  en  s'y  montrant  moins  révolutionnaire  qu'en  politique,  exerça 
cependant  une  profonde  et  libérale  influence.  Il  eut  comme  un 
système  en  dehors  de  tous  les  systèmes,  qui  consistait  à  com- 
prendre l'intérêt  de  la  grandeur  nationale,  et  à  s'ouvrir  à  tous  les 
progrès  de  l'époque.  Les  charges  qu'il  imposa  au  royaume  auraient 
pesé  bien  davantage,  s'il  n'eût  fait  de  constants  efforts  pour  assurer 
une  plus  grande  égalité  dans  la  répartition  de  l'impôt  et  dans  la 
perception  moins  d'arbitraire.  Ses  ordonnances  furent  mal  exécu- 
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tées,  comme  toutes  celles  de  cette  époque;  sans  cela,  il  aurait 
donné  l'exemple,  bien  rare,  d'un  prince  qui  augmente  les  charges 
de  ses  sujets  sans  cesser  d'augmenter  leur  bien-être  et  leur  ri- 
chesse. 

Paul  Bonnaud. 


L'ÉTAT  ÉCONOMIQUE,  MORAL  ET  INTELLECTUEL 

DE  L'INDE  ANGLAISE 


HisioriqQe.  —  La  Compagnie  des  Indes.  —  Les  productions:  —  Les  mines,  l'agri- 
culture, le  commerce.  —  Les  voies  de  communication.  — Les  conditions  de  la 
population.  —  L'enseignement  public^  etc. 

Les  Anglais,  en  s'implantant  dans  l'Inde,  ont  ouvert  aux  inves- 
tigations de  l'histoire  et  de  l'ethnographie,  de  l'archéologie  et  de 
la  linguistique,  un  champ  non  moins  intéressant  que  celui  de  l'an- 
tique É^te,  mais  plus  vaste  et  plus  varié  encore.  Comme  l'a  dit 
un  de  leurs  hauts  fonctionnaires,  qui  est  en  même  temps  un  sa- 
vant ethnologue  (1),  la  découverte  du  sanscrit  a  marqué  une  ère 
nouvelle  pour  la  pensée  humaine,  et  l'étude  des  langues  aryennes, 
quia  rendu  illustres  les  noms  des  Colebrooke,  desWilson,  des 
BurnoufetdesBopp,  pour  ne  parler  que  des  morts,  cette  étude 
a  plus  proflté  en  un  demi-siècle  à  l'explication  de  l'histoire  de 
l'homme  que  n'avaient  fait  auparavant  les  efforts  de  cinquante  gé- 
nérations d'érudits. 

Que  de  conquérants  se  sont  rués  sur  cette  terre  depuis  les  Aryâs, 
qui,  les  premiers,  en  refoulèrent  ou  en  asservirent  les  populations 
indigènes  jusqu'au  grec  Alexandre  et  au  tartare  Tamerlan;  de- 
puis le  mahométan  Akber  jusqu'au  Français  Dupleix  et  à  l'anglais 
Clive!  Les  races  les  plus  diverses  se  coudoient  et  se  pressent  dans 
cette  immense  péninsule  :  le  beau  et  robuste  Sikh,  le  vigoureux 
Hindoustani,  le  loyal  Ractjpont,  le  Bengali,  frôle,  lâche  et  men- 
teur; l'industrieux  Parsi,  qui  révère  encore  dans  le  soleil  l'image 
la  plus  noble  de  l'être  divin,  et  symbolise  toujours  cet  astre  dans 
le  feu  sacré  que,  nuit  et  jour,  il  entretient  dans  ses  temples.  Pé- 
nètre-t-oa  dans  les  vastes  jungles  et  dans  les  cantons  montagneux 

(t)  M.  William  Hunier,  directeur  du  bureau  de  la  sUtistique  de  llnde,  auteur 
^  Àmtak  of  rural  Bengalf  c  ouvrage  capital  pour  l*histoire  ethnologique  et  so- 
«  ciale  de  rinde»,  a  dit  M.  Vivien  do  Saint-Martin  dans  sa  onzième  Année  géo- 
frophique. 
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de  rinde,  on  y  rencontre  des  milliers  d'êtres  humains  dont  TétAt 
social  diffère  bien  peu,  suivant  le  mot  de  M.  William  Hunter,  de 
celui  des  Germains  tel  que  Tacite  l'a  décrit;  d'êtres  oubliés  qui, 
jadis  maîtres  du  sol,  cachent  aujourd'hui  dans  les  forêts  et  les  re- 
plis du  terrain,  une  existence  aussi  méprisée  que  misérable.  Ce 
sont  les  Bhils,  qui  vivent  de  poisson  ou  de  gibier,  et  n'ont  d'autre 
instrument  de  chasse  et  de  pêche  qu'un  arc  de  bambou,  d'autres 
armes  que  des  flècles  de  roseau;  les  Sontâls  et  les  Malers,  des  monts 
Rajmahals,  qui  offrent  des  buffles  ou  des  chèvres  en  sacrifice  aux 
poutres  de  bois  équarries  et  peintes  d'ocre  rouge,  dont  ils  font  leurs 
idoles;  les  Coolies  et  les  Puharris,  dont  les  traits  physiques  rappe- 
laient au  D'  Hooker  les  habitants  du  pays  de  Galles  ;  les  Gonds,  ha- 
bitants de  la  vallée  de  la  Nerbâda  et  du  bassin  supérieur  de  la  Goda- 
vérl,  chez  qui  les  sacrifices  humains  étaient,  il  y  a  quelques  années, 
et  peut-être  sont  encore  à  cette  heure  en  pleine  vigueur  ;  les  Khasiahs, 
enfin,  qui,  en  plein  xix«  siècle,  élèvent  de  ces  monuments  mégali- 
thiques, Menhirs^  Dolmetis,  Sione-ffenges^  Cromlechs^  dont  le  vrai 
caractère  et  la  destination  certaine  restent  entourés  d'obscurité, 
mais  qu'il  n'est  plus  possible  désormais  de  prendre  pour  la  marque 
d'un  culte  particulier,  et  même  de  rapporter  aux  seuls  peuples  de 
souche  aryenne,  depuis  qu'on  les  a  rencontrés  en  tout  pays,  en 
Asie,  en  Afrique,  en  Amérique  et  dans  la  Polynésie,  comme  en 
France,  en  Irlande  et  dans  la  Scandinavie.  Quel  archéologue,  enfin, 
n'éprouverait  pas  l'admiration  la  plus  vive  et  comme  une  sorte  de 
terreur  superstitieuse,  en  s'enfonçant  dans  les  cavernes  d'Ele- 
phanta  et  de  Salcette,  ou  dans  les  temples  souterrains  d'Ellora;  en 
contemplant  leurs  nobles  et  vastes  proportions,  leurs  statues  co- 
lossales, leurs  élégantes  et  gracieuses  sculptures;  en  s'arrôtant  de- 
vant le  Tope  de  Sanchi  (1),  et  en  parcourant  les  ruines  de  Bhilsa. 
cette  vallée  perdue  dans  les  solitudes  des  monts  Vyndhias,  mais 
qui  conserve  les  plus  anciens  types  architectoniques  de  tout  l'ex- 
trême Orient,  et  dont  l'innombrable  série  de  bas-reliefs  et  d'in- 
scriptions, déroulant  le  tableau  détaillé  et  fidèle  de  l'Inde  à  vingt 
siècles  de  nous,  a  mis  à  même  Prinseps,  le  Champollion  de  cette 
autre  terra  incogniia^  de  soulever  les  voiles  de  son  antique  histoire! 
Sous  d'autres  aspects,  —  les  seuls  qu'on  ait  à  envisager  dans  ce 
recueil,  —  Tétude  des  progrès  que  l'Inde  a  pu  accomplir  pendant 
plus  d'un  siècle  de  domination  britannique,  de  sa  situation  pré- 

(l)De  Thoupoj  on  pali,  et  Stoupa,  on  sanscrit,  qui  signifient  littéralemeRt  tous 
les  deux  :  un  amas  de  terre,  un  tumnlas*  Le  tope  n'est  en  réalité  qu*ua  iumulus 
régulièrement  construit,  affectant  la  forme  d'an  .dôme  hémisphérique  massif,  placé 
au  centre  d'une  plate-forme  circulaire  d'une'hauteur  variable  (Rousselet,  VInde  det 
Rqjahs). 
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sente  et  de  ses  perspectives  d'avenir,  est  assurément  bien  faite  pour 
éveiller  la  curiosité  du  lecteur.  Il  semblerait  môme  qu'elle  dût 
avoir  pour  les  Français  un  intérêt  particulier,  quoique  mêlé  d'à* 
mertume,  puisque,  de  laveu  d'un  grand  historien  anglais,  c'est  un 
de  leurs  compatriotes  qui  eut  conscience,  avant  tout  autre,  de  la 
possibilité  d'asseoir  un  empire  européen  sur  les  débris  de  la  mo» 
narchie  des  grands  Mogols.  «  L'esprit  vaste,  fécond,  infatigable  de 
«  Dupleix,  »^a  dit  Macaulay,  «  avait  conçu  ce  projet  à  une  époque 
<  où  les  plus  habiles  serviteurs  de  la  Compagnie  anglaise  des  Indes 
ff  orientales  n'étaient  occupés  que  de  lettres  de  change  et  de  car- 
«  gaisons;  et  Dupleix  ne  se  contenta  point  de  se  tracer  cette  fin, 
«  il  eut  encore  la  perception  nette  et  claire  des  moyens  propres  à 
a  l'atteindre.  »  Il  succomba,  on  ne  sait  que  trop  sous  quelles  dif* 
Ocultés  et  dans  quelles  circonstances ,  aussi  honteuses  pour  le 
prince  indigne  qui  gouvernait  alors  la  France,  qu'honorables  pour 
lui-même.  Clive  et  Warren  Hastings  recueillirent  son  héritage, 
que  la  puissante  Compagnie,  d'abord,  puis  des  gouverneurs  géné- 
raux, ou,  pour  mieux  dire,  des  vice-rois,  relevant  directement  de 
la  couronne,  se  sont  tour  à  tour  chargés  de  faire  fructifier.  Ce  que 
ces  longs  elforis  ont  produit,  on  essaiera,  dans  les  pages  qui  sui- 
vent, de  le  constater  et  de  le  mettre  en  relief. 

I 

«Le  récit  des  conquêtes  faites  sur  les  Indiens  par  les  Grecs,  les 
Patans  et  les  Mogols,  peut  paraître  aujourd'hui  moins  exagéré, 
lorsque  nous  voyons  une  poignée  de  soldats  français  opérer  une 
révolution  dans  le  Deccan,  et  quelques  Anglais  conquérir  le  Ben- 
gale, le  Bahar  et  le  pays  d'Oude,  en  moins  de  deux  campagnes. 
Ces  conquérants,  anciens  et  modernes,  après  avoir  obtenu  des 
avantages,  poursuivaient  leur  marche  en  faisant  des  levées  de  sol- 
dats dans  le  pays  même,  et  faisaient  servir  les  habitants  vaincus  à 
la  réduction  complète  de  leur  propre  contrée.  Ainsi  se  conduisit 
Alexandre,  qui  partit  de  son  royaume  avec  trente-cinq  mille  hom- 
mes, et  avait  une  armée  de  cent  vingt  mille  lorsqu'il  sortit  de 
rinde.  De  tels  moyens  ne  peuvent  s'employer  que  dans  un  pays 
ob  l'habitude  de  changer  de  gouvernants  rend  les  sujets  indiffé- 
rents sur  le  choix  de  leurs  maîtres.  A  la  bataille  de  Buxar,  les 
Anglais  n'avaient  pas  plus  de  sept  mille  hommes,  parmi  lesquels 
étaient  à  peine  douze  cents  Européns.  La  bataille  de  Plassey  fut 
g^ée  par  une  armée  de  trois  mille  hommes,  dont  neuf  cents  seu- 
lement étaient  Européens.  » 

Ces  paroles,  que  nous  empruntons  au  savant  James  Rennell, 
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l'auteur  d'un  grand  livre  surl'Hindoustan,  quiavieilli  à  peine,  quoi- 
que sa  première  édition  date  de  1791  (1),  ces  paroles  expliquent  h 
merveille  les  facilités  que  la  Compagnie  des  Indes  a  eues  pour  sub- 
juguer tant  de  millions  d'hommes  et  s*approprier  d'aussi  immenses 
territoires.  Les  débuts  de  cette  association  si  célèbre  avaient  été 
assez  modestes  :  68,000  livres  sterling  réunies,  par  souscription, 
en  1599,  voilà  quel  fut  son  premier  capital  social,  et  ce  serait  une 
erreur  que  de  croire  qu'elle  obtint  sans  peine  le  monopole,  objet  de 
ses  convoitises.  La  reine  Elisabeth  hésita,  par  crainte  de  se  com- 
promettre avec  l'Espagne;  et,  quand  elle  eut  triomphé  de  ces  ap- 
préhensions, elle  limita  ce  monopole  à  quinze  années.  Ce  ne  fut 
qu'en  1609,  c'est-à-dire  dix  ans  plus  tard,  qu'il  fut  rendu  perpé- 
tuel, avec  une  réserve  toutefois  bien  remarquable,  eu  égard  aux 
circonstances  qui,  à  deux  cent  cinquante  ans  de  distance,  devaient 
entraîner  la  suppression  de  la  compagnie  :  c*est  que  son  privilège, 
s'il  devait,  en  aucun  temps,  porter  préjudice  aux  intérêts  natio- 
naux, cesserait  de  plein  droit,  trois  ans  après  sa  dénonciation  par 
la  couronne.  De  même  qu'Elisabeth,  Jacques  I«<'  ne  s'était  pas  dé- 
cidé à  cet  acte  sans  quelques  scrupules  :  il  se  laissa,  paralt-il,  con- 
vaincre par  Bacon,  dont  l'argument  principal  mérite  bien  d'être 
rappelé  ici  :  «  Nos  compatriotes,  »  écrivait-il  au  roi,  a  ne  possèdent 
<c  pas  cô  feu  sacré  du  commerce  qui  coule,  pour  ainsi  dire,  dans  les 
c(  veines  des  républicains  Hollandais.  Ils  ont  besoin,  pourconomer- 
«  cer,  de  se  réunir,  et  je  n'oserais  abandonner  à  la  liberté  les  destins 
c(  du  trafic  de  ce  grand  royaume.  »  Si  Bacon  ne  se  trompait  pas, 
les  Anglais  du  xix"  siècle  ressemblent  alors  bien  peu  à  leurs  anc^ 
très  du  xvii*.  Au  surplus,  les  événements  ne  justifièrent  guère  la 
façon  de  voir  de  l'illustre  philosophe  :  l'historien  James  Mill  nous 
apprend,  en  efiet,  que  la  première  expédition  entreprise  parla 
Compagnie  ne  comprenait  que  quatre  bâtiments  et  une  pinnace, 
lesquels  avaient  à  bord  28,74.2  livres  sterling  de  numéraire,  et  une 
valeur  seulement  de  6,680  livres  en  marchandises,  telles  que  vête- 
ments, plomb,  étain,  coutellerie  et  verroteries.  En  1612,  alors 
qu'elle  s'était  constituée  en  Société  par  actions,  la  Compagnie  se 
borna  même  à  envoyer  aux  Indes  un  seul  navire,  qui  n'était  chargé 
que  d'une  somme  de  1,250  livres  sterling  en  numéraire  et  d'une 
pacotille  de  marchandises  évaluée  à  650.  Il  est  vrai  que  les  béné- 
fices nets  étaient  immenses,  puisque  bien  rarement  ils  tombaient 
au-dessous  de  100  0/0. 
Surate,  qui  était  alors  le  principal  port  maritime  de  l'empire 

(l)  Description  historique  et  géographique  de  rindoustan^  tome  I,  traduction  de 
J.-B.  Boucheseiche.  Paris,  1800. 
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mogol,  ainsi  que  le  rendez-vous  des  pèlerins  de  la  Mecque,  et 
Banlam,  que  sa  position  géographique  rendait  maîtresse  du  com- 
merce des  épices,  furent  le  siège  des  deux  premiers  comptoirs  de 
la  Compagnie.  En  1640,  elle  acquit  un  territoire  contigu  à  l'éta- 
blissement de  San  Thomé.  Sur  ce  site,  qu'occupe  aujourd'hui  la 
vasleet  opulente  cité  de  Madras,  il  n'y  avait  à  cette  époque  que 
sL\  huttes  de  pêcheurs  et  Thumble  case  d'un  missionnaire  français. 
Une  vingtaine  d'années  plus  tard,  Catherine  de  Bragance,  en  se 
mariant  avec  Charles  II,  lui  apportait  en  dot  la  ville  avec  l'île  de 
Bombay,  et  le  roi  trouvant  cette  portion  du  douaire  ^e  sa  femme 
plus  onéreuse  que  lucrative,  en  faisait  don  à  krCompagnie.  Celle- 
ci  songeait  alors  à  s'implanter  solidement  au  Bengale,  cette  riche 
et  belle  province  dont  les  Européens  avaient  coutume  de  dire,  en 
guise  de  locution  proverbiale,  a  qu'elle  offrait  cent  portes  pour  y 
«  entrer  et  pas  une  pour  en  sortir.  »  Ce  dessein,  elle  le  réalisa  dé- 
finitivement en  i698,  en  acquérant  du  sultan  Aurungzeb  le  terri- 
toire de  Chattanuttee.  Elle  y  jeta  sur-le-champ  les  fondations  d'un 
fort,  le  fort  William.  Les  quelques  cabanes  éparpillées  autour  des 
murs  de  cette  forteresse  ont  été  le  noyau  de  Calcutta,  la  capitale 
actuelle  de  l'Inde  et  la  superbe  résidence  de  ses  vice-rois. 

Les  premières  années  du  xvin«  siècle  trouvèrent  les  factoreries 
de  rinde  dans  une  situation  prospère.  Comme  en  prévision  du 
grand  avenir  qui  leur  était  réservé,  elles  avaient  été  divisées  en 
trois  présidences,  dont  l'administration  restait  d'ailleurs  indépen- 
dante, et  dont  Madras,  Bombay,  le  fort  William,  étaient  les  chefs- 
lieux  indiqués.  En  ce  moment,  toute  rivalité  avait  cessé  entre  la 
Compagnie  et  les  Portugais  ou  les  Hollandais  :  les  uns  étaient  de- 
venus les  alliés  des  Anglais,  et  leurs  possessions  de  la  côte  de  Co- 
romandel,  si  florissantes  au  temps  du  grand  Albuquerque,  étaient 
déjà  tombées  dans  un  déclin  irrémédiable  ;  les  autres  concentraient 
tous  leurs  efforts  sur  Java  et  les  îles  environnantes.  La  Com- 
pagnie avait  su,  en  outre,  gagner  les  bonnes  grâces  des  souverains 
qui  trônaient  à  Delhi.  Irrité  de  la  capture  d'une  de  ses  jonques  et 
plus  encore  des  insolentes  allures  de  quelques  commis,  Aurungzeb 
l'avait  bien  chassée  de  ses  Etats  dans  un  jour  de  colère  ;  mais  son 
attitude  si  repentante  et  les  supplications  des  marchands  hindous 
eux-mêmes,  l'avaient  porté  à  révoquer  cet  ordre,  et,  quelques  années 
après  sa  mort  on  vit  Perokseer,  son  arrière-petit-fîls,  rendre  en 
faveur  de  la  Compagnie  le  fameux  fîrman  qui  exemptait  de  droits 
les  marchandises  qu'elle  importait  ou  exportait.  Tant  qu'elle  eut 
besoin  de  la  protection  des  princes  indigènes,  elle  regarda  ce  fîrman 
comme  sa  charte  commerciale  dans  l'Inde.  Mais  le  moment  appro* 
chait  où  celte  protection  allait  lui  devenir  inutile,  où  elle  allait 

3*  esais,  t.  xxxvii.  —  15  février  1875.  16 
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même  traiter  en  vassaux,  dépouiller  et  emprisonner  ces  souverains, 
qu'elle  avait  dû  jadis  désarmer  par  ses  prières  ou  se  concilier  par 
ses  largesses.  En  rappelant  Dupleix,  à  l'époque  même  où  il  soute- 
nait dans  le  Carnatic  une  lutte  heureuse  contre  les  Anglais;  où 
Bussy,  son  lieutenant,  parcourait  en  vainqueur  les  bassins  de  la 
Nerbâda  et  du  haut  Godavéry;  où,  de  l'assentiment  même  des 
grands-mogols,  un  tiers  de  Tlnde  obéissait,  directement  ou  indi- 
rectement, à  la  France,  l'inepte  cabinet  de  Versailles  prépara  Ja 
première  phase  de  cette  évolution  :  l'audace  militaire  de  Clive  et 
l'abominable  politique  de  Warren  Hastings  firent  le  reste.  A  dater 
de  Tannée  1783,  l'histoire  de  la  Compagnie  des  Indes  se  confond 
avec  celle  de  la  conquête  du  pays.  Elle  possédait  dès  lors,  d'une 
façon  définitive  et  du  consentement  de  la  France,  le  Bengale,  le 
Béhar,  les  territoires  de  Bénarès,  de  Madras  et  de  Bombay,  les 
circars  du  nord,  c'est-à-dire  une  aire  ayant  plus  de  250,000  milles 
carrés  et  peuplée  de  60  millions  d'âmes.  En  4798,  la  défaite  et  la 
mort  de  Tippoo-Saheb  lui  livrent  la  monarchie  du  Maîssour;  les 
succès  de  sir  Arthur  Wellesley,  si  célèbre  plus  tard  sous  un  autre 
nom,  et  du  général  Lake,  les  provinces  de  Delhi  et  d'Agra,  les 
districts  de  Kuttack  et  de  Balasore,  le  Doab  et  une  partie  du  Bun- 
delcund.  De  1814  à  1816,  une  incursion  des  (rourkas,  tribu  belli- 
queuse de  Népal,  entre  le  Haut-Gange  et  le  Sutledge,  amènent  le 
drapeau  anglais  sur  les  sources  du  Gange,  où  il  ne  doit  plus  cesser 
de  flotter.  Les  princes  Mahrattes  paient  ensuite  de  dix  mille  lieues 
carrées  de  terrain,  avec  6  millions  de  sujets,  l'appui  qu'ils  sont 
censés  avoir  prêté  aux  Pindarries  insurgés.  Sir  Charles  Napier 
marche,  en  1843,  sur  le  Sind,  qu'il  annexe  aux  domaines  de  la 
Compagnie,  et  si,  deux  ans  plus  tard,  le  Pendjab  échappe  au  même 
sort,  pour  être  simplement  classé  parmi  les  États  tributaires  ou 
protégés,  c'est  grâce  seulement  à  la  sagesse  de  lord  Hardinge,  le 
gouverneur-général  d'alors,  qui  avait  nettement  répudié  Thumeur 
belliqueuse  de  ses  devanciers.  Aussi  bien  ne  fut-ce  pour  le  Peniiljâb 
qu'un  court  répit  :  la  province  de  Moultan  s'insurge;  le  général 
Gough  bat  deux  fois  les  Sikhs  en  bataille  rangée  (1),  et,  ie29nMr8 


(1)  Nous  saîs'ssons  cette  occasion  pour  prévenir  le  lecteur  une  fois  pour  toutes 
que  noua  adoptons  pour  l'orthographe  des  noms  géographiques  de  l'Inde  les  tran- 
scriptions soit  de  V Année  géographique^  soit  de  Vlnde  des  Raf€Uis.  M.  Rousseleta 
lait  remarquer  que  la  prononciation  anglaise,  étant  tout  à  fait  dépourvue  de  règles, 
ne  fournit  qu'un  instrument  très- vicieux  pour  l'orthographe  phonétique,  en  d'autres 
termes  la  transcription  des  mots,  tels  que  Toreille  les  entend  :  c'est  ainsi,  par 
exemple,  que  îe  nom  de  sri  Rajah  Daôlah,  le  terrible  ennemi  des  Anglais  deviTit 
sir  Rogers  Dowler  dans  leur  orthographe.  Il  y  a,  d'ailleurs,  des  noms  que  Tosage 
a  consacrés  sous  leur  forme  courante;,  et  il  y  aurait  évidemmeol  pédantisme  à 
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1849,  une  proclamalion  de  lord  Dalhousie,  le  nouveau  vice-roi, 
annonce  urbi  et  orbi  l'annexion,  à  l'empire  anglo-hindou,  du  pays 
des  cinq  rivières,  et  2  nouveaux  millions  de  livres  sterling  al- 
laient affluer  annuellement  dans  les  coffres  de  la  Compagnie. 

On  n'a  point  à  raconter  ici  les  terribles  événements  qui  détermi- 
nèrent ou  du  moins  précipitèrent  la  chute  de  la  puissante  Compa- 
pie.  Quand  le  gouvernement  anglais  eut  enfin  vaincu,  au  prix 
des  plus  grands  sacrifices  en  argent  et  en  hommes,  l'insurrection 
qui  éclata  en  i8o7,  force  lui  fut  bien  de  sonder,  d'une  main  hardie, 
les  misères  et  les  plaies  de  sa  conquête,  et  de  confesser  publique- 
ment tous  les  vices  et  toutes  les  lacunes  du  régime  qu'elle  subissait 
depuis  près  d'un  siècle.  11  n'y  a  point,  a  dit  un  éminent  publiciste 
français,  il  n'y  a  pas  de  pire  maître  qu'une  association  privilégiée, 
et  il  serait  difficile  de  soutenir  que  la  Compagnie  des  Indes  ait 
donné  à  cette  assertion  le  moindre  démenti  :  «  L'histoire  ne  nous 
«  offre  rien  de  semblable  à  ce  qui  se  passe  dans  l'Inde,  »  s'écriait, 
en  1772,  sir  Williams  Meredith  devant  la  chambre  des  Communes, 
tt  Le  gouvernement  y  a  réalisé  l'union  du  souverain  et  du  mar- 
«  chand;  il  n'a  qu'un  principe  :  la  cupidité,  et  n'emploie  qu'an 
«moyen,  la  force...  Au  Bengale,  le  riche  et  le  pauvre  sont  égale- 
«  ment  exploités.  Que  Ton  possède  des  capitaux  ou  bien  des  terres, 
«  on  en  est  également  dépouillé.  On  brise  le  métier  de  l'artisan,  on 
R  enlève  le  grain  du  cultivateur,  et  soupçonne-t-on  quelqu'un  de 
«  cacher  des  trésors,  on  le  soumet  à  la  torture  afin  de  les  lui  faire 
«  révéler,  n  Et  quelle  sinistre  éloquence,  de  telles  paroles  n'em- 
pruntaient-elles point  aux  faits  mêmes  qui  les  inspiraient?  La 
chambre  des  Communes  recherchait  alors  les  origines  de  l'im- 
mense fortune  de  Clive,  qui,  simple  officier  de  fortune,  était  revenu 
de  rinde  avec  un  revenu  annuel  dépassant  un  million  de  francs. 
C'était  le  fruit  de  ses  rapines  sur  les  princes  indigènes.  On  sait  que 
Clive  ne  craignit  pas  de  les  confesser,  de  vanter  môme  son  désin- 
téressement. Il  décrivit  la  situation  que  la  victoire  lui  avait  faite; 
il  parla  d'un  puissant  prince,  qu'elle  avait  mise  à  sa  discrétion,  et 
d'une  puissante  cité  qu'il  eût  pu  mettre  au  pillage;  des  caveaux 
pleins  d'or  et  de  pierreries  qui  s'étaient  ouverts  devant  lui,  et  s'é- 
cria, pour  couronner  le  tout,  qu'au  moment  où  il  prononçait  ces 
paroles,  il  restait  étonné  de  sa  propre  modération  :  «  By  god^ 


«criit  Tchandranagar,  au  lieu  de  Chandernagore,  et  KalikattOf  au  lieu  de  Calcutta. 
Qtitnt  aux  autres  noros,  on  ne  pourra  même  les  ramener  à  une  orthographe  plus 
rttioiraelle  qu'autant  que  les  divers  peuples  s'entendront  à  cet  égard,  sans  quoi  le 
mot  lût  continuera  d'être  transcrit  Jaut  par  les  Anglais,  Dschats  par  les  Allemands, 
ÛjUs  par  les  Françûs. 
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«  M.  Chairman^  as  thù  moment ^  I  stand  astonished  at  my  own  mode- 
c  ration,  f 

Assurément,  les  pratiques  sauvages  que  flétrissait  sir  Williams 
Meredith  ne  pouvaient  se  donner  une  libre  carrière  sous  Tadmi- 
nistration  de  gouverneurs-généraux,  tels  que  les  Cornwallis, 
les  Bentinck,  les  Hardinge,  qu'animaient  de  droites  intentions 
et  des  sentiments  philanthropiques.  Mais  l'inflexible  politique 
de  la  Compagnie  passait  par-dessus  leurs  têtes  ;  elle  avait  réduit 
en  système  l'exploitation  de  Tlnde,  en  la  mettant  en  coupe  réglée, 
s'il  est  permis  d'ainsi  dire.  L'aspect  famélique  des  mendiants  ben- 
galais et  leurs  accents  lugubres  :  Voyez^  le  ventre  du  misérable  est 
vide.  —  L'homme  blanc  boit  et  mange  tout  le  jour;  F  homme  noir  dévore 
sa  faim  avec  sa  honte,  remuaient  jusqu'aux  entrailles  les  visiteurs 
du  pays.  La  Compagnie  y  fermait  les  oreilles,  tout  entière  à  cette 
passion  du  lucre  qui  fut,  comme  on  l'a  dit,  l'alpha  et  l'oméga  de 
son  régime.  C'est  cette  passion  qui  la  poussait  à  des  expéditions 
militaires  toujours  renouvelées  et  jamais  terminées  ;  à  cette  pas- 
sion encore  qu'elle  sacrifiait,  en  respectant  les  coutumes  des  Indous 
les  plus  barbares,  leurs  superstitions  les  plus  révoltantes.  Aussi 
le  sort  de  a  la  vieille  dame,  »  ainsi  que  l'appelaient  les  natifs,  fut- 
il  de  ne  laisser,  au  jour  de  sa  chute,  aucune  sympathie,  aucun  re- 
gret derrière  elle.  11  n'y  eut,  à  mener  son  deuil,  que  ces  actionnaires 
qu'elle  avait  gorgés  de  richesses,  et  ces  civilians,  à  qui  elle  réservait 
tous  les  emplois,  à  l'exclusion  rigoureuse  des  natifs,  et  allouait  des 
traitements  énormes,  montant  pour  certains  à  300,000  francs,  soit 
plus  du  double  des  émoluments  que  la  grande  République  Nord 
américaine  octroie  à  son  premier  magistrat  (i). 

Rabaisser  le  régime  de  la  Compagnie  des  Indes  au-dessous  du 
gouvernement  qui  l'a  immédiatement  précédé,  c'est,  toutefois, 
commettre  une  grande  injustice  et  faire  à  la  vérité  une  grosse  vio- 
lence. Il  suffit  de  parcourir  les  pages  de  l'annaliste  Parishta,  mu- 
sulman lui-môme,  pour  se  convaincre  que,  dans  l'Indoustan  comme 
ailleurs,  l'islamisme  n'a  su  être  qn'un  instrument  de  violence,  de 
désolation  et  de  ruines.  C'est  au  nom  du  Coran  même  que  le  mu- 
sulman renversait  les  temples  et  les  monuments  de  la  civilisation 
brahmanique,  et  réduisait,  par  un  impitoyable  système  d'impôts  et 


(1)  Les  gouverneurs  de  Madras  et  de  Bombay  touchaient  312,000  francs  ;  les 
membres  du  conseil  suprême  et  le  président  de  la  haote  cour,  250,000;  les  juges 
de  cetUs  même  cour,  150,000  ;  les  Commissionners,  de  80  à  90,000,  et  les  CoUec 
iorSj  de  60  à  70,000.  Il  est  à  remarquer,  qu'à  Torigine,  la  compagnie  payait  toat  à 
fait  mal  ses  serviteurs  :  7,500  francs,  tel  était  le  traitement  annuel  d'un  membre 
du  conseil  suprême.  Par  contre,  elle  fermait  systématiquement  les  yeux  sur  le  com- 
merce interlope^  les  exactions  et  les  déprédations  de  ses  employés. 
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d'avanies,  des  millions  dlndous  à  la  condition  la  plus  misérable. 
Et  dans  la  longue  suite  des  monarques  timourides,  pour  un  Akber, 
qui  mérita  le  glorieux  titre  de  tuteur  deThumanité,  que  les  vaincus 
eux-mêmes  lui  décernèrent;  pour  un  Aurungzeb  qui,   très-éco- 
nome de  son  naturel,  fît  bâtir  le  Parrah-Bagh,  ou  palais  des  délices^ 
dans  le  dessein  de  fournir  du  pain  à  une  multitude  de  bras,  ruinés 
parla  guerre;  pour  un  shah  Djehan,  qui  fut  un  sage  administra- 
teur, que  de  princes  dilapidateurs,  que  de  tyrans  farouches  dévas- 
tant des  régions  entières  et,  sans  distinction  de  sexe  ou  d'âge,  fai- 
sant périr  par  milliers  des  gens  inoffensifs,  â  la  seule  fin  de  venger 
la  moindre  résistance  à  leurs  plus  insensés  caprices  !  Nul  doute 
que,  dans  une  certaine  mesure,  la  domination  anglaise,  même 
exercée  par  l'intermédiaire  d'une  association  égoïste,  n'ait  été  un 
bienfait  pour  Tlndp,  mais  un  bienfait  mesuré  d'une  main  avare  et 
comme  à  contre-cœur.  Quand  la  Compagnie  tomba  elle  n'avait  su 
ni  fixer  dans  ses  domaines  une  forte  population  européenne,  ni  en 
développer  les  immenses  ressources  naturelles,  ni  en  stimuler  l'in- 
dustrie et  le  commerce,  encore  moins  éveiller  l'intelligence  en- 
gourdie de  ses  surjets  et  les  préparer  à  recevoir  les  semences  fé- 
condes de  la   civilisation  occidentale.  Elle  laissait  cette  tâche 
laborieuse  aux  hommes  d'Etat  de  la  métropole;  nous  allons  voir 
voir  comment,  jusqu'ici,  ils  ont  su  la  remplir. 


II 


Ce  grand  changement  date  de  1858.  A  cette  époque,  les  expor- 
lalions  des  Indes  anglaises  ne  dépassaient  pas  28,279,000  livres 
sleriing,  et  les  importations,  y  compris  les  métaux  précieux, 
31,093,000.  Treize  ans  plus  tard  (1871-72),  les  unes  atteignaient  la 
somme  de  32,559,000,  dont  31 ,083,000  de  marchandises,  tandis 
que  les  autres  arrivaient  à  celle  74,759,000,  dont  11,573,000  de 
métaux  précieux.  A  un  moment  môme,  en  1865-66,  la  valeur  to- 
tale de  ce  mouvement  commercial  monta  jusqu'à  124,000,000  de 
livres.  A  la  vérité,  ce  fut  son  apogée,  et  dans  les  huit  années  qui 
suivirent,  il  y  eut  un  déclin  assez  sensible.  Les  relevés  généraux 
que  le  gouvernement  indien  a  publiés  vers  le  mois  de  juin  1873,  et 
qui  s'appliquent  à  l'exercice  financier  commençant  au  l*'"  avril  1872 
pour  finir  au  1"  avril  1873,  ces  relevés  attestent,  en  effet,  que, 
dans  ce  laps  de  temps,  si  le  commerce  intérieur  s'est  élevé  de 
24,500,000  livres  à  25,500,000,  le  commerce  extérieur  est  tombé, 
par  contre,  de  107,809,000  livres  à  92,343,000,  et  ces  chiffres  eux- 
mêmes  seraient  exagérés  si  nous  nous  en  rapportons  à  un  Bine 
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Book  (1)  publié,  par  les  soins  de  1'  India  office,  dans  les  derniers 
mois  de  1874. 

Aussi  bien,  ce  livre  bleu  est-il  fait  pour  inspirer  une  grande  con- 
fiance, tant  à  cause  de  la  source  dont  il  émane  que  du  nom  de  son 
rédacteur,  M.  Cléments  Markham,  à  qui  la  direction  du  Geogra- 
phical  magazine,  jointe  à  la  publication  de  livres  nombreux  et  re- 
marquableSy  ont  acquis  une  notoriété  exceptionnelle  près  de  tous 
les  amis  de  la  Géographie  et  des  diverses  sciences  qui  s'y  rattachent. 
Après  avoir  fait  remarquer  que  le  commerce  entier  de  l'Inde  n'fist 
que  fort  imparfaitement  représenté  par  les  états  statistiques  dres- 
sés dans  ses  grands  ports  maritimes,  puisque  la  plus  forte  partie 
de  la  production  indigène  se  consomme  sur  place,  M.  Markham 
fixe  la  valeur  totale  du  commerce  de  la  péninsule,  qui  emprunte 
les  voies  maritimes,  à  107,485,697  livres  8terling.(2,687,142,423fr.}, 
dont  86,488,056  pour  le  trafic  externe  et  20,997,641  pour  le  traQc 
de  port  à  port.  Quant  au  commerce  intérieur,  il  n'existe  point, 
ajoute-t-il,  de  données  assez  sûres  pour  en  apprécier  sûrement  l'im- 
portance ;  mais  le  cabotage  certainement  manifestede  vives  disposi- 
tions ascendantes.  Quant  aux  chiffres  précités,  dont  le  mouvement 
des  métaux  précieux  et  des  espèces  métalliques  est  exclu,  ils  accusent 
une  diminution  de  7,781,538  livres  sterling  sur  1871-72,  et  elle 
porte  exclusivement  sur  les  exportations,  qui  se  sont  élevées  à 
55,227,495  livres  sterling,  les  importations  ayant  monté,  au  con- 
traire, de  31,083,747  livres  sterling  à  31,260,561.  Cette  diminution 
a  atteint  l'opium  dans  la  proportion  de  1,938,948  livres  sterling, 
ce  dont  le  Trésor  public  de  l'Inde,  à  qui  la  vente  de  ce  poison  fou^ 
nit  une  de  ses  plus  abondantes  recettes,  sera  seul  à  se  plaindre, 
mais  elle  a  également  frappé  les  cotons  bruts,  et  cela  d'une  façon 
beaucoup  plus  sensible.  L'exportation  de  ce  textile,  qui  était,  en 
1871-72,  de  809,246,087  livres,  est  tombée,  l'année  suivante,  à 
494,214,447,  valant  14,022,108  livres  sterling,  c'est-à-dire  7  mil- 
lions 250,322  livres  sterling  de  moins  qu'auparavant.  Tel  a  été  le 
double  effet,  d'une  part,  de  la  rude  concurrence  que  le  marché 
américain  fait  aux  cotons  de  l'Inde,  et  de  l'autre,  de  la  demande 
croissante  de  matière  première  par  la  fabrique  de  coton  indigène. 
L'exportation  du  riz  s'est  accrue,  au  contraire  :  22,973,797  quin- 

(1)11  a  pour  titre:  Siatement exhibiting  the  moral  and  maierial  progress  and 
condition  of  India  during  the  year  1872-1873,  et  nous  a  été,  ainâ  que  le  précédent 
Statementetc,  d'un  immeD:se  secours  pour  la  rédaction  de  ce  travail.  Qu'il  doos 
Boit  permis  de  remercier  de  son  envoi  M.  Cliffe  Leslie,  économiste  si  connu  dei 
lecteurs  français  du  Fortnightly  Review  et  du  Macmiliian  magazine^  et  M.  Thora- 
ton,  de  Vlndia  office,  rëminent  auteur  des  deux  livres  intitulés  on  Labour  et  a 
Plea  forPeasant  Proprieiors, 
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taux,  valant  5,701,439  livres  sterling,  ont  été  expédiés,  au  lieu  des 
16,973,797  de  1871-72.  Plus  de  la  moitié  (12,675,000)  de  ces  quin- 
taux est  venue  en  Europe  ;  plus  de  5  millions  sont  allés,  par  por* 
tiens  égales,  à  Ceylan  et  à  Maurice,  le  reste  se  partageant  entre 
les  Détroits,  le  golfe  Persique  et  autres  contrées.  Le  commerce  des 
cafés  et  des  thés  est  également  dans  une  condition  très-prospère, 
et  la  production  du  sucre,  quoique  minime  encore,  a  presque  dou- 
blé. Mais  aucune  culture  de  Plnde  n^a  égalé  celle  du  jute  en  déve- 
loppements rapides  et  extraordinaires.  Il  y  a  quarante-sept  ans  que 
rexportalion  de  cet  article  était  représentée  par  364  quintaux  en 
quantité,  et  par  1,550  francs  en  numéraire.  En  1868,  il  s'agissait 
déjà  de  2,628,000  quintaux,  et  en  1872-1873  de  7,080,912,  d'une 
valeur  de  103,563,675  francs  I  C'est  à  l'énergie  seule  des  paysans 
bengalais  qu'il  faut  rapporter  le  mérite  de  ce  succès  splendide  et 
qui  a  eu,  selon  la  remarque  de  M.  Markham,  des  conséquences 
remarquables  hors  de  l'Inde.  Ainsi  la  culture  du  jute,  au  Bengale, 
a  provoqué  sa  mise  en  œuvre  à  Dundee,  en  Ecosse,  et  cette  mise 
en  œuvre,  à  son  tour,  a  ravivé  la  pêche  à  la  baleine  dans  la  baie 
deBaffin. 

La  naissance  et  les  progrès  de  cette  industrie  mettent  aussi  en 
plein  relief  la  puissance  créatrice  de  l'initiative  personnelle.  Ses  re- 
présentants sont  tous  ou  presque  tous  des  enfants  de  l'Ecosse  sep- 
tentrionale. Ils  vinrent  visiter  les  districts  où  croît  la  plante,  en 
achetèrent  les  récoltes  et  dans  bon  nombre  de  cas,  ce  fut  sur  la  place 
même  qu'ils  la  manufacturèrent.  Ils  ont  obtenu  de  la  sorte  des  ré- 
sultats qu'il  est  permis  sans  exagération  d'appeler  prodigieux.  De 
toutes  parts  surgissent  les  usines  à  jute,  et  il  n'est  guère  de  mois 
où,  soit  une  maison  anglaise,  soit  un  spéculateur  américain  nejnette 
en  avant  quelque  projet  analogue,  toujours  sûr  de  rencontrer  l'avide 
faveur  du  marché .  Depuis  une  dizaine  d'années,  on  n'a  pas  vu  moins 
d*unedizaine  de  grandes  usines  pour  la  filature  ou  le  tissage  du 
jute  s'installer  sur  les  bords  de  THougly,  ou  bras  occidental  du 
Gange,  dans  un  rayon  de  dix  milles  en  aval  et  de  vingt  milles  en 
amont  du  grand  centre  de  CaJcutta.  Sur  la  rive  droite  du  fleuve, 
on  trouve,  avant  d'arriver  à  Calcuta,  les  Old  Fart  Gloster  Mills;  le 
colon  seul  y  était  manufacturé  d'abord,  et  l'entreprise  resta  long- 
temps languissante;  des  Américains  y  ont  joint  le  jute,  en  éten- 
dant beaucoup  les  opérations  primitives,  et  ils  ont  obtenu  un  en- 
tier succès.  A  Sebpoor,  en  face  de  Calcutta,  se  dressent  les  deux 
fiibriques  gigantesques  de  la  maison  écossaise  Muc-Neil  et  de  la 
maison  américaine  Apear  ;  aux  abords  de  Serampûr,  à  Rishra,  une 
autre  manufacture  occupe  l'ancienne  propriété  de  Warren  Has- 

s,  et  à  Serampûr  même,  une  maison  de  Glascov^  fait  battre 
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quatre  cents  métiers  dans  rétablissement  qui  jadis  fournissait  à 
MM.  Garey  et  Marshman  le  papier  nécessaire  à  leurs  quarante 
traductions  de  la  Bible  en  dialectes  locaux.  Enfin,  un  peu  plus  haut, 
à  Chapdance,  le  jardin  des  anciens  gouverneurs  français  de  Chan- 
dernagore  a  éprouvé  une  transformation  similaire,  de  même  que 
la  distillerie  de  Goaripûr,d'où  partaient  autrefois  tant  de  barriques 
de  rhum  destinées  aux  mineurs  de  TÂustralie. 

Passons  sur  la  .rive  gauche  de  THougly.  En  face  de  la  station  de 
chemins  de  fer  de  Bally,  on  aperçoit  l'usine  à  jute  de  Baranagûr, 
la  plus  importante  et  la  plus  ancienne  de  toutes.  Le  faubourg  de 
Gassipûr  à   Calcutta  n'est  qu'un  amas   d'établissements  munis 
d'appareils  spéciaux,  oh  l'on  trie  le  jute,  où  on  le  presse  et  on  le 
prépare  pour  l'exportation.  La  ville  en  renferme  d'autres,  et  en  ce 
moment  même,  un  américain  entreprenant  construit  une  vaste 
usine  sur  les  terrains  qui  jadis  marquaient  l'extrémité  du  malen- 
contreux chemin  de  fer  de  Mutlah.  A  Budge-Budge,  la  propriété 
où  résidait  sir  Laurence  Peel,  lorsqu'il  présidait  la  haute  cour  de 
justice,  est  devenue  une  manufacture  de  jute.  Le  gouvernementen 
exploite  une  pour  son  propre  compte  à  Alipore  Gaol,  et  l'usine  de 
Sarajgunge  forme  le  centre  du  commerce  de  ce  textile  dans  leBen- 
gale  oriental.  Toutes  les  compagnies  existantes  se  réalisent  de  fort 
beaux  bénéfices,  au  point  que  certaines  ont  pu  récemment  servir  à 
leurs  actionnaires  des  dividendes  de  75  0/0.  Elles  doublent  le 
nombre  de  leurs  métiers  déjà  en  activité  et,  par  ce  succès  même 
suscitent  l'idée  d'entreprises  nouvelles.  Il  serait  prudent  toutefois 
de  compter  sur  une  réaction,  un  jour  ou  l'autre,  à  moins  que  les 
nouvelles  manufactures  de  jute  indiennes  ne  se  mettent  en  mesure 
de  lutter  avec  la  fabrique  de  Dundee  quant  à  la  production  des 
étoffes  de  qualité  supérieure.  La  consommation  des  toiles  à  sac 
semble,  il  est  vrai,  offrir  un  champ  sans  limites,  certaines  compa- 
gnies ayant  reçu  des  ordres  de  livraison  à  échéance  de  plus  d'une 
année.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  circonstance  transitoire.  Cette  con- 
sommation reconnaît  une  limite  comme  toutes  les  autres  ;  cette  li- 
mite une  fois  dépassée,  la  production  doit  s'attendre  à  des  mé- 
comptes, et  bien  des  gens  estiment  que,  dans  l'espèce,  ce  moment 
pourrait  bien  être  prochain. 

Pendant  la  guerre  de  la  sécession  américaine,  alors  que  les  fa- 
bricants de  Manchester  réclamaient  du  coton  à  grands  cris,  le  gou- 
•vemement"  de  l'Inde  leur  répondait  non  sans  raison  qu'il  ne  fallait 
pas  transformer  les  rizières  en  cultures  cotonnières,  de  crainte 
d'affamer  le  pays.  Il  oubliait  seulement  qu'il  y  avait  un  moyen  de 
tout  concilier  en  appropriant  à  ces  cultures  tant  de  vastes  espaces 
demeurés  jusqu'ici  stériles.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'initiative  person- 
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ndle  ne  s'est  pas  trahie  elle-même,  et  Tindustrie  du  coton  mani- 
feste chaque  jour  son  intention  bien  arrêtée  de  survivre  aux  cir- 
coûstances  qui  lui  avaient  imprimé  un  impulsion  exceptionnelle  et 
forcément  passagère. 

A  vrai  dire,  l'industrie  cotonnière  existe  de  vieille  date  dans 
rinde;eliey  était  répandue  dans  presque  tous  les  villages  de  la 
présidence  de  Bombay  et  du  Mysore  :  les  grandes  villes  de  Gujrat 
fabriquaient  même  des  étoffes  imprimées  plus  fortes  et  plus  du- 
rables que  leurs  similaires  européens.  Mais  ce  n'est  qu'à  partir  de 
1863,  époque  où  une  première  manufacture  s'établit  à  Kurla,  que 
le  filage  et  le  tissage  du  coton  ont  fait  leur  apparition.  Aujourd'hui 
on  compte  dans  l'Ile  et  la  ville  de  Bombay  seules  43  fabriques  de 
coton  qui  emploient  60  broches  et  848  métiers.  Il  en  existe  une 
autre  à  Broacfa  ainsi  qu'à  Surate,  deux  à  Ahmadabad,  une  autre 
à  Cawnpûr,  si  tristement  célèbre  par  les  massacres  qu'ordonna  le 
trop  fameux  Nana-Sahib.  C'est  un  total  de  i8  manufactures  en  ac- 
tivité, qui  font  ensemble  mouvoir  4,500  métiers  et  405,000  bro- 
ches, emploient  40,000  ouvriers  et  transforment  par  jour 
100,000  livres  de  matière  première.  Plusieurs  fabricants  de  tissus 
imprimés  se  sont  égedement  établis  à  Bombay;  ils  font  teindre  la 
plupart  de  ces  tissus  dans  le  voisinage  même  de  la  ville.  Enfin 
deux  belles  fabriques  se  sont  intallées  à  Boureah  et  à  Ghosrey, 
deux  faubourgs  de  Calcutta,  et  il  est  question  de  loger  un  établis- 
sement pareil  à  Tittaghur,  la  délicieuse  retraite  que  lord  Com- 
bermere  avait  choisie  pour  se  reposer  de  ses  luttes  contre  les 
princes  indigènes.  La  fabrique  indigène  a  presque  conquis  le  mo- 
nopole des  cotonnades  de  sortes  inférieures,  et  cet  essor  de  l'esprit 
industriel  exerce  sur  les  natifs  une  action  notable.  Les  nouvelles 
manufactures  se  sont  établies  au  milieu  de  la  population  la  plus 
compacte  du  monde  —  2,000  par  mille  carré  —  et  ce  fait  peut  ex- 
pliquer pourquoi  les  salaires  ne  se  sont  pas  encore  relevés  dans  la 
proportion  qu'une  demande  de  travail  fort  accrue  indiquait  en  ap- 
parence. Tels  quels,  ces  salaires  ont  assurément  adouci  les  souf- 
frances des  indigènes,  en  ces  derniers  temps  de  disette,  et  en  dimi- 
nuant la  densité  de  la  population  rurale,  ils  ont  rendu  service 
aussi  bien  aux  laboureurs  qu'aux  ouvriers  pauvres.  Il  est  certain 
qu'un  changement  pareil  ne  pouvait  qu'afiecter  l'ancienne  fabrica- 
tion manuelle;  cependant,  les  produits  les  plus  grossiers  sont  res- 
tés le  partage  de  celle-ci,  et  l'on  voit  actuellement  cent  ouvriers 
trouver  à  vivre  d'une  manière  passable,  là  où  jadis  il  n'y  avait  place 
que  pour  un  tisseur  à  l'existence  précaire. 

Jusqu'ici  les  hautes  classes,  au  Bengale  du  moins,  hésitent  à  prêter 
leur  concours  financier  aux  entreprises  nouvelles.  Les  Zémindars, 
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qui  forment  une  partie  de  la  population  très-nombreuse,  continuent 
de  vivre  en  paresseux  de  leurs  rentes  foncières,  fidèles  encore  à  des 
errements  qui  repoussent  tout  progrès  et  toute  innovation.  A  me- 
sure que  l'ancien  système  social  de  l'Inde  se  désagrégera,  ils  re- 
chercheront, sans  nul  doute,  dans  l'industrie  et  le  commerce,  un 
emploi  plus  utile  de  leurs  capitaux  et  de  leurs  temps;  alors  aussi, 
les  maisons  européennes  ou  américaines  et  les  planteurs  de  Tinté- 
rieur  trouveront  en  eux  des  concurrents  redoutables.  Déjà  une  fa- 
mille de  cette  classe  a  relevé  de  ses  ruines  une  fabrique  d'indigo 
que  les  Anglais  avaient  abandonnée  et  introduit  le  travail  en  com- 
mun parmi  ses  fermiers  et  parmi  s«s  serviteurs.  Pour  mieux  dire, 
la  plupart  des  Zémindars  s'adonnent  à  la  culture  de  cette  plante 
tinctoriale,  et  Ton  peut  affirmer  que  le  Tirhout,  le  haut  Béhar  et  le 
Bengale  sont  presque  entièrement  aux  mains  des  planteurs  d'indigo. 
On  en  rencontre  aussi  dans  les  provinces  occidentales,  et  M.  Roas- 
selet  nous  a  donné  un  récit  très-intéressant  d'une  visite  qu'il  fitàla 
factorerie  de  Gadonpour,  située  sur  les  bords  du  Gange,  en  face  de 
la  grande  ville  d'Allahabad,  qui  paraît  destinée  à  devenir,  dans  un 
temps  assez  court,  la  capitale  de  l'Inde  anglaise.  M.  G***,  son  pro- 
priétaire, expliqua  en  détail  au  voyageur  les  procédés  en  usage 
pour  l'extraction  de  l'indigo,  a  Ce  sont  les  jeunes  pousses  de  Tar* 
/(  buste,  »  lui  dit-il,  a  qui  fournissent  la  précieuse  matière  tinclo- 
«  riale  et  non  les  fleurs,  ainsi  qu'on  le  croit  communément.  La  ré- 
«  coite  de  ces  pousses  est  une  opération  délicate;  lorsqu'elles  sont 
«  au  degré  de  croissance  voulue,  il  faut  se  hâter  de  les  enlever  et 
«  chaque  coupe  doit  être  faite  rapidement  et  pendant  la  nuit,  carie 
«  soleil  flétrirait  les  branches  et  leur  enlèverait  leurs  qualités. 
«  Beaucoup  de  bras  sont  alors  nécessaires  :  les  ouvriers  se  dispe^ 
<(  sent  vers  minuit  dans  les  champs,  et  au  matin,  le  produit  delà 
«  récolte  est  placé  dans  des  auges  en  pierrre,  préalablement  rem- 
«  plies  d'eau.  C'est  alors  que  le  soleil  est,  à  son  tour,  appelé  à  faire 
«  son  œuvre  ;  sous  l'influence  de  ses  rayons,  ces  matières  entrent 
«  dans  une  sorte  de  fermentation;  l'eau  se  colore  de  reflets  irisés 
a  et  bleuit  rapidement.  Au  bout  de  quarante-huit  heures  environ, 
«  le  liquide  est  soutiré  dans  des  auges  plus  petites;  il  dégage  alors 
«  une  odeur  légèrement  ammoniacale  et  a  une  couleur  presque 
«  noire.  On  le  laisse  encore  s'évaporer;  puis  il  est  mis  dans  des 
«  cuves  mécaniques  chauflées  à  la  vapeur,  où,  l'évaporation  termi- 
a  née,  il  se  forme  un  dépôt  d'indigo.  Il  ne  reste  plus  qu'à  sécher 
f  ce  dépôt,  à  l'emballer  et  à  l'expédier  sur  le  marché  de  Cal- 
ce  cutta.  » 

Les  boutiques  de  Delhi,  «  sortes  de  niches  carrées  de  dimension 
presque  uniforme  »,  étalent  une  foule  d'objets  rares  et    récieux; 
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ce  sont  les  bijoux  de  Delhi  môme,  les  coffrets  ciselés  de  Chékavato, 
les  laqnes  du  Sind,  les  armes  du  Pendjftb,  les  gazes  de  Bharam- 
pûr,  les  tentures  et  les  tapis  de  Mirzapûr,  les  châles  de  Cache- 
mire. Bien  peu  des  riches  citadins  de  Londres  ou  de  Liverpool  qui 
achètent  ces  meubles  sculptés  se  doutent  de  la  main-d'œuvre  que 
leur  confection  exige,  et  peut*être  n'est-il  pas  une  seule  des  nobles 
ladies  portant  ces  chÂles  si  coûteux  qui  sache,  même  vaguement, 
qu'ils  représentent  des  années  de  labeur  et  dénotent  une  habileté 
professionnelle  qu'en  Tespèce,  il  ne  faut  s'attendre  à  retrouver 
dans  aucun  pays.  La  ville  de  Srinagar,  dans  le  Kâchmir,  a  été 
longtemps  le  seul  siège  de  ces  produits  splendides;  mais  de- 
puis quelques  années,  il  en  existe  des  manufactures  à  Loudiana 
dans  le  Pendjab.  Leurs  ouvriers,  d'ailleurs,  sont  des  kachemiriens, 
et  la  matière  textile  est  de  la  même  provenance  que  celle  qu'on 
emploie  à  Srinagar.  Seulement,  tout  en  ne  valant  pas  moins  que 
les  vrais  cachemires,  les  châles  de  Loudiana  coûtent  beaucoup 
moins,  et  l'on  peut  affirmer  que  les  cachemires  de  Tlnde,  qui  se 
vendent  en  France,  n'arrivent  pas  de  Srinagar,  mais  bien  de  Lou- 
diana. Au  surplus,  quelques-unes  des  branches  d'industrie  aux- 
quelles les  indigènes  s'adonnent  de  longue  date  sont  en  décadence, 
et  cela  parce  qu'elles  exigent  une  trop  grande  dépense  de  travail. 
L'ancienne  Compagnie,  on  le  conçoit,  ne  les  favorisait  guère  :  elle 
s'attachait  à  son  monopole  comme  à  une  ancre  de  salut,  et  ne 
voyait  dans  Tlnde  qu'un  vaste  marché  d'importation  pour  les 
produits  manufacturés  de  la  métropole.  Par  malheur,  ces  tra- 
ditions paraissent  encore  très-vivaces  :  le  commerce  extérieur  reste 
aux  prises  avec  une  foule  de  petites  difficultés  très-sensibles,  quoi- 
qu'il  ne  soit  pas  aisé  de  les  définir,  et  on  continue  de  le  traiter 
sinon  en  ennemi,  du  moins  en  intrus.  Espérons  que  sous  l'admi- 
nisLraiion  de  vice-rois  moins  jaloux  de  la  vaine  gloire  des  armes 
qu'animés  du  désir  de  se  montrer  bienfaisants  et  utiles,  ces  vieilles 
industries  seront  appelées  à  renaître,  et  que  les  immenses  res- 
sources de  l'Inde  finiront  par  être  exploitées  de  façon  à  faire  au 
Qom  anglais  un  honneur  durable.  Déjà  lord  Ganning  avait  tourné 
de  ce  côté  sa  vive  sollicitude,  et  il  est  probable  que  sans  la  grande 
révolte  qu'il  eut  h  combattre,  il  eût  bravé  l'impopularité  afin  d'in- 
troduire là-bas  les  capitaux  européens,  et  de  faire  surgir  ou  se  dé- 
velopper un  esprit  industriel  qui  existe  en  germe,  mais  qu'un  con- 
cours de  circonstances  diverses  a  paralysé  jusqu'ici  ou  retenu  à 
l'état  latent. 

Le  colon  et  la  soie,  l'opium,  le  riz,  le  café  et  le  thé  constituent 
la  grande  production  agricole  de  l'Inde.  Le  coton  floritdiins  les 
Bérars,  les  provinces  centrales,  les  présidences  de  Bombay  et  de 
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Madras,  le  Bengale,  le  Sind  et  le  Barmâ.  En  1867,  cette  culture 
occupait  une  superficie  totale  de  8  millions  et  demi  d'acres,  dont 
552,520  pour  les  provinces  centrales  et  1,254,552  pour  les  Bérars. 
On  exportait  alors  en  tout  un  million  et  demi  de  balles  de  cotoa 
brut  de  400  livres  chacune,  qui  appartenaient  pour  un  quart  à  ces 
dernières  localités.  En  1871-72,  le  nombre  des  acres  ?ou8  coton 
s'est  trouvé  être  de  667,  226  dans  les  provinces  centrales;  de 
1,468,648  dans  les  Bérars,  et  de  2,963,874  dans  la  présidence  de 
Bombay.  Ce  dernier  chiffre  accuse  sur  celui  de  Tannée  précédente 
une  différence  en  moins  de  772,397  acres,  quoique  l'exportation 
ait  augmenté.  On  ne  nous  dit  rien  à  cet  endroit  du  Bengale,  delà 
présidence  de  Madras,  du  Sind  et  du  Barmâ  ;  mais  il  est  pos- 
sible de  se  faire  quelque  idée  de  leurs  contenances  cotonnières,  en 
comparant  leurs  exportations  à  celles  des  provinces  centrales  et  de 
la  présidence  de  Bombay,  dont  les  mômes  contenances  sont  con- 
nues. Tandis  que  celle-ci  expédiait  au  dehors  1,351,000  balles 
et  les  provinces  centrales  43,297,  il  en  sortait  411,190  du  Bengale, 
184,406  de  Madras,  38,360  du  Sindh  et  la  même  quantité  de 
Barmâ,  a  deux  cents  et  quelques  balles  près.  Quelques-unes  des 
variétés  américaines  les  plus  estimées  ont  été  introduites  avec 
succès  dans  la  présidence  de  Bombay,  et  celle  dite  de  la  Nouvelle- 
Orléans  a  pleinement  réussi  dans  les  Bérars.  Quant  aux  graines 
indigènes,  la  plus  estimée  est  c^lle  de  Hinghanghat,  dans  les  pro- 
vinces centrales.  On  s'en  est  servi  avec  succès  pour  améliorer  les 
plants  inférieurs  de  Kandash,  et  c'est  elle  aussi  qu'on  a  introduite 
dans  les  trois  firmes  expérimentales  qu'on  a  établies  dans  la  vallée 
de  Wurda,  près  d'Hingnanghat,  aux  environs  d'Amraoti,  dans  le 
Bérar-est,  et  près  de  la  station  du  chemin  de  fer  de  Shegaon,  dans 
le  Bérar  occidental.  Le  but  de  cette  triple  création  était  d'essayer 
l'effet  sur  les  plants  indigènes  des  profonds  labours,  des  fumures 
et  de  rirrigation,  de  procéder  à  des  hybridations  et  d'inculquer 
aux  natifs  de  meilleurs  errements  culturaux.  Mais  le  plusdiflicile 
avait  été  de  convaincre  les  indigènes  qu'ils  avaient  besoin  de  cette 
instruction,  et  les  paysans  du  Bérar  se  sont  longtemps  montrés 
tout  aussi  rebelles  h  cette  idée  que  s'ils  eussent  été  des  paysans 
vellaviens  ou  bretons  (1). 
La  Compagnie  des  Indes  se  préoccupa  de  bonne  heure  de  la  séri- 


(1)  On  demandait  un  jour  à  un  vieil  Hindou  ce  qu'il  pensait  d'une  de  ces  fermes 
expériuientales  :  «  Les  Anglais  qui  y  sont  »,  répondit-il,  t  sont  des  gens  intelli- 
c  gents,  pas  querelleurs  et  travailleurs  acharnés.  Et  ou  égard  à  ce  qu'ils  ne  84- 
f  vaient  rien,  en  arrivant  dans  l'Inde,  c'était  un  mérite  à  eux  de  produire  un  coton 
«  qui  le  cédait  peu  à  celui  des  indigènes.  » 


ÉTAT  ÉCONOMIQUE,  MORAL  ET  INTELLECTUEL  DE  L'INDE  ANGLAISE.     253 

ciculture,  et  en  4669,  elle  imposait  aux  zémindars  du  Bengale  To- 
bligation  de  planter  des  mûriers,  en  môme  temps  qu'elle  faisait 
venir  d'Italie  des  filateurs  et  les  chargeait  d'introduire  dans  les 
filatures  de  cette  présidence  les  méthodes  usitées  à  Novi.  Elle  essaya 
plus  tard  d'introduire  la  production  de  la  soie  dans  la  présidence 
de  Madras;  mais  cette  tentative,  qui  se  place  en  1793,  réussit  peu 
et  fut  abandonnée  cinq  ans  plus  tard.  Quand,  en  1833,  la  Compa- 
gnie cessa  ses  opérations  commerciales,  elle  envoyait  en  Angle- 
terre 956,453  livres  de  soie. 

Au  surplus,  si  la  Compagnie  avait  beaucoup  contribué  aux  pro- 
grès du  dévidage  et  du  séchage  de  la  matière  première,  elle  s'était 
très-peu  occupée  soit  de  la  plantation  des  mûriers,  soit  de  l'éduca- 
tion des  vers  à  soie,  et  il  faut  bien  reconnaître  que  la  libre  industrie 
a  suivi  son  exemple.  Les  quantités  exportées  du  Bengale  n'ont  pas 
varié  dans  les  trente  dernières  années  ;  elles  se  sont  maintenues 
autour  de  1,600,000  livres,  si  ce  n'est  dans  l'exercice  1872-1873  où 
elles  ont  diminué.  Cette  industrie  se  concentre  dans  les  districts  de 
Murshiabad,  de  Meldah,  de  Râjshâhi  et  de  Birbhum,  mais  sur- 
tout dans  ces  deux  derniers.  Le  Râjshâhi  renferme  34  filatures 
possédées  par  les  Européens  et  63  par  les  indigènes;  elles  occupent 
10,000  bras.  Le  produit  de  la  soie  brute  est  de  5,000  maundes,  soit 
186,300  kilogrammes,  et  les  plantations  de  mûriers  couvrent 
loO  milles  carrés.  13,000  ouvriers  et  une  valeur  vénale  de 
160,000  liv.  st.,  tel  est  le  bilan  de  Birbhum.  L'Assam  produit  aussi 
une  belle  quantité  de  soies  blanches,  et  les  plaines  de  Chattesgarh, 
situées  dans  les  provinces  centrales,  livrent  une  quantité  très-con- 
sidérable de  la  variété  appelée  Tasar,  du  nom  d'un  insecte  qui  se 
nourrit  des  feuilles  de  l'arbre  sal  ou  de  celles  du  jujubier.  Il  faut 
encore  citer  parmi  les  pays  séricicoles,  le  Mysore  où  les  planta- 
lions  de  mûriers  introduites,  dit-on,  parle  fameux  Tippoo  Saïb, 
couvrent  une  superficie  de  plus  de  18,000  acres,  c'est-à-dire  pres- 
que le  tiers  de  l'aire  cultivée. 

Les  essaisde  sériciculture  tentés  dans  les  autres  parties  de  l'Inde 
ont  tous  échoué  plus  ou  moins  jusqu'ici.  M.  Lottei  avait  pensé 
qu'avec  certains  soins  d'éducation,  et  moyennant  un  meilleur  dévi- 
dage, on  pourrait  retirer  du  ver  Munga  de  la  l'Assam  une  soie 
susceptible  de  rivaliser  avec  celle  de  la  Chine.  Le  fisc  lui  a  refusé 
la  concession  de  terre  à  titre  gratuit,  qu'il  demandait  pour  se 
livrer  à  des  essais.  Un  autre  italien,  M.  de  Vecchi,  avait  créé  à  ses 
frais,  en  1868,  une  filature  près  de  Bungalor;  il  se  proposait  d'a- 
méliorer les  vers  natifs  et  d'acclimater  les  vers  japonais  ;  il  a  quitté 
le  pays,  découragé  par  l'entier  insuccès  de  ses  coûteuses  ten- 
tatives, et  le  docteur  Birdwood,  ne  parait  avoir  été  plus  heu- 
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reux  dans  ses  tentatives  d'utiliser  sur  une  large  échelle  les  vers 
à  soie  sauvages  des  Jungles,  le  Sasar  et  VÉria^  que  Ton  rencontre 
en  abondance  dans  la  présidence  de  Bombay,  la  chaîne  des  mon- 
tagnes Sub-Himalayennes,  les  collines  boisées  au  sud  du  Gange, 
et  qui  font  depuis  des  siècles  Tobjet  d'un  certain  commerce  (i). 

L'opium  s'est  ouvert,  non-seulement  en  Chine,  mais  dans  la 
Cochinchine,  dans  la  Malaisie  et  au  Japon,  des  débouchés  trop 
vastes  et  trop  sûrs  pour  qu'on  puisse  malheureusement  espérer 
de  voir  sa  culture,  on  ne  dira  point  disparaître,  mais  diminuer 
d'une  façon  sensible,  d'ici  à  de  longues  années  peut-être.  En  outre, 
il  constitue  un  des  premiers  articles  de  recettes  du  budget  indien, 
et  c  est  là  sa  grande  sauvegarde.  La  culture  du  riz  s'est  développée 
au  point  que,  dans  la  dernière  période  décennale,  on  en  a  exporté 
5,304,154,000  kilogrammes,  chiffre  qui  paraît  énorme  quand  on 
songe  aux  quantités  qui  s'en  consomment  sur  place.  Le  café  a  élu 
domicile  dans  les  parties  montagneuses  des  provinces  du  sud.  Il 
futculivé  d'abord  à  titre  d'essai  dans  le  district  de  Wynaad.  C'é- 
tait en  1840,  et  douze  ans  plus  tard,  la  quantité  d'acres  plantés  en 
café  dans  ce  district  était  déjà  de  1  i  ,386  acres,  et,  en  1865,  de 
14,613,  répartis  entre  H4  plantations.  Dans  le  Maissour,  ou  My- 
sore  suivant  l'orthographe  vulgaire,  il  y  avait,  en  1871-72,  plus 
de  100,000  acres  (112,840)  couverts  de  cet  arbuste,  et  76,275  dans 
le  Curg.  A  cette  môme  date,  l'exportation  du  café  indien  représen- 
tait une  ;quantité  de  56,889,888  livres  pesant  anglaises  et  une  va- 
leur vénale  de  24,585,000  francs,  chiffres  qui  accusent  sur  ceux  de 
1860-61  une  augmentation  comme  quantité  de  plus  de  25  millions 
de  livres,  et  comme  valeur  vénale  d'environ  16,400,000  (1), 

Le  thé  est  cultivé  sur  une  grande  échelle  dans  l'Assam  et  dans 
les  provinces  nord-esf  du  Bengale.  Avec  leurs  cultures  de  thé, 
d'oranges  et  de  palates,  avec  leurs  plateaux  salubres,  avec  leurs 
puissants  cours  d'eau,  ces  provinces  n'en  sont  pas  moins  restées 
jusqu'à  ce  jour  peu  connues  et  assez  déshéritées.  Elles  n'auraient 
besoin  pour  prendre  un  grand  essor  industriel  et  commercial  que 
d'une  seule  chose,  c'est-à-dire  une  part  de  l'intérêt  administratif 
qui,  dans  les  derniers  temps,  a  transformé  l'Inde  du  centre  et  celle 
derouest.  11  est  permis  d'ajouter,  d'une  façon  plus  générale,  que, 
depuis  Irois  ou  quatre  ans,  il  s'opère  un  travail  profitable  à  la  ci- 
vilisation dans  la  vaste  étendue  de  terrain  qui  court,  en  longitude, 
du  89e  ou  97*  méridien  et,  en  latitude,  du  20*  au  28°  parallèle. 
Les  planteurs  de  thé  se  rapprochent  incessamment  de  l'amas  de 
tribus  indo-chinoises  dont  cet  espace  se  trouve  peuplé.  De  temps  à 

(1)  18G0-61  :  19,119,209  liv.  poids,  et  337,446  livres  sterling. 
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autre,  elles  se  font  la  guerre  entre  elles  ou  poussent  des  pointes 
sur  le  territoire  britannique;  mais  d'année  en  année,  elles  se 
voient  refoulées  dans  leur  propres  limites  qu'une  ligne  de  postes 
occupés  par  quelques  centaines  de  cipayes  leur  interdisent  de 
firanchir.  D'autre  part  les  agents  politiques  du  gouvernement  se 
mettent  en  rapport  de  plus  en  plus  intimes  avec  ces  tribus  :  ils  en 
apprennent  le  langage,  recueillent  leurs  traditions  et  leurs  lé- 
gendes, s'efforcent  de  gagner  leur  amitié  et  leur  confiance.  Les 
missionnaires  enfin  prêchent  le  christianisme  et  répandent  dans  le 
pays  le  premier  goût  de  la  littérature  écrite. 

Quoique  faisant  partie  géographiquement  de  l'Indo-Chine,  l'As- 
sam  a  été  rattaché  administrativement  jusqu'en  1873  au  gouverne- 
ment particulier  du  Bengale.  A  cette  époque,  lord  Northbrook,  le 
gouverneur-général  de  l'Inde,  décida  d'en  faire  une  nouvelle  pro- 
vince à  part,  qui  comprendra  TAssam  proprement  dit,  avec  les  col- 
lines de  Goalparra  et  de  Jyntea,  ainsi  que  les  districts  de  Sylhet  et 
de  Cachar.  Sa  superficie  sera  environ  de  41 ,000  milles  carrés,  et  sa 
population  de  4,132,000  habitants.  Comme  peuplement,  c'est  à  peu 
près  un  million  de  moins  qu'en  Belgique,  mais,  comme  étendue, 
il  s'agit  d'une  aire  quadruple.  C'est  le  principal  centre  de  la  cul- 
tare  du  thé  dans  l'Inde  anglaise,  et  chaque  jour  y  voit  affluer  de 
nouveaux  planteurs  européens.  De  ce  côté,  le  thé  n'est  pas  la  seule 
culture  qui  prospère  et  progresse  :  on  s'y  livre  avec  succès  à  celle 
du  quinquina.  Toutes  les  variétés  de  ce  précieux  arbuste  n'y  réus- 
sissent pas  également.  Ainsi  Vofficinalis,  ou  variété  à  écorce  grise, 
qui  avait  si  bien  pris  sur  les  pentes  de  Neïlgherries  a  échoué  à 
Darjeeling;  mais  les  planteurs  ont  été  plus  heureux  avec  le  cali- 
saga^  ou  variété  h  écorce  jaune,  et  surtout  avec  l'espèce  succirubra. 
Une  société  s'est  même  formée  à  Darjeeling  pour  l'exploitation  de 
cette  culture  sur  une  grande  échelle.  Elle  possède  dans  la  vallée 
de  la  Tiesta  un  terrain  de  30,000  acres,  qu'elle  a  couverts  d'un 
millier  de  chinchonas,  et  a  obtenu  de  cette  plantation  un  pro- 
duit estimé  à  36,000  livres  d'écorces  sèches,  cotées  à  \  shilling 
6  deniers  la  livre  sur  le  marché  de  Londres.  En  somme,  on  estime 
que  ces  plantations  ont  produit,  pendant  les  trois  années  1870, 
1871  et  1872,  environ  200,000  livres  d'écorces,  ayant  livré  6000  li- 
vres de  quinine  et  6000  d'autres  alcaloïdes  des  plus  utiles.  Qu'on 
n'oublie  pas,  d'ailleurs,  que  tout  ce  pays  est  homogène;  qu'on  y 
parle  la  môme  langue,  et  quela  constitution  terrienne  est  uniforme. 
Vienne  donc  un  administrateur  habile,  et  qui  fasse  pour  l'Assam 
et  la  vallée  du  Brahmapoutra  ce  que  les  Lawrence  ont  fait  pour  le 
Pendjab,  Sir  A.  Phayre  pour  le  Barmâ,  Sir  IL  Temple  pour  les 
provinces  du  centre,  Sir  George  Campbell  pour  le  Bengale,  et  cette 
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partie  longtemps  délaissée  de  Timmense  empire  indo-britannique 
est  susceptible  d'en  devenir  l'une  des  plus  productives  et  des  plus 
florissantes. 

Nous  ne  saurions  omettre  à  cette  place  les  mines  et  les  forêts  de 
rinde.  Le   petit  contrefort  de  l'Himalaya  qui   s'étend  dans  le 
Pendjab,  entre  les  districts  de  Jhilam  et  de  Shapur,  et  porte  le 
nom  significatif  de  Sait  Bange,  renferme  des  couches  de  sel,  pour 
ainsi  dire  inépuisables,  et  dont  la  puissance  est  de  450  à  SCO  pieds 
dans  les  pentes  méridionales.  Le  haut  Barmâ  fournit  de  grandes 
quantités  de  pétrole,  et  l'on  sait  qu'il  en  existe  des  sources  dans  le 
Pégou  et  l'Assam.  Les  grands  gites  carbonifères  occupent  une  vaste 
région  que  le  Gange  délimite  au  nord,  tandis  qu'au  sud  ils  s'éten- 
dent au-delà  de  la  Godavéri,  et  courent  de  Test  à  l'ouest,  des  envi- 
rons de  Calcutta  jusque  et  dans  le  bassin  de  la  Nerbada.  En  dehors 
de  ce  périmètre,  on  ne  rencontre  plus  la  houille  que  dans  le  haut 
Assam  et  les  collines  qu'habitent  les  Khasias.  Cette  région  peut 
d'ailleurs  se  subdiviser  en  quatre  groupes  d'inégale  importance,  et 
dont  l'un,  celui  des  districts  de  Rewah,  de  Chota  Naghpur  et  de 
Talchir,  situés  dans  la  partie  la  plus  stérile  du  pays,  ne  renferme 
que  de  maigres  gisements.  Le  groupe  qui  embrasse  la  vallée  de  la 
Godavisi,  avec  celles  de  ses  tributaires,  la  Wurda  et  la  Franhita, 
offre,  en  certains  endroits  des  couches  dont  la  puissance  varie  entre 
50  et  70  pieds.  Les  houilles  qu'on  en  extrait  peuvent  être  utilisées 
pour  les  chemins  de  fer;  mais  elles  ne  valent  pas  celles  du  groupe 
du  bassin  de  la  Nerbada  et  des  collines  de  Satpura,  qui  elles-mêmes 
sont  inférieures  aux  charbons  de  la  vallée  de  la  Damuda.  C'est  dans 
cette  vallée  qu'est  situé  le  district  de  Raniganj,  dont  les  gisements 
fournissent  presque  toute  la  houille  qui  s'extrait  dans  l'Inde.  Ainsi, 
en  1868,  sur  les  497,000  tonnes  que  cette  extraction  représentait 
en  totalité,  il  y  en  avait  493,000  qui  sortaient  des  puits  de  Rani- 
ganj. Ce  bassin  commence  à  120  milles  au  nord-est  de  Calcutta, 
mesure  18  milles  de  long  sur  40  de  large,  et  embrasse  une  super- 
ficie de  5  à  600  milles  carrés.  Les  couches  exploitées  varient  de 
4  pieds  et  demi  à  35  d'épaisseur,  et  le  D' Oldham  a  évalué  approxi- 
mativement à  14,000,000,000  de  tonnes  le  rendement  proûtable 
de  leur  ensemble.  Mais  leurs  houilles,  de  môme  que  toutes  celles 
de  l'Inde,  renferment  une  trop  forte  quantité  de  cendres,  de  iO  à 
30  0/0,  alors  que  cette  proportion  n'est  que  de  2,7  dans  les  houilles 
anglaises.  C'est  pourquoi  les  premières  sont  impropres  aux  usage 
de  la  navigation  à  vapeur  maritime,  et  l'accroissement  de  leur  pro- 
duction se  trouve  lié  d'une  façon  étroite  aux  besoins  plus  étendus 
des  travaux  publics,  des  voies  ferrées,  des  manufactures,  de  la  na- 
vigation fluviale. 
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autre,  elles  se  font  la  guerre  entre  elles  ou  poussent  des  pointes 
sur  le  territoire  britannique  ;  mais  d'année  en  année,  elles  se 
voient  refoulées  dans  leur  propres  limites  qu'une  ligne  de  postes 
occupés  par  quelques  centaines  de  cipayes  leur  interdisent  de 
franchir.  D'autre  part  les  agents  politiques  du  gouvernement  se 
mettent  en  rapport  de  plus  en  plus  intimes  avec  ces  tribus  :  ils  en 
apprennent  le  langage,  recueillent  leurs  traditions  et  leurs  lé- 
gendes, s'eflbrcent  de  gagner  leur  amitié  et  leur  confiance.  Les 
missionnaires  enûn  prêchent  le  christianisme  et  répandent  dans  le 
pays  le  premier  goût  de  la  littérature  écrite. 

Quoique  faisant  partie  géographiquement  de  Tlndo-Chine,  l'As- 
sam  a  été  rattaché  administrativement  jusqu'en  1873  au  gouverne- 
ment particulier  du  Bengale.  A  cette  époque,  lord  Northbrook,  le 
gouverneur-général  de  l'Inde,  décida  d'en  faire  une  nouvelle  pro- 
vince à  part,  qui  comprendra  TAssam  proprement  dit,  avec  les  col- 
lines de  Goalparra  et  de  Jyntea,  ainsi  que  les  districts  de  Sylhet  et 
de  Cachar.  Sa  superficie  sera  environ  de  41 ,000  milles  carrés,  et  sa 
population  de  4,132,000  habitants.  Comme  peuplement,  c'est  à  peu 
près  un  million  de  moins  qu'en  Belgique,  mais,  comme  étendue, 
il  s'agit  d'une  aire  quadruple.  C'est  le  principal  centre  de  la  cul- 
ture du  thé  dans  l'Inde  anglaise,  et  chaque  jour  y  voit  affluer  de 
nouveaux  planteurs  européens.  De  ce  côté,  le  thé  n'est  pas  la  seule 
culture  qui  prospère  et  progresse  :  on  s'y  livre  avec  succès  à  celle 
du  quinquina.  Toutes  les  variétés  de  ce  précieux  arbuste  n'y  réus- 
sissent pas  également.  Ainsi  Vofficinalis,  ou  variété  &  écorce  grise, 
qoi  avait  si  bien  pris  sur  les  pentes  de  Neïlgherries  a  échoué  à 
Dapjeeling;  mais  les  planteurs  ont  été  plus  heureux  avec  le  cali- 
taga^  ou  variété  h  écorce  jaune,  et  surtout  avec  l'espèce  succirubra. 
Une  société  s'est  môme  formée  à  Darjeeling  pour  l'exploitation  de 
cette  culture  sur  une  grande  échelle.  Elle  possède  dans  la  vallée 
delaTiesta  un  terrain  de  30,000  acres,  qu'elle  a  couverts  d'un 
millier  de  chinchonas,  et  a  obtenu  de  cette  plantation  un  pro- 
duit estimé  à  36,000  livres  d'écorces  sèches,  cotées  à  I  shilling 
6  deniers  la  livre  sur  le  marché  de  Londres.  En  somme,  on  estime 
flwe  ces  plantations  ont  produit,  pendant  les  trois  années  1870, 
1871  et  1872,  environ  200,000  livres  d'écorces,  ayant  livré  6000  li- 
vres de  quinine  et  6000  d'autres  alcaloïdes  des  plus  utiles.  Qu'on 
n'oublie  pas,  d'ailleurs,  que  tout  ce  pays  est  homogène;  qu'on  y 
parle  la  même  langue,  et  quela  constitution  terrienne  est  uniforme. 
Vienne  donc  un  administrateur  habile,  et  qui  fasse  pour  l'Assam 
et  la  vallée  du  Brahmapoutra  ce  que  les  Lawrence  ont  fait  pour  le 
Pendjab,  Sir  A.  Phayre  pour  le  Barmâ,  Sir  H.  Temple  pour  les 
provinces  du  centre,  Sir  George  Campbell  pour  le  Bengale,  et  cette 
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OÙ  il  se  mêle  aux  bambous,  au  ckir  (Pi nus  longifolia),  au  chil  (Pi- 
nus  excelsa)  et  aux  déodars.  Ceux-ci  sont  très-abondants  dans  le 
Pendj&b  et  le  Kacbmir.  Le  Mysore  offre  des  forêts  de  sandal.  Mais, 
quelque  précieuses  que  soient  ces  diverses  essences,  elles  le  cèdent 
au  tecky  que  Rennell  a  surnommé  le  chêne  indien,  et  dont  il  regret- 
tait, il  y  aura  bientôt  un  siècle,  que  ses  compatriotes  n'eussent  pas 
mieux  apprécié  l'avantage  pour  la  construction  de  leurs  vaisseaux 
de  guerre.  Cet  arbre  paraît  affectionner  les  terrains  volcaniques, 
que  le  sal  semble  fuir,  au  contraire.  Il  forme  de  vastes  forêts  dans 
le  Carnatic,  sur  les  deux  versants  des  Ghattes  occidentales,  au 
Pégou  et  dans  le  Barmâ,  où  il  recouvre  environ  un  million  et  demi 
d'acres  sur  les  quatre  millions  huit  cent  mille  que  les  bois  y  occu- 
pent. Il  n'est  pas  étranger  non  plus  h  TÂssam  ;  mais  le  plus  im- 
portant des  produits  forestiers  de  TAssam  est  le  caoutchouc,  que 
l'on  obtient  du  ficus  elastica.  Le  malheur  est  que  les  forêts  qui 
renferment  cette  essence  sont,  pour  la  plupart,  la  propriété  de 
tribus  indépendantes  qui  les  dévastent  avec  toute  l'imprévoyance 
capricieuse  des  races  sauvages.  Aussi  bien  cette  condition  est-elle 
commune  à  presque  toutes  les  parties  boisées  de  l'Inde  :  le  libre 
parcours  des  bestiaux,  les  droits  d'affouage,  les  incendies  partiels, 
les  défrichements  inopportuns,  en  ont  beaucoup  réduit  les  surfaces 
et  diminué  les  ressources.  L'administration  ne  s'est  avisée  que 
fort  tard  d'obvier  au  mal,  et  certaines  de  ses  mesures  ont  paru  si 
malavisées  à  de  bons  juges,  qu'ils  en  sont  venus  à  se  demander  si, 
en  somme,  les  avantages  de  l'incendie  ne  l'emportaient  pas  sur  ses 
inconvénients,  et  si  la  réserve  par  principales  essences  des  bois  de 
charpente  n'avait  pas  eu  des  effets  plus  nuisibles  qu'utiles  (i). 

III 

Aujourd'hui  ce  qui  fait  défaut  aux  parties  de  l'Inde  les  plus  dés- 
héritées, ce  sont  des  voies  de  communication  rapides.  Ainsi  l'As- 
sam  aurait  grand  besoin  d'un  chemin  de  fer  qui,  traversant  le  fer- 
tile pays  de  Rungpur  relierait  le  point  où  VEastem-Bengal  Bailway, 
atteint  le  Gange  au  système  des  hauteurs  de  la  frontière  birmane. 
Outre  son  intérêt  local,  une  telle  ligne  offrirait  aux  Européens  le 
plus  grand  avantage,  puisqu'elle  mettrait  à  quinze  heures  de  dis- 

{{)  Telle  est  Topinion  du  capitaine  d*état-miûor  Forsyth,  dans  son  livre  intitulé  : 
Tfte  Highland»  of  Central  Asia,  dont  M.  Vivien  de  Saint-Martin,  notre  émiDeot 
géog^raphe,  a  fait  un  bel  éloge  dans  sa  X/o  Armée  géographique.  Nous  devons 
ajouter  que  M.  Cléments  Markham  approuve  fort,,  au  contraire,  les  réserves  fo- 
restières. 
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lance  les  unes  des  autres  la  ville  de  Calcutta  et  les  extrémités  du 
Bengale  les  plus  reculées  au  nord-est.  Elle  est  depuis  quelque 
temps  à  l'étude  de  môme  qu'une  autre  de  Rangoon  à  Prome,  la- 
quelle parcourrait  partiellement  la  vallée  de  la  Manahudî  dont 
le  commerce  commence  à  prendre  un  large  essor.  D'autres  tron- 
çons et  d'autres  embranchements  sont  étudiés  encore;  le  tout  em- 
brasserait un  parcours  de  46,000  milles,  dont  le  coût  est  évalué  à 
1),909,0OO  livres  et  devrait  être  terminé,  si  on  se  décide  à  y  mettre 
la  main,  pour  la  fin  de  l'année  J878.  En  ce  moment  même,  il  existe 
H97  autres  milles  commencés,  achevés  même,  mais  dont  aucune 
section  n'était  encore  livrée  à  la  circulation  vers  le  milieu  de  l'an- 
née dernière.  Ces  ii97  milles  une  fois  achevés,  et  ils  le  seront  à  la 
fin  dei878,  auront  coûté  une  dépense  qu'on  évalue  à  9,270,000 liv. 
sterl.  et  sillonneront  le  Rajpoôtana,  le  Pendjab  septentrional  et  la 
vallée  de  l'Indus. 

L'idée  féconde  de  couvrir  l'Inde  d'un  rayon  de  voies  ferrées  est 
postérieure,  on  le  sait,  à  la  grande  insurrection  de  1857,  et  des 
considérations  stratégiques  n'ont  point  été  assurément  étrangères 
à  sa  mise  à  exécution.  On  peut  s'en  convaincre  en  suivant  des  yeux 
sur  la  carte  les  lignes  qui  unissent  la  côte  de  Coromandel  et  la 
côte  du  Malabar,  de  môme  que  celles  qui  remontent  jusqu'au 
pied  de  l'Himalaya.  Mais  ces  lignes  possèdent  aussi  une  grande 
importance  commerciale  et  agricole.  Dès  l'année  1866,  Bombay, 
Madras,  Calcutta  et  une  foule  d'autres  villes  imp  >rtantes  se  trou- 
vaient reliées  entre  elles.  Au  sud,  la  presqu'île  était  traversée 
deux  fois  de  Madras  à  Calicut,  par  Vellora  et  Salem,  et  de  Madras 
à  Bombay,  par  Balary  et  Pounah.  Plus  au  nord  la  voie  partant  de 
Calcutta  passait  par  Benarès  etPatna,  pour  atteindre  Mirzapour 
el  de  là  l'embranchement  sur  Lahore,  en  desservant  Allahabad, 
Agra  et  Delhi;  on  s'était  réservé  de  la  pousser  plus  tard  jusqu'à 
Peîchawur,  en  franchissant  Tlndus  à  Attok.  De  Mirzapour,  un 
autre  embranchement  gagnait  Bombay  par  Djâbalpour  et  Nassik. 
Enfin  une  ligne  partielle  unissant  Bombay,  Surate,  Baroda  et 
Almedabad,  tandis  qu'une  autre,  celle  de  la  côte  de  Sindh,  passant 
du  port  de  Karadj,  aboutissait  à  Haïderabad  en  se  prolongeant 
jusqu'à  Moultan  et  Lahore.  On  attachait  un  intérêt  tout  spécial 
Maligne  de  Lahore,  lorsqu'elle  aurait  été  continuée  jusqu'aux 
frontières  du  Turkestan  et  de  ce  terrible  Afghanistan,  dans  lequel, 
comme  le  dit  un  voyageur,  personne  ne  s'aventure  sans  courir  à 
une  perte  presque  certaine.  On  la  croyait  capable  d'attirer  une 
partie  de  ces  marchandises  qui  avaient  l'habitude  de  s'écouler  par 
la  Perse,  par  la  mer  Caspienne  et  les  nouvelles  possessions  russes. 

Le  plan  primitif  embrassait  un  ensemble  de  lignes  mesurant  une 
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longueur  de  5,000  milles  et  exigeait  des  déboursés  dont  la  somme 
totale  avait  été  calculée  à  plus  de  deux  milliards  de  francs 
(81,000,000  liv.  st.).  Mais  un  Blue  Book^  publié  en  1873,  constate 
qu'à  la  fin  de  Tannée  le  nombre  des  milles  décrétés  s'élevait  à 
7,261.  Calculons  le  coût  de  2,621  milles  supplémentaires  sur  le 
môme  pied  que  celui  des  autres;  ajoutons  à  ces  divers  chiffres  tant 
les  1,300  milles  que  les  9,905,000  liv.  st.  dont  il  était  question 
tout  à  l'heure,  et  nous  arrivons  à  9,120  milles,  comme  parcours,  et 
comme  dépense  à  133,365,000  liv.  st.,  soit  3,333,125,000  fr.  Nous 
ne  donnons  d'ailleurs  ce  quantum  des  dépenses  que  sous  toutes 
réserves;  car  le  Rapport  de  M.  Danvers  établit  que  le  coût  par 
mille  des  chemins  de  ter  indiens  a  été  très-variable.  La  construc- 
tion des  premières  lignes  fut  plus  chère  que  déraison,  par  suite  de 
diverses  circonstances  soit  imprévues,  soit  spéciales,  c'est-à-dire 
l'état  troublé  du  pays,  lorsqu'en  1861,  les  voies  ferrées  y  firent  leur 
première  apparition.  Les  lignes  nouvelles,  tout  porte  à  le  croire, 
seront  moins  dispendieuses,  et  déjà  sur  le  Great  Southern  Bailwau 
le  mille  n'est  revenu  qu'à  9,000  liv.  st.  au  lieu  de  15,000.  Les 
comptes  de  la  compagnie  de  TAoudh  et  du  Rohilkund  le  font  res- 
sortir seulement  à  7000  liv.  st.,  et  celle  du  réseau  de  Bombay, 
Baroda  et  Centre-Est  est  arrivée  à  des  chiffres  inférieurs  encore. 
Les  80  milles  qu'elle  a  poussés  dans  la  direction  de  Burdwa  ne 
lui  ont  coûté  que  5,500  liv,  st.  chaque  non  compris  le  matériel 
roulant.  Un  petit  embranchement  do  22  milles  est  môme  des- 
cendu au  chiffre  de  3,200  liv.  st. 

Les  routes  ordinaires  ont,  elles  aussi,  eu  leur  part  dans  les  solli- 
citudes administratives,  et  les  gouvernants  de  l'Inde  n'ont  rien  né- 
gligé à  cet  égard  de  ce  qui  était  en  leur  pouvoir.  Les  chemins  de 
fer  ont  rendu  certaines  de  ces  routes  à  peu  près  inutiles.  Tel  est 
le  cas,  notamment,  de  la  Grand  Trunk  Road  qui  remonte  la  vallée 
du  Gange,  et  dont  le  tracé  se  trouve  être  parallèle  à  celui  de  VEasi 
indian  Railway.  Quelques  rares  piétons  la  parcourent  encore,  et,  ' 
s'ils  s'arrêtent  devant  le  monument  qui  rappelle  que  sir  H.  John 
Malcolm  lui  fit  traverser  la  passe  de  Bhora,  quelles  singulières 
réflexions  ne  doivent-ils  pas  ressentir,  suivant  le  mot  de  M.  Clé- 
ments Alarkham,  en  embrassant  du  môme  coup  d'œil  les  nombreux 
zigzags  de  Tancienne  voie,  et  les  inflexions  presque  rectilignes  de 
la  seconde  !  Mais  les  routes  qui  conduisent  au  Kachmir  et  aux  sta- 
tions sanitaires  de  l'Himalaya,  aux  plantations  caféières  du  Wynaad 
et  aux  monts  Nilghirris,  et  qui  montrent  tant  de  magnifiques 
travaux  d'art;  voilà  ce  que  les  voies  ferrées  ne  remplaceront  pas, 
de  sitôt,  du  moins,  pas  plus  qu'elles  ne  substitueront  prochaine- 
ment à  la  South  western  Trunk  Road^  encore  moins  à  la  route  qui, 


ÈTâT  économique,  moral  et  intellectuel  de  L'INDE  ANGLAISE.     261 

toute  dangereuse  qu'elle  puisse  être,  pousse  jusqu'aux  confins  du 
CéJeste  Empire. 

Parle-t-on  [cependant  aux  capitalistes  anglais,  dont  Tor  est  si 
avidement  demandé  par  l'agriculture  et  l'industrie  de  la  pénin- 
sule, leur  parle-t-on  des  immenses  gisements  minéraux  que  les 
flancs  de  ses  montagnes  recèlent  ;  de  ses  mines  d'or,  d'argent,  de 
plomb,  de  houille,  qu'ils  pourraient,  selon  le  mot  d'un  correspon- 
dant du  TimeSy  s'approprier  pour  le  prix  d'une  vieille  chanson  ; 
leur  vante-t-on  ses  vastes  forêts,  où  les  essences  les  plus  précieuses 
et  les  plus  utiles  se  pressent,  leur  premier  mouvement  est  de  s'é- 
crier :  Mais  les  routes  manquent,  mais  il  n'y  a  pas  de  bons  che- 
mins! Ne  serait-ce  donc  plus  au  commerce  d'être  son  propre  pion- 
nier, et  les  riches  négociants  de  Manchester  et  de  Birmingham, 
qui  portent  toutefois  à  l'Inde  et  à  ses  affaires  un  intérêt  des  plus 
vifs,  s'imagineraient-ils,  par  hasard,  que  ces  routes  et  ces  chemins 
se  feront  tout  seuls  ?  Ils  aiment,  sous  la  protection  de  leur  gouver- 
nement, à  dépêcher  des  ambassadeurs  chez  les  quelques  princes 
indigènes  qui  ont  gardé  un  semblant  d'indépendance,  ou  bien  chez 
les  nations  demi-barbares  qui   avoisinent  l'Indoustan.   C'est  à 
merveille,  et  ces  ambassades  ne  manquent  pas  d'utilité,  assuré- 
ment. «Mais  une  de  ces  cargaisons,  «  dont  tant  de  fois  on  a  risqué 
«  la  valeur  pendant  le  blocus  des  ports  du  sud  de  l'Union  améri- 
«  caine,  vaudrait  autant  et  plus  que  toute^une  suite  de  missions 
«  diplomatiques,  et  tandis  qu'à  Manchester  on  traitait  en  dilet- 
«  tanti  la  question  du  coton  indien,  l'industrie  du  jute  s'implantait 
«  sur  les  lieux  mêmes  et  s'enracinait  de  façon  à  n'avoir  plus  à 
«  cnaindre  que  des  revers  d'une  nature  fort  ordinaire.  » 

On  ne  croit  pas,  dans  l'Inde,  que  les  chemins  de  fer  et  les  ca- 
naux doivent  réciproquement  s'exclure.  On  construit  à  la  fois  des 
uns  et  des  autres,  et  peut-être  est-ce  la  vraie  solution  du  problème 
de  la  concurrence  en  ce  qui  regarde  les  voies  de  communication 
perfectionnées.  La  péninsule  possède  un  vaste  réseau  de  canaux 
navigables.  Nous  n'avons  pas  l'intention  de  les  énumérer  tous,  et 
il  nous  suffira  d'en  indiquer  les  plus  importants  et  les  plus  remar- 
quables. Mentionnons  d'abord  celui  de  Sirhond  ou  de  Satledj,  qui 
est  encore  en  voie  de  construction.  Il  doit  avoir  un  parcours  de 
554  milles,  et  son  coût  a  été  évalué  à  74,500,000  francs.  Une  fois 
achevé,  il  arrosera  au  point  de  partage  des  eaux  de  la  Jumna  et  de 
celles  4u  Satledj  un  bande  de  terre  où  coulait  jadis  la  classique 
^rawasti,  mais  qui  est  devenue  un  désert  ;  il  établira  des  com- 
lûunications  navigables  d'une  part  entre  Calcutta  et  le  haut  Gange  ; 
de  Vautre,  entre  le  haut  Indus  et  Karachi.  Citons  encore  les  ca- 
^ux  de  la  Jumna  occidentale,  de  la  Jumna  orientale,  du  ;Gange. 
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Le  premier  remplace  les  canaux  dits  de  Férose  et  de  Delhi,  dont  la 
Compagnie  des  Indes  n'aperçut  Tutilité  qu'en  1823,  et  le  second 
n'est  de  même  que  la  reprises  d'une  œuvre  commencée  entre  1628 
et  1659,  par  l'empereur  Shah  Jehan,  et  continuée  en  1864  par 
un  chef  Rohilla.  Le  canal  du  Gange  réunit  ce  fleuve  à  la  Jumna  :  sa 
branche  principale  mesure  une  longueur  de  348  milles,  et  celle  de  ses 
branches  latérales  est  de  306.  Les  dérivations  de  l'une  et  des  autres 
irriguent  767,000  acres  et  arrosent  5,061  villages.  Il  a  été  ouvert, 
le  8  avril  1854,  par  lord  Dalhousie,  et  Ton  songe  à  en  compléter  le 
système  par  l'ouverture  d'un  canal  au  Bas-Gange,  dont  on  estime 
la  dépense  à  46  millions  de  francs.  On  compte  également  entre- 
prendre d'autres  travaux  de  canalisation  évalués  à  une  seconde 
somme  de  132  millions,  par  le  colonel  Dickens,  secrétaire  d'Ëtat 
au  département  des  travaux  publics. 

Une  flottille  à  vapeur  commerciale  parcourt  les  rivières  et  les 
canaux  du  Pendjab  et  concourt,  avec  les  voies  ferrées,  à  diriger 
vers  la  côte  les  produits  de  l'intérieur,  tandis  que  la  British  india 
steam  navigation  Company  dessert  un  vaste  commerce  entre  l'In- 
doustan  et  les  pays  voisins.  Ses  premières  opérations  comniencent 
en  1857;  comme  elle  n'avait  pas  eu  le  temps  de  construire  des 
navires,  elle  en  acheta  deux,  au  moyen  desquels  des  communica- 
tions régulières  s'établirent  entre  Calcutta,  Akyab,  Moulmeîn  et 
Rangoon.  L'année  suivante  elle  acquérait  un  troisième  navire, 
puis  deux  autres  en  1860;  mais  ceux-ci  firent  naufrage  avanUd'ar- 
river  dans  l'Inde.  Aiy  ourd'hui,  cette  Compagnie  possède  une  vraie 
flotte  :  44  steamers  jaugeant  52,000  tonneaux.  Dès  l'année  1863, 
elle  s'était  chargée  d'étendre  ses  transits  jusqu'au  golfe  Persique 
au  sud-ouest,  jusqu'au  détroit  de  Malacca  au  sud-est,  aussi  bien 
que  d'organiser  des  services  bi-mensuels  ou  mensuels  entre  les 
divers  ports  indiens  et  de  desservir,  toutes  les  six  semaines,  ceux 
de  Mascate,  de  Bçinder-Abbas,  de  Bushire  et  de  Busreh.  Cette  en- 
treprise ne  laissa  pas  de  paraître  téméraire,  et  peut-être  l'était-elle 
en  effet;  mais  les  événements  se  chargèrent  de  lui  donner  raison. 
En  1864,  la  Compagnie  avait  rendu  bi-mensuels  presque  tous  les 
services  entre  Calcutta  et  Bombay,  mensuels  ceux  du  golfe  Per- 
sique. Ce  n'est  pas  que  les  épreuves  lui  eussent  été  épargnées. 
Ainsi,  de  1862  à  1864,  les  cyclones  ou  d'autres  accidents  de  mer 
lui  firent  perdre  huit  de  ses  navires,  et  Tannée  i 864-65  l'engagea 
dans  un  péril  d'une  autre  nature.  Par  suite  de  la  guerre  de  séces- 
sion aux  Ëtats-Unis,  la  vente  du  coton  indien  avait  acquis  des  pro- 
portions énormes,  et  le  numéraire  regorgeait  à  Bombay.  Deux 
Compagnies  de  navigation  s'y  formèrent,  dans  le  but  avoué  de 
disputer  son  monopole  à  l'ancienne  ;  elles  étaient  largement  pour- 
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vues  de  capitaux  et  disposaient  de  steamers  neufs,  mais  au  bout  de 
deux  ou  trois  ans,  elles  durent  renoncer  à  la  lutte  et  laisser  la 
champ  libre  aux  premiers  occupants. 

Au  mois  de  novembre  4869,  l'ouverture  du  canal  de  Suez  boule- 
versa tout  le  système  maritime  de  l'Inde.  C3e  bouleversement  ne 
prit  point  au  dépourvu  la  British  india  steam  navigation  Company  : 
un  de  ses  navires,  V/ndia,  fut  le  premier  steamer,  se  rendant  de 
Calcutta  à  Londres,  qui  ait  profité  de  cette  voie  si  raccourcie.  A 
trois  ans  dMntervalle,  élargissant  de  plus  en  plus  le  cercle  de  ses 
opérations,  la  Compagnie  s'arrangeait  avec  le  gouvernement  de 
façon  à  étendre  ses  services  jusqu'à  la  côte  d'Afrique,  et  six  se- 
maines plus  tard  elle  était  conduite  à  ouvrir  des  relations  men- 
suelles entre  Aden  et  Zanzibar,  à  l'occasion  de  la  mission  que  sir 
Battle  Frère  remplissait  alors  à  l'effet  d'éteindre  la  traite  des  nègres 
dont  Zanzibar  était  l'entrepôt.  Ce  service  a  survécu  aux  circon- 
stances qui  l'avaient  fait  naître  :  à  cette  heure,  il  est  devenu  per- 
manent et  régulier.  Depuis,  sur  le  désir  du  gouvernement  français, 
elle  a  dirigé  une  malle  mensuelle  sur  nos  possessions  de  Mayot  te  et 
Nossi-Bé;  celle-ci  étant  très- voisine  de  Madagascar,  il  n'est  pas 
douteux  que  cette  grande  île  ne  soit  un  jour  au  nombre  de^  points 
d'altérissage  de  ses  vaisseaux. 

Trois  grandes  lignes  télégraphiques,  soit  terrestres,  soit  sous- 
marines,  relient  actuellement  l'empire  Anglo-Indou  à  l'Angleterre 
et  à  l'Europe:  pendant  quelque  temps,  il  en  a  même  existé  une 
quatrième,  qui  empruntait  la  voie  de  la  Chine  ;  mais  elle  a  cessé 
defonctionner  en  4872,  et  elle  n'a  pas  été  rétablie  que  nous  sa- 
chions. Depuis  1870,  un  cable  sous-marin  réunit  Bombay  et  Suez. 
Dn  autre,  doublé  pour  plus  de  sûreté  d'une  ligne  terrestre,  met  en 
communication  Karachi,  par  Bushire,  à  l'extrémité  nord-est  de 
l'Arabie  et  le  cap  Jash,  avec  Gwadur,  port  du  détroit  d'Ormuz.  De 
là  les  dépêches,  suivant  désormais  la  ligne  de  terre,  se  dirigent 
sur  Téhéran  et  arrivent  à  Londres  en  traversant  Tabris,  Tiflis, 
Kerlch,  Varsovie,  Berlin,  Nordeney.  Gwadur  est  aussi  le  point 
initial  de  la  ligne  terrestre  qui,  de  Téhéran,  passe  par  Bagdad  pour 
atteindre  Mossoul  et  Constantinople,  h  travers  l'Asie  Mineure. 
Toutefois  cette  ligne,  qui  est  régie  par  le  gouvernement  turc,  tour 
à  tour  impuissant  et  tracassier,  est  peu  utilisée,  et  n'a  point  réussi 
À  attirer  plus  de  iO  0/0  de  l'ensemble  du  trafic  télégraphique, 
quoique  ses  prix  de  transmission  soient  de  tous  les  plus  faibles. 
Tout  ce  système  a  été  conçu  par  le  lieutenant-colonel  Patrick  Ste- 
^art,  qui  est  mort  à  Constantinople  en  1845,  sans  avoir  eu  la  sa- 
tisfaction de  voir  le  couronnement  de  son  œuvre.  C'est  aussi  aux 
efforts  d'un  autre  officier  supérieur  qu'est  dû,  en  grande  partie, 
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rétablissement  et  le  succès  des  nombreuses  lignes  de  télégraphie 
électrique  que  possède  Tlnde.  Le  colonel  Robertson  a  pris  un 
soin  tout  particulier  de  l'instruction  technique  des  agents  de  ce 
service;  il  a  su  tirer  parti  des  connaissances  mathématiques  des 
officiers  de  l'armée  locale,  de  la  bonne  volonté  même  de  ses  sous- 
officiers  et  soldats.  Ceux-ci  apprennent,  dans  quarante  stations,  le 
maniement  du  télégraphe  électrique,  et  on  les  emploie  déjà  dans 
quelques  bureaux. 

IV 

Nous  venons  de  retracer,  à  grands  traits,  la  situation  écono- 
mique de  rinde  anglaise  sous  ses  principaux  aspects  ;  il  nous  reste, 
pour  remplir  le  cadre  de  notre  étude,  à  envisager  le  sort  matériel 
et  la  condition  morale  de  ses  populations,  leur  moralité,  leur  état 
intellectuel,  ainsi  que  la  marche  de  la  civilisation  européenne  parmi 
les  descendants  de  ces  Aryas  (i),  qui  ont  été  la  souche  commune 
des  Scandinaves,  des  Germains  et  des  Celtes. 

Les  recensements  efTectués  en  i86o,  en  4867  et  1868,  en  1874  et 
en  4872,  portent  la  population  totale  des  pays  soumis  à  la  domina- 
tion directe  de  l'Angleterre  à  493,233,000  d'habitants,  dont 
30,769,000  pour  les  provinces  du  nord-ouest,  44,200,000  pour 
l'Aoudh,  47,596,000  pour  le  Pendjab,  8,204,000  pour  les  provinces 
centrales,  5,055,000  pour  le  Mysore,  66,856,000  pour  le  Bengale, 
34,597,000  pour  la  présidence  de  Madras,  46,352,000  pour  celle  de 
Bombay  et  le  Sind.  Il  ne  convient  pas,  d'ailleurs,  selon  M.  Clé- 
ments Markham,  d'accorder  à  ces  chiffres  une  confiance  trop  en- 
tière, et  cette  incertitude  des  données  statistiques  ne  permet  pas 
davantage  de  formuler  des  appréciations  bien  certaines  sur  le  degré 
de  bien-être  ou  d'indigence  des  populations.  Il  est,  toutefois,  im- 
possible de  révoquer  en  doute  le  sort  misérable  des  rt/ot$  agri- 
coles (2)  du  Bengale,  qui  vivent  de  privations,  surtout  dans  ses 

(1)  jif*ya  est  un  mot  sanscrit,  et  dans  le  sanscrit  que  nous  appellerons  moderne, 
il  signifie  noble,  de  bonne  famille.  Originairement,  c'était  un  nom  national,  et 
nous  le  trouvons  encore  avec  cette  signification  dans  le  recueil  des  lois  desMa- 
navâs,  où  rinde  est  appelée  Arya-Avaria,  la  demeure  des  Aryas  (Max  Muller, 
p.  303  de  la  trad.  franc). 

(2)  Ce  mot,  d'origine  persane,  est  devenu  chez  nous  et  même  en  Angleterre  sy- 
nonyme de  paysan,  mais  très  à  tort,  selon  sir  George  Campbell.  Eu  réalité,  il  »' 
gniûe  un  protégé,  un  sujet,  un  homme  du  peuple  {commoner),  par  opposition  lo 
rayah,  ou  noble.  Tout  ouvrier,  tout  artisan,  tout  laboureur  est  donc  un  ryoU  «^ 
c'est  en  ce  sens  que  les  natifs  emploient  le  terme  (Tenure  ofLands  in  India  apu*^ 
Systems  of  Lands  Tenure  in  varions  Countries,  volume  publié  en  187  ,  paf  1** 
soins  dn  Cobden  Gub; 
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parties  occidentales,  et  manquent  trop  souvent  du  strict  nécessaire. 
Dans  les  provinces  du  nord-ouest,  la  condition  du  paysan  n'est 
guère  meilleure  :  ses  gages  ont  h  peine  varié  depuis  le  commence- 
ment da  siècle,  et,  dans  la  saison  des  forts  labours,  ils  suffisent 
Voul^u&te  à  lui  fournir  une  ration  quotidienne  de  cinquante  onces 
de  behjiu,  mélange  d'orge  et  de  pois,  qu'il  n'assaisonne  de  sel  que 
deux  ou  trois  fois  la  semaine.  Un  peu  moins  maltraité,  le  petit  fer- 
mier consomme  du  sel  à  tous  ses  repas  et  s'estime  heureux  d'être 
sûr  de  son  behjus  journalier,  alors  que  ses  domestiques  doivent 
souvent  se  contenter  de  kesari,  sorte  de  grains  grossiers  et  fort  mal- 
sains, dont  l'usage  prolongé  détermine  la  paralysie  des  jointures. 
Pour  des  causes  diverses,  l'élévation  des  salaires  se  manifeste  surtout 
dans  la  présidence  de  Bombay  :  les  bons  laboureurs  y  gagnent  de 
8  deniers  à  2  shillings  par  jour,  le  riz  se  payant  10  ou  iâ  shillings 
hmund.  Mais  le  riz  n*est  qu'un  accessoire  dans  Talimentation  du 
paysan  de  cette  zone  :  il  se  nourrit  de  préférence  de  grains  séchés, 
telsquele  baji  et  le  jawari,  dont  le  maund  ne  lui  revient  qu'à 
i  shillings  3  deniers  dans  ^rtains  endroits  et  6  dans  d'autres.  On 
a  calculé  qu'il  dépensait  environ  15  francs  par  an  pour  ses  habits 
et  oO  à  peu  près  pour  le  premier  aménagement  de  sa  case. 

«Quels  que  soient  les  vices  répandus  dans  les  grandes  villes,  les 
«  habitants  des  campagnes  ne  valent  ni  plus  ni  moins  dans  l'Inde 
«  que  dans  tout  autre  pays.  Ils  sont  en  général  très-patients,  hon- 
«  nêles,  chastes,  paisibles  et  singulièrement  dociles.  Il  va  d'ailleurs 
«  sans  dire  que  la  péninsule  offre  autant  de  dissemblances  dans  les 
«  tempéraments  et  dans  les  caractères  que  de  variétés  dans  les 
«  types  physiques.  »  En  jugeant  ainsi  la  masse  des  populations 
ifldoues,  M.  Cléments  Markham  n'a  pas  oublié  de  dire  que  dans  le 
Pendjab,  TAoudh  et  les  provinces  du  nord-ouest,  de  nombreuses 
tribus  vivent  uniquement  de  vols  et  de  rapines.  Ces  maraudeurs 
passent  une  partie  de  l'année  dans  leurs  repaires  inaccessibles  et 
se  répandent,  pendant  l'autre,  dans  les  campagnes  qu'ils  dévastent 
et  dont  ils  se  partagent  les  dépouilles  d'après  des  règles  convenues. 
On  ne  compte  pas  moins  de  29  tribus  de  ces  incorrigibles  marau- 
<leurs  dans  les  seules  provinces  nord  occidentales.  A^joutons  que  si 
l'Inde  paraît  purgée  de  ces  sinistres  adorateurs  de  Kali,  la  déesse 
du  mal  et  de  la  mort,  de  ces  monstres  à  face  humaine  qu'on  ap- 
pelait Thugsy  et  dont  l'un  avouait  au  futur  auteur  de  VInde  corir- 
fmporaine  qu'il  avait  assassiné  ou  étranglé  le  chiffre  presque  fabu- 
leux de  719  personnes,  les  dacoîts  continuent  d'infester  le  Bengale 
oriental  et  l'Assam.  Ces  bandits  ne  se  contentent  pas  de  piller  les 
habitations  isolées  ;  semblables  à  nos  chauffeurs  de  la  fin  du  der- 
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nier  siècle,  ils  emploient  la  torture  vis-à-vis  du  maître  du  logis, 
de  sa  femme,  de  ses  enfants,  pour  leur  arracher  une  rançon  ou 
l'aveu  d'un  trésor  secret.  Ils  trouvent  un  asile  presque  inviolable 
dans  les  jungles  du  Bundelkund,  qui  furent  le  berceau  du  thug- 
gisme  et  qui  occupent  le  centre  de  cette  zone  centrale  qu'un  agent 
politique  anglais  surnommait,  il  y  a  quelques  trento  ans,  la  sentine 
de  la  terre  indoue.  Au  sud-est  du  Bundelkund,  disait-il  à  Ferdinand 
de  Lanoye,  s'étend  une  vaste  région  plus  inaccessible  encore,  qui 
recèle  peut-être,  dans  ses  gorges  boisées,  les  descendants  de  ces 
Pandoi  qu'Hérodote  représente  comme  ayant  la  coutume  de  tuer, 
pour  les  manger,  leurs  parents  malades  ou  chargés  d'années.  Dans 
tout  le  bassin  de  la  Mahanudl  et  sur  tous  les  rivages  de  l'Orissa, 
le  culte  des  déesses  Bhawand,  Doiirga,  Kâli,  triple  appellation 
d'une  même  conception  mythique,  fait  tomber  sous  le  couteau  des 
sacrificateurs  auUmt  de  jeunes  victimes  humaines  qu'on  en  offrait 
jadis  à  Moloch,  leur  horrible  idole  «  toute  barbouillée  de  sang  et 
<c  ruisselante  des  larmes  maternelles,  »  suivant  la  belle  image  du 
chantre  de  l'Éden.  Sur  le  versant  occi(^ntal  des  Vindhyas,  depuis 
le  bassin  inférieur  de  la  Nerbadâ  jusqu'au  Delta  de  l'Indus,  l'infan- 
ticide se  pratique  sur  une  vaste  échelle,  et  dans  les  seules  familles 
nobles  du  Cutch  et  du  Gudjrat,  le  nombre  des  enfants  du  sexe  fé- 
minin étouflés  par  leurs  mères  à  l'heure  de  la  naissance,  dépassait 
le  chiffre  énorme  de  7,000  par  an,  lorsque  la  puissance  anglaise 
s'établit  dans  l'Inde. 

Cette  pratique,  inconnue  dans  cinq  des  provinces  nord  occiden- 
tales, celles  de  Dahra,  de  Kamann,  de  Garwhal,  de  Goruckpur,de 
Lullutpur,  continue  dans  les  autres.  Elle  est  encore  très-enracinée 
dans  les  populations  rajputes  ou  jates,  et  doit  dériver  de  Tartlcle 
des  lois  de  Manou  qui  prévoit,  comme  cause  de  répudiation,  le  cas 
oh  une  femme  mariée  n'enfante  que  des  filles.  Il  est  difficile,  en 
effet,  de  la  rapporter  à  l'orgueil  de  caste  ou  bien  à  la  pauvreté  des 
familles,  quand  on  la  voit  non  moins  répandue  chez  les  riches  que 
chez  les  pauvres,  dans  les  plus  basses  classes  que  dans  les  plus 
hautes.  Suivant  la  date  que  M.  Max  Muller  et  M.  Lassen,  d'accord 
avec  Wilson,  leur  illustre  prédécesseur,  assignent  au  code  de 
Manou,  il  remonte  au  ix«  siècle  avant  l'ère  chrétienne,  et,  quoiqu'il 
rabaisse  la  femme  en  général,  il  honore  la  mère  et  l'épouse.  H  ^' 
suite  clairement  de  ses  textes  qu'à  l'époque  de  sa  rédaction,  l'usage 
qui  prescrit  à  la  veuve  de  se  brûler  avec  le  corps  de  son  mari  n'exis- 
tait pas  encore  dans  l'Inde.  Cet  usage  toutefois  y  est  d'une  origine 
ancienne,  puisque  les  compagnons  d'Alexandre  le  mentionnent,  et 
qu'on  en  trouve  des  exemples  dans  leMahabharata,qui  est  l'épopée 
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nationale  de  Tlnde  brahmanique,  et  qu'on  regarde  souvent  comme 
un  cinquième  Vêda  (I).  Grâce  à  la  coupable  tolérance  de  la  «  vieille 
dame  de  Londres,  »  cette  monstrueuse  coutume  s'est  perpétuée 
jusqu'à  une  époque  très-récente ,  car  le  comte  Edouard  de  Warren 
a  raconté  que,  dans  l'été  de  184...,  toute  la  société  européenne  réu- 
nie au  Farrah-Bagh  se  transporta  dans  un  village  peu  distant, 
pourassister  à  Tun  des  derniers  suttees.  La  victime  était  «  une  toute 
jeune  et  charmante  créature.  »  Elle  s'était  parée  richement  pour 
son  supplice,  et  <  souriait  h  la  foule  accourue  pour  la  voir  mourir.  » 
Au  premier  son  de  la  trompe  funèbre  :  «  Ah  I  voilà  qu'on  m'ap- 
pelle! »  s'écria-t-elle  ;  et,  troquant  sa  tunique  lamée  d'or  contre 
une  toile  de  mousseline  imbibée  d'huile  de  sandal,  distribuant  aux 
spectateurs  les  fleurs  de  ses  guirlandes,  et  ses  bijoux,  à  ses  proches 
ou  à  ses  amis,  elle  monta  sur  le  bûcher.  Alors  elle  alluma  sa  pagne 
par  le  devant,  puis  en  plusieurs  endroits,  et  jeta  son  flambeau, 
comme  pour  inviter  l'assistance  à  rendre  le  feu  plus  actif.  «Aussi- 
tôt une  pluie  de  charbons,  de  mèches  enflammées,  tomba  dans  la 
cabane  funéraire;  qui  se  changea  instantanément  en  une  pyramide 
de  feu,  tandis  que  la  foule  exaltée  trépignait  et  dansait  tout  autour.  » 
Mais  — et  nous  n'avons  nulle  peine  à  le  croire  —  ce  fut  «  reflroi 
dans  le  cœur,  honteux  de  leur  curiosité,  presque  avec  le  remords 
d'une  mauvaise  action,  »  que  les  spectateurs  européens  de  cette 
scène  reprirent  le  chemin  du  Parrah-Bagh,  sans  même  en  attendre 
la  conclusion  dernière,  c'est-à-dire  la  mise  en  deux  vases  de  terre 
des  ossements  calcinés  des  deux  époux,  et  la  dispersion  de  ces  cen- 
dres dans  les  flots  du  fleuve  voisin. 

Les  indigènes  avaient  paru  accepter  assez  facilement  la  suppres- 
sion officielle  des  suttees,  et  cette  facilité  avait  môme  donné  lieu  de 
croire  à  un  véritable  affaiblissement  du  fanatisme  religieux.  La 
vérité  est  que  ce  fanatisme  sommeille  seulement  et  que,  pour  le 
réwillep  tout  à  fait,  il  ne  faudrait  pas  que  le  gouvernement  de 
rinde  et  surtout  les  missionnaires  anglicans  commissent  trop  de 
maladresses  ou  d'excès  de  zèle.  Il  y  avait  déjà  quelques  années 


(1)  Tuien  de  Saiat-Maptin  :  VInde,  ses  origines  et  ses  antiquités  (dans  la  Revue 
T^^omtjutj  1861  et  1862);  François  Leiiormant  ;  Manuel  cThistoire  ancienne, 
Kv.  YIII,  chap.  4.  Les  lois  de  Manou  énumèrent  huit  sortes  de  mariages,  ou  pour 
nieu  dire  d'unioDS,  parmi  lesquelles  rachat  de  Tépousée  future  et  même  son  rapt. 
On  comprend  mieux  dôs  lors  la  maDiire  dont  les  Romains  s'y  prirent,  au  dire  de 
Tite-Live,  pour  se  procurer  des  épouses^  et  l'on  ne  t* étonne  pas  de  voir  la  coemptio 
flpircr  à\x  nombre  des  formes  d'union  conjugale  consacrées  par  le  vieux  droit 
romain.  Les  Lahoriens  actuels  pratiquent  encore  la  coemptio.  Les  Musulmans 
indoQs  sont  naturellement  polygames  et  les  Kanaouriens  ont  emprunté  la  polyan- 
<^  à  leurs  YoisiQS  du  Tibet. 
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qu'on  n'avait  vu  de  pauvres  insensés  se  précipiter  sous  les  roues  du 
char  de  Jaggernaut,  le  Dieu  du  monde;  lors  d'une  de  ses  dernières 
exhibitions  publiques,  à  la  fin  de  1872  ou  au  commencement  de 
1873,  il  a  écrasé,  en  dépit  de  toutes  les  précautions  de  la  police,  une 
douzaine  de  personnes  qui  s'étaient  volontairement  jetées  sur  son 
passage.  M.  Rousselet  se  trouvait,  vers  1868,  àBhopal  pendant  les 
fôtes  du  Moharum;  il  remarqua  un  groupe  de  mendiants  religieux 
«  d'un  caractère  épouvantablement  sinistre.  »  C'étaient  des  Jagm^ 
qui,  tout  nus  et  les  cheveux  épars,  poussaient  des  cris,  en  dansant 
une  sorte  de  danse  macabre,  et  s'enfonçaient,  de  temps  à  autre,  dans 
les  bras  et  sur  les  cuisses,  de  longs  poignards  acérés.  Il  est  vrai  que 
cette  arme,  si  elle  faisait  ruisseler  des  flots  de  sang,  était  fabriquée 
de  façon  à  ne  produire  que  des  blessures  plus  apparentes  que  réel- 
les, les  Joguis  ayant  d'ailleurs  soin  de  ne  se  frapper  qu'aux  endroits 
peu  dangereux.  C'est  ce  que  M.  Rousselet  apprit  de  son  guide. 
Émouvoir  la  compassion  du  public,  afin  de  lui  arracher  une  abon- 
dante récolte  de  gros  sous,  voilà  le  but  de  la  plupart  des  Joguis  ou 
fakirs.  Il  en  est  bien  peu,  semble-t-il,  à  s'imposer  ces  macérations 
cruelles,  dont  le  précepte  n'appartient  ni  aux  Vôdas,  ni  au  code  de 
Manou,  mais  bien  à  un  système  postérieur,  celui  de  l'Yoga,  qui, 
tout  en  répudiant  les  œuvres  de  pénitence  légales,  a  enjoint  aux 
croyants  de  dompter  et  de  torturer  leurs  corps  s'ils  voulaient  met- 
tre leurs  Âmes  en  communion  étroite  avec  la  divinité. 
.    Le  système  d'instruction  et  d'éducation  publique,  qui  a  prévalu 
dans  l'Inde,  est  l'œuvre  de  sir  Charles  Wood,qui,  dans  sa  mémo- 
rable dépêche  du  19  juillet  1854,  en  traça  les  bases  fondamentales 
ainsi  que  les  grands  détails.  11  embrassée  la  fois  l'instruction  supé- 
rieure et  l'instruction  élémentaire,  et  sir  Charles  Wood  déclaraitsans 
hésitation  que,  de  ces  deux  objets,  le  second  avait  le  plus  d'impor- 
tance. Il  s'agissait  pour  lui,  non-seulement  de  multiplier  les  écoles 
indigènes  que  M.  Thomason  avait  déjà  créées,  mais  encore  d'en 
instituer  un  grand  nombre  de  nouvelles,  dont  les  unes  d'un  ordre 
plus  relevé  se  serviraient  de  l'anglais  seul  comme  principal  moyen 
de  propager  l'instruction,  alors  que  les  autres  auraient  recours, 
dans  le  môme  but,  aux  idiomes  locaux,  vemacular.  Ce  programme 
a  été  fidèlement  suivi,  et  l'on  peut  dire,  eu  égard  à  des  difficultés 
extraordinaires,  qu'il  a  réussi  dans  son  ensemble.  D'après  les  do- 
cuments réunis  par  M.  Cléments  Markham,  il  existait  dans  toute 
rinde  britannique,  le  Barmah  non  compris,  environ  37,000  écoles 
primaires,  que  fréquentaient  1,068,000  enfants,  et  dont  les  futurs 
maîtres  recevaient,  au  nombre  de  près  de  700,  l'enseignement  péda- 
gogique dans  132  écoles  normales.  La  décomposition  de  ces  chiffres 
ne  manque  pas  d'intérêt  :  elle  montre  que  les  écoles  de  fifies  étaient, 
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en  1873,  au  nombre  de  i,640,  réunissant  57,000  élèves;  mais  que 
les  indigènes,  pris  en  masse,  continuent  d'éprouver  à  cet  endroit 
de  vives  répugnances.  Dans  quelques  provinces,  au  Pendjab,  par 
exemple,  il  y  a  même  du  recul.  Il  est  triste  d'être  forcé  de  recon- 
naître que  la  raison  de  cette  antipathie  se  trouve  dans  la  conscience 
qu'ont  les  Hindous  de  la  portée  d'eflorts  tendant  à  soustraire  la 
femme  à  cet  abaissement  social  et  à  cette  dégradation  morale  qui 
ont  été  de  temps  immémorial  son  rôle  dans  tout  l'Orient  brahma- 
nique, bouddhiste,  musulman  ou  idolâtre. 

Trois  universités,  dont  5,45i  étudiants  suivent  les  cours,  60  col- 
lèges fréquentés  par  6,047  élèves,  349  écoles  supérieures  et  396  in- 
termédiaires, qui  réunissent  les  unes  55,000,  et  les  autres  145,000 
écoliers,  représentent  numériquement  la  situation  de  l'enseigne- 
ment secondaire.  Les  universités  siègent  à  Calcutta,  à  Madras,  à 
Bombay,  Un  trait  remarquable  de  leur  fondation,  c'est  sa  date 
même,  puisqu'elles  ont  été  instituées  au  plus  fort  de  la  grande  ré- 
volte de  i857.  Sur  les  60  collèges,  le  Bengale,  assez  arriéré  en  ce 
qui  concerne  l'instruction  primaire,  mais  fort  en  avant  sous  le  rap- 
port de  l'instruction  supérieure,  le  Bengale  en  renferme  28,  contre 
i3dans  la  présidence  de  Madras;  8  dans  celles  de  Bombay;  7  dans 
les  provinces  du  nord-ouest  ;  3  dans  le  Pendjab  ;  i  dans  rAoudb,et 
point  du  tout  ailleurs.  Un  de  ces  collèges,  celui  de  Saint-Pierre,  à 
A|fpa,  est  dirigé  par  des  prêtres  catholiques,  et  le  collège  central 
d'Aliahabad,  création  de  sir  William  Muir,  le  savant  indianiste,  est 
réservé  aux  temmes  indigènes  désireuses  de  se  consacrer  à  l'étude 
particulière  des  langues  et  des  littératures  spéciales.  En  dehors  des 
collèges  qu'on  appelle  universitaires,  des  établissements  spéciaux 
distribuent  un  enseignement  professionnel.  Tel  est  le  cas  du  civil 
engineering  collège  de  Roorkee  et  de  Pûna,  où  l'on  prépare  les  Anglo- 
Indous  et  les  Indous  aux  carrières  du  génie  civil,  ainsi  que  des 
médical  collèges  d'Agra,  de  Calcutta,  de  Madras  et  de  Bombay.  Il  y 
I  a  des  écoles  secondaires  de  médecine  à  Lahore  et  Nagpur;  des 
fchools  ofart  aux  chefs-lieux  des  trois  anciennes  présidences,  et  on 
y  enseigne  le  dessin,  la  peinture,  la  lithographie,  l'ornementation 
et  le  modelage. 

Est-il  besoin  d'ajouter  que  cette  grande  entreprise  n'a  pas  été 
couronnée  d'un  succès  uniforme  ?  Prend-on  pour  critère  le  rapport 
du  nombre  des  écoliers  au  chiflTre  de  la  population  totale,  on 
arrive  aux  résultats  suivants.  Dans  le  Curg,  on  compte  4  écolier 
sur  66  habitants;  4  sur  111  dans  les  provinces  centrales;  1  sur  113 
dans  le  Mysore;  1  sur  117  dans  la  présidence  de  Bombay  et  le 
Sindh;  1  sur  157  dans  les  provinces  du  nord-ouest;  1  sur  163  au 
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Bengale  ;  i  sur  243  au  Pendjab  ;  i  sur  293  dans  PAoudh  ;  1  sur  !  ,013 
dans  le  Barmâ,  Ce  serait  toutefois  une  erreur  sensible  que  d'ap- 
précier d'après  celte  proportion  l'état  de  Tinstruction  primaire 
dans  la  Birmanie  anglaise.  Lies  monastères  bouddhistes  y  sont  très- 
nombreux  et  renferment  4,000  'écoles,  qui  élèvent  44,000  élè- 
ves. Les  Baptistes  américains,  installés  dans  les  tribus  de  Karens, 
y  ont  également  des  classes,  qui  ont  pris  rang  parmi  les  meilleures 
de  toute  Tlnde.  Ils  ont  publié  de  nombreuses  cartes  et  de  nombreux 
livres  scolaires  dans  Tidiome  local,  et  ouvert  478  écoles  primaires, 
dont  457  pour  les  Karens  seuls,  ces  dernières  fréquentées  par 
3,660  enfants.  La  mission  catholique  entretient  40  écoles  de  gar- 
çons chez  les  Karens,  et  Técole  de  filles  birmane  (1).  Enfln  la 
Société  pour  la  propagation  de  r Evangile  est  à  la  tête  de  3  écoles  de 
iilles  également  birmanes.  C'est  donc  un  total  de  492  écoles  diri- 
gées par  des  missionnairas  et  instruisant  près  de  5,000  enfants. 

L'existence  d'une  presse  indigène  très-active  et  très-libre,  qui 
dans  le  Bengale,  le  PencJIjab,  l'Âoudh,  les  présidences  de  Bombay 
et  de  Madras  seulement  n'était  pas  représentée,  en  4872,  par 
moins  de  453  journaux  et  de  20  magazines;  la  publication  annuelle 
d'un  grand  nombre  do  livres,  originaux  ou  traductions,  dans 
divers  dialectes  de  la  péninsule,  le  Tamil,  le  Télinga,  le  Marahle 
et  surtout  l'Hindi  et  TUrdre  (2);  Tapparition,  à  côté  de  la  fameuse 
société  asiatique  du  Bengale,  que  sir  William  Jones  fondait  dès 
4784,  de  nombreuses  associations  entièrement  composées  de  natifs 
qui  s'occupent  de  littérature,  de  science,  de  religion,  voire  de  poli- 
'  tique,  et  dont  la  plus  militante,  La  Brahma  Sabhâ^  déjà  vieille 
de  quarante-cinq  ans,  se  propose  de  faire  revivre,  par  l'adoption  du 
théisme,  ce  qu'elle  regarde  comme  la  vraie  doctrine  de  l'antiquité 
indienne  :  voilà  autant  de  signes  caractéristiques  de  Tébranlement 
d'une  société  repliée  sur  elle-même  de  temps  immémorial  et 
qu'on  pouvait  bien  croire  impénétrable  à  toute  action  extérieure. 
Quand  les  riches  Indous  ouvrent,  dans  l'intérieur  de  leurs  gynécées  , 
mêmes,  des  classes  pour  l'instruction  de  leurs  filles  et  de  leurs 
femmes  ;  quand  il  se  trouve  des  sectateurs  de  Brahma  assez  osés 


(1)  D*aprÔ8  des  documents  préparés  pour  le  récent  concile  œcuménique,  on 
comptait  1,076,000  catholiques  pour  rinde  entière,  dont  environ  180,000  pour 
l'Inde  anglaise,  et  le  re^te  répandu  dans  l'Inde  française,  le  Maduri,  le  Mangalor, 
les  possessions  portugaises. 

(2)  Ce  sont  les  deux  dialectes  de  THlndoustaniy  qui  est  la  langue  nationale  de 
rinde  moderne.  (Voir  sur  les  développements  de  la  littérature  Hindoustani  les  si 
intéressants  discours  par  lesquels  le  savant  Garcin  de  Tassy  ouvre,  depuis  1850,  le 
cours  qu'il  professe  à  réoole  des  langues  orientales  vivantes. 
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pour  se  livrer  à  une  opération  aussi  horrible  aux  yeux  du  grand 
nombre  de  leurs  coreligionnaires  que  celle  de  la  dissection  des 
cadavres  humains  (4),  n'est-on  pas  tout  à  fait  tenté  de  croire  que 
cettesociété  vacille  sur  sa  base  et  craque  dans  ses  articulations,  s'il 
est  permis  d'ainsi  dire  ?  Elle  reposait  sur  le  système  des  castes  : 
d'un  côté  les  brahmanes,  les  Tchatryas,  les  vaiçyas,'  c'est-à-dire 
les  prêtres,  les  guerriers ,  les  négociants  et  agriculteurs ,  que 
Brahma  fit  jaillir  de  sa  bouche,  de  son  bras,  de  sa  cuisse  ;  et  de 
l'autre  les  Coudras,  issus  du  pied  du  Souverain  maître  du  monde, 
de  condition  servile,  et  dont  la  seule  fonction  sociale  est  de  servir 
les  trois  castes  supérieures,  eh  bien  !  ce  système  se  décompose  et 
se  désagrège  tous  les  jours.  La  caste  dominatrice  par  excellence, 
celle  des  Brahmanes,  exerce,  en  une  foule  de  cas,  des  fonctions 
subordonnées.  Au  Bengale,  un  grand  nombre  d'entre  eux  vendent 
des  spiritueux,  ou  fournissent  les  bouchers  de  viandes  de  bœufs; 
les  vaiçyas  se  sont  perdus  dans  la  foule  servile  et  impure  des 
Coudras,  et  seuls,  les  Tchatryas,  ces  héros  des  grandes  épopées 
transcrites,  conservent,  dans  quelques  provinces  sous  le  nom  de 
Naîrsetde  Radjpouts,  quelques  vestiges  de  leur  antique  prépon- 
dérance militaire.  C'est  ce  que  nous  apprennent  un  de  nos  compa- 
triotes, M.  Esquer,  président  de  tribunal  de  Pondichéry  (2),  sir 
George  Campell  et  M.  Max  Muller.  «  Dès  que  la  population  fémi- 
nine de  rinde,  »  a  écrit  ce  dernier,  pourra  être  sortie  de  son  état  de 
«  dégradation  actuelle,  ce  sera  leur  influence  qui  aura  le  plus  de 
«  force  pour  faire  éclater  les  barrières  de  la  caste  artificielle,  comme 
«pour  maintenir  la  vraie  caste  des  manières,  de  l'intelligence  et 
«  du  caractère.  »  Un  parti,  qui  s'intitule  la  jeune  Inde,  Young 
hdiaei  que  personnifient  les  Babons^  ou  Bourgeois  du  Bengale,  a 
courageusement  entrepris  la  tâche  si  méritoire,  mais  si  ardue  dont 
parle  l'illustre  linguiste.  Non-seulement,  ils  ont  fondé,  de  leurs 
fonds  propres,  des  écoles  de  filles  ;  mais  ils  ont  à  de  nombreuses 
reprises,  bravé  le  cruel  préjugé  sacerdotal  qui  condamne  les  veuves 
^traîner  une  existence  aussi  misérable  qu'asservie  et  dégradée.  La 
chevelure  rasée  et  couverte  des  vêtements  les  plus  grossiers,  la 
femme  veuve  ne  peut  plus  manger  avec  ses  amies,  et  elle  est  vouée 
aux  travaux  les  plus  rudes  du  ménage.  Elle  est  la  servante,  ou 
pour  mieux  dire  l'esclave  de  tous,  et  veut-elle  échapper  à  ce  terri- 
ble sort,  sa  seule  ressource  est  de  s'incorporer  à  la  classe  la  plus 
basse  des  femmes  de  joie,  les  courtisanes  de  Bazar.  Les  Babons  de 

(l)Oaen  trouva  un  dès  1836  :  c'était  le  Pandit  (lettré)  Modoo  soodun  Goopta. 
^>o  portrait  figure  dans  ramphithé&tre  du  collège  médical  de  Calcutta. 
(2)  Auteur  d'un  fort  remarquable  Essai  sur  les  castes  de  F  Inde, 
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Calcutta,  ont  encore  su  mettre  un  terme  aux  sanglants  exercices 
qui  faisaient  la  joie  du  peuple  de  cette  ville,  lors  de  la  grande  fête 
annuelle  de  Kali,  sa  déesse  favorite. 

V. 

Il  est  temps  de  clore  cette  étude,  déjà  bien  longue,  et  à  laquelle 
le  défaut  d'espace  ne  permet  pas  de  donner  des  développements 
plus  amples.  Elle  laisse  toutefois  de  côté  certains  aperçus  du  sujet, 
et  on  eût  aimé  à  y  dire  comment  Tlnde  manque  encore  de  bons 
ports  et  de  bras  pour  ses  cultures  agricoles;  comment  elle  réclame 
des  travaux  de  drainage  afin  de  combattre  la  principale  cause  de 
ces  terribles  Sèvres,  lesquelles,  avec  le  choléra,  les  tigres,  les 
reptiles  venimeux  et  les  cyclones,  contribuent  à  diminuer  beaucoup 
les  charmes  de  «  cet  emblème  du  Paradis  »,  Jinnat  Nichan^  pour 
parler  comme  leslndous;  comment,  enfin,  le  système  d'irrigations 
de  la  péninsule,  malgré  toute  son  ampleur,  ne  suffit  point  à  pré- 
server le  Bengale  des  horribles  famines  qui  le  désolent  d'une  façon 
quasi-périodique.  La  satisfaction  de  ces  divers  besoins  est  dans 
une  large  mesure  une  question  de  finances,  et  celles  de  l'Inde  ne 
sont  pas  aussi  florissantes  qu'elles  pourraient  l'être,  grâce  en 
grande  partie  à  l'imperfection  de  système  fiscal  et  du  régime  ter- 
rien du  pays  (1).  Peut-être  nous  sera-t-il  donné  de  combler,  dans 
ces  colonnes  mêmes  les  lacunes  du  présent  essai. 

Ad.  Prout  de  Pontpertuis. 


DE  L'EXPLORATION 

DES  RÉGIONS  ABGTIQDES 

ET  DE   SON    UTILITÉ    ÉCONOMIQUE. 
COUP  d'œil  sur  lbs  expéditions  récentes. 


Pendant  le  xti«  et  le  xvn»  siècle,  un  grand  intérêt,  à  la  fois 
politique  et  commercial,  excitait  les  nations  maritimes  de  l'Eu- 
rope à  chercher  un  passage  par  mer  entre  l'Atlantique  et  TOcéan 


(i)  Les  recettes  totale»  de  1871-1872  (du  iw  juillet  d'une  année  au  !•' juillet  de 
rautre)  se  sont  élevées  à  55,110,215  livres  sterling,  et  les  dépenses  à  46,936,038.  Ces 
mômes  chiffres  sont  pour  1872-73  ;  recottes,  50,219,483  ;  dépenses,  48,453,817  Uv. 
slerling. 
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Pacifique.  On  voulait  à  tout  prix  éviter  le  grand  détour  par  le  cap 
de  Bonne- Espérance  ou  le  cap  Horn,  et,  comme  ou  s'était  con- 
vaincu de  bonne  heure  que  dans  le  golfe  du  Mexique  aussi  bien 
que  le  long  de  l'Amérique  du  Sud,  il  n'y  avait  pas  d'issue  à  l'ouest, 
on  espérait  trouver  un  passage  à  des  latitudes  plus  élevées.  Ce  pas- 
sage devant  ouvrir  les  communications  les  plus  directes  avec  la 
Chine,  l'Inde  et  les  lies  de  la  Sonde,  chaque  nation  aspirait  à  s'en 
emparer  afin  de  le  monopoliser  à  son  profit,  suivant  le  système 
adopté  alors.  Beaucoup  d'expéditions  furent  dirigées  par  ce  motif, 
souvent  en  secret,  dans  les  régions  boréales  de  TÂtlantique  et  de 
la  mer  Pacifique  pour  découvrir  une  route,  soit  par  les  côtes  sep- 
Uintrionales  de  l'Asie,  soit  par  celles  de  l'Amérique  du  Nord, 
L'existence  du  passage  nord-est,  c'est-à-dire  d'une  communica- 
tion maritime  continue  entre  les  .côtes  nord  de  la  Norvège  et  le 
détroit  de  Behring  fut  mis  hors  de  doute  dès  le  commencement  du 
dernier  siècle,  mais  on  reconnut  en  même  temps  que  cette  route 
était  à  peu  près  impraticable,  à  cause  des  glaces  qui  obstruent  le 
littoral  de  la  Sibérie  pendant  la  plus  grande  partie  de  l'année.  Ce 
littoral  mênae  n'est  que  très-imparfaitement  connu  aujourd'hui. 
Dès  le  dernier  siècle  aussi,  il  devint  évident  que  s'il  existait  un 
passage  par  le  nord-ouest,  ce  passage  ne  pouvait  avoir  aucune 
utilité  commerciale,  parce  qu'il  serait  plus  impraticable  encore  que 
celui  du  nord-est.  Cependant  on  continua,  dans  un  intérêt  purement 
scientifique,  les  explorations  commencées  dans  un  intérêt  avant 
tout  commercial.  La  catastrophe  de  John  Franklin,  qui  succomba 
en  1847  avec  les  équipages  de  ses  deux  navires,  marqua  la  fin  des 
expéditions  qui  avaient  exlusivement  en  vue  la  découverte  du  pas- 
sage nord-ouest.  Ce  passage  fut  trouvé  enfin  par  Mac  Clure,  l'un 
des  nombreux  navigateurs  envoyés  à  la  recherche  de  Franklin. 
Mac  Clure,  parti  du  détroit  de  Behring,  s'engagea  dans  l'un  des 
canaux  qui  mènent  de  la  côte  ouest  de  l'Amérique  vers  la  baie  de 
BafBn.  Mais  il  dut  y  laisser  son  vaisseau,  VJnvestigaior,  et  ne  put 
réjoindre  qu'en  traîneau  le  capitaine  Kellett  qui  était  arrivé  à  l'île 
deMelville  par  le  côté  opposé.  Ce  fut  à  une  expédition  américaine, 
partie  à  la  recherche  de  Franklin,  celle  de  Kane,  et  au  voyage  de 
Hayes  qui  en  fut  la  suite,  que  l'on  doit  les  données  nouvelles  qui  ont 
iQotivéeles  explorations  plus  récentes,  dont  nous  allons  indiquer 
brièvement  la  marche  et  les  résultats  généraux  (4). 


(t)  D«»  reDieignements  certains  sur  le  sort  de  FrankUn  De  furent  trouvés  qu'en 
IS59parMtc  Clintock.  Les  deux  navires  avaient  été  abandonnés  près  de  l*Ile  de 
Klag  William,  située  à  l'ouest  de  la  presqu'île  de  Boothie,  presque  en  face  de 

3«  SÉRIE,  t.  xxxvH.  —  45  février  4875.  '  48 
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Le  D*^  Kane  avait  quitté  New-York  le  31  mai  18S3.  Dans  la  sup- 
position que  Franklin  s'était  dirigé  vers  le  Nord,  où  divers  indices 
faisaient  présumer  l'existence  d'une  mer  libre  de  glaces,  il  entra 
dans  le  Smith*Sound,  détroit  qui  se  présente  au  fond  de  la  baie  de 
Baffin  et  dont  Inglefleld  venait  d'explorer  Tembouchure.  Il  trouva 
un  long  canal  dont  la  côte  ouest  du  Ghroenland  forme  le  bordorien- 
tal,  une  autre  côte  appelée  la  terre  de  Grinnell  le  bord  occidental, 
allant  du  sud  au  nord  avec  une  faible  inclinaison  à  l'est,  d'une  lar- 
geur variant  d'environ  80  à  150  kilom.  Le  bâtiment  de  Kane  dut 
s'arrêter  au  port  de  Rensselaer,  sur  la  côte  groenlandaise,à  78*,37* 
Lat.  N.,  mais  des  excursions  en  tratneau,  très-pénibles,  permi- 
rent de  constater  la  continuation  du  détroit  jusque  vers  82'30'  de 
lat.  et  d'apercevoir  au  delà  une  vaste  nappe  d'eau  libre  de  glaces. 
Certains  signes  atmosphériques  aussi  faisaient  croire  que  Ton  se 
trouvait  en  présence  d'une  mer  étendue,  et  ainsi  se  confirma  cette 
supposition  d'une  mer  polaire  navigable  en  tout  temps,  émisée 
plusieurs  reprises  depuis  l'expédition  de  Parry  en  1827  et  propagée 
surtout  par  Inglefield.  Cependant  Kane  fut  obligé  d'abandonner 
son  navire  à  Rensselaer  et  de  revenir  à  pied  avec  son  équipage  le 
long  de  la  côte  du  Groenland.  Mais  son  voyage  avait  vivement 
excité  l'attention  et  quelques  années  après,  un  de  ses  compagnons, 
Hayes  voulut  essayer  à  son  tour  de  pénétrer  dans  la  mer  polaire. 
Hayes  partit  de  Boston  le  9  juillet  1860  et  revint  à  bon  port  en 
octobre  1861.  De  môme  que  Kane,  les  glaces  l'arrêtèrent  à  la  lati- 
tude de  Rensselaer,  et  il  ne  put  explorer  qu'en  traîneau  les  parties 
plus  septentrionales  du  détroit.  Mais  il  parvint  au  prix  de  peines 
inouies  à  passer  le  détroit  en  traîneau  et  à  s'avancer  le  long  de  la 
côte  de  Grinnell  jusqu'à  81**35'  Lat.  N.  Il  jugea  de  môme  qu'une 
mer  libre  de  glaces  s'étendait  au-delà.  En  somme  son  voyage  ne 
fit  que  confirmer  les  résultats  de  celui  de  Kane,  sans  y  ajouter 
beaucoup. 

Ce  fut  sous  l'impression  de  ces  résultats,  obtenus  par  des  efforts 
purement  individuels,  que  le  capitaine  Osbom  proposa  le  23  jan- 
vier 1865  à  la  société  géographique  de  Londres,  de  provoquer  une 
exploration  du  pôle  nord,  qui  serait  opérée  par  la  marine  royale, 
sous  les  auspices  de  l'Amirauté  anglaise.  Il  demandait  qu'on  reprit 
la  route  suivie  par  Kane  et  Hayes.  Grâce  à  M.  Auguste  Petermann, 

Tembouchure  du  Fisch-River  ou  Fleuve  des  Poissons»  Les  survivants  dca  é<plip>g^' 
essayèrent  en  1848  de  remonter  ce  fleuve,  mais  probablement  H«  y  périrent  touf, 
car  jusqu'ici  on  Q*en  a  retrouvé  aucune  trace  certaine. 
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le  savant  géographe  de  Gotha,  la  proposition  Osborn  eut  un  grand 
retentissement.  Le  D^  Petermann  propagea  avec  enthousiasme 
ridée  d  une  expédition  au  pôle  nord;  mais  il  ne  voulut  pas  qu'on 
s'en  remît  à  la  marine  royale  d'Angleterre  pour  l'exécution  de  ce 
projet.  L'Allemagne, qui  avait  si  peu  fait  pour  les  explorations  ma- 
ritimes, devait,  suivait  lui,  s'emparer  de  cette  idée  et  la  réaliser, 
soit  à  l'aide  des  gouvernements,  soit  au  moyen  de  ressources  pri- 
vées. Son  appel  fut  entendu  ;  les  journaux  mirent  à  l'ordre  du 
jour  la  question  du  pôle  nord,  des  souscriptions  s'ouvrirent  par- 
tout, et  les  Mittheilungeriy  revue  géographique  publiée  par  M.  Pe- 
termann, devinrent  l'organe  central  de  l'œuvre,  dont  tout  présa- 
geait le  succès. 

Cependant  sur  un  point  essentiel  leD'  Petermann  différait  d'avis 
avec  le  capitaine  Osborn.  Il  pensait  qu'il  ne  fallait  pas  suivre  la 
voie  du  Smith-Sound  pour  arriver  au  pôle  nord,  mais  passer  à 
Test  du  Groenland.  Au  lieu  de  prendre  à  gauche  de  cette  terre,  il 
voulait  qu'on  prit  à  droite.  Les  voyages  de  Kane  et  Hayes  avaient 
prouvé,  en  effet,  que  le  milieu  du  Smith-Sound  était  presque  tou- 
jours encombré  d'immenses  glaçons  à  travers  lesquels  il  était  im- 
possible de  faire  pénétrer  un  navire.  A  l'orient  du  Groenland,  au 
contraire,  s'étendait  l'Océan  arctique  tout  entier.  Au  point  de  vue 
de  la  navigation,  cet  Océan  peut  être  divisé  en  trois  grands  bassins. 
—  Le  premier  comprend  les  mers  situées  entre  la  côte  orientale 
du  Groenland  et  le  Spitzberg.  La  partie  méridionale  de  ce  bassin, 
limitée  au  sud  par  l'Islande  et  la  côte  norvégienne  est  très-connue, 
puisque  c'était  dans  les  derniers  siècles  le  théâtre  ordinaire  de  la 
pèche  de  la  baleine  et  du  phoque.  C'est  aussi  la  plus  chaude,  car 
les  courants  du  sud,  prolongements  du  Gulfstream  de  l'Atlantique, 
y  sont  prédominants  et  y  portentleur  température  élevée.  Ces  cou- 
rants remontent  jusqu'au  Spitzberg  dont  ils  baignent  la  côte  occi- 
dentale et  paraissent  même  tourner  la  pointe  nord  de  cet  archipel 
et  se  diriger  de  là  vers  l'Est.  Le  courant  gleu^ial  qui  vient  du  pôle 
passe,  au  contraire,  le  long  de  la  côte  orientale  du  Groenland,  qui 
par  suite  est  toujours  entourée  d'une  ceinture  de  glace  et  n'avait 
jamais  étéabordée  jusqu'ici  au-delà  du  75*"^  degré.  Le  second  bassin 
s'étend  des  côtes  Est  du  Spitzberg  à  la  Nouvelle-Zemble.  Cette  mer, 
où  Ton  avait  aperçu  des  îles,  était  tout  à  fait  inconnue  avant  les 
dernières  explorations.  Enûn  le  troisième  bassin  comprend  les 
mers  situées  à  l'est  de  la  Nouvelle-Zemble,  mers  bornées  au  sud 
p&r  les  côtes  de  la  Russie  d'Europe  et  de  la  Sibérie.  C'est  le  plus 
vaste,  puisqu'il  s'étend  jusqu'au  détroit  de  Behring;  c'est  aussi  le 
plus  froid  ;  car  il  reçoit  au  dégel  les  glaces  de  tous  les  fleuves  sibé- 
riens. La  partie  située  entre  la  Nouvelle-2Semble  et  la  côte  russe,  et 
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appelée  mer  deKara  du  nom  d'une  rivière  qui  s'y  jette,  passait  jus- 
qu'ici pour  la  glacière  de  l'Océan  arctique.  Mais  plus  à  l'orient, 
au  delà  du  lOOm^  degré  de  longit.  Est  etentrele75«n«  et  le  80m«  degré 
de  Lat.  Nord,  les  navigateurs  russes  avaient  signalé  une  mer  libre 
de  glaces,  connue  sous  le  nom  de  Polynia. 

C'était  donc  par  les  mers  situées  à  l'est  du  Groenland  que,  sui- 
vant le  D'  Peterraann,  il  fallait  se  diriger  vers  le  pôle  nord,  elle 
plus  sûr,  à  son  avis,  était  de  commencer  par  la  partie  la  plus  occi- 
dentale, c'est-à-dire  de  suivre  la  côte  Est  du  Groenland.  On  pensait 
il  est  vrai  qu'une  barrière  continue  et  fixe  de  glace  s'étendait  de 
cette  côte  à  la  pointe  nord  du  Spitzberg,  et  de  là  à  la  Nouvelle- 
Zemble,  que  cette  barrière  subsistait  môme  en  été  et  qu'elle  ren- 
dait impénétrable  cette  partie  de  la  mer.  Mais  le  voyage  de  Parry, 
en  juillet  1827,  avait  prouvé  le  contraire.  Ce  navigateur  s'était 
avancé  au  moyen  de  canots  et  de  traîneaux,  au  nord  du  Spitzberg, 
jusqu'à  82<»,i5'   Lat.  N.  C'est  le  plus  haut  degré  qui  ait  été  atteint 
jusqu'ici;  on  n'était  là  qu'à  435  milles  nautiques  ou  807  kilom.  du 
pôle,  50  kilom.  de  moins  que  la  distance  de  Paris  à  Marseille. 
Parry  n'avait  pu  aller  plus  loin  parce  que  la  glace  sur  laquelle  il 
s'avançait  au  nord  était  entraînée  avec  une  vitesse  à  peu  près  égale 
vers  le  sud.  La  barrière  n'est  donc  pas  absolument  fixe  ;  elle  se 
disloque  en  été.  M.  Petermann  supposait  qu'elle  n'avait  qu'une 
trentaine  de  lieues  de  large,  qu'il  était  facile  de  la  traverser  au 
moment  du  dégel,  et  qu'au  de  là  on  trouverait  une  mer  navigable 
donnant  accès  au  pôle  nord  ou  aux  terres  polaires.  Dans  l'autre 
hémisphère,  plusieurs  navigateurs  s'étaient  ainsi  rapprochés  du 
pôle  austral  en  brisant  des  barrières  de  glace  imaginaires.  C'était 
cette  même  tâche  que  devait  remplir  au  nord  l'expédition  qu'on 
préparait  en  Allemagne. 

Dès  le  mois  d'août  1865  un  bateau  à  vapeur,  acheté  en  Angle- 
terre, devait  faire  un  voyage  de  reconnaissance  sous  le  comman- 
dement d'un  officier  de  la  marine  prussienne,  le  capitaine  Werner. 
Mais  la  machine  de  ce  bateau  se  trouva  défectueuse  et  il  fallut  re- 
noncer à  cette  expédition.  L'année  suivante,  la  guerre  qui  éclata 
entre  l'Autriche  et  la  Prusse,  et  en  1867  l'insuffisance  des  moyens 
pécuniaires,  obligèrent  de  renoncer  à  toute  tentative  de  ce  genre. 
Ce  ne  fut  qu'en  1868  que  se  fit  la  première  expédition  allemande. 
On  bateau  à  voile,  commandé  par  un  marin  de  commerce,  M.  Kol- 
dewey,  partit  le  24  mai  pour  se  rendre  sur  la  côte  orientale  du 
Groenland.  Il  ne  fut  possible  de  voir  cette  côte  qu'à  distance  et  on 
ne  put  s'élever  au  delà  de  73**,30'  Lat.  N.  Après  avoir  croisé  dans 
les  eaux  à  l'ouest  du  Spitzberg,  M.  Koldeweg  rentra  le  30  sep- 
tembre sans  avoir  obtenu  aucun  résultat  notable.  Les  souscriptions 
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étant  devenues  plus  abondantes  (elles  produisirent  en  tout  jusqu'en 
septembre  4871,  d'après  un  compte  de  M.  Petermann,  67,322  tha- 
1ers,  soit  247,958  fr.),  une  expédition  plus  considérable  put  être 
organisée  en  1869.  Elle  se  composait  cette  fois  de  deux  navires,  un 
bateau  à  vapeur,  la  Germania^  commandé  par  M.  Koldewey,  et  un 
bâtimentà  voiles,  \^Hama,  EUequitta  Bremerhaven  le  15  juin  1869, 
toujours  avec  la  mission  d'atteindre  la  côte  est  du  Groenland  et  de 
s'élever  là  à  la  plus  grande  hauteur  possible.  On  trouva  la  ligne 
des  glaces  flottantes  à  74*,4'9'  lat.  nord.  Les  deux  navires  lurent 
séparés  en  la  traversant.  La  Hansa  prise  dans  les  glaces  sombra  le 
23 octobre;  son  équipage,  qui  s'était  réfugié  sur  un  banc  de  glace, 
fut  entraîné  vers  le  sud  et  aborda  enûn  le  13  juin  1870  à  la  côte 
méridionale  du  Groenland,  après  avoir  couru  les  plus  grand  dan- 
gers et  navigué  im  canots  depuis  le  7  mai.  La  Germania  fut  plus 
heureuse.  Elle  suivit  la  côte  groenlandaise  jusqu'à  Tîle  Shannon 
l7o%3l'),  mais  ne  put  aller  au  delà,  à  cause  de  la  barrière  de  glace 
qui  resta  solide  pendant  tout  Tété,  en  1869  et  1870.  Une  expédition 
en  traîneau  qui  atteignit  le  77«,1'  de  Lat.  N.  et  l'exploration  de  l'en- 
trée d'une  de  ces  découpures  profondes  du  rivage  appelées  fiords 
en  Norvège,  du  flord  de  François  Joseph  (73*»15'),  furent  les  princi- 
paux résultats  de  l'expédition.  Ce  fut  M.  Payer,  officier  autrichien, 
déjà  connu  par  l'ascension  de  plusieurs  pics  des  Alpes,  qui  visita 
le  fiord  groenlandais.  Il  monta  avec  ses  compagnons  sur  une  mon- 
tagne de  2166  mètres  de  haut,  d'où  ils  en  virent  une  autre  à  l'in- 
térieur des  terres,  dont  l'altitude  fut  estimée  à  3450  m.  La  Get*- 
mania  rentra  à  Bremerhaven  le  11  septembre  1870. 

Dans  l'intervalle  cependant  d'autres  entreprises  avaient  été 
tentées.  L'idée  lancée  par  le  D'  Petermann  avait  trouvé  un  vaste 
écho.  Dans  toute  l'Europe  surgissaient  des  projets  d'expéditions 
polaires.  En  France,  M.  Lambert,  ancien  élève  de  l'écoje  polytech- 
nique, qui  avait  été  au  détroit  de  Behring  en  1864  et  1865,  proposa 
une  expédition  qui  prendrait  ce  détroit  pour  point  de  départ  et 
essaierait  de  s'avancer  de  là  jusqu'au  pôle.  Il  évaluait  à  600,000  fr. 
les  frais  de  ce  voyage  et  ouvrit  une  souscription  publique  pour 
les  couvrir;  malheureusement  elle  ne  produisit  pas  plus  de 
îoO,000  fr.  M.  Lambert  fut  tué  à  Buzenval  en  1871  et  ceux  qui 
prétendirent  continuer  son  œuvre  n'ont  abouti  à  rien  de  sérieux 
jusqu'ici.  Le  plan  de  Gustave  Lambert  était  peut-être  le  mieux 
conçu  de  tous,  et  au  moment  môme  où  il  se  proposait  de  l'exécuter 
une  découverte  importante  en  montrait  les  avantages.  Depuis  long- 
temps on  soupçonnait  à  une  certaine  distance  des  côtes  de  la  Sibérie 
une  grande  terre  dont  les  promontoires  les  plus  avancés  avaient 
été  vus  au  nord  du  cap  Jakan  et  du  Cap  Nord  vers  le  70%30'  Lat.  N. 
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et  le  i78«  de  long,  est  de  Paris.  Cette  terre  paraît  être  très-connue 
des  indigènes  de  cette  partie  de  la  Sibérie,  les  Tehouktchis,  et 
serait  habitée  suivant  eux  par  des  tribus  de  même  race.  Elle  ftit 
signalée  dès  le  xvn»  siècle,  vue  par  André jew  en  4  734  et  d'une  ma- 
nière plus  positive  par  le  capitaine  anglais  Kellett  en  i8i9.  Mais 
Tamiral  Vrangell  qui  explora  ces  mers  de  1820  à  1824  mit  en  doute 
les  assertions  d'Andrejew,  et  une  expédition  américaine  de  1855 
contesta  les  découvertes  de  Kellett.  Or,  en  1867,  ces  doutes  furent 
levés  définitivement  par  trois  baleiniers  américains  commandés 
par  les  capitaines  Long,  Rainor,  el  Bliven.  Tous  les  trois  virent 
cette  terre,  y  constatèrent  l'existence  de  hautes  montagnes  et  jugè- 
rent d'après  certains  indices  qu'elle  avait  du  sud  au  nord  une 
étendue  de  quelques  centaines  de  milles  nautiques.  Le  capitaine 
Long  lui  donna  le  nom  de  terre  de  Vrangell.  D'après  une  hypo- 
thèse de  M.  Petermann,  elle  ne  serait  en  effet  que  le  prolongement 
du  Groenland,  qui  à  partir  du  80*  degré  de  latitude  irait  en  se  ré- 
trécissant, passerait  sur  le  pôle  ou  près  du  pôle  et  se  terminerait  en 
pointe  en  face  du  cap  Jakan.  Si  M.  Lambert  avait  pu  exécuter  son 
projet,  il  aurait  nécessairement  abordé  cette  terre,  où  il  aurait  pu 
faire  des  découvertes  du  plus  haut  intérêt. 

Mais  c'étaient  surtout  les  mers  du  Spitzberg,  qui,  plus  rappro- 
chées de  l'Europe,  avaient  attiré  les  entreprises  les  plus  suivies. 
L'archipel  môme  de  Spitzberg  était  devenu  en  quelque  sorte  le  do- 
maine scientifique  des  Suédois,  qui  déjà  l'avaient  exploré  à  plu- 
sieurs reprises  depuis  1858.  En  1868  une  commission  scientifique, 
à  la  tête  de  laquelle  était  M.  Nordenskiœld,  s'y  rendit,  et,  bien 
qu'elle  n'ait  enrichi  la  géographie  d'aucune  découverte  nouvelle, 
cette  expédition  eut  des  résultats  scientifiques  importants,  par 
l'étude  approfondie  qu'elle  lit  de  la  faune,  de  la  flore,  de  la  géolo- 
gie, de  la  météorologie  des  contrées  et  des  mers  qu'elle  visita.  Déjà 
d'ailleurs  l'agitation  pour  la  découverte  du  pôle  nord  avait  produit 
un  résultat  pratique.  En  1868,  un  armateur  de  Bremerhaven, 
M.  Rosenthal,  recevait  à  bord  de  navires  destinés  à  la  pêche  du 
phoque,  un  astronome  et  un  naturaliste.  En  1869,  un  certain 
nombre  de  baleiniers  norvégiens  se  lancèrent  dans  la  mer  de  Kara, 
réputée  innavigable,  et  la  trouvèrent  presque  libre  de  glaces. 
Ces  expéditions  se  renouvelèrent  en  1870  et  1871.  Plusieurs  de  ces 
navigateurs,  notamment  les  capitaines  Johannesen,  Tobiesen, 
Carlsen,  firent  le  tour  de  la  Nouvelle-Zemble,  dont  la  côte  orien- 
tale était  à  peu  près  inconnue,  et  constatèrent  que  la  mer  de  Si- 
bérie était  navigable  dans  de  vastes  espaces.  Deux  expéditions 
scientifiques,  entreprises  vers  le  môme  temps  dans  des  conditions 
très-modestes,  fournirent  des  renseignements  importants.  Ce  fut 


DE  L'EXPLORATION  DES  RÉGIONS  ARCTIQUES.  270 

d'abord  celle  du  comte  Zeil  et  de  M.  Heuglin,  le  célèbre  explora- 
tour  de  TAbyssinie  et  des  régions  du  haut  Nil,  qui  visitèrent  les 
côtes  orientfdes  du  Spitzberg,  dont  ils  rectifièrent  la  carte,  et  qui  dé- 
couvrirent à  l'Est  de  cet  archipel  une  île  à  bords  élevés,  qu'ils  nom- 
mèrent rile  du  roi  Charles  (du  nom  du  roi  de  Wurtemberg),  mais 
sans  pouvoir  la  visiter.  Cette  lie,  qui  a  été  abordée  en  1872  par  le 
capitaine  baleinier  Altmann,  ne  doit  pas  être  confondue  avec  la 
terre  de  Gillies,  aperçue  plus  au  Nord,  mais  est  peut-être  la  même 
que  nie  appelée  terre  de  Wiche  par  d'anciens  navigateurs.  M.  Heu- 
glin  retourna  dans  la  mer  arctique  en  187i,  sur  un  bateau  de 
M.  Rosenthal,  et  fit  des  études  intéressantes  sur  la  topographie  et 
l'histoire  naturelle  de  la  Nouvelle-Zemble.  D'autre  part,  deux  offi- 
ciers autrichiens,  M.  Weyprecht,  lieutenant  de  marine,  et  M. Pa- 
yer, l'explorateur  du  fiord  François  Joseph,  s'avancèrent  en  août 
et  septembre  4871,  dans  un  petit  bateau  à  voile,  par  le  38©  de  lon- 
gitude Est,  jusqu'au  79*  parallèle  sans  trouver  de  glace. 

Ces  constatations  multiples  de  la  navigabilité  des  mers  qu'on 
croyait  inaccessibles,  exaltèrent  vivement  les  espérances.  Un  suc- 
cès prochain  paraissait  de  plus  en  plus  indubitable,  et  de  nouvelles 
€q)éditions  s'organisaient  de  toutes  parts.  Nous  ne  parlerons  pas 
des  projets  de  M.  Pavy,  qui  a  repris  les  desseins  de  Gustave 
Lambert,  mais  qui  n'a  donné  jusqu'ici  que  des  promesses,  ni  de 
Texploration  du  nord  de  la  Sibérie  par  terre,  par  une  expédi- 
tion russe,  et  dont  on  ne  connaît  pas  encore  les  résultats,  ni  des 
diverses  tentatives  faites  pour  pénétrer  dans  l'intérieur  du  Groen- 
land en  l'abordant  par  la  côte  ouest,  ni  enfin  de  la  nouvelle  expédi- 
tion suédoise  au  nord  du  Spitzberg,  dont  les  trois  bâtiments,  blo- 
qués par  la  glace  dès  septembre  1872,  durent  passer  l'hiver  dans 
des  circonstances  très-défavorables,  et  revenir  sans  avoir  rempli 
toute  leur  mission.  Nous  ne  nous  arrêterons  qu'aux  deux  expédi* 
tiens  qui  ont  ajuste  titre  excité  l'attention  de  tout  le  monde  civilisé, 
celle  de  Taméricain  Hall  dans  le  Smith-Sound,  et  l'expédition  de 
HM.  Weyprecht  et  Payer  dans  les  mers  de  la  Nouvelle-Zemble. 

L'expédition  américaine,  subventionnée  par  leCongrès,  dotée  d'un 
bateau  à  vapeur  de  l'État,  le  Polaris^  était  conduite  par  un  homme 
parfaitement  rompu  aux  voyages  polaires,  M.  Hall.  Elle  quitta  New- 
York  le  29  juin  1871  et  pénétra  dans  le  Smith-Sound  en  suivant  les 
n>utes  deKane  et  de  Hayes.  Mais  les  parties  du  canal  que  ces  na- 
vigateurs avaient  trouvées  obstruées  de  glaces  étaient  relativement 
liifres  cette  année.  Le  Polaris  put  avancer  jusqu'à  83o,16  de  lati- 
^  nord,  le  plus  haut  degré  qui  ait  été  atteint  jusqu'ici  sous 
^ile.  On  constata  encore  au  nord  une  mer  libre  d'une  largeur  de 
MO  kilomètres  environ  ;  au-delà  on  crut  reconnaître  des  terres.  On 
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aurait  pli  aller  plus  loin,  mais,  l'hiver  approchant,  on  revint  sur 
ses  pas  pour  mouiller  dans  la  baie  Polaris.  Des  expéditions  en  traî- 
neaux portèrent  de  graves  atteintes  à  la  santé  de  M.  Hall,  qui 
mourut  le  8  novembre  1871.  A  partir  de  ce  moment,  ses  compa- 
gnons ne  songèrent  plus  qu'à  revenir  en  Amérique.  Mais  aupara- 
vant ils  devaient  subir  de  rudes  épreuves.  Le  Polaris  ne  tarda  pas 
à  être  pris  dans  les  glaces  et  fut  retenu  au  lieu  de  son  mouillage 
jusqu'au  mois  d'août  i872.  Alors  il  s'avança  vers  le  sud  au  milieu 
des  glaces  flottantes  qui  suivaient  la  môme  direction  et  qui  mena- 
çaient à  chaque  instant  de  l'écraser.  Le  45  octobre,  par  75o,25'  la- 
titude nord,  on  craignit  un  naufrage.  On  se  mit  à  débarquer  en 
toute  hâte  des  provisions  sur  un  banc  de  glace.  Ce  banc  se  brisa 
subitement  et  fut  séparé  du  navire.  Quatorze  personnes  se  trou- 
vaient à  bord  de  celui-ci.  Les  autres,  au  nombre  de  vingt,  dont 
deux  femmes  et  cinq  enfants  d'Esquimaux,  furent  entraînés  vers 
le  sud  avec  le  banc  de  glace,  qui  avait  alors  cinq  milles  de  cir- 
conférence. Ils  y  restèrent  plus  de  six  mois,  vivant  en  partie  delà 
chasse  à  l'ours  blanc  et  au  veau  marin.  Enfin  le  banc  de  glace 
s'étant  réduit  en  fragments  de  plus  en  plus  petits,  ils  s'embarquè- 
rent, mourant  de  faim,  vers  la  fin  d'avril  1873,  dans  un  des  canots 
duPo/arw,et  furent  recueillis  le  30  avril  près  de  Terre-Neuve,  par  le 
steamerTigresç,  par  53'',4' de  latitude  nord. Ils  avaient  fait  1625  milles 
nautiques  sur  la  glace.  Quant  à  ceux  qui  étaient  restés  à  bord  du 
Polaris^  ils  ne  furent  recueillis  que  beaucoup  plus  tard,  le ,23  juin 
1873,  par  le  baleinier  écossais  Ravemcraig;  mais  il  avaient  beau- 
coup moins  souffert  que  leurs  compagnons.  Le  lendemain  de  la 
séparation,  le  Polaris  toucha  sur  des  rochers  et  éprouva  des  avaries 
qui  le  rendirent  impropre  à  tout  service  ultérieur.  Les  quatorze 
qui  restaient  de  l'équipage  se  réi'ugièrent  à  terre,  y  bâtirent  une 
maison  et,  ne  manquant  pas  de  provisions,  passèrent  l'hiver  sans 
éprouver  de  grandes  privations.  Au  printemps  ils  construisirent 
des  canots  et  quittèrent  leur  station  vers  le  milieu  de  mai  en  se 
dirigeant  le  long  de  la  côte  groenlandaise.  Le  Ravemcraig  les  dé- 
couvrit près  du  cap  York,  dans  la  baie  de  Melville,  d'où  il  furent 
transportés  à  Dundee,  en  Ecosse. 

L'expédition  de  MM.  Weyprecht  et  Payer  s'était  annoncée  avec 
plus  d'éclat  encore  que  celle  des  Américains.  C'était  la  grande 
expédition  austro-hongroise  organisée  au  moyen  de  souscriptions 
publiques,  dont  les  chefs  venaient  de  faire  leurs  preuves,  pour  la- 
quelle on  avait  construit  une  navire  spécial,  le  Tegethoff,  Le  pro- 
gramme de  l'expédition  était  un  peu  vague.  On  ne  voulait  pas 
pousser  directement  au  pôle  nord,  mais  on  avait  l'intention  de  se 
diriger  vers  le  nord-est,  de  reconnaître  les  mers  qui  bordent  les 
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côles  de  Sibérie,  et  de  revenir  par  Je  détroit  de  Behring.  Le  Teget- 
Aojf  quitta  Bremerhaven  le  13  juin  1872,  et  Tromsoô  en  Norvège 
le  14  juillet.  Un  des  promoteurs  de  l'expédition,  le  comte  Wiltschek, 
avait  équipé  un  petit  voilier,  Vfsbicsm^  à  Teffet  de  porter  des  pro- 
visions sur  un  point  du  littoral  nord  de  la  Nouvelle-Zemble,  et  y 
former  un  dépôt  de  ravitaillement  pour  le  Tegethoff.  Les  deux  na- 
navires  se  rencontrèrent  le  42  août  près  du  lieu  choisi  pour  le  dé- 
pôt. Le  21  août,  VIsbiœm  revint  sur  les  côtes  de  la  Russie  à  Tem- 
bouchure  de  la  Petchora,  et  le  Tegethoff  se  dirigea  vers  le  nord.  L'on 
resta  sans  aucune  nouvelle  de  lui  pendant  plus  de  deux  années.  Bien 
qu'on  sût  qu'il  était  approvisionné  pour  trois  ans,  comme  les  der- 
niers ;hivers  avaient  été  très-rudes  dans  le  Nord,  on  avait  des 
craintes  sérieuses  sur  son  sort,  quand  enfin,  le  3  septembre  1874, 
des  télégrammes  de  Vardoô,  en  Norvège,  annoncèrent  le  retour 
des  voyageurs. 

Le  jour  même  où  il  quittait  Vlsbicem,  le  Tegethoff  était  pris  dans 
unbanc  de  glace,  dont  il  lui  fut  impossible  désormais  de  se  déga- 
ger. Ce  banc  n'était  pas  fixe;  il  suivait  les  courants,  qui  jusqu'en 
février  1873  le  poussèrent  vers  le  nord-est,  et  à  partir  de  ce  moment 
jusqu'en  octobre  vers  le  nord-ouest.  Plusieurs  fois  le  navire  man- 
qua d'être  écrasé  par  les  glaces;  à  la  fin  d'août  on  aperçut  une 
terre  et  en  octobre  4873  le  banc  qui  les  étreignait  se  souda,  à  deux 
milles  de  la  côte,  par  19^  51'  lat.  N.  et  57'»  long.  Est,  aux  glaces 
qui  bordaient  cette  terre.  C'était  une  petite  île  déserte  qui  faisait 
pftTlie  d'un  archipel  assez  considérable,  s'étendant  du  SO^  au  83* 
degré  de  lat.  N.  et  du  50*  au  65«  degré  de  long.  Est,  et  comprenant 
des  lies  assez  grandes  dont  la  plus  septentrionale  paraît  être  iden- 
tique avec  la  terre  de  Gillies.  Pour  explorer  cet  archipel,  auquel 
auquel  on  donna  le  nom  de  Terre  de  François-Joseph,  on  dut 
attendre  la  fin  de  la  nuit  polaire  de  six  mois,  et  ce  ne  fut  qu'au 
printemps  que  des  expéditions  de  traîneaux  dirigées  dans  tous  les 
sens,  permirent  de  dessiner  une  partie  du  littoral  de  ces  îles  qui 
renferment  quelques  montagnes  assez  élevées  et  dont  les  princi- 
paux habitants  sont  des  ours  blancs.  Enfin,  en  mai  1874,  les  navi- 
Saleurs  résolurent  d'abandonner  leur  navire  et  de  se  diriger  vers 
le  sud  dans  des  traîneaux  et  des  canots.  Mais  ils  ne  purent  avancer 
qu'avec  une  lenteur  extrême.  Enfin  la  mer  s'ouvrit  devant  eux  en 
juillet;  ils  purent  arriver  sur  les  côtes  de  la  Nouvelle-Zemble,  où 
ils  ne  lardèrent  pas  à  être  recueillis  par  un  schooner  russe  qui  les 
débarqua  à  Vardoë,  en  Norvège.  Ils  n'avaient  perdu  qu'un  seul 
Iwmme,  le  machiniste  du  navire.  Conformément  aux  habitudes 
d'exagération  propres  aux  Allemands,  Mes  ovations  les  accueilli- 
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rent  partout  à  leur  retour,  et  à  Vienne  on  leur  fit  une  réception 
triomphale. 

n. 

Telles  furent,  outre  quelques  voyages  secondaires  qu'il  aurait 
été  trop  long  de  mentionner,  les  expéditions  que  provoqua  l'ini- 
tiative de  M.  Osborn  et  surtout  la  chaleureuse  propagande  du 
Di'Petermann.  On  peut  se  demander  si  tant  d'efforts,  de  périls, 
de  souffrances,  de  capitaux  enfouis  dans  la  mer,  produiront  jamais 
un  résultat  équivalent,  s'il  vaut  bien  la  peine  de  risquer  tant  de 
vies  humaines  et  de  dépenser  tant  d'argent  pour  arriver  à  savoir 
qu'à  telle  latitude  et  telle  longitude,  il  existe  quelques  terres  inha- 
bitables, des  mers  oîi  il  est  impossible  de  naviguer?  Cette  ques- 
tion doit  être  examinée  à  un  double  point  de  vue,  à  celui  de  la 
science  et  à  celui  de  l'utilité  économique. 

Au  point  de  vue  scientifique,  il  est  certain  que  l'exploration  des 
régions  arctiques  est  du  plus  haut  intérêt.  Il  y  a  là  une  surface 
considérable  du  globe  terrestre  qui  reste  complètement  inconnue, 
ce  qui  laisse  subsister  d'immenses  lacunes  dans  la  géographie,  la 
géologie  et  l'hydrographie  générales.  Pour  la  météorologie,  la 
théorie  des  courants  atmosphériques  et  maritimes,  et  par  suite  de 
la  climatologie  générale,  ces  recherches  auront  des  résultats  direc- 
tement applicables  ;  car  certainement  les  phénomènes  météorolo- 
giques de  tout  le  globe,  au  moins  do  tout  l'hémisphère  boréal,  sont 
dans  une  dépendance  réciproque  ;  le  temps  qu'il  fait  au  pôle  et  sur 
Téquateur  réagit  sur  le  temps  qu'il  fait  chez  nous,  et  Ton  ne  pourra 
se  faire  une  idée  exacte  des  mouvements  atmosphériques  que  lors- 
qu'on les  aura  étudiés  dans  tous  les  lieux.  Cette  dépendance  entre 
les  phénomènes  de  l'atmosphère  existe  de  même  entre  les  divers 
bassins  maritimes  et  les  courants  qui  vont  de  l'un  à  l'autre  ;  œs 
courants  de  leur  côté  exercent  la  plus  grande  influence  sur  le  cli- 
mat des  côtes  qu'ils  baignent.  Le  globe  présente  donc  une  sorte 
d'organisme  où  tout  se  tient  et  dont  il  faut  connaître  toutes  les  par- 
ties pour  se  rendre  compte  de  la  fonction  précise  de  chacune. 
D'autre  part,  la  minéralogie,  la  botanique,  la  zoologie  ne  peuvent 
manquer  de  tirer  des  fruits  considérables  de  ces  investigations,  et 
peut  être  même  l'anthropologie;  car  si  les  terres  situées  au  nord 
de  la  Sibérie  sont  en  effet  habitées,  on  pourra  trouver  là  une  race 
réellement  primitive  qui  n'aura  eu  aucun  contact  avec  les  peuples 
civilisés. 

Du  reste,  sans  avoir  atteint  leur  but,  les  explorations  récentes 
ont  déjà  donné  des  résultats  scientifiques  remarquables.  La  con- 
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statation  de  la  navigabilité,  au  moins  dans  certaines  années,  de 
mers  qu'on  croyaH  inacessibles, —  celle  de  températures  assez  éle- 
vées à  des  latitudes  très-septentrionales,  —  l'expérience  de  varia- 
tions  considérables  dans  la  températu  re  et  les  vents  des  régions  arcti- 
ques, tandis  qu'on  était  porté  à  croire  que  dans  ces  régions  le  temps 
était  à  peu  près  le  même  toutes  les  années,  —  des  observations 
hapométriques,  magnétiques,  thermométriques  innombrables,  des 
sondages  en  grande  quantité, — des  études  zoologiques  très-intéres- 
santes, qui  ont  fait  connaître  beaucoup  d'espèces  nouvelles  et 
prouvé  entre  autres  que  la  vie,  loin  de  diminuer  vers  le  pôle,  y 
présente  beaucoup  plus  d'intensité  que  dans  des  contrées  moins 
septentrionales,  tous  ces  faits  et  beaucoup  d'autres  constituent 
déjà  une  riche  moisson  d'acquisitions  nouvelles.  D'ailleurs,  quand 
un  problème  scientifique  est  posé,  —  la  découverte  du  pôle  nord 
est  un  problème  capital  de  ce  genre,  —  c'est  un  devoir  de  le  ré- 
soudre, car  jamais  on  ne  connaît  d'avance  les  fruits  que  cette  solu- 
tion produira,  et  souvent  quand  on  ne  s'attendait  qu'à  établir  quel- 
ques points  théoriques  dépourvus  de  toute  portée  pratique,  on 
aboutit  à  des  résultats  susceptibles  des  applications  les  plus 
fécoDdes. 

Mais  il  y  a  plus.  La  connaissance  des  régions  arctiques  offre  un 
intérêt  économique  direct.  Ces  régions  aussi  ont  leurs  productions 
naturelles,  dont  depuis  longtemps  les  peuples  civilisés  ont  reconnu 
l'utUité. 

Sans  parler  des  gisements  de  houille  qu'on  a  découverts  au  Spitz- 
berg  et  en  d'autres  lieux  et  qui,  s'ils  sont  exploités,  ne  serviront 
qu'à  ravitailler  les  steamers  qui  visitent  ces  parages,  mentionnons 
d'abord  l'ivoire  qu'on  rencontre  en  abondance  sur  les  côtes  de  la 
Sibérie  et  dans  les  îles  adjacentes.  Tout  le  monde  sait  qu'on  a 
trouvé  au  nord  de  la  Sibérie  des  cadavres  entiers  de  mammouths 
et  d'éléphants  fossiles.  Mais  s'il  est  peu  de  ces  animaux  qui  se 
soient  conservés  en  chair  et  en  peau,  un  nombre  considérable  ont 
laissé  dans  ces  terres  leurs  os  et  leurs  dents.  Le  terrain  de  certaines 
localités  paraît  composé  presque  entièrement  de  ces  ossements, 
parmi  lesquels  l'ivoire  prédomine.  «  Depuis  deux  cents  ans  cet 
ivoire  fossile,  dit  M.  Petermann  (1),  forme  une  branche  impor- 
tante de  commerce  et  d'industrie.  Une  partie  est  consommée  dans 
le  pays,  une  partie  passe  en  Chine  ;  à  peu  près  40,000  livres  par 
an  vont  en  Europe.  On  dit  qu'un  seul  chercheur  d'ivoire  en  a  trouvé 
^,000  livres  dans  les  îles  sibériennes.  Ces  gisements  paraissent 
bien  loin  d'ôtre  épuisés  ;  ils  n*ont  môme  jamais  été  exploités  régu- 

(1)  MUtheUungm,  année  1865,  p.  159. 
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lièrement.  Il  paraît  que  la  mer  même  est  remplie  de  ces  débris, 
puisqu'après  des  tempêtes  on  trouve  sur  les  côtes  de  nouvelles  cou- 
ches d'ossements  et  d'ivoire  qui  ont  été  amoncelés  par  les  vagues.  » 
Ajoutons  qu'on  rencontre  aussi  en  abondance  sur  ces  côtes  un 
autre  article  de  commerce,  beaucoup  moins  important  il  est  vrai, 
Tambre  jaune. 

Mais  l'ivoire  n'est  qu'un  produit  accessoire  des  pays  arctiques. 
C'est  toujours  la  pêche  de  la  baleine  et  du  phoque  qui  constitue  la 
principale  industrie  extractive  de  ces  régions. 

On  sait  que  la  pêche  de  la  baleine  était  très-activ^dans  le  der- 
nier siècle  et  que  toutes  les  nations  maritimes  la  pratiquèrent  avec 
ardeur.  Les  gouvernements  la  favorisaient  par  des  primes  et  des 
mesures  de  protection,  non-seulement  à  cause  des  produits  qu'elle 
donnait,  mais  parce  que  c'était  la  véritable  école  du  marin.  Mais 
la  guerre  acharnée  qu'on  faisait  aux  cétacés  en  diminuait  le  nom- 
bre. Poursuivis  sans  relâche,  ces  animaux  se  retirèrent  au  nord, 
derrière  les  barrières  de  glace  qu'on  n'osait  franchir  ;  la  pêche  de- 
vint beaucoup  moins  productive,  et  quelques  pays,  la  France  entre 
autres,  y  renoncèrent  complètement.  Aujourd'hui  cependant  cette 
pêche  commence  de  nouveau  à  donner  de  gros  bénéfices,  par  deux 
motifs,  d'abord  parce  qu'on  substitue  peu  à  peu  des  bateaux  à  va- 
peur aux  navires  à  voiles  et  qu'on  se  sert  d'armes  plus  perfection- 
nées, en  second  lieu  parce  qu'on  va  chercher  les  cétacés  à  des  lati- 
tudes plus  élevées.  Il  est  probable  que  le  séjour  de  prédilection, 
des  baleines  est  dans  les  mers  libres  de  glaces  qui  entourent  le  pôle 
et  que  ce  n'est  que  là  qu'elles  procréent  leurs  petits.  On  ne  sail  pas 
encore  où  les  baleines  passent  l'hiver  et  élèvent  leurs  jeunes.  On 
ne  voit  que  très-rarement  des  baleines  non  adultes  dans  les  eaux 
du  Spitzberg  et  du  Groenland  et  jamais  dans  celles  du  détroit  de 
Behring.  En  automne  toutes  se  retirent  vers  le  nord  et  disparais- 
sent sous  la  barrièi*e  de  glace.  On  sera  donc  assuré  d'en  trouver 
un  grand  nombre  lorsqu'on  aura  appris  à  franchir  cette  barrière. 

Aujourd'hui,  la  pêche  de  la  baleine  et  du  phoque  ou  veau  marin 
est  pratiquée  surtout  par  les  Américains  du  Nord,  par  les  Norvé- 
giens qui  partent  du  port  de  Hamnerfest  et  d'autres  ports  plus  mé- 
ridionaux, par  les  Écossais,  dont  le  principal  port  d'armement  est 
Dundee,  et  par  quelques  armateurs  de  Brème  et  de  Bremerhaven. 
Au  1"  janvier  1872,  la  flotte  des  baleiniers  des  Éltats-Unis  comp- 
tait 223  navires,  jaugeant  ensemble  52,572  tonneaux.  Les  Améri- 
cains, après  avoir  épuisé  les  parties  septentrionales  de  la  mer  Pa- 
cifique, ont  passé  le  détroit  de  Behring  et  s'avancent  de  plus  en 
plus  vers  le  nord.  De  Dundee  partent  environ  i2  steamers  par  an, 
qui  vont  dans  la  baie  de  Baffln  et  les  canaux  qui  y  débouchent.  Les 
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Nonégiens  et  les  Allemands  exploitent  de  préférence  les  mers  si- 
tuées à  l'est  du  Groenland. 

Nous  empruntons  aux  Mittheilungen  du  D' Petermann,  quelques 
chiffressuries  produits  de  cette  pêche  pendant  les  dernières  années. 
Quelquesruns  des  vapeurs  de  Dundee  font  deux  voyages  par  an. 
L'un  d'eux  prit,  en  1866,  22,000  phoques,  qui  fournirent  260  ton- 
nes d'huile;  ce  bateau  fit,  dans  la  même  année,  un  second  voyage, 
qni  lui  procura  300  tonnes  d'huile  de  baleine.  En  i867,  une  soixan- 
taine de  baleiniers  américains  prirent,  dans  la  mer  de  Behring, 
plus  de  300  baleines,  dont  chacun  d'eux  tira  en  moyenne  500  ban- 
ques d'huile.  En  1868,  la  pêche  fut  également  très-abondante.  En 
1869,  le  nombre  des  navires  occupés  à  la  pêche  de  la  baleine  et  des 
phoques  dans  l'océan  Atlantique  était  de  220  bateaux  et  barques, 
23  bricks  et  87  shooners,  d'un  tonnage  total  de  73,105  tonneaux! 
En  1870,  \%  bateaux  sortis  des  ports  méridionaux  de  la  Norvège, 
jaugeant  ensemble  2,123  tonneaux,  montés  par  843  hommes,  pri- 
rent 30,390  veaux  marins  vieux  et  55,375  jeunes.  Voici  les  princi- 
paux éléments  du  compte  des  profits  de  ces  entreprises,  en  species- 
dalers  de  5  fr.  61  cent.  : 

Valeur  des  18  bâtiments  :  274,400  sp.; 

Frais  d'armement  et  d'entretien,  à  raison  de  48  sp.  par  tonne  : 
101,904  sp.; 

Diminution  du  capital,  à  3  p.  100  :  8,232  sp.; 

Intérêts  du  capital  à  5  p.  100  :  13,720  sp.; 

Valeur  des  veaux  marins  :  247,505  sp.; 

Part  de  l'équipage  :  41,251  sp; 

Bénéfice  des  armateurs  :  82,398  sp.,  c'est-à-dire  plus  de  30p.  100 
du  capital  navires. 

En  1873 ,  on  prit  dans  les  environs  de  Terre-Neuve  environ 
500,000  veaux  marins  valant  1,500,000  dollars.  Le  Neptune  "pvii^ 
en  deux  voyages,  61 ,000  jeunes  phoques,  estimés  à  1 83,000  dollars, 
presque  la  valeur  du  navire  ;  le  Wolf,  en  deux  voyages,  60,000  pho- 
ques, valant  180,000  dollars;  TiFa^fe,  en  trois  voyages,  146,000  pho- 
ques, d'une  valeur  de  140,000  dollars.  Les  Écossais  ne  furent  pas 
moins  heureux.  VArctic  prit  28  baleines,  fournissant  260  tonnes 
d'huile.  Plusieurs  autres  bateaux  firent  des  prises  équivalentes. 
I^  navires  de  Dundee  rapportèrent  ensemble  1,240  tonnes  d'huile 
valant  70,000  livres  st. 

Bien  que  toutes  les  années  ne  soient  pas  aussi  productives  et  que 
celte  industrie  soit  exposée  à  des  risques  nombreux,  on  voit  que  la 
pêche  de  la  baleine  et  du  phoque  donne  encore  de  beaux  bénéfices. 
I^  produits  seraient  certainement  plus  abondants  et  les  bénéfices 
plus  considérables  si  l'on  connaissait  mieux  les  mers  que  fréquen- 
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lent  ces  animaux.  Gomme  on  Ta  vu,  des  considérations  purement 
théoriques  présentées  dans  un  journal  de  géographie,  ont  sufli  pour 
déterminer  un  certain  nombre  de  baleiniers  norvégiens  à  affronter 
les  mers  situées  au  sud  et  à  Test  de  la  Nouvelle-Zemble^  où  per- 
sonne n'osait  se  risquer  jusque  là.  Ces  baleiniers  n'ont  pas  fait  con- 
naître le  produit  de  leur  pêche,  mais  sans  doute  il  a  été  suffisant, 
puisqu'ils  y  sont  retournés  pendant  plusieurs  années  de  suite.  Les 
risques  même  diminueront  quant  on  connaîtra  mieux  la  climato- 
logie des  contrées  arctiques  et  qu'on  y  aura  étudié  la  succession 
des  hivers  doux  et  des  hivers  rigoureux.  Ce  travail  et  l'exploration 
complète  des  terres  et  des  mers  polaires,  des  expéditions  scientifi- 
ques seules  peuvent  Taccomplir.  Ces  expéditions,  il  est  vrai,  sont 
toujours  difficiles  et  souvent  malheureuses;  mais,  quand  elles  au- 
ront abouti  au  résultat  désiré,  elles  donneront  des  fruits  qui  com- 
penseront, et  bien  au-delÀ,  les  sommes  qu'elles  auront  coûtées. 

A.  Ott. 


LA  GRISE  FINANGIÈBË  EN  HONGBl 

CONFÉRENCE  FAIFE  AU  CERCLE   DES  JEUNES  COIIMEROAKTS, 
A  BUDB-PESTH. 


Messieurs,  fort  nombreuses  et  variées  sont  les  définitions  de  Timpût, 
formulées  par  Téconomie  politique  ou  par  la  science  financière  ;  reste 
encore  h  trouver,  cependant,  la  définition  définitive,  celle  qui  parvient  i 
se  faire  accepter  unanimement.  Et  cela  se  conçoit;  les  idées  en  matière 
d'impôt,  les  applications  mêmes,  varient  tellement  suivant  les  temps, les 
pays  et  les  situations  !  Mais  si  la  défini tion-mattresse  de  l'impôt  se  fait 
attendre  encore,  celui-ci  peut  se  caractériser  par  une  particularité  saisis- 
sante :  personne  n'aime  Timpôt  et  personne  cependant  ne  sait  lui  échap- 
per. A  peu  près  comme  avec  la  mort;  il  y  a  la  dilTérence,  toutefois, qae 
Ton  ne  meurt  qu'une  seule  fois,  tandis  que  les  rencontres  du  citoyen 
moderne  avec  le  percepteur  ne  peuvent  se  compter. 

L'impopularité  de  l'impôt  a  toujours  été  fort  accentuée  en  Hongrie  ; 
personne,  du  moins,  ne  nous  a  jamais  soupçonnés  de  compter  le  paye- 
ment de  l'impôt  parmi  nos  actions  favorites.  Et  rien  n'est  plus  naturel 
que  cette  antipathie  nationale  à  l'endroit  du  percepteur.  Jusqu'en  1848, 
les  couches  les  plus  riches  et  les  plus  importantes  de  notre  population 
étaient  entièrement  exemptes  d'impôts  ;  après  1849,  l'on  regardait,  sans 
distinction  de  classes  ni  de  partis,  le  non-payement  des  impôts,  vis-à-vis 
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da  gouvernement  étranger  et  absolutiste,  comme  un  devoir  patriotique  ; 
cette  raison  a  cessé  d'eiister  depuis  1867,  mais  qui  est-ce  qui  renoncera 
aisément,  et  du  jour  au  lendemain,  à  la  douce  habitude  de  nai^er  le 
lise?  Le  moment  parait  arrivé  où  nous  aurons  à  en  subir  la  punition; 
le  fait  est  que  la  seconde  partie  de  la  singularité  ci-dessus  signalée  de 
l'impôt,  oonmience  à  se  réaliser  chez  nous,  dans  une  mesure  bien  vaste. 
Toute  une  série  de  nouveaux  impôts  est  annoncée,  et  bien  heureux 
ou  bien  adroit  devra  être  désormais  le  hongrois  qui  saura  échap- 
per aox  embrassements  multiples  et  variés  du  Qsc.  Aussi  l'émotion 
est-elle  profonde  et  générale.  L'opinion  publique,  avec  une  rare  unani- 
mité, conteste  tantôt  l'équité,  tantôt  l'utilité  ou  l'opportunité  des  im- 
pôts projetés  ;  le  gouvernement  les  représente  comme  la  condition  in- 
dispensable au  maintien  de  TÉtat.  Le  mouvement  gagne  de  jour  en  jour 
en  intensité  et  en  étendue;  des  pétition?,  des  propositions,  des  protesta- 
tions sorgissent  du  sein  môme  de  ces  classes  industrielles  et  commer- 
çantes qui,  d'habitude,  ne  se  font  remarquer  que  par  Tapathie  résignée 
qu'elles  manifestent  à  l'endroit  des  affaires  publiques.  C'est  que  les 
mesures  imaginées  pour  rétablir  l'ordre  dans  nos  finances  touchent 
immédiatement  et  menacent  plus  particulièrement  l'industrie  et  le  com- 
merce. Ces  mesures  et  la  situation  qui  les  a  provoquées  méritent  donc 
votre  attention  toute  particulière,  Messieurs,  je  la  réclame  pour  les  quel- 
ques rapides  observations  que,  sur  votre  invitation,  je  veux  consacrer  à 
cette  brûlante  question. 

L 

Vous  connaissez,  Messieurs,  l'origine,  la  cause  déterminante  des  nou- 
veaux projets  d'imposition.  Nous  en  sommes  redevables  à  la  crise  sur- 
venue dans  les  finances  publiques,  laquelle,  depuis  une  année,  pèse  si 
lourdement  sur  tous  les  esprits  patriotiques  et  est  devenue  la  préoccu- 
pation générale  du  pays.  Vers  la  fin  de  l'année  4873,  en  effet,  les  em- 
barras du  Trésor,  l'impossibilité  de  continuer  les  anciens  errements,  se 
sont  manifestés  tellement  flagrants,  que  ceux  mômes  qui  jusque-là,  s'é- 
taient montrés  les  plus  optimistes,  n'osaient  plus  en  disconvenir.  Les 
avertissements,  il  est  vrai,  n'avaient  pas  fait  défaut  au  pays  ;  depuis  des 
années  nous  signalions  le  danger  et  disions  inévitable  la  catastrophe,  si 
elle  n'était  pas  conjurée  par  un  prompt  retour  ;  on  ne  nous  écoutait  point  ; 
on  nous  accusait  tous  de  pessimisme  ou  d'opposition  systématique.  Pas- 
sons; nous-mêmes  sonimes  les  plus  affligés,  que  les  faits  soient  ve- 
nus confirmer  à  tel  point  nos  prévisions,  11  y  a  deux  faits  notamment 
ou  séries  de  faits  qui,  mieux  que  les  démonstrations  les  plus  longues, 
expliquent  et  caractérisent  la  situation  du  Trésor  savoir  :  le  déficit  en 
permanence  et  l'endettement  continu. 

La  loi  des  finances  pour  l'année  1874  portait  le  déficit  à  18,592,362  flo- 
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rins  ;  le  budget  de  Tannée  snivante  prévoit  nn  déficit  de  25,966,631  flo- 
rins; il  descend  à  14,707,000  florins  dans  les  prévisions  budgétaires  pour 
1873,  et  remonte  à  32,706,000  florins  dans  la  loi  des  finances  poar  1874; 
le  récent  exposé  dn  ministre  des  finances  estime  à  27  1/2  millions  de  flo- 
rins le  déficit  de  l'année  prochaine.  Du  reste,  ions  les  chiffres  ne  sont 
que  des  estimations;  ils  sont  empruntés  aux  préliminaireg.  Le  montant 
des  déficits  effectifs  des  années  en  question  ne  saurait  être  précisé,  parce 
que  les  rapports  accumulés  de  la  Cour  des  comptes  attendent  toujours 
la  révision  et  la  rectification  voulues  par  la  législature  ;  ce  qui  est  cer- 
tain toutefois,  c'est  que  le  compte  final,  laisse  presque  chaque  année  nn 
déficit  supérieur  à  celui  qu'avait  prévu  la  loi  des  finances.  Il  convient 
d'ajouter  que  les  prévisions  elles-mêmes  ne  sont  pas  correctes  ;  le  dé- 
ficit, déjà,  dans  la  loi  des  finances,  apparaîtrait  bien  plus  grand,  si  des 
voies  et  moyens  l'on  déduisait  les  sommes  demandées  à  l'emprunt  ;  c'est 
ce  que  commandent  cependant  et  le  bon  sens  et  la  sincérité  budgétaire. 
Où  faudrait-il,  vis-à-vis  d'un  auditoire  commercial,  démontrer  longue- 
ment encore  que  des  dettes  passives  ne  constituent  point  une  recette  ni  un 
actif?  Vous  jugerez  ce  point,  Messieurs,  tellement  élémentaire,  que 
vous  ne  pourrez  assurément  vous  étonner  nn  instant  de  ce  singulier 
procédé  de  notre  loi  des  finances,  qui  classe  les  ressources  provenant  des 
emprunts  parmi  les  revenus  et  en  fait  une  partie  constitutive  des  voies 
et  moyens  budgétaires;  le  procédé  est  des  moins  corrects  et  ne  peut 
qu'embrouiller  les  comptes. 

Ceci  me  conduit  à  l'autre  fait  que  je  vous  ai  signalé  comme  cause  et 
signe  de  la  situation  :  l'endettement  continu.  La  science  financière  re- 
garde aujourd'hui  le  recours  au  crédit  comme  une  ressource  extraordi- 
naire, dont  il  ne  faut  user  que  dans  les  cas  tout  à  fait  exceptionnels. 
Rien  de  plus  juste;  quels  que  soient,  en  général,  les  avantages  du  crédit, 
son  emploi  régulier  et  constant  ne  se  justifie  que  dans  les  affaires  pro- 
prement dites,  où  le  profit  tiré  de  l'emploi  de  l'argent  emprunté  peut 
et  doit,  régulièremeot,  dépasser  le  montant  des  intérêts  à  payer.  Il  en 
est  rarement  ainsi  des  emprunts  publics,  abstraction  faite  de  cette  cir- 
constance aggravante  que,  par  le  recours  au  crédit ,  la  génération  ac- 
tuelle rejette  souvent  sur  les  générations  à  venir  les  efi'ets  de  sa  propre 
légèreté.  Nonobstant,  le  recours  au  crédit  est  devenu  chez  nous  un  élé- 
ment essentiel  du  budget  ;  le  futur  historien  des  finances  hongroises 
aura  delà  peine  à  trouver  un  budget  vierge  d'emprunts.  Le  rétablisse- 
ment de  la  vie  constitutionnelle  (1867)  a  été  inauguré  par  le  grand  em- 
prunt de  60  millions  de  florins  pour  construction  de  chemins  de  fer  et 
canaux  ;  le  succès  n'a  pas  été  bien  encourageant.  A  la  fin  de  1869,  les 
titres  de  l'emprunt  de  1867,  qui  impose  au  budget  une  charge  annuelle 
de  plus  de  5,000,000  de  florins,  n'étaient  pas  encore  tous  placés.  A  peine 
ce  placemeat  était-il  réalisé,  que  le  gouvernement  contractait  un  nouvel 


LA  CRISE  FliNANGIËRE  EN  HONGRIE.  289 

emprunt  (1370),  l'emprunt  à  loterie  dite  de  la  capitale  :  124  millious  de 
florins  effectifs  ;  charge  budgétaire,  i/2  million  de  florins.  Le  début 
de  Tannée  suivante  y  ajoutait  l'emprunt  dit  des  chemins  de  fer  indus- 
triels, inscrits  avec  une  dépense  de  405,000  florins  dans  le  budget  de 
1875.  Ainsi  que  cela  ressort  des  indications  ci-dessus,  chaque  em- 
prunt jusque-là  avait  eu  son  but  déterminé,  sa  destination  particulière. 
On  ne  tardait  pas  à  s'affranchir  de  cette  réserve  salutaire  ;  k  commencer 
de  la  seconde  moitié  de  Tannée  i871,  les  emprunts  ne  se  motivent  plus 
que  de  cette  façon  bien  générale  et  si  commode  :  le  Trésor  est  vide,  et  il 
faut  néanmoins  dépenser  I  Tel  est  le  caractère  de  l'emprunt  de  30  mil- 
lions de  florins  contracté  à  la  fin  de  i 871  et  qui  exige  près  de  deux  mil- 
lions de  florins  dans  le  budget  projeté  pour  1875;  tel  est  l'emprunt  de 
54  millions  de  florins  contracté  en  automne  1873,  et  qui  impose  au  pro- 
chain budget  une  dépense  de  3,673,000  florins;  tel  est  encore  l'emprunt 
de  153  millions  de  florins,  dont  la  première  moitié  avait  été  contractée 
en  novembre  1873  et  dont  la  seconde  moitié  a  été  émise  dans  la  première 
huitaine  du  mois  d'octobre  1874  ;  cet  emprunt,  fait  aux  conditions  les 
plus  onéreuses,  impose  pour  intérêts  seuls  une  charge  de  9,667,000  flo- 
rins au  budget  de  l'année  prochaine. 

Veuillez  additionner,  Messieurs,  et  vous  trouverez  qu'il  a  été  emprunté 
environ  330  millions  de  florins,  et  tout  cela  (à  la  seule  exception  de 
l'emprunt  à  loterie)  en  argent  (1).  Vous  n'ignorez  pas  que  le  revenu  net 
de  l'État  ne  dépasse  pas  en  moyenne  la  somme  de  130  millions  de  flo- 
Tins  argent.  Il  ressort  de  la  comparaison  de  ces  deux  chiffres,  qu'en 
moins  de  huit  ans  (î 867-1874)  nous  avons  consommé  le  revenu  de  onze 
ans;  il  n'est  guère  difficile  de  deviner  où  doit  conduire  une  pareille  ges- 
tion. Veuillez,  d'autre  part,  additionner  les  charges  annuelles  résultant 
des  emprunts  faits  depuis  1867;  elles  dépassent  les  22  millions  de  flo- 
rins. Or,  il  a  été  plus  d'une  fois  démontré  que,  défalcation  faite  des 
sommes  exigées  pour  des  dépenses  permanentes  et  indiscutables  (la  liste 
civile,  la  quote-part  de  la  Hongrie  dans  les  dépenses  de  l'armée  et  de 
la  dette  communes,  la  contribution  aux  dépenses  de  la  Croatie -Slavonie, 
les  pensions,  la  garantie  d'intérêts  pour  chemins  de  fer  et  autres  dépenses 
analogues,  reposant  sur  des  lois  ou  des  traités),  c'est  à  peine  si  sur 
le.s  revenus  nets  ci-dessus  de  130  millions  de  florins,  il  reste  environ 
•^ô  1/2  millions  de  florins  pour  pourvoir  à  la  totalité  des  exigences  si 
nombreuses  et  si  variées  que  l'État  moderne  est  appelé  à  remplir  ;  les 
emprunts  contractés  depuis  1867,  en  imposant  au  budget  une  charge  an- 
nuelle de  fiift  millions  de  florins,  absorbent  donc  les  quatre  septièmes 
environ  de  tout  le  revenu  disponible  de  l'État  hongrois. 

^1}  La  monnaie  courante  et  légale  en  Autriche-Hongrie  est  le  papier-monnaie ^ 
<ioQile  <jUzagio,suï\ini  les  circonstances,  varie  de  5  à  20  0/0  et  au-delà.  Les  in- 
térêts des  emprunts,  dos  presque  tous  à  Tétranger,  doivent  être  payés  en  espèats» 
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II. 

Voilà  bien  des  chiffres  arides;  renoncé,  je  le  reconnais,  ne  peut  pas 
en  6tre  fort  amusant.  Il  me  semble,  toujours,  que,  par  ses  éléments 
constitutifs,  le  public  spécial  auquel  j*ai  l'honneur  d'adresser  la  parole 
peut  à  cet  égard  supporter  quelque  chose  de  plus  qu'un  auditoire  ordi- 
naire, mixte.  J'estime  du  plus  qu'en  ^général  il  serait  temps  de  nous 
défaire  de  Téloignement  que  le  Hongrois  manifeste  pour  l'arithmétique 
politique.  Là  est  Tune  des  causes  principales  des  embarras  du  jour  ;  on 
refusait  d'écouter  la  sèche  éloquence  des  chiffres  ;  comme  ils  sont  en- 
nuyeux, on  les  taxait  d'inutiles,  et  l'on  imposait  silence  à  quiconque  y 
recourait  pour  peindre  ou  argumenter.  Ou  je  me  trompe  fort,  ou  les 
données  numériques  que  je  viens  d'étaler  devant  vous.  Messieurs,  pré- 
sentent des  embarras  du  Trésor  et  de  leurs  causes  immédiates  un  ta- 
bleau plus  exact  que  ne  le  pourraient  faire  de  longues  descriptions. 

Cependant,  si  expresif  que  soit  le  chiffre,  il  ne  peut  pas  tout  dire. 
Tout  au  plus  dit-il  ce  qui  est  arrivé  ;  il  n'en  dit  pas  le  comment  Je  le 
trouve  donc  assez  naturel,  Messieurs,  si  en  présence  de  ce  tableau  de 
nos  méprises  financières,  vous  en  recherchez  les  causes  premières  ;  si 
vous  me  demandez  :  par  qui  et  comment  avonn-nous  été  amenés  à  cette 
gestion  plus  qu'étrange  qui,  en  moins  de  huit  ans,  dévore  le  revenu  de 
onze  ans  ;  qui  se  jette  dans  l'endettement  avec  une  imprévoyance  telle 
que  les  charges  respectives  absorbent  année  par  année  au-delà  de  quatre 
septièmes  du  revenu  disponible  du  pays? 

Déjà  j'entends  l'avertissement  ou  la  prière  qui  depuis  quelque  temps 
frappe  si  souvent  nos  oreilles.  «Ne  récriminons  pas  ;  jetons  un  voile  sinon 
sur  les  fautes,  du  moins  sur  les  fautifs  du  récent  passé.  »  Je  serais  dis- 
posé à  voir  et  à  respecter  dans  cette  demande  l'expression  d'une  géné- 
reuse indulgence,  si  elle  n'émanait  pas  en  première  ligne  de  ceux  qu'ao 
eablerait  tout  particulièrement  le  résultat  des  recherches...  Or,  si  juste 
ou  opportun  que  paraisse  certain  adage  latin,  il  n'est  guère  de  mise, 
lorsque  les  fauteurs  des  malheurs  publics  se  promènent  encore  parmi 
nous,  pleins  de  vie  et  dosante,  figurent  sur  la  scène  politique  et  préten- 
dent même  y  reconquérir  le  rôle  prédominant.  En  cet  état  des  choses, 
l'indulgence  poussée  trop  loin  peut  devenir  presque  un  crime  à  Tégard 
de  la  cause  publique  qu'il  faut  empêcher  de  retomber  sous  la  direction 
de  certains  individus  ;  la  rechute,  en  des  cas  si  graves,  peut  devenir 
mortelle....  Toutefois,  ce  n'est  ni  le  moment  ni  le  lieu  de  tenter  la 
mise  en  accusation  morale  de  ceux  qui  depuis  huit  ans  ont  dirigé  nos 
affaires  publiques  et  les  ont  amenées  où  vous  savez.  Pour  ma  part  au 
surplus,  j'attribue  moins  d'importance  qu'on  ne  le  fait  généralement  à 
tels  ou  tels  faits  qu'ils  ont  commis  ;  ce  que  je  trouve  profondémeDiî 


LA  CaiSB  FINANCIÈRE  EN  HONGRIE.  291 

regrettable,  c'est  la  fausse  direction  qu'ils  ont  en  général  imprimée  à 
l'esprit  public  et  dans  laquelle  ils  l'ont  obstinément  maintenu  tant  que 
&ire  se  pouvait. 

ËQ  effet,  la  cause  principale  de  nos  embarras  financiers  et  de  bien 
d'autres  du  moment  gtt  dans  notre  position  indécise  et  équivoque  :  la 
Hongrie  n'est  pas  une  provineo^  mais  elle  n'est  pas  un  État  non  plus  ; 
dans  sa  situation  intermédiaire,  elle  souffre  des  inconvénients  et  des 
avantages  de  l'une  et  de  l'autre.  Nos  bommes  d'État  se  trompaient*ils 
eax-mème8>  en  s'imaginant,  étant  donnée  la  dénomination  d'État,  que  la 
réalité  des  choses  ne  manquerait  pas  d'y  répondre,  ou  voulaient-ils 
gagner  les  populations  au  nouvel  organisme,  au  prix  môme  de  non-vé- 
rités manifestes  ?  Je  n'entends  point  résoudre  la  question.  Le  fait  est 
que  notre  vie  publique  a  été  organisée  sur  le  pied  non-seulement  d'un 
État  indépendant,  mais  presque  d'une  grande  puissance,  tandis  que  le 
poids  du  provincialisme  ne  se  fait  que  trop  sentir  dans  nos  revenus  et 
dans  nos  charges..-  C'est  une  triste  vérité  que  j'énonce,  et  je  sens  tons 
les  ineonTénients  de  cette  énonciation  ;  mais  au  lit  du  patient  grave- 
ment malade,  le  premier  devoir  est  de  reconnaître  et  de  constater  les 
causes  et  la  nature  du  mal  ;  c'est  la  condition  préalable  de  toute  tenta- 
tive de  gQérison. 

Qu'il  me  soit  permis  de  citer  quelques  faits  à  l'appui  de  ce  dire. 
Voyons  par  exemple  la  liste  civile.  Nos  ambitions  autonomistes  n'admet- 
taient pas  qu'on  appliquât  à  cette  dépense  la  proportion  existante  pour 
les  antres  dépenses  «  communes  •,  où  la  Hongrie  ne  contribue  que  pour 
30  Vo,  contre  les  70  */•  <IQÎ  incombent  à  la  Cislaethanie.  Non,  et  justement 
à  propos  de  ce  titre  il  fallait  manifester  que  nous  sommes  un  État  auto-' 
nome,  ayant  son  propre  souverain.  Quel  dommage,  que  ceci  ne  soit 
qu'une  fiction  i  De  fait,  le  roi  de  Hongrie,  quoi  qu'il  veuille  et  quoi  que 
Ton  fasse,  sera  toujours  fortement  influencé  par  l'empereur  d'Autriche, 
quand  par  hasard  les  intérêts  ou  les  aspirations  des  deux  contrées  ne  se 
rencontrent  pas  ou  du  moins  semblent  se  croiser.  La  Hongrie  paye 
donc  à  son  roi  une  liste  civile  à  part,  du  même  montant  que  celle  accor- 
dée par  l'Autriche  à  son  empereur.  Elle  n'était  pas  bien  modeste  dès  le 
début  (iS67)  :  le  quintuple  de  ce  que  dépense  de  ce  chef  la  Hollande, 
État  entièrement  autonome  et  des  plus  riches  {i  ,200.000  francs.)  On  la 
JDgeait  mesquine,  néanmoins,  et  dès  l'année  'ISTO,  la  Diète,  sur  la  pro- 
position du  gouvernement,  la  surélevait  de  250,000  florins  ;  deux  années 
après.  Ton  y  ajoutait  un  autre  million  de  florins  ;  la  liste  civile  du  roi 
de  Hongrie  est  aujourd'hui  huit  fois  aussi  forte  que  celle  da  souverain 
des  Pays-Bas. 

Voyons  enoore  l'organisation  de  la  machine  gouvernementale.  En  fait, 
OOQS  ne  sommes  pas  en  mesure  de  nous  donner  un  ministère  complet  ; 
tnns  portefeuilles  qui  partout  comptent  parmi  les  plus  importants  nous 
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manquent  abeolument  :  guerre,  marine,  affaires  étrangères,  font  le 
domaine  de  la  a  communauté  »  et  ont  leurs  titulaires  austro-hongrois 
dans  le  ministère  commun  siégeant  à  Vienne  et  responsable  seulement 
aux  délégations.  Nonobstant,  le  cabinet  hongrois  ne  compte  pas  moins 
de  dix  fauteuils  ministériels,  lorsque  ailleurs  six  à  huit  ministres  sufO- 
sent  amplement  à  tous  les  services  d'États  entièrement  autonomes;  les 
dix  fauteuils  sont  encore  touf  occupd^  aujourd'hui,  quand  la  situation  com- 
mande si  impérieusement  Téconomie  !  De  plus,  le  nombre  des  em- 
ployés hautement  titrés  et  largement  payés  est,  dans  chacun  de  ces  mi- 
nistères, excessivement  fort  ;  notre  administration  centrale  est  —  surtont 
si  Ton  tient  compte  de  la  qualité  du  travail  fourni  —  Tune  des  plus  coû- 
teuses de  l'Europe. 

Il  est  vrai  que  la  grande  puissance  exige  en  tout  sens  la  brillante 
représentation,  et  celle-oi  ne  peut  se  passer  d*un  fort  état-major,  cas 
plus  que  d'une  brillante  liste  civile. 

Ces  deux  exemples  suffisent,  je  pense,  pour  caractériser  le  courant. 
Il  va  sans  dire  que  partout  il  se  reflète.  Il  fallait,  par  exemple,  impro- 
viser une  capital  digne  du  Grand  État  ;  dans  ce  but.  Ton  construisait  k 
Bude-Pesth  des  boulevards  aux  frais  de  l'État,  en  même  temps  que  l'on 
s'appliquait  à  chasser  de  la  capitale  la  fumée  malsaine  de  rindustrie 
et  le  bruit  gênant  du  commerce.  Ainsi,  Ton  contruisait  dans  des  bots 
prétends  stratégiques  trois  chemins  de  fer  vers  une  frontière  (la  Ga- 
licie),  qui  saurait  à  peine  approvisionner  une  seule  ligne  ;  des  mil- 
lions et  des  millions  furent  dépensés  sur  la  limite  sud-ouest  du  royaume, 
dans  rintérét  d'une  marine  et  d'un  commerce  maritime  autonomes,  dont 
manquent  les  premiers  germes  ;  ainsi  encore,  pour  mettre  l'État  hon- 
grois en  communication  directe  (sans  traverser  la  Cislaethanie)  avec 
l'étranger  proprement  dit,  on  construisait  à  tort  et  à  travers  des  lignes 
internationales,  dont  l'unique  résultat  parait  être  de  décentraliser, 
d'éparpiller  le  mouvement  des  transactions  et  d'entraver  l'essor  de 
Bude-Pesth  qui  en  est  le  centre  naturel,  ~  ce  qui  a  déjà  exercé  le  plus 
fâcheux  effet  sur  le  développement  économique  du  pays  tout  entier. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  nous  dépensons  comme  si  nous  étions  un 
État  riche  et  disposant  de  toutes  ses  ressources.  Combien  peu,  cepen- 
dant, la  réalité  répond  à  ces  suppositions  I  Est-ce  que  nous  disposons 
de  nos  revenus  publics?  Aucunement,  puisque  nous  devons  année 
par  année  expédier  à  Vienne  plus  de  60,000,000  florins  pour  les  dépenses 
des  affaires  communes  (armée,  marine,  dettes  antérieures  à  1867,  affai- 
res étrangères,  etc.).  Sommes-nous  entièrement  libres  de  nous  créer  des 
ressources,  d'accroître  le  rendement  des  ressources  existantes?  Aucune- 
ment ;  nous  ne  pouvons  pas  toucher  au  tarif  douanier,  parce  qu'il  est 
du  domaine  de  la  communauté  ;  nous  assistons  les  bras  croisés  à  la  dé- 
chéance continue  de  certaines  industries  qui  sembleraient  le  partage 
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naturel  de  la  Hongrie  agricole  (fabrication  d'eau-de-vie,  du  sucre  de 
betteraves,  de  la  bière),  parce  que  le  système  d'imposition  qui  ruine 
nos  fabriques  au  profit  des  fabriques  autricbiennes,  est  basé,  en  vertu 
du  Compromis  de  1867,  sur  une  législation  commune,  qui  ne  peut  être 
modifiée  qu*avec  le  consentement  des  deux  parties  de  TEmpire  ;  ainsi 
encore,  le  gouvernement  n'a  pas  su  s'enhardir  à  doter  le  pays  d'un 
régime  de  banque  autonome,  regardée  partout  et  à  juste  titre  comme 
l'indispensable  condition  préalable  de  tout  développement  économique*.. 
En  peu  de  mots  :  Les  dépenses  publiques  de  la  Hongrie  reflètent  l'État 
autonome,  tandis  que  ses  revenus  et  ses  ressources  disponibles  ne  tra- 
hissent que  trop  le  fait  de  la  dépendance. 

Par  ce  qui  précède,  je  n'entends  aucunement  critiquer  le  Compromis 
de  1867,  moins  encore  condamner  d'une  manière  générale  notre  intime 
liaison  avec  l'Autriche.  Volontiers  j'en  reconnais  la  nécessité.   Je  n'hé- 
site même  pas  à  déclarer  que  le  maintien  du  Compromis  est  peut-être 
plus  impérieusement  commandé  aujourd'hui  que  n'en  était  la  signature 
en  1867;  lom  môme  que  nos  aspirations  à  Tentiëre  autonomie  ne  rencon- 
treraient aucun  obstacle  du  côté  de  la  Cislaethanie,  la  situation  intérieure 
(et  par  là  je  n'entends  pas  seulement  des  embarras  financiers  du  jour) 
suHirait  pour  faire  forcément  ajourner  l'accomplissement  de  ces  aspira- 
tions. C'est  une  question  fort  délicate  ;  vous  me  permettez  de  ne  point 
appuyer...  Je  reconnais  donc  l'opportunité,  la  nécessité  même  de  la  si- 
tuation politique  que  nous  a  créée  le  Compromis  de  1867.  Uue  grande 
responsabilité  néanmoins  pèse  sur  les  hommes  d'État  qui,  en]i867  et 
depuis  ont  manié  les  affaires  publiques.  Ils  devaient  s'appliquer  h  res- 
treindre le  plus  possible  les  limites  de  notre  dépendance  et  tendre  à  ce 
que  l'intimité  de  nos  rapports  politiques  avec  l'Autriche  n'excluât  point 
le  développement  le  plus  large  et  le  plus  libre  possible  des  affaires  in- 
térieures du  pays;  mais,  si  cela  leur  paraissait  inopportun  ou  impossi- 
ble, ils  devaient  franchement  l'avouer,  le  proclamer  ;  ils  devaient  avoir 
le  courage  d'étaler  devant  la  nation  la  triste  vérité  tout  entière,  et  non 
la  bercer  dans  des  illusions  qui  forcément  devaient  amener  des  mé- 
prises f&cheuses  et  qui,  dans  le  court  espace  de  sept  à  huit  ans,  ont 
conduit  le  pays  au  bord  du  précipice.  La  cruelle  expérience  répare 
ce  qu'a  réalisé  leur  étourderie.  Si  la  leçon  seulement  ne  se  payait  pas  si 
cberl  Encore  faut-il  se  demander  si  elle  profitera  et  si  elle  n'arrive 
pas  trop  tard. 

III 

Je  vous  ai  fait  voir,  Messieurs,  dans  toute  sa  rigidité  arithmétique,  la 
situation  critique  des  finances  publiques;  je  vous  ai  signalé  ensuite  la 
«^ause  principale  des  embarras  du  jour  et  des  fautes  qui  les  ont  amenés. 
Ai-je  besoin  d'igouter  que  l'application  de  remèdes  efficaces  me  parait 
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nécessaire,  hautement  urgente  ?...  Vous  aurez  de  môme  deTÎné  déjà 
Topération  que  je  juge  la  plus  indispensable,  la  plus  pressante. 

Elle  sera  douloureuse,  je  le  concède,  mais  elle  ne  saurait  ôtre  évitée. 
Il  faut,  armé  d*un  courte  viril,  voir  nètre  situation  politique  telle 
qu'elle  est  effectivement  et  —  en  tant  que  pour  le  moment  elle  ne  peut 
pas  être  modifiée  -^  y  conformer  le  régime  de  nos  dépenses  publiques. 
C'est  dire  que,  pour  sortir  des  graves  embarras  du  jour,  il  faut  avant 
tout  soumettre  notre  budget  à  une  révision  rigoureuse  et  réduire  les 
charges  dans  une  large  mesure. 

Je  constate  avec  regret  que  le  budget  pour  4875,  tel  qu'il  a  été  ré- 
cemment présenté  à  la  Chambre,  ne  répond  que  dans  une  proportion 
fort  modeste  à  cette  impérieuse  exigence  de  la  situation.  Abstraction 
faite  des  projets  de  loi  d'impôts  qui  constHuent  le  complément  de  ce 
budget  et  qui  ne  visent  qu'à  un  accroissement  des  revenus,  les  propo- 
sitions du  Gouvernement  n'impliquent  qu'une  seule  réforme  qui  serait 
importante  et  en  môme  temps  diminuerait  de  3  à  4  millions  les  dé- 
penses de  l'État  :  c'est  la  proposition  d'après  laquelle  les  municipalités 
reprendraient  le  droil  de  s'imposer   et  pourvoiraient  elles-mêmes  & 
leurs  dépenses.  La  proposition,  toutefois,  se  heurte  à  des  objections  gé- 
nérales et  nombreuses  qui  en  rendent  l'adoption  par  la  Chambre  fort 
douteuse  (i);  fût-elle  adoptée,  elle  ne  constituerait  encore  qu'un  dégrè- 
vement apparent  de  l'État  et  en  réalité  accroîtrait  les  charges  des  po- 
pulations, qui  auraient  k  payer  à  part  les  dépenses  jusqu'à  présent  sap- 
portées  par  le  budget  général.  C'est  cependant  là  la  seule  réduction 
considérable  et  foncière,  qui  se  rencontre  dans  le  budget  ;  pour  le  reste. 
des  radiations  plus  ou  moins  fortes,  mais  on  cherche  en  vain  des  me- 
sures radicales,  des  changements  de  tendance  et  de  système. 

Ce  que  je  viens  de  dire  vous  fait  entrevoir  déjà  ce  que  je  panse  des 
divers  projets  de  créations  ou  d'augmentations  d'impôts  par  lesquels  le 
ministre  des  finances  entend  conjurer  le  déficit,  en  partie  du  moins. 
Quand  les  embarras  financiers  résultent  si  manifestement  de  l'excès  de 
dépenses,  dépenses  irrationnelles  et  hors  de  proportion  avec  la  si- 
tuation du  pays,  le  Gouvernement  n'a  guère  le  droit  d'imposer  des 
charges  nouvelles  aux  contribuables,  tant  qu'il  n'a  pas  fait  cesser  ces 
excès  et  ces  méprises.  On  fait  sonner  bien  haut  le  <  devoir  civique  » 
pour  chacun  de  contribuer  à  l'entretien  de  l'État.  Ce  devoir  est  incon- 
testable ;  à  chaque  pas  dans  la  société  moderne  nous  sentons  les  bien- 
faits de  cette  organisation  ;  qui  en  payerait  les  frais,  si  ce  n'est  les  ci- 
toyens de  l'État  ?  Toutefois,  ce  droit  indéniable  de  l'État  à  réclamer  pour 
les  besoins  publics  une  part  sur  le  revenu  de  chacun  est  borné  par  nnc 


{Vj  Ella  a,  depuis  que  cette  conférence  a  été  faite,  été  rejetée  par  la  commissioa 
des  lois  administratives  et  ne  viendra  pas  même  devant  la  Chambre. 
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double  limite  naturelle  ;  il  faut  d'abord  que  la  part  réclamée  par  TÉtat 
6oit  en  rapport  équitable  ayeo  la  totalité  du  revenu  et  avec  les  autres 
besoins  impérieux  du  citoyen;  en  second  lieu,  il  n'est  guère  permis 
d'enlever,  sur  le  fruit  de  son  travail,  à  la  libre  disposition  individuelle 
du  citoyen  plus  que  ce  qn^exige  forcément  l'intérêt  commun  des  ci* 
toyens.  Or,  les  impôts  existants  frisent  déjà  la  limite  de  nos  facultés 
contributives;  la  preuve  en  est  aussi  bien  dans  la  comparaison  de  nos 
charges  avec  les  charges  relatives  d'autres  États  européens,  que  dans  la 
sévérité  extrême  que  le  fisc  se  voit  obligé  d'employer,  et  souvent  in* 
fractueusement,  pour  effectuer  la  rentrée  des  impôts;  la  crise  éoono» 
mique  qui,  depuis  deux  ans,  pèse  sur  le  pays  n'a  pu,  sous  ce  rapport  en- 
core, qu'empirer  la  situation.  D'autre  part,  les  nouveaux  impôts  fussent» 
ils  mdme  à  supporter,  qu'il  faudrait  encore  se  demander  avant  tout  si  la 
nouvelle  charge  ne  pourrait  pas  être  évitée  par  la  réduction  des  dé- 
penses, par  la  suppression  des  charges  inutiles.  Je  le  répète,  toute 
dépense  arbitraire  non  indispensable  enlève  sa  raison  d'être  à  l'impôt 
qui  doit  en  faire  les  frais.  La  règle  est  générale  ;  son  application  est 
pins  rigoureusement  demandée  encore  en  face  de  notre  misère  finan» 
dère  et  économique. 

Pris  litéralement,  tout  ceci  conduirait  au  rejet  pur  et  simple  des  nou- 
veaux projets  d'impôt.  Il  faut  cependant  compter  avec  les  faits,  et  je 
crains  qu'ils  n'admettent  point  une  conclusion  aussi  rigoureuse.  A  quoi 
bon  se  faire  illusion?  Lors  même  que  l'on  réaliserait  dès  aujourd'hui 
toutes  les  réductions  possibles  dans  les  dépenses  publiques,  l'on  n'arri- 
verait guère  à  équilibrer  aussitôt  notre  budget.  C'est  que  la  résolution 
énergique  peut  bien  faire  cesser  immédiatement  la  continuation  des 
lûéprises  que  vous  savez  ;  aucune  puissance  humaine  ne  pourrait  pas, 
toutefois,  faire  disparaître  immédiatement  les  effets  des  fautes  anté- 
rieurement commises.  Une  étourderie  dissipatrice  a  présidé  à  la  cons- 
trodion  de  nos  voies  ferrées;  eh  bien,  nous  pouvons  cesser  de  cons- 
truire de  cette  façon,  mais  cet  arrêt  ne  nous  délivre  guère  de  quinze  à 
sfiize  millions  de  florins  de  garantie  d'intérêts,  dont  le  mode  suivi  jus- 
qu'à ce  jour  a  chargé  notre  budget.  Nous  nous  sommes  endettés  étour- 
<liment;  eh  bien,  nous  pouvons  cesser  d'abuser  du  crédit,  mais  il  n'en 
fondra  pas  moins  payer  pendant  de  longues  années  encore  les  22  à 
^  millions  de  florins  que  réclame  annuellement  le  service  des  intérêts 
«t  de  Tamortissement  des  dettes  contractées  depuis  1867. 

n  faudra  donc  selon  toute  probabilité  nous  résigner,  malgré  tout,  à 
snbîr  des  impositions  nouvelles,  à  surmener  la  faculté  contributive.  La 
nation  se  soumettra,  encore,  avec  la  résignation  patriotique  qu'elle  a  mani- 
festée en  tout  temps,  à  ce  nouveau  sacriflce,  s*îl  lui  est  prouvé  qu'il  est 
indispensable.  Mais  en  ce  cas  môme,  l'on  ne  saurait  lui  demander  la 
^omission  absolue,  l'acceptation  sans  examen.  Il  est  une  chose  sur- 
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tout  qu'il  faut  soigneusement  éviter,  lorsque  des  embarras  financiers  ré- 
clament des  sacrifices  extraordinaires  :  de  sacrifier  Tavenir  au  soulage- 
ment momentané,  de  faire  tarir,  pour  apaiser  la  soif  du  jour,  la  source 
même  de  laquelle  découle  la  vie  de  l'État.  On  peut  bien,  en  présence 
des  embarras  extraordinaires  du  Trésor,  exiger  des  citoyens  que  sur  le 
produit  de  leur  travail  ils  fassent  à  l'État,  môme  au  prix  de  dures  pri- 
vations individuelles,  une  part  supérieure  à  celle  qui  lui  serait  due  en 
temps  ordinaire  ;  mais  l'intérêt  bien  entendu  du  Trésor  lui-même  in- 
terdit des  exifçences  qui  attaquent  la  force  productive  elle-même  du  ci- 
toyen, sa  faculté  travailleuse,  ses  moyens  d'existence. 

Ces  vérités  élémentaires  sont  foulées  aux  pieds  dans  les  nouveaux 
projels  d'impôts,  lorsque,  par  exemple,  l'on  propose  de  mettre  sur  tous 
les  impôts  existants  une  surcharge  de  5  0/0  ;  l'injustice  et  le  caractère 
oppressif  généralement  avoués  de  bien  des  impôts  actuels  deviendraient 
plus  provocants  encore.  Il  en  est  de  même,  quand,  par  l'impôt  projeté  de 
10  0/0  sur  les  livrets  de  la  caisse  d'épargne,  on  arrive  à  contrarier  la 
tendance  à  l'épargne,  que  partout  ailleurs  la  société  s'applique  à  déve- 
lopper et  dont  l'encouragement  serait  chez  nous  indiqué  plus  que  par- 
tout ailleurs; —  ou,  lorsque,  sous  le  titre  d'impôt  industriel,  on  vise 
à  doubler  les  charges  directes  des  ouvriers  et  petits  industriels,  en 
môme  temps  que  l'imposition  des  classes  productives  en  général  repo- 
serait sur  une  base  si  chancelante  et  si  arbitraire  (le  loyer  particulier  et 
le  loyerd'aCTaires,  etc.),  laquelle  menace  d'amener  les  disproportions  les 
plus  criantes  dans  la  répartition  des  charges 'publiques  et  de  conduire  i 
l'écrasement  complet  de  bien  des  industriels,  commerçants,  avocats,  mé- 
decins, etc.,  par  la  surcharge  des  impôts  ;  —  ou  lorsque  le  transport  par 
chemins  de  fer  et  bateaux  à  vapeur  est  accablé  d'un  nouvel  impôt  deii 
10  0/0  ;  lorsque  de  toutes  les  entreprises  sociétaires,  en  plus  de  l'impôt 
industriel,  on  exige  10  0/0  d'impôt  de  revenu»  et  que  la  loi  calcule  et 
établit  le  revenu  d'une  façon  telle  que  l'imposition  frapperait  en  réalité 
la  recette  brute. 

Quelles  peuvent  être,  je  vous  le  demande,  les  conséquences  de  cette 
politique  à  courte  vue  et  étroitement  fiscale  ?  Elle  amoindrira  notre 
circulation  si  faible  et  si  primitive;  elle  étouffera  l'esprit  d'entreprise  et 
les  associations  de  capitaux  qui  aujourd'hui  déjà  éprouvent  tant  de  dif- 
ficultés à  se  maintenir;  elle  rendra  Texistence  tout  à  fait  impossible 
aux  rares  entreprises  industrielles  qui,  malgré  tout,  ont  su  jusqu'à 
présent  se  produire  et  se  maintenir.  Ce  recul  ne  tardera  pas  h  se  faire 
cruellement  sentir  au  Trésor  lui-môme  ;  un  pays  appauvri  ne  saurait 
jamais  emplir  les  caisses  du  fisc. 

C'est  dire  que  les  nouveaux  projets  d'impôt  ne  sauraient  en  aucun 
cas  être  acceptés  sans  avoir  subi  des  changements  nombreux  et  pro- 
fonds. Je  le  répète  ;  au  nom  de  la  patrie  en  détresse,  on  peut  nous  rè- 
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clamer  et  nous  devons  accepter  avec  résignation  les  charges  mômes  qui 
dépassent  nos  facultés  contributives,  mais  à  la  condition,  que  non-seu- 
lement le  produit  de  ces  surcharges,  mais  le  revenu  public  en  générai, 
nesera  appliqué  qu'à  des  besoins  publics  véritables...  Que  le  gouver- 
nement fasse  soa  devoir,  en  rayant  avant  tout  les  dépenses  de  luxe  ou 
d'intérêt  particulier  et  de  parti  ;  les  citoyens  alors,  j'en  suis  sûr,  ne 
manqueront  pas  à  leur  devoir  non  plus  ;  aux  besoins  publics  effectifs  la 
Hongrie  ne  refusera  pas,  coûte  que  coûte,  les  ressources  indispen- 
sables. 

{Traduit  du  Hongrois).  Horn, 

Membre  du  Parlement  hongrois 
et  du  Conseil  municipal  de  Bude-Pesb,  etc. 
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REUNION  DU  5  FÉVRIER  1875. 


^''OWJuwcATioNS.  —  Mort  de  M.  Audîganne.  —  Liberté  de  la  fabrication  de  la 
dyûamite.  —  Lettre  de  M.  le  président  de  la  Société  d'économie  charitable.— 
Cours  d'économie  politique  à  Saint-Quentin  et  à  l'Association  polytechnique. 
-  Le  tunnel  sous  la  Manche,  par  M.  Michel  Chevalier. 

l^usnoN.  —  Le  projet  de  réforme  judiciaire  en  Egypte  et  les  Capitulations. 

^^^JVIAGBS   PRÉSENTÉS. 

Adorion  a  la  séance  du  5  DÉCEMBRE.  —  Uéconomle  politique  et  la  géographie, 
po  M.  Emile  Levasseur. 

M.  Michel  Chevalier,  membre  de  l'Institut,  un  des  vice-prési- 
dents de  la  Société,  a  présidé  cette  réunion,  à  laquelle  avaient  été 
invités  par  le  Bureau  :  M.  Borel,  deNeufchatel,  vice-président  de  la 
Confédération  suisse,  président  d'un  Congrès  postal  international 
qui  s'est  tenu  à  Berne,  et  M.  le  D""  Place,  inspecteur  des  prisons  à 
Paris,  président  d'une  section  de  l'Association  polytechnique,  et  à 
laquelle  assistaient,  en  qualité  de  membres  récemment  admis  par 
le  Bureau  à  faire  partie  de  la  Société  :  M.  Jules  Siegfried,  négo- 
ciant, ex-adjoint  au  maire  du  Havre,  M.  Anatole  Leroy-Beau  lieu, 
publiciste,  M.  Lyon-Caen,  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris, 
un  des  secrétaires  de  la  Société  de  législation  comparée,  et 
M.  J,  Chabalier,  ingénieur  à  Vais  (Ardèche),  invité  par  un  membre. 

Au  moment  où  la  conversation  devient  générale,  M.  le  président 
entretient  la  réunion  de  la  mort  récente  de  M.  Audiganne  (4). 

(l)  Voy.  la  Chronique  du  numéro  de  janvier  1875. 
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«  La  mort  vient  de  nous  enlever  un  collègue,  dit-il,  qui  nous 
avait  inspiré  un  sincère  attachement,  et  qui  semblait  pouvoir  se 
promettre  encore  une  longue  existence,  M.  Audiganne.  Il  était 
membre  de  la  Société  depuis  une  dizaine  d'années,  et  il  aimait  à 
prendre  part  h  nos  réunions.  Il  a  beaucoup  travaillé  et  avec  succès. 
Ses  publications  sont  nombreuses  et  abordent  une  assez  grande 
variété  de  sujets.  Il  avait  appartenu  à  Tadministration,  dans  le 
ministère  du  commerce,  et  il  y  avait  puisé,  outre  la  connaissance 
des  lois  qui  concernent  l'industrie,  celle  d'un  grand  nombre  de  faits 
bien  contrôlés  qu'il  mettait  en  œuvre  dans  ses  travaux. 

«  Il  avait  débuté  par  quelques  écrits  politiques  dont  le  premier 
date  de  1838.  En  1841,  il  publia  une  Histoire  électorale  de  la  France 
depuis  la  convocation  des  États-généraux  et  un  travail  sur  la  Prochaine 
session.  Mais  ensuite  il  tourna  ses  travaux  vers  les  sujets  d'écono- 
mie politique.  En  1850,  il  fit  un  ouvrage  intitulé  V Industrie  fran- 
çaise à  rExposition  de  1849,  et  continua  dans  cette  voie.  La  plus 
importante  de  ses  œuvres  parut  en  1858,  en  deux  volumes.  Elle 
a  pour  titre  leî  Chemins  de  fer  aujourd'hui  et  dans  cent  ans.  Il  y  pré- 
voyait que  ce  bel  instrument  provoquerait  de  grands  changements 
sur  la  surface  de  la  terre,  et  en  cela  chaque  jour  qui  passe  lui 
donne  raison. 

((  Plusieurs  de  ses  publications  se  rapportaient  aux  populations 
ouvrières.  Je  citerai,  entre  autres,  les  Ouvriers  en  famille^  les 
Populations  ouvrières  de  la  France  et,  tout  récemment,  les  Mémoires 
d'un  ouvrier.  Il  sentait  combien  il  importe  d'entourer  ces  classes 
d'une  vive  sollicitude,  pour  redresser  leurs  opinions  sur  beaucoup 
de  points,  et  effacer  de  leur  esprit  des  préjugés  peu  conformes  à 
l'harmonie  sociale.  Il  était  convaincu  que,  par  de  bons  procédés 
et  au  moyen  de  Tinstruction,  il  serait  possible  et  môme  médio- 
crement difQcile  d'opérer,  entre  ces  classes  et  les  classes  bour- 
geoises, un  rapprochement  qui  est  bien  désirable.  U  considérait 
l'ouvrier  comme  très-accessible  à  la  reconnaissance  et  à  l'équité, 
pourvu  qu'on  eût  soin  de  ménager  sa  dignité. 

«Cette  conviction  donnaitàM.  Audiganne  une  physionomie  par- 
ticulière. Il  étedt  économiste  dans  le  sens  strict  du  mot;  mais,  en 
même  temps,  il  était  rempli  de  philanthropie,  et  il  restera  dans  nos 
souvenirs  comme  un  type  aussi  aimable  que  distingué.  » 

M.  WoLowsKi,  membre  de  l'Institut,  désire  cgouter  quelques 
mots  aux  paroles  consacrées  par  M.  Michel  Chevalier  à  la  mémoire 
d'Audiganne.ttCe  n'était  pas  seulement  un  homme  de  bien,  aimé  et 
estimé  de  tous  ceux  qui  l'ont  connu,  c'était  un  écrivain  distingué, 
dont  les  travaux  resteront;  car  ils  ont  été  le  fruit  d'une  invesliga- 
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lion  Bérieuse,  et  ils  touchent  atix  plus  grands  intérêts  de  la  société 
moderne. 

«  Au  début,  Audiganne  n'était  pas  grand  partisan  des  doctrines 
que  la  Société  d'économie  politique  s'eflbrce  de  populariser.  Peut- 
être  le  milieu  bureaucratique  où  il  a  commencé  sa  carrière  n'était-il 
paB  prcçre  à  les  lui  faire  adopter  dès  l'abord.  Mais,  à  mesure  qu'il 
s'est  livré  à  l'étude  approfondie  des  questions  sociales,  il  est  entré 
dans  une  voie  plus  large,  et  s'est  rapproché  de  plus  en  plus  des 
idées  dont  la  rectitude  de  son  esprit  et  l'enseignement  de  l'expé- 
rience lui  ont  démontré  la  justesse.  Ce  n'est  pas  un  entraînement 
enthousiaste,  c'est  la  réflexion  qui  en  afttit  un  adepte  de  la  science 
économique.  Son  livre,  les  Chemins  de  fer  dans  cent  ans  y  prouve 
beaucoup  de  sagacité  et  une  appréciation  juste  de  tout  ce  que 
réserve  au  progrès  une  des  plus  grandes  découvertes  des  temps 
modernes.  Les  chemins  de  feront  agi  autant  sur  la  production  que 
sur  la  circulation  des  richesses,  en  triomphant  des  obstacles  oppo- 
sés par  le  temps  et  par  l'espace.  Un  quart  de  siècle  s'est  presque 
écoulé  depuis  la  publication  de  cet  ouvrage,  et  si  nous  devons  juger 
de  l'avenir  par  les  résultats  déjà  obtenus,  la  réalité  confirme  les 
prévisions  hardies  de  l'auteur. 

«Ces  résultats  ne  peuvent  que  grandir,  grâce  à  l'entreprise  dont 
M.  Michel  Chevalier  est  aujourd'hui  l'actif  promoteur.  Un  tunnel 
sous-marin  va  relier,  d'une  manière  plus  intime,  la  France  et  TAn- 
glelerre;  il  promet  d'exercer  une  heureuse  influence  sur  les  rap- 
ports internationaux,  dont  M.  Audiganne  a  si  bien  considéré 
comme  le  levier  le  plus  puissant  ces  deux  harres  de  fer  posées 
parallèlement  sur  le  sol,  et  destinées  à  abaisser  les  barrières  des 
douanes.  » 

Les  paroles  de  MM.  Michel  Chevalier  et  Wolowski  ont  Tassen- 
timenl  général. 

M.  Pascal  Duprat  prend  ensuite  la  parole  pour  faire  une  com- 
munication qui  ne  peut  manquer,  dit-il,  d'être  agréable  à  la 
Société,  qui  y  reconnaîtra  une  heureuse  influence  de  ses  doc- 
trines. 

L'Assemblée  nationale  était  saisie  aujourd'hui  même  d'un  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  fabrication  de  la  dynamite,  dont  le  Gouverne- 
ment voulait  faire  un  monopole,  pour  le  céder  à  une  compagnie, 
qui  s'était  promis  naturellement  d'en  tirer  le  meilleur  parti.  On 
vient  de  rejeter  ce  projet.  La  fabrication  de  la  dynamite  sera  libre. 
Due  majorité  de  60  voix,  environ,  s'est  prononcée  en  faveur  de  la 
Kberlé.  Cette  majorité  eût  été  plus  considérable,  d'après  M.  Pascal- 
Duprat,  si  un  certain  nombre  de  députés  ne  s'étaient  montrés 
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quelque  peu  inquiets  des  effets  que  produit  la  dynamite.  (Vive 
adhésion.) 

M.  Paul  Coq,  maître  de  conférences  h  l'école  Turgot,  entretient 
la  Société  d'un  fait  qui,  dit-il,  ne  peut  manquer  de  Tintéresser.  Il 
s'agit  d'un  cours  régulier  d'économie  politique  récemment  créé  à 
Saint-Quentin  par  la  Société  industrielle  de  cette  ville.  De  môme 
qu'à  Mulhouse,  il  existe  là  des  cours  aussi  nombreux  que  variés, 
tels  que  cours  de  tissage,  de  broderie,  de  dessin  de  la  fleur  natu- 
relle, d'allemand  et  d'anglais,  de  droit  commercial,  etc.  On  a 
pensé,  avec  raison,  qu'il  manquerait  quelque  chose  à  ce  cadre  déjà 
si  riche,  tant  que  la  science  dont  les  principes  ont  été  formulés  par 
Adam  Smith  n'y  serait  pas  représentée.  M.  Coq  a  été  chargé  de  cet 
enseignement  sur  l'offre  faite  par  son  honorable  collègue,  M.Joseph 
Garnier,  au  nom  de  la  Société  industrielle  de  Saint-Quentin,  qui 
compte  dans  son  sein  M.  H.  Basquin,  son  ex-président,  M.  Mou- 
reau,  rédacteur  en  chef  du  Journal  de  Saini-Quentin^  tous  deux 
membres  de  la  Société  d'économie  politique,  et  M.  Jourdain-Bois- 
set,  son  président  actuel. 

L'attention  soutenue  dont  fait  preuve  un  auditoire  généralement 
composé  d'adultes,  montre  ce  qu'on  pourrait  attendre  de  sem- 
blables expositions  si  elles  pénétraient  plus  avant  dans  l'enseigne- 
ment classique,  suivant  que  le  vœu  en  a  été  souvent  exprimé.  Ce 
cours  remonte  aux  premiers  jours  de  décembre;  il  a  lieu  chaque 
dimanche  dans  l'après-midi. 

M.  Georges  Renaud  pense  que  la  Réunion  recevra  aussi  avec  in- 
térêt l'annonce  de  la  reprise  du  cours  populaire  d'économie  poli- 
tique et  de  géographie  commerciale  de  la  mairie  de  Montmartre, 
qui  existe  depuis  sept  années.  Ce  cours  est  suivi  par  un  assez  grand 
nombre  d'auditeurs,  de  jeunes  gens  ou  d'ouvriers  adultes,  dont 
beaucoup  remettent  des  devoirs  à  corriger  au  professeur.  Le  sujet 
du  cours,  cette  année,  est  l'étude  de  la  civilisation  du  bassin  de 
la  Seine.  M.  Renaud  croit  qu'il  y  a  lieu  de  remercier  M.  le  doc- 
teur Place,  président  de  la  section  de  l'Association  polytechnique, 
dont  ce  cours  fait  partie.  C'est  à  lui  que  l'on  doit  le  maintien 
de  ce  cours,  le  seul  qui  subsiste  encore  dans  le  sein  de  l'Associa- 
tion. Partout  ailleurs,  dans  les  sections  des  autres  quartiers  de 
Paris,  les  cours  d'économie  politique  ont  été  peu  à  peu  abandonnés 
ou  supprimés. 

Après  ces  deux  communications  qui  sont  écoutées  avec  intérêt 

par  la  Réunion,  et  après  la  présentation  de  divers  ouvrages  par 

M.  le  secrétaire  perpétuel  et  par  MM.  Renaud  et  P.  Passy  (voyez 

.  plus  loin),  M.  le  secrétaire  perpétuel  donne  lecture  de  la  lettre  sui- 
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i^ntequi  lui  a  été  remise  par  M.  Hippolyte  Passy,  président,  dont 
la  santé  est  tout  à  fait  remise  et  qui  serait  présent  à  la  séance  s'il 
ne  lui  était  prescrit  de  ne  pas  sortir  le  soir. 

Dans  cette  lettre,  M.  le  vicomte  de  Melun,  président  de  la  So- 
ciété d'économie  charitable,  s'exprime  comme  suit  : 

Monsieur  le  Président,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  au  nom  de  la 
Société  d'Économie  charitable  le  volume  de  son  Enquête  sur  les  Associa^ 
thns  syndicales  de  patrons  et  d'ouvriers^  en  vous  priant  de  vouloir  bien 
eu  faire  hommage  &  la  Société  d'Écouomie  politique. 

L'élude  approfondie  de  cette  question,  dont  elle  a  compris  toute  Tim- 
portanoe,  a  déterminé  la  Société  d'Économie  charitable  à  la  soumettre 
àTexamen  des  hommes  les  plus  compétents  en  cette  matière,  qu'elle  se 
propose  de  convoquer  au  siège  ordinaire  de  ses  séances,  19,  rue  de 
Lille,  le  lundi  15  février  prochain  et  jours  suivants,  à  8  heures  et  demie 
du  soir. 

Elle  espère  que  la  Société  d'Économie  politique  voudra  bien  se  faire 
représenter  &  cette  réunion,  et  elle  prie  ceux  de  vos  collègues  qui  seront 
disposés  à  répondre  k  son  invitation  de  demander,  soit  par  votre  entre* 
01136,  soit  directement,  une  carte  d'admission  à  M.  Le  Camus,  secrétaire- 
général  de  la  Société  d'Économie  charitable,  11,  rue  Saint-Dominique. 
Le  Président  de  la  Société  d'Économie  charitable^ 
Paris,  janvier  1875.  Le  vicomte  de  Melun 

Si  M.  Audiganne  était  encore  parmi  nous,  ajoute  M.  Joseph 
Gamier,  il  serait  tout  naturellement  en  tête  de  la  liste  des  mem- 
bres qui  voudront  assister  à  ces  intéressantes  discussions;  car  il 
était  lui-môme  membre  et  vice-président  de  la  Société  d'économie 
charitable. 

MM.  Paul  Coq,  Maurice  Block,  Eug.  d'Eichthal,  Paul  Leroy- 
Beaulieu,  Frédéric  Passy,  Georges  Renaud,  Jacques  Valserres, 
prient  M.  le  secrétaire  perpétuel  de  vouloir  bien  transmettre  leurs 
noms  à  M.  le  secrétaire  général  de  la  Société  d'économie  chari- 
table. 

M.le  comte  d'Estbrno  croit  être  l'interprète  du  désir  de  la  réu- 
nion en  priant  M.  Michel  Chevalier  de  vouloir  bien  donner  quel- 
ques explications  sur  le  grand  projet  du  tunnel  sous  la  Manche  dont 
il  s'occupe  activement  et  qui  vient  d'être  l'objet  d'un  projet  de  loi 
présenté  à  l'Assemblée  nationale.  (Vive  adhésion.) 

M.  MicHBL  Chevalier,  se  rendant  aux  désirs  de  la  Réunion,  s'ex- 
prime ainsi  : 

Messieurs,  puisque  je  suis  mis  en  demeure  de  vous  entretenir 
du  tunnel  sous  la  Manche,  je  n'ai  qu'à  m'exécuter  de  bonne  grâce. 
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Elntrcr  dans  beaucoup  de  détails  serait  œpendant  superflu,  car 
vous  avez  tous  pu  lire  dans  les  journaux  Texposé  des  motifs  du 
projet  de  loi  déclarant  l'utilité  publique  et  portant  concessioa  de 
l^entreprise^  et  faisant  connaître  les  principales  circonstances  du 
terrain  à  traverser  sous  la  mer  pour  aller  de  France  en  Angle- 
terre. A  l'exposé  des  motifs  était  jointe  la  convention  passée  entre 
le  Gouvernement  représenté  par  le  ministre  des  travaux  publics 
et  l'association  qui  s'est  formée  pour  creuser  le  tunnel,  après  avoir 
dûment  constaté  qu'il  est  praticable. 

Le  trait  caractéristique  du  détroit  qui  porte  le  nom  de  Pas-de- 
Calais^  c'est  moins  son  peu  de  largeur  que  son  absence  de  profon- 
deur. Dans  la  majeure  partie  du  détroit,  il  n'y  a  que  35  à  40  mètres 
d'eau,  et  la  plus  grande  profondeur  est  de  54  mètres. 

De  plus,  les  terrains  qu'on  rencontrera  vraisemblablement 
en  creusant  sont  d'une  nature  qu'on  peut  qualifier  d'accommo- 
dante. La  probabilité  est  qu'on  restera  toujours  dans  un  banc  de 
craie,  banc  très-épais,  qu'on  aperçoit  distinctement  sur  la  falaijse 
qui  borde  la  mer  du  côté  de  l'Angleterre,  aussi  bien  que  sur  celle 
qui  occupe  la  rive  française.  Il  est  permis  de  supposer  que  ce  dé- 
troit doit  son  existence,  non  &  un  cataclysme  qui  aurait  brisé  les 
rochers  tout  le  long,  mais  bien  à  une  simple  érosion  qui  aurait  été 
déterminée  par  quelque  mouvement  violent  de  la  mer.  Si  ces  pro- 
nostics, justifiés  déjà  par  des  observateurs  consciencieux,  sont  con- 
firmés par  un  examen  plus  minutieux  et  plus  attentif,  il  n'y  a  plus 
de  doute  sur  la  réussite. 

C'est  à  cet  examen  approfondi  que  la  Société  du  tunnel  va  se  li- 
vrer. Elle  a  des  fonds  suffisants  pour  une  exploration  consciencieuse. 
Elle  procédera  sans  parti  pris,  sans  s'abandonner  à  des  expériences 
aventureuses,  et  avec  la  pensée  que  la  science  moderne  est  de  force 
à  surmonter  de  grands  obstacles,  pourvu  qu'elle  ait  pour  agents 
des  hommes  persévérants. 

En  ce  moment  s'exécute  avec  succès  un  souterrain  qui  a  la  moitié 
de  la  longueur  de  celui  du  Pas-de-Calais,  et  qui  traverse  des  ter- 
rains d'une  atroce  dureté.  C'est  celui  du  Saint-Gotbard. 

D'ici  à  peu  d'années,  la  Société  du  tunnel  aura  été  éclairée  par 
l'expérience.  Selon  que  le  succès  semblera  plus  ou  moins  vraisem- 
blable, ou  qu'on  aura  lieu,  au  contraire,  de  prévoir  des  difficultés 
extrêmes,  elle  continuera  ou  se  désistera.  Mais  le  désistement  défi- 
nitif pour  elle  ne  pourrait  bien  ne  pas  l'être  pour  les  deux  nations 
intéressées. 

L'idée  do  cette  communication  souterraine  entre  les  deux  plus 
grandes  villes  du  monde  est  lancée  aujourd'hui,  et  sourit  à  tout  le 
public  européen.  Il  se  peut  que  dans  dix  ans  d'ici  ce  tunnel  semble 
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être  un  projet  délaissé,  mais  ce  ne  sera  que  pour  un  temps.  La 
vraisemblance  est  que,  grâce  au  progrès  des  arts,  le  tox^  siècle  ne 
s'écoulera  pas  sans  que  le  tunnel  soit  repris  et  mené  à  bonne 
fin  (\).  (Vifs  applaudissements). 

Répondant  à  des  questions  qui  lui  sont  adressées,  M.  Michel  Che- 
valier dit  que  la  société  d'essai  qui  s'est  constituée,  et  dont  Tau- 
lorisation  est  l'objet  d'un  projet  de  loi,  a  un  capital  de  4  millions, 
qui  sera  facilement  augmenté,  s'il  n'est  pas  suffisant;  et  que,  si 
l'on  se  décide  à  tenter  l'entreprise  après  les  eesais,  elle  pourra  ttre 
menée  à  bonne  fin  en  cinq  ou  six  ans  (i). 

M.  J.  Glavb  ayant  demandé  comment  se  fera  l'aération  du  tan* 
nel,  M.  DE  Lab&t,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  donne  d'inté- 
ressants détails  sur  ce  qui  s'est  passé  au  MontrCenis,  où  l'aération 
a  été  obtenue  au  moyen  de  l'air  comprimé. 

Le  regrettable  ingénieur  savoisin  Sommelier,  qui  est  mort  à  la 
peine  comme  tant  d'autres  artisans  du  progrès  moderne,  avait  par- 
faitement résolu  le  problème.  Il  utilisait  les  torrents  de  la  montagne 
pour  faire  mouvoir  de  grandes  pompes  qui  comprimaient  l'air  dans 
des  tapiux  en  cuivre  très-résistants,  et  cet  air  comprimé  servait 
tantôt  à  mettre  en  jeu  les  fleurets,  tantôt  à  aérer  la  galerie.  L'air 
comprimé  trouvera  encore  son  emploi  si  l'on  rencontre  des  faUles 
et  des  infiltrations.  On  pourrait  recourir  alors  soit  aux  fondations 
tabulaires  si  usitées  aux  Etats-Unis  pour  les  travaux  hydrauliques, 
aoit  à  des  caissons  dans  lesquels  on  comprime  l'air  pour  chasser 
Tdau.  On  n'a  pas  d'ailleurs  à  craindre  la  stagnation  de  l'air  dans 
h  souterrain  :  les  trains  eux-mêmes  feront  l'ofBce  de  puissants 
pistons  refoulant  l'air  en  avant  et  l'aspirant  par  derrière.  Enfin,  on 
&e  doit  pas  oublier  qu'il  suffira  d'une  très-faible  différence  de  presr 
^n  barométrique  aux  deux  extrémités  du  tunnel  pour  qu'un  cou- 
lât d'ûr  s'y  établisse  naturellement. 

PaOJET  DE  RÉFORME  JUDICIAIRE  EN    EGYPTE   ET  LES  CAPnULATIONS. 

Après  ces  explications,  le  Président  fait  remarquer  qu'il  n'est  que 
aeuf  heures  et  demie,  et  qu'on  aurait  le  temps  d'aborder  une  autre 
<luestion.  M.  Pascal  Duprat  propose  qu'on  mette  à  l'ordre  du  jour 
le  traité  conclu  récemment  avec  TÉgypte,  et  dont  M.  LavoUée  a 


(1)  La  coDcesaion  est  feite  à  M.  Michel  CheYalier.  L'idée  de  ce  tunnel  se  trouve 
âita  des  éerivaios  des  siècles  précédents.  Un  ingénieur  français,  M.  Thomê  de 
^*'®on,  s'est  fait  depuis  plusieurs  années  le  promoteur  de  celte  idée  qui  semble 
iToir  enfin  troiiTé  ses  apptkateart. 
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fait  l'objet  d'une  étude  dans  la  Bévue  des  Deux^-Moîiàes.  La  propo 
sition  de  M.  Pascal  Duprat  est  adoptée,  et  la  parole  est  donnée 
d'office  à  M.  C.  LavoUée,  auquel  répond  ensuite  M.  Pascal  Duprat. 
La  réunion  écoute  avec  un  vif  intérêt  le  débat  de  cette  délicate  et 
complexe  question,  soutenue  de  part  et  d'autre  avec  une  grande 
facilité  de  parole  et  une  remarquable  entente  du  si\jet. 

H.  C.  Lavollée  se  voit  amené  par  la  décision  de  ]a  Réunion  à 
exposer  la  question  indiquée  par  M.  Pascal  Duprat.  Cette  question 
est  complexe  et  comprend  de  nombreux  détails,  qui  ont  été  exa- 
minés dans  l'article  de  la  Bévue  des  Deux- Mondes  auquel  on  a  bien 
voulu  faire  allusion.  M.  LavoUée  se  bornera  donc  à  la  résumer. 

En  premier  lieu,  on  croit  généralement  que  le  projet  de  réforme 
judiciaire  en  Egypte  contient  une  atteinte  au  régime  des  capitula- 
tions. Il  n'en  est  pas  ainsi,  les  capitulations  demeurent  intactes.  Il 
ne  s'agit  que  de  substituer  à  des  coutumes  successivement  établies 
en  Egypte,  en  dehors  des  capitulations,  un  système  qui  a  paru 
mieux  approprié  aux  intérêts  des  justiciables,  indigènes  et  étran- 
gers. 

Chaque  tribunal  consulaire  continue  à  demeurer  seul  juge  des  pro- 
cès engagés  entre  ses  nationaux.  La  nouvelle  juridiction  s'appliquera 
aux  procès  entre  étrangers  de  nationalités  différentes  et  aux  procès 
entre  étrangers  et  indigènes.  Or,  pour  ces  deux  dernières  catégories 
de  procès,  un  tribunal  mixte  a  semblé  pouvoir  remplacer  avanta- 
geusement le  tribunal  indigène  et  les  dix-sept  tribunaux  consulaires, 
devant  lesquels  les  causes  étaient  portées  suivant  la  maxime: 
Actor  sequitur  forum  rei.  D'après  cette  règle,  le  français  défen- 
deur était  jugé  par  son  consul  ;  mais  quand  il  était  demandeur, 
soit  contre  européen,  soit  contre  un  indigène,  il  lui  fallait  plaider 
devant  le  consul  de  son  adversaire  où  devant  le  cadi  ;  et,  s'il  y  avait 
appel,  il  devait  suivre  l'affaire  devant  les  cours  métropolitaines  de 
Russie,  d'Italie,  de  Grèce,  etc.  On  comprend  les  difficultés  de  toute 
nature  qui  résultaient  de  cette  multiplicité  de  juridictions.  C'est 
pour  y  remédier  que,  dès  i867,  le  gouvernement  égyptien  a  pro- 
posé l'organisation  de  tribunaux  mixtes,  composés  de  magistrats 
égyptiens  et  européens,  ces  derniers  devant  être  en  majorité.  La 
question  a  été  examinée  par  de  nombreuses  commissions,  en  1869, 
en  1870,  en  1873.  Les  gouvernements  sont  tombés  d'accord  pour 
procéder  à  un  essai  du  nouveau  régime.  Le  gouvernement  français 
n'a  adhéré  que  le  dernier,  à  la  fin  de  1874,  après  avoir  obtenu  des 
garanties  supplémentaires  qui  profiteront  à  tous  les  européens,  et 
l'Assemblée  nationale  est  appelée  à  ratifier  cette  adhésion.  En  l'état 
des  choses,  il  ne  semble  pas  que  la  ratification  puisse  être  refusée. 
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La  France  ne  saurait  s'isoler  d'une  mesure  qui  a  été  adoptée  par 
les  autres  puissances,  non  moins  intéressées  qu'elle  à  la  condition 
de  leurs  nationaux.  Elle  risquerait  de  compromettre  sa  situation  en 
Egypte  et  de  léser  les  opérations  du  commerce  français.  Il  ne  faut 
pas,  d'ailleurs,  perdre  de  vue  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  expérience. 
Si  le  nouveau  régime  ne  donne  pas  de  bons  résultats,  on  pourra  y 
renoncer  dans  cinq  ans. 

I.  Pascal  Duprat  fait  observer  que,  dans  ce  qui  vient  d'être  dit, 
il  y  a  des  choses  parfaitement  justes;  d'autres  lui  paraissent  incom- 
plètes et  môme  erronées;  enfin,  il  croit  que  M.  Lavollée  n'a  pu 
saisir  la  portée  de  la  convention  qui  vient  d'être  conclue  avec 
l'Egypte,  non  plus  que  l'influence  regrettable  qu'elle  doit  exercer 
sur  le  commerce  français  dans  les  Échelles  du  Levant. 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  du  traité,  M.  Pascal  Duprat  trace 
l'histoire  des  capitulations,  qu'il  tend  à  faire  disparaître,  sous  pré- 
texte d'en  rétablir  le  texte  et  l'esprit.  Il  montre  les  garanties  qu'elles 
ont  assurées  jusqu'ici  à  nos  nationaux  dans  leurs  contestations  in- 
times ou  avec  les  individus  d'une  autre  nationalité  chrétienne,  ou 
avecles  indigènes.  Des  încpnvénients  résultaient  sans  doute  de  ce 
régime,  entre  autres  une  diversité  de  juridictions,  qui  rendait  sou- 
vent difficile  la  solution  définitive  des  affaires.  Mais  il  paraît  qu'on 
n'en  souffrait  pas  trop,  ou  du  moins  qu'on  se  résignait  aux  embar- 
ras de  cette  situation,  plutôt  que  d'invoquer  la  juridiction  locale,  à 
laquelle  on  avait  le  droit  de  recourir. 

Le  traité  prétend  simplifier  et  corriger  le  régime  actuel;  mais  le 
remède  semble  devoir  être  pire  que  le  mal.  M.  Pascal  Duprat  passe 
en  revue  les  divers  articles  de  la  convention.  La  composition  des 
nouveaux  tribunaux,  où  dominera  l'élément  européen,  est  loin 
de  le  rassurer.  On  sait  ce  que  peut  la  corruption  en  Egypte.  Mais, 
en  supposant  que  la  justice  soit  rendue  d'une  manière  intègre, 
comment  exécutera-t-on  ses  décisions?  Le  khédive  nomme  les  gref- 
fiers et  les  huissiers;  il  est  mêlé,  ainsi  que  les  membres  de  sa 
famille,  à  la  plupart  des  affaires.  Quel  est  le  fonctionnaire  égyptien 
qui  osera  exécuter  contre  lui  un  jugement?  D'ailleurs,  l'inviolabi- 
lité des  harems  et  des  mosquées  est  là  pour  protéger  la  mauvaise 
foi  de  l'indigène.  Le  gouvernement  français  et  les  autres  gouver- 
nements qui  ont  traité  avec  l'Egypte,  ont  si  peu  de  confiance  dans 
sa  mauvaise  juridiction,  qu'ils  lui  ont  enlevé  les  causes  criminelles, 
sauf  quelques  exceptions,  ainsi  que  celles  qui  touchent  au  statut 
personnel.  Ils  ont  fait  la  môme  réserve  pour  toutes  les  questions  qui 
concernent  les  consulats  et  leur  personnel,  comme  pour  les  corpo- 
rations religieuses.  Mais  la  précaution  est  insuffisante;  on  a  voulu 
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simplifier,  et  on  a  compromis  des  intérêts  qui  ne  peuvent  vivre 
qu*à  Tabri  des  capitulations. 
Il  y  avait  une  réforme,  une  seule  réforme  à  faire.  La  voici  : 
Les  quatre  nations  qui  comptent  le  plus  d'individus  en  Egypte, 
la  France,  l'Italie,  l'Autriche,  la  Grèce,  et,  au  besoin,  l'Angleterre, 
pouvaient  s'entendre  pour  former  une  juridiction  commune,  qui 
aurait  jugé,  en  premier  et  en  dernier  ressort,  toutes  les  contesta- 
tions entre  leurs  nationaux.  Cette  juridiction  aurait  été  acceptée 
par  les  autres  Etats  qui  sont  moins  représentés  en  Egypte.  On  au< 
rait  coupé  court  ainsi  aux  difficultés  qui  naissent  de  la  multiplicité 
des  juridictions.  Le  reste  de  capitulation  aurait  été  énergiquement 
maintenu. 

Que  ce  traité  soit  ratifié,  dit  en  terminant  M.  Pascal  Duprat,  et 
c'en  est  fait  de  nos  intérêts  en  Orient;  on  aura  détruit,  en  un  jour, 
l'œuvre  intelligente  et  patriotique  de  notre  vieille  diplomatie.  Les 
capitulations,  supprimées  en  Egypte,  tomberont  à  Tripoli,  à  Tunis, 
au  Maroc.  Le  môme  sort  les  attend  dans  tout  l'empire  turc  et  jusque 
dans  l'extrême  Orient,  où  elles  protègent  partout  le  commerce 
français.  Nous  aurons  porté  nous-mêmes  un  coup  mortel  à  notre 
influence  et  à  notre  grandeur  au  dehors. 

H.  C.  IiavoIIée  rappelle  qu'en  exposant  la  question,  il  s'est 
volontairement  abstenu  d'entrer  dans  les  détails.  Le  travail  qu'il  a 
récemment  publié  mentionne  la  plupart  des  objections  qui  viennent 
d'être  développées  par  M.  Pascal  Uuprat,et  contient  les  réponses 
à  ces  objections.  La  matière  est,  en  efTet,  des  plus  délicates,  et 
l'expérience  seule  peut  décider  si  le  projet  de  réforme  deviendra 
définitif.  U  importe  seulement  aujourd'hui  de  signaler  l'approba- 
tion de  tous  les  gouvernements  intéressés  (c'est  là  du  moins  ce  qui 
est  indiqué  par  les  documents  officiels),  ainsi  que  l'impatience 
exprimée  par  un  grand  nombre  de  nos  nationaux  résidant  en 
Egypte,  pour  que  le  tribunal  mixte  soit  promptement  constitué.  D 
y  a  encore  des  opposants,  ainsi  que  l'a  fait  observer  M.  Pascal 
Duprat;  mais  il  y  aussi  des  adhérents^  et  ceux-ci  représentent  des 
intérêts  considérables.  Dans  tous  les  cas,  on  n'aperçoit  pas  com- 
ment la  France  pourrait  s'opposer  seule  à  une  réforme  qui  serait 
un  véritable  progrès  et  qui  mérite  au  moins  d'être  tentée,  alors 
surtout  qu'elle  est  entourée  de  toutes  les  garanties  qui  ont  été 
réclamées  avec  raison  en  faveur  des  Européens. 
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OUVRAGES  PRÉSENTÉS 

Àtix  réunions  des  Ji  Janvier  tt  5  février  i87S. 

Luhis  de  la  société  chrétienne^  par  M.  Charles  PàRiN,  professeur  à 
l'Université  catholique  de  Louvain  (i). 

Entretiens  sur  riconomie  sociale  au  village  et  dans  râtelier,  par  J.-B.  Les* 
CAKRKT,  professeur  d'économie  politique  (2). 

Le  due  seoleeconomiche,  la  vecchia  scuola  libérale,  e  la  nuova  scuola  gover^ 
nativa  (proluzione  1874-75),  di  Ângelo  Marescottc,  prof,  dî  economia 
politica,  già  deputato  (3). 

Us  Cercles  d^ouvriers,  conféreace  faite  au  Havre  le  29  novembre  1874» 
par  M.  Jules  Siegfried  (4). 

Programme  des  cours  libres  d'adultes  de  Corbeil,  contenant  le  sommaire 
des  leçons  d'économie  politique  faites  dans  le  cours  de  Tannée  dernière, 
par  M.  Philippe,  ingénieur  des  ponts-et-chaussées  (5). 

VlxpUn'ateur  géographique  et  commercial,  nouvelle  publication  pè* 
riodiqne  patronnée  par  la  Société  de  Géographie  et  le  Syndicat  des 
Chambres  syndicales,  sous  la  direction  de  MM.  Hertz  et  Puissant  (6). 

Chambre  de  Commerce  de  Bordeaux,  Réponses  au  Questionnaire  de  la  Comn 
mûitbn  pour  le  développement  du  commerce  extérieur  (7). 

hésultats  économiques  du  payement  de  la  contribution  de  guerre  en  Alle^ 
^neet  en  France,  par  M.  Wolowski,  membre  de  Tlnstitiit.  Article  pu- 
blié dans  le /oumal  des  Économistes,  dans  le  numéro  de  décembre  1875  (8)» 


Addition  à  la  réunion  du  5  décembre  1874. 
L'ÉCONOMIB    POLITIQUE    ET    LA    GÉOGRAPHIE. 

En  remettant  sur  le  bureau  de  la  Société  un  exemplaire  des  nouveaux 
programmes  ofûciels  de  renseignement  de  la  géographie  dans  les  lycées 
et  collèges,  qui  intéressent  dans  une  certaine  mesure  Téconomie  poli- 
^i<ine,  M.  Levasseur  a  présenté  les  observations  suivantes  : 

Je  suis  depuis  longtemps  convaincu  que  des  notions  d'économie  poli- 
tique peuvent  pénétrer  par  plusieurs  voies  dans  les  écoles,  les  lycées  et 
les  collèges.  D'abord,  par  des  leçons  directes  d'économie  politique;  c'est 

(1)  Paris,  1875  ;  Lecoffre  et  Guillaumio^  2  vol  in-8. 
WBordeaoi,  ig74;  in-18  de  2S0  p. 

(3)  Bologne,  1815;  Zanichelli,  ia-8  de  60  p. 

(4)  HâVK,  1874,  in-S  do  24  p. 
(5}CorbeiI,1874;in-8de32  p. 

(«)  N»  1  ;  janvier  ISIS  ;  in-8  à  2  col.  de  32  p . 

(1)  Bordeaux,  in-8  de  36  p. 

W  Pirif,  OoUUuuniD,  1874  ;  in-8  de  48  p. 
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ce  qui  a  lieu  dans  renseignement  improprement  nommé  secondaire  spé- 
cial, c'est-à-dire  dans  l'enseignement  industriel,  qu'a  constitué  M.  Du- 
ruy  pendant  son  ministère.  Malheureusement,  les  leçons  d'économie 
politique  sont  placées  dans  la  quatrième  année,  et  la  majeure  partie  des 
cours  d'enseignement  spécial  n'ont  pas  de  quatrième  année.  A  Paris, 
dans  les  écoles  qui  correspondent  &  peu  près  à  ce  genre  d'enseignement, 
l'économie  politique  a  des  professeurs,  et  des  professeurs  d'un  grand 
mérite  ;  un  enseignement  comme  celui  dont  j'ai  eu  occasion  de  consta- 
ter les  résultats  k  l'école  Turgot  doit  assurément  donner  des  fruits  et 
laisser  une  empreinte  durable  dans  l'esprit  des  jeunes  gens. 

A  côté  des  leçons  directes,  il  y  a  les  leçons  indirectes  d'économie  po- 
litique, qu'il  est  peut-être  plus  facile  d'introduire  d'une  manière  géné- 
rale et  qui  peuvent  aussi  porter  fruit.  La  géographie  fournit  une  bonne 
occasion,  peut-être  la  meilleure  occasion,  de  les  donner.  Lorsque  sous  le 
nom  de  géographie  on  entend  autre  chose  qu'une  aride  nomencla- 
ture de  montagnes,  de  rivières  et  de  villes,  on  s'aperçoit  que  cette 
science  comprend,  d'une  part,  l'étude  du  sol  et  du  climat  tels  que  la  na- 
ture les  ont  faits  et,  d'autre  part,  l'étude  des  œuvres  que  l'homme  crée 
par  son  travail  en  employant  les  matériaux  et  les  forces  de  la  nature, 
qui  sont  en  relation  intime  avec  les  conditions  du  sol  et  du  climat  et 
qui,  le  plus  souvent,  sont  adhérentes  au  sol  môme,  les  cultures,  les  ex- 
ploitations de  mines,  les  routes  de  terre  et  d'eau,  les  constructions,  les 
industries  môme,  et,  par  suite,  le  commerce;  car  les  industries  ne  s'im- 
plantent pas  au  hasard  dans  une  contrée  ;  le  plus  souvent,  elles  doivent 
leur  existence  à  quelque  condition  naturelle  qui  en  a  favorisé  le  déve- 
loppement. Envisager  ainsi  la  géographie,  c'est  non-seulement  en  faire 
une  étude  plus  intéressante  parce  qu'elle  est  variée  et  animée,  plus  pro- 
fitable à  l'intelligence  parce  qu'elle  rapproche  les  effets  de  leurs  causes, 
mais  c'est  montrer  par  le  détail  le  rapport  qui  existe  entre  les  forces 
productives  et  les  produits,  la  diversité  et  l'abondance  de  ceux-ci  pro- 
portionnelles à  la  diversité  et  à  l'énergie  des  premières;  parjconséquent, 
c'est  donner,  avec  la  clarté  particulière  de  démonstration  qu'ont  toujours 
des  exemples,  une  leçon  indirecte  d'économie  politique. 

C'est  dans  cet  esprit  que  j'avais  conçu  le  programme  de  géographie 
pour  la  seconde  et  la  troisième  année  de  l'enseignement  secondaire  spé- 
cial dont  la  rédaction  m'avait  été  demandée,  ainsi  que  celle  du  pro- 
gramme d'économie  rurale,  industrielle  et  commerciale.  Depuis  celte 
époque,  c'est-à-dire  depuis  dix  ans  environ,  des  livres  ont  été  écrits  par 
plusieurs  auteurs,  et  les  cours  ont  été  faits  conformément  à  ce  pro- 
gramme qui  ajoutait  à  la  géographlcj  du  moins  pour  la  France,  une 
branche  nouvelle,  l'étude  raisonnée  des  productions  de  l'agriculture  et 
de  l'industrie,  des  voies  commqrciales  et  des  résultats  du  commerce. 
Cette  branche  était  la  géographie  économique,  qui  a  une  importance  à 
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peu  prôe  égale  &  la  géographie  historique  et  politique  et  qui,  comme 
elle,  se  greffe  sur  le  tronc  commun  de  la  géographie  physique. 

Le  nom  de  géographie  économique  n'existait  pas  encore  officiellement, 
etTëtade  de  cette  branche  utile  à  tous  les  écoliers,  était  encore  restreinte 
aux  »eal8  cours  de  l'enseignement  spécial. 

M.  Jules  Simon,  pendant  son  ministère,  résolut  de  donner  plus  d'im- 
portance à  la  géographie  dans  l'enseignement  secondaire  classique  :  le 
sentiment  public  l'encourageait  à  entrer  dans  cette  voie.  Il  rétablit  l'an* 
dea  ordre  des  choses,  qui  affectait  à  la  géographie  une  classe  spéciale 
Mus  les  quinze  jours  dans  les  classes  d'humanités,  et  il  insiituaune  com- 
mission, dont  il  me  fit  l'honneur  de  me  nommer  secrétaire,  et  qu'il 
chargea  de  rédiger  des  projets  de  programmes  pour  l'enseignement  de 
la  géographie  (1). 

Ces  programmes  ont  été  rédigés  et  appliqués  à  titre  d'essai,  dans  les 
lycées  et  collèges,  depuis  le  mois  d'octobre  487:2.  Au  mois  de  juin  de 
l'année  1874,  le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  qui  seul  peut 
donner  à  des  programmes  d'enseignement  une  autorité  légale,  a  dis- 
cale ces  projets  après  les  avoir  fait  examiner  de  nouveau  par  une  sous- 
commission  et  après  avoir,  sur  divers  points  de  détail,  modifié  l'ordre  des 
matières  au  restreint  leur  développement  ;  il  les  a  revêtus  de  sa  sanction, 
et  ces  programmes  sont  devenus  les  programmes  officiels  de  l'enseigne- 
ment classique. 

Dans  ces  nouveaux  programmes,  la  distribution  générale  des  matières 
repose  sur  les  principes  suivants  :  revenir  plusieurs  fois  sur  les  mêmes 
sujets,  afin  de  graver  les  choses  dansia  mémoire  et  procéder,  non  par  une 
simple  répétition,  mais  par  une  gradation  progressive  ;  donner  à  cha- 
que pays  un  développement  proportionnel  k  l'intérêt  qu'il  doit  nous  inspi- 
rer. En  conséquence,  dans  les  trois  classes  élémentaires,  préparatoire, 
buitième  et  septième,  un  enseignement  tout  primaire,  destiné  «à  ouvrir 
les  intelligences  aux  premières  notions  de  la  géographie»  (2)  et  compre- 
nant la  connaissance  générale  de  la  Terre,  de  l'Europe  et  de  la  France. 
Dans  les  trois  classes  de  grammaire,  sixième,  cinquième  et  quatrième, 
une  année  à  la  Terre  moins  l'Europe,  une  année  k  l'Europe  moins  la 
France,  une  année  à  la  France  avec  ses  colonies,  et  un  enseignement 
<lirig6  en  vue  de  «  faire  apprendre  la  géographie  physique  d'une  roa- 

(1)  Cette  commisBion  était  composée  de  MM.  Quigniaut,  membre  de  l'Institut, 
|w««idest;  d*Avexac,  membre  de  l'Institut,  vice-président;  Levasseur,  membre  de 
Hmlitut,  secrétaire  ;  Delaunay,  membre  de  l'Institut  ;  Qrenet^  ingénieur  en  chef 
des  poou  et  chaussées  ;  Himly,  professeur  à  la  Sorbonnc,  Jagcrschmitt,  sous- 
directeur  au  ministère  des  affaires  étrangères  ;  Ck)upvent  des  Bois^  vice-amiral  ; 
de  La  Barre  du  Paie,  colonel  du  génie  ;  Mieulet,  chef  d'escadron  d'état-major  ; 
l'^'on  de  Watteville,  chef  de  division  au  ministère  de  l'instruclion  publique. 

(2)  Circulaire  de  M.  le  ministre  de  Tlnstruction  publique,  en  date  du  17  août  1 874. 
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nière  précise  et  de  donner  en  môme  temps  les  premières  notions  de 
géographie  politique.  »  Dans  les  trois  classes  d'humanités,  troisième, 
seconde,  rhétorique,  une  année  à  TEurope  moins  la  France,  une  année 
à  la  Terre  moins  TEurope,  une  année  (cel)e  de  rhétorique)  à  la  France, 
et  un  enseignement  dans  lequel  le  professeur  devra  revenir  sur  la  géo- 
graphie physique,  hase  de  toutes  les  autres  connaissances  géographi- 
ques, insister  sur  la  géographie  politique  en  l'éclairant  par  Thistoire; 
enfin  faire  connaître  les  principaux  produits  de  Tagriculture,  des  mines, 
de  rinduslrie,  Tétat  des  voies  de  communication  et  du  commerce,  celai 
de  la  population,  sans  jamais  se  perdre  dans  les  détails  de  la  statistique, 
o'est-à-dire  enseigner  la  géographie  économique*^  car  le  nom,  comme  U 
chose,  sont  aujourd'hui  officiellement  adoptés. 

Je  répéterai  ici  ce  que  je  disais  devant  FAcadémie  des  sciences,  dont 
les  conseils  ont  beaucoup  aidé  la  commission  de  géographie  dans  Tac- 
complissement  de  son  travail  : 

«  L'œuvre  de  la  nature  est  une  des  faces  de  la  géographie  ;  Tautre  face 
appartient  à  l'homme.  C'est  l'homme  qui,  sur  le  sol  qu'il  a  occupé, 
bâtit  ses  demeures,  trace  les  routes,  cultive  les  champs,  exploite  les 
mines,  élève  les  fabriques,  exerce  le  commerce  et  crée  la  richesse. 
CSette  richesse  est  liée  par  d'intimes  relations  avec  la  nature  du  sol  et 
du  climat  ;  une  grande  civilisation  ne  pourrait  pas  se  développer  dans  le 
Sahara  ;  mais  sur  les  terrains  houillers,  presque  déserts  il  y  a  deux  cents 
ans,  se  pressent  aujourd'hui  les  grandes  industries  et  les  populations. Il 
importe  de  faire  comprendre  ces  relations  et  mille  autres  encore,  comme 
celles  qui  existent  entre  la  constitution  géologique,  l'altitude  des  ter- 
rains et  le  mode  de  culture  ;  entre  la  direction  des  eaux  et  celle  des  voies 
de  commerce.  Si  l'homme  est  l'artisan  de  la  richesse  et  si  la  plus  grande 
part  lui  revient  dans  l'œuvre  de  la  création  économique,  l'artisan  a  be- 
soin de  la  matière  pour  travailler,  et  presque  toujours  la  direction  qu'il 
donne  à  son  activité  est  en  rapport  avec  les  conditions  du  sol  sur  lequel 
il  vit.  M.  Élie  de  Beaumont  Ta  dit  bien  avant  nous.  U  est  bon  de  faire 
passer  dans  l'enseignement  secondaire  quelque  chose  de  ces  mille  con- 
naissances et  d'ouvrir  ainsi  l'esprit  des  jeunes  gens  au  sentiment  des 
lois  naturelles  de  Téconomie  politique. 

«  On  rend  par  là  l'enseignement  de  la  géographie  plus  intéressant  et, 
si  je  puis  dire  ainsi,  plus  actuel.  On  a  pensé,  non  sans  raison,  qu'il 
était  difficile  de  faire  enseigner  aux  professeurs  l'histoire  contemporaine 
jusqu'à  l'année  courante,  et  le  nouveau  programme  officiel  assigne  l'an- 
née ^48  pour  limite.  Et  cependant  n'est-il  pas  fâcheux  de  laisser  les 
jeunes  gens  dans  l'ignorance  de  l'état  actuel  du  monde  au  milieu  du- 
quel il  sont  appelés  à  vivre?  de  ne  leur  dire  nulle  part  que  plusieurs 
États  de  l'Europe  et  de  l'Amérique  ont  été  transformés  par  des  évéoe- 
ments  récents?  de  ne  leur  parler  jamais  des  productions  et  du  com- 
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merce  qui  est  le  principal  iien  par  lequel  nous  nous  rattachons  aux 
contrées  lointaines,  et  d'abandonner  à  la  conversation  des  salons,  aux 
lectures  journalières,  à  Texpérience  de  la  vie,  le  soin  de  leur  donner  sur 
ce  sujet  des  notions  qui  risquent  de  demeurer  toujours  vagues,  par- 
tielles et,  partant,  fausses?  Ce  que  Thistoire  ne  saurait  faire,  parce 
qu'elle  a  la  prétention  de  porter  un  jugement  sur  l'ensemble  des  évé- 
nements qu'elle  raconte,  la  géographie  le  peut  sani  danger,  parce  qu'elle 
se  contente  à  cet  égard  de  constater  Tétat  des  choses. 

idsl  ainsi  que  la  géographie,  éclairée,  d'un  côté,  par  les  sciences  ma. 
thématiques  et  physiques  qui  lui  montrent  le  secret  du  monde  matériel» 
de  l'autre  côté,  par  les  sciences  morales  et  politiques  qui  l'aident  à  com- 
prendre les  œuvres  de  l'homme,  devient  une  étude  plus  profitable  à 


J'espère  que  la  Société  d'économie  politique  accueillera  non  moins 
favorablement  que  VAcadémie  cette  nouvelle  manière  d'enseigner  la 
géographie,  qui  profite  non-seulement  à  la  science  géographique  elle' 
même,  dont  elle  élève  le  point  de  vue  et  étend  l'horizon,  mais  à  la  science 
économique,  dont  elle  prépare  à  comprendre  les  lois  en  montrant  les 
rapporta  et  les  résultats  des  faits  économiques  dans  les  diverses  contrées 
du  globe. 

É.  LBVAasBoa. 
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PRODUIT  DES  IMPOTS  EN  FRANCE  EN  1874. 
I.  GONTIBUTIONS  DIRECTES. 

Le  montant    des    rôles    des    contributions    directes    s'élève,    pour 
«874,  à 668.309.000  fr. 

Les  onze  douzièmes,  échus  au  31  décembre  1874,  re- 
présentent       612.617.000 

I^  recouvrements  se  sont  élevés  pendant  le  courant  de 
l'année,  à 639.246.000 

Us  dépassent  donc  les  onze  douzièmes  échus  de 26.629.000 

Boit  de  47  centièmes  de  douzième. 

Les  frais  de  poursuites,  qui  se  sont  élevés  à  1,248,703  francs,*  sont 
dans  la  proportion  de  1  fr.  86  pour  1,000  francs  de  recouvrements. 

Au  31  décembre  1873,  l'anticipation  s'élevait  à  23,433,000  francs,  re- 
présentant 41  centièmes  de  douzième,  soit  une  augmentation  de  6  cen- 
Uèmea  de  douzième  sur  la  période  correspondante  de  1874. 


312  JOURNAL  DES  ÉGONOIIISTES. 

II.  —  Impôt  sur  les  ABVBNns  dis  yalburs  mobiubabs. 
L'impôt  de  3  0/0  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières,  évalué  pour 

Tannée  1874  & 32.000.000 

A  produit,  pendant  ladite  année,  une  somme  de 34.174.008 

III.  —  Impots  bt  rbvbnus  indirbgts. 

Produits  Différenen 

des  impdts  pour 

indirects  de  l'année  1874.  les  recooTrementi. 

RecouTrements  ETaInations 

effectaés  (i).  budgétaires.       En  pins.    En  moins, 

millions.  millions.          millions,    millions. 
Droits    d'enregistrement,     de 

greffe,  d'hypothèques,  etc..  430,464  447,706  >        I7,i42 

Droits  do  timbre 152,092  148,518  3,574       » 

Droits  de  douanes  sur  les  mar- 
chandises diverses 143,884  148,075  >         4,191 

Droits  de  douanes  sur  les  su- 
cres coloniaux 32,904  48,147  »        15,243 

Droits  de  douanes  sur  les  su- 
cres étrangers 12,000  25,658  »        13,638 

Droits  de  douanes  à  l'exporta- 

tation 393  526  »            433 

Droit  de  statistique 5,397  6,000  »            603 

Droits  de  navigation 4,607  4,301  306          > 

Droits  et  produits  divers  de 

douanes 2,771  2,087  684         • 

Taxe   de  consommation    des 

sels  :  douanes. 20 ,428  23,496  »          3,068 

Taxe  de  consommation  des 
sels  :  contributions  indi- 
rectes   7,892  8,754  »             86i 

Droits  sur  les  boissons 348,100  368,687  n        20,d87 

Droit  de  fabrication  sur  les 

sucres  indigènes 106,425  97,922  8,503         > 

Droit  sur  les  allumettes 9,913  16,000  »         6,087 

Droit  sur  la  chicorée 4,985  5,000  n             iS 

Droit  sur  le  papier 10,520  10,400  120           » 

Droit  sur  Thuile  minérale 304  200  104           > 

Droit  d'entrée  sur  les  huiles. .  4,897  6,250  >          1,353 

Droits  sur  les  savons.  • 5,333  7 ,000  n          1 ,667 

Droit  sur  la  stéarine    et  les  . 

bougies 5,760  9,000  »         3,240 

(1)  Y  compris  les  restes  à  recouvrer  de  la  deuxième  année  de  rezercioe  1874,  qui 
s'élèvent  à  19,688,000  fr. 
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rodait  des  deux  dixièmes  sur 
le  prix  de  transport  des  voya- 
geurs, etc.,  et  du  demi-dé- 
cime  sur  la  petite  vitesse. . . 

Droits  divers  et  recettes  à  dif- 
férents titres  sur  les  contri- 
butions indirectes 

Produit  de  la  vente  des  tabacs 

Produit  de  la  vente  des  pou- 
dres  

Produit  de  la  taxe  des  lettres. 

ï)poils  perçus  sur  les  envois 

d'argent 1,366  1,100  266  » 

Produit  net  des  offices  étran- 
gers   3,955  4,000  •  45 

Hecettea  diverses  des  postes. .  78  29  49  » 

Totaux 1,865,490     1,916,360     37,646     88,516 


8S,1S2 

83,838 

1,320 

» 

47,300 
298,769 

39,678 
287,270 

7,622 
11,499 

12,309 
107,492 

12,831 
103,893 

9 

3,599 

522 

M  moins  aux  recouvrements 50^870 

lT>rtioa  non  recouvrée  des  impôts  par  suite 
de  retard  dans  le  vote 8,836  8,836 


1,925,196  59,706 

^  résultats  ci-dessus  s'appliquent  ainsi  qu*il  suit  aux  anciens  et  aux 

nouveaux  impôts  : 

Nonreanx       NonToaoz 
ÀDciens  impôts  ïmnàts 


impdts.  votés  en         Totés  en  Total, 

n^  1871  et  1872.    1873  et  1874. 

Recouvrements  de  1874, 

«û  millions 1,321,241      450,662       93,587    1,865,490 

Evaluationsbudgétaires 

correspondantes 1,348,544      457,676      110,140    1,916,360 

En  moins  aux  recou- 
couvrements 27,303         7,014       16,553         50,870 

IV.  —  COMPARAISON  DBS  RBCOUVRBMENTS  DE  l'aNNÉB  1874  AV£C  CBUX  DE 

l'année  1873. 

Prodoite  de  l'année  1874. 

Noaveanx  Impôts  à  Différences 

impdts  non  comparer  Produits          povr  l'année  1874. 

recouvrables  arec  cenx  de              '-^^^          ■ 

en  1873.  de  1873.  l'année  1873.   En  pins.  En  moins. 
Droitgd'enregistrement, 

de  greffe,  d'hypothè- 
ques, etc 16,642        413,822       421,441  n         7,619 

Droits  de  timbre 11,123       140,969       139,929      1,040         > 
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ProdoiU  de  1' 

NoQTeaox 
impdts  non 
recoarrables 
D  1873. 


Droits  de  douanes  sur 
les  marchand,  div...      4,989 

Droits  de  douanes  sur 
les  sucres  coloniaux .       i  ,260 

Droits  de  douanes  sur 
les  sucres  étrangers. 

Droits  de  douanes  à 
Texportation » 

Droit  de  statistique. ...  » 

Droits  de  navigation  • .  » 

Droits  et  produits  di- 
vers de  douanes. . . •  » 

Taxe  de  consommation 
des  sels  :  douanes. . .  » 

Taxe  de  consommation 
des  sels  :  contribu- 
tions indirectes » 

Droits  sur  les  boissons.    34,133 

Droit  de  fabrication  sur 
les  sucres  indigènes.      4,457 

Droit  sur  les  allumettes.         » 

Droit  sur  la  chicorée..         » 

Droit  sur  le  papier. . . .         498 

DroitsurThuile  miner.  » 

Droit  d'entrée  sur  les 
huiles 4,897 

Droit  sur  les  savons. . .      5,333 

Droit  sur  la  stéarine  et 
les  bougies 5,760 

Produit  des  2/10«s  sur 
le  prix  de  transport 
des  voyageurs,  etc., 
et  du  demi-décime 
sur  la  petite  vitesse.    12,969 

Droits  divers  et  re- 
cettes à  différents  ti- 
tres sur  les  contribu- 
tions indirectes 1,364 

Veçte  des  tabacs .....         » 
Tente  des  poudres. •••         » 
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année  ^1874. 

ImpdUà 

comparer  Frodoits 

are2  cens  de 

de  1873.  Tannée  1873. 

138,895       147,684 

31,644         37,307 

462    11,538    31,362 


5,397 
4,607 

2,771 

20,428 


102,268 

9,913 

4,985 

10,022 

304 


342 
5,499 
4,417 

2,852 

25,800 


7,892     9,778 
323,967   328,634 


102,698 

8,841 

4,420 

10,017 

131 


ponr  Tannée  1874. 
En  pins.  En  j 


51 
190 


» 

1,072 

565 

5 

173 


72,183         70,817      1,366 


8,786 

5,663 

19,824 

102 

> 

8t 
5,372 


1,886 
4,6d7 

430 


45,936 

43,383 

2,551 

> 

198,769 

290,988 

7,781 

» 

12,309 

11,463 

846 

» 
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Prodait  de  la  taxe  des 

lettres »  107,49â       104,538      2,954  » 

Oroits  perçus  sur  les 

envois  d'argent »  1,366  1,153         213  • 

Produit  net  des  offices 

étraogers »  3,955  4,173  »  218 

Recettes    diverses  des 

»  78  40  38 


Totaux...    93,587      1,771,903     1,807,706    18,845    54,648 

1,865,490  Différence  en  moins  :  35,803 

Les  résultats  ci-dessus  s'appliquent  ainsi  qu'il  suit  aux  anciens  et  aux 

nouveaux  impôts  : 

NoQTeaax 
.     Anciens  impAto 

impôts.  Totes  en  Total. 

1871  et  1872. 

Exercice  de  1874 1,321,241        450,662       1,771,903 

Exercice  de  1873 1 ,339,704       468,002        1 ,807,706 

En  moins  aux  recou- 
vrements de  1874.  •  18,463         17,340  35,803 
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HisTonue  du  suffrage  universel,  par  M.  Jules  Glâre,  1  vol.în-12,  Paris, 
chez  Â.  Sagnîer  et  Â.  Ghio. 

Parmi  les  questions  les  plus  considérables  dont  se  préoccupe  en  ce 
moment  l'opinion  publique,  celle  qui  concerne  l'exercice  du  suffrage 
universel  tient  sans  contredit  le  premier  rang.  Bien  que  personne  n'ose 
songera  atteindre  le  suffrage  universel  dans  son  essence  même,  les 
avis  sont  très-partages  quant  à  Tapplication.  Tandis  que  les  uns  pren- 
nent cette  expression  :  suffrage  universel,  dans  son  acception  la  plus 
lau^e,  dans  son  sens  le  plus  absolu,  d'autres,  au  contraire,  sans  pré- 
tendre revenir  jusqu'au  régime  du  privilège,  ni  à  rien  qui  ressemble  à 
ane  condition  de  cens,  estiment  cependant  qu'on  a  le  droit  de  parler  au 
saffrage  universel,  de  lui  tracer  certaines  limites  qui,  parfois,  se  rap- 
prochent sensiblement  de  l'exclusion.  L'occasion  serait  tentante  d'entrer 
dans  cette  discussion  à  propos  de  l'ouvrage  de  M.  Jules  Glère.  Nous 
n'essayerons  pas,  néanmoins,  dans  une  pure  analyse  bibliographique, 
d'aborder  ce  sujet  considérable  qui  demanderait  à  être  traité  unique- 
ment pour  lui-môme  et  longuement.  Mais  peut-être  est-il  permis  de 
ae  demander  d'une  façon  incidente,  s'il  n'est  pas  juste,  sans  compro- 
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mettre  le  principe,  de  rattacher  ce  droit  supérieur  à  Taccoinplisse- 
ment  de  certains  devoirs  qui  déterminent  réellement  la  qualité  civique 
de  rélecteur.  Cette  observation,  quelle  que  soit  Tapparence,  est  d'ail- 
leurs très-différente  de  toute  tendance  à  soumettre  le  droit  électoral  à 
des  obligations  d'une  nature  restrictive. 

Si  nous  concevons,  en  effet,  la  convenanoe  de  preuves  attestant  la  ca- 
pacité électorale,  nous  n'admettons  pas  néanmoins  que  ces  témoignages 
puissent  s.e  resserrer  dans  un  cadre  étroit  et  trop  formaliste.  Nous  sou- 
haiterions qu'au  lieu  de  les  ramener  constamment  aux  termes  légaux, 
inscrits  depuis  longtemps  dans  nos  Godes,  on  s'efforçât  de  les  multiplier 
en  les  rapportant  à  toutes  les  manifestations  de  l'activité  générale,  en 
les  tirant  également  de  tous  les  actes  qui  attestent  le  concours  du  citoyen 
dans  la  vie  nationale,  à  tous  ses  degrés  et  sous  toutes  ses  formes.  Ainsi, 
pour  ne  citer  qu'un  exemple  du  projet  électoral  si  lentement  étudié  par 
la  commission  des  lois  constitutionnelles,  fait  du  domicile  acquis  par 
une  résidence  d'une  durée  déterminée,  une  règle  rigoureuse  pour  la 
participation  au  scrutin  ;  cette  exigence  peut  sembler  légitime  dans  une 
certaine  mesure,  mais  elle  cesserait  de  Tôtre,  en  lui  attribuant  un  ca- 
ractère général  et  absolu.  Pour  un.  grand  nombre  de  travailleurs  le  do- 
micile résultant  d*un  résidence  plus  ou  moins  prolongée,  est,  par  la  na- 
ture môme  de  leur  industrie,  une  condition  presque  impossible  à  rem- 
plir. Le  vote  doit-il  pour  cela  leur  être  interdit?  Nous  ne  le  pensons  pas, 
et  le  projet  de  loi  électorale,  en  dehors  de  toute  autre  critique,  présente 
là  une  véritable  lacune  ou  plutôt  une  restriction  qui  ne  se  justiOe  pas. 
11  aurait  dû,  évidemment,  dans  ce  cas,  chercher  une  garantie  nouvelle 
et  spéciale  de  l'aptitude  électorale.  Il  l'a  compris  pour  diverses  classes 
de  fonctionnaires  publics  qui  suppléent  par  leur  seul  titre  ofûciel  à  la 
prescription  concernant  le  domicile  ;  cette  exception  fondée,  du  reste, 
imposait  à  la  commission  le  devoir  de  fournir  à  ceux  qui  sont  placés 
dans  une  situation  analogue  un  équivalent  qui  leur  assurât  l'exercice 
du  droit  de  suffrage.  Le  travail  suivi,  régulier,  entraînant  néanmoins, 
comme  cela  se  produit  pour  beaucoup  d'industries,  des  déplacements 
inévitables  et  fréquents,  vaut  bien,  au  titre  électoral,  la  garantie  du 
domicile,  et  la  loi  pour  être  juste  doit  lui  faire  une  part  égale. 

Nous  nous  arrêtons  à  cette  seule  observation,  par  laquelle  nous  avons 
simplement  voulu  préciser  ce  qu'il  est  possible  d'entendre,  selon  nous 
par  lorganisation  du  suffrage  universel.  En  un  mot,  pour  employer 
une  comparaison  qui,  sî  elle  n'a  pas  le  mérite  d'être  neuve,  est  au  moins 
parfaitement  exacte,  nous  regardons  le  suffrage  universel  comme  un 
fleuve  puissant,  irrésistible,  dont  on  peut  bien  régulariser  la  marche, 
mais  dont  on  tenterait  vainement  et  au  risque  d'extrêmes  périls,  de 
contrarier,  de  suspendre  le  cours  par  des  digues  fragiles  que  la  masse 
de  ses  eaux  entraîne  aisément. 
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Ed  tout  cas,  quel  que  soit  le  jugement  que  Ton  porte  sur  la  façon  dont 
le  suffrage  universel  doit  s'appliquer,  il  est,  pour  pouvoir  se  prononcer, 
une  condition  essentielle,  et  cela  nous  ramène  directement  au  livre  de 
ï.  Jules  Clore  :  c'est  de  connaître  les  diverses  législations  qui  ont,  tour  & 
tour,  régi  le  vote  des  citoyens,  la  part  plus  ou  moins  étendue  qu'elles 
lui  ont  faite  et  les  résultats  qu'elles  ont  donnés.  Tel  est  le  but  que  s'est 
proposé  l'auteur  de  V Histoire  du  9ufftage  universel^  en  s'attachant  bien 
plus  à  exposer  qu'à  discuter.  Quelqu'intêrôt  que  puissent  offrir  les  as- 
semblées des  états  généraux  avant  4789  et  notamment  celles  des  états 
généraux  de  i355-1357>  il  s'est  abstenu  de  remonter  aussi  loin,  se  bor- 
nant à  l'histoire  moderne  du  droit  électoral,  à  partir  des  premiers  jours 
de  la  Révolution,  de  l'époque  enfin  où  cette  formule  de  la  souveraineté 
nationale  a  été  formellement  proclamée.  Il  en  retrace  alors  dans  un  rapide 
résumé  qui,  toutefois,  lie  néglige  rien  d'important,  les  nombreuses  et 
profondes  transformations. 

On  suit  avec  un  curieux  intérêt  ces  changements  qui,  sauf  la  consti- 
tution de  1793  par  laquelle  le  suffrage  universel  fut  un  instant  consacré 
avec  sa  signification  la  plus  complète,  allèrent  constamment  en  le  res- 
treignant jusqu'à  l'explosion  de  1848  d'où  sortit  définitivement,  on  peut 
le  dire,  sa  mise  en  action. 

L'éieetion  de  TAssemblée  constituante  de  1789  réunit  dans  un  mélange 
assez  bizarre,  qu'explique  cependant  l'état  social  à  ce  moment,  le  vote 
direct  pour  la  noblesse  et  le  clergé,  et  le  vote  à  deux  degrés  pour  le 
tiers  état.  Ce  dernier  système,  généralisé  et  ramené  à  des  conditions 
uniformespourtousles  citoyens,  prévalut  jusqu'à  la  Constitution  de  1793, 
qui,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  instituait  le  sufi^rage  universel 
avec  l'élection  à  un  seul  degré.  Le  changement,  du  reste,  demeura  à 
l'état  purement  théorique,  l'application  de  la  nouvelle  Constitution  ayant 
été  ajournée  à  la  cessation  de  la  guerre,  «  laquelle,  comme  le  fait  obser- 
ver M.  Jules  Clère,  dura  plus  longtemps  que  la  Convention  et  la  Répu- 
blique >,  et  autant,  pou  vcns-nou  s  ajouter,  que  subsista  l'Empire.  Avant 
môme  d'avoir  été  mise  enpratique,  la  Constitution  de  1793  fut  abrogée  par 
celle  de  1795,  qui  rétablit  le  vote  à  deux  degrés,  en  le  somettant  à  l'obliga- 
tion d'une  année  de  domicile  et  à  un  cens,  du  reste  aussi  réduit  que  pos* 
Bible  :  le  payement  d'une  contribution  foncière  ou  personnelle  quelcon- 
que. Depuis  cette  époque,  le  droit  électoral  fut  de  plus  en  plus  limité.  Le 
premier  empire  laissa  le  mot  inscrit  dans  ses  constitutions  ;  mais  en  fait 
il  supprima  la  chose,  en  concentrant,  par  un  mécanisme  plus  ingénieux 
que  sincère,  toute  la  puissance  électorale  dans  les  attributions  du  Chef 
de  l'État  et  du  Sénat;  ce  qui,  en  réalité,  faisait  de  l'empereur  le  grand 
électeur,  au  nom  de  la  France.  La  Restauration  se  montra  plus  franche  : 
^'He  inaugura  le  système  privilégié  du  cens  à  haute  dose,  et  la  loi  du 
d'juble  vote  le  compliqua  encore,  en  1820,  per  la  création  des  collèges 
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superposés,  en  quelque  sorte,  d'arrondissements  et  de  départements.  Ce 
système  n'empêcha  pas  la  chute  des  Bourbons.  Le  Gouvernement  de 
1830,  par  son  origine  même,  était  obligé  d'adopter  une  combinaison 
plus  libérale  ;  la  loi  organique  de  1831  abaissa  le  cens  de  300  francs  à 
!200  francs  pour  les  électeurs,  de  1 ,000  francs  à  500  francs  pour  les  éli- 
gibles,  et  abolit  le  double  vote;  elle  admit,  en  outre,  dans  une  propor- 
tion très-modérée  toutefois,  la  réduction  du  cens  à  100  francs  en  fa- 
veur de  certaines  catégories,  comprenant  en  partie  ce  qu'on  a  nonmié 
depuis  les  capacités.  Il  y  avait  là,  sans  contredit,  un  progrès,  mais  il 
n'était  sérieusement  acceptable  qu'à  la  condition  de  se  développer  par  des 
élargissements  successifs.  On  prétendit  en  faire,  au  contraire,  un  régime 
dont  la  limite  devait  rester  désormais  infranchissable,  ou  à  peu  près. 
On  se  rappelle  comment  en  deux  jours  la  royauté  de  Louis-Philippe 
succomba  devant  la  question  de  l'adjonction  des  capacités,  innovation 
modeste  qui  devint  le  motif  d'une  révolution.  Vingt-quatre  heures  plus 
tard  on  proclamait  le  suffrage  universel,  qui  fut  improvisé,  il  est  per- 
mis de  le  constater,  dans  les  conditions  où  il  fonctionne  encore  aujour- 
d'hui. Sont^elles  tout  ce  qu'on  peut  le  souhaiter?  Nous  ne  déciderons 
pas  sur  ce  point,  mais  il  est  hors  de  doute,  en  tout  cas,  qu'il  eût  été 
préférable  d'y  arriver  par  degrés;  Toction  en  serait  incontestablement 
mieux  assurée  et  moins  disputée.  L'Angleterre,  qui  sait  faire  les  choees 
lentement,  pour  les  faire  sûrement,  marche  au  suffrage  universel  ;  elle 
y  aboutira  un  jour,  mais  après  que  le  pays  s'y  sera  familiarisé  par  la 
constante  diminution  du  cens  et  tout  à  la  fois  en  comprenant  l'impor- 
tance du  droit  et  en  se  formant  à  l'exercer. 

Après  avoir  ainsi  présenté  la  marche  longtemps  hésitante  du  droit 
électoral,  après  en  avoir  signalé  les  progrès  et  les  retours,  M.  Jules  Glère 
conclut  en  se  prononçant  pour  le  suffrage  universel,  sans  autre  pres- 
cription que  la  qualité  de  citoyen  français  et  la  majorité  de  21  ans.  II 
ne  repousse  pas  entièrement  l'obHgation  du  domicile,  sous  cette  réserve 
qu'elle  soit  aisément  remplie  par  une  résidence  de  six  mois  au  plus,  et 
encore  nous  semble-t-il  consentir  à  cette  obligation  plutôt  qu'il  ne  U 
réclame.  C'est  d'ailleurs  une  simple  affirmation  qu'il  exprime,  sans  la 
discuter  et  sans  s'écarter  de  sa  tâche  d'historien.  Nous  suivrons  son 
exemple,  nous  n'insisterons  pas  davantage  sur  ce  sujet;  nous  ne  saurions 
cependant  nous  empêcher  de  faire  une  remarque  inspirée  par  l'étude 
môme  de  M.  Jules  Çlère,  c'est  que  les  institutions,  et  particulièrement 
rarganisfitîon  de  tout  système  électoral,  valent,  avant  tout,  par  ce  que 
vaut  Tcsprit  politique  de  la  nation.  Nous  relevons  à  cet  égard,  dans  le 
passé,  deux  curieuses  circonstances  qui  nous  paraissent  bien  dignes 
d'attention  :  la  loi  de  1820,  la  loi  restrictive  du  double  vote  a  donné, 
miiîgrô  tout,  cette  majorité  libérale  des  221,  dont  le  vote  prépara  la  ré- 
volution de  1830;  vingt  ans  plus  tard,  après  le  coup  d'Etat  de  1851,  le 


BIBLIOGRAPHIE.  319 

suffrage  aniversel,  rendu  cependant  à  son  intégrité,  a  pendant  près  de 
vingianoées  assuré  la  victoire  du  scrutin,  avec  une  immense  majorité,  au 
second  Empire.  Nous  ne  cherchons  certes  pas  à  en  tirer  aucun  argument 
contre  le  suffrage  universel  ;  mais  ce  double  résultat  prouve  assez  que 
la  forme  plus  ou  moins  large  des  institutions  n'en  est  pas  toujours  le 
terme  principal,  et  qu'elles  reçoivent  surtout  leur  valeur  du  mouvement 
plas  ou  moins  énei^que,  plus  ou  moins  réfléchi  de  Topinion  publique. 
Soos  ce  rapport  notre  éducation  politique,  l'éducation  qu'on  doit  à  sa 
propre  raison,  &  son  bon  sens,  est  fort  en  retard,  et,  comme  Ta  fait 
observer  M.  Stuart  Mill,  nous  restons  trop  disposés  à  nous  payer  de 
mots,  sans  nous  rendre  exactement  compte  de  la  réalité  môme.  Nous 
avons  encore  h  apprendre  une  règle  indispensable  à  la  bonne  conduite, 
pour  les  peuples  comme  pour  les  individus  :  savoir  et  vouloir  ce  que 
noos  voulons. 

Noas  avons  indiqué  les  traits  principaux  de  l'ouvrage  de  M.  Jules 
Clère;  nous  devons,  avant  de  terminer,  reconnaître  le  soin,  la  clarté, 
Teiaiditiide  impartiale  qu'il  a  apportés  à  son  travail.  Sans  doute,  si  on 
veut  pénétrer  dans  les  détails  des  différentes  législations,  saisir  complè- 
tement les  circonstances  dans  lesquelles  elles  ont  successivement  pré- 
valu, il  faudra  porter  les  recherches  plus  loin;  mais,  malgré  son  expo* 
sition  nn  peu  sommaire,  V Histoire  du  suffrage  universel  renferme,  dans 
son  ensemble,  tous  les  renseignements  capables  d'éclairer  les  convic- 
tions. Enfin,  en  dehors  de  son  intérêt  propre,  comme  travail  historique, 
le  livre  de  M.  Jules  Clère  a  un  véritable  mérite  d'actualité  au  moment 
oà  la  grande  question  du  suffrage  universel  occupe  les  délibérations  de 
TAssemblêe  nationale  ;  il  est  certainement  la  meilleure  introduction 
pour  smvre  utilement  cet  important  débat,  pour  apprécier  les  systèmes 
opposés  qui  se  trouvent  en  présence  ;  les  vues  et  les  opinions  que  la 
loi  électorale  politique  mettra  inévitablement  en  lutte. 

L.   MiCHELANT. 


U  srmftvB  nu  oouvkrkbment  auéricain,  etc.,  par  Ezra  Seavan;  traduc- 
tion de  M.  Th.  Hippbrt,  avocat  et  secrétaire  du  parquet  de  la  Cour  de 
cassation  de  Belgique;  Bruxelles,  Muquardt;  Paris,  GuillauminetCie; 
1875,  an  vol.  in-8. 

Il  faut  à  un  peuple  quelque  chose  à  aimer,  unité  ou  drapeau,  disait, 
en  1863,  M.  Edouard  Laboulaye,  à  la  seconde  leçon  du  cours  qu'il  pro- 
fessait alors  au  Collège  de  France.  <  Cherche-t-on  ce  qui,  en  Amérique, 
représente  le  drapeau,  on  trouve  trois  choses  :  la  déclaration  du  A  juillet 
1776,  par  laquelle  les  colons  proclamèrent  leur  indépendance,  la  constî-^ 
tution  et  la  grande  figure  de  Washington,  et  comme  aucun  des  signa- 
taires de  la  déclaration  ou  des  soldats  de  Washington  n'existe  à  cette 
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heure,  c'est  la  constitution  qui  représente  le  drapeau  et  qui  est  la  patrie.  > 
Une  consiitution  qui  a  donné  au  pays  |qu*elle  régit  quatre-vingt-dix 
ans  d'une  liberté  et  d'une  prospérité  à  peine  interrompues  par  une 
affreuse  guerre  civile,  dans  laquelle,  au  surplus,  elle  n'était  pas  intéressée, 
à  vrai  dire  ;  une  pareille  constitution  mérite  bien  quelque  attention  et 
quelque  respect.  Nous  ne  sommes  pas  habitués  à  une  telle  longévité  des 
institutions,  nous  autres  Français  qui,  dans  le  môme  laps  de  temps, 
avons  vu  une  vingtaine  de  constitutions  périr  de  marasme  ou  de  maie 
mort.  A  ce  titre  seul,  la  durée  de  la  constitution  américaine  peut  dous 
paraître  une  chose  extraordinaire  et  dont  l'explication  vaut  bien  la  peine 
qu'on  la  recherche.  Indiquée  par  M.  Michel  Chevalier  dans  les  lettres 
originales  qu'il  publia  en  1835,  au  retour  d'un  voyage  au  delà  de  f'Ât- 
lantique  ;  fournie,  au  point  de  vue  doctrinal,  par  Alexis  de  Tocqueville 
dans  sa  large  et  belle  étude  sur  la  démocratie  américaine,  et,  au  point 
de  vue  historique,  par  M.  Laboulaye  lui-même  qui,  en  étudiant  les 
franchises  des  treize  colonies,  a  vérifié  les  titres  et  assigné  les  origines 
du  pacte  fédéral,  cette  explication  devrait  en  vérité  nous  être  assez  fami- 
lièrc.  On  continue  néanmoins,  en  France,  de  parler  de  TAmérique  sans 
assez  la  connaître;  de  louer  ou  dénigrer  ses  institutions  sans  leur  avoir 
consacré  une  étude  suffisante  ;  et  quand  on  sait  quel  est  en  bloc  le  mé- 
canisme du  gouvernement  fédéral,  on  ne  prend  pas  assez  la  peine  d'en 
décomposer  les  ressorts  et  de  les  suivre  dans  leur  jeu. 

Je  voudrais  que  le  livre  de  M.  Ëzra  Seaman,  dont  le  titre  figure  en 
tète  de  cet  article,  aidÂt  à  vaincre  cette  disposition  d'esprit  paresseuse 
et  bien  faite  pour  être  odieuse  à  un  peuple  qu'elle  a  si  mal  servi.  L'au- 
teur est  un  guide  intelligent  et  instruit;  trente  années  passées  au  bar- 
reau, ou  dans  les  fonctions  judiciaires,  répondent  de  sa  connaissance 
des  lois  américaines  ;  sou  sens  droit  le  met  en  garde  contre  les  surprises 
du  patriotisme  et  les  entraînements  du  parti  pris.  Ces  institutions  qu'il 
aime  et  dont  il  apprécie  la  grandeur,  il  ne  les  juge  point  en  aveugle;  il 
n'en  cache  ni  les  plaies,  ni  les  lacunes,  très-peu  disposé  qu'il  est  à  la 
calomnie  et  moins  encore  à  l'admiration  servile.  «  Nous  sommes  un 
grand  peuple  »  dit-il,  «  nous  avons  un  grand  pays  et  une  merveilleuse 
destinée,  mais  malheureusement  les  hommes  d'état  disparaissent,  faut'' 
d'aliment  pour  se  développer  ou  se  soutenir,  et  l'esprit  de  parti  les  a 
remplacés.  »  M.  Seaman  rapporte  à  l'année  1845,  époque  de  l'annexion 
du  Texas,  le  premier  envahissement  de  cet  esprit  détestable;  l'extension 
de  la  culture  cotonnière,  l'augmentation  croissante  du  travail  servile,  la 
conquête  du  Nouveau-Mexique  et  la  prise  de  possession  de  la  Californie 
firent  le  reste.  Cet  ensemble  de  circonstances  prépara  les  esprits  des 
deux  côtés  à  la  sécession  et  à  la  gigantesque  guerre  civile  qui  en  fut 
la  suite;  il  amena  des  impôts  quadruples,  changea  la  pratique  du  gou- 
vernement qui  jusque-là  s'était  montrée  fort  économique,  et  en  fît  «  l'un 
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des  gouvernements  les  plus  extravagants  et  les  plus  prodigues  de  la 
surface  du  globe.  >  J'imagine,  cependant  qu'il  ne  faudrait  pas  prendre 
ces  dernières  expression  à  la  lettre  :  un  américain  est  naturellement 
porté  à  trouver  excessives  certaines  dépenses  qu'un  européen  trouverait 
médiocres,  et  d'autre  part,  M.  Seaman  paraît  s'être  souvenu  ici  de  sa 
tendance  personnelle,  qui  est  loin  de  favoriser  cette  extension  du  pou- 
voir fédéral  qu'on  a  vu  se  dessiner  dans  ces  dernières  années. 

Il  parait  plus  difficile  de  contester  ce  qu'il  dit  de  la  corruption  électo- 
rale. En  France,  nous  en  avons  eu,  sous  le  dernier  règne,  d'assez  jolis 
spécimens,  les  banquets  au  veau,  par  ici,  les  rasteU^  par  là;  en  Amérique, 
on  a  les  eaucus,  c'est-à-dire  les  réunions  à  boire,  les  meetings  primaires 
et  les  conventions  de  comtés.  Le  rôle  des  caitcus,  qui  a  beaucoup  grandi 
avec  l'émigration  allemande,  dont  ils  ont  reçu  leur  nom  même,  n'a  pas 
besoin  d'être  défini.  Les  meetings  primaires,  qui  nomment  les  officiers 
des  villages  et  quartiers,  et  qui  appointent  les  délégués  pour  les  con- 
ventions des  cités  et  des  comités,  ces  meetings  sont  la  base  de  l'organi- 
sation de  parti.  Comme,  ils  ne  sont  guère  composés  en  général  que  de 
dix  à  dnquante  personnes,  il  est  assez  facile  à  un  politician  sans  scru- 
pules, en  distribuant  l'argent  d'une  main  large,  en  mettant  en  course 
one  foule  d'agents  actifs,  d'introduire  dans  la  convention  de  la  cité,  du 
comté  ou  du  district,  un  nombre  de  créatures  suffisant  pour  assurer  sa 
nomination  au  poste  qu'il  convoite.  Cela  s'appelle  emballer  une  conven- 
tion, et  c'est  par  leur  emballage,  par  la  distribution  de  fortes  sommes, 
par  l'usage  d'une  foule  de  cautions  et  de  promesses,  que  les  élections 
AU  congrès  ou  aux  grands  offices  sont  elles-mêmes  souvent  emportées. 
Les  sociétés  politiques,  les  clubs,  les  corporations  industrielles,  les  jour- 
oauz  exercent  aussi  sur  les  élections  une  action  que  M.  Seaman  n'hésite 
point  à  qualifier  de  déplorable,  et  comme  exemple,  il  cite  la  célèbre 
Tammany  Society  de  New-York,  qui  a  causé  tant  de  scandales  de  toute 
sorte  il  y  a  peu  de  tem|.s.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  pas- 
sées maîtresses  dans  l'art  d'élever  leurs  amis  et  leurs  créatures  aux 
postes  législatifs  ou  judiciaires;  quant  aux  journaux,  si  la  peinture 
^u'en  trace  notre  auteur  est  véridique.  elle  a  de  quoi  nous  consoler 
<pielque  peu  en  France  des  défaillances  et  des  turpitudes  d'une  partie 
de  la  presse.  M.  Seaman  nous  montre  presque  tous  les  journaux  améri- 
cains dans  la  dépendance  la  plus  étroite,  soit  d'une  secte  religieuse,  soî^ 
d'un  parti  politique,  soit  d'une  corporation  puissante.  Il  leur  refuse  l'im- 
partialité nécessaire  à  la  discussion  des  grands  intérêts  publics,  et  ne 
les  regarde  guère  que  comme  des  véhicules  d'injure  et  de  calomnies  à 
regard  de  tout  adversaire,  quel  qu'il  soit,  du  parti  auquel  ils  appar- 
tiennent, plutôt  à  titre  d'esclaves  que  d'alliés  et  d'auxiliaires. 

Les  chapitres  V  et  VI»  du  livre  traitent  d'objets  qui  présentent  un  în. 
térôt  tout  spécial  aux  lecteurs  du  Journal  des  Économistes,  On  y  suit,  d'un 
3^  sÉaiB,  T.  XXXVI  .  —  45  février  1«75  2i 
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œil  sympathique  et  parfois  étonné,  les  progrès  des  États-Unis  en  popa- 
lation,  en  territoire,  en  industrie,  en  commerce.  D'inférieure  à  3  millions 
d'habitants,  qu'elle  était  en  1776,  la  population  s'est  élevée,  en  soixante- 
dix  ans»  à  31,500,000  d'habitants  (i),  chiffre  dans  lequel  Témigration 
entre  pour  environ  5  millions,  Texcès  des  naissances  sur  les  décès  pour 
22  millions,  le  reste  représentant  Taocroissement  fourni  par  Tacbat 
de  la  Louisiane  et  celle  de  la  Floride,  l'annexion  dn  Texas,  de  la  Cali- 
fornie et  du  Nouveau-Mexique. 

A  considérer  la  diversité  et  le  nombre  des  ressources  natarelles  de  ce 
pays,  l'essor  de  son  industrie,  le  développement  de  ses  voies  ferrées,  le 
flux  d'immigration  que  lui  réservent  encore  l'Irlande  et  l'Allemagne 
prussifiée,  on  peut  estimer  que  sa  population  future,  si  rien  ne  vient 
déranger  la  progression  accusée  par  les  chiffres  précédents,  sera  de 
80.000.000  en  1900;  du  double  en  1950,  et  de  400  millions  en  l'an  2100! 
La  superficie  de  l'union,  qui  n'embrassait,  en  1803,  époque  où  la  Loui- 
siane fut  acquise  que  850.000  milles  carrés,  a  été  portée  par  les  an- 
nexions et  les  acquisitions  dont  il  était  question  tout  à  l'heure  à  plus  de 
3  millions  et  demi  de  ces  milles,  et  il  ne  manque  point  aujourd'hui  d'a- 
ventureux polUicians  qui  lui  indiquent  tout  le  Mexique,  Cuba  et  Porto- 
Ricoy  comme  des  proies  d'une  saisie  facile.  M.  Seaman,  il  est  vrai,  ne 
partage  point  ces  convoitises,  parce  qu'il  lui  parait  très-difficile  d'assi- 
miler à  l'Amérique  du  Nord  une  population  mêlée  d'environ  8.000.000 
d'hommes,  parlant  une  autre  langue  et  pour  la  plupart  oisifs,  ignorants, 
et  superstitieux.  Ah  1  s'il  s'agissait  du  Dominian  Canadien,  ce  serait 
tout  autre  chose  !  Là,  on  parle  le  môme  langage,  on  a  partiellement  la 
même  histoire  ;  on  est  accoutumé  aux  mêmes  usages,  on  a  les  mômes 
habitudes  d'industrie,  la  môme  énergie,  le  môme  respect  des  lois,  le 
môme  goût  des  institutions  représentatives.  Aussi,  M,  Seaman  ver- 
rait-il cette  annexion  de  très- bon  œil;  il  ne  conseille  point,  sans 
doute,  au  président  Grant  de  l'entreprendre  sur  l'heure;  mais  on  sent  à 
ses  paroles,  et  surtout  à  leur  accent  qu'un  événement  de  cette  nature,  s'il 
venait  à  s'accomplir,  le  laisserait  sans  appréhensions  et  sans  scrupules. 
Qu'une  industrie  indispensable  soit  implantée  dans  un  pays  d'une  fa- 
çon artiûcielle,  et  môme  qu'une  industrie  simplement  utile,  et  qui  ren- 
contre à  l'étranger  des  rivales  bien  affermies,  réclame,  à  sa  naissance 
l'aide  de  tarifs  protecteurs,  M.  Seaman  n'y  trouve  rien  à  redire,  pour 
peu  qu'il  soit  bien  entendu  que  cette  aide  restera  temporaire  et  cette 
protection  accidentelle.  Il  estime  d'ailleurs  que  de  pareils  droits  ne  de- 
vraient frapper  que  les  produits  manufacturés  importés,  et  bl&me  le 
congrès  américain  de  les  avoir  étendus  aux  matières  premières,  anx 
machines  et  aux  instruments  de  travail.  Pourquoi,  dit-il,  ces  droits  éle- 
vés sur  les  laines  étrangères  et  sur  les  matières  tinctoriales  qui  contre- 
Ci)  Le  chiffre  actuel  que  M.  Seaman  ne  donne  pas  est  de  38.500.000. 


BlfiLIOGEÂPHIE.  323 

balancent  les  droits  établis  sur  les  produits  similaires  de  Tétranger,  et 
qui  tendent  à  détruire  les  manufactures  nationales  ?  Pourquoi  ces  mêmes 
droits  sur  une  foule  de  matières  employées  dans  la  construction  des  na- 
vires, et  dont  l'effet  a  été  de  paralyser  cette  industrie  en  Amérique  ? 
Pourquoi  les  citoyens  de  TUnion  ne  peuvent-ils  importer  les  navires  en 
fer,  construits,  pour  la  plupart  sur  les  bords  de  la  Glyde,  et  qu'achètent, 
en  grand  nombre,  les  armateurs  allemands  ou  français?  Mais 
Tes  pourquoi,  dit  le  Dieu,  ne  finiraient  jamais. 

Le  protectionnisme  n'aime  pas  qu'on  le  questionne  ;  il  a  plus  vite 
fait  d'enfanter  de  gros  tarifs  qbe  d'alléguer  des  raisons  valides,  et  à 
bout  de  son  rôlet  d'affreux  sophismes,  il  se  tire  volontiers  d'embarras, 
i  la  fa^n  de  ce  bon  M.  Pouyer-Quertier,  dans  la  discussion  sur  l'impôt 
du  revenu,  c'est-à-dire  par  quelque  stratagème,  que  les  gens  moroses 
appellent  des  mensonges. 

Envigeant  la  circulation  fiduciaire  sous  un  aspect  général,  M.Seaman 
lui  attribue,  quand  elle  est  excessive,  une  action  fâcheuse  sur  les  affaires. 
La  dépréciation  du  papier  monnaie  et  l'élévation  des  prix,  dit-il,  mar* 
chent,  comme  ils  débutent,  pari  passu.  Ce  point  de  vue,  qu'un  éminent 
économiste  américain  développait  tout  récemment,  n'a  point  disposé 
M.  Seaman  en  faveur  de  l'absolue  liberté  des  banques  d'émission  :  il 
s'est  soovenu  évidemment  de  la  grande  débâcle  de  1837  et  de  l'insaccès 
complet  de  ce  système  dans  le  Miohigan,  l'illinois,  le  Wisconsin  où  il 
fut  essayé.  Notre  auteur  montre  une  véritable  aversion  à  l'égard  des 
Trade'sUnions,  qui  cherchent  à  s'implanter  jiux  États-Unis,  sans  y  avoir 
rencontré  jusqu'ici  un  terrain  aussi  favorable  que  dans  leur  pays  d'ori- 
gine. II  y  a  maintenant  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique,  des  femmes  qui 
aspirent  au  partage  des  droits  politiques,  persuadées,  disent-elles,  que 
ce  partage  relèverait  la  condition  matérielle  des  ouvrières.  M.  Seaman 
lear  objecte  qu'il  n'existe  aucune  liaison  entre  la  capacité  électorale  et 
la  ûxatiou  des  salaires.  Dans  la  crainte  de  jeter  de  nouveaux  dissol- 
vants au  sein  de  la  famille,  il  refuse  l'électorat  à  la  femme  mariée  et  à 
la  iiUe  vivant  près  de  son  père,  tout  en  l'accordant  à  la  veuve  et  à  la 
maîtresse  de  maison.  Aussi  bien  ne  tardera-t-on  pas  à  savoir  ce  que  le 
<lroit  de  vote  partagé  par  les  femmes  peut  contenir,  soit  au  point  de 
^^  social,  soit  au  point  de  vue  politique,  puisqu'un  bill  de  1869  Va 
^^connu  à  certaines  catégories  d'anglaises  pour  les  élections  moniôi- 
pales.  An.  P.  nE  Fontpbhtuis. 


^  OHOnr  GOmCXRGIAL    DAIfS  SES   RAPPORTS  AVEC    LB    DROIT  DBS  GENS  BT  LE 

ûwiT  cmL,  par  M.  G.  Massé.  3»  édition,  Paris,  Guillaumin,  1873, 
4  vol.  in-S*. 

U  y  a  deux  manières  d'étudier  le  droit  commercial  :  l'une  consiste 
i  commenter  le  Gode  de  commerce  et  accessoirement  les  dispositions  du 


324  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

droit  civil,  l'autre  à  envisager  principalement  les  rapports  de  la  loi 
civile  et  de  la  loi  commerciale  et  à  exposer  le  Code  de  commerce  dans 
ses  relations  avec  les  autres  législations  telles  que  le  Code  civil  et  le  droit 
des  gens.  Beaucoup  de  traités  ont  adopté  la  première  méthode;  un  des 
magistrats  les  plus  distingués  de  la  Cour  de  cassation  s'est  décidé  à 
choisir  la  voie  opposée .  Pour  notre  part,  nous  croyons  que  c'est  avec 
raison  que  M.  Massé  a  suivi  sur  ce  point  les  enseignements  des  grands 
jurisconsultes  italiens  qui,comme  Casaregis,Straccha,Scaccia,AnsaldQ8, 
Roccus,  etc.,  ont  auxxvi»  et  xvii«  siècles  véritablement  fondé  le  droit 
commercial.  Et  en  effet  presque  toutes  les  règles  du  droit  civil  concer- 
nant l'état  et  la  capacité  des  personnes,  la  nature  et  la  distinction  des 
biens,  leur  transmissibilité,  les  obligations  en  général  et  les  différentes 
espèces  de  contrat  peuvent  trouver  place  à  côté  de  la  situation  partica- 
Hère  faite  par  le  commerce.  Le  droit  des  gens  ne  doit  pas  être  moins 
consulté  du  moment  qu'il  a  pour  but  de  régler  les  relations  des  indivi- 
dus appartenant  à  une  nationalité  étrangère  avec  les  gouvernements  des 
autres  pays  et  de  déterminer  la  condition  du  commerce  et  des  commerçants 
à  rencontre  des  puissances  étrangères.  Comprenant  tous  ces  éléments, 
le  livre  de  M.  Massé  est,  on  peut  le  dire,  un  travail  complet;  tout  ce 
qui  se  rattache  de  près  ou  de  loin  au  commerce  est  l'objet  de  chapitres 
importants  où  l'on  retrouve  à  la  fois  Topinion  des  auteurs  exprimée  et 
les  décisions  de  la  jurisprudence  indiquées  avec  un  soin  qu'apprécie 
tout  jurisconsulte  désireux  de  remonter  aux  sources.    , 

L'ouvrage  comprend  sept  livres  :  le  premier  s'occupe  du  commerce 
en  général,  de  ses  progrès,  de  l'objet  des  différentes  opérations  com- 
merciales; le  deuxième,  du  commerce  en  temps  de  paix  et  en  temps  de 
guerre,  des  consuls,  des  étrangers  et  de  leur  position  juridique,  notam- 
ment au  point  de  vue  du  commerce,  de  la  liberté  du  commerce  et  des 
lois  qui  la  restreignent;  le  troisième,  du  négociant,  de  sa  qualité,  de  son 
domicile,  de  son  mariage,  des  personnes  capables  de  faire  le  commerce 
(mineurs,  interdits,  femmes,  faillis,  ce  qui  permet  à  l'auteur  d'étudier 
à  fond  la  matière  de  la  faillite),  etc.  Vient  ensuite  le  livre  iv  ayant 
pour  objet  le  droit  civil  dans  ses  rapports  avec  les  biens  et  surtout  avec 
la  propriété  littéraire,  artistique  et  industrielle;  le  livre  v  parle  des 
obligations  présentées  sous  leurs  différents  point  de  vue,  suivi  de  deux 
autres  livres  ayant  trait  l'un  aux  garanties  légales  et  conventionnelles, 
l'autre  aux  prescriptions. 

Laissant  de  côté  ce  qui  est  du  domaine  de  la  législation  pure,  nous  tenons 
à  attirer  l'attention  du  lecteur  sur  quelques  parties  de  ce  remarquable 
ouvrage  que  le  nombre  des  éditions  recommande  assez.  Nous  dirons,  par 
exemple,  qu'à  propos  du  commerce  en  temps  de  paix,  M.  Massé  fait 
preuve  de  sentiments  libéraux  en  matière  économique,  c'est-à-dire  pro- 
clame le  tort  que  l'on  a  eu  de  faire  de  la  liberté  l'exception  et  de  U 
prohibition  la  règle  générale  ;  examinant  les  douanes  comme  moyens  de 
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protection  et  comme  impôt  il  soutient  que  Ton  ne  peut  prohiber  systé- 
matiquement toutes  les  marchandises  d'un  peuple,  mais  qu'il  est  permis 
de  favoriser  un  peuple  plus  qu'un  autre.  Tandis  que  des  économistes, 
comme  Blanqui  soutiennent  que  la  contrebande  est  le  correctif  le  plus 
efficace  des  mauvaises  lois  de  douane,  en  sa  qualité  de  jurisconsulte, 
M.  Massé  n'hésite  point  à  condamner  l'opinion  déclarant  que  l'étranger 
qui  fait  la  contrebande  n'est  pas  punissable  par  la  législation  du  pays 
dont  il  entend  violer  les  lois  douanières  ;  cette  solution,  à  vrai  dire, 
D'est  pas  adoptée  par  toutes  les  personnes,  et  nous  croyons  qu'il  est 
permis  de  douter  à  ce  sujet. 

Un  chapitre  étendu,  de  plus  de  SOO  pages,  traite  du  commerce  en  temps 
de  guerre  ;  des  règles,  en  effet,  doivent  être  édictées,  car  l'arbitraire  ne 
doit  pas  jouer  un  rôle  exclusif  :  toute  guerre  doit  être  non-seu- 
lement juste  dans  son  principe,  mais  il  '  importe  qu'elle  soit  juste 
dans  ses  conséquences,  c'est-à-dire  qu'elle  doit  être  faite  d'une  manière 
conforme  au  droit  et  aux  lois  éternelles  de  l'humanité  et  de  la  justice. 
C'est  ainsi  que  la  guerre  n'étant  qu'une  relation  d'Etat  à  Etat  et  non 
d'homme  à  homme,  l'ennemi  ne  peut  attenter  qu'aux  biens  de  l'Etat 
(et  encore  avec  quelques  restrictions,  d'après  Bluntschli,  Fiore,  Galvo, 
Kluber,  HefTter  et  Morin)  et  non  à  ceux  des  particuliers;  la  théorie  de 
la  subrogation  imaginée  pour  justifier  des  violences  n'a  aucune  valeur 
scientifique.  Il  en  est  de  même  du  droit  d'embargo:  aussi  n'en  a-t-il  été 
fait  aucun  usage  dans  les  dernières  campagnes  de  Crimée,  d'Italie  et  de 
France.  Ces  principes  ont  forcément  conduit  à  proclamer  l'inviolabilité 
de  la  propriété  privée  en  cas  de  guerre,  malgré  des  écrivains  tels  que 
GrotiusetVattel,  ainsi  que  l'illégalité  de  la  course  qu'un  décret  du  roi 
de  Prusse  du  24  juillet  4870  voulait  pourtant  rétablir  sous  le  nom  de 
droit  de  la  marine  volontaire.  Néanmoins  il  faut  reconnaître  qu'une  armée 
ayant  le  droit  de  subsister  sur  le  territoire  envahi  peut  valablement 
frapper  des  contributions,  ce  qui  n'est  nullement  un  acte  de  pillage.  Des 
personnes  commo  M.  Calvo  et  M.  Massé  ont,  d'autre  part,  soutenu, 
avec  raison,  ce  nous  semble,  que  les  Allemands  n'ont  pas  excédé  leurs 
droits  de  belligérants  en  mettant  sous  séquestre  les  chemins  de  fer 
qui  pouvaient  leur  procurer  des  avantages  considérables. 

Si,  mettant  à  part  les  principes  généraux  de  la  neutralité,  nous  pas- 
sons à  ce  qui  a  trait  à  la  contrebande  de  guerre^  nous  voyons  que,  s'il  est 
défendu  au  neutre  de  permettre  dans  sa  juridiction  l'équipement  et 
l'armement  dos  vaisseaux  destinés  à  lutter  contre  une  nation  aveo  la- 
quelle il  est  en  paix  (c'est  l'affaire  de  l'Alabama),  et  s'il  lui  est  interdit 
de  porter  des  armes  et  des  munitions,  il  peut  parfaitement  vendre  im- 
partialement sur  son  territoire  des  objets  nécessaires  à  la  guerre  parce 
que  son  territoire  est  ouvert  à  tous.  Quant  au  commerce  des  neutres 
avec  les  colonies  des  belligérants,  il  n'a  aucun  caractère  d'hostilité.  Par 
suite  de  ce  qui  précède  il  faut  admettre  (seulement  en  temps  de  guerre) 
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le  droit  de  visite  permettant  de  vériGer  Texactitude  de  la  neutralité.  Au 
reste  ce  n'est  pas  la  seule  manière  par  laquelle  les  belligérants  peuvent 
porter  atteinte  à  la  liberté  des  neutres,  car  très-souvent  on  met  en  ré- 
quisition les  bâtiments  neutres  afin  de  faire  transporter,  moyennant 
salaire  des  troupes,  et  des  armes.  C'est  le  droit  d'Angarie.  Plus  d'une 
fois  aussi,  dans  la  pratique  et  spécialement  dans  les  guerres  maritimes, 
les  belligérants  saisissent  les  bâtiments  qu'ils  réputent  ennemis  afin  de 
s'en  rendre  maîtres  et  de  se  les  approprier, au  moyen  du  droit  de  prise 
qui,  nous  le  reconnaissons  sans  peine  avec  M.  Massé,  est  arbitraire  et 
mérite  une  réforme  sérieuse. 

Le  chapitre  Ile  du  livre  iv  traitant  de  la  propriété  intellectuelle  doit  éga- 
lement attirer  notre  attention  :  l'auteur  en  montre  le  fondement  philoso- 
phique ainsi  que  la  légitimité  contre  une  certaine  école  qui  assimile  uo 
livre  à  une  prestation  de  services  envers  la  société  et  croit  suffisamment 
récompenser  l'auteur  par  la  jouissance  temporaire  d'un  droit  nommé 
droit  de  copie.  Les  pages  consacrées  à  ce  sujet  sont  intéressantes  parce 
qu'elles  ne  contiennent  pas  seulement  l'état  de  la  science  du  droit  à  cet 
égard,  mais  surtout  parce  que  les  aperçus  nous  semblent  conformes  à 
la  science  économique  et  à  la  philosophie.  Au  reste,  ce  n'est  pas  lo  seul 
endroit  pour  lequel  on  puisse  faire  cette  remarque  ;  à  propos  de  tous  les 
sujets  qu'il  a  dû  traiter,  M.  Massé  est  entré  dans  des  développements 
analogues  ;  c'est  ce  qui  donne  une  si  grande  valeur  à  son  ouvrage,  et 
c'est  ce  caractère  qui  le  sépare  des  commentaires  trop  souvent  secs, 
arides  et  abstraits  que  l'on  est  bien  obligé  de  consulter  à  défaut  d'autres. 

J.  Lefort. 
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SoMMAmB.  —  Les  votes  de  TAssemblée  nationale  à  propos  des  lois  constitution- 
nelles. —  Le  déficit  dans  les  revenus  publics.  —  Crise  financière  en  Hongrie. 
—  Le  congrès  des  économistes  italiens  dissidents  à  Milan.  —  M.  Gladstone  quit- 
tant la  direction  du  parti  libéral.  —  Vote  de  la  chambre  des  représentants  belges 
pour  la  substitution  de  l'arbitrage  à  la  guerre.  —  Le  système  métrique  en  Suède. 
~  L'économie  politique  à  Saint-Quentin.  —  En  quoi  consiste  la  liberté  d'en- 
seignement —  Les  capitulations  en  Orient,  —  Le  sujet  des  compositions  peur  le 
prix  Laroey  à  rUniversité  de  Strasbourg. 

L'Assemblée  nationale  s'est  enfin  engagée  dans  la  discussion 
des  lois  constitutionnelles.  Mais,  hélas  I  Tenfantement  est  des  plus 
laborieux  ;  les  complications  surgissent  au  moment  oh  tout  sem- 
blait aller  pour  le  mieux  et  où  l'opinion  publique,  en  lisant  les 
votes,  ne  pouvait  en  croire  ses  yeux. 

Par  une  heureuse  évolution  de  plusieurs  membres  du  centre 
droit,  on  avait  enfin  vu  se  former,  sur  un  amendement  de  M.  Wal- 
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Ion,  membre  de  ce  côté  de  l'Assemblée,  une  majorité  favorable  au 
vote  des  lois  constitutionnelles  dans  le  sens  d^une  république  défi- 
nitive, en  dehors  de  tout  système  purement  septennal  (aujourd'hui 
sexennal)  et  des  combinaisons  subtiles  et  alambiquées  de  la  Gom* 
mission  des  Trente,  disparaissant  à  l'horizon.  Il  en  est  résulté  une 
détente  dans  la  situation,  une  satisfaction  dans  l'opinion,  qui  a 
soif  de  sécurité  et  demande  des  résolutions  définitives. 

Cette  évolution  a  commencé,  dans  la  séance  du  30  janvier,  par 
une  voix  de  majorité  ;  mais  cette  majorité  n'a  pas  tardé  à  s'accentuer 
et  elle  a  été,  le  surlendemain,  de  334,  soit  508  contre  474,  pour 
passer  à  la  seconde  lecture  du  projet  de  la  loi  de  l'organisation  des 
pouvoirs  publics,  dans  laquelle  il  est  spécifié  que  le  pouvoir  légis- 
latif 8*exerce  par  deux  Assemblées,  la  Chambre  des  députés  et  le 
Sénat;  que  la  Chambre  des  députés  est  nommée  par  le  suffrage 
universel  dans  les  conditions  déterminées  par  la  loi  électorale; 
que  la  composition,  le  mode  de  dénomination  et  les  attributions 
du  Sénat  seront  réglés  par  une  loi  spéciale  ;  que  le  président  de  la 
Répoblique  est  élu  à  la  msgorité  des  suffrages  par  le  Sénat  et  par 
la  Chambre  des  députés  réunis  en  Assemblée  nationale;  qu'il  est 
nommé  pour  sept  ans;  qu'il  est  rééligible;  que  le  président  de  la 
République  peut,  sur  l'avis  conforme  du  Sénat,  dissoudre  la 
Chambre  des  députés  avant  l'expiration  de  son  mandat,  etc. 

Les  franches  explications  de  M.  Carayon-Latour  au  nom  de  la 
droite,  contre  les  principes  de  1789;  la  ferme  réponse  de  M.  Jules 
l*lBvreà  ces  accusations;  l'urgence  qu'il  y  a  d'en  finir,  démontrée 
par  M.  Laboulaye  ;  les  approches  de  la  dissolution  habilement  si- 
gnalées par  M.  Jules  Simon,  avaient  principalement  contribué  à 
cet  heureux  résultat. 

Mus  quelques  jours  après  tout  est  remis  en  question,  et  l'on 
a  cessé  de  s'entendre  sur  l'organisation  du  Sénat. 

Avant-hier,  41  courant,  venait  à  l'ordre  du  jour  le  projet  de 
Id  relatif  à  cette  organisation.  Après  un  habile  discours  dans  le- 
quel M.  Pascal  Duprat,  membre  de  la  gauche,  s'était  attaché  à 
démonirer  que  l'esprit  de  conservation  et  celui  de  progrès  se  trqu- 
vaient  garantis  par  le  suffrage  universel,  une  majorité  de  12  voix 
(3H  contre  310Î  s'était  formée  en  faveur  de  son  amendement,  qui 
avait  pour  but  de  remplacer  le  système  de  la  Commission  des  Trente 
(instituant  des  sénateurs  de  droit,  des  sénateurs  nommés  par  le 
président  et  des  sénateurs  élus)  par  celui  d'un  Sénat  simplement 
&^  par  les  mêmes  élecjteurs  que  la  Chambre  des  députés. 

Sur  ce,  grand  émoi  dans  les  centres  et  la  droite,  et  revirement 
complet  dans  la  séance  d'hîer-i2,  où  une  majorité  de  368  voix  contre 
345  a  décidé  qu'elle  ne  passerait  pas  à  ime  troisième  lecture,  après 
»^oir  entendu  M,  de  Cîssey,  venant  déclarer  au  nom  du  Président 
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que  le  vote  de  la  veille  enlevant  aux  lois  constitutionnelles  le  ca- 
ractère qu'elles  ne  sauraient  perdre  sans  compromettre  les  inté- 
rêts consei*vateurs^  le  Gouvernement  ne  saurait  s'y  associer. 

Ce  que  voyant,  M.  Brisson,  de  Textrôme  gauche,  a  demandé  Ja 
dissolution  et  l'urgence  sur  sa  proposition.  Mais  l'urgence  a  été 
repoussée  par  409  contre  266.  Ce  vote  signifie  que  de  nouveaux  ef- 
forts vont  être  tentés  pour  trouver  une  plus  heureuse  combinaison. 
Il  n'y  a  probablement  rien  à  attendre  de  la  stérile  commission  des 
Trente,  mais  rien  ne  dit  qu'il  ne  surgira  pas  quelque  nouvel  amen 
dément  Wallon,  qui  permettrait  la  continuation  de  cette  heureuse 
évolution  devant  aboutir  à  l'organisation  déQnitive  des  pouvoirs  pu- 
blics, à  la  Qn  du  provisoire,  à  la  sécurité  qui  ferait  reprendre  les 
affaires  et  diminuerait  les  effets  de  cette  crise  trop  longtemps  pro- 
longée. Tous  les  partis  et  tous  les  membres  de  l'Assemblée  natio- 
nale ont  le  devoir  de  se  hâter. 

—  Nous  avons  publié  dans  notre  dernier  numéro  le  Rapport 
de  M.  Mathieu  Bodet,  sur  la  situation  financière  de  la  France. 

Le  ministre  des  finances  fait  connaître,  d'après  le  Jmmal 
officiel  du  24  janvier,  le  produit  des  impôts  directs  et  des  impôts 
indirects  pendant  l'année  qui  vient  de  s'écouler.  Nous  le  reprodui- 
sons dans  ce  numéro. 

Les  impôts  directs  présentent  une  augmentation  de  27  millions, 
et  de  29,  si  l'on  y  comprend  2  millions  d'augmentation  dans  l'im- 
pôt sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières.  Mais  les  revenus  indi- 
rects ont  donné  un  déficit  de  50  millions  sur  les  prévisions,  dont 
27  millions  de  diminution  sur  les  anciens  impôts,  7  sur  les  impôts 
votés  en  1871  et  1872,  et  16  millions  sur  les  impôts  votés  en  1873 
et  1874. 

Ce  sont  là  les  effets  de  l'insécurité  et  de  la  mauvaise  assiette  des 
nouveaux  impôts. 

—  En  Hongrie,  la  crise  financière  a  amené  une  crise  politique, 
à  la  suite  de  la  discussion  du  budget.  Depuis  quelque  temps,  Top* 
position  (la  gauche)  avait  pris  la  résolution  de  ne  poser  la  question 
de  confiance  que  sur  Tensemble,  après  le  vote  détaillé  des  diverses 
parties  du  budget,  pour  cette  excellente  raison  que  le  budget  n'est  pas 
établi  pour  les  besoins  de  tel  ou  tel  ministre,  mais  pour  les  besoins 
de  l'État.  Cette  année,  la  gauche  a  changé  ses  batteries  et  ferait 
cause  commune  avec  l'extrême  gauche;  elle  a,  par  l'organe  de 
M.  Tisza,  déclaré  dès  le  début  la  guerre  au  cabinet  Bitto-Ghyczy^ 
formé  il  y  a  dix  mois  dans  le  but  de  mettre  fin  aux  embarras  fina^' 
ciers  et  politiques  du  pays,  et  qui  n'aurait  pas  répondu  à  cette 
attente  par  son  indécision,  son  inactivité  et  ses  projets. 

Nos  lecteurs  trouveront  des  éclaircissements  sur  les  affaires 
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Gnancières  de  ce  pays  dans  une  conférence  faite  par  notre  collabo- 
rateur M.  Horn,  député  au  Parlement  hongrois,  et  dont  nous 
publions  plus  haut  la  traduction. 

—  Le  congrès  des  économistes  de  Milan  a  eu  lieu  en  janvier 
dernier,  comme  il  avait  été  annoncé.  Ce  que  nous  avons  lu  de  ses 
travaux  donne  entièrement  raison  aux  critiques  qu'il  a  provo- 
quées. On  s'y  est  occupé  de  la  question  postale,  de  celle  de  l'émi- 
gration et  de  celle  des  caisses  d'épargne.  Nous  admettons  qu'il  ait 
été  dit  d'excellentes  choses  sur  ces  trois  points.  En  quoi  cela  moti- 
vaitril  les  prétentions  à  une  «  nouvelle  école  »,  dite  Romagnosi,  et 
les  injures  à  la  a  vieille  école  »  des  libéraux  à  la  manière  d'Adam 
Smith,  que  quelques  étourdis  de  la  presse  italienne  ont  traités  de 
Montagnards  de  l'économie  politique? 

Il  résulte  de  tout  cela  que  ces  économistes  administratifs  de  l'Ita- 
lie ont  Tesprit  trop  clair  pour  suivre  les  économistes,  ou  plutôt  les 
socialistes  en  chaire  d'Allemagne,  qu'ils  se  défendent  d'être  socia- 
listes et,  qu'en  s'efforçant  de  faire  une  science  nouvelle' avec  les 
vieilleries  du  système  réglementaire,  il  se  fortifient  dans  lies  prin- 
cipes de  la  vieille  économie  politique  et  dans  la  connaissance  des 
maîtres,  à  commencer  par  Bastiat,  dont  ils  invoquent  l'autorité  et 
qui  a  été  le  plus  radical,  le  plus  «  montagnard  »  des  intervention- 
nistes. En  France,  nous  avons  souvent  vu  de  pareilles  tentatives, 
et  notamment  celle  d'une  économie  politique  «  française»  de  temps 
en  temps  reprise  sans  succès. 

—  M.  Gladstone  quitte  la  direction  du  parti  libéral  pour  se  consa- 
crer à  la  question  religieuse.  Nons  ne  pouvons  que  regretter  cette 
décision,  des  motifs  de  laquelle  il  est  le  seul  juge.  Il  restera  toute- 
fois membre  de  l'Assemblée,  et  sa  parole  ne  fera  pas  défaut  à  la 
cause  du  progrès.  M.  Gladstone  a  été  le  digne  continuateur  des 
Huskisson,  des  Cobden  et  des  Robert  Peel.  Son  nom  restera  vé- 
néré parmi  les  économistes  et  les  partisans  de  la  paix.  Mais  qu'il 
nous  permette  de  lui  dire  qu'il  a  manqué  à  sa  mission  de  leader  euro- 
péen, en  1870,  quand  il  n'a  pas  protesté  plus  énergiquement  contre 
le  crime  du  gouvernement  impérial  de  la  France  déclarant  la  guerre, 
et  en  { 871  contre  le  crime  impérial  de  l'Allemagne  faisant  l'inva- 
sion d'un  peuple  vaincu,  humilié  et  trahi.  Noblesse  oblige,  et 
M.  Gladstone  n'a  pas  compris  à  cette  époque  ses  devoirs  d'homme 
éminent;  il  avait  qualité  pour  parler  plus  énergiquement  qu'il  ne 
l'a  fait,  non  en  sa  qualité  de  ministre  d'une  reine  alliée  à  la  Prusse, 
mais  en  sa  qualité  de  défenseur  de  la  civilisation. 

^  A  ce  propos,  signalons  un  vote  important  de  la  chambre  des 
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députés  belges.  Sur  la  proposition  de  MM.  Cîouvreux  et  Thonissen, 
deux  économistes,  cette  assemblée  a,  dans  la  séance  du  20  janvier, 
adhéré  au  principe  proclamé  en  Angleterre,  en  Italie  et  en  Hol- 
lande,  de  la  substitution  de  l'arbitrage  à  la  guerre,  à  la  majorité 
de  83  contre  2. 

— Le  roi  de  Suède,  dans  son  dernier  discours,  annonce  la  présen- 
tation d'un  projet  de  monnaie  uniforme  entre  la  Norvège,  la  Suède 
et  le  Danemark,  et  un  projet  de  loi  relatif  au  système  métrique. 
Il  y  aura  bientôt  quatre-vingts  ans  que  la  Commission  universelle 
travaillait  à  ce  système.  Le  progrès  se  fait  lentement,  mais  il  se 
fait. 

—  n  nous  est  agréable  de  signaler  les  persévérants  efforts  de  la 
Société  industrielle  de  Saint-Quentin  pour  la  propagation  des 
principes  économiques.  Après  avoir  successivement  demandé  des 
conférences  à  MM.  Rondelet,  Frédéric  Passy  et  Metzer,  elle  a  pris 
la  résolution  de  fonder  un  cours  régulier,  adapté  au  public  qui 
suit  son  enseignement.  Ce  cours  a  été  demandé  cette  année  à 
M.  Paul  Coq,  qui  allie  le  dévouement  et  le  devoir  à  rexpërience 
acquise  par  plusieurs  années  de  professorat  à  l'école  municipale 
Turgot.  Si  l'exemple  de  la  Société  industrielle  de  Saint^uentin 
était  imité  par  les  autres  sociétés  analogues  qui  se  sont  établies 
dans  nos  principales  villes,  nul  doute  qu'il  n'en  résultât  de  nom- 
breux éléments  pour  la  paix  sociale,  après  laquelle  aspire  la  so- 
ciété européenne.  Il  suffirait  pour  cela  que  les  hommes  importants 
de  ces  sociétés  imitassent  l'initiative  de  MM.  Hector  Basquin,  Jour- 
dain-Boinet  et  Moureau,  citoyens  intelligents  et  dévoués  à  l'indus- 
trieuse cité  que  nous  venons  de  nommer. 

—  Quoique  l'Assemblée  nationale  ait  ajourné  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur,  la  question  reste  à 
l'ordre  du  jour,  et  notre  savant  collaborateur  M.  Courcelle-Seneuil 
repond,  avec  sa  franchise  habituelle,  à  la  demande  qui  était  posée 
an  sein  de  la  Société  d'économie  politique,  dans  ravant-dernière 
séance,  et  signale  les  mauvais  effets  des  privilèges  de  diplôme  et 
d'école. 

—  Signalons  aussi  à  nos  lecteurs  la  discussion,  à  la  Société  d'éco- 
nomie politique,  sur  la  réforme  judiciaire  en  Egypte  et  la  délicate 
question  des  capitulations,  h  propos  de  laquelle  deux  de  nos  amis, 
aussi  bien  intentionnés  qu'éloquents,  ont  trouvé  le  moyen  d'être 
en  parfait  désaccord  au  sein  de  la  Société  d'économie  politique . 

—  Entr'autres  braves  gens,  l'Alsace  a  compté  M.  Augustin  La- 
mey.  Il  avait,  par  son  testament,  en  date  du  14  août  1854,  laissé  à 
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TAcadémie  de  Strasbourg  une  somme  de  12,000  francs  placés  en 
rente  française  3  0/0,  à  condition  d'en  employer  les  intérêts  à  la 
fondation  d'un  prix  de  3,000  francs,  qui  serait  décerné  tous  les  cinq 
ans  à  Tauteur  du  meilleur  Mémoire  sur  une  question  d'art,  de  lit- 
térature ou  de  perfectionnement  social.  La  première  question  mise 
au  concours  portait  sur  les  règles  de  l'art,  et  le  prix  avait  été 
décerné  le  48  novembre  1867.  Une  seconde  question,  portant  sur 
la  valeur  des  auteurs  littéraires  de  la  Grèce  et  de  Rome,  pour  la  haute 
éducation  littéraire,  avait  été  mise  au  concours;  mais  les  change- 
ments politiques  survenus  entre  temps  ont  empêché  qu'une  déci-* 
sion  ait  pu  être  prise  au  sujet  des  mémoires  adressés  au  secrétariat 
de  TÂcadémie.  Dans  sa  séance  du  6  septembre  1873,  la  Commis- 
sion de  liquidation  franco-allemande  a  décidé  que  le  legs  Lamey 
serait  cédé  à  la  nouvelle  Université  de  Strasbourg,  comme  ayant- 
droit  de  l'ancienne  Académie.  Un  arrêté  du  président  supérieur  de 
TAlsace-Lorraine,  du  40  octobre  1874,  a  fixé  les  statuts  de  la  fon- 
dation dans  le  sens  des  anciennes  dispositions,  et  une  Commission 
du  Sénat  académique  a  publié  un  nouveau  concours  sur  la  question 
suivante,  relative  au  perfectionnement  social  : 

«Quelle  est  Tinfluence  que  les  formes  modernes  de  l'exercice  des 
métiers  et  la  constitution  des  anciens  corps  de  métiers  ont  eue  sur 
la  culture  intellectuelle  et  professionnelle  des  classes  moyennes  et 
inférieures,  et,  conjointement  avec  cette  dernière,  sur  l'organisation 
de  la  société;  quelles  sont  les  conditions  qui  en  découlent  pour  la 
solution  du  conflit  entre  les  exigences  du  travail  et  de  la  produc- 
duction,  et  celles  du  développement  intellectuel  et  de  l'intérêt 
social  (i)?  » 

Paris,  ce  43  février  4875.  -  Joseph  Gjlriïibr. 


(1)  La  Commission  laisse  aux  conoorrents  le  choix  de  traiter  la  question  à  un 
point  de  me  historique  et  descriptif,  en  se  renfermant  dans  un  domaine  déterminé, 
onà  UQ  point  de  vue  philosophique  et  général.  Le  prix  est  de  3000;fr. = 2400  marcs. 
Les  tra?aax  devront  être  remis  avant  le  i^r  janvier  1878.  Le  prix  sera  décerné  le 
i''mAii879.  Le  concours  est  ouvert  à  tous,  sans  distinction  d'ftge  et  de  natio- 
nalilé.  Les  concurrents  auront  à  déposer  leurs  travaux  entre  les  mains  du  secrétaire 
(fe  rUoiversité.  Chaque  mémoire  devra  avoir  une  devise  ;  le  nom  de  l'auteur  ne 
doit  pu  être  en  vne,  mais  contenu  dans  un  pli  cacheté,  contenant  son  nom  et  son 
^àntêe,  et  revêtu  extérieurement  de  la  devise  du  travail.  L'omission  d»  ces  près- 
^^i^Hioos  entraînerait  l'exclusion  du  concours.  Le  pli  du  travail  couronné  sera 
seol  décacheté .  Les  travaux  non  couronnés  ou  exclus  pour  infraction  aux  forma- 
litii  se  seront  pas  rendus  à  leurs  auteurs.  Les  mémoires  pourront  être  rédigés  en 
aQcmand,  ea  français  ou  en  latin. 
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DE  QUELQUES  RÉSULTATS 

DU  DERNIEB 

BECENSEMENT  DES  ÉTATS-UNIS"' 


SoMHAïu.  —  Les  causes  des  progrès  des  Etats-Unis.—  Taux  de  raccroissement 
d«  h  population.  —  Ralentissement  du  progrès.  —  Causes  morales  et  écono- 
miques de  ce  ralentissement  (2). 

On  peut  dire  de  raccroissement  de  la  population  américaine  et 
delà  multiplication  de  ses  richesses  ce  qu'on  a  dit  du  soleil  :  «  Est 
aveugle  qui  ne  le  voit  pas.  »  Mais  si  le  fait  est  avéré,  les  causes  du 
progrès  qui  nous  émerveille  donnent  lieu  à  de  vives  discussions. 
Lfô  Américains  s'en  attribuent  volontiers  le  mérite  exclusif  :  c'est 
leur  activité,  leur  intelligence,  leur  travail,  ce  sont  leurs  institu- 
tions, et  tout  au  plus  les  riches  dons  de  leur  généreuse  nature  qui 
ont  créé  le  grand  peuple  dont  la  domination  s'étend  de  TAtlan- 
lique  à  l'Océan  paciQque.  Leur  enthousiasme  est  partagé  par  plus 
d'un  Européen,  et  c'est  naturel,  jamais  on  ne  vit  une  répubJique 
dontles  lois  fondamentales  sont  si  savamment  combinées,  où  la 
liberté  semble  si  universellement  respectée  ;  nulle  part  on  n'a  pu 
admirer  des  travaux  aussi  grandioses,  des  villes  d'une  croissance 
aussi  rapide,  des  écoles  aussi  nombreuses,  des  richesses  aussi  con- 
sidérables, un  bien-être  aussi  généralement  répandu. Mais,  objecte- 
t-on,  tout  ce  qui  brille  n'est  pas  or.  Les  sages  combinaisons  de  la 
constitution  n'ont  pas  empêché  les  déchirements  intérieurs,  la  li- 
berté est  souvent  limitée  par  le  revolver  et  par  le  juge  Lynch,  le 

(1)  La  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 

(2)  Ninth  census  (le  neuvième  recensement)  divisé  en  trois  volumes  grand  in-4* 
potUnt  les  titres  suivants  :  t.  I,  the  Siatistics  of  tke  population  of  the  United 
^titet'ji,  II,  Vital  siatistics;  t.  îll,  Industry  and  wealth^  sous  la  direction  du 
ministre  de  l'intérieur,  par  M.  Francis  A.  Walker.  Washington ,  imprimerie  du 
fMTemement. 

>  SKui,  t.  XXXVII.  —  45  mars  1875.  22 
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progrès  économique  s'achète  au  prix  de  bien  des  souffrances,  et  la 
richesse  est  accompagnée  d'une  décadence  des  mœurs  publiques 
et  privées  qui,  heureusement,  n'en  est  pas  inséparable.  Il  ne  sera 
donc  pas  sans  intérêt  de  soumettre  à  un  nouvel  examen  quelques- 
uns  des  pointa  litigieux,  en  nous  servant  de  documents  américains 
de  date  récente,  rédigés  avec  un  soin  et  une  précision  remar- 
quables. 

I 

Au  temps  où  Ton  parlait  à  chaque  instant  d'abandonner  TAlgé- 
rie,  on  faisait  de  fréquentes  comparaisons  entre  la  colonisation  de 
notre  possession  africaine  et  celle  des  États-Unis,  et  ces  comparai- 
sons aboutissaient  invariablement  à  des  conclusions  pessimistes. 
Nous  n'avons  pas  à  discuter  ici  les  fautes  qui  peuvent  avoir  été 
5ommises  par  les  divers  gouvernements  français  qui  se  sont  suc- 
cédé depuis  1830;  mais,  quels  que  soient  les  reproches  qu'ils  peu- 
vent avoir  mérités,  il  serait  injuste  de  mettre  à  leur  charge  l'en- 
semble des  causes  de  la  lenteur  relative  des  progrès  de  l'Algérie, 
et  ce  serait  fermer  les  yeux  à  l'évidence  que  d'ignorer  les  avantages 
naturels,  moraux  et  matériels  qui  ont  favorisé  les  commencements 
des  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord. 

Nous  disions  avantages  moraux,  car  tant  vaut  le  colon,  tant  vaut 
la  colonisation.  Les  premiers  européens  qui  s'établirent  en  Algérie 
à  la  suite  de  notre  armée,  et  pendant  les  années  où  la  conquête 
semblait  précaire,  étaient  des  commerçants,  des  jardiniers,  peu 
d'artisans  et  beaucoup  d'aventuriers.  Des  populations  plus  solides 
suivirent,  sans  doute;  mais  nous  parlons  des  premiers  débarqués, 
de  ceux  qui  formèrent  le  noyau  primitif,  qui  en  marquèrent  le  ca- 
ractère pendant  la  première  période  décennale,  période  qui,  à 
l'époque  du  télégraphe  et  de  la  vapeur,  équivaut  à  un  siècle  du 
moyen  âge.  Les  premiers  colons  anglais  qui  abordèrent  aux  rivages 
du  nouveau  continent  étaient  d'une  tout  autre  trempe.  Ils  n'avaient 
pas  traversé  l'Atlantique  pour  faire  rapidement  fortune  et  revenir 
jouir  en  oisifs  du  produit  de  leur  commerce;  il  avaient  quitté  leur 
patrie  sans  esprit  de  retour.  C'étaient  des  gens  d'une  foi  ardente, 
qui,  pour  la  plupart,  fuyaient  la  persécution  religieuse  et  même  la 
tyrannie  politique;  c'étaient  des  populations  disposées  à  tout  sup- 
porter, à  travailler,  à  se  contenter  de  peu,  pourvu  qu'on  leur  laissât 
prier  .Dieu  à  leur  manière.  Ils  ne  demandaient  pas,  comme  nos 
colons,  que  l'État  intervînt,  qu'il  leur  accordât  des  subventions, 
qu'il  les  protégeât  contre  leurs  ennemis;  ils  n'aspiraient  qu'à  une 
chose  :  qu'on  voulût  bien  les  abandonner  à  eux-mêmes. 

On  ne  saurait  exagérer  l'importance  de  ces  dispositions  d'esprit. 
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qui  étaient  déjà,  par  elles-mêmes,  une  cause  de  succès;  mais  il  y 
avait  aussi  des  avantages  matériels.  Les  colons  trouvèrent  en  abon- 
dance ce  premier  capital,  la  terre,  une  terre  fertile  et  bien  arrosée, 
située  dans  un  climat  salubre;  ils  trouvèrent  les  forêts  qui  donnent 
l'abri,  et  les  fleuves,  ces  chemins  qui  marchent.  Ils  trouvèrent 
aussi  des  peines  et  des  luttes,  mais  de  celles  qui  fortifient  le  corps 
etrâme,  et  ces  efforts,  qui  sont  une  condition  du  progrès,  en  pro- 
curant la  prospérité,  enseignent  en  même  temps  &  en  jouir  sans 
en  abuser.  Nous  n'avons  pas  à  refaire,  après  tant  d'autres,  l'his- 
toire des  colonies  ou  «  plantations»  anglaises  qui  sont  devenues  les 
États-Unis;  mais  si  nous  prenons  la  grande  République  américaine 
au  moment  de  sa  fondation,  nous  y  rencontrons ,  dans  tout  leur 
développement,  les  causes  morales  de  sa  future  grandeur,  et  peut- 
être  sera-tril  déjà  possible  de  discerner  les  premiers  germes  de  sa 
décadence.  La  population,  comparée  à  l'étendue  du  territoire,  était 
clairsemée,  mais  la  grande  majorité  des  habitants  cultivaient  la 
terre.  Le  commerce  était  principalement  alimenté  par  l'excédant 
des  produits  agricoles.  Il  n'existait  que  peu  ou  point  des  manufac- 
tures exerçant  leur  influence  délétère  sur  la  santé.  La  propriété 
était  divisée  ;  chacun  était  obligé  de  travailler,  et  la  modération 
des  besoins  favorisait  l'accumulation  des  capitaux.  En  parcourant 
les  récils  des  voyageurs  de  la  fin  du  xvm«  siècle,  on  croit  lire  des 
idylles.  Déjà  on  vante  la  beauté  des  villes,  l'abondance  des  moyens 
de  communication,  mais  on  célèbre  surtoul  les  mœurs  agrestes  et 
hospitalières,  et,  comme  couronnement  de  l'édifice  social,  la  vie  de 
famille.  «  Quant  à  nos  mariages,'écrit-on  d'Amérique  vers  1785  (1), 
vous  le  savez,  c'est  ici  le  pays  où  ils  sont  en  général  fort  heureux, 
parce  que  nos  filles  n'ont  d'autre  dot  que  leur  vertu,  leur  beauté  et 
leur  esprit  d'économie.  Ici  tout  le  monde  se  marie  de  bonne  heure, 

c'est  le  premier  désir  de  la  jeunesse Si  un  américain  veut  être 

heureux,  il  faut  dit  le  proverbe,  qu'il  consulte  la  femme  que  le  ciel 
lui  a  donnée  ;  les  femmes  unissent,  pour  la  plupart,  la  propreté  au 
bon  ménage,  l'intelligence  à  l'économie.  Leur  fécondité  ne  manque 
jamais  de  remplir  nos  habitations  d'enfants  sains  et  robustes,  ainsi 
que  leur  industrie  de  nous  vêtir  avec  le  linge  et  les  habits  qu'elles 

iiïent  et  font  filer  dans  nos  maisons »  Et  c'est  ainsi  que  l'auteur 

continue  sur  bien  des  pages.  Celui  qui  chercherait  avec  attention 
découvrirait  cependant,  dès  lors,  quelques  légers  symptômes  de 
changements.  Déjà  les  grandes  villes  exercent  un  attrait  sur  les 

(1)  Lettre  dun  cultivateur  cmfUricain,  t.  I,p.  41.  L'auteur  de  ces  lettres  est 
M.  de  Crèvecœur,  qui  a  habité  les  États-Unis  plus  de  vingt-cinq  ans  ;  il  est  mort 
consul  de  France  à  New-York. 
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habitants  des  campagnes;  un  nombre  croissant  de  jeunes  gens 
quittent  le  travail  agricole  pour  la  vie  plus  douce  des  cités  ;  déjà 
aussi  on  constate  qne  le  sol  est  cultivé  sans  prévision  d'avenir  :  on 
épuise  la  terre  et  on  l'abandonne,  procédé  expéditif  que  Tabon- 
dance  des  friches  explique ,  mais  qui  doit  nécessairement  enlever 
quelque  chose  à  la  solidité  morale  de  Fagriculteur. 

Mais  qui  s'arrête  à  de  pareils  détails,  dans  un  pays  que  la  jeu- 
nesse et  l'exubérance  de  force  rendent  optimiste?  N'y  voit-on  pas 
partout  les  signes  les  plus  éclatants  d'un  progrès  sans  exemple.  Lors 
du  premier  recensement,  en  1790,  la  population  totale  des  dix-sept 
Ëtats  de  la  République  américaine  ne  dépassait  pas  le  chiffre  de 
3,92^,827  habitants,  mais  à  chaque  dénombrement  ultérieur  les 
chiffres  grossirent  :  en  iSOO,  les  vingt  États  d'alors  comptaient 
5,305,937  habitants;  en  1810,  on  a  franchi  le  Mississipi,  trois  nou- 
veaux États  ont  été  formés,  et  la  population  atteint  7,239,814  habi- 
tants. Une  nouvelle  période  décennale  s'écoule,  l'Union  compte 
deux  États  de  plus  —  en  tout  25  — ,  et  sa  population   nombre 
9,638,191  âmes.  Le  recensement  de  1830  donne  12,866,020  habi- 
tants; ceux  de  1840  et  1850,  18,069,453  et  23,191,876  âmes.  Les 
États-Unis  sont  classés  maintenant  parmi  les  grandes  puissances. 
L'Europe  est  éblouie  des  progrès  économiques  réalisés  par  ce  pays, 
qui  a  pris  pour  devise  :  Go  ahead,  et  qui  réellement  marche  en 
avant.  Aussi  ne  s'étonne-t-on  pas  d'apprendre  que  le  recensement 
de  1860  a  compté  31,445,080  habitants,  divisés  entre  trente-quatre 
États  et  quelques  territoires.  EnQn,  le  dénombrement  de  1870  a 
produit  une  véritable  déception,  en  ne  donnant,  pour  un  résultat 
total,  qu'un  chiffre  de  38,558,371  habitants  répartis  en  trente-sept 
États  et  dix  territoires,  qui  sont  des  États  en  formation.  On  s'at- 
tendait à  des  résultats  encore  plus  extraordinaires  !  Et  pourtant 
c'est  un  doublement  en  vingt-cinq  ans  qu'on  avait  réalisé.  Le 
chiffre  de  1870  est  le  double  environ  de  celui  de  1845,  la  population 
de  1845  est  double  de  celle  de  1820,  et  en  1820  on  avait  atteint  le 
double  du  nombre  afférent  à  1795.  Ces  résultats  dépassent  tout  ce 
qu'on  a  vu  ailleurs,  les  publicistes  et  les  statisticiens  les  posent 
presque  comme  un  idéal,  ou  comme  un  fait  abstrait  sur  lequel  on 
raisonne,  mais  qu'on  ne  réalise  pas. 

Mais  le  fait  est  bien  réel,  et  il  n'est  pas  le  seul  qui  caractérise  les 
merveilleux  progrès  des  États-Unis.  Les  recensements  décennaux 
ne  relèvent  que  depuis  1850  le  chiffre  de  la  fortune  des  citoyens, 
nous  ne  saurions  donc  remonter  bien  haut  en  arrière,  mais  une 
période  de  vingt  ans  est  dey  à  assez  longue  :  c'est  presque  une  géné- 
ration dans  cette  contrée  oîi  l'on  vit  si  vite.  Or,  en  1850,  on  évalua 
officiellement  à  7,135  millions  de  dollars  le  montant  de  l'ensemble 
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des  fortunes;  en  i860  on  Testima  à  16,189  millions,  et  en  4870, 
malgré  les  ravages  causés  dans  Tintervalle  par  la  guerre  civile,  à 
30,068  millions  de  dollars.  La  richesse  s'accroît  donc  plus  vite 
encore  que  la  population,  dont  la  multiplication  est  pourtant  si 
éloanemment  rapide.  Mais  à  quoi  bon  insister,  puisque  personne 
ne  conteste  le  développement  excessif  de  la  grandeur  des  États- 
Unis.  Ce  qu'on  discute,  c'est  la  cause  ou  l'agent  principal  du  phé- 
nomène; en  d'autres  termes,  certains  publicistes  prétendent,  au 
grand  scandale  des  ultra-américains,  que  les  États-Unis  doivent 
leur  puissance  moins  à  eux-mêmes  qu'à  l'émigration  ;  sans  le  flot 
des  populations  qui  traversent  tous  les  ans  TAtlantique,'  disent-ils, 
les  progrès  s'arrêteraient  net,  et  peut-être  la  décadence  ne  tarde- 
rait-elle pas  à  se  manifester.  C'est  ce  point  litigieux  que  nous 
aurons  à  examiner,  et  c'est  à  l'aide  des  révélations  du  dernier 
recensement  que  nous  espérons  résoudre  la  question. 

La  discussion  est  ouverte  depuis  le  commencement  du  siècle. 
AdamSeybert  la  mentionne  vers  1818,.et  dans  la  suite  elle  se  ré- 
veille presque  chaque  fois  que  les  immigrés  naturalisés  mettent 
leur  poids  dans  la  balance  politique.  La  solution  la 'plus  accréditée 
en  ces  moments  est  celle  qui  attribue  aux  «  natifs  »,  non-seulement 
là  gloire  de  toutes  les  créations  politiques  et  économiques  du  pays, 
mais  encore  le  mérite  de  l'accroissement  de  la  population.  Et  l'on 
ne  manque  pas  de  ressources  statistiques  pour  donner  une  appa- 
rence de  raison  à  l'argumentation.  Voyez ,  dit-on,  additionnez  le 
nombre  des  immigrants  depuis  le  commencement  du  siècle  jus- 
qu'en 1860,  et  vous  atteindrez  à  peine  au  chiffre  de  5  millions  ;  or, 
de  1800  à  1860,  la  population  s'est  accrue  de  26  millions.  Si  Ton 
compare  1800  à  1850,  on  oppose  3  millions  d'immigrants  à  un  ex- 
cédant total  de  18  millions.  Mais  la  statistique  est  innocente  de 
l'abus  qu'on  en  fait  ;  elle  fournit  la  matière  première  des  argu- 
ments, c'est  au  publiciste  à  s'en  servir  loyalement  pour  soutenir  la 
vérité.  Or  l'abus  de  la  statistique  consiste  ici  à  n'attribuer  à  l'im- 
migration que  les  individus  qui  abordent  au  rivage  américain,  et 
de  compter  leurs  enfants  avec  la  population  ancienne.  C'est  qu'on 
ne  distingua  d'abord  que  deux  classes  de  citoyens  :  les  individus 
Dés  aux  États-Unis,  et  les  individus  nés  à  l'étranger  ;  la  classe  in- 
termédiaire, comprenant  le  individus  nés  en  Amérique  de  parents 
d'origine  européenne  ne  fut  introduite  dans  les  tableaux  statisti- 
ques qu'en  1860.  La  reproduction  est,  en  effet,  un  élément  essentiel 
dans  ces  supputations,  qui  emploient,  on  le  sait,  les  procédés  du 
calcul  des  intérêts  composés.  C'est  ce  qu'a  compris,  par  exemple, 
M.  S.-P.  Dinsmore.  Dans  le  discours  inaugural  de  la  section  des 
^ois  politiques j  créée  par  la  Société  de  géographie  et  de  statistique 
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des  États-Unis,  à  New- York,  cet  éminent  citoyen  américain  s'ex- 
prime ainsi  :  u  II  est  intéressant  de  comparer  les  chiffres  de  la  po- 
pulation de  ce  pays,  qui  figurent  aux  tableaux  du  recensement, 
avec  les  nombres  qu'on  y  aurait  trouvés,  s'il  n'y  avait  pas  eu  d'im- 
migration étrangère.  En  4790,  la  population  libre  des  États-Unis 
était  de  3,231,930  individus.  Des  calculs  très-rigoureux  font  res- 
sortir l'accroissement  annuel  du  nombre  des  habitants  par  l'excé- 
dant des  naissances  sur  les  décès  à  1,38  0/0  (138  par  10,000),  ce  qui 
est  la  proportion  la  plus  forte  constatée  dans  aucun  pays,  le  rap- 
port étant  de  1,26  0/0  en  Angleterre,  de  0,44  0/0  en  France,  0,74 
0/0  en  Russie,  1,17  en  Prusse,  1,23  en  Hollande,  0,61  en  Belgique, 
0,72  en  Portugal,  1,08  en  Saxe.  A  ce  taux  d'accroissement  de  1,3B 
0/0  dû  à  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès,  et  sans  l'immigra- 
tion, la  population  n'aurait  atteint,  en  1850,  d'après  les  tableaux  de 
M.  Louis  Schode,  que  7,555,423  âmes,  soit  12,432.150  de  moins 
que  les  19,987,573  individus  libres  (1)  réellement  recensés.  Ainsi, 
le  mouvement  naturel  des  naissances  et  des  décès  n'aurait  augmenté 
la  population,  de  1790  à  1850,  que  de  4,323,493  âmes,  tandis  que, 
avec  le  concours  de  l'immigration,  l'accroissement  a  presque  atteint 
le  triple  de  ce  nombre.  » 

Cetargunient  est  irréfutable,  mais  sa  portée  ressort  davantage 
si  on  l'applique  au  recensement  de  1870,  dont  M.  Dinsmore  ne  con- 
naissait pas  encore  les  résultats.  En  cette  année,  le  chiffre  de  la 
population  blanche  dépsisse  33  millions,  mais  il  n'aurait  été  que  de 
10  millions  environ,  c'est-à-dire  de  23  millions  de  moins,  sans  le 
concours  de  l'immigration.  Ce  calcul,  on  se  le  rappelle,  est  basé 
sur  le  taux  d'accroissement  de  1,38,  dû  à  l'excédant  des  nais- 
sances. Les  résultats  du  recensement  de.  1870  corroborent,  dans 
unecertaine  mesure,  les  données  deM.  Dinsmore.  Ce  document  porte 
à  38,558,371  le  nombre  total  des  habitants,  dont  33,589,377  blancs. 
Le  tiers,  environ,  de  ces  33  millions  (10,892,015  âmes),  soit 41  nail- 
lions,  sont  nés  à  l'étranger  ou  descendent  directement  d'immi- 
grés; mais,  si  l'on  ajoutait  à  ces  11  millions,  chiffre  qui  a  été  sans 
doute  atténué  par  la  vanité  de  plus  d'un  Américain  de  fraîche  date, 
le  nombre  afférent  à  la  génération  immédiatement  précédente,  on 
verrait  le  <c  sang  américain  »  se  réduire  dans  une  très-forte  pro- 
portion. C'est  user  d'une  véritable  métaphore,  d'ailleurs,  que  de 
parler  d'une  race  américaine  en  opposition  avec  une  race  euro- 
péenne. Tous  les  blancs  qui  peuplent  le  Nouveau-Monde  descen^ 


(1)  Quand  on  cite  des  chiffres  relatifs  à  la  population  américaine  de  cette  époque, 
il  est  nécessaire  d'indiquer  s'il  s'agit  de  la  population  totale  ou  seulement  delà 
population  libre. 
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dent  d'Européens,  et  les  trois  quarts,  dans  les  États-Unis  du  moins, 
ne  rbabitent  que  depuis  une  ou  deux,  au  plus  trois  générations.  Il 
est  diflicile  d'admettre  que  les  institutions  ou  les  agents  naturels 
aient  pu  aussi  rapidement  créer  une  nouvelle  variété  d'hommes* 
Ni  les  unes  ni  les  autres  ne  diSërent  assez  de  ce  que  nous  voyons 
en  Europe  pour  expliquer  une  a  transformatton  »  profonde,  et,  si 
l'activité  des  Américains  semble  dépasser  la  nôtre,  c'est  que  nous 
leur  envoyons  nos  esprits  les  plus  entreprenants  et  même  les  plus 
aventureux,  et  qu'il  s'établit  bientôt  entre  les  immigrés  et  entre 
eux  et  les  natifs  une  course  au  clocher  à  la  recherche  delà  fortune. 
Pour  le  nouveau  venu,  il  s'agit  le  plus  souvent  de  vaincre  ou  de 
mourir;  s'il  succombe,  il  n'en  est  plus  question,  sMl  sort  victo- 
rieux de  la  lutte,  c'est  lui  seul  que  nous  voyons,  et  nous  n'hésitons 
pas  à  croire  au  succès  universel. 

11  est  juste  de  dire  que,  dans  un  pays  neuf,  les  chances  de  succès 
sont  bien  plus  grandes  que  dans  nos  vieilles  contrées  européennes. 
La  concurrence  vitale  est  moins  ardente;  la  lutte  pour  l'existence 
a  lieu  entre  Thomme  et  la  nature  plutôt  qu'entre  l'homme  et 
l'homme;  il  y  a  de  l'espace,  et  toutes  les  forces  naturelles  ne  sont 
pas  encore  assujélies.  Les  Etats-Unis  n'ont  pas  été  la  seule  con* 
trée,  dans  ce  siècle,  à  nous  offrir  le  spectacle  de  vastes  territoires 
déserts  rapidement  convertis  en  pays  populeux,  où  de  riches  cités 
sont  entourées  de  champs  couverts  de  moissons,  et  où  des  usines 
et  des  manufactures  s'alignent  le  long  des  voies  ferrées.  Voyez 
rAusfapalie,  la  Nouvelle-Zélande  et  quelques  autres  colonies.  C'est 
le  même  colon  européen  qui  s'établit  sur  les  bords  d'un  affluent  du 
Mississipi  ou  sur  le  rivage  d'une  île  de  l'Océan  Pacifique.  Donnez 
à  l'homme  actif  de  l'espace,  et  il  s'étendra  jusqu'à  ce  qu'il  Tait  con- 
quis en  entier.  C'est  simplement  une  affaire  de  temps.  Seulement, 
si,  pour  coloniser,  il  en  a  moins  fallu  à  nos  contemporains  qu'à  nos 
aïeux,  c'est  que  notre  époque  a  été  favorisée  psir  la  découverte 
d'agents  d'une  puissance  inouïe,  dont  l'Europe  a  profité  non  moins 
que  les  pays  d'outre-mer.  Si  nous  nous  sommes  moins  aperçus  des 
changements  accomplis  autour  de  nous  dans  l'ancien  monde,  c'est 
<pi'on  ne  constate  pas  aussi  aisément  les  modifications  graduelles, 
le  menu  progrès  de  chaque  jour,  que  les  transformations  opérées 
loin  de  notre  vue;  aperçus  après  de  longs  intervalles,  ces  change- 
oients  nous  frappent  comme  de  soudaines  créations.  Voyons  donc 
Côqui  s'est  fait  en  Europe,  grâce  aux  conquêtes  de  la  science  appli- 
<iuée,  en  ne  choisissant  qu'un  petit  nombre  d'exemples  saillants. 

Ce  qui  nous  frappe  le  plus,  peut-être,  c'est  Taccroissement  de  la 
population;  prenons  donc,  en  Europe,  le  pays  qui  a  fourni  le  plus 
fort  contingent  à  l'émigration,  le  Royaume-Uni,  et  plus  particu- 
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lièrement  l'Angleterre  proprement  dite  (la  principauté  de  Galles 
comprise).  Pendant  qu'elle  envoyait  tous  les  ans  de  nombreux  es- 
saims  former  de  nouvelles  ruches,  la  population  restée  dansla  mère- 
patrie  doublait  en  cinquante  ans;  elle  s'élevait  à  9,451,471  âmes 
en  1801,  à  18,054,170  en  1851,  et  elle  atteint  aujourd'hui 
23,500,000  âmes.  Vers  la  fin  du  xvn*  siècle,  on  évaluait  à  6  mil- 
lions  la  population  de  l'Angleterre;  il  lui  aurait  donc  fallu  autre- 
fois tout  un  siècle  pour  s'accroitre  de  50  0/0.  Du  reste,  rÊœsse, 
malgré  la  stérilité  d'une  grande  partie  de  son  territoire,  n'est  pas 
restée  bien  loin  en  arrière  du  sùter  kingdom,  du  royaume  associé; 
car  sa  population  de  1801,  1 ,608,420  habitants,  s'est  trouvée  avoir 
plus  que  doublé  lors  du  dernier  recensement,  le  chiffre  de  1 871  étant 
de  3,358,613.  Ces  progrès  sembleront  inférieurs  à  ceux  des  Etats- 
Unis,  mais  seulement  si  l'on  oublie  que  l'Amérique  se  remplit  en 
recevant  une  partie  du  trop  plein  du  Royaume-Uni;  l'autre  partie 
va  peupler  le  Canada  et  l'Australie.  L'augmentation  extraordinaire 
de  la  population  anglaise  ressort  encore  du  fait  suivant  :  dans  le 
XYUP  siècle,  l'Angleterre  était  un  pays  exportateur  de  blé;  actuel- 
lement, malgré  les  perfectionnements  de  son  agriculture,  si  juste- 
mement  admirés,  le  Royaume-Uni  ne  produit  plus  que  la  moitié 
du  blé  qu'il  lui  faut. 

Il  est  notoire  que,  dans  cet  industrieux  pays,  la  richesse  s'est 
multipliée  encore  bien  plus  rapidement  que  la  population.  Un  seul 
chiflre  suffit,  au  besoin,  pour  le  démontrer  :  en  1827,  le  monUnt 
total  des  importations  a  été  évalué  à  44,908,173  liv.  st.,  et  celui  des 
exportations  à  47,012,156;  en  1872,  les  chiffres  correspondants  sont 
de  354,69j,624  pour  l'importation,  et  de  314,585,834  pour  l'expor- 
tation; le  mouvement  commercial  a  donc  plus  que  sextuplé  dans 
une  période  à  peine  suffisante  pour  le  doublement  de  la  population. 
Or,  quelles  que  soient  les  aptitudes  particulières  de  nos  voisins 
d'outre-Manche,  c'est  à  la  machine  à  vapeur  seule  qu'ils  doivent 
ces  beaux  progrès.  Ils  n'en  ont,  d'ailleurs,  pas  le  monopole;  car, si 
notre  population  s'accroît  plus  lentement,  le  développement  de 
notre  commerce  extérieur  a  été  plus  rapide  encore  que  celui  de 
l'Angleterre.  En  1827,  l'importation  française  s'élève  à  566  mil- 
lions de  francs,  et  l'exportation  à  602  millions,  tandis  que,  en  1872, 
le  montant  de  notre  commerce  est  de  4,500  millions  à  l'entrée,  et  de 
4,576  millions  à  la  sortie  :  c'est  entre  huit  et  neuf  fois  autant  qu'en 
1827.  Sous  le  rapport  de  l'accroissement  des  richesses,  la  France  n'a 
donc  rien  à  envier  à  n'importe  quel  autre  pays  de  l'univers  ;  mais  elle, 
aussi,  en  est  redevable  à  la  machine  à  vapeur  :  elle  en  possédait, 
en  1840,  2,873,  d'une  force  de  56,422  chevaux,  et,  en  1869  (date  du 
dernier  relevé),  32,827,  d'une  force  de  871 ,176  chevaux.  On  com 
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pare  le  travail  d'un  cheval- vapeur  à  celui  de  3  chevaux  ordinaires 
ou  de  31  hommes  de  peine;  les  871,176  chevaux -vapeur  équivalent 
donc  à  plus  de  18  millions  de  paires  de  bras,  esclaves  dont  nous 
pouvons  utiliser  les  services  sans  forfaire  à  l'humanité  et  sans  avoir 
à  craindre  qu'ils  cherchent  jamais  à  s'émanciper. 

C'est  aussi,  en  grande  partie,  à  la  machine  à  vapeur  que  les 
Etats-Unis  doivent  leur  grandeur.  Nous  ne  méconnaissons  pas  l'in- 
fluence des  autres  circonstances  favorables;  nous  tenons  seulement 
à  signaler  l'instrument  qui  a  facilité  la  marche  en  avant,  qui  l'a 
considérablement  accélérée.  Les  Etats-Unis  ont,  dès  l'origine,  mis 
plus  d'empressement  que  les  pays  européens  à  se  servir  de  la  vapeur, 
et  ils  ont  gardé  l'avance  acquise.  Si,  tout  compris,  on  peut  évaluer 
le  nombre  des  machines  fonctionnant  dans  le  Royaume-Uni  à 
52,440,  avec  une  force  de  3,336,267  chevaux-vapeurs,  l'arsenal 
industriel  de  la  république  américaine  compte  53,123  machines  à 
vapeur,  d'une  force  collective  de  3,818,319  chevaux  (1),  non  com- 
pris 44,400  roues  hydrauliques,  d'une  force  de  plus  de  900,000  che- 
vaux. 

Ainsi,  malgré  les  succès  réalisés  en  Europe  par  l'industrie  et  le 
commerce,  et  même  par  Tagriculture,  qui  parvient  à  nourrir  une 
population  presque  double  d'il  y  a  cent  ans,  les  Etats-Unis  se  tien- 
nent à  la  tête  du  progrès  matériel.  Mais  le  dernier  recensement 
décèle  des  symptômes  de  ralentissement.  En  tout  cas,  ses  résultats 
ont  causé  une  véritable  déception.  Lors  de  chacun  des  dénombre- 
ments antérieurs,  Taccroissement  constaté  donnait  satisfaction  au 
sentiment  national  surexcité,  et  les  statisticiens  ne  manquaient  pas 
de  risquer  des  évaluations  sur  les  progrès  futurs.  Dès  1815,  Elka- 
nah  Watson,  auteur  d'un  ouvrage  intitulé  Hommes  et  temps  de  la 
Révolution  (américaine),  avait  calculé  d'avance  la  population  pro- 
bable des  Etats-Unis  jusqu'en  1900,  et,  en  1820,  1830,  1840,  4850 
et  1860,  les  faits  lui  ont  donné  raison.  Aussi,  après  chaque  recen- 
sement décennal,  on  citait  triomphalement,  à  côté  du  nombre  résul- 
tant des  relevés  directs,  le  chiffre  par  lequel  Elkanah  Watson  pro- 
nostiquait la  future  grandeur  de  la  patrie.  Pour  1850,  par  exemple, 
il  avait  annoncé  23, 185,368  habitants  :  les  recenseurs  en  comptèrent 
23,198,170;  pour  1860,  le  chiffre  prédit  était  de  31,753,854  :  le  dé- 
nombrement donna  31,417,340.  Il  n'y  avait  rien  de  surnaturel  dans 
ces  prévisions;  c'était  une  pure  affaire  d'arithmétique.  Le  problème 
se  posait  ainsi  :  étant  donné  tel  taux  d'accroissement,  excédant  des 
^ssances  et  immigration  réunis,  quel  sera  le  chiffre  de  la  popula- 

0)  Savoir  :  40,191  machines  fixes  de  1,215,711  chevaux,  12,530  locomotives  de 
2,506,0(H)  chevaux,  403  bateaux  de  96|608  chevaux. 
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tien  dans  dix,  dans  vingt,  dans  cent  ans?  Si  le  calcul  a  été  confirmé 
par  les  dénombrements,  c'est  que  le  taux  de  Taccroissement,  toute 
compensation  faite,  est  resté  à  peu  près  constant.  Mais  voilà  que  les 
prévisions  cessent  de  se  réaliser.  E.  Watson  avait  prédit,  pour  4870, 
une  population  de  42,328,442  habitants  (i);  le  surintendant  du 
recensement  de  1850,  M.  de  Bow,  prenant  pour  point  de  départ  des 
chifTres  plus  récents,  avait  môme  trouvé,  pour  4870,  le  nombre  de 
42,813,726.  La  découverte,  que  la  population  était  restée  de  4mil- 
lions  au-dessous  de  ce  qu'on  considérait  comme  son  accroissement 
naturel,  nous  allionà  dire  obligé,  était  donc  un  événement.  On  s'at- 
tendait à  une  augmentation  de  41  millions,  et  Ton  n'en  réalisait 
que  7.  Quelles  pouvaient  être  les  causes  de  ce  ralentissement  dune 
progression  à  laquelle  on  supposait  plutôt  une  tendance  à  s'accélé- 
rer. Malgré  le  nombre  considérable  des  victimes  de  la  guerre  de 
sécession,  on  ne  saurait  reprocher  à  cette  dernière  la  totalité  de  la 
perte.  En  effet,  cette  lutte  néfaste  a  coûté  la  vie  à  4  million  d'indivi- 
dus; mais  cet  effrayant  massacre  ne  rend  pas  compte  des  4  millions 
qui  manquent  à  l'appel.  De  plus,  ies  vides  produits  par  la  guerre 
ou  par  les  épidémies  sont  bientôt  comblés,  comme  le  prouvent  toutes 
les  statistiques  européennes,  et  on  ne  doit  pas  oublier  que  cinq  ans 
s'étant  passés  entre  la  soumission  du  Sud  et  le  recensement,  la  loi 
natui'elle  à  laquelle  nous  faisons  allusion  avait  tout  le  temps  d'exer- 
cer son  action.  La  cause  du  déficit  doit  être  ailleurs;  elle  est  évi- 
demment profonde  et  générale,  pourvu  qu'elle  ne  soit  pas  fatale. 
On  croit  l'avoir  entrevue  :  elle  serait  double;  du  moins  la  voit-on 
à  la  fois  dans  une  altération  des  mœurs  et  dans  la  rupture  de  l'équi- 
libre entre  les  divers  modes  de  production.  Cette  double  cause  a 
incontestablement  une  très-grande  puissance;  il  s'agit  seulement 
de  rechercher  si  le  reproche  est  fondé. 

Il 

Il  y  a  loin  des  idylles  du  «  cultivateur  américain  »  et  des  autres 
récits  datant  des  premiers  temps  de  la  république,  aux  impres- 
sions que  reçoivent  les  voyageurs  modernes  de  Ja  vie  américaine. 
Autrefois  les  mœurs  étaient  simples,  souvent  austères,  l'hoonê- 
loté  universelle.  On  ne  connaissait  ni  voleur,  ni  séducteur;  le  luxe, 
et  un  luxe  extravagant,  sans  goût  ni  mesure,  n'était  pas  encore 
considéré  comme  indispensable  au  bonheur,  et  les  enfants  étaient 
reçus  comme  des  bénédictions  du  ciel.  Sans  doute,  de  nombreuses 
ramilles  ont  conservé  la  pureté  du  bon  vieux  temps,  et  c'est  leur 


(1)  Pour  18S0  :  56,450,241  hab.;  pour  1890  :  77,(>62,989;  poor  1900,  iOO,35S,802. 
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vertu  qui  soutient  Tédifice  social  ;  mais  réussiront-elles,  à  la  longue, 
à  servir  de  ciment  aux  éléments  sociaux  qui  tendent  à  se  décom- 
poser? Certains  touristes  européens,  qui  ont  pu  voir  les  choses  de 
près,  nous  font  de  la  situation  une  peinture  où  l'ombre  l'emporte 
sur  la  lumière,  et  leur  dire  est  confirmé  par  les  meilleurs  auteurs 
américains,  par  les  documents  officiels  les  plus  authentiques.  Les 
renseignements  puisés  à  ces  diverses  sources  concordantes,  nous 
font  comprendre  pourquoi  Taccroissement  de  la  population  améri- 
caine se  ralentit,  et  nous  nous  demandons  ce  qu'il  en  adviendrait 
de  ses  progrès,  si  l'Europe  cessait  tout  d'un  coup  de  lui  envoyer  le 
flot  de  ses  émigrants. 

Le  symptôme  le  plus  caractéristique  de  la  décadence  des  mœurs, 
et  la  cause  première  du  relâchement  des  liens  de  la  famille,  nous 
les  trouvons  dans  le  mode  d'éducation  des  enfants.  Nous  prenons 
ici  ce  mot  dans  son  sens  français,  en  Amérique  il  est  synonyme 
d'enseignement,  ce  qui  produit  quelquefois  une  certaine  confusion 
dans  les  idées  des  publicistes  européens.  Or,  s'il  y  a  lieu  de  louer 
l'instruction  publique,  il  faut  faire  des  réserves  sur  l'éducation  des 
familles.  Il  y  a  plus,  les  efforts  faits  par  les  États,  les  comités,  les 
commune,  les  particuliers,  pour  mettre  l'instruction  à  la  portée 
de  tous,  sont  certainement  dignes  des  plus  grands  éloges;  mais, 
les  tableaux  du  recensement  en  main,  nous  sommes  obligé  de  con- 
tester la  dififusion  universelle  de  l'instruction  élémentaire.  Sur  un 
nombre  total  de  Îi8,200,000  individu»  âgés  de  dix  ans  et  au-dessus, 
5,608,000 ne  savent  pas  lire;  20  0/0  des  citoyens  américains  ne 
sont  pas  en  état  d'inscrire  sur  les  bulletins  électoraux  les  noms  de 
leurs  candidats,  et  l'on  sait  que  l'élection  est  presque  Tunique  acte 
par  lequel  l'immense  majorité  des  citoyens  exercent  leurs  droits 
politiques.  On  reprochera  peut-être  à  ce  chiffre  de  confondre  les 
électeurablancset  les  électeurs  noirs,  mais  cette  confusion  est  de 
droit,  car  devant  l'urne  ils  sont  égaux.  A  certains  égards,  cepen- 
dant, il  est  juste  détenir  compte  du  fait  que  l'instruction  n'était 
pas  accessible  à  tous  les  esclaves,  bien  que  la  plupart  aient  appris 
à  lire  maintenant,  bornons-nous  donc  à  parler  des  blancs.  Le 
nombre  des  blancs  âgés  de  plus  de  40  ans  était,  en  1870,  de 
^,700,000;  sur  ce  nombre,  2,851,000  ne  savaient  pas  écrire;  il  y 
mit  donc  plus  de  14  0/0  d'illettrés.  Contre  ce  chiffre,  on  peut  en- 
core arguer  des  éléments  étrangers  ;  si  tous  les  Allemands,  Sué- 
dois, Danois,  savent  lire  et  écrire,  il  est  loin  d'en  être  de  môme 
I^rles  Irlandais,  qui  forment  le  gros  de  l'immigration.  Tenons 
encore  compte  de  cette  objection,  et  restreignons  nos  calculs  aux 
populations  blanches  nées  en  Amérique;  nous  trouverons  que,  sur 
WiW2,3a3  individus  âgés  de  plus  de  10  ans,  2,074,038  sont  illet- 
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très,  ce  qui  fait  environ  10  3/4  0/0.  La  gratuité  de  l'inslruclion 
n'est  donc  pas  une  moyen  suilisamment  énergique  pour  en  géné- 
raliser les  éléments,  le  secours  de  l'obligation  ne  semble  pas  li 
dédaigner,  et  c'est  en  effet  ce  qu'ont  pensé  certains  Ëtats.  Toute- 
fois, le  respect  de  la  liberté  humaine  ne  permet  pas  d'enjoindre 
aux  futurs  citoyens  américains  d'aller  à  l'école,  mais  il  permet,  par 
raison  de  police  et  dans  l'intérêt  de  la  viabilité,  de  punir  d'une 
amende  les  parents  dont  on  a  rencontré  les  enfants  dans  la  rue  à 
certaines  heures  de  la  journée.  Il  est  parfois  môme  permis  de  con- 
duire en  prison  les  petits  vagabonds. 

Mais  ce  n'est  là  que  l'instruction.  Le  savoir  est  un  instrument, 
et  l'éducation  apprend  à  s'en  servir  pour  le  bien.  Le  savoir,  d'ail- 
leurs agit  sur  l'intelligence,  l'éducation  s'applique  à  développer  le 
sentiment,  le  caractère.  A  en  croire  la  plupart  des  touristes,  l'édu- 
cation est  presque  nulle  aux  États-Unis.  Les  parents,  pour  la  plu- 
part, se  contentent  de  laisser  croître  leurs  enfants,  de  les  nourrir, 
de  les  envoyer  à  l'école  et  souvent  aussi  à  l'église;  pour  le  reste, 
liberté  entière.  C'est  la  société  plutôt  que  la  famille,  qui  prête  son 
moule  aux  enfants,  La  jeunesse  partage  son  temps  entre  le  grand 
air  et  les  bancs  de  l'école,  il  en  reste  peu  pour  le  foyer  paternel,  et 
de  bonne  heure  le  jeune  homme  commence  sa  carrière.  Il  y  a  na- 
turellement de  grandes  différences  d'une  maison  à  l'autre;  il  doit  y 
en  avoir  entre  les  natifs  et  les  immigrés,  et,  malgré  tout  ce  qu'on 
rapporte,  nous  sommes  assez  disposés  à  dire,  en  bien  et  en  mal  : 
tels  parents,  tels  enfants,  car  les  impressions  de  l'enfance  sont  les 
plus  durables,  on  a  beau  vouloir  les  effacer,  il  en  reste  toujours 
quelques  traces.  Après  Fâge  de  12  à  15  ans,  le  pli  est  pris;  ce  que 
les  parents  n'ont  pu  faire  jusqu'alors,  ils  ne  le  feront  jamais,  car 
ni  la  loi  ni  les  coutumes  sociales  ne  viennent  à  leur  aide.  La  loi  ne 
reconnaît  pas  aux  enfants  un  droit  à  l'héritage  primant  la  volonté 
paternelle,  les  parents  ne  peuvent  faire  aucune  opposition  au  ma- 
riage de  leurs  enfants,  ils  n'ont  d'action  que  par  le  refus  de  les 
doter,  et  ce  refus  ils  ont  assez  rarement  l'occasion  de  le  formuler.  La 
famille,  en  effet,  se  disperse  de  bonne  heure,  souvent  les  membrfôse 
revoient  peu,  à  de  longs  intervalles  ;  des  liens  si  peu  serrés  se  dé- 
tendent de  plus  en  plus,  et  parfois  se  déchirent  tout  à  fait. 

C'est  à  cette  absence  d'une  éducation  familiale  qu'il  faut  faire 
remonter  la  plupart  des  vices  des  Américains,  la  brutalité,  la  vio- 
lence, la  cruauté,  l'ivrognerie,  les  fraudes,  le  manque  d'honnêteté. 
Nous  n'avons  pas  besoin  de  répéter  les  réserves  que  nous  avons 
faite  une  fois  pour  toutes  :  On  trouve  aux  États-Unis  des  hommes 
et  des  femmes  d'élite  en  grand  nombre,  mais  les  masses,  si  elles 
sont  plus  instruites  que  la  moyenne  des  populations  similaires 
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d'autres  pays,  ont  plus  de  rudesse  dans  les  mœurs  et  sont  trop 
promptes  à  jouer  du  revolver,  à  se  faire  justice  elles-mêmes.  La 
démocratie,  comme  toute  force  en  ce  monde,  a  besoin  d'une  contre- 
poids, et  elle  le  trouve  moins  dans  les  institutions,  dont  l'équilibre  ne 
dure  jamais  qu'un  temps,  que  dans  une  forte  éducation  domestique. 
Plus  la  liberté  politique  et  civile  est  grande,  plus  il  faut  de  vertus 
privées  pour  la  supporter  ;. lorsque  ces  vertus  manquent,  la  liberté 
est  souvent  comme  un  couteau  tranchant  entre  les  mains  d'un  en- 
tant. C'est  donc  aux  défauts  de  l'éducation  première  que  nous  attri- 
buons la  grossièreté  des  mœurs  qu'un  célèbre  touriste  anglais  met 
à  la  charge  de  la  démocratie  ;  c'est  à  ces  mêmes  défauts  que  nous 
imputons  la  corruption  publique.  Il  est  rare  qu'aux  États-Unis  un 
homme  politique  échappe  au  soupçon  de  concussion,  le  juge  au 
reproche  de  vénalité,  et  le  seul  moyen  efficace  de  rendre  les  députés 
plus  intègres  consiste,  selon  l'opinion  générale,  à  en  doubler  le 
nombre,  pour  qu'il  soit  impossible  de  les  acheter  tous.  Personne 
n'a  été  habitué  à  résister  à  ses  penchants,  à  modérer  ses  appétits, 
à  maîtriser  ses  passions.  L'enfant  a  joui  de  sa  liberté,  avant  de 
posséder  le  frein  moral  qui  en  règle  l'exercice  ;  et,  depuis  le  réveil 
de  son  inteîlig«înce,  il  n'a  connu  qu'un  seul  but  digne  de  ses  pour- 
suites, s'enrichir,  et  de  bonne  heure  il  a  ressenti  ce  que  ces  pour- 
suites avaient  d'excitant.  Si  encore  il  se  contentait  du  stimulant 
qu'offre  la  spéculation  h  tous  les  degrés,  depuis  celle  qui  risque  un 
dollar  jusqu'à  celle  qui  expose  un  million;  mais  souvent  il  y  ajoute 
Tabusdes  liqueurs  alcooliques,  et  apporte  ainsi  un  dissolvant  de 
plusà  la  vie  de  famille.  On  a  calculé  récemment  qu'en  une  année,  il 
s'est  consommé  aux  États-Unis  pour  330  millions  de  dollars  de  fa- 
rine, pour  H  5  millions  de  cotonnades,  pour  90  millions  de  chaus- 
sures, pour  70  millions  de  vêtements,  pour  60  millions  de  lainages, 
pour  40  millions  de  frais  d'impression  ;  ces  six  objets  de  première 
nécessité  n'ont  absorbé  ensemble  que  905  millions  de  dollars , 
tandis  qu'on  a  dépenaé  1,487  millions  en  eaux-de-vie,  vin  et  bière. 
Et  le  mal  va  en  croissant.  Aussi  les  femmes  s'en  sont-elles  émues  ; 
elles  ont  excité  une  véritable  agitation  contre  les  cabarets,  mais 
elles  n'ont  obtenu  que  des  succès  partiels  et  temporaires. 

C'est  une  opinion  assez  répandue  en  Amérique  que  les  femmes 
valent  mieux  que  les  hommes.  Celui  qui  craint  Dieu  et  consulte  sa 
femme,  dit  un  proverbe,  est  sûr  de  sa  fortune.  Nous  n'oserions  sou- 
tenir qu'il  y  ait  de  la  flatterie  dans  ce  mot.  On  sait  le  culte  que 
les  Américains  ont  toujours  professé  pour  la  femme,  culte  qui  a, 
d'ailleurs,  une  origine  rien  moins  que  poétique;  ce  qui  est  peut- 
être  maintenant  une  simple  affaire  d'habitude,  tout  au  plus  d'édu- 
cation, n'était  au  début  qu'une  question  d'offre  et  do  demande  :  en 
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d'autres  termes,  les  hommes  ont  toujours  été  plus  nombreux  aux 
États-Unis  que  les  femmes,  puisqu'ils  émigrent  plus  souvent.  Grâce 
h  l'immigration,  le  recensement  de  1870  a  compté  19,493,565  indi- 
vidus du  sexe  masculin,  contre  19,064,806  du  sexe  féminin;  l'ex- 
cédant est  de  plus  de  400,000  hommes,  et  pourtant  ce  nombre  si 
considérable  n'atteint  pas  les  proportions  constatées  aux  recense- 
ments antérieurs.Plus  la  population  native  augmentera,  moins  Tim- 
migration  pourra  altérer  les  proportions  naturelles  entre  les  deux 
sexes;  mais,  jusqu'à  nouvel  ordre,  les  femmes  conservent  leur 
avantage  :  elles  jouissent  d'une  grande  liberté  sociale,  et  elles  sont 
recherchées.  Quelle  influence  cette  situation  privilégiée  exerce- 
t-elle  sur  leur  caractère  et  leurs  mœurs?  Il  est  certain  qu'elle  les 
pousse  à  égaler  les  hommes  par  l'instruction,  ce  qui  ne  semble  pas 
une  prétention  exorbitante,  et  à  les  dépasser  par  T honnêteté,  ce 
qu'on  dit  également  n'être  pas  trop  difficile.  On  sait,  par  exemple, 
combien  de  fonctionnaires  ont  été  poursuivis  pour  vol,  concussion 
et  autres  entreprises  sur  les  fonds  de  l'État  ou  des  communes  !  le 
scandale  de  quelques-uns  de  ces  faits  a  retenti  jusqu'en  Europe.  Or 
les  femmes  aussi  ont  subi  la  tentation,  mais  sans  y  succomber.  On 
rapporte  que,  pendant  la  guerre  civile,  des  centaines  de  femmes 
étaient  employées  dans  les  bureaux  du  Trésor  de  Washington  à 
compter,  classer  et  réunir  en  paquets  les  milliards  en  papier-mon- 
naie nécessaires  pour  payer  les  soldats  et  les  fournisseurs;  il  y 
avait  des  billets  de  toutes  les  grandeurs,  depuis  la  coupure  de 
25  centimes  (5  cents)  jusqu'au  bon  de  1,000  dollars  :  il  n'en  a  pas 
été  détourné  un  seul.  Et  pourtant,  il  paraît  être  certain  que  plus 
d'une  de  ces  employées  ont  passé  leurs  nuits  moins  honnêtement  que 
leurs  journées.  Le  trésorier  d'un  régiment  d'Illinois  raconta  plus 
tard  une  anecdote  qui  corrobore  le  fait  que  nous  venons  de  signa- 
ler. Se  trouvant  dans  une  petite  ville  de  Kentucky  la  veille  d'une 
journée  de  paye,  il  possédait  la  somme  nécessaire,  mais  sous  forme 
de  grandes  feuilles  imprimées  contenant  chacume  plusieurs  billets; 
il  lui  fallait  surtout  des  coupures  de  25  centimes.  Il  venait  d'aper* 
cevoir  un  groupe  d'enfants  des  deux  sexes,  revenant  de  l'école;  il 
les  appelle,  et  offre  un  billet  tout  neuf  de  50  centimes  par  tête,  s'ils 
voulaient  découper  cent  feuilles  de  pièces  de  25  centimes.  Ils  accep- 
tèrent avec  empressenàent,  —  les  enfants  connaissent  trop  bien  la 
valeur  de  l'argent,  en  Amérique,  pour  manquer  l'occasion  d'en  ga- 
gner, —  et  l'on  distribua  50  feuilles  aux  garçons  et  50  aux  lilles. 
Les  paquets  furents  comptés  ensuite  par  le  secrétaire  du  trésorier, 
et  il  se  trouva  qu'il  ne  manquait  pas  un  seul  billet  dans  ceux  des 
filles,  tandis  que  ceux  des  garçons  étaient  en  partie  incomplets. 
Une  des  jeunes  filles  était  de  la  famille  chez  laquelle  le  trésorier 
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logeait;  elle  apprend  à  peine  qne  29  billets  avaient  dispara,  qu'elle 
vatrouver  ses  amies;  les  jeunes  filles  se  mettent  en  campagne, 
persuadent  les  petits  voleurs  de  restituer  les  billets  soustraits, 
qu'elles  rapportent  ensuite  triomphalement  au  trésorier. 

Le  môme  auteur  insiste  aussi  sur  la  rareté  des  crimes  commis 
par  des  femmes  américaines.  En  Europe,  la  proportion  la  plus  fré- 
quente est  de  5  hommes  contre  1  femme;  aux  États-Unis,  il 
n'existe  pas  eixcore  de  statistique  générale  des  crimes  et  des  délits, 
recueillie  annuellement  aux  greffes  des  tribunaux.  Les  renseigne- 
ments oflerts  par  le  recensement  décennal  n*indiquent  pas  le  sexe, 
des  condamnés,  mais  le  directeur  du  dénombrement  a  sagement 
agi  en  restant  sobre  de  déttiils,  car  il  ne  se  trouvait  pas  en  situation 
de  dresser  une  bonne  statistique  de  la  criminalité.  Il  se  commet 
notoirement  un  grand  nombre  de  crimes  qui  restent  sans  pour- 
suites et  que  personne  n'enregistre  ;  de  sorte  que,  même  la  statis- 
tique des  prisons  ne  fournirait  sur  ce  point  que  des  renseignements 
incomplets,  surtout  s'il  arrive  souvent  à  l'autorité  de  procéder 
comme  au  Missouri.  Le  fait  date  de  1858.  Jusqu'alors  ce  jeune 
État  avait  bien  recueilli  quelques  centaines  d'hommes  dans  sa 
maison  centrale  de  correction,  mais  pas  une  seule  femme,  lorsqu'il 
advint  qu'une  jeune  femme  de  Saint-Louis  fut  condamnée  à  quel- 
ques années  de  prison  pour  avoir  tué  un  homme  par  jalousie.  Le 
gouverneur  de  l'État  lui  rendit  la  liberté  par  ce  motif,  que  la 
maison  n'était  pas  organisée  pour  loger  «  confortablement  »  des 
femmes. 

C'est  bien  là,  s'il  en  fut,  le  culte  de  la  femme.  L'Américain  est 
très-disposé  à  lui  épargner  tout  travail,  à  faire  les  plus  grands  ef- 
forts pour  satisfaire  à  ses  besoins  de  luxe  ;  mais  selon  les  vues  eu- 
péennes,  peut-ètI;^  trop  étroites,  la  femme  abuse  de  la  situation 
qui  lui  est  faite.  Il  nous  répugne  d'admettre  qu'elle  n'a  pas  d'autre 
destination  en  ce  monde  qu^e  briller  dans  un  salon.  Certains 
Américains  attribuent  très-sérieusement  aux  femmes  de  leur  pays 
non-seulement  la  palme  de  la  beauté,  mais  encore  le  premier  rang 
parmi  les  dames  de  toutes  les  autres  nations  pour  la  grâce,  l'élé- 
gance, la  distinction  des  manières  ;  elles  savent  s'habiller  (littéra- 
lement, elles  savent  mettre  leur  toilette  en  harmonie  avec  leur 
individualité);  elles  ont  l'instruction  nécessaire  pour  écrire  correc- 
tement une  lettre  et  pour  la  tourner  agréablement.  L'auteur  le 
plus  marquant  du  groupe  dont  nous  résumons  les  idées  ajoute  : 
«  Mais  elles  n'ont  ni  la  profondeur  de  sentiment  d'une  Allemande, 
ni  l'esprit  pétillant  d'une  Française.  »  A  entendre  les  mômes  pu- 
blicistes,  le  don  de  briller  dans  un  salon  n'est  pas  le  monopole  do 
quelques  dames  d'un  monde  privilégié  par  la  naissance  et  la  for- 
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tune,  c'est  Tapanage  commun  de  toutes  les  filles  de  la  grande  Ré- 
publique, surtout  dans  les  anciens  États.  La  démocratie  a  passé 
son  niveau  sur  l'ensemble  du  monde  féminin,  et  le  sentiment  éga- 
litaire  donne  un  pouvoir  vraiment  tyrannique  à  la  mode.  Un  au- 
teur américain,  M.  Bemays,  s'en  plaint  en  ces  termes  :  «  Si  la  mode 
ordonne  de  porter  les  cheveux  courts,  femmes  et  filles,  d'un  bout 
à  l'autre  d.u  pays,  se  coupent  les  cheveux;  se  met-on  à  les  porter 
longs  et  bouclés,  vite  on  en  achète  et  s'en  affuble  sans  songer  le 
moins  du  monde  à  faire  croire  qu'on  s'orne  d'un  don  de  la  nature. 
L'art  du  dentiste  n'a  atteint  une  si  grande  perfection  en  Amérique 
que  parce  qu'un  très-grand  nombre  de  femmes  se  font  remplacer 
par  des  mâchoires  artificielles  leurs  dents  saines,  mais  déparées 
par  de  légers  défauts.  Lorsque  les  perles  et  les  diamants  sont  ré- 
putés à  la  modes,  toutes  les  dames  en  portent  ;  les  riches  possèdent 
des  perles  fines  et  des  pierres  précieuses,  les  autres  se  parent  d'imi* 
tations,  mais  sans  cherchera  donner  le  change  sur  leur  valeur.  Ce 
qui  importe,  ce  n'est  pas  tant  d'établir  l'égalité  réelle  que  l'éga- 
lité apparente.  »  C'est  ce  même  besoin  d'égalité  extérieure  qui 
pousse  la  foule  h  voir  tel  tableau,  h  entendre  telle  cantatrice  ou  à 
s'ennuyer  à  tel  sermon. 

Ce  sentiment  d'égalité  a,  sur  la  vie  de  famille,  une  influencepro- 
fonde  et  nullement  bienfaisante.  Nous  ne  faisons  en  ce  moment  al- 
lusion ni  aux  prétentions  des  femmes  américaines  à  la  vie  politi- 
que, ni  aux  dépenses  désordonnées  que  le  désir  de  ne  pas  se  laisser 
éclipser  peut  causer,  mais  principalement  à  la  répugnance  des 
femmes  pour  les  vulgaires  travaux  du  ménage.  Rarement  une 
jeune  fille  née  en  Amérique  consent  à  s'engager  pour  le  service 
intérieur  d'une  maison,  la  couture,  le  nettoyage,  la  cuisine;  elle 
aime  mieux  être  ouvrière,  dût-elle,  pendant  la  njorte  saison,  cher- 
cher dans  l'immoralité  le  revenu  nécessaire  à  son  entretien.  S'il  n'y 
avait  l'immigration,  il  serait  impo^ible  de  trouver  des  servantes 
ou  plutôt  des  aides  (help).  n  Le  défaut  d'assistance  féminine  suffi- 
sante, dit  M.  Erza  C.  Seaman  (1),  et  la  difficulté  de  trouver  de 
bons  serviteurs  dans  notre  pays  pour  faire  le  travail  de  la  maison 
est  la  plus  grande  plaie  du  ménage  et  de  la  vie  domestique.  Le  mé- 
nage doit  être  fait,  et  si  les  femmes  s'y  refusent,  trouverait-on  des 
hommes  pour  le  faire?  Beaucoup  de  femmes  instruites  et  biennées, 
mères  de  famille,  qui  payeraient  volontiers  une  personne  chargée 
de  cette  besogne,  sont  forcées  de  consacrer  leur  temps  au  ménage, 
de  soigner  les  enfants,  faire  la  cuisine,  et  cela  souvent  pendant  des 

(1)  Le  système  du  gouvernement  américain,  dont  une  traduction  a  para  à  Parb 
(OuillAumio)  «t  à  Bruxelles. 
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semaines  de  suite,  sans  repos  ni  trêve.  »  Il  en  résulte,  comme  dit 
M.  Seaman  à  un  autre  endroit,  que  la  plupart  des  mères  b  ne 
soQtpas  disposéesàélever  leurs  filles  à  faire  le  môme  genre  de  tra- 
vail et  à  subir  cet  esclavage,  même  chez  elles,  quoiqu'elles  le  fas- 
sent cependant  elles-mêmes  pour  leur  propre  famille.  Elles  travail- 
leront souvent  au-delà  de  leurs  forces  pour  élever  leurs  filles  dans 
l'aisance  et  dans  Tindolence.  » 

C'est  J  la  mauvaise  éducation  que  reçoivent  tant  de  jeunes  filles 
américaines,  qu'il  faut  attribuer  l'arrêt  dans  l'accroissement  de  la 
population.  Habituées  à  ne  rien  faire  d'utile,  à  ne  s  occuper  que  de 
toilette  et  de  plaisir,  il  leur  répugne  de  se  charger  des  austères  ae- 
voirsde  la  maternité.  On  ne  doit  pas  confondre  ce  qu'on  observe 
en  Amérique  avec  la  lenteur  des  progrès  de  notre  population.  Si, 
en  France,  certaines  familles  évitent  de  devenir  trop  nombreuses, 
c'est  qu'elles  désirent  conserver  à  leurs  enfants  le  rang  qu'elles  occu 
pentdansla  société;  ce  sont  généralement  dss  familles  jouissant  d*une 
aisance  héréditaire  modérée ,  qu'elles  veulent  transmettre  intacte 
à  leurs  descendants,  aisance  qu'elles  n'ont  pas  contribué  à  aug- 
menter, et  qui  consiste  le  plus  souvent  uniquement  en  immeubles. 
Nous  n'avons,  certes,  pas  un  mot  d'approbation  pour  ce  système, 
nous  ne  saurions  cependant  pas  mettre  tout  à  fait  sur  la  même 
ligne  le  sentiment  de  ces  familles  avec  celui  des  femmes  améri- 
caines qui  refusent  de  devenir  mères,  simplement  parce  qu'elles 
veulent  rester  plus  longtemps  jeunes,  belles,  courtisées.  Elles  ne 
s'en  cachent  pas,  d'ailleurs;  seulement,  comme  le  vice  ne  dédaigne 
pas  de  se  parer  de  l'étiquette  de  la  vertu,  ces  dames  soutiennent 
que  c'est  pour  plaire  plus  longtemps  à  leurs  maris  qu'elles  refusent 
d'avoir  des  enfants;  c'est  donc  l'épouse  qui  ferait  tort  à  la  mère  (l). 
Si,  en  faveur  de  ces  aberrations,  nous  n'avions  d'autres  témoi- 
gïiages  que  ceux  des  touristes,  quel  que  fût  leur  mérite,  et  mal- 
gré leur  unanimité,  nous  ne  les  accepterions  que  sous  bénéfices 
d'inventaire;  mais  les  témoignages  américains  abondent,  ils  éma- 
nent d'hommes  compétents  et  portent  souvent  le  cachet  officiel. 
Le  directeur  du  recensement  de  1870,  M.  P.-A.  Walker,  dans 
un  résumé  de  ce  grand  document  préparé  pour  la  Société  des 
sciences  sociales,  après  avoir  démontré  que  les  ravages  causés  par 
la  guerre  civile  sont  loin  d'expliquer  le  ralentissement  constaté  du 
taux  de  l'accroissement  de  la  population,  ajoute  que  ce  fait  doit 
surtout  être  attribué  à  certaines  habitudes  très-répandues.  «  Les 
habitudes  auxquelles  je  fais  allusion,  dit-il,  ce  sont,  d'une  part,  le 
retard  apporté  au  mariage,  et  de  l'autre,  le  soin  avec  lequel  on 

ii)  Revue  des  deux-mondes,  1868,  t.  LXXV,  p,  203. 
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évite  d'augmenter  la  famille  {ihe  carefull  avoidance  of  family  in- 
a^asé).  Que  ces  habitudes  se  répandent  rapidement,  quoique  sans 
progression  régulière,  parmi  tous  les  États  du  nord-est  et  du  centre, 
ainsi  que  parmi  les  villes  industrielles  et  commerciales  de  Touest, 
cela  n'a  pas  besoin  d'être  démontré  par  des  rapprochements  statis- 
tiques. Le  fait  est  patent,  palpable  et  se  passe  de  preuve.  »  Le  seul 
point  sur  lequel  il  peut  y  avoir  discussion,  c'est  sur  Tefiet  numé- 
rique —  sur  le  nombre  des  enfants  en  moins  —  produit  par  cette 
tendance. 

Sur  ce  point,  la  statistique  possède  un  moyen  d'investigation 
dans  les  contrées  où  il  existe  des  registres  d'état  civil.  L'Élat  de 
Massachusetts,  qui  renferme  la  ville  de  Boston,  est  du  petit  nombre 
de  c^ux  qui  possèdent  une  bonne  organisation  d'enregistrement 
des  naissances,  mariages  et  décès;  or  on  y  constatait,  dès  1851, 
que  les  familles  d'origine  étrangère  avaient  deux  fois  autant  d'en- 
fants que  les  familles  plus  anciennement  ablies  en  Amérique.  En 
-1867,  le  D*"  Allen  démontra  même  que  les  familles  immigrées  ont 
cinq  ibis  autant  d'enfants  que  les  familles  américaines,  et  il  part 
lie  cette  donnée  pour  formuler  un  véritable  réquisitoire  contre  les 
femmes  qui  ruinent  leur  santé  et  affaiblissent  leur  constitution 
dans  l'espoir  insensé  de  conserver  ainsi  plus  longtemps  leur  jeu- 
nesse et  leur  beauté.  Prenons  un  document  plus  récent,  par 
exemple  le  20'  rapport  sur  le  mouvement  de  l'état  civil  de  Rhode- 
Island  (i)  qui  vient  de  paraître  et  dont  les  chiffres  se  rapportent  à 
Tannée  1872.  Or,  en  1872,  il  est  né  dans  cet  État  6,J-i3  enfants; 
2,620  de  ces  enfants  avaient  des  parents  américains,  2,800  avaient 
des  parents  étrangers,  717  des  parents  mixteSy  c'est-à-dire  que  le 
père  ou  la  mère  seulement  était  Américain.  D'un  autre  côté,  le  re- 
censement de  1870  constate  que  la  population  totale  de  Rhode-Is- 
land  est  de  217,353  habitants,  dont  161,957  natifs  et  45,399  étran- 
gers. En  attribuant  aux  natifs  les  enfants  de  parents  mixtes,  ce  qui 
est  les  favoriser,  nous  trouvons  que  100  Américains  ont  eu  2  en- 
fants, tandis  que  100  émigrés  en  ont  eu  6  (plus  exactement  206 
sur  10,000  d'une  part,  contre  618  sur  10,000  de  l'autre).  Ce  fait 
n'est  pas  sans  préoccuper  les  hommes  d'État  aussi  bien  que  les 
ethnographes,  parce  qu'il  permet  de  prédire  un  renouvellement 
presque  complet  de  la  race  et  par  suite  des  changements  dans  les 
tendances  politiques  et  économiques  du  pays.  Il  se  pourrait  bien 
que  le  raisonnement  soit  allé  ici  beaucoup  trop  vite,  et  que  les  faits 
ne  le  suivront  pas.  On  aurait  sans  doute  tort  d'être  pessimiste, 

(l)  Twe?itietk  reportj  préparé  sous  la  direction  de  Joshua  M.  Addeman,  secré- 
falrc  d'Étut,  par  le  D'  Ed. -T.  Caswcll.  Providence,  1874. 
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mais  on  ne  saurait  cependant  fermer  les  yeux  aux  indices  qui,  s'ils 
ne  jalonnent  pas  une  décadence,  doivent  au  moins  ébranler  la  con- 
fiance en  une  prospérité  croissante,  et  en  un  avenir  sans  nuage. 

IIL 

Les  mœurs  et  l'organisation  écononomique  de  la  société  sont 
dans  d'étroites  relations,  et  souvent  il  est  difficile  de  dire  si  les  oc- 
cupations créent  les  mœurs,  ou  les  mœurs  les  occupations.  Aux 
État-Unis,  du  moins,  nous  les  voyons  s'établir  et  se  modifier  si- 
multanément et  d'une  manière  corrélative.  Dans  les  premiers 
temps  de  la  République  américaine,  dans  ce  que  nous  pourrions 
appeler  sa  jeunesse,  l'agriculture  domine,  et  en  même  temps  les 
familles  sont  nombreuses,  les  goûts  et  les  besoins  sont  simples,  la 
corruption  publique  est  inconnue.  Peu  à  peu  le  nombre  des  villes 
s'accroît,  leur  population  se  multiplie  avec  une  étonnante  rapidité, 
le  commerce  et  l'industrie  s'étendent,  et  bientôt  les  plaintes  s'élèvent 
de  tous  les  côtés.  Aux  lamentations  sur  le  relâchement  des  liens  de 
la  famille,  sur  l'abaissement  du  niveau  de  la  morale,  se  mêlentdes 
doléances  sur  la  cherté  de  la  vie,  l'avilissement  des  salaires,  sur  la 
misère  croissante.  C'est  que  l'équilibre  entre  les  diverses  catégo- 
ries d'industries  est  rompu.  Cet  équilibre  est  nécessaire  partout, 
pour  que  chacun  soit  utilement  occupé,  mais  en  Amérique  plus 
qu'ailleurs,  car  la  société  y  est  encore  en  voie  de  formation.  Il 
n'existe  certainement  pas  de  rapport  absolu,  seul  bon,  entre  le 
nombre  des  agriculteurs  et  celui  des  industriels  et  des  commer- 
çants, ou  du  moins,  on  ne  pourrait  l'établir  que  pour  un  pays  qui 
serait  isolé  du  reste  du  monde;  là  les  produits  des  uns  devraient 
satisfaire  à  la  consommation  des  autres.  Dans  les  autres  contrées, 
les  proportions  différeront,  mais  elles  seront  toujours  gouvernées 
par  la  nature  des  choses.  L'industrie  ne  pourra  prédominer  que 
dans  des  pays  anciens,  oît  le  sol  est  approprié  et  la  population 
nombreuse,  oii  les  capitaux  se  sont  accumulés  de  longue  main,  où 
les  ouvriers  sont  exercés  depuis  plusieurs  générations,  où  le  com- 
merce s'est  ouvert  de  vastes  débouchés.  On  exportera  des  objets 
lûanufacturéset  on  importera  des  produits  bruts  et  des  denrées 
alimeataires  pour  nourrir  l'excédant  de  la  population  industrielle. 
L'agriculture,  de  son  côté,  l'emportera  nécessairement  dans  les 
pays  neufs  ou  peu  peuplés.  Il  faut  commencer  par  vivre,  avant 
^  travailler  à  s'enrichir.  L'émigrant  n'a  généralement  que  de 
faibles  capitaux  et  des  bras  robustes;  ce  qui  l'attire  en  Amé- 
rique ou  en  Australie,  c'est  la  facilité  de  se  procurer  la  terre, 
le  capital  par  excellence,   plus   précieux   encore  que  la  ma- 
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chine  à  vapeur  ou  qu'une  voie  de  communication  perfectionnée, 
parce  qu'il  est  le  plus  complet  de  tous.  L'émigrant  sait  que  la  cul- 
ture du  sol  lui  procurera  l'aisance  bien  plus  sûrement  que  le  la- 
vage du  sable  aux  plus  riches  placers.  On  Ta  vu  en  Californie  et 
partout  où  se  sont  réunis  des  chercheurs  d'or  :  ce  n'est  pas  dans  les 
mineSy  mais  dans  les  champs  couverts  de  moissons  que  coulait  le 
Pactole.  En  tout  cas,  il  faut  que  les  denrées  alimentaires  existent 
en  surabondance  pour  qu'on  puisse  songer  à  d'autres  productions, 
en  d'autres  termes,  la  ville  ne  peut  et  ne  doit  se  former  que  lorsque 
'^campagne  est  habitée.  Telle  a  été  aussi  la  marche  des  choses  en 
Amérique,  et  de  deux  villes  fondées  en  môme  temps,  ce  n'est  pas 
celle  qui  avait  le  meilleur  port  et  les  voies  de  communication  na- 
turelles les  plus  nombreuses  qui  a  grandi  le  plus  vite,  mais  celle 
qui  avait  derrière  elle  la  contrée  la  plus  peuplée  et  la  mieux  cul- 
tivée. Le  port  le  plus  sûr,  le  plus  vaste  et  le  plus  profond  restera 
vide  de  navires  s'il  n'y  a  rien  à  y  chercher,  et  là  où  les  produits 
sont  abondants,  le  port  ne  manquera  pas  d'être  créé. 

Or,  le  censM^  nous  apprend  que  les  bonnes  proportions  primi- 
tives sont  altérées  et  que  la  supériorité  numérique  est  acquise  aux 
professions  non  agricoles.  Les  tableaux  du  recensement  divisent 
ainsi  la  population  âgée  de  20  ans  et  au-dessus  et  ayant  une  pro- 
Tession  :  agriculteurs,  5,151,767  individus;  professions  libérales 
nt  domesticité  (textuel,  tableau  page  809),  2,385,356;  commerce  et 
industrie  des  transports,  1,117,928;  individus  occupés  dans  les 
mines  et  manufactures,  artisans,  2,500,189;  ensemble  11,153,240. 
Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  discuter  cette  singulière  classiilca- 
lion,  mais  nous  devons  signaler  la  faible  proportion 'des  cultiva- 
teurs, qui  ne  forment  que  46  0/0  de  l'ensemble  de  la  population. 
Cottiî  proportion,  nous  le  répétons,  est  trop  faible  pour  un  pays  à 
coloniser,  pour  un  pays  qu'il  faut  encore  conquérir  sur  la  nature. 
L'agriculture  est  la  meilleure  base  sur  laquelle  on  puisse  asseoir 
unn  société,  et  nous  aurions  tiré  un  augure  favorable  pour  l'avenir 
(les  l«Uat9-Unis  d'un  accroissement  des  populations  rurales.  Mais 
divers  témoignages  s'accordent  pour  en  démontrer  la  diminution. 
D'après  les  calculs  de  M.  F.-A.  Walker,  surintendant  du  re- 
ctMisenient,  la  population  totale  s'est  accrue  de  22  1/2  0/0  de  1860  à 
1870,  mais  les  diverses  professions  ont  suivi  le  mouvement  avec 
uncî  Iri'H-inégale  vitesse  :  l'agriculture  n'a  augmenté  que  de  J80/0, 
î'inilustrie  s'est  accrue  de  28  0/0,  le  commerce  et  le  transport  même 
ili-  U  0/0,  les  professions  libérales  et  la  domesticité  seulement  de 
li  I  ;  i  0/0.  M .  Walker  explique  la  lenteur  de  l'accroissement  du  nom- 
bnt  liei  agriculteurs  —  qu'il  déclare  équivalent  à  une  diminution, 
—  pur  le  fait  que  le  prix  des  produits  du  sol  n'a  pas  sensiblement 
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augmenté,  tandis  que  tous  les  objets  dont  le  cultivateur  doit  faire 
l'acquisition,  ses  instruments,  ses  vêtements  et  certaines  denrées, 
ont  haussé  de  80  0/0.  La  production  se  fait  donc  dans  des  condi- 
tions désavantageuses,  surtout  pour  les  habitants  de  Touest,  qui 
ont  à  payer  des  frais  de  transport  si  élevés,  à  cause  de  leur  éloigne- 
ment  de  la  mer.  C'est,  dit  M.  Walker,  l'espoir  dans  un  'meil- 
leur avenir  qui  les  soutient  ;  sans  cet  espoir,  ils  auraient  déjà  quitté 
la  charrue. 

On  vient  d'entendre  un  écho  des  plaintes  de  l'ouest;  nous  en  au- 
rons de  bien  plus  vives  encore  si  nous  nous  tournons  vers  Test. 
Voyez  le  Report  of  ihe  bureau  ofStatisiics  of  labour  de  Massachusetts 
(nnnée  1871,  pages  164  et  suivantes), 'à  la  question  :  «  Pourquoi  nos 
jeunes  gens  nés  et  élevés  à  la  ferme  répugnent-ils  tant  {are  sa  loth] 
(J*y  rester,  et  vont-ils  chercher  une  autre  occupation'à  la  ville?  »  Or. 
répond  ainsi  :  «  Comme  position  sociale,  l'exploitation  d'une  ferme 
ne  s'est  pas  maintenue  au  niveau  des  carrières  commerciales  et 
industrielles,  y  compris  celle  d'artisan.  Il  fut  im  temps  où  nos  fer- 
miers étaient  les  égaux  des  marchands.  Si  leur  fortune  n'était  pas 
aussi  grande,  ou  si  elle  avait  été  moins  rapidement  accumulée,  on 
les  considérait  du  moins  universellement  comme  des  gens  aisés, 
inférieurs  à  personne  comme  honorabilité.  Pour  une  jeune  fille  de 
la  ville,  épouser  le  fils  d'un  fermier,  et  s'établir  pour  la  vie  sur  une 
ferme,  ce  n'était  nullement  une  chose  à  éviter;  mais  de  nos  jours, 
hélas  I  le  fermier  est  descendu  dans  la  considération  publique  au- 
dessous  du  petit  marchand  (tradesman]^o\i  même  au-dessous  de  l'ou- 
vrier [mechanic)  habitant  la  ville.  La  vie  du  fermier  est  considérée 
comme  dure  et  peu  désirable,  comme  une  vie  misérable.  Le  fermier 
pourra  trouver  pour  sa  vie  de  peine  et  d'isolement  une  compagne 
convenable  parmi  les  jeunes  filles  élevées  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  lui,  mais  jamais  dans  la  ville,  où  le  travail  pénible  est  le 
lot  des  domestiques,  et  où  l'on  ne  cultive  que  le  plaisir.  L'opinion 
publique  imprime  un  cachet  d'infériorité  marquée  à  la  carrière 
agricole,  de  sorte  que  les  jeunes  gens  ambitieux,  que  l'homme  aux 
nobles  aspirations,  sont  forcés  de  quitter  la  ferme  pour  pouvoir 

prendre  leur  essor «L'auteur  s'étend  ensuite  assez  longuement 

sur  les  ardentes  convoitises,  sur  l'âpre  poursuite  de  la  richesse,  qui 
porte  les  hommes  à  remplir  leurs  poches  «  honnêtement  s'ils  peu- 
vent, mais  à  les  remplir  en  tout  cas  » ,  sur  la  haine  du  travail  ma- 
tériel ou  intellectuel,  sur  la  recherche  du  plaisir,  plaintes  qui  sont 
devenues  des  lieux  communs. 

L'abandon  de  l'agriculture  pour  les  travaux  de  la  ville  explique 
l'accroissement  du  personnel  de  la  grande  et  de  la  petite  industrie. 
Et  pourtant  ici  aussi  la  peine  abonde;  seulement,  elle  trouve  dans 
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sa  rémunération  une  compensation  sultisante.  L'industrie  dispose 
d'aides  inanimés,  de  machines  et  outils  qui  multiplient  et  perfec- 
tionnent le  produit  sans  exiger  un  effort  correspondant.  Le  patron 
voit  croître  ses  bénéfices,  l'ouvrier  ses  salaires,  et  chacun  peut  es- 
pérer s'enrichir  par  une  invention  lucrative.  Le  succès  n'est  pas 
rare  dans  cette  voie,  aussi  la  statistique  constate-t-elle  pour  la 
production  un  accroissement  encore  plus  rapide  que  pour  les  pro- 
ducteurs, c'est-à-dire  que,  si  de  1860  à  1870  le  nombre  des  indus- 
triels a  augmenté  de  28  0/0,  la  valeur  des  objets  fabriqués  s'est 
accrue,  dans  la  môme  période,  de  108  0/0.  Toutefois,  les  prix 
s'étant  beaucoup  élevés,  on  estime  que  56  0/0  de  la  plus-value  doi- 
vent être  attribués  à  cette  cause  ;  en  les  défalquant  des  J08  0/0,  il 
reste  comme  accroissement  réel  52  0/0.  Le  travail  est  donc  devenu, 
grâce  aux  machines,  plus  efficace  qu'auparavant.  Chaque  homme, 
s'il  ne  travaille  pas  précisément  pour  deux,  peut  se  vanter  de  pro- 
duire pour  deux. 

Est-ce  aussi  la  plus  grande  efficacité  du  travail  qui  a  multiplié 
la  classe  des  commerçants?  Cette  classe  comprend  les  agents  de 
transport,  mais  l'examen  détaillé  des  tableaux  du  recensement  a 
démontré  que  Textension  des  chemins  de  fer  n'est  que  pour  bien 
peu  (4  0/0)  dans  les  44  0/0  d'accroissement  de  la  classe.  Selon  les 
témoignages  concordants  des  Américains,  le  commerce  a  par  trop 
d'attraits  pour  leurs  compatriotes;  les  magasins  sont  trop  nom- 
breux, la  spéculation  excessive.  C'est  dans  le  commerce  que  se  ré- 
fugient la  plupart  de  ceux  qui  fuient  les  travaux  plus  pénibles  de 
l'agriculture  ou  de  certaines  industries  manuelles  ;  ils  en  encom- 
brent les  avenues,  et  prélèvent  sur  la  nation  un  tribut  qui  dépasse 
de  beaucoup  la  juste  rémunération  des  services  qu'ils  lui  rendent. 
C'est  à  cette  classe  —  ou  aux  membres  superflus  de  cette  classe  — 
que  s'applique  le  mot  rappelé  par  M.  Dinsmore,  de  New-York: 
Nati  consumere  fruges.  Les  «  natifs  »,  dit-il,  se  considèrent  comme 
des  privilégiés,  c'est  à  eux  à  consommer  les  produits  de  leur  sol. 
Si  l'on  fait  abstraction,  ajoute-t-il,  «  du  don  d'organisation  qui 
distingue  les  Yankees ,  quelle  est  la  valeur  utile  d'un  de  ces 
hommes  originaires  de  la  Nouvelle-Angleterre,  qui  peuplent 
l'ouest?  Si  nous  défalquons  le  temps  qu'il  consacre  aux  courses 
de  chevaux,  celui  qu'il  emploie  à  boire,  qu'il  passe  dans  les 
foires  agricoles  ou  qu'il  donne  à  la  spéculation  en  lots  de  terrain, 
il  lui  reste  à  peine  six  heures  par  semaine  pour  le  travail 
sérieux,  productif.  C'est  l'immigrant  qui  peine  pour  tous.  La  néces- 
sité de  trouver  le  pain  quotidien  ne  lui  laisse  pas  tant  de  loisir;  sa 
tâche  l'occupe  pendant  plus  de  cinquante  heures  par  semaine.  Sans 
le  travailleur  étranger,  le  sol  serait  loin  de  fournir  les  riches  ré- 
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coites  qui  font  Torgueil  de  T Américain  (1)  ».  Nous  prenons  acte  de 
la  déposition  d'un  témoin  de  cette  valeur,  car  depuis  longtemps 
nous  attribuons  aux  immigrants  une  plus  large  part  dans  les  mer- 
veilleux progrès  des  Etats-Unis,  qu'on  a  Thabitudede  lui  concéder. 
h^nadfs  ont  l'esprit  d'entreprise  et  le  don  d'organisation,  mais  il 
leur  faut  des  instruments  disposés  atout  supporter.  Ces  instru- 
ments, ce  sont  les  immigrants.  Mais  si  c'est  en  grande  partie  par 
eux,  c'est  aussi  à  leurs  dépens  que  se  fait  le  progrès  :  la  conquôto 
coûte  toi^ours  un  sang  précieux,  et  si  les  Etats*Unis  avaient  géné- 
ralisé les  registres  de  l'état  civil,  on  y  aurait  trouvé  la  preuve  que 
les  Européens  fournissent,  toute  proportion  gardée,  le  plus  fort 
contingent  au  tableau  des  décès. 

Le  résultat  le  plus  frappant  du  relevé  statistique  que  nous  étu- 
dions, c'est  la  faible  augmentation,  de  5  0/0  seulement,  de  la  classe 
si  singulièrement  combinée  des  professions  libérales,  domestiques 
et  journalières.  La  faute  n'en  est  pas  aux  professions  libérales  :  les 
hommes  de  loi  ont  augmenté  de  23  0/0,  les  ecclésiastiques  de  17 
0/0,  les  médecins  et  chirurgiens  de  13  0/0,  les  professeurs  et  insti- 
tuteurs de  12  0/0;  l'armée  a  triplé  depuis  1S60.  Le  taux  de  l'aug- 
mentation  de  la  population  étant  de  22  0/0,  deux  professions  très- 
importantes  sont  cependant  restées  à  un  niveau  bien  bas,  les  mé- 
decins et  le  personnel  enseignant  :  les  médecins,  sans  doute  parce 
qu'il  devient  difGcile  de  pratiquer  sans  diplôme  ;  le  personnel  en- 
seignant, parce  que  les  traitements  sont  si  bas,  qu'il  est  facile  de 
trouver  une  profession  plus  lucrative.  En  tout  cas,  la  rareté  crois- 
sante des  savants  doit  paraître  moins  surprenante  que  la  diminu- 
tion des  domestiques  et  des  journaliers.  L'affluence  un  peu  moindre 
des  Irlandais  nesufQt  pas  pour  Texpliquer.  On  peut  supposer  qu'un 
grand  nombre  de  journaliers  ont  été  comptés  avec  l'industrie  spé- 
ciale qui  utilisait  leurs  services,  il  ne  s'agirait  alors  pour  eux  que 
d'un  simple  changement  d'étiquette.  Restent  les  domestiques,  dont 
le  nombre  a  bien  évidemment  décru.  Dans  les  États  du  nord  leur 
diminution  est  extraordinaire  ;  on  emploie,  il  est  vrai,  beaucoup 
d'enfants  âgés  de  moins  de  46  ans,  plus  de  100,000,  pour  suppléer 
aumanquede  domestiques  adultes  ;  néanmoins,  plus  d'une  maîtresse 
de  maison  aisée  est  obligée  de  faire  elle-même  son  ménage.  A  mesure 
que  ces  enfants  grandissent  leur  ambition  se  développe,  et  leurs 
prétentions  aussi.  Il  n'est  plus  question  de  servir.  Miss  Julia  Smith, 
ou  miss  Gécilia  Brown,  qui  consentirait  à  fonctionner  comme 
«l'aide de  Madame»,  vous  sera  envoyée  par  le  bureau  de  place- 
Daent.  Elle  se  présentera  en  chapeau  et  robe  de  soie,  s'étalera  dans 

{^)BunCs  Merchmt  Magazine,  mai  1868,  p.  645. 
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un  fauteuil  au  salon,  pendant  qu'elle  développe  ses  conditions  : 
elle  ne  fera  pas  telle  chose  ni  telle  autre,  et  la  liste  des  choses 
qu'elle  ne  veut  pas  faire  est  si  longue,  que  beaucoup  de  familles, 
dans  les  grandes  villes,  préfèrent  se  mettre  en  pension  dans  un 
hôtel  plutôt  que  de  souscrire  à  ces  conditions. 

Nous  venons  de  montrer  par  une  analyse  raisonnée  des  tableaux 
du  recensement  que  Téquibre  entre  les  diverses  professions  est 
rompu,  rupture  qui  ralentit  nécessairement  les  progrès  de  la  pros- 
périté; nous  allons  corroborer  ces  résultats  par  des  données  puisées 
à  d'autres  sources  non  moins  authentiques. 

Nous  sommes  disposé  à  comprendre  parmi  les  preuves  à  l'appui 
de  notre  thèse  tout  ce  que  Ton  dit  de  la  rapide  croissance  des  villes 
ou  de  la  multiplication  hâtive  des  manufactures.  Les  villes  sont 
généralement  des  foyers  de  lumières  :  c'est  d'elles  que  partent  la 
plupart  des  progrès;  mais  les  villes  qui  rendent  ces  services  à  l'hu- 
manité n'ont  pas  été  bâties  en  un  jour  ;  elles  ne  ressemblent  pas  à 
Pithole,  dont,  en  août  1874,  le  Boston  Journal  a  tracé,  en  quelques 
lignes,  l'histoire  de  la  grandeur  et  de  la  décadence.  Un  mois  après 
l'achèvement  de  la  première  maison  de  Pithole  (Pennsylvanie),  celte 
ville  avait  un  bureau  télégraphique  et  un  hôtel  ayant  coûté 
54,000  francs  à  établir.  Dans  le  second  mois  on  y  créa  un  journal 
quotidien,  dans  le  troisième  un  théâtre.  Le  quatrième  mois  vit 
naître  le  second  théâtre  et  puis  une  «  académie  de  musique  ».  Au 
bout  de  six  mois,  on  compta  soixante-quatorze  hôtels  et  pensions 
bourgeoises  [boarding  houses)^  et  dans  le  septième  la  ville  atteignit 
le  point  culminant  de  sa  prospérité.  Elle  avait  alors  environ 
15,000  habitants,  une  bonne  distribution  d'eau,  un  hôtel  de  ville, 
une  administration  municipale  coûteuse  [expensive).  Au  huitième 
mois,  on  construit  une  ligne  ferrée  qui  permet  d'expédier  le  pétrole 
d'une  manière  économique,  4,000  personnes  perdent  leur  travail, 
2,000  maisons  restent  sans  locataires.  Immédiatement,  les  hôtels, 
les  théâtres,  le  bureau  télégraphique,  se  ferment;  le  journal  quoti- 
dien cesse  de  paraître,  et  tout  le  monde  fait  ses  malles.  Des 
15,000  individus,  il  ne  reste  que  neuf  familles  et  les  propriétaires 
de  la  ligne  de  Pithole  à  Oléopolis,  qui  ont  tout  perdu,  fors l'es- 
poir de  temps  meilleurs.  Il  sera  difficile  de  trouver  une  histoire 
analogue  dans  l'ancien  monde,  mais  en  Amérique  on  a  souvent  vu 
des  villes  disparaître  aussi  vite  qu'elles  sont  nées.  Mais  il  en  reste 
aussi,  ce  sont  celles  qui,  bâties  lentement  ou  rapidement,  ont  leur 
raison  d'être,  en  servant  de  centre  et  de  lien  à  tout  un  réseau  de 
colonies.  Toutes  les  villes  dont  la  croissance  hâtive  nous  a  éblouis 
sont  dans  ce  cas.  Si,  pour  ne  nommer  qu'une  des  cités  qui  a  ré- 
cemment le  plus  fait  parler  d'elle,  Chicago,  a  compté  4,479  habi- 
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tanlsen  i840,  28,269  en  1850,  102,i20  en  1860, 298,977  en  1870, 

dans  ces  mêmes  périodes  décennales  la  population  de  Tétai  d'Illi- 
nois,  dont  elle  est  le  centre  commercial,  a  atteint  successivement 
476,183  habitants,  puis  851,470,  ensuite  1,712,951  habitants,  enfin 
2,539,891  habitants  (1).  Qu'on  ne  nous  dise  pas  que  la  situation  de 
Chicago,  sur  les  bords  d'un  grand  lac,  favorise  cette  ville;  que  de 
nomhreux  chemins  de  fer  y  convergent  :  les  voies  de  communi- 
cation ne  sont  que  les  instruments  et  non  les  causes  de  sa  grandeur. 
Ces  causes,  ce  sont  les  vastes  champs  couverts  de  riches  moissons, 
les  gras  pâturages  qui  l'entourent  au  loin,  et  l'esprit  d'entreprise, 
qui  a  su  faire  le  plus  fructueux  emploi  de  ces  richesses.  C'est  à  des 
circonstances  analogues  bien  plus  qu'aux  avantages  de  la  situation 
géographique  qu'il  faut  attribuer  l'accroissement  des  autres  villes, 
et  tant  que  la  population  des  grandes  cités  s'est  maintenue  dans 
une  proportion  raisonnable  avec  le  pays  auquel  elles  servent  à  la 
fois  de  débouché  et  démarché  d'approvisionnement,  leur  prospérité 
a  été  éclatante  ;  avec  l'altération  de  cette  proportion  est  venue  la 
misère. 

Et  l'altération  est  indubitable.  Dès  le  recensement  de  1860,  on 
constatait  officiellement  que  l'ensemble  de  la  population  s'est  accru 
à  raison  de  35,59  0/0,  celle  des  villes  de  78,62  0/0.  Dans  la  période 
1860  à  1870,  l'écart  a  été  plus  grand  encore,  car  la  population  to- 
tale n'a  augmenté  que  de  22  0/0,  tandis  que  les  agglomérations 
urbainesont  maintenu  leur  taux  d'accroissement.  Les  villes  sont 
donc  devenues  trop  grandes,  elles  ne  peuvent  plus  nourrir  conve- 
nablement leur  population  surabondante.  Les  documents  ofliciels 
nous  en  fournissent  des  preuves  navrantes.  L'un  des  mieux  enten- 
duset  des  plus  dignes  de  confiance  est  le  rapport  du  bureau  de  la  sta- 
tistique du  travail  du  Massachusetts  ;  on  y  trouve  à  la  fois  l'ombre 
et  la  lumière  et  partout  une  franchise  digne  d'éloge.  Les  rensei- 
gnements y  sont  accumulés,  au  point  qu'il  est  difficile  de  faire  un 
choix,  malgré  l'excellent  classement  des  matériaux.  De  nombreux 
développements  ont  été  consacrés  au  travail  des  femmes;  l'auteur 
P^^sseen  revue  les  différentes  positions  qu'elles  peuvent  occuper, 
en  commençant  par  le  service  domestique.  La  domesticité  assure 
k  comfort  matériel  et  des  gages  élevés,  mais  elle  comporte  la  re- 
nonciation à  l'indépendance  si  chère  aux  Américains  des  deux 


(l)IlconTieQtde  dire,  pour  être  plus  rigoureusement  exact,  que  Chicago,  situé 
^^f\t  bord  dn  lac  Michigao  et  sur  les  limites  de  Tctat  d*Illinois,  forme  en  réalité 
^i  oentre  conunercial  des  quatre  États  suivants  :  Uliuois»  Indiana,  Wisconsio,  et, 
<i»  ffloios  CQ  partie,  Miijhigan.  Ce  sont  des  contrées  où  l'agriculture  est  florissante. 
^nous  tfavoDS  pas  voulu  trop  multiplier  les  chiffres. 
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sexes.  Le  service  dans  un  hôtel  semble  préféré,  à  cause  de  la  plus 
grande  liberté  qui  y  règne  :  les  gages  sont  de  75  à  4  20  fr.  par  mois, 
sans  doute  en  papier  (greenàocks)  plus  ou  moins  déprécié.  Les 
jeunes  filles  qui  peuvent  arriver  à  être  demoiselles  de  comptoir  se 
croient  les  plus  heureuses,  et  il  en  est  qui  gagnent  dans  cette  pro- 
fession jusqu'à  60  fr.  par  semaine,  mais  c'est  l'exception.  Du  reste, 
elles  dépensent  généralement  la  totalité  de  leur  traitement,  car  la 
vie  est  chère  et  on  leur  impose  des  obligations  de  toilette  assez 
coûteuses.  Leur  travail  est  assez  dur  dans  la  saison  des  affaires; 
les  jeunes  filles  restent  debout  toute  la  journée.  Une  fois.  Tune 
d'elles,  excédée  de  fatigue,  perdit  connaissance  et  ne  put  reprendre 
sa  besogne  qu'au  bout  de  trois  quarts  d'heure  ;  le  patron  lui  re- 
tint sans  vergogne  le  salaire  d'un  quart  de  journée  pour  ceite  perte 
de  temps  (p.  305).  Néanmoins  la  position  de  la  demoiselle  de  ma- 
gasin est  très-enviée  par  les  ouvrières  proprement  dites.  Les  cou- 
turières en  atelier  gagnent  de  8  fr.  h  75  fr.  par  semaine,  selon  leur 
habileté,  la  plupart  se  font  de  30  à  50  fr.;  seulement,  peu  d'entre 
elles  sont  occupées  d'une  manière  permanente,  la  plupart  subissent 
de  longs  chômages,  quelquefois  de  six  à  huit  mois.  Et  que  peuvent 
faire  pendant  cette  interminable  morte-saison  celles  qui  n'ont  pas 
la  chance  de  trouver  du  travail  à  prix  réduit,  ou  qui  n'ont  plus  de 
famille,  plus  de  home  où  elles  puissent  se  réfugier?  Il  nous  ré- 
pugne de  reproduire  le  tableau  des  misères  et  des  souffrances  sup- 
portées par  des  milliers  de  pauvres  filles,  nous  devons  cependant 
extraire  quelques  courts  passages  des  dépositions  faites  dans  l'en- 
quête ouverte  par  le  bureau  du  travail.  Nous  nous  bornons  à  tra- 
duire :  «  Miss  A.  B...,  ouvrière  en  robe,  travaille  dans  un  éta- 
blissement de  confection  en  gros  ;  vint  à  Boston,  en  avril  1868, 
sans  y  connaître  personne;  trouva  une  pension,  rue  X...,  à  ©dol- 
lars par  semaine....;  travailla  pendant  trois  mois  à  raison  de  7 à 
8  dollars  par  semaine  et  pour  quinze  heures  par  jour  ;  tomba  ma- 
lade d'excès  de  travail  et  fut  envoyée  à  l'hôpital»..;  sortit  sans 
avoir  i  centime  devant  elle  et  dut  travailler  huit  jours  avant  d'être 
payée;  ne  trouvant  pas  de  boardinghouse  (pension)  qui  la  dispensât 
de  faire  l'avance  du  prix  d'une  semaine,  dut  partager  le  lit  d'une 
camarade  ;  emprunta  50  cents  (2  fr.  50)  pour  acheter  du  pain,  ce 
fut  tout  ce  qu'elle  eut  pour  vivre  pendant  la  semaine,  sauf  lorsque 
sa  camarade  lui  donna  une  tasse  de  thé  ou  partagea  son  lunch  avec 
elle;  ne  gagna  que  5  dollars  75  dans  ces  huit  jours;  voyant  qu'il 
fallait  vivre  avec  la  plus  stricte  économie,  elle  loua  en  commun 
avec  trois  autres  jeunes  filles  une  chambre  à  raison  de  \  dollar 
par  semaine  et  par  personne  ;  la  chambre  renfermait  deux  lits, 
trois  chaises  et  une  toilette  cassée,  elle  n'avait  ni  poêle,  ni  che- 
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minée,  et  il  fallait  coudre  dans  cette  chambre  glaciale  pendant  les 
longues  soirées  d'hiver  avec  une  couverture  sur  les  épaules...  » 

Empruntons  maintenant  'quelques  lignes  à  la  déposition  de 
missB.  C...,  qui  avait  commencé  par  être  femme  de  chambre  et 
bonne  d'enfants  dans  une  maison  particulière  et  qui,  ayant  trouvé 
le  service  trop  dur,  chercha  du  travail  dans  un  atelier,  ne  doutant 
pas  qu'elle  pourrait  y  gagner  sa  vie.  a  Sur  ce  point,  dit-eJle,  je  fus 
tristement  déçue.  Je  payais  pour  la  nourriture  et  ma  part  d'une 
chambre  que  je  partageai  avec  trois  autres  filles,  Â  dollars  par 
semaine,  mais  mon  entretien  était  loin  de  celui  que  j'avais  eu  au- 
paravant ;  j'aimais  cependant  mieux  l'endurer  que  de  rentrer  en 
service.  IJ  m'eût  d'ailleurs  été  difficile  de  trouver  une  place,  ma 
précédente  maltresse  cherchant  à  me  nuire.  Ayant  une  pareille 
difficulté  à  vaincre,  je  me  décidai  à  courir  ma  chance  comme  ou- 
vrière.» Elle  raconte  ensuite  qu'elle  a  trouvé  du  travail  à  4  dollars, 
qu'elle  subit  de  fréquents  chômages,  qu'elle  tomba  malade,  mais 
restaà  sa  pension  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  a  retiré  son  dernier  dollar 
de  la  banque»;  elle  fut  ensuite  obligée  d'aller  à  l'hôpital,  triste 
refrain  qui  ne  manque  dans  aucune  de  ces  dépositions.  Du  reste, 
le  chef  du  bureau  du  travail  reconnaît  «  qu'en  règle  générale  )•  le 
salaire  des  femmes  n'est  pas  assez  élevé  pour  qu'elles  puissent  en 
\'ivre,  et  encore  moins  pour  leur  permettre  de  faire  des  économies; 
il  insiste  longuement  sur  la  situation  malheureuse  des  ouvrières 
elsur  la  nécessité  d'améliorer  leur  sort,  si  l'on  ne  veut  pas  qu'elles 
deviennent  la  proie  du  vice.  Le  principal  moyen  d'atteindre  ce  but 
c'est,  selon  ce  fonctionnaire,  de  conférer  aux  femmes  «  leur  légi- 
time égalité  politique.  »  Il  ajoute  :  «  Ce  moyen  fera  plus  pour  la 
purification  de  l'état  social  et  pour  l'atténuation  des  grands  maux 
sociaux  dont  elles  souffrent,  que  des  années  de  législation  et  des 
volumes  de  lois.  L'homme  le  plus  méprisable  peut  chercher  à 
réaliser  ses  mauvais  desseins  en  déposant  son  bulletin  dans  Tume 
électorale,  tandis  que  la  plus  pure  et  la  plus  noble  des  femmes  ne 
dispose  pas  de  ce  moyen  pour  défendre  le  plus  petit  de  ses  droits. 
La  tyrannie  qui  l'opprime  est  forte  des  droits  refusés  à  la  femme, 
et  l'absence  de  ces  droits  la  met  dans  l'impossibilité  de  défendre 
sa  cause.  »  Plus  d'une  sera  avec  nous  d'avis  que  le  droit  électoral 
n'aura  aucune  influence  sur  la  rémunération  du  travail  ;  les  sa- 
lures sont  bas,  parce  que  la  concurrence  est  grande,  et  la  concur- 
rence est  grande  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  juste  proportion  entre  les 
diverses  professions.  Dans  un  pays  où  le  nombre  des  hommes  est 
si  supérieur  au  nombre  des  femmes,  on  ne  devrait  trouver  ni  jeune 
fille  à  l'hôpital,  ni  vieille  fille  sur  le  registre  des  décès.  Pourquoi 
CCS  filles  au  lieu  de  quitter  le  travail  des  champs  pour  dépérir 
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dans  les  villes  ne  vont-elles  pas,  comme  leurs  frères,  vers  l'ouest, 
oh  elles  seraient  reçues  à  bras  ouverts  dans  n'importe  quelle  ferme, 
où  elles  seraient  bien  rétribuées  et  sûres  de  se  marier. 

Les  effets  de  la  rupture  de  l'équilibre  entre  les  professions  ne  sont 
pas  moins  sensibles  pour  les  hommes  que  pour  les  femmes.  De 
toutes  les  grandes  villes  et  de  certains  centres  manufacturiers,  des 
plaintes  s'élèvent  sur  la  difficulté  de  vivre,  sur  la  fréquence  des 
crises  ou  des  chômages  qui  mettent  des  milliers  d'ouvriers  sur  le 
pavé.  Nous  avons  recueilli  un  grand  nombre  de  faits  relatifs  à 
New- York,  Philadelphie,  Chicago  et  autres  villes,  mais,  quoique 
empruntés  aux  meilleurs  journaux  et  revues,  et  se  corroborant  les 
uns  les  autres,  ils  ne  sont  pas  officiels;  nous  revenons  donc  au  rap- 
port du  bureau  de  Boston.  Ce  rapport  donne  une  série  de  tableaux 
sur  les  salaires,  la  durée  des  chômages,  les  prix,  et  de  leur  rappro- 
chement résulte  que  l'ouvrier  «  qui  gagne  2  dollars  (10  fr.  80),  et 
surtout  moins,  ce  qui  est  le  cas  pour  des  milliers  d'hommes,  sou- 
vent mariés,  dans  le  Massachusetts,  est  bien  près  de  la  pauvreté  ou 
de  la  privation  »  (page  384  du  rapport).  Dans  les  fabriques,  un  bon 
ouvrier  obtient  45  dollars  par  moi3,  et  ce  chiffre  peut  être  considéré 
comme  une  bonne  moyenne.  Supposons  cet  ouvrier  marié  et  père 
de  deux  enfants  en  bas  âge,  l'un  de  7  et  l'autre  de  4  ans,  nous  avons 
précisément  sous  les  yeux  le  compte  d'un  ménage  ainsi  composé; 
voici  comment  il  établira  son  budget  mensuel  :  loyer,  9  dollars; 
combustible,  5  dollars  50;  épiceries  (thé,  sucre,  etc.),  15  dollars; 
viande  et  autres  comestibles,  6  dollars;  lait,  2  dollars;  vêtements, 
5  dollars.  Reste  pour  «  divers  » ,  2  dollars  50;  or,  le  divers  comprend 
l'éducation  des  enfants,  la  maladie,  les  .journaux,  la  récréation  et 
tous  les  besoins  variés  de  la  vie  civilisée.  La  nourriture  qu'on  se 
procure  avec  un  pareil  budget  est  simple,  mais  assez  substantielle: 
au  déjeuner,  le  thé,  du  pain  et  du  beurre;  trois  fois  par  semaine, 
on  ajoute  du  pâté,  et  trois  fois  du  mouton  ou  du  bœuf.  Le  dîner,  qui 
est  toujours  pris  à  la  manufacture,  consiste  en  pain,  beurre, 
deux  œufs,  du  thé  et  quelquefois  du  pâté.  Le  souper  se  compose  de 
pain,  beurre,  fromage  et  pâté,  quelquefois  avec  de  la  viande;  deux 
fois  par  semaine,  on  sert  une  soupe  à  la  farine  d'avoine.  Les  bois- 
sons fermentées  ou  spiritueux  ne  figurent  pas  sur  ce  compte,  pour- 
tant l'ivrognerie  est  très- répandue  en  Amérique,  c'est  une  des 
plaies  du  pays,  mais  nous  n'étudions  que  la  situation  de  l'ouvrier 
sobre.  Nous  venons  de  parler  du  travailleur  des  fabriques,  prenons 
maintenant  un  skilled  labourer,  un  ouvrier  spécial,  ce  sont  les  mieux 
payés.  Nous  avons  sous  les  yeux  le  compte  mensuel  d'un  charpen- 
tier de  Springfield,  père  de  cinq  enfants;  ce  compte  porte  :  épice- 
ries, 32  dollars;  viande,  15  dollars;  loyer  (trois  chambres),  10  dol- 
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lars;  combustible,  5  dollars;  cela  fait  62  dollars,  et  il  en  gagne 63; 
il  doit,  avec  cela,  subir  deux  mois  de  chômage.  Il  ne  saurait  être 
question,  dans  ce  ménage,  de  mettre  de  côté  ;  il  est  toutefois  des 
célibataires,  ou  des  familles  comptant  plusieurs  travailleurs,  qui 
réussissent  à  faire  des  économies. 

La  meilleure  preuve,  peut-être,  de  la  surabondance  relative  des 
ouvriers  de  l'industrie,  c'est  la  crainte  qu'ils  manifestent  de  perdre 
leur  place,  crainte  que  le  chef  du  bureau  déplore  comme  une  cause 
de  servilité.  Ce  fonctionnaire,  soit  dit  en  passant,  voit  les  choses 
bien  en  noir;  mais,  comme  il  est  au  centre  d'un  réseau  d'informa- 
tions, on  doit  penser  que  c'est  à  bon  escient.  Il  est  certain,  en  tout 
cas,  que  les  ouvriers  ne  se  sentent  pas  heureux;  ce  qui  ressort 
moins  de  la  fréquence  des  grèves  et  d'autres  manifestations  ana- 
logues que  de  la  substitution  d'ouvriers  européens  aux  ouvriers 
américains,  qui  est  en  train  de  s'opérer  dans  les  manufactures; 
cependant,  les  Européens  eux-mêmes  ne  semblent  pas  disposés  à 
s'y  éterniser.  «  Il  y  a  quinze  ans,  dépose  un  manufacturier  de 
Pal]  River,  tous  nos  ouvriers  étaient  américains.  Chaque  fois  qu'on 
admettait  un  étranger,  c'était  presque  une  émeute.  On  les  admit 
cependant,  et  il  en  résulta  que  nos  ouvrières  américaines  quittèrent 
la  place  et  se  casèrent  dans  des  magasins,  ou  entreprirent  quelque 
autre  besogne  plus  avantageuse.  Je  pense  que  maintenant  les  Euro- 
péens tendent,  à  leur  tour,  à  s'élever  au-dessus  de  leur  position 
actuelle,  et  qu'ils  seront  remplacés  par  des  Chinois.  Je  ne  sais  vrai- 
ment pas  comment  nous  pourrons  nous  procurer  des  travailleurs, 
s'il  ne  s'ouvre  pour  nous  une  ressource  de  cette  nature.  » 

Ces  vues  pessimistes  sont  partagées  par  bien  des  industriels  aux 
États-Unis,  mais  il  est  encore  des  Américains  qui  voient  les  choses 
en  rose.  Le  Times  a  reproduit  récemment  le  discours  d'un  prési- 
dent de  la  Chambre  d'un  des  États  de  l'Ouest,  État  agricole  entre 
tous,  et  dont  la  plus  grande  ville  n'a  pas  dépassé  le  chiffre  de 
50,000  habitants.  Cet  homme  politique  ne  voit  qu'accroissement  et 
progrès.  Vous  vous  plaignez  de  vos  dettes  publiques,  dit-il  à  son 
auditoire,  mais  qu'est-ce  pour  vous  qu'une  charge  de  200  millions 
de  dollars  I  Regardez  en  arrière,  il  y  eut  un  temps  oîi  la  fortune 
réunie  de  tous  les  citoyens  de  l'Union  ne  se  montait  pas  à  3  mil- 
liards de  dollars,  et  aujourd'hui  elle  est  de  30  milliards.  De  plus, 
votre  revenu  annuel  dépasse  certainement  6  milliards  de  dollars, 
tandis  que  le  plus  riche  Etat  européen,  le  Royaume-Uni,  ne  réunit 
pas  5  milliards  de  revenu.  «  Beaucoup  d'entre  vous,  qui  m'écoutez 
aujourd'hui,  vous  vivrez  pour  voir  notre  population  à  100  millions 
<l'àmes,  et  notre  revenu  annuel  à  plus  de  io  milliards  de  dollars...» 
L'orateur  ajoute  :  «  Si  nous  pouvions  nous  entendre  pour  vivre 


3C6  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

pendant  une  période  décennale  aussi  modestement  qu'on  le  fait  dans 
le  plus  favorisé  des  royaumes  européens,  ou  que  nous  pratiquions 
nous-mêmes  il  y  a  seulement  vingt-cinq  ans,  nous  économiserions 
assez  pour  faire  revenir  de  l'étranger  tous  les  fonds  américains 
qu'on  y  détient,  et  pour  rembourser  facilement  toutes  nos  dettes 
publiques,  ou  du  moins  pour  les  voir  en  possession  de  nos  natio- 
naux, ce  qui  serait  déjà  un  allégement.  »  L'orateur  développe  son 
rêve  avec  tant  d'ardeur,  qu'il  perd  de  vue  les  démentis  que  les  faits 
ont  donnés  aux  prévisions  optimistes  de  ses  prédécesseurs.  Mais, 
soyons  reconnaissants  envers  les  optimistes,  ils  rendent  service  en 
prévenant  le  découragement;  en  Amérique  ils  seront  peut-être  les 
instruments  d'un  retour  vers  le  bien.  S'ilne  s'établit  pas  une  réac- 
tion bienfaisante  contre  l'abandon  des  travaux  rudes,  mais  indispen- 
sables de  l'agriculture,  si  les  villes  continuent  à  croître  avec  une 
rapidité  malsaine,  attirant  les  populations  rurales  vers  l'industrie 
et  le  commerce,  et  souvent  vers  des  professions  moins  utiles,  que 
deviendront  les  progrès  dont  l'éclat  nous  éblouit?  Les  immigrants, 
déçus  de  leurs  espérances,  retourneraient  en  Europe  au  lieu  de  faire 
venir  leurs  proches  et  leurs  amis;  privés  du  sang  nouveau  qui  in- 
fuse une  nouvelle  vie  à  leurs  populations  vieillies  avant  l'âge,  les 
Etats-Unis  verraient  leur  accroissement  se  ralentir,  peut-être 
s'arrêter;  la  fortune  publique  et  privée  s'en  ressentirait,  et  il  n'est 
pas  impossible  que  les  dissensions  intérieures,  devenues  plus  vives, 
n'aboutissent  à  des  déchirements  qui  mettront  un  terme  à  la  gran- 
deur de  l'Union.  Le  patriotisme  américain  s'efforcera  d'empêcher 
ce  malheur,  mais  il  ne  réussira  qu'en  fortiflant  l'éducation  domes- 
tique, qu'en  honorant  le  travail  pénible,  l'honnêteté,  la  sobriété  et 
les  vertus  politiques  sans  lesquelles  aucune  république  ne  saurait 
se  maintenir. 

Maurice  Block. 
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CONCOURS  RELATIF 

A  UN 

mti  MNENTAIRE  DE  DROIT  MUm 

TRAITÉS  DE  MM.  ALFRED  JOURDAN,  E.  GLASSON, 
EUGÈNE  M0ULLART(O- 


L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  sur  le  Rapport 
qui  lui  a  été  présenté  par  Al.  Renouard,  à  la  séance  du  âo  mai  4872, 
au  nom  des  sections  de  morale  et  de  législation  réunies,  a  proposé 
pour  un  concours  devant  prendre  un  le  31  décembre  1873,  le  sujet 
de  prix  suivant  : 

«Exposer  avec  la  clarté  nécessaire  pour  être  facilement  compris 
par  ious,  les  règles  fondamentales  du  droit  français  ;  montrer  les 
rapports  de  ce  droit  avec  les  principes  de  la  morale  et  avec  rutiîité 
sociale;  insister  sur  ce  qui  intéresse  la  famille,  la  propriété,  le 
travail,  la  foi  due  aux  contrats,  ainsi  que  sur  Tobéissance  due  aux 
lois  et  aux  pouvoirs  institués  pour  garantir  à  la  société  et  à  chacun 
de  ses  membres  la  sécurité  et  la  liberté.  » 

Peut-être  n'est-il  pas  inutile  de  rappeler  à  l'Académie  les  cir- 
constances dans  lesquelles  elle  a  été  amenée  à  proposer  ce  prix. 

Uoe  association  de  bienfaisance  fondée  dans  le  4'  arrondisse- 
ment de  Paris,  sous  la  dénomination  d'OEuvre  des  familles,  ayant 
surtout  en  vue  le  développement  de  Tinstruction  parmi  les  enfants 
et  parmi  les  adultes  au  moyen  d'un  enseignement  salutaire  et  de 
bons  livres,  a  sollicité  le  concours  et  le  patronage  de  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques,  pour  ofirir  une  récompense  au 
meilleur  traité  élémentaire  de  droit  français,  destiné  à  faire  con- 
naître la  loi  en  en  répandant  les  vraies  notions  et  à  la  faire  res- 
pecter en  en  montrant  la  raison  morale  et  la  justice  sociale. 

Pour  la  fondation  de  ce  prix,  M.  Girette,  maire  du  4*  arrondis- 
sement et  président  de  l'œuvre  des  familles,  offrait,  au  nom  de  cette 
association,  une  somme  de  1,500  francs. 

L'Académie,  après  avoir  reconnu  Tutilité  d'un  travail  qui,  s'adres- 
sent à  tous  les  âges  et  à  toutes  les  classes,  populariserait  des  no- 
tions trop  peu  connues,  a  accédé  au  vœu  de  l'œuvre  des  familles, 

(l)  Rapport  aa  nom  de  la  seotion  de  morale  et  de  la  section  de  législation,  à 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 
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et  mis  au  concours  le  sujet  du  prix  qui  lui  était  proposé  par  cette 
association.  Et  pour  en  augmenter  l'intérêt,  aux  1,500  francs 
offerts  par  TOEuvre  des  familles,  elle  a  ajouté  2,500  francs  prove- 
nant d'un  concours  resté  sans  résultat,  et  a  porté  ainsi  à  4,000  fr. 
le  prix  offert  aux  concurrents. 

De  son  côté,  M.  le  ministre  de  Tinstruction  publique  (c'était 
alors  M.  Jules  Simon),  désirant  associer  son  administration  à  une 
mesure  qui  lui  paraissait  appelée  à  produire  d'heureux  effets,  a  mis 
à  votre  disposition  une  somme  de  1,500  francs,  que  TAcadémie 
pourrait,  à  sa  convenance,  joindre  à  la  valeur  du  prix  ou  donner 
à  l'auteur  du  travail  qui  viendrait  au  second  rang. 

L'Académie  a  accepté  avec  reconnaissance  les  1 ,500  francs,  mis 
à  sa  disposition  par  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  et  dé- 
cidé qu'ils  seraient  ajoutés  aux  1,500  provenant  de  TOEuvredes 
familles,  et  aux  2,500  francs  offerts  par  elle-même,  pour  former  un 
prix  de  5,500  francs  dont  la  valeur  considérable  pourrait  attirerun 
plus  grand  nombre  de  concurrents  sérieux,  sans  cependant  renon- 
cer sans  doute  à  la  faculté  qui  lui  était  laissée  par  le  ministre  de 
détacher  i  ,500  francs  du  prix  principal  pour  en  faire  un  second  prix. 

L'appel  de  l'Académie  a  été  entendu,  et  dix-sept  mémoires  vous 
ont  été  présentés,  parmi  lesquels  trois  sont,  à  des  titres  divers, 
des  œuvres  estimables  ;  et  si  les  autres  sont  restés  plus  ou  moins 
éloignés  du  but,  que  quelques-uns  paraissent  n'avoir  pas  même 
entrevu,  vous  ne  devez  pas  moins  vous  féliciter  d'avoir  ouvert  un 
concours  qui  a  donné  naissance  à  des  travaux  utiles  qui  font  hon- 
neur à  ceux  qui  les  ont  entrepris. 

Il  ne  faut  pas,  d'ailleurs,  se  dissimuler  que  le  sujet  proposé  aux 
concurrents,  tout  en  paraissant  à  la  portée  de  tous  ceux  qui  ont 
fait  du  droit  une  étude  particulière,  présentait  de  sérieuses  diffi- 
cultés. G'estce  qui  explique  à  la  fois  le  grand  nombre  des  mémoires 
que  vous  avez  reçus  et  le  petit  nombre  de  ceux  dignes  de  flxer  votre 
attention. 

Pour  se  rendre  compte  de  ces  difûcultés,  il  suffit  de  rechercher 
le  but  que  vous  vouliez  atteindre  et  la  nécessité  sociale  à  laquelle 
vous  avez  pensé  qu'il  était  urgent  de  pourvoir. 

Il  y  a  des  écoles  de  droit  pour  ceux  qui  se  destinent  au  barreau, 
à  la  magistrature  ou  à  l'administration;  il  y  a  quelques  écoles  spé- 
ciales où  on  enseigne  la  législation  industrielle  ou  commerciale  à 
ceux  qui  se  destinent  au  commerce  ou  à  l'industrie.  Mais  il  n'y  a 
pas  d'enseignement  général  du  droit  à  la  portée  de  tout  le  monde. 
Et  il  faut  bien  reconnaître  que,  soit  par  indifférence,  soit  par  ab- 
sence de  moyens  d'apprendre,  le  droit  n'est  guère  étudié  que  par 
ceux  qui  y  sont  obligés  par  leurs  devoirs  professionnels. 
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De  là  une  ignorance  malheurement  trop  générale  des  principes 
sur  lesquels  repose  le  droit  positif  et  du  lien  qui  existe  entre  ce 
droit  et  les  principes  supérieurs  de  la  morale  et  du  droit  naturel. 
Cette  ignorance,  qui  est  souvent  présomptueuse,  a  engendré  les 
plus  fausses  notions  sur  les  fondements  du  droit  et  de  la  justice 
et  sur  Torigine  et  le  caractère  des  lois  positives.  Les  révolutions, 
qui  ont  si  souvent  remué  ce  pays  et  qui  ont  tout  remis  en  question 
dans  Tordre  politique,  dans  Tordre  social  et  dans  Tordre  moral, 
ont  poussé  les  esprits  dans  le  champ  des  hypothèses,  si  largement 
ouvert  aux  empiriques  et  aux  utopistes.  Il  y  a  tant  de  gens  aux- 
quels il  paraît  plus  facile  d'avoir  de  l'imagination  que  de  la  science, 
et  qui  trouvent  plus  doux  de  rêver  que  de  réfléchir  !  Et  comme  de 
toutes  les  choses  sur  lesquelles  peut  s'exercer  Tesprit  de  Thomme, 
aucunes  ne  se  prêtent  moins  aux  idées  préconçues  et  aux  systèmes 
arbitrairement  construits,  que  les  choses  qui  tiennent  au  droit  et  h 
la  justice,  il  est  certain  que  les  erreurs  qu'elle  engendre  ne  présen- 
tent jamais  de  plus  grands  dangers  qu'en  matière  de  législation 
ot d'organisation  sociale. 

Y  a-t-il  une  erreur  plus  commune  et  plus  dangereuse  à  la  fois 
que  celle  qui  fait  considérer  les  lois  auxquelles  sont  soumis  Tordre 
social,  la  famille,  la  propriété,  les  contrats,  comme  purement  arbi- 
traires et  systématiquement  imaginées  par  un  législateur  plus  ou 
moins  ingénieux?  N'entendez-vous  pas  dire  tous  les  jours  que  les 
plus  forts  ont  fait  la  loi  et  l'ont  imposée  aux  plus  faibles?  C'est 
qu'on  ignore  que  la  loi  civile  n'a  rien  inventé,  soit  qu'étant  l'expres- 
sion d'une  règle  générale  elle  constate  ce  qui  est  ou  doit  être  dans 
tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux,  d'après  les  principes  immua- 
bles de  la  morale  et  de  la  justice;  soit  qu'étant  la  conséquence  ou 
l'expression  d'institutions  particulières,  de  coutumes  ou  de  tradi- 
tions historiques,  elle  pose  des  règles  qui  peuvent  varier  suivant 
les  temps  et  les  lieux,  mais  qui  n'en  doivent  pas  moins  être  con- 
Ibrmes  aux  lois  du  juste  et  deTinjuste.Dans  tout  ce  qui  ne  dépend 
pas  nécessairement  de  la  morale  el  du  droit  naturel,  le  droit  civil, 
ainsi  que  Ta  très-bien  dit  un  des  auteurs  du  Gode,  c'est  l'histoire. 
Voilà  pourquoi,  selon  le  mot  de  Pascal,  un  degré  d'élévation  du 
pôle  peut  renverser  les  lois  de  la  jurisprudence. 

Il  est  donc  utile  d'apprendre  à  ceux  qui  ne  le  savent  pas,  et  de 
rappeler  à  ceux  qui  l'ont  oublié  que  si,  comme  toutes  les  œuvres 
humaines,  nos  lois  ne  sont  pas  parfaites,  elles  n'en  ont  pas  moins 
dons  leur  ensemble  un  lien  intime  avec  un  droit  naturel  supérieur 
d  antérieur,  ainsi  qu'avec  l'histoire  de  notre  pays  ;  et  qu'en  somme 
elles  répondent  à  toutes  les  nécessités  sociales  et  donnent  satisfac- 
tion à  toutes  les  tendances  légitimes. 

3'  8ÊBIB,  T.  XXXVII.  —  45  mars  1873.  24 
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C'est  pour  faciliter  et  populariser,  autant  qu'il  était  en  yons,  cet 
enseignement,  que  vous  avez  demandé  au  concours  un  livre  qui 
«  ne  serait  point  un  abrégé  rebutant  de  nos  codes,  mais  bien  un  ma- 
nuel instructif  et  intéressant,  oîi  les  fondements  du  droit  naturel 
seraient  clairement  et  fortement  posés,  et  où  les  lois  positives  y 
seraient  rattachées  de  façon  à  rendre  saisissafcles  la  protection  aussi 
bien  que  les  obligations  qui  en  dérivent  (i);  »  —  un  livre  qui,  ainsi 
que  le  disait  M.  Renouard  dans  son  rapport,  fût  à  la  fois  simple  en 
la  forme  et  élevé  par  la  pensée,  pour  s'adresser  en  même  temps 
aux  classes  les  moins  éclairées  et  à  celles  qui  le  sont  le  plus;  qui 
pût  servir  de  complément  aux  études  philosophiques  de  la  jeunesse 
et  devenir  le  guide  du  citoyen;  enfm  qui  pût  prendre  sa  place  dans 
le  cabinet  de  l'homme  d'étude  comme  dans  la  mansarde  de  l'ou- 
vrier et  dans  la  chaumière  du  paysan.  » 

Comme  vous  le  voyez,  l'Académie  imposait  aux  concurrents  des 
conditions  qui,  sans  doute,  ne  s'excluaient  pas,  mais  dont  la  conci- 
liation exigeait  à  la  fois  des  connaissances  variées  et  une  habileté 
de  composition  et  de  mise  en  œuvre  qui  n'appartiennent  pas  à  tout 
le  monde. 

Vous  demandiez  un  manuel  de  droit  français  qui  fût  élémentaire, 
mais  vous  vouliez  en  môme  temps  qu'il  fût  philosophique,  afin  de 
pouvoir  être  à  la  portée  de  toutes  les  classes  de  citoyens.  Vous  ne 
demandiez  pas  un  traité  de  morale,  et  cependant  il  fallait  établir  les 
fondements  de  la  morale  et  ses  rapports  avec  le  droit.  Vous  ne  de- 
mandiez pas  un  traité  de  droit  naturel;  et  cependant  il  faut  entrer 
assez  profondément  dans  les  principes  du  droit  naturel,  pour  mon- 
trer que  le  droit  français  est  d'accord  avec  le  droit  naturel,  ou  du 
moins  ne  lui  est  pas  contraire.  Vous  ne  demandiez  pas  un  cours 
d'économie  politique ,  et  cependant,  combien  de  dispositions  de  la 
loi  civile  ne  peuvent  être  appréciées  qu'à^ l'aide  des  données  delà 
science  économique,  qui  elles-mêmes  ont  besoin  d'une  démonstra- 
tion préalable. 

11  y  avait  donc  dans  la  conception  générale  de  l'ouvrage,  dans  la 
proportion  à  observer  entre  les  éléments  divers  dont  il  fallait  tenir 
compte,  et  dans  la  mesure  à  garder  entre  une  exposition  trop  pure- 
ment élémentaire  et  un  travail  trop  profondément  scientifique,  de 
très-sérieuses  difficultés  d'exécution. 

Et  quant  au  droit  français,  qui  faisait  le  fond  du  sujet  proposé 
aux  concurrents,  sans  doute  il  ne  devait  pas  comprendre  la  législa- 
tion française  tout  entière,  et,  en  demandant  une  exposition  des 

(ly  Séances  et  travaux  de  V Académie  des  sciences  moraies  et  politiques,  i,  XCVIl, 
p.  797. 


CONCOURS  SCR  UN  TRAITÉ  ÉLÉMENTAIRE  DE  DROIT  FRANÇAIS.        37 1 

règles  fondamentales  du  droit  français,  vous  n'avez  pas  entendu 
qu'où  dût  y  faire  entrer  toutes  les  lois  qui,  sur  les  matières  les  plus 
diverses,  touchent  aux  intérêts  des  citoyens,  non  plus  que  les  lois 
politiques,  mobiles  et  changeantes,  et  qui  dépendent  de  circon- 
stances particulières  souvent  étrangères  aux  principes  sur  lesquels 
reposent  les  lois  civiles.  Néanmoins,  dans  un  pays  dont  la  législa- 
tion a  pour  base  la  liberté  civile  et  religieuse,  la  liberté  de  con- 
science, Tcgalité  civile,  conquêtes  définitivement  acquises,  malgré 
les  révolutions  et  les  bouleversements  sociaux,  et  que  les  oscillations 
en  sens  contraire  des  systèmes  politiques  n'ont  pu  ni  compromettre 
ni  atteindre,  il  est  impossible,  en  traitant  du  droit  français,  de  ne 
pas  toucher  au  droit  constitutionnel  et  aux  lois  politiques  et  admi- 
nistratives, en  un  mot,  au  droit  public,  dans  la  mesure  nécessaire 
pour  faire  connaître  soit  l'esprit  général  de  notre  droit,  soit  les  no- 
tions principales  qui  servent  à  en  expliquer  ou  à  en  faire  comprendre 
les  détails,  et  la  détermination  de  cette  mesure  était  une  difficulté 
nouvelle  qui  venait  s'ajouter  aux  autres. 

Comment  les  mémoires  adressés  à  l'Académie  ont-ils  répondu  à 
ce  que  vous  demandiez,  et  triomphé  des  difficultés  du  sujet? 

Il  faut  d'abord  en  éliminer  un  certain  nombre  qui  ne  se  sont  en 
aucune  manière  conformés  à  votre  programme,  et  qui,  au  point  de 
vue  de  la  composition,  sont  à  peu  près  nuls. 

(Ici  M.  le  rapporteur  énonce  8  mémoires  et  en  critique  sommai- 
rement 6  autres.) 

II 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  insister  davantage  sur  ces  nom- 
breux mémoires,  dont  les  auteurs  ont  fait  preuve  de  plus  de  bonne 
volonté  que  de  véritable  intelligence  du  su^jet  qu'ils  avaient  à  trai- 
ter, et,  sans  nous  y  arrêter  plus  longtemps,  nous  passons  aux  trois 
derniers  mémoires,  portant  les  numéros  5,  8  et  10,  qui  sont  des 
travaux  vraiment  sérieux,  ayant  des  mérites  divers  bien  qu'iné- 
gaux, et  sur  lesquels  nous  devons  appeler  d'autant  plus  particu- 
lièrement l'attention  de  l'Académie  que  nous  vous  proposons  de  les 
récompenser  tous  les  trois. 

Nous  commençons  par  le  n*  40, 

Ce  mémoire  a  pour  titre  :  Traité  élémentaire  du  droit  françaù^  et 
pour  épigraphe  :  «Un  bon  manuel  devrait  être  utile  aux  praticiens 
comme  aux  ignorants.  Les  hommes  que  les  détails  infinis  de  la 
science  ou  des  affaires  rendent  sceptiques  en  matière  de  justice  et 
ceux  à  qui  le  défaut  de  savoir  fait  apparaître  la  science  comme  un 
wûas  d'ordres  arbitraires,  ont  également  besoin  d'avoir  sous  les 
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les  yeux  reosemble  des  principes  exposés  dans  un  enchainement 
liarmonieux.  >  Un  fort  volume  in-folio  de  601  pages. 

L'auteur  est  un  savant.  Non- seulement  il  sait  très-bien  le  droit, 
mais  les  sciences  exactes  lui  paraissent  familières.  Peut-être  est-ce 
à  cela  qu'il  faut  attribuer  la  forme  un  peu  abstraite  de  son  travail? 
Il  a  adopté  un  plan  qui  embrasse,  dans  une  vaste  synthèse,  Texpo- 
sition  méthodique  de  la  manière  dont  les  droits  de  toute  nature  qui 
peuvent  compéter  à  une  personne  s'acquièrent,  se  conservent,  s'exer- 
cent et  se  perdent;  de  sorte  que  l'auteur  s'est  proposé  bien  plutôt 
un  traité  des  droits  résultant  de  l'ensemble  des  règles  qui  constituent 
le  droit,  qu'un  traité  du  -droite  c'est-à-dire  une  exposition  de  ces 
règles.  De  là,  une  confusion  fréquente  entre  des  matières  que  l'ordre 
naturel  des  idées  semblait  devoir  tenir  éloignées  les  unes  des  autres, 
et  qui  ne  se  trouvent  rapprochées  que  par  un  lien  purement  systé- 
matique. 

Après  quelques  notions  assez  subtiles  sur  le  droit,  qu'il  divise  en 
droit  déterminatéur^  qui  est  une  liberté  d'action  dans  les  limites  dont 
la  loi  a  tracé  le  cercle^  et  en  droit  sanctionnateur^  qui  est  la  faculté 
de  recourir  au  pouvoir  social  pour  obtenir  par  son  intervention  le 
respect  du  droit  attaqué  ou  méconnu,  et  qu'il  définit  «  le  rapport 
qui  unit  le  siyet  actif  au  sujet  passif,  »  c'est-à-dire  le  créancier  au 
débiteur,  l'auteur  annonce  qu'il  traitera  successivement  des  per- 
sonnes,—  des  droits  pouvant  exister  entre  les  personnes, — des  faits 
exerçant  une  influence  sur  les  rapports  de  droit  entre  les  personnes, 
—  des  preuves  servant  à  établir  ces  droits,  —  des  procédures,  — 
des  sanctions  ou  moyens  coêrcitifs  employés  pour  faire  exécuter  les 
droits  méconnus  ou  réparer  le  mal  résultant  de  leur  violation. 

On  voit  de  suite  que,  .pour  faire  entrer  tout  le  droit  dans  ces  divi- 
sions, il  a  fallu  soumettre  l'ordre  naturel  des  choses  à  une  certaine 
violence,  séparer  celles  qui  sont  logiquement  unies,  et  rapprocher 
celles  qui  sont  disparates.  C'ast  ainsi  qu'à  l'occasion  des  personnes, 
et  par  suite  de  la  parenté,  il  traite  des  droits  de  succession,  dont  la 
place  se  trouve  naturellement  marquée  parmi  les  moyens  de  trans- 
mettre ou  d'acquérir  la  propriété.  C'est  ainsi  que,  dans  la  section 
oh  il  traite  des  droits  réels  et  personnels,  mobiliers  et  immobiliers, 
il  parle  des  droits  affectés  par  des  modalités,  c'est-à-dire  de  la  con- 
dition, du  terme,  de  la  solidarité,  de  l'invisibilité,  matières  qui  se 
rattachent  à  la  théorie  des  obligations  qu'on  ne  trouve  nulle  part 
clairement  exposée,  et  qu'aux  droits  dont  l'objet  est  appréciable  en 
argent,  il  rattache  la  théorie  de  la  propriété.  C'est  ainsi  enfin  que, 
dans  la  section  intitulée  :  Droits  ayant  pour  objet  la  direction  des 
personnes^  il  traite  à  la  fois  des  libertés  publiques,  parmi  lesquelles 
il  comprend  le  droit  à  la  vie  et  à  la  légitime  défense,  la  liberté  du 
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travail,  la  liberté  individuelle,  la  liberté  de  circulation,  la  liberté 
de  la  charité,  la  liberté  intellectuelle,  la  liberté  du  mariage;  —  des 
droits  de  famille  et  de  la  puissance  paternelle  et  maritale;  —  et 
enfin  des  droits  politiques,  de  la  commune,  du  département,  de 
TEtat,  du  service  militaire  et  du  jury. 

Vous  aviez  demandé  un  plan  clair  et  simple,  qui  pût  être  facile- 
ment saisi  par  tout  le  monde,  dans  lequel,  par  conséquent,  les  ma- 
tières fussent  présentées  dans  un  ordre  qui*  permît  d'en  suivre  Ten- 
chalnement  même  à  ceux  qui  ne  sont  pas  familiarisés  avec  les 
divisions  scientifiques.  Le  plan  qui  a  été  adopté  par  l'auteur  de 
ce  mémoire  révèle  sans  doute  une  certaine  force  de  conception, 
mais  il  n'est  ni  simple  ni  clair  et  ne  peut  être  saisi  que  par  des 
esprits  habitués  aux  idées  complexes  et  générales. 

D*un  autre  côté,  vous  avez  pu  voir,  par  les  citations  que  nous 
avons  faites,  que  l'auteur  du  mémoire  ne  s'est  pas  tenu  renfermé 
dansle  droit  civil  proprement  dit,  et  qu'il  est  entré  dans  le  domaine 
du  droit  constitutionnel,  politique  et  administratif.  Mais,  au  lieu 
de  se  borner  à  des  notions  fondamentales  propres  h  compléter  le 
tableau  du  droit  français  sous  ses  différents  aspects,  il  est  entré 
jusque  dans  les  détails  les  plus  accidentels  et  les  plus  variables  de 
la  législation  et  de  la  réglementation,  ce  qui  a  été  une  cause  nou- 
velle de  complication  d'un  plan  qui,  par  lui-même,  ne  péchait  pas 
par  excès  de  simplicité. 

Enfin,  pour  épuiser  ce  qu'il  y  a  à  reprendre  dans  cet  ouvrage, 
nous  regrettons  que  le  style  n'ait  pas  un  peu  moins  de  familiarité 
et  un  peu  plus  de  fermeté,  et  que,  par  une  sorte  de  contradiction, 
fauteur  abuse  des  formules  abstraites,  des  expressions  techniques 
empruntées  à  des  sciences  que  ne  sont  pas  présumés  connaître  les 
lecteurs  auxquels  il  s'adresse,  et  qu'on  y  rencontre  des  nélogismes 
qui  ne  sont  nulle  part  moins  à  leur  place  que  dans  les  livres  élé- 
mentaires. 

C'est  surtout  à  la  mécanique  que  l'auteur  fait  des  emprunts.  Il 
compare  quelque  part  (p.  17)  le  concours  que  se  prêtent  la  loi  et  le 
magistrat  à  une  véritable  machine  créée  pour  rendre  le  plus  de  jus- 
tice possible  :  «  Il  en  est  de  cette  machine,  dit-il,  comme  de  toute 
autre  machine;  son  rendement  n'est  jamais  égal  aux  possibilités 
théoriques,  à  cause  de  l'imperfection  des  rouages  divers  qui  la 
composent.  »  Et  plus  loin  (p.  i8)  :  «  Le  but  des  lois  est  de  produire 
de  la  justice.  >  Il  parle  ailleurs  (p.  588),  pour  expliquer  comment 
les  lois  atteignent  plus  ou  moins  leur  but,  o  de  la  production  juri- 
dique.» 

Nous  ne  croyons  pas  que  cette  langue,  qui  n'est  pas  la  langue  du 
droit,  soit  ici  heureusement  employée.  Et  ces  assimilations,  inexactes 
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d'ailleurs,  de  la  puissance  ou  de  Teffet  des  lois  et  de  la  force  pro- 
ductrice du  sol  ou  des  machines,  sont  plus  propres  à  fausser  les  idées 
qu'à  les  rectifier. 

Ayant  ainsi  fait  la  part  de  la  critique,  il  nous  reste  à  dire  ce  qui, 
dans  ce  Mémoire,  est  digne  d'éloges.  L'esprit  en  est  bon  et  les  doc- 
trines généralement  saines.  Il  montre  bien  comment  la  loi  positive 
n'est  pas  arbitraire,  comment  elle  répond  aux  nécessités  sociales, 
comment,  loin  d'être  contraire  à  la  loi  naturelle,  elle  la  complète  et 
supplée  à  son  insuffisance,  soit  qu'elle  défende,  soit  qu'elle  com- 
mande, soit  qu'elle  punisse.  Il  faut  reconnaître  d'ailleurs,  le  plan 
de  l'auteur  étant  admis,  qu'il  s'y  est  conformé  avec  une  suite  et 
une  persistance  remarquable ,  et  qu'il  a  eu  l'art,  en  analysant  les 
codes  et  les  lois,  d'en  faire  rentrer  les  dispositions  dans  les  divi- 
sions systématiques  qu'il  a  adoptées,  de  manière  à  se  montrer 
toujours  maître  de  son  sujet.  Nous  ajouterons  que  s'il  est  descendu 
dans  tous  les  détails  de  la  législation  réglementaire,  par  exemple 
jusque  dans  les  détails  des  règlements  sur  les  poids  et  mesures, 
son  travail  présente  un  ensemble  très-intéressant  de  notions  sur 
les  matières  les  plus  diverses,  et  qu'à  ce  point  de  vue,  ont  peut  le 
considérer  comme  un  tableau  complet  de  la  législation  civile,  poli- 
tique et  administrative  de  la  France,  qui  peut  être  fort  utile  à 
consulter. 

En  résumé,  le  Mémoire  n«  10  n'expose  pas  avec  la  clarté  néces- 
saire pour  être  compris  par  tous  les  règles  fondamentales  du  droit 
français;  et,  ni  par  le  fond  ni  par  la  forme,  il  ne  remplit  les  condi- 
tions principales  de  votre  programme.  Il  ne  pouvait  donc  obtenir 
le  prix.  Néanmoins,  c'est  une  œuvre  considérable  :  s'il  n'a  pas  les 
qualités  demandées,  il  en  a  cependant  qui,  pour  être  d'une  autre 
nature,  n'en  sont  pas  moins  réelles.  Vos  sections  de  morale  et  de 
législation  ne  pouvaient  les  méconnaître  et  regretteraient  [qu'elles 
ne  reçussent  aucune  récompense. 

Le  Mémoire  n**  5  a  pour  titre  :  V Esprit  du  droit  français  actuel^ 
ou  le  droit  français  dans  ses  rapports  avec  le  droit  naturel  et  avec 
ruiilité  sociale,  U  se  compose  de  i  103  feuillets  non  reliés ,  et  a  pour 
épigraphe  un  passage  d'Ulpien  :  Cujus  mérita  quis  nos  sacerdoies 
appeUet;justàiamnamque  colimus^  et  bonietsequinotiiiamprofitemur^ 
isquum  ah  iniquo  séparantes^  licitum  ah  Ulicito  diseementes^  honos  non 
solum  metu  poenarum^  verum  etiam  exhortatione  efficere  eupientes, 
veram,  nisi  fallor,  philosophiam^  non  simulatam  affectantes  (1. 1,  §  1» 
Dig.  (kjustitia  et  jure);  et  une  phrase  de  M"«  de  Staël  :  «  Quand  il 
serait  prouvé  qu'on  servirait  les  intérêts  d'un  peuple  par  une  bas- 
sesse ou  par  une  injustice,  on  serait  également  vil  et  criminel,  en 
la  commettant,  car  l'intégrité  des  principes  de  )a  morale  importe 
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plus  que  les  intérêts  des  peuples,  n  (De  F  Allemagne^  3^  part., 
chap.  xin.) 

Ce  Mémoire  est  entré  dans  le  sujet  bien  plus  avant  que  celui  qui 
le  précède. 

Après  une  introduction  dans  laquelle  Fauteur  pose  les  principes 
delà  morale  et  du  droit  naturel,  établit  leurs  rapports  avec  la  loi 
positive,  et  proclame  l'esprit  général  de  raison  et  de  justice  pra- 
tique qui  caractérise  l'ensemble  du  droit  français,  il  traite  dans  le 
livre  I*'  des  personnes^  sous  le  rapport  de  la  nationalité  et  de  la 
capacité;  dans  le  livre  II,  de  la  famille^  du  mariage  qui  en 
est  le  fondement;  de  la  paternité  et  de  la  filiation  qui  sont 
les  conséquences  du  mariage  ;  dans  le  livre  III,  de  la  propriété ^  de 
son  origine,  de  ses  caractères,  des  choses  qui  en  sont  susceptibles, 
de  ses  modifications  et  des  moyens  de  Tacquérir  et  de  la  conserver  ; 
dans  le  livre  IV,  des  Aiccessions  ;  dans  le  livre  V,  des  obligations  et 
des  contrats.  Le  livre  VI  contient  les  règles  spéciales  au  commerce  ; 
le  livre  Vil,  sous  le  titre  de  Justice  civile^  expose  Torganisation  de 
justice  civile,  les  règles  de  la  compétence,  la  procédure,  la  forme 
des  jugements,  leur  exécution  et  les  recours  dont  ils  sont  suscepti- 
bles. Le  livre  VIII  traite  du  Droit  public,  du  rôle  de  TÉtat,  de  Téga- 
lité,  de  la  liberté  individuelle,  de  Tinviolabilité  du  domicile,  de 
rinviolabilité  de  la  propriété,  de  la  liberté  de  la  presse,  de  con- 
science, d'enseignement  et  du  travail;  du  droit  de  réunion,  de 
coalition  et  d'association  ;  du  vote  de  l'impôt  et  de  la  responsabilité 
des  fonctionnaires;  le  livre  XI,  de  la  justice  administrative^  et,  h 
cette  occasion,  de  l'État,  du  département,  de  l'arrondissement,  de 
la  commune  ;  enûo,  le  livre  X  traite  de  la  loi  pénale  et  de  la  justice 
répressive  ;  et  l'ouvrage  se  termine  par  une  conclusion  qui  présente 
te  résumé  des  doctrines  morales,  philosophiques  et  législatives, 
qui  ont  servi  de  guide  à  l'auteur. 

Gomme  vous  le  voyez,  le  plan  suivi  dans  ce  Mémoire  est  clair  ; 
on  suit  facilement  Tordre  des  matières  qui  y  sont  traitées,  et  si 
Tauteur,  comme  celui  du  Mémoire  n""  10,  s'est  exposé  à  sortir  de 
son  sujet  en  cherchant  à  l'étendre,  du  moins  les  parties  de  son 
travail  qui  ne  rentraient  pas  nécessairement  dans  le  droit  français 
proprement  dit,  ne  se  trouvent  pas  systématiquement  confondues 
avec  celles  qui  en  font  l'objet  principal.  Et  d'un  autre  côté,  si  la 
simplicité  de  ce  plan  a  amené  l'auteur,  dans  tout  ce  qui  est  relatif 
^  droit  civil,  à  suivre,  à  peu  de  choses  près,  l'ordre  du  code  civil, 
il  ne  s'est  pas  borné  cependant  à  donner  une  analyse  sèche  ou  un 
rtsmié  des  doctrines  de  ce  code;  il  a  toujours  cherché,  sans  s'in- 
terdire toute  critique  sage  et  consciencieuse,  à  justifler  l'esprit  du 
droit  français,  en  montrant  sa  conformité  générale  avec  les  prin* 
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cipes  du  juste  et  de  l'injuste,  avec  la  morale  et  le  droit  naturel,  et 
plus  souvent  qu'on  n'est  disposé  à  le  croire,  avec  les  principes  de 
l'économie  politique. 

L'introduction  dans  laquelle  l'auteur  établit  l'existence  d'une  lor 
de  morale  de  laquelle  dérive  la  loi  positive,  dont  il  indique  les 
limites  en  montrant  que  tous  les  principes  de  morale  ne  peuvent 
pas  être  érigés  en  règle  de  droit,  est  particulièrement  digne  d'élo- 
ges. Il  y  explique  très-heureusement  comment,  pour  accomplir  sa 
destinée,  l'homme  doit  remplir  ses  devoirs  envers  Dieu,  envers  ses 
semblables,  envers  lui-môme  ;  comment  ses  devoirs  limitent  sa 
liberté  intérieure  ou  de  conscience,  et  sa  liberté  extérieure  ou  sa 
liberté  d'action  ;  et  comment  à  la  liberté  intérieure  correspondent 
les  devoirs  intérieurs  ou  de  conscience,  à  la  liberté  extérieure  des 
devoirs  extérieurs  ou  juridiques  réglés,  les  premiers  par  la  morale, 
les  seconds  par  le  droit  et  par  la  loi. 

11  se  livre  sur  l'organisation  de  la  famille,  le  mariage,  le  divorce, 
la  propriété,  le  droit  de  succession,  les  obligations,  à  des  observa- 
tions saines  et  judicieuses  relativement  au  lien  qui  unit  la  loi  posi- 
tive ou  le  droit  civil  aux  principes  supérieurs  de  la  morale  et  du 
droit  naturel,  et  aux  précédents  historiques  au  milieu  desquels  la 
loi  positive  a  pris  naissance. 

Cependant,  à  côté  des  qualités  que  nous  venons  de  signaler,  se 
rencontrent,  dans  le  fond  et  dans  la  forme,  des  imperfections  qui 
diminuent  le  mérite  de  ce  travail.  Il  y  a  souvent  des  longueurs  et 
des  développements  excessifs.  On  sent  que  l'auteur,  dans  le  désir 
de  ne  rien  omettre,  s'est  laissé  entraîner  soit  à  des  détails  superflus, 
soit  à  des  digressions  inutiles.  Dans  un  livre  élémentaire,  il  ne  faut 
pas  chercher  à  tout  prouver  :  il  y  a  des  notions  qu'on  doit  consi- 
dérer comme  définitivement  acquises,  et  d'autres  sur  lesquelles  on 
ne  doit  insister  qu'avec  sobriété. 

C'est  cette  mesure  que  l'auteur  du  n**  5  n'a  pas  toujours  su  gar- 
der. Ainsi,  pour  citer  quelques  exemples,  il  consacre  un  long^cha- 
pitre  de  l'introduction  à  l'examen  des  doctrines  modernes  qui  nient 
ou  altèrent  le  droit  naturel,  et  à  la  réfutation  des  systèmes  de  l'é- 
cole matérialiste  de  Buchner;  de  Técole  naturaliste  de  Darv^in;  de 
l'école  positiviste  de  Comte;  de  l'école  utilitaire  de  Bentham  et  de 
Stuart  Mill,  et  quelque  intérêt  que  puisse  avoir  cette  discussion , 
il  est  difficile  de  n'y  pas  voir  un  hors  d'œuvre.  Ainsi,  à  l'occasion 
de  l'interdiction,  il  fait  de  la  loi  du  30  juin  1838,  sur  les  aliénés, 
une  étude  sur  le  mérite  de  laquelle  nous  n'avons  pas  à  nous  pro< 
noncer,  mais  qui,  avec  les  proportions  qu'il  lui  a  données,  ne  se- 
rait à  sa  place  que  dans  un  traité  spécial  sur  l'aliénation  mentale. 
Ainsi,  en  parlant  du  mariage,  il  perd  un  peu  son  temps  à  réfuter 
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longuement  des  systèmes  fantaisistes  sur  une  organisation  artifl- 
cielle  de  la  famille  et  à  établir  la  supériorité  de  la  monogamie  sur 
la  polyandrie  et  la  polygamie. 

On  peut  en  dire  autant  du  chapitre  où  il  traite  de  la  condition 
juridique  des  femmes  dans  la  famille  et  la  société  ;  d'excellentes 
choses  s'y  trouvent  mêlées  à  beaucoup  de  longueurs  et  de  super- 
fluités.  A  Foccasion  dd  la  propriété,  dont  il  établit  d'ailleurs  fort 
bien  la  légitimité,  quoiqu'un  peu  longuement,  il  disserte  incidem- 
ment, et  dans  des  proportions  exagérées ,  sur  les  doctrines  de 
Proudhon,  le  communisme,  le  mutualisme,  le  collectivisme,  Tin- 
ternationale  ;  et  il  consacre  tout  un  chapitre,  un  des  plus  longs  de 
son  ouvrage,  à  l'histoire  de  Ja  propriété  foncière  depuis  la  conquête 
de  la  Gaule  par  les  Romains  jusqu'à  nos  jours. 

Nous  pourrions  multiplier  les  exemples;  mais  ceux  que  nous 
avons  donnés  suffisent  pour  faire  voir  que  le  procédé  d'exposition 
de  Tauteur  n'est  pas  toujours  suffisamment  élémentaire,  qu'il  ne 
s'est  pas  renfermé  dans  les  limites  de  son  sujet  ;  que  l'accessoire  y 
devient  souvent  le  principal,  et  qu'on  perd  de  vue  le  droit  au  milieu 
des  dissertations  philosophiques,  économiques  ou  historiques  dont 
sa  marche  est  embarrassée. 

Cependant,  ces  imperfections  ne  font  pas  disparaître  les  mérites 
réels  de  ce  travail,  et  vos  sections  de  morale  et  de  législation  ont 
pensé  qu'il  serait  juste  de  détacher  de  la  somme  totale  de  5,500 
francs  mise  à  votre  disposition,  celle  de  1,500  francs,  offerte  à  l'A- 
cadémie par^.  le  Ministre  de  l'instruction  publique,  ainsi  d'ailleurs 
que  le  donateur  vous  en  a  laissé  la  fafculté,  pour  en  faire  un  prix 
spécial  qu'elles  vous  proposent  d'accorder  à  l'auteur  du  Mémoire 
n'  5. 

Enfin,  nous  arrivons  au  Mémoire  n®  8,  qui  se  recommande  par 
d'éminenles  qualités. 

C'est  un  fort  volume  in-4"  de  794  pages,  ayant  pour  titre  :  Le 
droit  français f  ses  règles  fondamentales,  ses  rapports  avec  les  principes 
ii  la  morale  et  Putilité  générale  ;  et  pour  épigraphe  :  What  a  multi- 
^^ofthings  are  in  a  law  :  que  de  choses  dans  une  loi!  (Bentham.) 
—  La  science  n'est  autre  chose  que  la  réflexion  appliquée  aux  no- 
lions  du  simple  bon  sens  (Rossi).  —  Sans  la  science  qui  Téclaire  et 
Ift  guide,  la  liberté  est  un  don  funeste. 

L'auteur  a  trouvé  le  titre  de  son  ouvrage  dans  votre  programme 
même,  et  il  y  est  demeuré  fidèle .  C'est  bien  un  traité  élémentaire 
de  droit  français;  il  en  expose  bien  les  règles  fondamentales;  il  ex- 
plique bien  les  rapports  du  droit  français  avec  les  principes  de  la 
morale  et  avec  l'utilité  générale. 

Dans  une  courte  introduction  sur  l'utilité  des  sciences  morales 
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en  général,  et  du  droit  en  particulier,  il  fait  heureusement  ressor- 
tir que,  si  la  société  ne  peut  être  compromise  par  des  erreurs  dans 
Tordre  des  sciences  physiques,  elle  peut  Tètre  par  des  erreursdaDS 
l'ordre  des  sciences  morales.  Il  n'est  pas  absolument  nécessaire 
que  tout  le  monde  cultive  les  mathématiques,  la  chimie,  l'astrono- 
mie; il  est  indispensable  que  tout  le  monde  ait  des  idées  saines  et 
exactes  en  morale,  en  économie  politique,  en  législation.  La  société 
repose  sur  cette  présomption  que  nul  n'est  censé  ignorer  la  loi  :  il 
importe  que  cette  présomption  soit  autant  que  possible  une  réalité, 
et  pour  cela  il  faut  étudier  le  droit.  Et  comme  dans  un  pays  de  li- 
bre discussion  et  de  suffrage  universel  tous  les  citoyens  peuvent 
être  appelés  à  se  faire  une  opinion  sur  la  loi,  il  faut  que  tous  ap- 
prennent à  la  comprendre.  Il  faut  aussi  qu'ils  apprennent  à  respec- 
ter les  lois  en  se  pénétrant  de  leur  esprit,  et  à  les  aimer  comme  on 
aime  son  pays  lui-même  et  la  langue  qu'on  y  parle,  a  Les  lois,  dit 
l'auteur,  ne  nous  ont  pas  été  imposées  par  le  caprice  d'un  législa- 
teur, pas  plus  que  la  langue  maternelle  n'a  été  créée  parles  grands 
écrivains  dont  nous  admirons  les  écrits.  Les  lois  qui  nous  régis- 
sent, la  langue  que  nous  parlons,  c'est  notre  œuvre,  l'œuvre  de  nos 
pères,  des  générations  qui  nous  ont  précédés.  Les  législateurs, 
comme  les  grands  écrivains,  n'ont  fait  que  régulariser,  épurer,  per- 
fectionner; mais  c'est  le  peuple  lui-même  qui  a  en  quelque  sorte 
fourni  la  matière  première  aussi  bien  du  droit  que  de  la  langue.  II 
y  avait  un  droit  et  une  langue,  alors  qu'il  n'y  avait  eDCore  ni  lé- 
gislateur ni  grand  écrivain.  » 

C'est  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue  simple  et  élevé  à  la  fois 
que,  dans  son  travail,  insistant  comme  vous  le  demandiez,  sur  la 
famille,  la  propriété,  le  travail,  la  foi  des  contrats,  qui  sont  les 
fondements  de  Tordre  social,  il  établit  que,  sans  la  famille,  il  n'y  a 
pas  de  citoyens;  que,  sans  la  propriété,  il  n'y  a  ni  sécurité,  ni  li- 
berté, ni  dignité;  que  le  travail,  l'industrie  humaine,  n'accomplis- 
sent leurs  merveilles  que  par  le  concours  que  se  prêtent  tous  les 
hommes  en  vertu  de  contrats  librement  consentis,  par  lesquels 
ils  se  lient  les  uns  aux  autres  et  qui,  avec  les  principes  supérieurs 
de  la  morale,  doivent  être  la  loi,  la  règle  de  leur  conduite  ;  qu'il 
montre  les  rapports  du  droit  avec  la  morale  et  avec  Tutilité  géné- 
rale, et  comment  cet  heureux  accord  de  l'honnête  et  de  Tutile  est 
Tidéal  du  droit  et  de  la  justice,  c'est-è-dire  de  Tordre  et  de  Tbar- 
monie  dans  la  société. 

Le  plan,  largement  et  sagement  conçu,  répond  bien  aux  exi- 
gences du  svijet  ainsi  compris.  En  voici  les  principales  divisions. 

Dans  une  première  partie  qui  contient  le  développement  des 
idées  que  Tauteur  n'avait  fait  qu'indiquer  dans  son  introduction,  il 
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traite  des  lois  et  du  droit  en  général,  et  des  rapports  du  droit  avec 
les  sciences  morales  et  politiques.  —  La  deuxième  partie  est  une 
exposition  méthodique  et  raisonnée  des  principes  du  droit  français. 
Après  un  coup  d'œil  général  sur  l'œuvre  du  législateur,  la  forma- 
tion de  la  société  civile  et  les  fondements  de  la  morale  et  du  droit, 
Tauteur  paese  en  revue  les  diiférents  objets  auxquels  s'applique  le 
droit  :  La  Patrie  et  FÉtat^  ce  qui  lui  permet  de  donner  des  notions 
générales  de  droit  public,  constitutionnel,  politique  et  administra- 
tif; La  famiUe  et,  à  la  suite,  le  mariage,  la  filiation,  la  puissance 
paternelle  et  tout  ce  qui  s'y  rattacke;  La  propriété^  son  fondement, 
sa  légitimité,  ses  diOérentes  espèces,  ses  conditions  diverses,  ses 
démembrements  et  la  possession  ;  — Les  successions,  a  ab  intestat  » , 
testamentaires,  la  quotité  disponible,  et  les  partages,  tant  au  point 
de  vue  légal  qu'au  point  de  vue  économique;  —  Les  tutelles  des  mi- 
neurs et  des  autres  incapables  ;  —  Les  obligaiiom  en  général  et  les 
diverses  espèces  de  contrats  en  particulier  ; —  Les  contrats  de  garan-- 
tie^  et,  par  conséquent,  le  cautionnement,  les  privilèges  et  les  hy- 
pothèques ;  —  Les  délits  et  les  quasi-délits;  —  Les  lois  commerciales^ 
les  droits  commerciaux  et  la  liberté  du  commerce;  —  Les  voies  de 
droit  en  général,  ce  qui  comprend  l'organisation  judiciaire,  les 
auxiliaires  de  la  justice,  la  procédure,  les  preuves,  Texécution  des 
jugements  et  Tautorité  de  la  chose  jugée;  —  enfin  la  prescription. 
L'ouvrage  se  termine  par  un  résumé  dans  lequel  l'auteur  conclut 
des  notions  fondamentales  précédemment  établies  qu'elles  révèlent 
Tordre  et  l'harmonie  qui  se  cachent  quelquefois  sous  des  complica- 
tions et  des  contradictions  plus  apparentes  que  réelles;  et  que  le 
droit,  expliqué  par  la  morale  et  l'économie  politique,  est  la  véritable 
science  de  la  vie. 

Dans  le  cadre  que  nous  venons  de  tracer,  l'auteur  a  su  faire  en- 
trer, dans  une  juste  proportion,  les  différentes  parties  du  droit  né- 
cessaires pour  éclairer  et  compléter  le  droit  civil,  les  notions  éco- 
nomiques qui  le  justifient  et  les  notions  historiques  qui  en  sont 
l'explication,  sans  que,  en  général  du  moins,  les  unes  fassent  per- 
dre les  autres  de  vue.  Peut-être,  cependant,  s'est-il  laissé  entraîner 
à  donner  à  des  considérations  morales  et  économiques,  notamment 
en  ce  qui  touche  la  famille,  des  développements  exagérés  qui  l'ont 
conduit  jusqu'à  l'examen  du  système  attribué  à  Malthus  sur  la  po- 
pulation. 

Une  des  principales  qualités  de  son  exposition  élémentaire,  c'est, 
touten  faisant  appel  à  la  raison,  de  négliger  les  formes  savantes  du 
raisonnement,  d'éclairer  las  principes  par  des  exemples  plutôt  que 
de  les  démontrer,  de  raconter  plutôt  que  de  discuter,  et  d'avoir  foi 
dans  la  puissance  et  la  vérité  simplement  exposée.  Kt,  s'appropriant 


380  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

les  paroles  d'un  des  esprits  les  plus  nets  et  en  même  temps  d'un 
des  caractères  les  plus  fermes  qui  aFent  siégé  dans  cette  enceinte, 
de  M.  Dunoyer  :  «  Je  n'impose  rien,  dit-il,  je  ne  propose  môme 
rien  :  j'expose.  » 

Le  style  est  plutôt  abondant  que  concis;  on  pourrait  lui  repro- 
cher quelquefois  une  certaine  prolixité.  Néanmoins  il  ne  manque 
pas  d'élégance.  Il  est  facile  de  reconnaître  à  la  propriété  et  à  l'exac- 
titude des  termes  que  les  cnoses  dont  parle  l'auteur  lui  sont  fami- 
lières. Sa  phrase  a  un  mouvement  qui  sans  échapper  toujours  à  un 
peu  de  déclamation,  indique,  ainsi  d'ailleurs  qu'il  le  déclare  lui- 
môme,  l'habitude  de  l'enseignement  oral.  Ce  mouvement,  loin  d*être 
un  défaut,  quand  il  ne  dépasse  pas  une  juste  mesure,  soutient  l'at- 
tention et  rend  agréable  la  lecture  d'un  livre  dont  le  fond  ne  peut 
que  gagner  à  être  revêtu  d'nne  forme  attrayante. 

En  résumé  le  mémoire  n»  8,  malgré  quelques  taches,  est,  prisdans 
son  ensemble,  un  livre  bien  fait,  dans  lequel  chaque  chose  est  à  sa 
place;  élémentaire  sans  être  superficiel;  élevé  sans  cesser  d'être  à 
la  portée  de  tout  le  monde  ;  qui  fait  suffisamment  connaître  les 
parties  principales  du  droit  français  dont  il  cherche  la  véritable 
bose  dans  la  morale,  dans  la  justice  sociale  et  dans  l'utilité  gé- 
nérale sainement  entendues,  sans  s'interdire  d'ailleurs,  quand  il  y 
a  lieu,  une  critique  indépendante.  Les  sections  de  morale  et  de  lé- 
gislation n'ont  pas  hésité  à  placer  le  mémoire  no  8  au  premier  rang, 
et  à  vous  proposer  d'accorder  à  son  auteur  un  prix  de  4,000  francs. 
Elles  vous  proposent  en  même  temps  d'accorder  un  prix  de 
1,500  francs  à  l'auteur  du  mémoire  n9  5,  et  une  mention  très-ho- 
norable à  l'auteur  du  n*  10  (1). 

G.  Masse. 


(1)  Le  mémoire  n»  10  est  de  M.  Alfred  Jourdan,  professeur  k  la  Faculté  de  droit 
d*Aix  ;  le  no  5  est  de  M.  E.  GlassoD,  professeur  suppléant  à  la  Faculté  de  droit  dr 
Paris,  et  le  n»  8  est  de  M.  Eugène  MouUart,  professeur  libre  de  droit  à  Amiens. 

(Note  de  la  Rédaction.) 
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•  LES 

CAISSES  DE  PRÉVOYANCE 

Lettre  à  M.  J.  Gaksiek,  secrétaire  perpétuel  de  la  Société  (f  économie 
politique^  rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Économistes. 


Monsieur,  dans  la  réunion  du  3  décembre  dernier  de  la  Société 
d'économie  politique,  mes  travaux  et  Tinstitution  que  je  m'appli- 
que à  propager  depuis  plusieurs  années,  non  sans  succès,  ont  été 
mentionnés  avec  une  extrême  bienveillance,  notamment  par  M.  Ro- 
binot,  à  qui  j'adresse  ici  mes  remercîments.  Veuillez  me  per- 
mettre de  saisir  cette  occasion  d'exposer  nettement  en  quoi  consiste 
celle  institution,  qu'on  me  parait  confondre  quelquefois  avec  la 
Ihèse  de  la  participation  aux  bénéfices,  dont  elle  est  bien  distincte. 

La  participation  des  employés  et  des  ouvriers  aux  bénéflces  n'est, 
^  mes  yeux,  qu'un  moyen  de  fonctionnement  de  rinstilution^  moyen 
excellent  et  préférable  à  tous  autres,  lorsqu'il  est  possible.  Je  suis 
loin  de  prétendre  qu'il  soit  toujours  possible,  je  ne  prétends  pas 
davantage  que  la  participation  soit  une  idée  nouvelle.  Je  crois,  à  la 
vérilé,  que  ce  moyen  peut  être  employé  plus  aisément,  plus  fré- 
quemment qu'on  ne  le  pense  d'ordinaire;  je  crois  que  souvent  les 
objections  que  j'entends  lui  opposer  ne  résisteraient  pas  à  l'éner- 
gique effort  de  la  volonté.  Là  où  j'ai  employé  ce  moyen,  je  n'ai  eu 
qu'à  m'en  féliciter.  Toutefois,  ce  n'est  là  qu'une  question  pratique 
t*t  d'appréciation,  dont  je  n'entends  pas  faire  une  thèse.  La  parti- 
cipalion  est,  je  le  répète,  distincte  de  l'Institution  de  prévoyance, 
vraiment  nouvelle  et  sans  précédents^  dont  je  constate  tous  les  jours 
les  bienfaits,  en  m'honorant  d'y  avoir  attaché  mon  nom. 

Je  ferai  mieux  saisir  ce  qui  caractérise  cette  Institution  de  pré- 
voyance, ce  qui  la  différencie  de  toutes  les  autres,  en  racontant 
simplement  comment  elle  s'est  formée,  puis  modifiée  pour  parvenir 
à  ce  que  je  ne  crains  pas  d'appeler  aujourd'hui  aon  point  de  per- 
rection. 

En  4850,  il  y  a  juste  un  quart  de  siècle,  la  Compagnie  d'assu- 
rances générales  était  arrivée  au  terme  de  la  première  période  de 
trente  ans,  pour  laquelle  elle  avait  été  constituée.  Elle  venait  d'ob- 
tenir un  renouvellement  d'autorisation  pour  une  période  de  cin- 
quante ans.  Elle  avait  déjà  un  nombreux  personnel  d'employés, 
dont  plusieurs  commençaient  à  vieillir.  Aucune  institution  quel- 
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conque  de  prévoyance  n'avait  été  fondée  en  leur  faveur.  Tous  les 
ans  seulement,  lors  de  rétablissement  des  comptes,  le  conseil 
d'administration  votait  une  somme  dtf  gratitications  à  répartir  entre 
les  employés.  Cette  somme  dépendait  bien  un  peu  de  l'importance 
des  bénéfices  constatés,  et  se  répartissait  bien  un  peu  selon  l'im- 
portance des  services  rendus,  toutefois  sans  aucune  règle  fixe.  En 
définitive,  le  montant  de  la  somme  votée  était  arbitraire,  la  distri- 
bution par  les  soins  du  directeur  était  arbitraire  aussi  :  ce  n'était 
pas  une  institution. 

Lç  conseil  d'administration  jugea  qu'il  y  avait  là  une  lacune  à 
combler;  une  commission  fut  nommée  pour  étudier  les  bases  d'une 
institution  de  prévoyance  h  fonder  en  faveur  des  employés.  Je  fus 
membre  et  secrétaire  de  cette  commission. 

Nous  étions  tous,  à  cette  époque,  imbus  de  la  vieille  idée,  encore 
si  généralement  répandue,  que  j'ai  reconnu  depuis  être  une  idée 
fausse  ou  au  moins  surannée,  de  l'idée  de  la  pension  de  retraite; 
nous  ne  cherchions  pas  autre  chose  que  d'assurer  des  pensions  de 
retraite  aux  employés.  Seulement,  par  l'expérience  d'une  Compa- 
gnie d'assurances  stn*  la  vie,  nous  étions  préservés  de  deux  erreuis 
capitales,  commises  par  l'État,  et  à  son  exemple  par  plusieurs 
grands  établissements.  Nous  savions,  d'une  part,  qu'une  pension 
de  retraite  n'étant  pas  autre  chose  qu'une  rente  viagère,  sa  valeur 
est  nécessairement  dans  la  dépendance  de  l'âge  du  titulaire  ou  du 
rentier.  Nous  savions,  d'autre  part,  qu'il  est  téméraire  de  s'engager 
à  servir  des  rentes  viagères  sans  en  avoir  mesuré  la  valeur  et  sans 
avoir  réservé  les  moyens  de  tenir  l'engagement.  Promettre,  comme 
le  fait  l'État,  pour  les  mômes  services,  la  môme  pension  de 
3,000  francs  à  un  vieillard  de  70  ans  célibataire,  ou  à  un  homme  de 
50  ans  avec  réversibilité  de  moitié  à  une  jeune  veuve,  la  promettre 
sans  rien  réserver  pour  y  faire  face  et  en  comptant  sur  les  res- 
sources indéfinies  du  budget,  c'est  une  monstrueuse  erreur  écono- 
mique, mathématique  et  financière,  dans  laquelle  nous  n'étions 
pas  exposés  à  tomber. 

Nous  posâmes  donc  d'abord  deux  bases  fondamentales  de  Tédi- 
fice;  Tune,  que  la  Caisse  de  prévoyance  aurait  ses  ressources  pro- 
pres, son  réservoir,  son  capital  spécial  productif  d'intérêts,  divisé 
en  autant  décomptes  individuels  qu'il  y  avait  d'employés, en  sorte 
que  la  part  de  chaque  employé  dans  ce  capital  accumulé  fût  con- 
stamment connue  et  déterminée;  l'autre,  que  lorsqu'il  y  aurait  lieu 
de  régler  une  pension  de  retraite,  cette  part  individuelle  du  titu- 
laire serait  le  capital  constitutif  d'une  rente  viagère,  calculée  au 
taux  correspondant  à  son  âge.  Il  n'y  aurait  qu'à  retirer  la  somme 
de  la  Caisse  de  prévoyance  pour  la  verser  à  la  Compagnie  d'assu- 
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rances  générales  sur  la  vie,  dont  l'employé  retraité  deviendrait  le 
rentier  et  le  client  ordinaire,  au  même  titre  que  tous  les  rentiers 
viagers,  libre  de  choisir  une  rente  réversible,  en  totalité  ou  en  par- 
tie, sur  la  tète  de  sa  femme.  C'était,  comme  on  le  voit,  d'une  sim- 
plicité extrême  et  d^une  correction  parfaite.  La  Compagnie  échap- 
pait à  tout  danger  de  grever  son  avenir;  elle  ne  fixait  pas  d'avance 
le  chiffre  de  la  pension,  et  les  employés  retraités  ne  devaient  puiser 
à  la  Caisse  de  prévoyance  que  ce  qui  y  serait  déposé  en  leurs 
noms. 

Comment  serait  formé,  comment  serait  successivement  accru  ce 
capital  de  la  Caisse  de  prévoyance?  Malgré  la  haute  importance  de 
celle  question,  elle  n'était  plus  aussi  fondamentale  :  c'était  le  cha- 
pitre des  voies  et  moyens.  On  aurait  pu  continuer  de  voter  des 
gratiflcations  annuelles,  versées  en  bloc  à  la  Caisse  de  prévoyance, 
au  lieu  d'être  distribuées  en  argent  aux  employés  méritants;  on 
auraitpu  exercer  sur  tous  les  traitements  desYetenues,  effectivement 
versées  à  la  Caisse  de  prévoyance;  on  aurait  pu  y  verser  des  sup- 
pléments proportionnels  de  traitements;  on  aurait  pu  recourir 
simultanément  à  deux  de  ces  ressources  ou  h  toutes  les  trois.  On 
pouvait,  enfin,  songer  à  l'attribution  annuelle  d'une  quotité  des 
bénéfices  constatés.  Nous  nous  arrêtâmes  exclusivement  à  cette  der- 
nière idée;  l'événement  a  montré  que  ça  été  pour  le  plus  grand 
avantage  des  employés  et  de  la  Compagnie  elle-même.  Ainsi  a  été 
inaugurée,  à  la  Compagnie  d'assurances  générales,  la  participe tion 
de  tous  les  employés  aux  bénéBces.  Le  succès  de  la  combinaison 
m'a  naturellement  amené  à  la  vanter,  à  la  recommander  de  préfé- 
rence à  toute  autre,  lorsqu'elle  est  possible.  Mais  j'ai  besoin  de  le 
répéter  encore,  ce  n'est  qu'un  moyen^  ce  n'est  pas,  dans  ma  pensée, 
une  théorie  économique,  et  l'institution  que  je  préconise  peut  être 
fondée  par  d'autres  moyens.  Cela  est  si  vrai,  et  je  me  suis  si  peu 
obstiné  sur  la  thèse  de  la  participation  aux  bénéfices,  que,  dans  les 
caisses  de  prévoyance,  déjà  assez  nombreuses,  à  la  formation  des- 
quelles j'ai  eu  la  joie  de  concourir,  j'ai  eu  occasion  d'employer, 
suivant  les  circonstances,  tous  les  autres  moyens,  le  vote  annuel, 
les  retenues  et  les  suppléments  de  traitements  ou  salaires. 

Je  reviens  à  l'institution  elle-même. 

Notre  projet  porta  qu'après  que  le  capital  social  réalisé  de  la 
Compagnie  aurait  reçu  sa  rémunération  de  5  0/0,  une  part  de  tout 
excédant  de  bénéfices  serait  versée  à  la  Caisse  de  prévoyance  des 
employés,  et  distribuée  en  comptes  individuels,  reproduits  sur  au- 
tant de  livrets,  au  prorata  du  traitement  de  chacun  dans  l'année. 
I^  traitement  de  chacun  est  en  effet  l'expression  présumée  exacte 
des  services  rendus  :  toute  autre  base  lierait  arbitrûre.  Ce  n'était 
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pas  tout;  il  convenait  de  tenir  compte  des  services  antérieurs,  sans 
quoi  la  Caisse  de  prévoyance  n'aurait  pas  le  temps  de  produireses 
effets  en  faveur  des  anciens  employés  qui  avaient  dépensé  leurs 
gratifications.  Pour  cela,  une  libérdlité  spéciale,  une  dotation  était 
indispensable.  Nous  ne  craignîmes  pas  delà  demander.  Notre  pro- 
jet, discuté  par  le  Conseil  d'administration,  fut  soumis  à  TAssem- 
blée  des  actionnaires  qui  l'approuva  en  votant  généreusement  uoe 
dotation  de  150,000  francs.  Exclusivement  destinée  aux  employés 
déjà  en  fonctions,  cette  dotation  se  distribuait  entre  leurs  comptes 
individuels  au  prorata  de  la  masse  des  traitements  reçus  par 
cbacun,  ce  qui  était  encore  l'expression  exacte  des  services  rendus. 

Il  était  stipulé  que  toutes  les  sommes  versées  à  la  Caisse  de  pré- 
voyance produiraient  un  intérêt  lixé  à  forfait  à  A  0/0. 

Voilà  donc  l'institution  fondée  sur  des  bases  plus  solides  et  plus 
rationnelles  que  tout  ce  qu'on  avait  vu  jusqu'alors.  Pourtant,  mal- 
gré le  mécanisme  de  comptabilité  personnelle  qui  la  constituait 
comme  une  sorte  de  caisse  d'épargne  amassant  un  capital  au  pro- 
fit de  chaque  employé,  ce  n'était  encore,  ainsi  que  je  le  disais  tout 
à  l'heure,  qu'une  application  de  la  vieille  idée  de  la  pension  via- 
gère de  retraite.  Les  fondateurs  ne  voyaient  pas  au  delà,  et  ils  ap- 
pelaient eux-mêmes  leur  œuvre  :  Caisse  des  pensions.  U  fallait 
vingt-cinq  ans  de  services  pour  que  la  somme  amassée  au  compte 
individuel  d'un  employé  devint  un  droit  acquis;  s'il  mourait  dans 
l'intervalle,  le  montant  de  son  épargne  apparente  venait  se  répartir 
entre  les  comptes  des  survivants.  A  l'expiration  des  vingt-cinq 
ans,  la  somme  était  retirée  de  la  Caisse  de  prévoyance  pour  con- 
stituer une  rente  viagère.  Beaucoup  mieux  conçue,  sous  le  rapport 
financier,  l'institution  n'avait  pas  un  autre  caractère  social  que 
celle  des  pensions  de  l'État. 

Mais  il  y  avait,  dans  un  modeste  article  du  règlement,  un  germe 
qui  s'est  développé.  Il  en  est  sorti  toute  une  révélation.  J'appelle 
ici  l'attention  particulière  du  lecteur,  l'avertissant  que  j'arrive  au 
caractère  propre,  nouveau,  distinct,  et  à  mes  yeux,  d'une  im- 
mense portée,  de  l'institution. 

Je  tenais  la  plume  pour  rédiger  les  statuts  de  la  Caisse  des  pen- 
sions. Je  vins  à  réfléchir  qu'au  moment  où  un  employé,  ayant  ses 
vingt-cinq  années  de  services  accomplis,  demanderait  le  règlement 
de  son  compte  individuel,  il  pourrait  arriver,  s'il  était  père  de  fa- 
mille, s'il  avait  d'autres  moyens  d'existence  et  n'était  pas  pressé 
par  le  besoin,  qu'il  préférât,  à  une  rente  viagère  qui  s'éteindrait 
avec  lui,  une  rente  perpétuelle  sur  l'État  dont  il  ferait  un  patri- 
moine. Je  proposai  de  lui  laisser  cette  option.  L'observation  parut 
juste  et  fut  goûtée.  Elle  ne  pouvait  soulever  aucune  objection. 
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Quelle  raison  quelconque  aurait  la  Compagnie  de  se  refuser  à  sa- 
tisfaire un  désir  aussi  respectable?  La  somme  inscrite  au  nom  de 
remployé  retraité  serait  pareillement  retirée  de  la  Caisse  de  pré- 
voyance. Au  lieu  d'être  appliquée  à  une  constitution' de  rente  via- 
gère, elle  le  serait  à  l'achat  d'une  rente  sur  l'État.  La  Compagnie 
d'assurances  générales  sur  la  vie  y  perdrait  un  client,  mais  le  but 
des  fondateurs  n'avait  pas  été  de  lui  procurer  des  affaires. 

L'article  fut  donc  rédigé  comme  je  le  proposais,  sans  que  j'eusse 
aperçu  tous  les  horizons  de  ma  proposition.  L'employé  retraité  eut 
la  faculté,  dont  nous  pensions  que  l'usage  serait  exceptionnel,  de 
préférer  une  rente  sur  l'État. 

Or,  à  mesure  que  l'institution  a  développé  ses  applications,  il  est 
advenu  ceci.  Tous  les  pères  de  famille  ont  demandé  le  patrimoine. 
Les  célibataires  ont  seuls  demandé  la  rente  viagère.  L'option  pour 
lepatrimoiDeaété  dans  la  proportion  des*  cinq  sixièmes.  Alors  le 
voile  qu'avait  mis  devant  mes  yeux  le  préjugé  invétéré  de  la  pen- 
sion de  retraite  fut  déchiré.  Je  compris  que  le  couronnement  d'une 
vie  de  labeur,  que  l'objectif  d'une  institution  de  prévoyance  doit 
être  le  patrimoine  ou  le  capital,  non  la  rente  viagère  ou  la  simple 
pension  alimentaire. 

Le  fonctionnement  de  l'institution  apporta  une  autre  révélation 
non  moins  importante.  Un  pauvre  garçon  de  bureau,  père  de  fa- 
mille, n'ayant  qu'un  petit  nombre  d'années  de  services,  vint  à 
mourir.  Son  compte  individuern'avait  pas  eu  le  temps  de  s'ac- 
croître beaucoup  :  il  ne  présentait  qu'un  actif  d'environ  i  ,500  fr. 
Telle  qu'elle  était^  cette  somme  eût  été  bien  précieuse  pour  une 
veuve  sans  ressources,  mais  la  veuve  n'y  pouvait  pas  prétendre, 
puisqu'il  n'y  avait  aucun  droit  acquis  à  la  retraite.  La  somme  de 
1,500  francs  se  répartissait  comme  une  déchéance  entre  tous 
lescomptes  des  employés  survivants  ;  un  chef  de  division  se  trou- 
vait gagner  ^0  ou  50  francs  à  la  mort  du  garçon  de  bureau,  dont  la 
veuve  et  les  enfants  tombaient  dans  la  détresse.  Il  y  eut  contre  ce 
résultat,  dans  l'universalité  des  employés,  un  mouvement  de  géné- 
reuse révolte.  Tout  d'une  voix  on  exprima  le  vœu  que  la  somme  de 
1,500  francs  pût  être  attribuée  à  la  veuve. 

C'est  le  mécanisme  de  la  comptabilité,  c'est  le  compte  individuel, 
reproduit  sur  le  livret,  qui  avait  donné  la  perception  de  ce  qu'il  y 
avait  de  dur  et  de  choquant  dans  cette  sorte  de  spoliation.  En  réa- 
lité, les  choses  se  passent  ainsi  dans  tous  les  services  de  l'État, 
sous  le  régime  de  la  loi  des  pensions,  avec  la  circonstance  très-ag- 
gravante que  l'État  a  exercé  des  retenues  sur  les  traitements.  Quand 
un  fonctionnaire  meurt  avant  d'avoir  acquis  ses  droits  à  la  retraite, 
eût-il  vingt-neuf  ans  et  demi  de  services,  il  n'y  a  rien  pour  sa  veuve 
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ni  pour  ses  enfants  ;  vingt-neuf  ans  et  demi  de  retenues  sont  con- 
fisquées. Au  profit  de  qui,  si  ce  n'est  de  la  masse  des  autres  fonc- 
tionnaires, dont  le  chiffre  de  retraite  a  été  fixé  en  prévision  et  à  la 
condition  de  ces  déchéances?  Comme  il  n'y  a  pas  de  comptes  indi- 
vidualisés, on  n'y  songe  pas,  on  ne  s'en  aperçoit  pas.  Il  a  suffi 
d'individualiser  les  comptes  pour  rendre  éclatant  ce  qu'a  d'odieux 
ce  partage  de  dépouilles. 

Sous  l'influence  des  deux  observations  capitales  qu'avait  révélées 
l'expérience,  je  sollicitai  et  j'obtins  du  Conseil  de  la  Compagnie 
d'assurances  générales  la  révision  du  règlement.  L'institution  prit 
le  nom  de  Caisse  de  prévoyance,  substitué  à  celui  de  Caisse  des 
pensions  qui  n'était  point  exact,  puisque  les  pensions  viagères 
étaient  la  rare  exception.  Il  fut  stipulé  qu'à  la  mort  d'un  employé, 
quel  que  fût  le  nombre  de  ses  années  de  services,  la  somme  inscrite  à 
son  compte  serait  attribuée  à  sa  veuve,  à  ses  enfants  ou  à  ses  as- 
cendants. Les  déchéances  furent  réduites  aux  seuls  cas  de  démis- 
sion volontaire,  de  révocation,  ou  de  mort  d'un  célibataire  sans 
ascendants.  La  démission  pour  des  motifs  de  santé,  le  congédie- 
ment par  mesure  de  suppression  d'emploi  n'entraînent  aucune  dé- 
chéance, et  dans  la  pratique  l'indulgence  du  conseil  peut  aisément 
adoucir  la  rigueur  d'une  révocation  en  la  convertissant  en  congé- 
diement. 

L'institution  a  vécu  un  quart  de  siècle.  Elle  n'a  eu  que  des  bien- 
faits pour  le  nombreux  personnel  de  la  Compagnie  d'assurances 
générales.  Elle  n'a  eu  que  des  bienfaits  pour  la  Compagnie  elle- 
même,  dont  elle  a  singulièrement  facilité  l'administration,  en  lui 
attachant  des  employés  fidèles  et  dévoués,  en  rendant  aisé  le  re- 
crutement des  employés  nouveaux  parmi  le  concours  d'ardents 
solliciteurs  qu'attirent  les  perspectives  de  la  Caisse  de  prévoyance, 
en  permettant  à  la  Compagnie  de  se  débarrasser,  avec  une  merveil- 
leuse souplesse,  des  serviteurs  malingres,  fatigués,  insufQsants,  de 
toutes  ces  non-valeurs  qui  encombrent  les  administrations  publi- 
ques et  qu'on  supporte,  au  détriment  du  service  et  au  détriment  du 
budget,  parce  qu'avant  le  règlement  de  leurs  retraites ,  autre 
charge  lourde  imposée  au  budget,  on  n'a  rien  à  leur  donner.  Je  ne 
crains  pas  de  dire  que  le  succès  de  l'institution  a  été,  sous  tous  les 
rapports,  un  succès  éclatant. 

J'espère  que  le  lecteur  voit  maintenant  ce  qui  la  caractérise,  et 
reconnaît  que  c'est  bien  l'application  d'une  idée  nouvelle.  Je  main- 
tiens qu'il  n'existait  rien  de  semblable. 

Ici,  quant  aux  fondateurs  de  l'institution,  aucun  engagement 
dangereux,  irréfléchi,  risquant  de  devenir  onéreux  et  de  compro- 
mettre l'avenir  des  finances  de  l'établissement.  Aucune  promesse 
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empirique  de  pension  ou  de  rente  viagère,  devant  dépendre  du 
chiffre  inconnu  d'un  traitement  futur,  au  lieu  de  dépendre  de  Tâgo 
du  rentier,  et  sans  qu'il  soit  pourvu  aux  moyens  de  servir  la  rente; 
aucune  promesse  téméraire  de  réversibilité  plus  périlleuse  encore. 
La  Caisse  de  prévoyance  aura  toujours  ses  ressources  propres,  ses 
fonds  placés  et  productifs  d'intérêts.  C'est  là,  et  là  seulement  qu'on 
puisera.  On  y  puisera  aussi  bien  pour  un  patrimoine  que  pour  une 
rente  viagère  à  constituer,  au  choix  de  l'employé  retraité  ;  aussi 
bien  pour  un  employé  congédié,  vatétudinaire  ou  infirme.  La  divi- 
sion des  comptes  individuels  fait  que  toute  somme  retirée  de  la 
Caisse  de  prévoyance  n'en  diminue  même  pas  les  ressources  pour 
les  autres  comptes.  La  limpidité  de  la  comptabilité  financière  est 
parfaite  et  constante  (1). 

Quant  aux  bénéficiaires  de  l'institution  ou  aux  employés,  ils  ne 
subissent  aucune  retenue,  ils  ont  la  libre  disposition  de  la  totalité 
de  leurs  traitements,  et  cependant  ils  voient  s'amonceler  sous  leurs 
yeux  l'épargne  progressive,  productive  d'intérêts.  Chacun  a  son 
compte  individuel,  reproduit  sur  un  livret.  Ils  s'attachent  de  plus 
en  plus  à  la  Compagnie,  ils  se  sentent  directement  intéressés  à  sa 
prospérité,  ils  n'en  travaillent  qu'avec  plus  de  zèle,  joyeux  quand 
Tannée  est  fructueuse  et  ne  songeant  pas  à  jalouser  les  action- 
ïîaires.  Le  livret  est  une  dot,  parce  qu'il  assure  un  patrimoine;  il 
est  la  meilleure  des  dots,  une  dot  progressive. 

L'employé  sans  fortune  le  montre  aux  parents  de  la  jeune  fille 
recherchée.  A  quelque  époque  qu'il  vienne  à  mourir,  elle  ne  sera 
pas  sans  ressources,  comme  l'est  la  veuve  du  pauvre  employé  de 


(i)  Je  veux  dire  quelques  mots  des  deux  seuls  dangers  financiers  que  puisse 
avoir  celle  combinaisoo  :  ils  sont  restreints  et  il  est  très-aisé  de  les  conjurer.  L'ua 
fst  que  la  Compagnie,  qui  sert  un  intérêt  fixe  de  4  0/0  à  la  Caisse  de  prévoyance, 
n'obtienne  pas  cet  intérêt  des  fonds  placés.  En  i'éUt  actuel  du  ciédit  public,  on 
'^viendra  que  c*cst  un  danger  bien  éloigné.  S'il  devenait  plus  menaçant,  et  si  la 
Compagnie  ne  voulait  pas  courir  le  risque  d*une  légère  perte  d'intérêt,  elle  en 
serait  quitte  pour  réduire  Tintérét  à  servir  à  un  taux  correspondant  au  cours  des 
Foods  publics.  Uautre  risque,  plus  grave,  est  celui  des  réalisations  à  perte  pour 
''étirer  des  fonds  de  la  Caisse  de  prévoyance.  Il  ne  serait,  toutefois,  bien  sérieux 
?i'en  cas  de  liquidation  de  la  Compagnie,  coïncidant  avec  une  forte  baisse  des 
Fonds  pablics,  et  obligeant  de  liquider  en  même  temps  la  Caisse  de  prévoyance, 
Quelle  est  constituée  en  capital.  Hors  ce  cas,  les  retraits  seront  toujours  écbe» 
'^oésde  mois  en  mois,  en  raison  des  droits  successivement  acquis  et  sans  crise. 

H  est  très-facile,  ai-je  dit,  de  supprimer  entièrement  ce  danger.  Il  suffirait  de 
constituer  la  Caisse  de  prévoyance  en  rentes  sur  CÊtat^  tous  les  comptes  étant 
^ons  en  rentes,  et  la  caisse  s'acqiiittant  en  rentes.  L*a1ea  du  cours  en  fonds  public» 
Knit  alors  transporté  aux  employés  eux-mêmes.  Il  peut  y  avoir  des  motifs  de 
proférer  cette  dernière  combinaison,  que  j*ai  recommandée  quelquefois,  et  qui 
sooa  le  rapport  financier,  est  plus  irréprochable. 
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rÉtat  qui  meurt  en  activité  de  services.  Après  vingt-cinq  ans  de 
services,  il  aura  un  droit  personnel  acquis,  sans  pour  cela  être  au- 
cunement obligé  de  prendre  sa  retraite.  Il  sera  peut-être  âgé  de 
AB  ans  à  peine,  il  aura  encore  devant  lui  de  longues  années  d'acti- 
vité, pendant  lesquelles  son  livret  continuera  de  s'accroître.  Le 
jour  où  il  se  retirera  effectivement,  il  aura  le  choix  entre  un  patri- 
moine à  transmettre  et  une  rente  viagère,  suivant  ses  convenances 
personnelles. 

Le  livret  est  ainsi  un  puissant  encouragement  au  mariage,  et  je 
veux  signaler  une  conséquence  de  haute  moralité  que  Texpérience 
a  mise  en  lumière.  Comme  il  est  stipulé  qu'en  cas  de  mort  le  mon- 
tant du  livret  n'est  attribué  qu'à  la  femme  légitime  et  aux  enfants 
légitimes  ou  légitimés,  le  livret  a  fait  rompre  ou  régulariser  la  plu- 
part des  unions  illégitimes,  si  fréquentes  dans  la  classe  des  petits 
employés. 

Pendant  plus  de  vingt  ans,  Tinstitution  que  je  viens  de  décrire  a 
répandu,  obscurément  et  sans  bruit,  ses  bienfaits  sur  les  employés 
de  la  Compagnie  d'assurances  générales.  Aucune  publicité  ne  lui  a 
été  donnée,  aucune  imitation  n'en  a  été  tentée.  C'était  à  la  vérité, 
dans  les  premières  années,  plutôt  une  semence  qu'autre  chose,  et 
il  faut  du  temps  pour  éprouver  de  telles  semences.  Je  prie  cepen- 
dant le  lecleurde  remarquer  que  j'y  ai  mis  une  réserve  et  une  pa- 
tience peut-être  assez  rare  chez  les  hommes  qui  ont  la  persua- 
sion, ou  l'illusion,  d'avoir  rencontré  une  idée  heureuse.  Avant 
toute  publicité,  j'ai  commencé  par  l'application  silencieuse  dePidée. 
Jo  n'en  ai  saisi  la  publicité  qu'après  plus  de  vingt  ans. 

En  1871,  jo  jugeai  l'expérience  su  fusante  et  décisive.  J'obtins  du 
Conseil  d'administration  de  la  Compagnie  d'assurances  générale? 
l'autorisation  de  publier  sur  sa  caisse  de  prévoyance  une  simple 
notice,  bientôt  suivie  de  deux  opuscules  plus  étendus  :  Les  Caisses 
(lo  prévoyance  et  les  Pensions  de  l'État. — La  querelle  du  Capitale: 
(lu  travail  (l).  Par  lo  titre  du  premier  de  ces  ouvrages,  on  voit  que 
Je  posais  déjîi  le  problème  de  la  réforme  des  pensions  de  l'État. 
Comme  l'État  n  a  pas  de  bénéQces  h  répartir  entre  ses  fonction- 
naires, il  était  bien  clair  que  mon  idée  était  indépendante  de  b 
thèse  do  la  participation  aux  bénéfices. 

La  prosso  ne  daigna  faire  aucune  attention  à  ces  publications. 
Kilos  80  répandirent  cependant,  elles  m'ont  valu  de  nombreux  et 
précieux  encouragements.  Signalées  à  l'Académie  des  sciences 


(l)  Chox  A,  Angcr,  cdileur. 
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morales  et  politiques  par  un  de  ses  membres  éminents,  M.  Levas- 
seur,  elles  ont  été  honorées  d'un  suffrage  de  l'Académie  française 
cl  d'un  diplôme  de  mérite  à  l'Exposition  universelle  de  Vienne. 
Elles  viennent  d'être  rappelées  dans  la  réunion  de  la  Société  d'é- 
conomie politique. 

On  me  permettra  de  dire  que  de  tous  les  suffrages  que  j'ai  reçus. 
Celui  dont  j'ai  été  le  plus  touché  a  été  le  suffrage  des  hommes  do 
cœur  qui  ont  adopté  et  aussitôt  mis  en  pratique  l'institution  que 
je  recommandais. 
Je  citerai  parmi  les  Sociétés  financières  ou  d'assurances  : 
Â  Bruxelles  et  Anvers,  le  Lloyd  belge,  sous  la  direction  de 
M.  Engels; 

A  Paris,  la  Compagnie  d'assurances  maritimes  V Internationale, 
sous  la  direction  de  M.  Henri  de  Gourcuff; 
La  Compagnie  d'assurances  contre  l'incendie  le  Soleil. 
J'ai  espéré   pouvoir  citer  nos  diverses  Sociétés  de  crédit,  le 
Comptoir  d'escompte,  la  Société  générale,  le  Crédit  lyonnais,  la 
Société  du  Crédit  commercial  et  industriel.  Dans  ces  quatre  éta- 
blissements, le  projet  a  été  sérieusement  mis  à  l'étude  et  a  semblé 
fidopté  en'principe.  J'ignore  pour  quelles  raisons  Texécution  a  été 
ajournée.  Là,  elle  est  facile,  il  n'y  a  qu'à  vouloir  énergiquement. 
Je  citerai,  parmi  les  maisons  de  commerce  ou  d'industrie,  où 
l'exécution  est  beaucoup  plus  difficile,  parce  qu'en  outre  des  em- 
ployés à  traitements  fixes  il  y  a  des  ouvriers  : 
M.  A.  Chaix,  imprimeur-typographe  ; 
M.  A.  Gasté,  imprimeur-lithographe  ; 
MM.  Auguste  Godchaux  et  C%  libraires-éditeurs; 
M,  G.  Masson,  libraire-éditeur  ; 

MM.  Ed.  GofQnon  et  Barbas,  entrepreneurs  de  plomberie  ; 
A  Bordeaux,  MM.  Ch.  Hanappier  et  C«,  négociants. 
Je  citerai  M.  Roland-Gosselin,  agent  de  change  à  Paris,  et  ja- 
mais je  n'oublierai  avec  quel  élan  sympathique  il  s'est  empressé 
J'iippliquer  l'institution  à  tous  les  employés  de  son  office,  en  la 
tlotant  libéralement. 

Je  ne  nomme  pas  les  maisons,  assez  nombreuses,  avec  lesquelles 
je  n'ai  eu  que  des  correspondances  ou  des  pourparlers.  Dans  toutes 
celles  que  j'ai  nommées,  l'institution  est  fondée,  et  par  le  moyen 
'le  la  participation  aux  bénéfices. 

Je  citerai  la  Compagnie  du  touage  de  la  Haute-Seine ,  sous  la 
direction  de  M.  Ed.  Roux,  qui  emploie  des  mariniers  et  des  ou- 
vriers. Là,  l'institution  n'est  encore  alimimentée  que  par  des  sub*- 
ventions  annuelles  que  vote  l'Assemblée  des  actionnaires.  Par 
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ailleurs,  la  Caisse  de  prévoyance,  divisée  en  comptes  individuels, 
est  organisée  exactement  sur  le  modèle  de  celle  de  la  Compagnie 
d'assurances  générales. 

Je  citerai  le  Comité  des  assureurs  maritimes  de  Paris.  C'est  un 
syndicat  de  gestion  d'intérêts  généraux  ou  collectifs,  qui  n'est  pas 
susceptible  de  produire  des  bénéfices.  Le  moyen  de  la  participation 
était  impraticable.  Ce  n'était  pas  une  objection.  J'ai  proposé,  j'ai 
réussi  à  faire  adopter,  ça  été  Thonneur  et  le  couronnement  de  ma 
présidence,  le  moyen  du  supplément  de  traitement.  Les  employés 
ne  subissent  aucune  retenue.  Une  somme' de  15  Q/0  des  traitements 
est  versée  chaque  année  à  leur  Caisse  de  prévoyance,  dont  j'ai  ré- 
digé les  statuts  et  qui  promet  à  tous  une  épargne. 

Je  citerai  enfin  mon  noble  et  excellent  ami,  le  prince  Ladislas 
Czartoryski.  Il  ne  s'est  pas  laissé  arrêter  par  les  difficultés  dont  la 
prévision  eût  inquiété  un  cœur  moins  généreux.  Il  a  ouvert  à  Tin- 
stitution  de  nouvelles  perspectives  en  la  fondant  au  profit  des  em- 
ployés, serviteurs  et  ouvriers  agricoles  de  ses  domaines  privés  de 
Galicie.  Il  Ta  fondée  par  le  double  moyen  des  retenues  accumulée? 
et  du  supplément  de  salaires.  Il  me  fait  espérer  que,  sous  son  in- 
spiration, elle  sera  prochainement  organisée  dans  deux  grands 
établissements  de  Cracovie. 

J'arrive  à  la  vaste  question  des  fonctionnaires  publics. 

Notre  belle  colonie  de  la  Cochinchine  réclamait  des  fonction- 
naires spéciaux.  Il  était  tristement  dérisoire  de  n'avoir  à  leur  offrir 
que  la  législation  des  pensions,  leur  promettant  une  retraite  via- 
gère après  vingt-cinq  ans  de  services  sous  un  climat  dévorant. 
C'est  le  patrimoine  qu'il  fallait  assurer  h  ces  hommes  courageux 
et  dévoués,  en  abrégeant  considérablement  la  durée  requise  de  ser- 
vices. L'habile  directeur  des  colonies,  M.  le  baron  Benoist  d'Azv, 
la  compris  et  l'a  fait  aisément  comprendre  au  Conseil  d'amirauté. 
L'institution  est  fondée  par  un  décret  du  10  février  1873.  lits: 
versé  à  la  Caisse  de  prévoyance  des  suppléments  de  traitements^ 
qui  atteignent  jusqu'à  40  0/0.  La  durée  de  services,  pour  que  le 
droit  personnel  du  fonctionnaire  au  montant  de  son  compte  soit 
acquis,  est  réduite  à  dix  ans.  Sauf  ces  chiffres, amplement  justifiés 
par  les  circonstances,  l'institution  est  exactement  celle  que  j'ai 
décrite  et  pratiquée. 

Un  autre  décret,  du  31  mars  1874,  délibéré  en  conseil  dEtat^ 
porte  approbation  du  règlement  d'une  Caisse  de  prévoyance  fondée 
sur  les  mômes  principes  à  Laon  (Aisne) ,  en  faveur  de  tous  les  em- 
ployés des  services  municipaux,  architectes-voyers,  agents  de  po- 
lice, gardes  champêtres,  employés  de  l'octroi,  bibliothécaire,  etc. 
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Là,  ainsi  que  Ta  fait  le  prince  Czarioryski,  on  recourt  au  double 
moyen  des  retenues  et  du  supplément  de  traitement,  versé  annuel* 
iement  à  la  Caisse  de  prévoyance. 

Voilà  deux  exemples  donnés,  deux  institutions  publiques  déjà 
foadées- 

Le  Conseil  d'État  est  saisi,  sur  le  renvoi  d'une  proposition  faite 
à  TAssemblée  nationale  par  Tamiral  de  Montaignac  et  prise  en  con- 
sidération, du  vaste  projet  de  réforme  d'ensemble  de  tout  le  sys- 
tème des  pensions,  que  remplacerait  l'institution  que  je  recom- 
mande. Le  travail  du  conseiller  d'État  rapporteur,  M.  le  Trésor 
de  la  Rocque,  est  complètement  favorable  à  cette  réforme,  et  est 
déjà  formulé  en  projet  de  loi.  Le  double  moyen  proposé,  pour  ali- 
menter la  Caisse  de  prévoyance  gérée  h  part,  destinée  à  fermer  le 
gouffre  de  la  dette  viagère  de  l'État,  est  aussi  l'appropriation  des 
retenues,  auxquelles  s'ajouterait  une  subvention  annuelle,  propor- 
tionnelle aux  traitements.  Chaque  fonctionnaire,  depuis  les  plus 
élevés  jusqu'aux  plus  humbles,  aurait  son  compte  d'épargne  ou- 
vert, productif  d'intérêt,  constamment  progressif,  attribué  à  sa 
fumme  ou  à  ses  enfants,  à  quelque  époque  qu'il  vînt  à  mourir  en  acti- 
vue  de  services^  attribué  à  lui-môrae  quand  sonnerait  l'heure  de  la 
relraite.  Il  y  puiserait  alors  un  patrimoine,  à  moina  qu'il  ne  lui 
coaviot  d'y  puiser  librement  une  pension  viagère,  qui,  calculée 
correctement  on  raison  de  son  âge,  ne  serait  plus  un  fardeau  pour 
les  finances  de  l'État. 

Je  m'arrête.  Si  je  ne  me  trompe,  il  y  a  là  un  mouvement  qui,  en 
moins  de  quatre  années,  en  dépit  des  distractions  de  la  politique  e<. 
du  silence  de  la  presse,  s'est  déjà  singulièrement  accentué.  Si  je 
regrette  qu'il  n'ait  pas  fait  de  progrès  plus  rapides,  je  n'ai  pas  ce- 
pendant à  me  plaindre  de  l'avoir  provoqué.  11  me  parait  mériter 
l'attention  la  plus  sérieuse  de  tous  les  économistes.  Le  lecteur  re- 
connaît maintenant  qu'il  s'agit  de  tout  autre  chose  que  de  la  thèse 
de  la  participation  du  travail  aux  bénéfices  du  capital.  Je  ne  re- 
nonce pas  à  vanter  ce  moyen,  qui  a  si  bien  réussi  à  la  Compagnie 
d'assurances  générales.  Je  le  préférerai  toujours,  lorsqu'il  sera  pas- 
«We,  etce  n'est  pas  sans  chagrin  que  je  verrai  la  nécessité  impo- 
ser quelquefois  le  fâcheux  expédient  des  retenues  sur  les  traite- 
ments ou  salaires.  Mais  ce  que  je  recommande  avec  la  plus  ardente 
conviction,  c'est  cette  institution  même  de  prévoyance  qui  entre- 
pose et  accumule,  dans  une  gestion  séparée,  ses  propres  ressources, 
substituant  à  l'idée  fausse,  décourageante,  presque  immorale  de 
îa  rente  viagère,  offerte  à  des  pères  de  famille  comme  seule  ré- 
compense d'une  vie  de  labeur,  à  cette  idée  qui  d'ailleurs,  s'ils  vien- 
nent à  mourir  avant  d'avoir  fait  régler  leur  retraite,  conflsque 
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leur  pécule  et  jusqu'aux  retenues  qu'ils  ont  subies,  l'idée  juste, 
féconde,  attrayante,  morale,  <5orrectement  traduite  enfin,  de  l'é- 
pargne et  du  patrimoine. 

Alfred  de  Courct. 
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penses du  congrès  ;  —  Tun  des  trois  prix  de  M.  Mac  Donald  gagné  par  un  adver- 
saire de  traders  unions. 

-Les  Traders  Unions  anglaises,  dont  on  parle  beaucoup  en  France, 
y  sont  cependant  peu  connues.  Parmi  les  gens  qui  s'en  occupent, 
les  uns,  se  plaçant  non  au  point  de  vue  de  Téconomiste,  qui  doit 
juger  de  haut  les  évolutions  sociales,  mais  à  celui  d'un  intérêt 
celui  des  patrons,  des  employeurs  de  travail,  comme  on  dit  en  An- 
gleterre, voient  dans  ces  sociétés  quelque  chose  de  monstrueux 
une  incarnation  du  pire  socialisme.  D'autres,  au  contraire,  pessi- 
mistes, comme  on  en  voit  tant  en  France,  qui  admirent  tout  ce  qui 
se  fait  hors  de  leur  pays,  trouvent  excellentes,  mais  inimitables  chez 
nous,  les  sociétés  ouvrières  anglaises. 

Les  Traders  Unions  n'ont  mérité  cependant  ni  cet  excès  d'honneur 
ni  cette  exclusion. 

Elles  sont  des  sociétés  composées  d'hommes  le  plus  souvent  igno- 
rants, guidés  par  des  mobiles  d'intérêts  plus  ou  moins  bien  compris, 
plus  ou  moins  égoïstes  et  suivant  naïvement  les  impulsions  de  ces 
mobiles.  Elles  sont,  d'autre  part,  dirigées  par  des  hommes  géné- 
ralement d'un  degré  supérieur  à  leurs  soldats,  parfois  guère  plus 
instruits  en  matière  économique,  mais  intelligents,  expérimentés, 
vétérans  des  batailles  industrielles. 

D'abord,  ces  sociétés  ne  sont  pas  socialistes  dans  le  sens  techni- 
que du  mot,  en  ce  sens  qu'elles  existent  et  agissent  en  vertu  des 
principes  de  liberté  et  de  concurrence  qui  sont  la  base  de  réco- 
nomie  politique.  Si  quelquefois  elles  font  appel  à  l'intervention  de 
la  loi  pour  obtenir  d'elle  une  protection  contre  les  employeurs, 
elles  ne  sont  pas  alors  plus  répréhensibles,  au  point  de  vue  du  prin- 
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cipe,  que  ces  mômes  employeurs,  lorsqu'ils  réclament  de  la  loi, 
eux  aussi,  une  protection  contre  la  coalition  des  travailleurs. 

D'ailleurs,  lorsque  l'on  parle  des  Anglais,  il  est  une  erreur  que 
l'on  commet  trop  souvent  :  on  se  figure  qu'ils  se  gouvernent  comme 
nous,  continentaux;  comme  nous,  latins;  comme  nous,  Français, 
surtout,  par  des  idées,  par  des  principes.  Ils  se  gouvernent,  au  con- 
traire, par  l'expédient;  et  ce  qu'ils  considèrent  uniquement,  c'est  le 
fait  et  non  l'idée.  C'est  là  une  situation  qu'il  faut  bien  inscrire  dans 
son  esprit,  quand  on  veut  étudier  et  juger  ce  qui  se  passe  outre 
Manche. 

Toutefois,  je  dois  dire  que,  si  l'on  connaît  peu  les  sociétés  ou- 
vrières anglaises  en  France,  le  comte  de  Paris  a  fait  sur  elles  un 
excellent  travail.  Encore  faut-il  dire  que  le  travail  du  comte  de 
Paris  est  trop  fait  à  l'anglaise,  c'est-à-dire  qu'il  manque  un  peu  de 
portée  philosophique,  et  que,  notamment,  l'origine  si  curieuse  des 
unions  ouvrières  n'y  est  pas  indiquée. 

Je  pense  avoir  occasion  de  raconter  cette  histoire,  un  jour,  dans 
le  Journal  des  Économistes.  Qu'il  me  suffise  de  dire  que  les  unions 
ouvrières  anglaises  ont  été  la  conséquence  de  l'abolition  des  corpo- 
rations et  de  la  non-observance  des  dispositions  protectrices  que 
les  lois  organiques  de  ces  corporations  contenaient  à  l'égard  des 
ouvriers.  N'étai?t  plus  protégés  par  la  loi,  ceux-ci  ont  entrepris  de 
se  proléger  eux-mêmes. 

Quoiqu'il  en  soit,  les  Traders  tneows  ont  renoncé  aux  procédés  vio- 
lents d'autrefois;  lorsque  ceux-ci  sont  employés,  les  hommes  qui 
ont  la  responsabilité  morale  du  mouvement  ouvrier  protestent  avec 
énergie,  ainsi  que  l'a  d'ailleurs  constaté  le  comte  de  Paris,  à  pro- 
pos de  l'affaire  de  Sheffield. 

Depuis  quelques  années,  les  chefs  du  mouvement  ouvrier  ont 
ou  l'idée  de  réunir  des  congrès  annuels,  dans  lesquels  on  se  met- 
trait d'accord,  en  vue  d'une  action  commune,  sur  toutes  les  ques- 
tions louchant  à  l'intérêt  général,  principalement  en  vue  de  l'abro- 
gation des  lois  jugées  oppressives  pour  les  ouvriers,  ou  de  Tob- 
tenlion  de  celles  jugées  nécessaires  dans  leur  intérêt. 

Mais  ces  congrès,  pas  plus  que  le  comité  qui  y  est  nommé,  n'im- 
pliquent pas  qu'une  association,  une  fédération,  existe  entre  les  so- 
ciétés ouvrières  de  l'Angleterre.  D'une  part,  toutes  les  sociétés  ne 
s(î  font  pas  représenter  dans  ces  congrès;  de  l'autre,  ceux-ci  n'ont 
aucun  pouvoir  pour  légiférer  :  ils  ne  peuvent  qu'émettre  des  vœux 
auxquels  les  unions  ne  se  conforment  pas  toujours,  ou  décider  que 
des  démarches  seront  faites  auprès  du  gouvernement  ou  des  mem- 
bres du  Parlement,  pour  obtenir  telle  ou  telle  mesure  législative. 
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Le  comité  qui  est  nommé  n'a  d'autre  fonctions  que  d'accomplir 
ces  démarches  et  d'en  faire  un  rapport  au  congrès  suivant. 

Néanmoins,  malgré  leur  sphère  d'action  restreinte,  ces  sessions 
du  «  Parlement  du  travail  »,  comme  on  dit,  ont  acquis  une  très- 
grande  importance  ;  la  presse  de  toute  l'Angleterre,  môme  le  co- 
lossal Times^  en  rend  compte;  des  membres  du  Parlement  ne 
dédaignent  pas  d'y  assister,  même  d'y  prendre  la  parole,  et  c'est 
un  événement  dans  une  ville,  fût- elle  grande  comme  Liverpool, 
quand  le  congrès  s'y  réunit. 

C'est  à  Liverpool  que  s'est  réuni  cette  année  le  congrès  des  7raé/.e'.< 
Unions^  le  précédent  avait  eu  lieu  à  Sheflield,  la  ville  rendue 
fameuse  par  les  excès  des  unionistes. 

Les  préliminaires  du  congrès  ont  élé  un  premier  démenti  à  ceux 
qui  vantent  la  sagesse  invariable  des  ouvriers  anglais.  Le  prt'sident 
du  congrès  étant  d'habitude  choisi  parmi  les  chefs  des  sociétés 
locales,  il  y  a  eu,  parmi  ceux-ci,  une  compétition  aussi  ardente 
que  celles  qui  se  produisent  souvent  dans  des  assemblées  plus  ollG- 
cielles  et  non  composées  d'ouvriers.  Parmi  les  membres  dessocitHés 
de  Liverpool,  les  uns  tenaient  pour  M.  Knight,  secrétaire  de  VAmal- 
gamaied  ou  confédération  des  sociétés  de  chaudronniers  pour  chau- 
dières de  machines  à  vapeur,  dont  la  capitale  est  Liverpool;  les 
autres  pour  M.  Fi tzpatrick,  secrétaire  du  7 rades'  Council  ou  couseW 
des  métiers,  au  conseil  de  la  fédération  de  toutes  les  sociétés  ou- 
vrières locales  de  Liverpool. 

Il  y  a  eu  à  cette  occasion  une  manifestation,  il  est  vrai  bientôt 
étouffée,  de  l'antagonisme  latent  qui  existe  entre  les  deux  genres 
de  confédération  :  les  unes,  formées  de  toutes  les  sociétés  d'un 
môme  métier  existant  sur  un  territoire  donné;  les  autres,  compo- 
sées de  toutes  les  sociétés  de  métiers  divers  existant  dans  une  même* 
ville. 

Les  deux  candidats  ont  été  proposés  et  M.  Fitzpatrick  a  été  élu 
par  54  voix  contre  Ai ,  données  à  M.  Knight.  Le  congrès  a  ensuite 
procédé  à  la  nomination,  tout  comme  l'eût  fait  un  parlement,  d'un 
secrétaire,  d'un  trésorier,  de  compteurs  de  votes  et  d'un  comité 
chargé  de  vériûer  les  mandats  et  de  préparer  l'ordre  du  jour  de 
chaque  séance.  Il  n'est  que  juste  d'ailleurs  de  dire  que  ces  congrès, 
composés  d'hommes  ayant  une  grande  expérience  des  réunions, 
délibèrent,  sauf  exception,  avec  ordre  et  maturité,  et  qu'ils  fonc- 
tionnent beaucoup  mieux  que  ceux  de  la  science  sociale,  composés 
cependant  de  membres  des  hautes  et  moyennes  classes. 

Les  administrations  publiques  montrent,  en  outre,  pour  les  con- 


à 


395 

grès  ouvriers,  la  môme  déférence  que  pour  les  autres;  comme  pour 
les  autres,  on  installe  dans  Tantichambre  un  bureau  de  poste 
spécial  pour  l'envoi  et  la  réception  des  lettres,  journaux  et  paquets. 
Les  délégués  étaient  au  nombre  de  150,  représentant  106  so- 
ciétés, composées  de  820,000  unionistes  environ.  Parmi  ces  socié* 
tés,  38  étaient  des  Amalgamated,  22  des  Traders  Councils^  et  46  des 
sociétés  locales  ou  de  district.  Les  plus  importantes,  comme  nombre 
de  membres,  étaient  :  le  Traders  Council  de  Glascow,  annonçant 
UO, 000 associés;  —  l'Association  nationale  des  mineurs,  également 
liOjOOO;  —  rUnion  nationale  des  travailleurs  agricoles,  que 
M.  Arch,  son  président,  représentait,  60,000;  —  VAmàlgamated 
des  mineurs  (des  comtés  de  l'est),  43,000;  —  VAmàlgamated  des 
mécaniciens  (la  plus  riche,  celle  qui,  Tannée  dernière,  possédait  un 
encaisse  de  plus  de  5  millions  de  francs),  44,000;  —  l'Union  fédé- 
rale des  ouvriers  agricoles  (concurrente  de  la  Société  de  M.  Arch), 
30,000;  —  les  Maçons,  24,000;  —  VAmàlgamated  des  travailleurs 
du  fer,  20,000;  —  VAmàlgamated  des  tisseurs  du  Lancashire, 
16.000  ;  —  les  Chaudronniers  et  Constructeurs  de  navires  en  fer, 
15,000;  —  VAmàlgamated  des  tailleurs,  44,000;  — VAmàlgamated 
des  fileurs  de  coton,  14,000  ;  —  le  Traders  Council  de  Londres, 
13,734;  —  V Amalgamated  à^^  charpentiers  et  menuisiers,  13,000; 

—  les  Fondeurs  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  12,000;  —  le» 
Maçons  d'Ecosse,  10,600;— le  Traders  Council  d'Edimbourg,  10,000; 

—  le  Trade  Council  de  Manchester  et  Salford,  10,000. 

Après  la  constitution  du  congrès,  la  première  besogne  a  été  la 
lecture  du  rapport  du  comité  parlementaire. 

Ce  rapport  constate  que  l'année  dernière  a  été  marquée  par  la 
grève  importante  des  ouvriers  agricoles,  qui,  quoique  n'ayant  pas 
réussi,  n'en  a  pas  moins  eu  ces  résultats  heureux  de  permettre  aux 
ouvriers  agricoles  de  reconnaître  l'étendue  de  leur  force,  qu'ils 
ignoraient  encore,  et  de  mettre  au  jour  la  solidarité  qui  unit  les 
ouvriers  de  l'industrie  et  ceux  de  l'agriculture,  cela  par  les  dons 
généreux  des  premiers  au  seconds.  D'autres  grèves  ont  eu  lieu  dans 
les  industries  minières  et  métallurgiques,  avec  des  résultats  divers. 
Aucun  conflit  n'a  éclaté  dans  les  industries  bien  payées  et  bien 
organisées. 

L'année  dernière,  le  congrès  se  réjouissait,  parce  que  le  gouver- 
nement d*alor8  avait  promis  l'abrogation  ou  la  modification  des 
lois  relatives  aux  rapports  des  ouvriers  et  des  employeurs.  Les  es- 
pérances ont  été  déçues  par  suite  de  la  dissolution  soudaine  du  Par- 
lement et  de  la  chute  du  ministère  libéral.  Le  nouveau  gouverne- 
ment, dont  plusieurs  membres,  ainsi  que  le  parti  qui  le  soutient, 
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avaient  pris  des  engagements  comme  candidats,  a  trouvé  un  moyen 
dilatoire,  celui  de  la  nomination  d'une  commission  royale  d'en- 
quête sur  l'application  des  lois  relatives  aux  ouvriers.  Le  comité 
avait  préparé  des  btlls  portant  sur  toutes  les  réformes  désirées,  il 
avait  obtenu  le  concours  de  membres  du  Parlement,  qui  devaient 
les  proposer;  la  manœuvre  du  ministère  est  venue  tout  Taire 
échouer. 

Le  comité  parlementaire  ouvrier  protesta  énergiquement  contre 
un  semblable  procédé.  M.  Cross,  ministre  de  l'intérieur,  promit 
solennellement  que  le  rapport  delà  commission «erait  déposé  dans 
Tannée  ;  il  n'en  a  rien  été,  et  rien  ne  prouve  que  ce  soit  pour  la 
prochaine  session. 

Avant  les  élections,  le  comité  envoya  aux  sociétés  une  circulaire 
les  engageant  à  ne  soutenir  que  les  candidats  qui  prendraient  l'en- 
gagement de  voter  les  projets  réclamés  par  les  ouvriers.  Pour  di- 
verses causes,  ces  promesses  ne  furent  pas  généralement  obtenues; 
de  plus,  diflférents  membres  sortants  favorables  aux  ouvriers,  tels 
que  MM.  Morison,  Hughes,  Hinde  Palmer  et  Andrew  Johnston, 
ne  furent  pas  réélus.  En  revanche,  pour  la  première  fois,  deux  ou- 
vriers, MM.  Mac  Donald  et  Burt,  obtinrent  l'entrée  à  Westmins- 
ter, Dix  candidats  ouvriers  affrontèrent  le  scrutin  sur  différents 
points  du  pays. 

Quelques  mesures  ont  cependant  été  obtenues  du  nouveau  Par- 
lement. Le  gouvernement  tory  n'ayant  pas  proposé  le  bill  qu'avait 
préparé  son  prédécesseur  pour  l'interdiction  du  système  du  troc 
(iruck)  ou  payement  des  salaires  en  nature,  un  projet  a  été  intro- 
duit par  MM.  Pell  et  Mac  Donald,  pour  la  prohibition  de  ce  sys- 
tème dans  rindustrie  de  la  bonneterie,  où  il  existait  de  la  façon  la 
plus  abusive.  Ce  bill  a  été  voté  sans  modification. 

Une  autre  mesure,  réclamée  par  les  sociétés  ouvrières,  a  obtenu 
la  sanction  légale,  c'est  la  diminution  de  la  journée  de  travail  des 
femmes  et  des  enfants  employés  dans  les  manufactures.  Cette  me- 
sure, proposée  par  M.  Mundella,  a  été  reprise  par  le  Gouverne- 
ment, et  votée  malgré  l'opposition  de  M.  Fawcett  et  des  autres 
économistes  de  l'école  du  laissez  faire  (le  mot  est  en  français  dans 
le  Rapport) .  Je  rappellerai,  à  cette  occasion,  que  M.  Fawcett  est  un 
ardent  partisan  de  l'émancipation  politique  et  économique  des 
Cérames,  et  que  c'est  pour  arriver  à  cette  émancipation  qu'il  veut 
obliger  les  ouvriers  féminins  à  soutenir,  pour  améliorer  leur  sort, 
la  môme  lutte  que  les  ouvriers  masculins. 

Le  gouvernement  précédent  avait  proposé  une  loi  modiQant  l'or- 
ganisation du  jury,  le  nouveau  Ta  reprise.  Le  comité  a  fait  de 
nombreux  et  inutiles  efforts  pour  obtenir  le  changement  des  con- 
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ditions  exigées  du  juré,  aûn  que  les  ouvriers  pussent,  eux  aussi, 
remplir  cette  magistrature.  Toutefois,  ils  ont  obtenu  le  retrait  du 
projet  entre  la  seconde  et  la  troisième  lecture,  à  cause  d'une  dispo- 
sition qui  accordait  au  plaignant  le  droit  de  réclamer  dans  certains 
cas  un  jury  spécial. 

Le  comité  a  appuyé  de  toutes  ses  forces  le  bill  ayant  pour  objet 
de  diminuer  le  nombre  des  sinistres  maritimes,  et  demandant 
qu'une  ligne  de  flottaison  soit  obligatoirement  tracée  sur  les  na- 
vires, qu'une  inspection  spéciale  soit  établie,  qu'un  chiffre  mini- 
nimum  de  marins  soit  fixé  en  raison  du  tonnage  de  chaque  bâti- 
ment, enfin,  diverses  mesures  de  protection  pour  les  matelots  contre 
les  armateurs  et  capitaines.  Ce  bill,  proposé  par  M.  Plimsoll,  a  été 
repoussé  en  seconde  lecture  par  173  voix  contre  170.  La  majorité, 
dit  le  Rapport,  a  été  formée  de  gens  intéressés  dans  la  construction 
ou  le  chargement  des  vaisseaux  et  de  membres  tenant  à  un  titre 
quelconque  au  gouvernement. 

Le  gouvernement  Gladstone  devait  présenter  un  projet  pour 
conférer  aux  ouvriers  blessés  pendant  le  travail,  ou  à  leurs  familles 
en  cas  de  mort,  le  droit  à  une  indemnité.  Le  ministère  Disraeli  n'en 
arien  fait. 

Des  réunions  ont  lieu  pour  amener  une  entente  entre  les  intéres- 
sés au  sujet  d'un  projet  de  loi  limitant  le  nombre  d'heures  pen- 
dant lequel  les  jeunes  filles  et  les  enfants  pourront  être  employés 
dans  les  boutiques. 

L'année  dernière,  à  ShéfQeld,  un  projet  de  fédération  réelle  des 
sociétés  ouvrières,  basé  sur  les  Traders  councils  locaux,  avait  été 
proposé  et  renvoyé  au  comité  parlementaire  pour  études.  C'était 
un  moyen  d'écarter  la  question  employée  parles  chefs  des  amalga- 
mated.  Le  Comité  l'a  compris,  aussi  cette  année  est-il  venu  an- 
noncer tranquillement  qu'il  n'avait  rien  fait. 

La  question  de  l'instruction  professionnelle  préoccupe  autant  les 
esprits  en  Angleterre  qu'en  France.  Une  société  spéciale  s'est  for- 
mée; le  comité  parlementaire  l'a  appuyée  et  recommandée  aux 
sociétés. 

Le  Rapport  paye  un  tribut  d'éloge  à  un  membre  du  comité  dé- 
cédé, M.  William  Allan,  secrétaire,  c'est-à-dire  chef  de  la  puis- 
sante société  des  mécaniciens.  M.  Allan  était  un  vétéran  des  luttes 
industrielles,  un  homme  d'une  prudence  et  d'une  expérience  con- 
sommées, jouissant  de  l'estime  publique  non-seulement  parmi  les 
ouvriet^s,  dont  il  était  le  conseiller  ordinaire  et  souvent  même  le 
prolecteur,  mais  aussi  parmi  les  membres  des  classes  aristocrati- 
ques et  bourgeoises. 
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En  terminant  son  Rapport,  le  comité  a  proposé  au  Ciongrèsle 
programme  suivant,  pour  la  campagne  de  la  présente  année: 

!•  Abrogation  de  la  loi  sur  les  crimes  et  délits  ouvriers; 

2«  Modification  delà  loi  de  1870 sur  les  traders  uniom\ 

3o  Modification  de  la  loi  sur  les  rapports  du  maître  et  du  servi- 
teur, et  suppression  de  la  clause  qui  punit  comme  délit  la  violation 
d'un  contrat  de  travail,  violation  qui  ne  devrait  donner  lieu  qu'à 
une  contestation  civile  : 

4*  Modification  de  la  loi  de  conspiration,  afin  que  la  coalition  ou- 
vrière ne  soit  pas  considérée  comme  une  conspiration  ; 

5^  Modification  de  la  loi  sur  les  petites  pénalités,  dans  le  but  de 
faire  que  la  prison  ne  soit  employée  qu'en  dernière  extrémité  pour 
tenir  lieu  d'une  condamnation  à  l'amende  ; 

6"  Diminution  des  cas  renvoyés  à  la  juridiction  des  magistrats, 
ce  qui  prive  le  citoyen  du  droit  de  jugement  par  jury  ; 

7*  Examen  par  une  commission  royale  des  lois  relatives  à  la  ju- 
ridiction sommaire,  et  de  la  manière  dont  ces  lois  sont  appliquées 
par  les  magistrats  de  profession  et  autres,  ainsi  que  du  mode  de 
nomination  de  ceux-ci  ; 

8"  Admission  des  ouvriers  à  la  fonction  de  juré; 

9®  Reconnaissance  par  la  loi  d'un  droit  pour  les  ouvriers  ou  leurs 
familles  à  une  indemnité  en  cas  de  blessure  ou  de  mort  entraînée 
par  le  travail  et  provenant  de  la  négligence  des  employeurs; 

10«  Extension  aussi  large  que  possible  de  l'application  de  la  loi 
sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  les  manufactures; 

\  I*  Suppression  des  salaires  en  nature  et  obligation  de  payer  les 
ouvriers  en  monnaie  ayant  cours  légal  ; 

12»  Une  loi  pour  la  protection  des  marins,  par  la  prohibition  de 
l'envoi  en  mer  de  bâtiments  hors  d'état  de  naviguer. 

Voilà  incontestablement  un  programme  dont  on  peut  discuter  les 
points,  mais  qui  n'a  rien  d'exagéré,  et  qui  ne  mérite  pas  à  ses  au- 
teurs la  réputation  terrible  que  quelques  écrivains  voudraient 
leur  faire. 

Dans  la  seconde  séance,  on  a  entendu,  selon  l'usage,  le  discours 
du  président.  M.  Fitzpatrick,  comme  d'ailleurs  la  plupart  des  lea- 
ders du  mouvement  ouvrier,  parle  avec  abondance  et  facilité.  Son 
discours  a  porté  sur  deux  points  :  1©  Pourquoi  fait-on  pour  les  ou- 
vriers des  lois  spéciales,  des  lois  qui  nous  empêchent  de  discuter 
et  do  défendre  nos  intérêts?  Notre  travail  est  une  marchandise 
comme  le  coton  du  marchand;  2®  Nous  devons  nous  proposer  pour 
objet  constant  d'éviter  les  grèves  et  les  lock  out^  et  de  résoudre  les 
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dissentiments  par  Tarbitrage.  Les  grèves  et  lock  out  sont  la  raine  et 
la  honte  de  notre  pays. 

La  première  partie  de  cette  argumentation  a  été  attaquée  par 
un  délégué,  qui  cependant  a  appuyé  la  proposition  de  remercie- 
ments. Selon  ce  délégué,  le  travail  n'est  pas  une  marchandise 
comme  le  coton,  parce  que  le  coton  peut  attendre  l'acquéreur  sans 
se  détériorer,  tandis  que  l'ouvrier  subit  une  perte  irréparable  pour 
chaque  journée  qu'il  reste  inactif. 

Il  a  été  lu  deux  lettres  émanant  des  deux  sociétés  rivales  d'ouvriers 
agricoles,  lettres  dans  lesquelles  les  comités  de  ces  sociétés  remer- 
ciaient les  ouvriers  de  l'industrie  de  l'appui  qu'ils  ont  donné  aux 
agriculteurs  lors  de  la  récente  grève.  Cette  grève  a  coûté  cher  pour 
peu  de  résultats,  dit  M.  Arch;  tout  cela  ne  serait  pas  arrivé  si  les 
fermiers  avaient  voulu  accepter  l'arbitrage.  Il  faut  espérer  qu'ils 
l*accepteront  plus  tard.  Dans  tous  les  cas,  les  ouvriers  agricoles  ne 
s  abandonnent  pas,  le  nombre  de  ceux  qui  adhèrent  à  leurs  sociétés 
augmente  chaque  jour. 

Une  triste  discussion  a  marqué  la  délibération  sur  le  criminal 
law  amendement  Act.  ou  loi  sur  les  délits  commis  par  les  ouvriers. 
Cette  loi,  votée  à  la  suite  des  crimes  de  Sheflield,  tient  particulière- 
ment au  cœur  des  unionistes.  Ils  déclarent  ne  pas  vouloir  d'une 
loi  spéciale,  et  n'accepter  d'autre  autorité  que  celle  de  la  loi  de  droit 
commun,  qui  punit  les  actes  répréhensibles  sans  distinguer  la  con- 
dition de  ceux  qui  les  commettent.  Cette  question  ayant  amené  le 
souvenir  du  subterfuge  employé  par  M.  Disraeli,  M.  Potter,  édi- 
teur du  journal  ouvrier  le  BeeHive  {la  Ruche),  a  critiqué  MM.  Mac 
Donald  et  Burt,  pour  avoir  consenti  &  entrer  dans  la  commission 
d'enquête.  Ceux-ci  se  sont  défendus  et  ont  expliqué  leurs  raisons. 
Soudain  se  lève  M.  CÎremer,  ancien  secrétaire  de  Tlnternationale, 
présentement  secrétaire  de  la  Ligue  ouvrière  de  la  paix.  M.  Cremer 
dit  que  des  membres  importants  du  parti  ouvrier,  et  même  du  co- 
mité parlementaire,  ont  soutenu  aux  élections,  non  pas  le  candidat 
qui  promettait  de  voter  dans  le  sens  des  ouvriers,  mais  celui  qui 
avait  le  plus  d'argent  à  donner,  et  que  tant  qu'il  en  sera  ainsi,  la 
loi  sur  les  délits  ouvriers  ne  sera  pas  abrogée.  Naturellement  ces 
paroles  ont  provoqué  des  protestations,  des  récriminations,  du  tu- 
multe, ce  qui  a  amené  un  délégué  de  province  à  prononcer  une  de 
ces  paroles  qui  peignent  une  situation  morale.  Il  a  dit  :  Partout  où 
il  y  a  des  délégués  de  Londres  on  ne  peut  pas  s'entendre,  parce 
que  CBS  messieurs  ne  peuvent  jamais  arriver  à  décider  quel  est  le 
plus  grand  homme  d'entre  eux.  Les  londonners,  tant  au  point  de 
vue  corporatif  qu'au  point  de  vue  coopératif,  sont  en  effet  regardés 
comme  peu  sérieux  par  les  solides  races  du  nord. 
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L'affeiire  s'est  terminée  par  la  nomination  d'une  commission 
chargée  de  recueillir  les  preuves  que  M.  Cremer  disait  avoir. 
Le  lendemain,  ce  comité  a  fait  un  rapport  portant  que  M.  Cremer 
n'avait  rien  pu  prouver.  Celui-ci  a,  en  conséquence,  été  expulsé  du 
Congrès,  pour  avoir  calomnié  des  collègues,  et  ne  pas  avoir  été 
porteur  d'un  mandat  régulier  de  délégué.  Dans  la  dernière  séance, 
on  a  reçu  une  lettre  de  M.  Cremer,  qui  présentait  ses  excuses;  elles 
ont  été  agréées.  Sur  la  question  elle-même,  il  n'a  été  presque  rien 
dit,  si  ce  n'est  par  M.  Arch,  qui  a  afflrmé  que  si  les  ouvriers  agri- 
coles avaient  le  droit  de  voter  comme  beaucou  p  d'ouvriers  des  villes, 
ils  auraient  imposé  aux  candidats  au  Parlement  Tabrogation  dt* 
la  loi. 

Sur  la  loi  de  conspiration,  on  a  entendu  un  long  mémoire  lu  par 
son  auteur,  M.  l'avocat  Crompton.  Celui-ci  s'est  attaché  à  démon- 
trer que  l'application  récemment  faite  par  les  magistrats  de  la  loi 
de  coalition  de  conspiration,  avait  pour  conséquence  de  retirer  aux 
ouvriers  le  droit  de  coalition,  qu'ils  possèdent  de  par  la  loi  de 
1824.  Un  Juge,  le  baron  Pollock,  a  récemment  émis  cette  opinion, 
qu'il  y  a  des  actes  qui  sont  légaux  pour  un  individu,  et  qui  de- 
viennent illégaux  et  punissables  quand  ils  sont  accomplis  par  une 
collectivité*  Selon  M.  Crompton,  le  meilleur  moyen  de  remédiera 
tous  ces  inconvénients  serait  la  refonte  de  la  législation  et  l'établis- 
sement d'un  code  pénal,  dans  lequel  les  actes  prohibés  par  la  loi 
seraient  clairement  établis  et  déflnis.  Aujourd'hui,  certains  juges 
interprètent  la  loi  à  leur  convenance. 

Un  orateur,  qui  a  suivi  M.  Crompton,  a  fait  remarquer  qu'en 
vertu  de  la  doctrine  du  baron  Pollock,  on  pourrait  poursuivre  les 
teatotalle  (membres  des  sociétés  de  tempérance)  qui  s'engagent 
collectivement  à  ne  pas  aller  dans  les  établissements  où  l'on  vend 
des  boissons  fermentées  ;  c'est  là,  évidemment,  former  une  conspi- 
ration pour  nuire  aux  marchands  de  boissons. 

Le  Congrès  a  naturellement  voté  une  résolution  contre  l'applica- 
tion aux  ouvriers  en  grève  de  la  loi  de  conspiration.  Un  membre 
a  proposé  que,  au  cas  où  cette  modiflcation  ne  serait  pas  obtenue. 
Ton  demandât  l'application  delà  loi  aux  patrons  qui, comme  actuelle- 
mentdansla  Galles  du  Sud,  conspirent  ensemble  pour  priver  de  leur 
salaire  de  malheureux  ouvriers  qui  se  sont  toujours  soumis  aux 
conditions  des  employeurs.  Cette  proposition  a  été  vivement  com- 
buLlue.  Le  côté  ingénieux  de  la  proposition,  qui  eût  séduit  des 
IWmnais,  n'a  pas  frappé  les  anglais. 

Les  diverses  questions  consignées  dans  le  rapport  du  comité  ont 
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toutes  été  abordées,  et  tous  les  votes  ont  été  dans  le  même  sens.  Je 
passerai  donc  rapidement.  Je  noterai  toutefois  que,  à  propos  de  la 
question  des  navires,  soulevée  par  M.  Plinsall,  membre  du  Parle^ 
ment,  un  gentleman,  M.  Charles  Lamport,  armateur  e(  ancien 
constructeur  de  navires,  s'est  hardiment  présenté  pour  défendre 
sa  corporation.  Il  a  été  écouté  avec  patience.  Il  a  combattu  les  as- 
serlions  de  M.  PlimsoU  et  des  délégués  ouvriers  constructeurs  de 
navires,  qui  affirmaient  que  les  constructions  étaient  faites  d'une 
façon  déplorable  et,  par  conséquent,  criminelle.  Il  a  rappelé 
qu'une  commission  royale  avait  été  nommée  pour  examiner  les 
accusations  de  M.  Plimsoll,  et  qu'elle  avait  conclu  au  non-fondé  de 
ces  accusations.  M.  Lamport  a  repoussé  toute  inspection  et  trouvé 
plus  de  garantie  pour  les  marins  dans  l'aflection  que  leur  portent 
ceux  qui  les  emploient.  Il  n'a  pas  nié  cependant  qu'il  y  eût,  parmi 
les  armateurs,  des  gens  à  qui  la  cupidité  pouvait  faire  commettre 
les  actes  signalés  par  M.  Plimsoll.  C'était  détruire  lui-môme  toute 
son  argumentation,  ainsi  que  M.  Plimsoll  l'a  fait  remarquer. Celui-ci 
s'est,  en  outre,  plaint  de  la  manière  dont  a  été  faite  l'enquête 
royale. 

Le  Congrès  a  condamné,  en  votant  des  résolutions  au  pas  de 
course,  les  règlements  arbitraires  que  certains  industriels  imposent 
à  leurs  ouvriers,  règlements  dont  la  principale  disposition  est  une 
série  d'amendes  fort  lourdes  infligées  à  propos  de  tout.  Puis  il  y  a 
les  délais  pour  le  payement  des  salaires.  Le  Congrès  demande  que 
le  Parlement  limite  le  droit  des  rédacteurs  de  règlements  d'ate- 
lier. 

Le  Congrès  a  donné  instruction  au  comité  parlementaire  pour 
qu'il  travaille  &  l'établissement  de  comités  d'arbitrage  partout. 
31,000  mineurs  sont  sans  travail  dans  la  Galles  du  Sud,  parce  que 
les  propriétaires  ont  refusé  l'arbitrage.  La  cause  de  ces  ouvriers 
est  recommandée  à  la  sympathie  de  tous  les  unionistes.  Un  vote 
de  sympathie  a  aussi  été  fait  en  faveur  des  employés  de  la  poste, 
qui  réclament  du  Gouvernement  ce  que  d'autres  veulent  des  par- 
ticuliers. 

On  a  également  exprimé  l'avis  que  l'exécution  de  la  loi  sur  le 
travail  dans  les  mines,  ainsi  que  de  celle  sur  le  travail  des  femmes 
et  des  enfants  dans  les  manufactures,  devaient  être  assurées  par 
l'établissement  d'un  corps  suffisant  d'inspecteurs  compétents,  c'est- 
i-dire  recruté  parmi  les  ouvriers. 

Une  déclaration  ëa  faveur  de  la  coopération  a  été  votée.  Il  a  été, 
en  outre,  résolu  de  continuer  les  efforts  pour  envoyer  des  ou- 
vriers au  Parlement.  C'est  là  une  résolution  qui  n'engage  pas  h 
grand  chose:  l'année  dernière,  à  Sheffield,  la  résolution  fut  présen- 
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tée  sous  la  forme  pratique  de  rétablissement  d'une  caisse  destinée 
à  soutenir  les  candidatures  ouvrières,  et  elle  fut  repoussée. 

Une  association  continentale,  qui  prétend  ms^rcher  sur  les  traces 
des  sociétés  anglaises,  la  Ligue  universelle  des  corporations  ouvrières, 
dont  le  siège  est  à  Genève,  avait  envoyé  une  adresse  au  Congrès. 
Celui-ci,  qui,  Tannée  dernière,  avait  ajourné  à  un  an,  pour  savoir 
à  qui  il  avait  alfaire,  a  cette  fois  déclaré  être  sympathique  aux 
efforts  des  ouvriers  du  continent,  s'ils  savaient  persévérer  dans  la 
voie  paciûque  et  pratique  indiquée  dans  le  document  émanant  du 
comité  de  Genève. 

Divers  incidents  du  Congrès  sont,  en  outre,  à  noter.  La  question 
de  Tadmission  des  femmes  a  soulevé  d'ardentes  objections.  Plu- 
sieurs délégués,  notamment  un  mécanicien,  paraissaient  très- 
désagréablement  affectés  à  l'idée  de  voir  des  femmes  siéger  parmi 
eux.  Pour  cette  fois,  ï  Union  nationale  des  ouvrières  y  dont  le  siège  est 
Bristol,  a  été  représentée  par  un  homme,  M.  Hunt,  qui  en  est  le 
secrétaire  honoraire.  Ce  délégué  des  ouvrières  a  été  seul  à  voter 
contre  l'extension  des  lois  protectrices  des  ouvrières.  Une  lettre  de 
M"'  Patterson  a  annoncé  la  formation,  à  Londres,  d'une  traders 
union  d'ouvrières  relieuses. 

L'élection  du  comité  parlementaire  a  été  marquée  par  un  inci- 
dent bien  anglais.  M.  Mac  Donald  a  recommandé  aux  délégués  de 
ne  pas  nommer  cette  fois  d'hommes  qui,  par  leurs  habitudes  d'in- 
tempérance, compromettent  la  dignité  de  leurs  commettants.  Il  a 
ajouté  que,  si  l'on  nommait  quelqu'un  ayant  ce  vice,  il  le  désigne- 
rait publiquement.  Le  vote  fini,  il  n'a  désigné  personne.  L'avertis- 
sement avait  porté  ses  fruits.  Il  n'y  en  a  pas  moins  là  un  curieux 
trait  de  mœurs  britanniques. 

Quant  aux  frais  du  Congrès  et  aux  dépenses  du  comité  parle- 
mentaire, le  Congrès  a  coûté  66  livres  13  shillings  4  pences,  c'est- 
à-dire  4,416  fr.  65  c;  les  recettes,  provenant  de  la  cotisation  de 
10  shillings  que  chaque  délégué  était  tenu  de  verser,  ont  été  de 
1,875  francs.  I^es  dépenses  du  comité  parlementaire,  pendant  l'an- 
dant  Tannée  1874,  ont  été  de  463  livres  4  shillings  5  pences,  c'est- 
à-dire  de  11,586  fr.  50;  son  revenu,  provenant  des  souscriptions 
des  sociétés,  a  été  de  589  livres  16  shillings  4  pences,  c'est-è-dire 
de  14,745  fr.  40. 

L'incident  le  plus  curieux  a  été  celui  relatif  à  la  distribution  de 
trois  prix  fondés,  l'année  dernière,  par  M.  Mac  Donald,  en  faveur 
des  auteurs  des  trois  meilleurs  ouvrages  sur  les  traders  unions.  Ces 
prix  étaient  de  1,250, 500  et  250  francs,  sommes  prélevées  sarcelle 
offerte  à  M.  Mac  Donald  par  les  mineurs,  en  signe  de  reconnais- 
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sance,  pour  les  services  qu'il  lui  a  rendus.  Or,  il  est  arrivé  que  l'au- 
teur du  mémoire  ayant  mérité  le  second  prix,  a  été  un  jeune  homme, 
nommé  Wilson,  aiguiseur  de  scies  à  Sheffield,  ennemi  déclaré  des 
trade'i  unions,  et  qui  déclarait,  dans  une  note  enfermée  dans  le  pli 
cacheté  contenant  son  nom,  n'avoir  jamais  voulu  participer  à  la 
politique  restrictive  et  au  but  illégal  des  unions.  M.  Mac  Donald  a 
pris  gaîment  son  parti  de  la  mésaventure,  disant  qu'on  pourrait 
désormais  opposer  à  ce  Wilson  la  puissance  de  ses  propres  argu- 
ments. 

Le  Congrès  s'est  terminé  par  une  série  de  votes  de  remercî- 
ments  :  au  Bee  ffive^  organe  des  unions^  aux  membres  du  Parle- 
ment venus  au  Ciongrës,  et  à  tous  ceux  sympathiques  h  la  cause  des 
ouvriers,  à  la  presse,  —  oui,  vraiment,  à  la  presse: —  au  président, 
au  secrétaire,  et  au  comité  local. 

Les  membres  du  Congrès  ont,  par  deux  fois,  été  invités  à  déjeu- 
ner et  à  dîner  :  une  fois  par  les  sociétés  de  Liverpool,  une  autre 
fais  par  M.  Rathbone,  membre  du  Parlement.  Non  contents  d'avoir 
parlé  toute  la  journée,  les  délégués  se  sont,  en  outre,  produits  dans 
plusieurs  meetings  tenus  le  soir. 

Telles  sont  les  questions  qui  y  ont  été  discutées  au  Congrès 
ouvrier  de  Liverpool  par  ces  terribles  unionistes,  c'est-à-dire  par 
des  hommes  sujets,  comme  nous  tous,  à  erreur,  mais,  au  fond, 
assez  souvent  raisonnables. 

Gharles-M.  Limousin. 
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terre  sur  les  questions  politiques  et  sociales.  «-  Travaux  d^histoire.  —  Commu- 
nications des  savants  étrangers. — Les  historiens  florentins  et  les  commencemeots 
do  réconomie  politique.  —  Le  census  américain  de  1810.  —  Discussion  sur 
llnstruction  publique.  —  Décès  et  nominations. 

Comme  le  Journal  des  Économistes  reproduit  les  plus  importantes 
lectures  qui  se  rattachent  à  l'économie  politique,  nous  allons,  dans 
un  coup  d*œil  général  qui  embrasse  trois  années^  nous  borner  à 
signaler  ceux  des  travaux  qui  se  rapportent  à  la  spécialité  de  ce 
recueil. 

Dans  le  cours  des  trois  années  1872, 1873  et  1874,  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  a  entendu  un  grand  nombre  de  lec- 
tures ayant  trait  aux  sciences  philosophiques;  s'él oignant  par  trop 
du  cadre  de  ce  recueil,  nous  ne  les  analyserons  pas  et  nous  nous 
bornerons  à  les  mentionner.  M.  Nourrisson  a  lu  un  travail  sur 
Pâme  des  plantes  et  sur  Pâme  des  animaux,  ainsi  que  plusieurs  études 
sur  Machiavel.,  M.  Ch.  Lovôque  a  communiqué  deux  mémoires, 
Tun  concernant  la  Cojiscience  et  la  Nature,  l'autre  relatif  aux  Har- 
monies  providentielles  de  la  Nature  :  M.  Janet,  dans  une  séance  géné- 
rale de  rinstitut,  a  parlé  de  la  Philosophie  dans  les  comédies  de  Mo- 
lière. Deux  correspondants  ont  présenté  des  travaux  conçus  dans 
cet  ordre  d'idées  :  M.  Naville  a  traité  du  Fondement  logique  de  la 
certitude  du  témoignage,  et  M.  Waddington  s'est  occupé  DeTidée  gé- 
nérale des  méthodes  applicables  aux  différents  ordres  de  sciences.  Enfin, 
mentionnons  la  lecture  de  M.  Martha  sur  les  Consolatioris  dans  Pan- 
iifpdté.  En  1874,  M.  Nourrisson  a  communiqué  une  étude  sur  Mme 
de  Vhomme,  et  M.  Fouillée,  correspondant  de  l'Académie,  a  exposé 
,  et  apprécié  les  Causes  philosophiques  du  procès  de  Socrate. 

Les  questions  relatives  à  l'instruction  publique  sont  depuis  quel- 
que temps  à  Tordre  du  jour;  il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si,  au 
sein  de  l'Académie,  il  s'est  produit  un  certain  nombre  de  discus- 
sions à  ce  propos.  En  présentant  un  mémoire  de  M.  E.  Rendu  in- 
titulé :  De  r obligation  légale  de  renseignement,  M.  Caro  a  parfaite- 
ment'résumé  les  différents  motifs  allégués  par  ceux  qui  réclament 
l'obligation  ;  seulement,  tout  en  reconnaissant  la  nécessité  d'une 
sanctionp  énale,  il  a  très-bien  remarqué  que  cette  dernière  risque  de 
rester  inefQcace  si  elle  ne  trouve  une  sanction  supérieure  dans  l'opi- 
nion éclairée  et  convaincue;  pour  lui,  le  dernier  mot  reste  et  doit 
loujours  rester  à  Topinion  publique.  Répondant  à  M.  Renouard 
qui,  en  admettant  le  principe,  se  demande  quelle  pourrait  être  la 
s^anction,  M.  Caro  parle  des  pénalités  appliquées  aux  États-Unis, 
et  qui  lui  semblent  suffisantes.  M.  Bersot,  intervenant  dans  le 
déhat,  a  affirmé  que  l'on  exagère  beaucoup  la  répugnance  des  fa- 
milles sur  ce  point;  ce  qui  est  vrai,  dit-il,  c'est  que  les  écoles  sont 
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trop  éloignées,  c'est  que  l'enfant  dans  bien  des  cas  est  mal  vêtu  et 
ne  sait  se  présenter  à  l'instituteur,  mais  on  peut  remédier  à  tout 
cela  en  multipliant  les  écoles  et  en  créant  partout  des  caisses 
d'école.  A  la  suite  de  la  présentation,  par  M.  Levasseur,  du  livre 
de  M.  Bréal  sur  l'instruction  publique  en  France,  une  discussion 
s'est  élevée  sur  l'état  de  l'enseignement  primaire  chez  nous;  il  a  été 
reconnu  par  les  différents  membres  qui  ont  pris  la  parole  que  l'en- 
seignement primaire  a  reçu  une  vive  impulsion,  surtout  depuis  la 
loi  de  1833,  mais  il  importe  de  ne  pas  s'arrêter  et  de  modifier  les 
programmes. 

Après  avoir  cité  un  mémoire  fort  intéressant  sur  Vexposition  de 
f instruction  publique  à  Vienne ,  dans  lequel  M.  Levasseur  s'occupait 
successivement  de  la  première  éducation  de  l'enfance,  de  la  légis- 
lation et  des  diplômes  d'honneur  de  l'enseignement  primaire,  et 
enûn  du  matériel  de  l'enseignement  primaire,  et  après  avoir  dit 
que  ce  travail  mérite  d'être  consulté  par  toutes  les  personnes  qui 
S'intéressent  aux  graves  problèmes  que  soulève  le  développement 
de  l'instruction,  nous  nous  arrêterons  au  fragment  lu  par  M.  Jules 
Simon  sur  F  éducation  physique  dans  les  lycées  et  collèges. 

Si,  au  point  de  vue  du  régime  ordinaire  (nourriture,  habitation, 
vêtement,  etc,)  il  trouve  peu  à  redire  en  remarquant  que  la  morta- 
lité dans  les  lycées  et  les  collèges  est  très-minime,  et,  s'il  demande 
des  maisons  bien  éclairées,  bien  aérées,  suffisamment  vastes,  réa- 
lisant sur  bien  des  points  le  modèle  qui  approche  le  plus  de  la  per- 
fection, le  lycée  de  Vanvres,  en  revanche  il  blâme  énergiquement 
l'emploi  du  temps.  M.  Jules  Simon  arrive,  en  effet,  par  des  cal- 
culs fo?t  simples,  à  constater  que  l'enfant  travaille  au  moins  douze 
heures  par  jour  ;  et,  comme  dans  l'état  présent  des  choses,  il  y  a 
disproportion,  surcharge  et  confusion,  il  en  tire  la  conclusion 
qu'une  partie  des  devoirs  est  brochée^  et  que  ce  travail  fait  sans 
profit  rend  systématiquement  malade.  L'ancien  ministre,  dont  nul 
ne  saurait  méconnaître  la  compétence,  au  moyen  de  quelques  modi- 
fications dans  les  méthodes  d'enseignement  comme  dans  le  nombre 
etlanature  des  devoirs,  croit  que  l'on  devrait  prendre  pour  moyenne 
huit  heures  de  travail  effectif,  et  consacrer  deux  heures  aux  récréa- 
lions  et  exercices  physiques.  Ce  dernier  point  est  l'objet  d'un  cha- 
pitre entier,  dans  lequel  M.  Jules  Simon  réclame  avec  force  l'édu- 
cation du  corps  par  la  gymnastique,  le  maniement  des  armes,  etc., 
sans  oublier  les  promenades,  qu'il  voudrait  plus  intéressantes  et 
plus  instructives. 

Continuant  ses  études  historiques  et  économiques  sur  le  luxe, 
M.  Baudrillart  a  entretenu  ses  collègues  de  l'Académie  du  Luxe 
public  sous  la  Révolution.  L'éminent  économiste  devait,  en  effet, 
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parler  de  cette  époque,  car  le  luxe  a  persisté  dans  ces  temps  trou- 
blés, et  l'on  peut  suivre  comme  à  la  trace,  dans  la  vie  privée,  du- 
rant ces  jours  de  trouble,  ce  goût,  ces  satisfactions  de  plaisir  on 
d'art,  ces  jouissances  coûteuses,  les  unes  délicates,  les  autres  gros- 
sières dans  leurs  rafSnements  mômes.  Non-seulement  la  révolution 
tint  ouverts  les  théâtres,  qui  ne  chômèrent  point  et  qui,  gr&ce  à 
une  concurrence  illimitée,  se  multiplièrent,  mais  on  sait  quels  fu- 
rent le  nombre  etTéclat  des  fêtes  de  cette  période.  C'est  qu'en  effet 
la  Convention  n^a  pas  fait  une  guerre  systématique  aux  arts  et  au 
luxe  public;  elle  a  essayé  d'empêcher  les  actes  de  vandalisme,  sur 
la  proposition  de  Lakanal  et  de  Grégoire;  sans  contredit  il  y  a  eu 
des  actes  blâmables  et  répréhensibles,  mais,  sans  vouloir  exonérer 
complètement  la  Convention,  il  faut  dire  que  la  plus  grande  res- 
ponsabilité incombe  de  ce  chef  aux  clubs  et  aux  municipalités. 
Après  être  entré  dans  des  détails  circonstanciés  touchant  les  dégra- 
dations d'objets  d'art,  M.  Baudrillart  recherche  ce  que  la  Conven- 
tion a  créé  ou  essayé  pour  encourager  le  luxe  public;  en  un  mot, il 
parle  de  l'organisation  des  musées,  de  la  création  du  Conservatoire 
de  musique,  des  encouragements  donnés  aux  arts  et  aux  artistes, 
des  fondations  scientiQques,  etc.  Les  fêtes  publiques  ne  sont  point 
oubliées  :  souvent  elles  avaient  en  vue  un  enseignement  moral, 
mais  bien  souvent  aussi  elles  ne  respiraient  que  les  passions  de 
l'heure  présente.  La  religion  n'était  pas  bannie  de  ce  solennités, 
où  tout  était  prévu  à  l'avance  et  exactement  déterminé  ;  seulement 
c'était  la  déesse  Raison.  Robespierre,  imbu  des  idées  spiritualistes 
d'£*mtfe,  voulut  bien  réagir  contre  ces  tendances  matérialistes  en 
organisant  la  fête  de  l'Être  suprême,  mais  cette  dernière  n'eut.pas 
pour  conséquence  de  ramener  à  l'idée  de  Dieu,  elle  ne  fit  que  hâter 
la  chute  de  Robespierre.  Quant  aux  fêtes  patriotiques,  Chénier  les 
a  jugées  en  disant  qu'elles  n'étaieht  que  des  plans  bizarres  sans 
originalité,  fastueux  sans  véritable  richesse,  monotones  sans  unité. 
Leur  objet  pouvait  être  colossal,  leur  exécution  était  petite. 

Dans  la  séance  annuelle  de  l'Institut,  M.  Baudrillart  a  fait  une 
lecture  sur  les  Fêtes  publiques  qui  j  d'après  lui,  ne  peuvent  reprendre 
le  rôle  et  le  rang  qu'elles  eurent  à  d'autres  époques,  et  qui  semble- 
raient incompatibles  avec  l'état  de  notre  société,  dans  laquelle  la 
vie  privée  l'emporte  sur  la  vie  publique.  Cependant  M.  Baudrillart 
n'est  pas  d'avis  de  supprimer  totalement  les  fêtes  nationales,  il 
croit  seulement  qu'il  ne  faudrait  pas  leur  attribuer  une  portée  po- 
litique, et  qu'il  importe  de  les  moraliser  en  faisant  appel  à  l'art. 

Les  communications  aiférentes  aux  sciences  juridiques  se  rap- 
portent à  C organisation  judiciaire  et  au  Congrès  pénitentiaire  tenu  à 
Londres  du  3  au  15  juillet  1872.  L'année  précédente,  M.O.  Barrot 
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avait  lu  à  TÂcadémie  un  mémoire  étendu  sur  l'organisation  judi- 
ciaire, qui  a  été  analysé  ici  môme  (t.  XXVII,  p.  237).  Une  impor- 
tante discussion  s'est  élevée  à  ce  propos  dans  les  premiers  mois  de 
l'année  1872.  Après  M.  0.  Barrot  qui  a  montré  la  nécessité  d'une 
discussion  sur  ce  grave  sujet,  en  disant  que  les  violations  si  fré- 
quentes de  la  loi  tiennent  à  ce  que  ses  interprètes  ne  sont  pas  dans 
une  situation  assez  élevée,  et  à  ce  que  la  magistrature  est  subor- 
donnée, M.  Ch.  Giraud  a  pris  la  parole  pour  comparer  les  organi- 
sations française  et  anglaise.  Il  conclut  que  l'on  a  eu  tort  d'exalter 
oettedernièrequi  est  modelée  sur  notre  ancienne  organisation  féo- 
dale et  qui  donne  lieu  à  beaucoup  de  plaintes,  tant  par  suite  des  frais 
considérables  que  par  suite  de  la  variété  des  juridictions.  Quant 
au  jury  en  matière  civile,  on  s'en  détache  peu  à  peu,  et  M.  Valette, 
dans  une  Note  sur  la  procédure  anglaise^  en  ce  qui  regarde  le  Jury  au 
civUy  lue  au  cours  des  débats,  a  parfaitement  montré  que,  dans 
bien  des  circonstances,  le  pouvoirs  du  jury  était  diminué.  M.  Gi- 
raud croit  qu'il  faut  garder,  tout  en  l'améliorant,  l'organisation 
actuelle,  parce  qu'elle  est  en  harmonie  avec  nos  mœurs,  et  qu'une 
révolution  ne  produirait  que  trouble  et  confusion  ;  pour  ce  qui  est 
de  l'application  du  jury  en  matière  civile,  M.  Giraud  la  considère 
comme  une  chimère.  M.  de  Parieu  se  prononce  dans  ce  dernier 
sens,  mais  il  réfute  le  système  de  M.  Barrot  quant  à  l'unité  de 
justice,  ainsi  que  celui  de  l'élection  pour  les  juges  de  paix.  M.  Bar- 
rot répond  que,  d'après  lui,  ce  mode  de  nomination  présente  de 
grands  avantages,  en  ce  qu'il  fait  éviter  la  subordination.  M.  Gui- 
zot  a  fait  observer  que  la  diversité  des  organisations  française  et 
anglaise  tient  aux  différences  originaires  qui  existent  entre  les 
deux  pays  dans  leur  histoire  et  leur  développement  social,  mais 
qu'il  importe  avant  tout,  pour  relever  la  magistrature,  d'accorder 
la  liberté  politique;  l'illustre  orateur  semble  croire  que  la  magis- 
gistrature  peut  suffire  pour  arrêter  les  révolutions.  C'est  ce  que 
conteste  M.  Bersot.  EInvisageant  la  question  à  un  point  de  vue 
plus  pratique,  M.  Renouard  a  combattu  l'introduction  du  jury  en 
matière  civile,  en  invoquant  les  difQcultés  qui  ne  manqueraient  pas 
de  se  présenter;  en  admettant,  par  impossible,  que  la  séparation 
entre  le  fiait  et  le  droit  soit  toiyours  facile,  aurait-on  avec  cette  ré- 
forme de  meilleurs  juges  du  fait  et  de  meilleurs  juges  du  droit? 
M.  Renouard  ne  le  pense  pas,  réfutant  avec  soin  l'avis  de  ceux  qui 
prétendent  s'appuyer  sur  l'exemple  des  juges  commerciaux  qui 
sont,  non  des  jurés,  mais  des  juges  proprement  dits,  permanents, 
statuant  sur  des  difficultés  de  fait  et  de  droit;  pour  le  recrutement 
de  la  magistrature,  M.  Renouard  propose  d'alterner  entre  le  pou- 
voir exécutif  elles  cours  et  tribunaux  la  nomination  des  magis- 
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irais.  Cetie  idée  a  éié  vivemeni  combaiiue  par  M.  Gh.  Lucas,  qui 
s'esi  égalemeni  prononcé  contre  le  jury  civiJ.  M.  0.  Barrot  a  clos 
la  discussion  par  un  nouveau  plaidoyer  en  faveur  de  son  système, 
ajoutant  qu'il  ne  perdait  pas  courage  et  qu'il  avait  pleine  foi  dans 
les  progrès  de  la  raison  publique  et  surtout  dans  la  nécessité  des 
choses. 

Les  22  et  29  juin  1872,  M.  Gh.  Lucas  a  présenté  des  observations 
relatives  au  Congrès  pénitentiaire  de  Londres^  où  il  exposait  non-seu- 
lement l'historique  de  la  question,  mais  encore  le  plan  à  suivre 
ainsi  que  les  tendances  qui,  devant  prédominer  dans  la  science  pé- 
nitentiaire, méritent  de  fixer  l'attention  de  la  réunion.  A  la  séance 
du  10  août,  M.  Vergé,  délégué  de  TAcadémie,  a  rendu  compte  de 
sa  mission.  Nous  remarquerons  que  la  section  de  langue  française 
s'est  Jivrée  à  des  discussions  approfondies  sur  le  système  irlandais, 
aujourd'hui  en  faveur,  et  sur  les  résultats  du  système  cellulaire  en 
Belgique;  et,  d'autre  part,  que  M.  Winesa  développé  l'idée  que  la 
société  elle-même,  dans  un  degré  peu  léger,  était  responsable  de  la 
violation  par  les  classes  criminelles  de  ses  droits  et  du  conflit  de 
ses  intérêts.  Signalons  en  outre  la  présentation  par  M.  Lucas  d'une 
Notice  sur  le  système  de  législation  criminelle,  par  Livingston,  ainsi 
que  d'un  Examen  critique  du  programme  du  Congrès  de  Londres  dans 
lequel  l'auteur  proposait  la  création  de  deux  congrès  supplémen- 
taires, relatifs  à  l'abolition  de  la  peine  de  mort  et  à  la  civilisation 
de  la  guerre.  Ce  dernier  devrait  sanctionner  les  trois  grands  prin- 
cipes de  l'arbitrage,  de  la  reconnaissance  du  droit  de  belligérants 
aux  habitants  et  de  la  nécessité  du  consentement  pour  l'annexion, 
puis  demander  à  la  diplomatie  d'en  faire  l'objet  d'une  convention 
diplomatique.  Le  même  membre,  dont  l'âge  n'a  pas  refroidi  Tar- 
deur,  a  fait  encore  donner  lecture  d'un  mémoire  sur  la  substitution 
de  r  arbitrage  à  la  voie  des  armes  pour  le  règlement  des  conflits  interna- 
Lîonaux,  dans  lequel,  après  avoir  retracé  les  idées  sur  la  guerre 
dans  l'antiquité  et  de  nos  jours,  il  a  énsrgiquement  réclamé  la  con- 
sécration de  ce  moyen  préventif  à  la  codification  du  droit  des  gens. 
A  la  suite  de  cette  lecture,  quelques  membres  de  l'Académie  ont 
pris  la  parole  :  tandis  que  MM.  de  Lavergne  et  de  Parieu  se  sont 
morUrés  favorables  à  cette  idée  d'arbitrage  qui,  selon  rext)ression 
du  dernier,  est  une  utopie  susceptible  de  réalisation  tardive  et  pa^ 
tielle,  M.  Baudrillart  a  déclaré  que,  tout  en  approuvant  les  conclu- 
sions généreuses  et  libérales  du  mémoire,  il  n'éprouvait  pas  un  trop 
grand  degré  de  confiance;  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  la 
presque  impossibilité  de  trouver  des  juges  impartiaux  s'oppose  à 
rioslitution  de  l'arbitrage,  et  M.  Baudrillart  a  judicieusement  re- 
marqué qu'un  traité  peut  être  rompu  et  violé,  ce  qui  empêche  de 
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voir  là  un  remède  d'une  sûreté  absolue.  Dans  cet  ordre  d'idées 
mentionnons  la  présentation  de  M.  Gauchy  d'une  Noie  sur  la  sen- 
tence arbitrale  rendue  à  Genève  k  14  septembre  1872  dans  V affaire  de 
PAlabama  :  l'auteur,  en  demandant  Tinsertion  de  la  décision  dans 
le  recueil  de  l'Académie,  a  indiqué  les  précédents  et  regretté  que 
les  malheurs  n'aient  pas  permis  à  la  France,  qui  a  eu  l'honneur  de 
proposer  la  célèbre  déclaration  maritime  de  1856,  de  jouer  un  rôle 
dans  ce  grand  acte.  Citons  enfin  une  courte  note  du  même  acadé- 
micien rendant  compte  des  travaux  de  la  conférence  de  Bruxelles 
pour  la  codification  du  droit  des  gens. 

M.  Reybaud  a  donné  lecture  à  ses  confrères  d'un  travail  sur  les 
grèves  (^ouvriers  et  V Internationale^  extrait  de  l'enquête  sur  la  con- 
dition des  ouvriers  qui  vivent  de  l'industrie  du  fer,  enquête  faite 
à  la  suite  d'une  mission  confiée  par  l'Académie.  Ayant  retracé  l'his- 
toire si  connue  de  la  fameuse  association  qui  dillère  des  autres 
sociétés  ouvrières  par  son  caractère  agressif  et  ses  ambitions  tur- 
bulentes, ayant  analysé  ses  statuts  ainsi  qte  les  travaux  des  congrès 
tenus  de  4866  à  1870  en  Suisse  et  en  Belgique,  M.  Reybaud  passe 
àThistoire  des  idées.  Il  constate  qu'au  début,  si  l'idée  était  fausse 
rintention  n'était  pas  notoirement  perverse,  et  que  ce  n'est  que 
plus  tard  qu'il  se  produisit  un  schisme  dont  la  conséquence  fut 
de  faire  passer  brusquement  l'association  de  sentiments  relative- 
ment modérés  à  la  spoliation  la  plus  brutale.  L'auteur  n'éprouve 
aucune  crainte  à  son  égard,  car  si  elle  peut  parfois  donner  nais- 
sance à  des  troubles  purement  locaux,  elle  ne  parviendra  jamais 
à  créer  entre  les  peuples  une  simultanéité  d'action  susceptible  de 
rendre  ce  trouble  universel. 

La  môme  anniée,  c'est-à-dire  en  1872,  M.  Reybaud,  chargé  éga- 
lement d'une  mission  de  l'Académie,  lut  un  mémoire  sur  VAlsace- 
Lorraine  depuis  Fannexion.  Nul  n'ignore  que,  par  suite  de  la  cession 
de  nos  deux  provinces  qui  a  entraîné  une  révolution  économique, 
puisqu'il  s'agit,  dans  des  conditions  nouvelles,  de  quitter  un  dé- 
bouché certain  pour  un  débouché  aléatoire,  de  déplacer  le  siège  de 
l'échange,  on  a  pu  craindre  dea  désastres,  mais  que  le  premier 
choc  a  été  amorti  d'abord  par  l'impulsion  acquise,  et  ensuite  par  les 
compromis  intervenus  entre  les  deux  pays.  Mais  M.  Reybaud  n'en 
croit  pas  moins  à  l%xistence  d'une  crise,  par  la  raison  que  l'Alle- 
magne doit  chercher  à  remplacer  la  France,  et  Berlin  vouloir  sup- 
planter Paris.  Or,  les  conditions  ne  sont  plus  les  mômes  :  l'Alle- 
magne se  trouve  dans  un  état  manifeste  d'infériorité  constaté  par 
ses  écrivains  eux-mêmes,  de  telle  sorte  qu'elle  ne  peut  remplir  le 
^le  qu'elle  tient  à  jouer;  d'ailleurs,  l'homogénéité  du  marché  lui 
o^anque  et  lui  manquera  probablement  toujours.  Les  Allemands, 
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comprenant  si  bien  qu'ils  ne  peuvent  se  plier,  veulent  plier  les 
autres  et  cherchent  à  germaniser  TÂlsace.  Ils  ont,  par  exemple,  mis 
les  chefs  de  l'industrie  de  Mulhouse  en  mesure  d'abdiquer  leur 
nationalité  ou  de  quitter  cette  ville  ;  les  vainqueurs  n'ont  pas  gagné 
à  cette  conduite,  car,  depuis  la  guerre,  les  ouvriers,  aussi  bien  que 
les  patrons,  semblent  avoir  renoncé  aux  luttes  et  aux  dissentiments 
que  l'on  avait  pu  remarquer  précédemment.  L'union  des  sala- 
riés et  des  capitalistes  dans  jcette  ville,  telle  [aura  donc  été  la  con- 
séquence de  l'annexion  tant  vantée  par  les  pamphlétaires  et  les  pieux 
écrivains  d'outre-Rhin. 

M.  Reybaud  a  lu,  en  1873  et  en  1874,  deux  mémoires  sur  /es 
associations  ouvrières  en  Angleterre  et  sur  ks  agitations  d'ouvriers  en 
Allemagtiey  mais  le  Journal  des  Economistes  ayant  reproduit  ces  tra- 
vaux (t.  XXXIII,  p.  173,  t.  XXXVII,  p.  47),  nous  n'en  parlerons 
point.  Nous  en  dirons  autant  des  mémoires  de  M.  Wolowski,  sur 
les  postes  et  les  télégraphes  en  Angleterre,  ainsi  que  sur  les  cartes  po^ 
taies  (t.  XXVIII,  p.  99,  t.  XXIX,  p.  90),  comme  de  l'intéressante 
notice  consacrée  à  Vander  Monde ^  par  M.  Baudrillart  (t.  XXXll, 
p.  378).  M.  Husson  a  communiqué  à  ses  confrères  un  travail  de 
statistique  sur  le  mouvement  de  la  population  de  Paris  ;  nous  en  par- 
lerions, si  le  Journal  des  Économistes  n'avait  reproduit  d^à  ce  frag- 
ment (t.  XXXVI,  p.  301). 

M.  Gh.  Giraud  a  lu,  en  1874,  une  étude  fort  curieuse  sur  ki 
bronzes  d  Osssuna  (Espagne),  très-intéressants  pour  l'histoire  du  droit 
municipal;  M.  Doniol,  correspondant  de  l'Académie,  a  présenté 
un  extrait  d'un  de  ses  ouvrages,  traitant  de  Cabolition  du  servage 
en  Itussie.  Nous  n'entrerons  pas  dans  l'emploi  des  mesures  qui,  à 
différentes  reprises,  vinrent  modlQer  la  condition  des  serfs  ;  nous 
nous  bornerons  à  constater  la  rapidité  relative  avec  laquelle  se  fit 
l'affranchissement,  et  qui  fut  telle  qu'en  1869  les  serfs  domes- 
tiques et  ceux  de  la  couronne  et  des  apanages  étaient  entièrement 
libérés.  Le  1*'  novembre  1869,  3,614,882  serfs  ordinaires  mâles 
étaient  affranchis  et  avaient  acheté  la  propriété  destinée  à  être 
le  garant  et  le  nerf  de  leur  nouvelle  existence,  au  moyen  de 
40,954  transactions.Chaquepersonnepossédaituneétenduemoyenne 
dépassant  3  hectares  (3,36  dessiatines,  9,61  acres  anglais). 

M.  de  Parieu  a  lu  à  l'Académie  une  noie  sur  la  nouveUe  loi  mo- 
nétaire du  Japon  considérée  dans  ses  rapports  avec  la  question  de  Puai- 
fication  monétaire  unirerseUe.Aik  mois  de  juin  1871»  le  ministre  des 
affaires  étrangères  du  Japon  annonçait  que  son  Gouvernement  avait 
résolu  de  modifier  le  plan  précédemment  arrêté  et  de  frapper  une 
pièce  d'or  de  ^  yeny  contenant  30  grammes  d'or  Gn  avec  un  alliage 
de  1/10,  pesant  33  gr.  1/3,  et,  en  outre,  des  pièces  d'or  de  10,  5,  i 
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i  yen^  dans  la  même  proportion.  D'après  la  loi  nouvelle  japonaise, 
Tunité  monétaire  en  or  est  représentée  par  une  pièce  dite  yen^  de 
1  gr.  I/S  d'or  6n,  équivalant  à  5  fr.  16  c.  Au-dessus  de  cette  pièce, 
on  a  établi  des  pièces  d'or  de  3  yen  ou  10  fr.  3S,  5  yen  ou  S5  fr.  80, 
10  yen  ou  51  fr.  60,  20  yen  ou  103  fr.  20.  L'argent  ne  doit  jouer 
qu'un  rôle  subsidiaire  pour  les  appoints  :  on  ne  peut  en  donner  que 
jusqu'à  concurrence  de  10  yen  (51  fr.  60);  les  monnaies  de  bronze 
destinées  aux  appoints  tout  à  fait  inférieurs  de  la  circulation,  sont 
d'un  sen  (5  c.  16)  et  au-dessous;  elles  n'ont  cours  que  jusqu'à  la 
valeur  d'un  yen.  Constatons  que  le  yen  d'argent  est  une  monnaie 
destinée  au  commerce,  en  vue  de  faciliter  ses  opérations,  sans  va- 
leur pour  les  autres  payements.  Ainsi  disparaît  le  dualisme  d'éta- 
lon monétaire  dans  le  pays  même  qui  a  le  dualisme  dans  le  gouver* 
nement  et  dans  le  langage,  et  qui  avait  presque  la  dualité  des  mé- 
taux précieux  dans  les  mêmes  pièces.  «  Une  remarque  importante 
à  faire,  dit  M.  de  Parieu,  c'est  que  l'étalon  d'or  prédomine,  que  la 
décimalité  s'établit  partout,  et  que  si  la  monnaie  d'or  de  5  francs, 
acceptée  en  1867  comme  rendez- vous  pour  les  systèmes  monétaires 
futurs,  est  vivement  combattue,  le  progrès  se  fait,  par  une  sorte 
d'oscillation,  autour  d'elle. 

M.  Levasseur  a  fait  une  communication  sur  k  territoire  et  la 
fofdatûm  des  grandes  puissances  européennes  (France,  Angleterre, 
Autriche,  Prusse,  Russie),  depins  le  commencement  du  xvm^  siècle. 
Prenant  quatre  époques  différentes  (1700,  1789, 1815  et  1871),  il 
indique  le  nombre  de  kilomètres  carrés  et  celui  des  habitants  de 
ces  Etats;  puis,  comparant  leur  force  successive  en  territoire  et  en 
population,  et  par  les  changements  qui  ont  eu  lieu  dans  ces  der- 
niers temps,  il  évalue  les  proportions  différentes  de  leur  puissance. 
En  1700,  la  France  représentait  à  elle  seule  le  tiers  de  la  force  des 
cinq  grandes  puissances  réunies;  après  1815,  elle  ne  figura  plus 
que  pour  un  cinquième,  et  aujourd'hui,  en  comptant  six  grandes 
puissances,  elle  ne  constitue  plus  qu'un  sixième  de  la  force  des 
grandes  puissances  réunies.  Le  même  membre  a  entretenu  ses  col- 
lègues du  Congrès  mtemational  de  statistique  tenu  à  Saint-Péters- 
I^ourg.  Nous  remarquerons,  dans  cet  utile  résumé,  qu'il  a  été  dé- 
cidé que  l'on  devrait,  autant  que  possible,  employer  les  formules 
adoptées  antérieurement  par  le  Congrès;  que  l'on  maintiendrait  la 
décision  précédente  d'établir  une  statistique  internationale  au 
moyen  du  travail  collectif  des  travaux  de  statisque,  et  que  Ton  re- 
commandait, pour  les  recensements,  les  bulletins  individuels  et  le 
dénombrement  en  un  seul  jour,  au  mois  de  décembre.  La  section 
de  justice  a  arrêté  les  cadres  de  la  statistique  judiciaire,  et  recom- 
mandé expressément  l'usage  des  casiers  judiciaires,  tels  à  peu  près 
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qu'ils  existent  en  France.  M.  Semenow  a  fait  voter  la  formation 
d'une  commission  permanente  composée  en  premier  lieu  des  mem- 
bres chargés  de  préparer  le  plan  d'une  statistique  internatio- 
nale; mais  M.  Levasseur  émet  quelques  doutes  sur  l'opportunité 
de  cette  création;  en  revanche,  il  approuve  la  classification  des 
industries,  qui  est  d'ailleurs  conforme  à  l'idée  émise  par  lui-même, 
en  1868,  dans  un  de  ses  livres.  En  terminant,  M.  Levasseur, 
appuyé  sur  ce  point  par  MM.  Wolowski  et  Passy,  se  plaint  de 
l'incertitude  des  tableaux  d'importation  et  d'exportation,  ainsi  que 
de  leur  diversité,  tout  en  reconnaissant  la  difficulté  d'une  solu- 
tion. 

M.  Chadwick,  correspondant  de  l'Académie,  lui  a  présenté  une 
note  sur  le  mouvement  du  marché  en  Angleterre^  dont  il  importe  de 
dire  quelques  mots.  Beaucoup  de  personnes  attribuent  au  traàes 
unions  la  crise  qui  se  produisit  dans  ces  dernières  années  sur  le 
marché  du  travail  en  Angleterre  ;  ce  publiciste  croit  pourtant  que 
la 'cause  est  ailleurs,  et  que  la  plus  puissante  consiste  dans  la  con- 
stante émigration  des  Irlandais  aux  États-Unis.  Avec  des  salaires 
d'un  shilling  la  journée  dans  les  districts  ruraux  anglais,  et  œux 
de  1  et  2  dollars,  en  Amérique,  on  comprend  l'augmentation  des 
expatriations  qui  a  eu  pour  conséquence  de  faire  doubler  le  taux 
des  salaires.  Les  travailleurs  anglais  n'ont  pas  tardé  à  suivre 
l'exemple  des  Irlandais,  et  les  services  appartenant  à  la  domesticité 
sont  déjà  affectés  sérieusement.  En  présence  de  cette  raréfaction  du 
travail  sur  le  marché,  augmentée,  du  reste,  par  la  demande  d'un 
grand  nombre  de  bras  pour  l'industrie,  les  transports,  etc.,  les 
patrons  ont  dû  céder  sur  bien  des  points,  et,  grâce  à  l'agitation 
connue  sous  le  nom  d'agitation  des  neuf  heures  de  travail,  les 
classes  laborieuses  ont  obtenu  une  réduction  de  dix  à  neuf  heures 
de  labeur,  avec  faculté  de  prolongation,  moyennant  une  augmenta- 
tion de  salaire.  M.  Chadwick  ne  pense  pas  que  la  production  en 
souffre;  car  il  est  de  fait  que  les  patrons  anglais  n'adoptent  des 
perfectionnements  et  des  modifications  que  sous  l'aiguillon  de  la 
nécessité.  Il  faut,  de  plus,  observer  que  les  classes  ouvrières  obéi- 
ront sous  peu  à  un  mouvement  contraire  à  celui  qui  les  pousse  à 
se  rendre  à  l'étranger;  beaucoup  de  travailleurs  en  reviennent  déjà, 
parce  qu'ils  se  sont  aperçus  que,  s'ils  gagnaient  le  double,  ils 
avaient  aussi  des  dépenses  doubles  à  supporter.  M.  Wolowski  a 
confirmé  et  complété  ces  observations,  en  remarquant  que  l'éléva- 
tion artificielle  des  salaires  conduit  à  faire  hausser  le  prix  des  pro- 
duits, à  faire  perdre  en  puissance  d'acquisition  ce  qu'on  croyait 
avoir  gagné  en  augmentation  nominale  du  bénéfice. 
M.  Wolowski,  président  du  douzième  groupe  du  jury  interna- 
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tional  et  membre  du  conseil  des  présidents  de  TExposition,  a  com- 
muniqué à  ses  collègues  de  T Académie  un  rapport  des  plus  inté- 
ressants sur  V Exposition  universelle  de  Vienne.  L'illustre  professeur 
a  montré,  d'une  façon  saisissante,  les  heureux  résultats  des  expo- 
sitions universelles  qui  sont  devenues  non-seulement  le  rendez- 
vous  général  des  produits,  des  denrées,  des  marchandises,  mais  le 
rendez-vous  des  procédés  employés,  des  inventions  réalisées,  des 
idées  appliquées.  Au  point  de  vue  économique,  elles  ne  sont  pas 
moins  importantes;  car  elles  permettent  d'interroger  les  conditions 
au  milieu  desquelles  le  travail  s'exerce,  de  scruter  le  sort  des  popu- 
lations auxquelles  on  doit  ces  merveilles,  de  connaître  enfin  la  posi- 
tion de  ceux  qui  sont  employés  à  les  créer.  M.  Wolowski  constate 
que  l'Exposition  a  fourni  d'utiles  enseignements  relativement  à 
l'application  de  l'art  à  l'industrie,  et  qu'elle  a  permis  de  remarquer 
la  prééminence  de  la  France  dans  le  domaine  du  goût.  Du  reste, 
notre  pays,  h  rencontre  duquel  on  éprouvait  une  sorte  de  crainte 
compatissante,  s'est  montré  supérieur,  et  quand  on  a  vu  qu'il  avait 
su  dominer  les  circonstances  et  que  ses  produits  divers  conser- 
vaient le  rang  qu'ils  avaient  su  conquérir  aux  expositions  précé- 
dentes, une  véritable  surprise  a  éclaté  :  l'impression  morale  ainsi 
provoquée  n'a  pas  été  chose  moins  importante  que  le  résultat  indus- 
triel conquis  par  nos  exposants. 

A  propos  du  rapport  de  M.  Léon  Say  sur  le  payement  de  l'in- 
demnité de  guerre  et  sur  les  opérations  de  change  qui  en  ont  été 
la  conséquence,  rapport  dont  il  faisait  hommage  à  l'Académie, 
M,  Wolowski  a  lu  une  chose  fort  remarquable,  dont  se  souvien- 
nent trop  bien  nos  lecteurs  pour  que  nous  en  parlions  dans  cette 
avue  (V.  Journal  des  Économistes^  t.  XXXVI,  p.  245). 

L'Académie  a  consacré  plusieurs  séances  à  entendre  la  lecture 
d'un  mémoire  fort  étendu  de  M.  Vuitry  sur  les  anciens  impôts 
rmains  dans  la  Gaule  du  vi*  au  x«  siècle.  Ce  travail  a  pour  but  de 
rechercher  ce  que  devinrent,  après  les  Romains,  les  impôts  insti- 
tués par  ces  conquérants,  et  s'ils  furent  abolis  parla  monarchie 
des  Francs,  ou  bien  s'ils  s'éteignirent  peu  à  peu  par  l'inertie  du 
gouvernement  royal  et  par  son  impuissance  à  les  percevoir.  Après 
avoir  parlé  de  la  controverse  générale  sur  nos  origines  nationales, 
M.  Vuitry  expose  et  commente  les  discussions  qui  se  sont  élevées, 
à  propos  de  l'impôt,  depuis  Dubos  et  Montesquieu  jusqu'à  M.  Gué- 
pard; puis  il  retrace  l'histoire  de  l'impôt  sous  la  première  race, 
d'après  Lehuéron,  demandant  à  l'histoire  de  la  propriété,  si  bien 
retracée  par  Championnière,  la  raison  de  la  transformation  du  tri- 
l>ut  en  redevance  privée  ;  il  termine  enfin  en  parlant,  d'après  les 
prolégomènes  du  polyptique  d'Irménon,  de  l'état  social  de  notre 
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pays  au  commencement  du  ix*  siècle.  Ayant  ainsi  rapporté  fidèle- 
ment Topinion  des  auteurs  les  plus  accrédités,  M.  Vuitry  arrive  & 
conclure.  Il  croit,  ce  qui  est,  du  reste,  parfaitement  établi  aujour- 
d'hui, que  l'avènement  des  rois  francs  n'amena  aucun  changement 
dans  le  régime  administratif  de  l'empire,  que  les  institutions  exis- 
tantes furent  en  grande  partie  conservées,  que  les  populations  gallo- 
romaines  ne  cessèrent  pas  d'acquitter  les  anciens  tributs,  mais 
qu'à  la  fin  du  x*  siècle,  il  n'y  eut  plus  de  finances  publiques.  Avec 
la  faiblesse  de  la  royauté  et  le  morcellement  à  l'infini  de  la  souve- 
raineté ainsi  que  de  la  nation,  ils  disparurent  :  le  roi  recouvrait 
bien  alors  dans  ses  domaines,  comme  seigneur  et  comme  proprié- 
taire, des  redevances  comprenant  les  anciens  tributs  qu'il  levait 
autrefois  comme  souverain,  mais  ailleurs  il  ne  percevait  plus  rien. 
Quant  aux  impôts  indirects,  ils  eurent  le  môme  sort;  les  nombreux 
droits  de  douane  et  les  péages,  plus  nombreux  encore,  qui  exis- 
taient dans  les  Gaules,  devinrent  des  droits  privés. 

Après  avoir  signalé  la  notice  de  M.  de  Parieu  sur  Harrington^ 
ce  publiciste  anglais  du  xvin*  siècle,  ce  chambellan  républicain, 
célèbre  pour  avoir  montré,  d'une  façon  très -judicieuse,  les  rapports 
intimes  qui  existent  entre  la  science  économique  et  la  politique 
proprement  dite,  après  avoir  dit  que,  suivant  cet  auteur,  les  lois 
agraires  ont  un  rapport  étroit  avec  la  forme  du  gouvernement,  à 
tel  point  que  la  loi  agraire  de  la  démocratie  est  nécessairement  la 
division  progressive  des  héritages,  tandis  que  le  maintien  de  la 
propriété  entre  les  mains  de  quelques-uns  est  la  loi  agraire  de 
l'aristocratie,  nous  parlerons  de  la  communication  de  M.  Guizot 
touchant  Pétat  des  [esprits  en  Angleterre  sur  les  questions  sociales  poli^ 
tiques. 

Les  trois  points  principaux  sur  lesquels  les  conservateurs,  les 
libéraux  et  les  radicaux  discutent  aujourd'hui  sont  l'éducation  pu- 
blique, le  principe  de  l'hérédité  dans  le  gouvernement,  spéciale- 
ment dans  la  Chambre  des  pairs,  enfin  la  situation  actuelle  des 
classes  ouvrières  et  le  progrès  de  leur  influence.  M.  Gladstone, 
organe  du  parti  libéral,  croit  qu'il  faut  rendre  l'éducation  univer- 
selle et  efficace,  adopter  le  scrutin  secret  dans  les  élections  parle- 
mentaire, afin  de  soustraire  les  classes  populaires  à  l'influence  des 
grands  propriétaires  fonciers;  il  est  favorable  à  l'hérédité  pour  la 
Chambre  des  lords,  par  suite  du  penchant  qu'ont  les  Anglais  pour 
le  principe  héréditaire,  et  surtout  pour  la  liberté,  à  laquelle  ils 
sacrifient  l'égalité.  Relativement  aux  classes  ouvrières,  M.  Glad- 
stone pense  que,  du  moment  que  les  classes  laborieuses  ont  obtenu, 
en  dix-huit  ans,  de  grandes  concessions,  au  point  de  vue  matériel 
et  moral,  ce  serait  se  faire  le  complice  d'une  philanthropie  vaine  et 
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spécieuse  que  de  demander  plus.  Au  nom  des  conservateurs,  le 
comte  de  Derby  a  déclaré,  à  Liverpooî,  quMl  était  favorable  au 
principe  héréditaire,  et  soutenu,  relativement  aux  autres  ques- 
tions, qu'il  convenait  de  s'en  rapporter  à  cet  égard  au  sens  com- 
mun anglais,  plus  fort  que  l'esprit  de  secte  ou  de  parti.  Cette 
conflance  semble  superficielle  à  M.  Guizot;  car  l'utilité  sur  laquelle 
s'appuient  MM.  Gladstone  et  le  comte  de  Derby  ne  saurait  suffire; 
il  faut  que  les  institutions  soient  fondées  en  raison  et  en  droit. 

Les  travaux  historiques  soumis  à  l'Académie  concernaient  plu- 
sieurs points;  nous  citerons  notamment  ceux  de  MM.  Rosseuw 
Saint-Hilaire  sur  la  révolution  de  Portugal  en  1640,  Finsurrectton  de 
Naples  en  4647,  la  Cour  d'Espagne  sous  Charles  II,  la  Cour  de  Phi- 
lippe  Vet  la  princesse  des  Ursiiis^  ainsi  que  le  mémoire  de  M.  Giraud 
sur  le  vrai  caractère  de  rétablissement  des  Francks  dans  les  Gaules 
et  la  notice  de  M.  Duchatellier,  correspondant  de  l'Académie, 
sur  Uoche. 

En  1874,  M.  de  Parieu  a  lu  plusieurs  études  se  rapportant  toutes 
à  l'histoire  de  Gustave  Adolphe  :  la  première  traitait  de  quatre 
généraux  de  la  guerre  de  Trente  ans  (Tilly,  Wallenstein,  Pappenheim 
et  Gustave  Adolphe)  ;  la  seconde,  de  quelques  mois  de  la  campagne 
de  Gustave  Adolphe  de  Dttben  à  Mayence  ;  la  troisième,  de  la  poli- 
tique extérieure  de  Gustave  Adolphe.  M.  Rosseuw  Saint-Hilaire  a 
communiqué  un  fragment  sur  la  disgrâce  et  la  chute  de  la  princesse 
des  Ursins;  M.  Duchatellier  a  étudié  les  guerres  de  la  Vendée  d'après 
la  correspondance  inédite  d'un  des  lieutenants  du  général  Hoche  ; 
M.  Vacherot  a  lu  une  Notice  sur  M,  Dubois  (de  la  Loire-Inférieure), 
membre  de  l'Académie. 

M.  Papillon  a  communiqué  à  l'Académie  une  étude  sur  Gueneau 
de  Montbeillard^  des  mémoires  sur  la  rivalité  de  P esprit  leibnitzien  et 
de  lesprit  cartésien  au  XVÏIP  siècle^  Leibnitz  considéré  comme  physio- 
logiste, naturaliste  et  médecin,  sur  les  relations  de  Gœthe  et  de  Diderot, 
enfin  sur  Newton  considéf^é  comme  disciple  de  Descartes.  M.  Her- 
renschneider  a  présenté  un  travail  sur  la  morale  sociale  et  politique 
d'après  les  lois  naturelles;  M.  Louis  de  la  Torre  y  Hoz  sur  les  Conseils 
^Étaietleur  organisation  comparée  ;  M.  Pilon,  sur  V ambassade  de 
Choiseul  à  Vienne  en  1757  et  4858,  M.  Zeller,  sur  le  rôle  de  Charte- 
magne  dans  la  constitution  et  la  civilisation  de  F  Allemagne  au  moyen 
V»  sur  les  causes  de  la  chute  de  V empire  de  Charlemagne  et  sur  Othon 
le  Grand.  M.  GefTroy  a  lu  une  remarquable  étude  sur  Fétat  social 
des  Germains  et  M.  Perrons  a  traité  de /a  conversion  de  Henri IV. 
M.  Monnier  s'est  successivement  occupé  des  Assises  de  Jérusalem 
wnsi  que  du  siège  de  Gergovie,  M.  de  la  Barre  Duparcq,  des  wori- 
^^  militaires  de  Machiavel  et  M.  Delaunay  de  Philon.  M.  Simonin 
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a  lu  un  travail  sur  V insurrection  ouvrière  de  Florence  en  1378  el 
M.  Walras  a  présenté  une  théorie  mathématique  de  rechange^  mais 
ces  travaux  ayant  été  insérés  dans  le  Journal  des  Économùtes 
(t.  XXXII,  p.  425,  t.  XXXIV,  p.  5),  nous  n'en  parlerons  pas. 
M.  Dupont,  étudiant  les  caisses  de  secours  de  mines  et  examinant  ce 
qui  se  passe  à  l'étranger,  en  Belgique  et  en  Angleterre,  où  existent 
les  caisses  de  mines  communes  et  les  trade's  unions,  croit  que  l'in- 
stitution des  caisses  de  secours  des  mines,  dont  l'origine  remonte 
à  Henri  IV,  est  préférable  en  ce  qu'elles  ne  fournissent  pas  des 
armes  pour  les  grèves  et  n'organisent  pas  les  forces  en  vue  des 
coalitions.  Après  avoir  cité  la  curieuse  étude  de  M.  Foucher  de 
Careil  sur  Leibnitz  et  Pierre-le-Grandj  nous  mentionnerons  le  frag- 
ment de  M.  Worms  sur  les  origines  du  Zollverein  jusqu'à  son  établis- 
sement définitif  en  Allemagne,  Ayant  retracé  les  débuts  de  cette 
union,  ses  précédents  ainsi  que  ses  vicissitudes,  l'auteur  s'attache 
à  montrer  l'empressement  avec  lequel  on  accueillit  les  traités  mal- 
gré leurs  lacunes. 

Mentionnons  encore  pour  mémoire  les  travaux  lus  par  MM.  Chai- 
gnet,  Magy,  Charpentier,  Foucher  de  Careil  et  Rambosson,  sur/a 
philosophie  de  la  science  du  langage^  la  nature  de  Vâme^  la  nécessité 
d^ instituer  la  science  du  probable^  la  loi  absolue  du  devoir,  Leibnitz  ei 
les  matérialistes  allemands  contemporains ^  et  l'étude  physiologique  et 
psycologique  simultanée  sur  les  prédispositions  et  les  tendances  de 
r homme  et  de  la  liberté  morale;  M.  Fournet  a  présenté,  d'autre  part, 
une  curieuse  étude  sous  ce  titre  :  Problèmes  de  psychologie  à  propm 
de  l'union  physiologique  de  Millier-Christine  appelée  la  femme  à  deux 
têtes.  M.  Mignet  a  communiqué  un  manuscrit  posthume  du  regret- 
table F.  Papillon  concernant  Beguelin,  membre  de  l'Académie  de 
Berlin  et  commentateur  de  la  monadologie  de  Leibnitz.  Tandis  que 
M.  Zeller  étudiait  les  causes  et  le  caractère  de  la  lutte  du  sacerdoce  et 
de  l'empire  et  de  la  querelle  des  investitures  avant  Grégoire  17/, 
M.  GefTrey  lisait  un  travail  sur  Guichardin^  rédigé  d'après  les 
œuvres  inédites  récemment  publiées,  M.  G.  Picot  s'occupait  des 
élections  aux  états  généraux  de  1302  d  16J4,  M.  Pustel  de  Coulanges 
recherchait  les  origines  du  régime  féodal  du  vi«  au  vm«  siècle, 
M.  Perrens  lisait  un  fragment  de  son  histoire  de  Florence  consacré 
à  j^etracer  les  origines  et  les  accroissements  de  la  commune  de  Flo- 
rence. M.  le  colonel  de  la  Barre  Duparcq  a  lu,  sous  le  titre  de  la 
monnaie  de  lurenne,  une  série  d'études  sur  les  maréchaux  de  France 
que  Louis  XIV  nomma  peu  après  la  mort  de  Turenne  (de  Roche- 
fort,  d'Estrades,  Navailles,  Fréd.  Schœnberg,  etc.).  M.  Vainberg 
a  présenté  un  travail  sur  la  faillite  chez  les  Romains  et  la  contnùntt 
par  corps,  ainsi  qu'un  important  mémoire  relatif  à  V  histoire  ckTidée 
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fk  la  notion  du  droit  en  Allemagne.  Au  nom  de  M.  R.  Dareste, 
M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  a  communiqué  un  travail  étendu  sur 
le  droit  grec  et  en  particulier  sur  le  droit  attique. 

M.  Gebhart  a  communiqué,  par  l'intermédiaire  de  M.  Lévôque, 
un  important  mémoire  sur  /es  historiens  florentins  et  les  commence- 
ments de  réconomie  politique^  dans  lequel  il  a  voulu  rechercher  ce 
que  les  publicistes  italiens  pensaient  sur  les  questions  se  rattachant 
à  réconomie  politique.  Il  remarqué,  par  exemple,  que  Marco  Polo 
fut  un  économiste  et  un  statisticien,  puisque  les  relations  de  ses 
voyages  contiennent  des  indications  curieuses,  tant  sur  le  climat 
et  sur  la  situation  géographique  des  localités  que  sur  leur  état 
matériel  et  économique,  sur  les  institutions  en  vigueur,  l'industrie, 
le  commerce,  etc.  Un  doge  de  Venise,  qui  vivait  dans  les  premières 
annéesdu  xv*  siècle,  Tommaseo  Mocenigo,  après  avoir  fait  connaître 
Tétat  des  relations  entretenues  par  le  commerce  vénitien  avec 
Monza,  Come,  Crémone,  Alexandrie,  la  Grèce,  la  Flandre,  etc., 
entrait  dans  de  longs  développements  sur  les  bienfaits  de  la  paix 
et  proscrivait  la  guerre  au  nom  du  commerce.  Disons  également 
que  le  môme  doge,  à  son  lit  de  mort,  rappelant  les  faits  qui  s'étaient 
passés  sous  son  administration,  parlait  de  4  millions  de  ducats 
d'emprunts  amortis,  du  Trésor  public  enrichi  de  6  millions,  de 
l'emploi  de  10  millions  de  ducats  affectés  au  commerce  extérieur. 
Au  reste,  la  statistique  n'était  point  délaissée  à  Venise,  car  il  en 
fut  dressé  une  au  point  de  vue  financier,  industriel  et  commercial, 
par  Marino  Sanudo,  au  xvn«  siècle  ;  l'esprit  qui  présidait  à  Ja  rédac- 
tion de  ce  travail  était  toutefois  bien  inférieur  à  celui  qui  animait 
Texposé  rédigé  deux  siècles  auparavant  par  Jean  Villani.  Ce  der- 
nier nous  a  laissé  l'état  du  budget  de  1343  :  nous  y  voyons  que  les 
recettes  ordinaires  montaient  à  604,850  florins  d'or,  et  les  dépenses 
ordinaires  à  67,750  florins.  On  faisait  face  à  presque  tout  par  des 
impôts  de  consommation.  L'octroi  figurait  pour  90,000  florins, 
Tenregistrement  des  contrats  pour  11,000  florins,  la  dispense  du 
service  militaire  pour  7,000  florins,  l'autorisation  de  porter  des 
armes  pour  1,300 florins;  les  impôts  sur  les  citoyens  qui  habitaient 
la  campagne,  sur  les  biens  ruraux  et  sur  la  pêche  donnaient 
300,000  florins.  Le  frère  de  ce  publiciste,  Matteo  Villani,  a  parfaî 
lement  expliqué  le  mécanisme  du  Monte  constitué  au  chiffre  de 
î>04,000  florins  d'or,  à  la  suite  de  la  guerre  de  Lucques,  en  1345. 
Sa  description  de  la  dette  publique,  car  il  ne  s'agit  que  de  cela,  est 
fort  nette.  Si  nous  passons  à  la  partie  du  travail  de  M.  Gebhart 
consacrée  à  la  question  de  l'impôt,  nous  remarquons,  d'une  part, 
que  Jean  Villani  signala  avec  beaucoup  de  perspicacité  les  dangers 
d'un  système  qui  n'atteignait  que  les  plus  humbles  négoces  et 
3»  SERIE,  t.  xxxvii.  —  15  mars  1875.  i7 
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épargnait  la  grande  industrie  ainsi  que  la  grande  propriété,  et, 
d'autre  part,  qu'à  deux  reprises,  au  iav«  siècle^  on  essaya,  mais 
sans  succès,  de  frapper  le  clergé  d^un  impôt  de  12,000  à  20,000  flo- 
rins. Pour  remédier  à  une  détresse  profonde,  dans  la  deuxième  partie 
duxT«siècleyL.Ghetti  proposa  d'établir  unetaxequi  devaitatieindre 
tout  le  monde,  sans  distinction,  comme  aussi  toutes  les  formes  de 
la  propriété,  de  l'industrie,  du  commerce  et  du  revenu  ;  il  ne  devait 
être  fait  d'exception  que  pour  le  salaire  des  personnes  vivant  du 
produit  de  leur  travail.  Savonarole  établit  la  décima  sur  les  biens 
immobiliers  comme  impôt  unique;  il  ne  se  contenta  pas  de  trans- 
former le  décime  proportionnel  imaginé  par  Ghetti  en  un  décime 
progressif,  il  expulsa  encore  les  Juifs,  sous  prétexte  que  depuis 
vingt  ans  ils  ruinaient  le  peuple  par  leurs  prêts  usurdires,  et  il  fît 
de  la  charité  une  obligation  légale;  il  réclama,  mais  sans  succès, 
les  offrandes  de  tous  pour  fonder  un  mont^le-piété.  M.  Gebhart 
déclare  ensuite  que  Machiavel,  dans  ses  missions  à  Rome,  en 
France,  en  Allemagne,  etc.,  étudiait  (au  point  de  vue  politique 
surtout;  les  ressources  des  pays  ainsi  que  le  système  d'impôts;  il 
entre  dans  des  détails  circonstanciés  touchant  Guichardin.  Non* 
seulement  il  dit  que  cet  auteur  a  très-bien  énuméré  les  embarras 
financiers  qui  se  produisaient  sans  cesse  à  Florence  par  l'effet  des 
troubles  et  de  l'incapacité  des  gouvernants,  mais  il  expose  encore 
les  idées  de  Guichardin  en  fait  d'impôts.  Ayant  à  se  prononcer  en 
faveur  d'un  système  juste  et  productif,  ce  dernier  déclarait  être 
partisan  des  droits  de  consommation  grevant  les  objets  de  pre- 
jûière  nécessité,.quitte  à  les  demander  très-modérés  ;  cet  adversaire 
résolu  du  décime  progressif  établi  lors  de  la  guerre  de  Pise  ajou- 
tait qu'en  cas  de  besoins  extraordinaires  il  importait  de  contracter 
des  emprunts  remboursables  à  échéances  convenues. 

Ce  travail,  fort  curieux  et  fort  savant,  qui  tendrait  à  faire  croire 
que  les  Florentins  ont  été  les  fondateurs  de  la  science  économique, 
a  trouvé,  sur  ce  point,  un  contradicteur  dans  M.  Joseph  Garnier. 
Tout  en  reconnaissant  le  mérite  du  Mémoire,  ce  dernier  a  protesté 
nettement  contre  cette  tendance,  en  disant  que  ce  n'est  qu'au 
xvm  siècle  que  l'économie  politique  a  pu  apparaître  comme  une 
science  :  il  s'agissait,  avant,  de  faits  et  de  visées  économiques  qui 
ne  peuvent  enlever  leur  mérite  à  ceux  que  l'on  considère  avec  rai- 
son comme  les  créateurs  de  la  science  économique. 

M.  Maurice  Block  a  lu  à  l'Académie  un  important  Mémoire 
intitulé  :  Quelques  résultats  du  censiis  américain  de  1870,  destiné  à 
rechercher  quelles  ont  été  les  causes  et  les  raisons  du  développe- 
ment si  prodigieux  de  la  prospérité  des  États-Unis. 

Ce  travail  est  reproduit  dans  le  présent  numéro. 
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Les  lectures  de  M.  Hippeau  sur  rinstruction  publique  ont  été 
roccasion  d'une  discussion  fort  intéressante.  Ce  professeur  émérite 
communiqua,  en  effet,  à  la  séance  du  2â  février  i87d,  un  Mémoire 
très-complet  sur  V Instruction  publique  en  Allemagne,  dans  lequel  il 
examinait  et  vantait  beaucoup  le  système  des  écoles  réelles  [recU- 
sekulen).  Après  avoir  retracé  l'organisation  scolaire  allemande  au 
commencement  de  ce  siècle  et  avoir  indiqué  l'origine  française  du 
système  d'enseignement  spécial  dont  l'adoption  a  été  retardée  chez 
nous  jusqu'en  1865,  malgré  les  efforts  de  Cousin,  M.  Hippeau  exa- 
mine l'organisation  et  les  modes  d'enseignement  des  Realschulen, 
dans  lesquelles  il  ne  voit  ni  des  écoles  professionnelles  ni  des 
écoles  spéciales,  mais  bien  des  établissements  offrant  un  ensei- 
pement  général,  donnant  accès  à  un  nombre  considérable  de 
situations  et  ne  différant  des  gymnases  que  par  l'importance  plus 
ou  moins  grande  qu'ils  accordent  à  l'étude  des  langues  anciennes. 
M.  Hippeau  parle  ensuite  des  gymnases  qui  correspondent  à  nos 
lycées  et  dans  lesquels  les  enfants  restent  depuis  9  ou  40  ans  jus- 
qu'à 48  ou  19  ans,  après  avoir  passé  un  examen  de  sortie  bien  pré- 
férable à  notre  baccalauréat.  Tandis  que  de  l'autre  côté  du  Rhin, 
dans  la  lutte  établie  entre  la  Realsehule  et  le  gymnase,  c'est  le  der- 
nier qui  perd  chaque  jour  du  terrain,  par  suite  de  la  prédominance 
croissante  du  point  de  vue  utilitaire,  chez  nous  les  efforts  tentés 
pour  organiser  des  établissements  analogues  aux  Realschulen  n'ont 
pas  eu  tout  le  succès  désirable;  les  écoles  de  ce  genre  sont  vues 
a^ec  trop  de  défaveur.  Après  cette  lecture,  l'Académie,  sur  la  pro- 
position de  MM.  Guizot  et  de  Parîeu,  a  décidé  qu'elle  discuterait 
celte  grave  question,  et  elle  a  invité  M.  Hippeau  à  compléter  son 
travail  par  une  étude  analogue  sur  l'enseignement  secondaire  et 
professionnel  aux  États-Unis.  En  conséquence,  ce  dernier  est  venu 
lire  à  la  séance  du  4«'  mars  un  Mémoire  sur  V Instruction  publique 
aux  Etats-Unis.  Ce  que  Ton  nomme,  dans  ce  pays,  common  ou  free 
ichools  embrasse  notre  enseignement  primaire  à  tous  les  degrés, 
œlni  des  Realschulen  d'Allemagne,  notre  enseignement  secondaire 
spécial  et  une  grande  partie  de  celui  de  nos  collèges  et  lycées.  A 
renseignement  élémentaire,  l'école  de  grammaire  et  l'école  supé- 
rieure ajoutent  celui  des  littératures  anciennes  et  modernes,  ainsi 
que  celui  des  sciences;  l'étude  des  langues  anciennes  ne  tient  ce- 
pendant qu'une  place  restreinte,  et  la  plus  grande  est  prise  par  les 
sciences  plus  utiles.  On  a  cru  que  les  facultés  supérieures  de  l'es- 
prit en  souffraient,  mais  M.  Hippeau  est,  sur  ce  poinf,  d'un  avis 
opposé,  et  en  le  lisant  on  ne  peut  que  partager  son  opinion.  Com- 
parant les  méthodes  d'enseignement,  ainsi  que  les  résultats  obtenus 
«n  Prusse  et  en  Amérique,  M.  Hippeau  n'hésite  pas  à  accorder  la 
prééminence  à  l'organisation  américaine,  ajoutant  que  si  Ton  veut 
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trouver  des  exemples  et  des  leçons  il  vaut  mieux  s'adresser  à  l'Amé- 
rique du  Nord  qu'à  l'Allemagne.  Une  intéressante  discussion  a 
suivi  ces  communications  et  a  tenu  plusieurs  séances.  'MM.  Guizot, 
de  Parieu,  Levasseur,  Baudrillart,  H.  Passy,  Renouard  et  Michel 
Chevalier  y  ont  pris  part.  Sans  vouloir  entrer  dans  l'analyse  de 
ces  débats,  ce  qui  dépasserait  le  cadre  de  cette  revue,  nous  consta- 
terons que  les  orateurs  ont  été  unamimes  pour  critiquer  noire  en- 
seignement, lequel  est  loin  de  répondre  aux  besoins  et  aux  tendances 
de  la  société  actuelle ,  et  qu'ils  ont  été  d'accord  pour  demander 
l'organisation  d'un  enseignement  particulier.  Les  dissidences  n'ont 
guère  porté  que  sur  les  points  de  détails  et  surtout  sur  la  question 
des  voies  et  moyens.  Résumant  la  discussion,  M.  Guizot  a  émis  ]e 
vœu  qu'une  instruction  spéciale  fût  distribuée  au  premier  degré 
dans  des  écoles  primaires  supérieures  créées  dans  chaque  chef-lieu 
d'arrondissement  et  au  second  degré  dans  des  écoles  secondaires 
séparées  des  lycées,  et  oh  l'enseignement  industriel  et  commercial 
avec  toutes  les  sciences  qui  s'y  rattachent  serait  offert  à  des  élèves 
d'une  classe  plus  relevée.  L'adhésion  donnée  à  ce  vœu  par  l'Aca- 
démie a  été  consignée  dans  le  procès-verbal  de  la  séance. 

En  1872,  l'Académie  a  perdu  M.  de  la  Parelle,  correspondant  de 
la  section  d'économie  politique,  à  Ntmes,  et  M.  Cochin,  membre 
de  la  section  de  morale.  M.  Janet,  président,  n'a  pas  prononcé  de 
discours  sur  la  tombe  de  ce  dernier;  mais  M.  Cauchy  lui  a  con- 
sacré une  touchante  notice.  Le  24  février  1872,  M.  Rosseeuvr  Saint- 
Hilaire,  professeur  d'histoire  à  la  Faculté  des  lettres,  connu  par 
ses  travaux  sur  l'histoire  d'Espagne,  et  M.  Calmon,  sous-secrétaire 
d'État  au  ministère  de  l'intérieur,  auteur  d'une  Histoire  parlemen- 
taire des  finances  de  la  Restauration,  d'une  étude  Bur  les  finances 
anglaises  et  de  plusieurs  autres  publications  économiques,  ont  été 
élus  :  le  premier,  dans  la  section  d'histoire,  en  remplacement  de 
M.  Mortimer-Ternaux,  décédé,  et  le  second,  membre  libre,  à  la 
place  de  feu  M.  Pellat.  Le  4  mai  de  la  môme  année,  M.  Fouillée, 
professeur  à  Bordeaux  et  lauréat  de  l'Académie,  a  été  nommé  cor- 
respondant, pour  la  section  de  philosophie,  à  la  place  de  M.Th.-H. 
Martin.  MM.  W.  Farr,  Torrès-Caïcedo ,  Scialoja,  Ambroise 
Clément  et  Czœrnig  ont  été  nommés  correspondants,  pour  la  sec- 
tion d'économie  politique,  en  remplacement  de  MM.  Babbage, 
Ramon  de  la  Sagra,  Cibrario,  Lafarelle  et  Rau.  MM.  Stanhope  et 
Quetelet  ont  été  élus  aux  places  d'associé  étranger  vacantes  par  le 
décès  de  MM.  Grote  et  Trendelenburg,  et  M.  Emile  Lauréat,  préfet, 
auteur  d'un  excellent  ouvrage  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels, 
a  ét^  nommé  correspondant  pour  la  section  de  morale  (H  mai 
1872).  M.  Martha,  professeur  de  poésie  latine  à  la  Faculté  des  let- 
tres, auteur  de  publications  sur  les  moralistes  anciens  et  sur  Lu- 
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crèce,  a  remplacé  M.  Cochin,  dans  la  section  de  morale  (l''juin  1872). 
Le  3  mai  1873,  l'Académie  a  tenu  sa  séance  annuelle.  Le  discours 
sur  les  prix  prononcé  par  M.  Janet,  président,  et  la  Notice  sur 
Dunoyer^  par  M.  Mignet,  ayant  été  insérés  dans  le  Journal  des 
Économistes  (t.  XXX,  p.  161  et  220),  nous  nous  abstiendrons  d'en 
parler.  Dans  le  cours  de  Tanné ,  l'Académie  a  perdu  l'historien 
De Raumer,  associé  étrangère  Berlin,  M.  le  baron  Charles Dupin, 
M.  Amédée  Thierry,  ainsi  que  M.  Odilon  Barrot,  qui,  l'année  pré- 
cédente, avait  été  élu  vice-président.  Le  24  mai  1874,  il  à  été  pro- 
cédé au  remplacement  de  M.  Charles  Dupin.  La  section  d'économie 
politique  présentait,  au  premie  rang  et  ex  œquOj  MM.  Joseph  Gar- 
nieret  Batbie;  au  deuxième  rang  eiexœquo^  MM.  Victor  Bonnet, 
Maurice  Block,  du  Puynode,  et  Audiganne.  Au  premier  tour  de 
scrutin,  M.  Joseph  Garnier,  notre  rédacteur  en  chef,  a  été  élu  par 
iî  voix  contre  9  données  à  M.  Batbie,  1  à  M.  Bonnet  et  1  à  M.  Au- 
diganne (1).  Le  7  mars  1874,  MM.  Geffroy,  professeur  d'histoire  à 
la  Faculté  des  lettres,  et  Massé,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation, 
auteur  d'un  ouvrage  de  Droit  commercial  justement  estimé,  ont 
remplacé  MM.  Amédée  Thierry  et  Odilon  Barrot  dans  les  sections 
d'histoire  et  de  législation.  M.  Zeller,  connu  par  ses  travaux  sur 
l'histoire  d'Allemagne  et  d'Italie,  a  été  élu,  le  30  mai  1874,  à  la 
place  laissée  vacante  au  sein  de  la  section  d'histoire  par  la  mort  de 
M.Michelet,  décédé  à  Hyères,  le9  février  1874.  Dans  cette  môme 
année,  PAcadémie  a,  en  outre,  perdu  M.  Quetelet,  associé  étranger; 
M.  Pierre  Dubois,  membre  libre,  élu,  en  1870,  à  la  place  de  M.  0. 
Barrot;  M.  Husson,  membre  de  la  section  de  morale,  nommé  en 
février  1863,  et  M.  Guizot,  décédé  le  12  septembre  1874.  Le  12  dé- 
cembre, M.  Léon  Say,  ancien  ministre  et  bien  connu  de  nos  lec- 
teurs, a  remplacé  M.  Dubois,  comme  membre  libre.  Le  28  mars, 
MM.  Gustave  de  Molinari,  David  Wells,  William  Newmark,  ont 
été  élus  correspondants  de  la  section  d'économie  politique,  en  rem- 
placement de  MM.  Quetelet,  Smart  Mill  etPonblanque.  MM.  Au- 
bertin  et  Salmon  ont  été  nommés  correspondants,  pour  la  section 
de  morale,  à  la  place  de  MM.  Lieber  etDemetz  (H  avril). 

L'Académie  a  tenu  sa  séance  annuelle  le  5  décembre  1874. 
M.  Mignet  a  lu  une  Notice  sur  le  duc  Victor  de  Broglie^  et  M.  Ch. 
liwêque,  président,  a  fait  connaître  le  résultat  des  concours.  La 
liste  des  récompenses  décernées  et  celles  des  sujets  mis  au  concours 
a  été  donnée  par  le  Journal  des  Économistes  (t.  XXXVII,  p.  120)  ; 
aussi  nous  contenterons-nous  de  cette  simple  mention. 

Jh.  Lefort. 

(1)  Piaùcnn  membres,  députés  à  TAssemblée  nationale,  retenus  par  la  mémo- 
nble  dbotuiioQ  de  ce  jour,  n*avaicnt  pu  participer  &  l'élection. 
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LÀ 

QUESTION  DES  CHEMINS  DE  FER 

AU  CONGRÈS  DK  LILLE. 


SoiiMAiRB.  —  I.  Exposé  des  plaintes  contre  le  monopole  des  Compagnies; 
Remèdes  par  M.  Georges  Renaud-  —  II.  Exposé  des  rapports  financiers  entre 
les  Compagnies  et  l'État  ;  l'anoien  et  le  nouveau  réseau,  Ipar  M.  Armand  De- 
mongeot. 

Le  Journal  des  Économistes  a  rendu  compte  des  travaux  de  la  section 
d*êoonomie  politique  et  de  statistique  du  Congrès  qui  a  été  tenu  à  Lille, 
cette  année,  ao  mois  d'août,  par  l'Association  française  pour  l'avance- 
ment des  sciences  (i).  C'est  au  sein  de  ce  groupe  que  s'est  produite  l'une 
des  plus  importantes  discussions  de  la  session. 

Parmi  les  discussions  économiques  à  l'ordre  du  jour,  il  ne  pouvait  y 
en  avoir  qui  répondit  plus  aux  préoccupations  de  chaque  jour  que  celle 
qui  a  occupé  la  deuxième  et  la  troisième  séance  delà  section  d'économie. 
M.  Georges  Renaud,  secrétaire  de  la  section,  se  faisant  l'organe  des  nom- 
breuses réclamations  du  pays  contre  l'organissition  actuelle  des  che- 
mins de  fer  fhinçais,  et  celui  des  pressants  besoins  qui  restent  de 
toutes  parts  sans  satisfaction,  soumit  à  la  section  l'examen  du  régime 
des  chemins  de  fer.  D'une  autre  part,  par  une  coïncidence  tout  à  fait 
fortuite  et  qui  démontre  combien  cette  question  grave  agite  en  ce  mo- 
ment les  esprits,  au  moins  d'une  manière  latente,  M.  Demongeot, 
maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État,  soumettait  au  Congrès  une  étude 
sur  les  rapports  financiers  des  Compagnies  avec  l'État.  Nous  allons  re- 
produire ces  deux  mémoires,  en  totalité  ou  en  partie,  ainsi  que  la  dis- 
cussioii  dont  ils  ont  été  l'objet,  sous  la  présidence  de  M.  Ad.  d'Eîchthal. 

I. 

M.  Rbiuud  a  le  premier  exposé  la  question  :  «  L'une  des  plus  grandes 
queetioos  teonomiqœa,  a-t-ii  dit,  qui  puissent  intéresser  en  ce  moment 
rindnsirie  et  le  commejxe,  tant  en  France  qu'en  Angleterre  et  en  Bel- 
gique» eit  celle  de  rinsoffiaance  et  de  la  cherté  des  chemins  de  fer.  il 
n'eii  pas  jusqu'aux  Étate-Unis  qui  n'aient  à  s'en  inquiéter  sérieuse- 
ment; tantôt  il  s'agit  des  dilapidations  de  i'Érié,  et  tantôt  Chigaoo  se 
pUnt  de  réiévaiion  des  tarifs,  tantôt  euGn  c  est  le  Far-West,  la  Califor- 

(1)  Vef.  un arikKtds  M.  LsfortdsDS  knuméio  d'octobre  1874,  XXXM,  p.  IM. 
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&,  qui  se  trouve  violemment  divisée  par  les  discussions  que  provo- 
qiieiil  les  graves  mtérêts  s^agitant  aotour  deg  Compagnies.  La  question 
des  ehemins  de  fer  e-st  devenue  pour  la  Californie  une  question  poli- 
tique. Elle  sert  de  critérium  pour  le  choix  des  candidats  dans  les  élec- 
tions. > 

En  France,  il  n'y  a  là  rien  de  nouveau.  Les  crises,  presque  périodi- 
ques, dont  nos  voiea  de  transports  sont  si  souvent  robjet,  remettent  le 
problème  sur  le  tapis  de  dii lance  en  distance,  et  d^une  manière  de  plus 
en  plus  fréquente,  au  fur  et  à  mesure  du  plus  grand  développement  des 
înlérèts  économiques  et  du  plu^oti  moins  d^intensité  de  la  concurrence 
étrmogère.  Toujours  est-il  que,  de  tantes  parts,  le  commerce  se  plaint, 
rindusirie  proteste,  la  consommalion  souffre,  par  suite  de  TinsufAsance 
des  ebemins  de  fer*  Noua  payons  aujourd*huî  les  fautes  du  paasÊ.  On  a 
mis  la  France  à  la  merci  de  cinq  ou  six  puissances.  Que  le  pays  en 
souffre  on  uon^  eJïes  ont  la  force;  elles  font  la  loi.  11  leur  importe  peu 
que  les  matières  premières  manquent  à  la  manufacture^  le  charbon  à 
Tusine,  le  minerai  à  la  forge.  Les  trains  arrivent  en  retard  ;  on  man- 
que les  correspondances;  les  marchandises  sont  livrées  aux  destina- 
taires quand  le  hasard  le  permet. 

Telle  est  3a  situation  actuelle  des  transports  par  voies  ferrées  en 
France  ;  tel  est  Fou ti liage  qu'on  met  à  la  disposition  do  notre  production 
pour  soutenir  la  concurrence  des  pays  prospères,  non  éprouvés  par  la 
guerre  et  outillés  comme  nous  ne  le  serons  certainement  pas  d*ici  à  de 
longuëi  années.  De  là  riropossibilitè,  pour  nos  négociants,  de  se  servir 
de  nos  voies  de  transport  et  d'accepter  nombre  de  commandes»  Où  va 
s'exécuter  ce  travail  repoussa  de  France?  En  Suisse,  en  Prusse,  en  Deî- 
glque,  en  Angleterro,  en  Italie.  Sur  qui  retombent  ces  négligences,  en 
définitive?  Sur  Touvrier,  qui  reste  sans  travail,  dans  un  moment  aussi 
éprouvé  que  celui  où  nous  nous  trouvons,  au  lendemain  d^événemcnts 
qui  lui  out  dévoré  au  delà  de  ses  épargnes,  h  la  veille  de  nouvelles 
crises  possibles,  par  suite  de  Tincertilude  et  du  provisoire.  Joignons  à 
ces  différentes  causes  de  trouble  et  d Infériorité  Félévation  des  tarifs. 
Le  prix  des  transports  entre  pour  une  large  part  dans  le  prix  de  revient 
dû  eertains  produits,  surtout  dans  celui  des  matières  premières.  Ce  prix 
de  tevîent  s'accroît  autant  par  les  tarifs  élevés  qae  par  le  défaut  de 
vitesse* 

En  18T3,on  écrivait  de  Marseille  h  VScùrwniisU  français  qu'Anvers  ry^M 
ravi  k  cette  \-ille  le  marché  des  cotons  destinés  à  la  Suisse^  et  comment? 
Les  vapeurs  d'Anvers  vont,  jusqu'en  Syrie  et  au  fond  de  la  mer  Noire, 
nous  enlever  les  cotons  du  Levant,  «  11  serait  à  désirer,  ajoutait-on, 
que  le  tarif  fût  encore  abaissé,  afin  que  nous  puissions  maintenir  à 
Marseille  les  arrivages  de  coton  pour  les  filatures  de  Suisse;  bous 
sommes  menacés  de  les  perdre;  c^est  Venise  qui  en  profitera,  i 


42i  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Voilà  pour  les  cotons.  Il  en  est  de  même  pour  les  laines.  A  Marseille 
se  vendaient  autrefois  toutes  les  laines  de  la  Plata.  L'élévation  des  prix 
des  transports  par  voies  ferrées  a  détourné  peu  à  peu  les  arrivages  de 
notre  port,  et  c'est  Anvers  qui  est  devenu,  pour  la  filature  française,  le 
plus  grand  marché.  Il  ne  nous  arrive  plus,  à  nous,  que  la  moitié  des 
laines  du  Maroc. 

Les  compagnies  ont  donc  repoussé  de  leurs  lignes  ces  matières  pre- 
mières, et,  cependant,  elles  se  sont  arrangées  pour  en  rendre  le  trans- 
port impossible  au  cabotage  ou  à  la  navigation  intérieure,  grâce  à  la 
faculté. qu'on  leur  a  laissée  de  pouvoir  abaisser  et  relever  leurs  tarifs  à 
volonté.  Gomme  le  signalait  à  l'Assemblée  nationale  M.  Tolain,  dans  le 
cours  de  la  discussion  de  la  loi  éphémère  de  1872  sur  la  marine  mar- 
chande, nos  voies  ferrées  étant  monopolisées  comme  elles  le  sont  natu- 
rellement, le  Gouvernement  n'a  pas  le  droit  de  tolérer  pareille  façon 
d'agir,  a  Par  suite  de  ce  monopole,  ajoutait  M.  Tolain  avec  bien  du 
bon  sens,  il  se  produit  ce  fait  étrange,  que  la  tonne  de  marchandise  est 
transportée  à  plus  bas  prix  et  en  moins  de  temps,  de  Birmingham  et  de 
Liverpool  à  Marseille,  que  du  Havre  et  de  Rouen,  et  la  différence  s'élève 
quelquefois  à  50,  60  ou  80  francs.  »  Pour  des  raisons  analogues,  nombre 
de  marchandises  sont  dirigées  sur  Trieste,  de  préférence  à  Marseille. 

Avant  la  guerre  de  1870,  c'est-à-dire  à  une  époque  tout  à  fait  nor- 
male, l'industrie  de  Mulhouse  se  plaignait  sérieusement  de  la  supério- 
rité des  tarifs  français  pour  les  cotons  sur  les  tarifs  étrangers.  «  La  dif- 
férence de  18  fr.  05  qu'on  remarque,  observait  M.  DoUfus,  provient 
presque  en  entier  de  l'élévation  du  tarif  de  la  Compagnie  de  l'Est.  »  Le 
môme  fait  subsiste  donc,  à  plus  forte  raison,  actuellement  pour  les 
Vosges.  »  ♦ 

Voilà  des  faits  qui  datent  de  1870,  c'est-à-dire  d'une  époque  de  pleine 
paix  et  d'une  époque  prospère.  Le  mal  est  donc  profond,  et  la  cause  per- 
manente. C'est  en  raison  de  ce  mal  que  certains  industriels  réclament 
des  droits  protecteurs  avec  une  certaine  apparence  de  raison. 

Sous  le  régime  du  libre  échange,  régime  rendu  inévitable  par  le  pro- 
grès moderne,  il  faut  absolument  que  cet  état  de  choses  se  modifie. 

Les  crises  sont  très-dommageables  par  la  lenteur,  la  cherté  et  l'en- 
combrement qui  en  résultent  sur  les  chemins  de  fer.  Aussi,  qu'en 
résulte-t-il?  Le  trafic  réservé  aux  voies  françaises  est  dévié  et  rejeté 
sur  les  voies  étrangères.  G'est  dans  ces  conditions  que  le  Havre  a  si 
grande  peine  à  lutter  contre  Anvers, et  Gênes  contre  Marseille.  La  cherté 
des  trauï^pttrts  est  un  fait  indéniable.  Aussi,  les  prix  élevés  de  la  France 
ont-ib  expulsé  sur  les  chemins  de  fer  belges  une  grande  partie  du  trafic 
irançaîa,  aa  détriment  du  Havre,  notamment  pour  les  cotons  destinés 
aux  établissements  manufacturiers  des  Vosges.  Le  môme  fait  s'est  pru- 
iiuit  pour  rt^autres  marchandises  :  lards,  graisses,  suifs,  peaux,  etc.  On 
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nie,  qui  se  trouve  violemment  divisée  par  les  discussions  que  provo- 
quent les  graves  intérêts  s^agiiant  autour  des  Compagnies.  La  question 
des  chemins  de  fer  est  devenue  pour  la  Californie  une  question  poli  - 
tique.  Elle  sert  de  eritériiim  pour  le  choix  des  candidats  dans  les  élec- 
tions.» 

En  France,  il  n'y  a  là  rien  de  nouveau.  Les  crises,  presque  périodi- 
ques, dont  nos  voies  de  transports  sont  si  souvent  Tobjet,  remettent  le 
problème  sur  le  tapis  de  distance  en  distance,  et  d*une  manière  de  plus 
en  plus  fréquente,  an  fur  et  à  mesure  du  plus  grand  développement  des 
inlérôts  économiques  et  du  plus  on  moins  d^ntensité  de  la  concurrence 
étrangère.  Toujours  est-il  que,  de  toutes  parts,  le  commerce  se  plaint, 
rindoatrie  proteste,  la  consommation  souffre,  par  suite  de  rînsufûsance 
des  cheuiins  de  fer.  Nous  payons  aujourd'hui  les  fautes  du  passé.  On  a 
mis  la  France  à  la  merci  de  cinq  ou  six  puissances.  Que  le  pays  en 
souffre  ou  non,  elles  ont  la  force;  elles  font  la  loi.  Il  leur  importe  peu 
qoe  les  matières  premières  manquent  à  la  manufacture,  le  charbon  à 
Tuaine,  le  minerai  à  la  forge.  Les  trains  arrivent  en  retard  ;  on  man- 
que les  corre^ioodances  ;  les  marchandises  sont  livrées  aux  destina- 
taires quand  le  hasard  le  permet. 

Telle  est  la  situation  actuelle  des  transports  par  voies  ferrées  en 
France;  tel  est  l'outillage  qu'on  met  à  la  disposition  de  notre  production 
pour  soutenir  la  concurrence  des  pays  prospères,  non  éprouvés  par  la 
gnerre  et  outillés  comme  nous  ne  le  serons  certainement  pas  d'ici  à  de 
longues  années.  De  là  l'impossibilité,  pour  nos  négociants,  de  se  servir 
de  nos  voies  de  transport  et  d'accepter  nombre  de  commandes.  Où  va 
s'exécuter  ce  trairail  repoussé  de  France?  En  Suisse,  en  Prusse,  en  Bel- 
gique, en  Angleterre,  en  Italie.  Sur  qui  retombent  ces  négligences,  en 
définitive?  Sur  l'ouvrier,  qui  reste  sans  travail,  dans  un  moment  aussi 
éprouvé  que  celui  où  nous  nous  trouvons,  au  lendemain  d'événements 
qoi  loi  ont  dévoré  au  delà  de  ses  épargnes,  à  la  veille  de  nouvelles 
crises  possibles,  par  suite  de  l'incertitude  et  du  provisoire.  Joignons  à 
ces  différentes  causes  de  trouble  et  d'infériorité  l'élévation  des  tarifs. 
Le  prix  des  transports  entre  pour  une  large  part  dans  le  prix  de  revient 
de  certains  produits,  surtout  dans  celui  des  maf ières  premières.  Ce  prix 
de  revient  s'accarott  autant  par  les  tarifs  élevée  que  par  le  défaut  de 
Titease. 

E&i873,onéeriTaitds  Marseille  à  flfooiioinitto/yttiii»»  qu'Anvers  avait 
ravi  à  oette  ville  le  marohé  des  cotons  destinés  à  la  Suisse,  et  comment? 
Us  vapeurs  d'Anvers  voat,  jusqu'en  Syrie  et  au  fond  de  la  mer  Noire, 
noQB  enlever  les  cotons  du  Levant.  <  Il  serait  à  désirer,  ajoutait-on, 
que  le  tarif  fût  eaoora  abaissé,  afin  que  nous  puissions  maintenir  à 
Marseille  les  atrivages  de  eolon  pour  les  filatures  de  Suisse;  nous 
«omiMB  menacés  de  les  perdre  ;  c'est  Venise  qui  en  profitera,  i 
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compagnies  font  payer  5  centimee  sur  tel  parcours  et  3  centîmea  sur  un 
antre,  pour  favoriser  telle  industrie  au  détriment  de  telle  antre* 

Elnfin,  il  a  ^Jovité  :  <  Je  suis  en  contact  tons  les  jours  avec  la  Compa- 
gnie de  Paris-Lyon-Méditerranêe»  an  sujet  des  cotons  de  TÉgypte  et  du 
Levant,  et  j'ai  pria  le  parti  de  les  faire  venir  de  Liv«rpooU  plutôt  que  pir 
le  chemin  de  fer,  qui  exige  vingt  jomrt  (1)  pour  me  livrer  mes  oh 
tons,  c'eai-è-dire  le  double  dn  temps  nécessaire  ponr  venir  de  Nev^ 
York.  Si  je  veux  les  recevoir  plus  vite,  on  me  dit  :  Pienes  nu  autre 
tarif;  mais,  comme  cela  n'est  pas  plus  cher,  j'aime  mieox  demander 
mes  cotons  en  Angleterre.  » 

Il  n'y  avait  pas  alors  dej^texte  de  gnerre  on  d'insurrection  pour  jus- 
tifier ces  lenteurs.  La  Compagnie  de  Lyon  masquait  déjà  du  personnel 
on  du  matériel  indispensable.  C'est  donc  avec  exactitude  que  nous  poo* 
vous  affirmer  que  les  caitaes  de  la  crise  aetnelle  sont  des  eaoses  per- 
manentes et  organiques. 

Voici  encore  une  autre  pfeuve  à  l'appui  des  reiuroches  provoqués  par 
les  faveurs  de  tarifs,  accordées  trop  souvent  aux  produits  étrangers  au 
détriment  des  produits  similaires  français.  La  Compagnie  de  Lyoo  fait 
payer  5,  7  et  8  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre  le  transport  des  vins, 
suivant  que  la  distance  est  de  100  kilomètres,  de  1(H  à  260,  ou  de  pins 
de  200.  Sur  le  réseau  du  Midi,  voici  ce  qui  se  passe  :  de  Port-Vendresà 
Cette,  le  tarif  est  de  8  à  9  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre  ponr  les 
vins  envoyés  en  dehars  dn  département  des  Pyrénées-Orientales,  tandis 
que  ceux  qui  y  entrent,  en  venant  de  Cette,  ne  payent  que  la  moitié  do 
tarif.  Ainsi,  une  tonne,  de  Perpignan  à  Cette,  frais  de  manntoition 
oompris,  coûte  44  francs  de  transport;  de  Cette  à  Perpignan,  elle  n'en 
coûte  que  7.  De  là,  une  concurrence  insoutenable  pour  la  prodoetioD 
locale.  En  outre,  par  application  des  tarife  communs  S  n«  46  et  47,  les 
vins  provenant  de  21  villes  d'Espagne  arrivent  à  Bordeanx,  à  Tou- 
louse, à  Paris,  à  Nantes,  è  Saint-Nazaire,  à  des  prix  inférieurs  à  ceax 
qui  sont  imposés  aux  vins  de  France. 

En  somme,  on  s'est  livré,  pieds  et  poings  liés,  à  de  grandes  compa- 
gnies, surtout  depuis  leur  fusion  en  six  sociétés  eolosaales*  c  Ce  (nt  U 
un  malheur»,  a  dit  M.  Le  Royer  à  l'Assemblée  nationato  en  iMt: 
m  qui  trop  embrasse  mal  étreint;  qui  veut  avoîr  un  réseau  trop  consi- 
dérable s'expose  à  des  conaéqoences  que  noua  aubissona  a^jourd'bBi, 
et  qui  coûtent  tant  de  millions  à  l'industrie  nationale.  » 

Mais  le  mal  fut  encore  aggravé,  en  portant  la  durée  des  coneoBions 
des  six  compagnies  à  quatre^ringt^dix-neuf  ans.  Bnfin,  en  1859  (loi  do 
iO  juin),  de  nouvelles  faveora  furent  accordées  anx  compagnies  par 
l'engagement  pris  de  garantir  l'intérêt.  On  leur  donna  une  subventioa, 
et  l'Eut  consentit  à  prendre  àsa  charge  certaine  travaux.  Voilàde  quelle 
façon  bizarre  et  sans  gêne  l'administration  a  livré  le  pays  au  monopole 
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de  œs  8ix  poissances  rttrogrades.  On  peut  dire  que  rarement  le  mono- 
pole a  6té  acheté  à  un  prix  aussi  bas.  11  est  vrai  qu'en  revanche,  on 
exigea  une  vitesse  de  MO  kilomètres  par  vingt-quatre  heures,  soit  cinq 
jours  de  Marseille  à  Rouen.  On  substitua  an  tarif  général  des  tarifs 
spèâaus^  eommunsy  différentiels,  de  transilf  intemaHonauXy  etc.  Il  y  en 
l,iOO  à  1,200  comme  cela  dans  le  livret  Ghaiz.  Dans  ce  dédale,  les 
compagnies  elies-mômes  s'^arent.  Par  ces  concessions  facultatives  et 
qai  peuvent  ôtre  retirées  dans  le  délai  d'un  mois,  les  compagnies  ont 
laè  la  concurrence  des  canaux,  la  concurrence  des  voies  fluviales,  et 
même  la  concurrence  qu'on  pourrait  leur  faire  quelquefois  sur  les 
routes  ordinaires  au  moyen  de  chevaux. 

Ce  n'est  pas  à  dire  qu'elles  y  réussissent  toujours  absolument.  Ainn, 
Il  cherté  des  tarifs  ordinaires  et  la  lenteur  des  communications  permet- 
tent à  de  simples  rouliers  de  faire  concurrence  au  chemin  de  fer  et 
d'effectuer,  moins  chèrement  et  plus  vite,  certains  transports  entre 
Évreux  et  Paris,  notamment  pour  des  toiles.  Malheureusement,  ce  n'est 
là  qu'une  coneurrenee  isolée  et  accidentelle,  sans  puissance  suffisante 
poar  modifier,  en  quoi  que  ce  soit,  les  errements  de  la  Compagnie  de 
rOoest  Le  public,  du  reste,  a  été  complice  par  son  silence  ;  ce  qui  a 
permis  à  M.  de  Franqueville  de  dire,  en  1805,  au  Corps  législatif  : 
■  Jamais  ni  les  Chambres  de  commerce  ni  le  public  ne  font  d'objection 
contre  les  tarifis,  bien  que  parfois  ils  puissent  en  soulever.  Dans  cet  état 
d'abstention,  Tadministration  ne  peut  qu'homologuer  et  homologue,  en 
effet,  imites  les  propositions  qui  lui  sont  soumises.  »  Ces  conclusions 
aont  inadmissibles  ;  car,  si  le  public  n'aperçoit  pas  toute  l'étendue  du 
ottl  qni  peut  lui  être  causé,  n'est-ce  pas  le  devoir  de  l'État  de  le  pré- 
voir? 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  les  délais  imposés  aux  compagnies,  pour 
la  délivraison  des  marchandises,  n'existent  que  sur  le  papier.  Depuis 
tioia  ans,  le  ministre  des  travaux  publics  a  rendu  arrêtés  sur  arrêtés, 
ponr  dégager  les  compagnies  des  obligations  qui  leur  incombent  de  ce 
M.  Il  y  a  environ  hoii  mois  (1)  qu'il  a  encore  pris  une  décision  pour 
'^Biacder  les  effets  de  la  loi,  décision  qui  parait  même  être  entachée 
d'illégalité.  L'indnatrie  française  ne  peut  vraiment  pas  lutter  contre 
M  rivanx  de  l'étranger  dans  de  semblables  conditions,  car  Tune  des 
premières  causes  du  snooés  est  de  pouvoir  agir  à  coup  sûr.  Dirigées 
comme  elles  le  sont  par  des  personnes  ayant  de  grandes  situations, 
les  compagnies  peuvent  résister  aux  réclamations;  le  commerce  a  sou- 
vent le  dessous.  Que  veutp4>n  que  puisse  faire  contre  elles  un  voyageur 
qui  se  plaint  d'are  maltraité,  un  négociant  qui  ne  reçoit  pas  la  mar- 
chandise en  temps  utile?  Ils  sie  brisent  contre  l'influence  de  ces  gros 

U)  Ceci  Hait  écrit  en  «oftt  1174. 
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bonnets  si  puissants  et  disposant  d*un  si  grand  nombre  de  millions!  La 
presse  seule  pourrait  lui  venir  en  aide,  quoique  avec  peu  d'efficacité  ei 
sans  résultat  pratique  immédiat;  mais  tout  lui  manque,  jusqu'à  ce  faible 
appui.  Les  compagnies  donnent  des  permis  de  circulation.  Elles  se  ser- 
vent même  quelquefois  du  concours  des  journaux  et  leur  empnmieat 
leurs  colonnes  pour  serxîr  leurs  intérêts,  en  les  payant  grassement 
C'est  ainsi  qu'elles  se  rés€r>ent  le  droit  presque  exclusif  de  parler 
de  ces  questions  dans  le  sens  de  leur  monopole,  et  qu'elles  imposeai 
silence  à  tous  ceux  qui  n'ont  pas  assez  d'indépendance  ni  de  fermeté 
pour  leur  résister.  On  a,  il  est  vrai,  la  ressource  des  tribunaux.  Lss 
compagnies  n'y  gagnent  point  toujours  leurs  procès;  mais  les  préjugés 
sont  tels,  et  les  influences  des  adversaires  si  redoutables,  qu  on  risque 
souvent  de  perdre  la  meilleure  cause  du  monde.  Et  puis,  les  prwès 
coûtent  tant  de  temps  et  d'argent,  que  le  jeu  souvent  n'en  vaat  pas 
la  chandelle.  Les  compagnies  spéculent  là-dessus,  et  le  Gouvememeat 
ferme  les  yeux  complaisamment. 

L'administration  des  travaux  publics  se  réserve  le  droit  de  dopafr 
toujours  le  mot  d'ordre;  et  comme,  d'autre  part,  les  compagnies  ooi 
bien  soin  de  confier  la  conduite  de  leurs  affaires  à  des  ingéniecis,  ca- 
marades et  amis  de  ceux  de  TÉtat,  il  en  résulte  qu'elles  réussissent  son- 
veut  à  faire  prévaloir  leurs  intérêts  propres  contre  ceux  des  ] 
liers  qui,  loin  d'être  groupés,  se  trouvent  isolés.  Depuis  la  goene,  i 
règlements  sont  moins  appliqués  qu'ils  ne  l'ont  jamais  été.  et 
d'hui  le  ministère  recule  devant  leur  mise  à  exécution,  en  préseoce  6m 
ditlicuUés  opposées  par  les  compagnies  ;  pourtant  ces  lois  et  ces  règle* 
ments  ont  été  rédigés  d'accord  avec  celles^.  Elles  devraient  donc  être 
les  dernières  à  s'en  plaindre. 

Le  Conseil  générai  de  la  Somme,  en  4871  et  en  18Ti,  émit  le  tow  qae 
cette  centralisation  excessive  fût  divisée,  que  Ton  retranchât  du  éit  mû- 
nistère  tous  les  bureaux,  se  rapportant  à  l'exploitation  commerciale  4es 
chemias  de  fer,  et  qu'on  les  réunît  au  ministère  du  commerce.  Ce 
est  des  pins  sages,  car,  dans  la  pratique,  qu'arrive-t-il  ?  On  a  cru  i 
faire  en  réunisant  dans  les  mêmes  mains  tout  ce  qui  ccncente  les  cite- 
mins  de  fer.  Comme  les  hommes  qui  sont  à  la  tête  de  radminîstratÛB 
sont  des  gens  techniques  pour  la  construcdon,  il  n'y  a  que  ce:  ordre  et 
clKKses  qui  les  intéresse.  Tout  le  reste  est  considéré  fatalement  par  eax 
comme  secondaire. 

De  TexploLutioa  commerciale,  ils  ne  savent  que  ce  que  vecleat  luezt 
lear  apprendre  les  compagnies.  Ce  service  est  donc  relégué  par  eux. 
instînctivemeat  ei  sans  idées  préconçues,  an  dernier  rar.g  de  Leurs 
pcêoccapatîoaâ.  Le  directeur  gêoèraU  étant  seul  pour  répondre  à  twtes 
les  rêclaxatioas  du  public,  se  voit  encombré  et  est  amené  à  â&:re 
na  tri  parmi  eelles-d;  les  observations  de  tracé  prévalent  sur  les 
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autres  et  les  font  parfois  oublier.  En  outre,  il  négocie  avec  les  compa- 
gnies ;  ii  leur  abandonne  ceci  pour  avoir  cela,  C^est  ainsi  que  la  produc- 
tion et  le  commerce  se  trouvent  délaissés.  Diviser  le  eervice  en  deux 
parties,  ayant  chacune  un  chef,  dans  le  môme  ministère,  serait  un  re- 
mède pire  que  le  mal.  Les  chefs  de  service  d'une  même  administration 
sont,  en  général,  des  camarades,  du  moins  en  apparence  ;  ils  ont  besoin 
les  uns  des  autres  pour  leur  propre  avancement  ou  celui  de  leur  famille; 
il  en  résulte  qu'ils  évitent  le  plus  possible  les  occasions  de  se  créer  des 
embarras. 

11  faut  diviser  le  service  et  créer  un  contrôle  du  ministère  des  travaux 
publics,  et,  ce  contrôleur  naturel,  on  le  trouve  dans  le  ministère  du  com- 
merce. 

De  ministère  à  ministère,  il  y  a  généralement  une  certaine  émula- 
tion. 

En  outre,  le  ministère  du  commerce  a  été  créé  pour  que  les  intérêts 
agricoles  et  commerciaux  ne  soient  pas  toujours  subordonnés  aux  inté- 
rêts des  chemins  de  fer.  Son  rôle  est  de  défendre  la  cause  de  la  produc- 
tion et  du  travail.  Les  chefs  de  service  y  ont  pour  amis  et  pour  protecteurs 
des  agriculteurs  et  des  industriels.  Leur  intérêt  est  donc  de  faire  droit 
aux  demandes  du  travail  national,  leurs  fonctions  n'ayant  de  raison 
d'être  que  par  le  contrôle  môme  qu'ils  exercent.  Ce  sont  là  des  garanties 
sufGsantes  pour  que  le  public  rencontre  dans  cette  administration  plus 
de  vigilance.  Il  y  aura  sans  doute  des  conflits  entre  les  deux  ministères, 
mais  il  n'y  a  pas  de  contrôle  sans  conflit  ;  et,  supprimer  le  contrôle 
pour  supprimer  les  conflits,  c'est  livrer  la  France  entière,  pieds  et  poings 
liés,  au  monopole.  Le  ministère  des  travaux  publics  a  quelquefois  de 
bonnes  intentions,  mais  trop  souvent  elles  restent  classées  dans  les  car- 
tons. 11  faut  qu'un  autre  ministère  ait  pour  mission  spéciale  de  le  sti- 
muler, et  môme,  parfois,  de  lui  forcer  la  main,  ce  dont,  croyons-noas 
savoir,  l'administration  des  travaux  publics  serait  fort  aise  dans  nombre 
de  cas. 

Ainsi  seulement  pourra-t-on  obtenir  que  les  règlements  soient  ob- 
servés. 

Ceux  qu'il  importe,  avant  tout,  de  faire  exécuter,  sont  ceux  qui  con- 
cernent les  délais  de  livraison;  car  le  chemin  de  fer  est  un  instrument 
àe  vitesse.  Si  on  lui  retire  cet  avantage,  tout  le  profît  que  l'on  doit  at- 
tendre des  voies  ferrées  est  annulé. 

Sans  doute,  la  situation  actuelle  n'est  pas  tout  entière  due  aux  com- 
pagnies. Certaines  habitudes  vicieuses  de  l'industrie  actuelle  doivent  y 
avoir  également  une  notable  part.  On  signalait,  par  exemple,  dans 
les  derniers  temps,  ce  fait,  que  l'industrie  préfère  souvent  ne  pas  retirer 
^3  marchandises  et  les  laisser  séjourner  en  gare. 

De  là  un  encombrement  extraordinaire,  insurmontable  dans  les  mo- 
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ments  de  crise,  dont  les  compagnies  ne  sont  en  ancane  façon  respon- 
sables. Il  y  eut  un  moment,  au  commencement  de  i87i,  où  la  compagnie 
du  Nord  ne  pouvait  plus  transporier  de  houille,  fkute  de  matériel  ;  et 
pourquoi?  Par  cette  simple  raison  quMl  existait  sur  la  ligne  1,S00  vf^- 
gons  chargés,  que  les  destinataires  laissaient  stationner  pour  ne  les  dé- 
barrasser qu'au  moment  qu'il  leur  plâtrait  de  choisir.  Il  y  a  là  assurëmeot 
nnabus  qu'on  n'a  peui-ôtrepas  été  f&ché  d'encourager,  afin  de  s'en  faire 
un  at^ment.  On  dit  que  le  commerce  tient  beaucoup  à  conserver  le 
droit  de  laisser  séjourner  dans  les  gares,  contre  rétribution,  les  mar- 
chandises qui  lui  sont  destinées.  Cela  peut  être  vrai  ;  mais  si,  d'un? 
part,  il  ne  faut  pas  céder  aux  compagnies  sur  ce  qu'elles  ont  de  dëfe& 
tueux,  de  l'autre,  il  est  des  circonstances  où  l'on  doit  réagir  contre  les 
mauvaises  habitudes,  pouvant,  à  un  moment  donné,  supprimer  tout  le 
profit  de  l'emploi  des  chemins  de  fer  par  l'encombrement  factice  qu'elles 
occasionnent.  Par  cette  manière  de  faire,  les  quelques  industriels,  qui 
tirent  avantage  de  ce  séjour  des  marchandises  dans  les  gares,  nuisent 
indirectement  à  tous  les  autres  et  à  la  grande  masse  du  publie,  pour  qui 
le  premier  des  besoins  est  un  transport  rapide. 

La  compagnie  qui  a  un  monopole  trouve  que  tout  est  pour  le  mieus 
dans  la  gestion  de  ses  aflaires.  L'État  est  assez  facilement  tenté  de  le 
croire  lui-même.  Quant  au  commerce  et  à  l'industrie, on  les  a  laissés  in- 
sensiblement glisser  sur  une  mauvaise  pente,  et  ils  ne  paraissent  pas 
disposés,  même  dans  Pintérôt  public,  à  renoncer  aux  mauvaises  habi- 
tudes qu'ils  ont  prises.  Qu'on  ménage  leurs  faiblesses,  ils  s'accom- 
moderont volontiers  du  monopole  et  de  ses  inconvénients,  sauf  à  récla- 
mer les  premiers  lorsque  la  crise  viendra  à  éclater  de  nouveau. 

Ce  cercle  n'est  pourtant  point  fatal.  Il  faut  en  sortir,  et  le  remède 
nous  le  trouverons  peut-être  à  l'étranger,  notamment  en  Angleterre. 
M.  Jacqmin  a  décrit,  dans  son  Traité  de  Pexploitation  dès  chemins  dt  fer, 
l'organisation  des  lignes  anglaises,  dont  voici  les  bases  :  Maximum  de 
vitesse  imprimé  à  tous  les  transports  ;  livraison  immédiate  à  domicile  des 
marchandises^  fourniture  des  wagons  pour  les  grosses  marchandises  par 
les  expéditeurs. 

«  Sur  les  lignes  anglaises,  une  gare  de  marchandises,  »  a  écrit  M.Paul 
Boiteau  dans  le  Journal  des  Économistes  de  janvier  487i,  «  est  disposée 
comme  le  sont  à  Paris  les  gares  destinées  au  service  de  la  grande  vi- 
tesse. Le  matin,  grande  activité  sur  le  quai  de  l'arrivée;  tout  un  oôiè 
du  quai  est  occupé  par  les  wagons  en  déchargement,  tout  l'autre  cétéest 
rempli  par  des  camions  prêts  à  livrer  les  marchandises  à  domicile.  Le 
floir,  à  partir  de  quatre  heures,  grande  activité  d'expédition;  tout  un 
oêté  du  quai  est  occupé  par  les  camions  en  déchargement,  et  l'autre  est 
rempli  de  wagons  sur  lesquels  la  mardiandise  va  être  chargée.  —  On  le 
voit,  la  marchandise  de  petite  vitesse,  en  Angleterre,  équivaut,  sous  le 
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rapport  des  délais  et  du  mode  de  lirraison,  à  la  manière  dont  sont  trai- 
tées en  FVanoe  les  marchandises  de  grande  vitesse,  les  denrées  et  toutes 
les  marchandises  destinées  aux  halles  et  marchés  ;  ks  ûoUs  ne  restent  sur 
le  qitai  que  le  temps  nécessaire  à  la  reconnaissance  des  adresses,  mar- 
ques et  numéros,  et  ils  passent,  en  quelque  sorte,  du  wi^n  sur  le  ca- 
mion, et  inversement.  »  ' 

Il  y  a  urgence  et  nécessité  de  réformer  Porganisation  des  chemins  de 
fer  français  dans  ce  sens.  Les  gares  ne  seraient  pas  sans  cesse  encom- 
brées comme  il  arrive  principalement  les  années  de  bonnes  récoltes. 

On  eût  pu  atténuer  le  mal  au  moyen  de  canaux  bien  organisés.  Par 
malheur,  notre  canalisation  a  été  généralement  sacrifiée  à  nos  chemins 
de  fer.  Elle  n'est  utilisable,  pour  le  moment,  que  sur  de  petits  parcours. 
Il  n'existe  paxs  en  France  de  grandes  lignes  de  navigation  ;  on  n'a  le  plus 
souvent  construit  que  des  portions  de  canaux,  de  manière  à  donner  sa- 
tisfaction à  des  intérêts  locaux,  sans  se  préoccuper  de  Tensemble  de  la 
canalisation,  ni  du  bien-être  général  de  la  nation.  Il  en  résulte  qu'au* 
jourd'hai  la  batellerie  française  est  la  plus  pauvre  de  TEurope.  Elle  est 
insuffisante  pour  affronter  la  situation  économique  moderne.  L'abon- 
dance des  produits  à  transporter  étant  considérable  dans  certaines  ré- 
gions, elle  profite  de  Tabsence  de  toute  concurrence  pour  élever,  par 
exemple,  le  prix  du  fret  jusqu*à  15  et  46  francs  par  tonne  dans  le  nord 
de  la  France.  Elle  a,  du  reste,  été  toujours  sacrifiée  aux  chemins  de  fer, 
quand  ceux-ci  ne  Tout  pas  accaparée.  De  même,  la  concurrence,  que 
pourrait  faire  le  csJ)otage  aux  chemins  de  fer,  est  tuée  par  le  grand 
nombre  de  règlements,  de  taxes,  dont  on  écrase  la  population  qui  s'y 
adonne. 

Cependant,  on  eût  pu  facilement  procurer  à  la  France  une  navigation 
plus  avantageuse.  Par  exemple,  pour  la  Seine,  M.  Krantz,  l'éminent  in- 
génieur, a  fait  un  devis  des  dépenses  que  nécessiterait  un  approfbndis- 
scmentda  fleuve  tel,  qu'il  deviendrait  navigable  jusqu'à  Paris  pour  les 
caboteurs  de  4  à  500  tonneaux.  Il  ne  faudrait,  pour  couvrir  les  frais, 
que  8  millions  de  francs.  Jamais  occasion  ne  s'est  présentée  plus  belle, 
de  fournir  au  commerce  un  moyen  de  transport  à  bon  marché.  Le  che- 
Qiindefer  de  l'Ouest  y  trouverait  une  concurrence,  c'est  vrai;  mais 
cette  concurrence  serait  salutaire  à  l'intérêt  public,  parce  qu'elle  lui 
permettrait  de  ne  plus  être  à  la  merci  du  monopole. 

Les  mêmes  études  devraient  être  ordonnées  relativement  à  nos  antres 
lignes  de  navigation,  surtout  pour  celles  qui  paraissent  être  appelées  h 
jouer  nn  rôle  sérieax  dans  le  transit  et  à  dégager  d'autant  la  ligne  fier- 
^  de  Nord-Lyon-Méditerranée. 

Mais,  pour  obtenir  ces  améliorations,  il  faudrait  auparavant  avoir  réa- 
lisé cet  autre  vœu  du  Conseil  général  de  la  Somme  (I87i-7i),  ayant 
pour  objet  de  retirer  à  la  direction  des  chemins  de  fer  les  services  de 
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la  navigation,  et  de  les  confier  à  un  directeur  spécial,  indépendant  du 
directeur  des  chemins  de  fer.  Ce  serait  son  service,  sa  chose,  et  ce 
fonctionnaire,  dans  Tintérôt  de  son  influence  et  de  son  autorité,  dé- 
fendrait la  cause  de  la  navigation  contre  les  empiétements  dont  son 
service  pourrait  devenir  Tobjet.  Bien  entendu,  il  aurait  un  budget  spé- 
cial, indépendant  du  budget  des  chemins  de  fer.  De  cette  façon,  tout  ce 
qui  concerne  la  navigation,  Tamélioration  des  canaux  et  la  canalisation 
des  rivières  et  des  fleuves,  ne  serait  plus  subordonné  à  des  intérêts  d'un 
autre  ordre.  On  consacrerait  des  crédits  plus  sérieux  à  Tamélioration  et 
à  Tapprofondissement  des  anciens  ports  et  à  la  création  des  nouveaux. 
Il  n'y  a  plus  dans  TOcéan  un  seul  port  français  qui  puisse  être  mis  en 
parallèle  avec  les  ports  anglais  ou  avec  Anvers. 

Anvers  a  iO  à  iâ  mètres  d'eau-  en  tout  temps.  Notre  principal  port,  le 
Havre,  n'a  que  2  mètres  à  marée  basse  ;  les  navires  importants  sont 
tenus  d'attendre  la  marée  pour  pénétrer  dans  le  chenal.  Dieu  sait  avec 
quelle  peine! 

Même  chose  à  Dunkerque  et  à  Boulogne,  à  Honfleur,  à  Nantes,  à 
Bordeaux.  Dans  la  Gironde,  les  gros  navires  sont  obligés  de  s'arrêtera 
Pauillac. 

Cette  situation  n'est  pas  sans  réagir  sur  le  plus  ou  moins  xle  marchan- 
dises à  transporter  sur  les  chemins  de  fer,  et  contribue  à  en  restreindre 
le  traflo.  I^  nouvelle  organisation  que  l'on  donnerait  au  service  de  la 
navigation  pourrait  améliorer  cet  état  de  choses.  Elle  ne  produirait  assu- 
rément pas  la  perfection,  mais,  à  coup  sûr,  ce  serait  un  progrès.  Quand 
le  budget  se  discute,  le  directeur  de  la  navigation  défendrait  son  senice 
indépendamment  de  toute  autre  préoccupation,  tandis  qu'actuellement, 
le  directeur  général  des  chemins  de  fer  subordonne  le  budget  de  la 
canalisation  à  celui  des  voies  ferrées,  et  souvent  sacrifie  Tun  pour 
sauver  l'autre. 

Une  pareille  situation  ne  peut  être  acceptée  par  un  pays  comme  le 
nôtre. 

En  1865,  on  avait  déjà  cherché  à  y  porter  remède,  en  faisant  la  loi 
sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local.  Cette  loi  a  été  votée  avec  toute  es- 
pèce de  sous -entend  us.  Dans  l'esprit  d'un  grand  nombre  de  personnes, 
elle  avait  pour  objet  de  tourner  la  difficulté  du  monopole  des  grandes 
compagnies.  Avant  la  guerre,  les  Conseils  généraux  y  ont  eu  peu  de  ^^ 
courv  ;  mais,  depuis,  ils  ont  voulu  s'en  servir  pour  développer  la  pro- 
duction en  multipliant  les  voies  de  chemins  de  fer. 

On  a  voté  beaucoup  d'argent  et  fait  bien  des  tracés;  mais  les  grandes 
compagnies,  redoutant  des  concurrents  nouveaux,  ont  usé  de  leur  in- 
fluence pour  annuler  la  bonne  volonté  patriotique  des  assemblées  dé- 
partementales. Tel  est  le  cas  pour  la  Seine-Inférieure ,  par  exemple, 
où  le  Conseil  général  avait  voté  3  à  400  kilomètres  de  chemins  de  fer. 


k 


U  QUESTION  DES  CUEMINS  DE  FER  AU  CONGRÈS  DE  LILLE.     433 

dont  quelqBes-uns  sans  subvention.  La  Compagnie  de  T Ouest  tenta  de 
s'opposer  à  la  concession  de  ceux  qui  donneraient  quelque  profit,  afin  de 
se  les  approprier  et  de  ne  laisser  aux  nouvelles  compagnies  que  des 
chemins  sans  rapport  et  sans  profit.  On  avait  étudié  un  projet  de  ligne 
(le  la  Basse-Seine,  destinée  à  réunir  une  seconde  fois  Rouen  au  Havre. 
Le  Conseil  des  ponts-et-chaussées  a  été  d'avis  de  rejeter  le  projet,  vu  la 
concurrence  qui  serait  faite  à  la  ligne  existant  actuellement  du  Havre  à 
Rouen.  L'administration  ne  veut  pas  entendre  parler  de  concurrence  en 
matière  de  chemins  de  fer;  car,  dit-elle,  en  Angleterre,  la  concurrence 
de  deux  à  trois  lignes  donne  lieu  à  une  élévation  de  tarif. 

Cependant  la  concurrence  est  juste,  nécessaire;  c'est  notre  seule  ga- 
rantie contre  les  excès  du  monopole,  en  présence  de  TindifTérence  et  de 
rinertie  de  l'État.  Elle  seule  peut  obliger  les  compagnies  à  faire  mieux, 
à  tenter  des  efforts  pour  améliorer  les  transports  actuels.  Quand  on  n'est 
pas  forcé  de  s'ingénier  et  d'améliorer,  on  ne  le  fait  pas  ;  on  se  contente 
(le  vivoter  et  de  toucher  des  dividendes;  quant  à  l'intérêt  public^  on  ne 
.Voccupe  d'y  donner  satisfaction  que  sous  Taction  d'une  pression  nor- 
male et  régulière.  La  concurrence  est  le  frein  naturel,  nécessaire  au 
bon  fonctionnement  de  toutes  choses;  c'est  un  contre-poids  à  la  toute- 
puissance  des  monopoles.  Il  ne  faut  pas  enlever  au  pays  cette  dernière 
branche  de  salut.  Il  ne  faut  pas,  dans  la  construction  des  chemins  de 
fer,  attendre  trop  souvent  que  les  produits  préexistent.  Le  chemin  de 
fer  a  précisément  pour  but  et  pour  effet  de  faire  naître  cette  richesse. 
Ainsi  l'entendent  les  Américains  et  les  Russes.  11  ne  faut  pas  non  plus 
livrer  des  villes,  comme  le  Havre  et  comme  Marseille,  à  la  merci  d'un 
monopole  non  plus  qu'à  la  merci  du  hasard,  en  leur  refusant  une  se- 
conde ligne,  qui,  au  besoin,  supplée  la  première.  Qu'il  survienne  un 
accident  à  l'un  des  nombreux  tunnels  de  la  ligne  du  Havre  à  Rouen,  et 
voilà  tout  le  trafic  du  Havre  subitement  paralysé  et  entravé,  et  tous  les 
centres  de  consommation  isolés  de  leur  marché  d'approvisionnement. 

Seulement,  il  faut  réduire  les  dépenses  au  minimum,  frais  de  con- 
struction, frais  d'exploitation  et  d'entretien,  etc.,  afin  de  pouvoir 
attendre,  sans  trop  de  charges,  le  moment  où  les  recettes  effectuées 
commenceraient  à  se  produire. 

La  centralisation  excessive  dans  les  mains  de  l'État  fait  ici  beaucoup 
de  mai.  Elle  impose  aux  chemins  de  fer  des  frais  souvent  excessifs  et,  par 
une  exagération  incomparable,  elle  ne  laisse  pas  déplacer  un  rail  sans 
que  l'État  l'ait  permis.  On  veut,  dit-on,  prévenir  le  mal  ;  mais,  en  cher- 
chant à  trop  faire,  on  empoche  aussi  le  bien  du  même  coup.  Il  faut 
abaisser  les  dépenses  d'entretien  et  d'exploitation,  diminuer  les  tarifs, 
^fin  de  doubler  la  masse  des  transports,  respecter  les  délais  et  tout  sa- 
crifier au  maintien  de  la  vitesse,  laisser  construire  le  plus  de  routes  e^ 
•le  canaux  possibles,  puis  tracer  dos  chemins  destinés  à  raccourcir  les 
^*  8É««,  T.  XXXVII.  —  15  mars  1875.  28 
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distances,  de  manière  à  diminuer  la  cherté  des  transports  et  à  les  rendre 
plus  rapides.  Enfin,  il  y  a  lieu  de  constituer  de  nouvelles  compagnies, 
afin  de  ne  pas  laisser  celles  qui  existent  tuer  à  dessein  tel  ou  tel  embran- 
chement, à  l'exploitation  duquel  elles  prétendent,  non  pas  tant  pour  en 
tirer  profit  ni  pour  l'exploiter  au  mieux  des  intérêts  nationaux,  que  poar 
obtenir  de  l'État  une  garantie  d'intérêt  plus  considérable,  et  pour  empê- 
cher autrui  d'en  tirer  un  bon  parti  en  lui  faisant  une  intelligente  con- 
currence, profitable  à  la  France.  L'administration  ne  saurait  avoir  le 
droit  d'entraver  la  construction  de  nouvelles  lignes  d'intérêt  local  on 
autres,  sous  le  prétexte  qu'elles  pourraient  être  d'intérêt  général  et  que 
lui  seul  peut  concéder  ces  dernières.  Encore  sMl  les  concédait!  Uais  il 
empêche  de  construire  et  ne  construit  pas  lui-même.  Sans  doute,  la  con- 
currence doit  être  limitée  et  sagement  restreinte,  pour  ne  pas  imiter  les 
excès  accidentels  qui  se  sont  produits  en  Angleterre  ;  mais  on  demande 
que  le  principe  en  soit  admis,  au  lieu  d'être  systématiquement  repoussé; 
comme  il  l'est  en  ce  moment,  par  l'administration  des  travaux  publics. 

On  a  proposé,  comme  remède  à  la  situation  présente,  le  rachat  des 
chemins  de  fer  par  l'État.  D'abord  on  ne  peut  y  songer  en  présence  de 
notre  situation  budgétaire  actuelle.  En  outre,  ce  serait  un  régime  pire 
que  celui  des  Compagnies.  Ce  serait  l'irresponsabilité  introduite  dans 
le  régime  des  chemins  de  fer  avec  tout  son  danger;  on  augmente- 
rait dans  des  proportions  excessives  l'armée  des  fonctionnaires,  et  on 
introduirait  dans  la  conduite  de  ce  personnel  le  favoritisme  excessif,  qui 
caractérise  l'administration  française  et  la  fait  tomber  dans  une  déca- 
dence qui  n'est  que  trop  sensible.  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  pourra  don- 
ner à  la  section  quelques  renseignements  à  cet  égard  en  ce  qui  touche 
la  Belgique,  bien  que  son  exemple  ne  soit  pas  absolument  décisif,  par 
suite  de  la  différence  qui  existe  entre  les  superficies  des  deux  pays.  li 
y  a  lieu  de  réduire  les  subventions  le  plus  possible,  ainsi  que  les  ga- 
ranties d'intérêts,  encouragement  à  l'inertie  et  à  la  fraude.  En  un  mot, 
il  faut  revenir  à  une  administration  économiquement  intelligente  ;  elle 
seule  peut  rendre  à  la  France  le  rôle  que  lui  assigne  sa  position  géo- 
graphique, et  en  faire  le  marché  central  de  l'Europe  occidentale. 

MM.  d'EicHTHAL  et  Surrbl  font  observer  que  les  retards  dont  a  parlé 
M.  Renaud  ne  regardent  pas  l'administration  et  qu'ils  ont  valu  aux 
Compagnies  des  millions  d'indemnités  à  payer,  car  les  commerçauls 
•  spéculent  très-soment  là-dessus.  M.  d'Eichthal  conteste,  en  outre, 
l'existence  des  arrêtés  ministériels  dégageant  les  Compagnies  de  Tob- 
servation  des  délais  réglementaires.  M.  Demongkot,  maître  des  re- 
quêtes au  Conseil  d'État,  confirme  les  renseignement  donnés  par 
M.  Renaud» 
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II 

M.  le  PaisiDBNT  propose  d'entendre  d'abord  M.  Demongeot  et  de 
discuter  plus  tard  sur  l'ensemble  des  deox  communications. 

M.  Demongkot  prend  alors  la  parole  pour  faire  une  communication 
sur  ^  rapports  financiers  existant  entre  les  Compagnies  de  chemins  de 
fer  et  l'État.  II  reprend,  à  un  point  de  vue  différent,  l'étude  de  M.  Aimé 
Jay  sur  les  relations  établies  entre  les  six  grandes  Compagnies  de  che- 
mins de  fer  et  le  Trésor  public  par  les  conventions  de  1859,  1863  et 
1868-1869.  Cette  étude  a  paru  dans  le  Journal  des  Actuaires  en  juillet 
1873  et  en  avril  1874.  Nous  résumons  ici  le  travail  de  M.  Demon- 
geot, qui  se  trouve  in  extenso  dans  le  numéro  d'octobre  de  la  même 
année, 

<  Nous  envisagerons,  dit-il,  non  le  passé,  mais  l'avenir;  nous  sup- 
poserons que  les  conventions  ont  accompli  leur  œuvre,  que  le  nouveau 
réseau,  dont  l'achèvement  était  ajourné  au  i^^  janvier  1865,  vient  de  se 
terminer  ;  il  reste  à  examiner  la  liquidation  de  cette  grande  opération 
financière,  en  laissant  de  côté  les  subventions  une  fois  payées,  bien 
qu'elles  aient  été  converties  en  obligations  de  50  (1857),  de  30  (4861)  et  de 
dO  ans  (1865),  et  qu'ainsi  l'acquittement  de  cette  dette  soit  encore  à  son 
début.  Nous  nous  proposerons  d'évaluer,  d'après  les  conventions  éclairées 
des  documents  statistiques  officiels,  récemment  publiés,  la  gravité  des 
charges  éventuelles  qu'elles  imposent  désormais  au  Trésor  sous  le  nom 
^'intérêts  garantis^  l'importance  et  la  sûreté  des  compensations,  égale- 
ment éventuelles,  qu'elles  lui  ont  ménagées,  savoir  le  remboursement 
des  avances  faites  à  titre  de  garanties  d'intérêt  et  de  partage  des  béné- 
fices. » 

En  1872  et  1873,  le  Gouvernement,  constatant  l'impossibilité  d'ac- 
quitter immédiatement  les  40  millions  d'intérêts  dus  pour  chaque  an- 
née, invite  les  Compagnies  à  les  convertir  pour  son  compte,  un  peu 
malgré  elles,  en  annuités  de  87  ans;  la  proposition  développée  à  la  tribune 
par  M.  Gouin,  en  1874,  avait  pour  objet  d'étendre  aux  exercices  suivants, 
et  môme  d'ériger  en  règle  permanente  cet  expédient  justifié  par  les 
désordres  de  la  guerre.  Mais,  à  côté  de  la  question  financière  qui  con- 
cerne l'avenir,  il  y  en  a  une  autre  peut-être  plus  grave,  qui  donne 
à  la  discussion  des  engagements  contractés  une  véritable  actualité, 
ccUe  du  développement  des  voies  de  communication.  Le  troisième  ré- 
seau de  chemins  de  fer  n'était  pas  encore  achevé,  que  le  vote  de  la 
loi  du  10  juillet  1865  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  provoquait 
l'exécution  du  quatrième  réseau,  du  réseau  vicinal.  Cette  entreprise, 
timidement  abordée  par  les  Conseils  généraux  de  l'empire,  a  reçu  tout  à 
coup,  à  la  suite  des  événements  désastreux  de  1870-71,  une  impulsion 
inattendue,  probablement  fort  éloignée  des  intentions  du  légistateur. 
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1^8  règles  techniques  de  la  constructioD,  le  choix  entre  la  voie  large  et 
la  voie  étroite,  le  mode  d*exploitation,  les  conditions  d'économie,  jus- 
qu'alors si  péniblement  recherchées,  furent  négligées  désormais.  Il 
parut  facilement  admis  que  la  circulation  appellerait  la  circulation, 
que  la  concurrence  suggérerait  des  perfectionnements,  que  rindustrie 
des  transports  créerait  elle-même  ses  débouchés. 

Alors  surgit  un  autre  obstacle  :  en  admettant  que  toutes  les  lignes 
dont  la  concession  est  demandée  soient  assurées  de  produits  nets  suffi- 
sants, seront-elles  alimentées  par  un  traGc  propre  ou  par  un  trafic  dé- 
tourné des  voies  d'intérêt  général  précédemment  ouvertes?  I^s  sub- 
ventions que  les  Compagnies  de  récente  formation  néglige  de  stipuler 
et  qu'elles  pourraient  obtenir  des  communes,  des  départements  et  de 
rÉtat,  auxquels  la  loi  de  i865  impose  une  contribution  proportionnée 
aux  sacrifices  locaux,  seront-elles  compensées  par  les  profits  d'une  con- 
currence dirigée  contre  le  réseaux  garantis,  dont  le  Trésor  fera  seul 
indirectement  les  frais  ?  L'État  supportera-t-il  ainsi  par  contre-coup, 
sans  en  prévoir  ni  en  modérer  l'importance,  la  charge  du  réseau  vicinal 
que  la  loi  de  4865  entendait  rejeter  sur  les  localités  ?  Telles  sont  les 
questions  de  haute  administration  qui  s'imposent  aujourd'hui.  Il  n'est 
pas  inutile  de  rappeler  l'exposé  qui  a  été  officiellement  présenté  à  di- 
verses reprises  du  régime  des  conventions  de  1859,  et  que  M.  Gouin  a 
reproduit  dans  les  termes  suivants,  sans  que  le  Ministre  des  travaux 
publics  ait  rien  trouvé  à  y  ajouter  ou  à  y  reprendre  : 

a  En  premier  lieu,  on  divisa  le  réseau  de  chaque  Compagnie  en  an- 
cien et  nouveau  réseau.  On  détermina  le  capital  que  devait  représenter 
au  maximum  la  construction  de  chacune  des  lignes  des  deux  réseaux. 
Puis,  l'État  garantit  un  revenu  de  A  fr.  6o  c.  par  an  sur  le  capital  em- 
ployé aux  chemins  du  second  réseau.  Ce  chifl're  de  '♦  fr.  63  paraît  ex- 
traordinaire au  premier  abord  ;  il  représente  4  0/0  d'intérêts,  et  65  cent, 
pour  l'amortissement  du  capital  en  cinquante  ans.  Voilà  l'explication  du 
taux  de  4  fr.  65. 

a  Si  l'État  se  fût  borné  à  garantir  4  fr.  65  sur  le  capital  engagé  dans 
le  second  réseau,  il  aurait  fait  un  métier  do  dupe... 

«  Dans  le  cas  où  les  voies  sont  concurrentes,  il  pouvait  arriver  que 
les  Compagnies,  n'étant  point  intéressées  dans  le  second  réseau,  au- 
raient été  entraînées  à  faire  passer  sur  l'ancien  réseau  tout  le  trafic 
possible  et  n'auraient  laissé  au  second  réseau  que  ce  qu'il  leur  était 
impossible  do  lui  enlever. 

a  II  a  donc  fallu  intéresser  l'ancien  réseau  aux  recettes  du  nouveau» 
On  détermina  un  chiffre  maximum  à  prélever  sur  le  produit  net  de  l'an- 
cien réseau  et  qui  devait  être  la  rémunération  du  capital-actions,  puis 
tout  ce  que  l'ancien  réseau  pouvait  produire  en  sus  de  ce  capital  ré- 
servé devait  être  porté  sur  le  nouveau. 
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<  On  maintint  dans  les  oonventions  toutes  les  conditions  de  partage 
avec  rÉtat,  telles  qu'elles  existaient,  mais  on  introduisit  une  clause 
bien  importante,  par  laquelle  il  fut  formellement  entendu  que  ces  garan- 
ties d'intérêts,  payées  par  TÉtat  aux  Compagnies,  n'étaient  qu'un  prêt, 
et  que  cette  avance  serait  remboursée  par  les  Compagnies  avec  les  in- 
térêts à  4  0/0  non  capitalisés.  11  fut  bien  expliqué  que,  tant  que  les 
Compagnies  n'auraient  pas  remboursé  la  totalité  de  la  somme  qu'elles 
devaient  en  capital  et  intérêts,  elles  n'auraient  pas  la  disposition  des 
recettes  de  leur  ancien  réseau  en  dehors  de  la  somme  réservée.  Telles 
sont  les  clauses  de  1859  dans  leur  partie  importante.  » 

Les  limites  fixées  pour  le  déversoir  et  l'ouverture  du  partage  des  bé- 
néfices varient  de  Compagnie  à  Compagnie  et  même  de  convention  à 
convention.  Le  mécanisme  ne  se  modifie  point. 

La  seconde  de  ces  deux  limites  a  été  généralement  énoncée  en  termes 
clairs  :  le  partage  des  bônétlces  s'ouvre  toujours  sur  le  nouveau  réseau, 
lorsque  le  produit  net  atteint  6  0/0  du  capital  de  premier  établisse- 
ment, taux  uniforme  pour  toutes  les  Compagnies.  Mais,  sur  l'ancien  ré- 
seau, la  limite  du  partage  est  variable;  fixée  à  8  0/0  du  capital  de  pre- 
mier établissement  pour  les  Compagnies  de  l'Est,  du  Midi,  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée  (1),  elle  a  été  énoncée  d'une  autre  manière,  lors- 
qu'elle dépassait  ce  chiffre,  et  pouvait,  à  raison  même  de  son  élévation, 
paraître  illusoire.  Les  conventions  mentionnent  alors  un  produit  kilo- 
métrique maximum;  c'est  le  cas  des  Compagnies  du  Nord  et  d'Orléans, 
pour  lesquelles  le  maximum  de  produit  net  stipulé  équivaut  à  10,93  et 
11,79  0/0  du  capital  de  premier  établissement. 

M.  Demongeot  se  rapporte  ici  au  travail  de  M.  Jay,  déjà  cité.  Celui-ci 
établit  que  les  clauses  concernant  les  éléments  du  produit  net  réservé, 
autres  que  le  dividende,  se  réduisent  elles-mêmes  à  une  augmentation 
éventuelle  de  ce  dividende  convenu  ;  il  donne  ainsi  la  raison  de  cette 
circonstance  bizarre,  que  les  Compagnies,  en  faisant  appel  à  la  garantie 
d'intérêt  de  l'État,  ont  continué  à  distribuer  régulièrement  des  divi- 
dendes supérieurs  de  3  à  5  fr.  au  chiffre  prévu,  qui  varie  lui-même  de 
30à  51  fr.  80.  Le  résultat  semble  assez  inattendu  pour  que  M.  Aimé  Jay, 
tout  en  l'expliquant,  doute  presque  de  la  légitimité  d'un  tel  proût  ;  en 
tous  cas,  il  est  de  nature  à  éveiller  l'attention  et  met  en  relief  d'une 
manière  saisissante  le  caractère  ondoyant  des  conventions. 

Les  dividendes  réellement  distribués  par  les  Compagnies  de  l'Est, 
d'Orléans,  du  Midi  et  de  l'Ouest,  depuis  1865,  époque  où  le  service  de 
la  garantie  s'est  ouvert  à  leur  proQt,  sont  à  peu  de  chose  près  ceux  don 
elles  disposaient  en  1859,  et  nous  ne  doutons  pas  que  les  conventions 

(l)  Pour  la  compagnie  de  l'Ouest,  la  limite  est  le  revenu  réservé  total  oorrespon- 
dani  à  plus  de  7  i/2  0/0  du  oapital  de  premier  établissement. 
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n'aient  eu  pour  objet  de  leur  assurer  la  conservation  de  ce  chi&e  de 
dividende.  L'esprit  des  conventions  se  résume  dans  cette  seule  stipula- 
tion. 

Quatre  points  résultent  de  l'exposé  officiel  déjà  mentionné. 

io  Le  npuveau  réseau  seul  jouît  de  la  garantie  d'intérêt;  celle  qui 
avait  été  consentie,  pour  l'ancien  réseau,  par  les  conventions  de  185S  et 
maintenue  par  celles  de  1857,  a  disparu  depuis  4859. 

i^  L'intérêt  des  obligations  émises  pour  former  le  capital  de  premier 
établissement  du  nouveau  réseau  n'est  garanti  qu'au  taux  de  4  0/0. 

3<*  Le  déversoir  est  une  combinaison  imaginée  pour  alléger,  en  im- 

osant  une  contribution  à  l'ancien  réseau  sur  ses  produits  nets  annuels, 

charge  de  la  garantie  d'intérêts  afférents  au  capital  du  nouveau  ré- 
seau. 

4*  Les  conditions  de  partage  des  bénéfices  de  l'ancien  réseau,  stipu- 
lées en  4852,  ont  été  maintenues,  malgré  la  suppression  de  la  garantie 
d'intérêts,  et  le  nouveau  réseau,  substitué  à  l'ancien  pour  l'exercice  du 
droit  de  garantie,  a  été,  par  compensation,  associé  à  l'qbligation  du 
partage  des  bénéfices. 

Dés  qu'on  veut  aller  au  fond  des  choses,  on  est  obligé  de  reconnatlre 
que  chacune  de  ces  stipulations  se  retourne  contre  l'État,  parce  que, 
dans  le  règlement  du  réseau  réservé,  chacune  d'elles  a  subi  une  res- 
triction qui  en  modifie  le  sens,  au  risque  d'altérer  l'économie  des  con- 
ventions. 

1*  Le  revenu  du  nouveau  réseau  est  seul  garanti  jusqu'à  concurrence 
d'une  certaine  somme  ;  celui  de  l'ancien  est  seulement  réservé.  «  Je 
dis  réservé  et  non  garanti,  ajoutait  M.  le  directeur  général,  le  il  juin 
1865,  à  la  tribune  du  Corps  législatif;  car,  si  les  produits  effectifs  de 
l'ancien  réseau  n'atteignent  pas  ce  chiffre,  l'État  n'aura  nullement  à  y 
pourvoir,  i 

Ainsi,  il  n'y  a  qu'une  hypothèse  permettant  de  différencier  le  système 
de  la  réserve  de  celui  de  la  garantie.  L'hypothèse  pourrait^lle  se  pré- 
senter? Nous  venons  de  montrer  qu'en  4865,  le  produit  net  réservé 
n'était  pas  autre  chose  que  le  produit  annuel  réalisé  à  cette  époque 
dans  r  ex  pi  ai  talion  de  l'ai^cien  réseau. 

Quolqaea-îities  dea  lignes  nouvelles  pou  valent  jusqu'à  uncertdn  point 
être  considéréos  nomme  concurrentes  de  l'ancien  réseau,  et  depuis  on 
les  y  a  fait  passer;  mais  la  presque  totalité  constituait  de  véritables  af- 
lluents,  prabableoient  onéreux  s'ils  restaient  isolés;  proQtables,  au  con- 
traire, à  l'aneien  réseau,  puisqu'ils  apportaient  un  supplément  detrafic, 
et  voilà  pourquoi  ce  supplément  devait  être  regardé  comme  un  produit 
indirect  du  nouveau  réseau  et  déversé  à  ce  titre  sur  celui-ci. 

PouvaitKîQ  supposer  qu'il  n'y  eût  pas  de  déversement,  que  cet  apport 

rattiit  dea  ufflu^nl^  du  nouveau  réseau,  une  fois  recueilli  par  l'ancien, 


n 
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se  soldât  néanmoins  pour  celui-ci  en  déficit?  Non,  évidemment;  Tespoir 
seul  de  cette  compensation  avait  déterminé,  en  1857,  les  six  grandes 
Compagnies  à  accepter,  sans  subvention  ni  garantie  d'intérêt,  la  charge 
de  l'exéoution  du  nouveau  réseau. 

Le  déversoir  n'a  cessé  de  fonctionner  plus  ou  moins  d'année  en  année 
pour  chaque  Compagnie.  Depuis  1865,  origine  du  service  de  la  garantie 
d'intérêt,  les  sommes  versées  de  l'ancien  réseau  sur  le  nouveau  s'éle- 
vaient : 

Pour  la  Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  à. . .    117  millions. 

Pour  celle  du  Nord,  à 18      — 

Pour  celle  de  l'Est,  à 30     — 

Pour  celle  d'Orléans,  à 23     — 

Pour  celle  de  l'Ouest,  à 9      — 

Pour  celle  du  Midi,  à U     — 

En  tout 231  millions. 

Et,  pour  les  quatre  dernières  Compagnies  seulement,  à  96  — 
qui  sont  venus  en  déduction  de  l'insuffisance  des  recettes  de  leur  nou- 
veau réseau  et  ont  réduit  jusqu'à  concurrence  de  316  millions,  pendant 
la  même  période,  le  recours  de  ces  Compagnies  à  la  garantie  d'intérêt» 
Ceci  posé,  les  Compagnies  ont-elles  gagné  ou  perdu  par  la  substitu- 
tion, en  1859,  sur  l'ancien  réseau,  du  système  de  la  réserve  à  celui  de  la 
garantie  maintenu  en  1857  ? 

Le  revenu  de  l'ancien  réseau  est,  en  réalité,  plus  que  garanti  par  le 
fait  de  la  réserve,  dont  le  taux  a  été  porté  à  un  chiiTre  que  la  garantie 
n'avait  jamais  atteint. 

Quel  est,  en  effet,  le  taux  de  la  réserve?  Pour  le  capital-obligations,  il 
8  élève  à  5,75  0/0.  Pour  le  capital-actions,  en  se  bornant  au  dividende 
convenu,  le  taux  de  la  réserve  varie,  suivant  les  Compagnies,  de  6  à 
11,750/0  du  taux  de  remboursement.  Or,  comme  la  réserve  présente  en 
fait  autant  de  sûreté  que  la  garantie,  nous  sommes  autorisés  à  con- 
clure que,  si  l'on  ne  s'arrête  pas  aux  mots  et  si  Ton  va  au  fond  des 
choses,  les  deux  réseaux,  au  lieu  d'être  garantis  concurremment,  le  sont 
successivement,  et  l'ancien  à  un  taux  plus  élevé  que  le  second  ;  le  ré- 
gime de  la  garantie  pure  et  simple,  appliqué  uniformément  à  toutes 
1^  lignes,  sans  distinction  de  réseau,  eût  été  préférable. 

l^  conventions  postérieures  à  1859  n'ont  pas  sensiblement  modifié 
cette  situation.  A  la  vérité,  des  concessions  nouvelles  ont  créé  parfois 
des  lignes  concurrentes  et  menacé,  sinon  compromis,  le  produit  réservé 
de  l'ancien  réseau  ;  c^est  ainsi  que,  dans  son  dernier  exercice,  la  Corn- 
P^e  de  rOuest  n'a  déversé  que  100,000  francs  du  premier  réseau 
siir  le  second;  mais  ces  concessions  n'ont  été  acceptées  pour  la  plupart 
qu'au  prix  de  fortes  subventions  destinées  à  couvrir  ce  risque  par  une 
«orte  de  forfait. 
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Abordons  maintenant  les  trois  points  relatifs  au  nouveau  réseau. 

î2*  Les  conventions  garantissent  formellement,  au  taux  de  4  0/0  Tinté- 
rôt  et  Tamorlissement,  pendant  cinquante  ans,  du  capital  de  construc- 
tion du  nouveau  réseau,  jusqu'à  concurrence  du  maximum  déterminé; 
mais  une  autre  clause  des  conventions  prévoit  certaines  modifications 
au  chiffre  du  produit  net  réservé,  au  fur  et  à  mesure  de  l'ouverture  des 
lignes  du  nouveau  réseau.  C'est  donc  que  le  capital  de  premier  établis- 
sement du  nouveau  réseau  entre  pour  partie  dans  les  éléments  du  re- 
venu total  réservé;  en  effet,  si  le  service  des  obligations  émises  poar 
former  ce  capital  est  garanti  jusqu'à  concurrence  de  4,65  0/0  de  ce  capi- 
tal, il  est  réservé  d'autre  part  jusqu'à  concurrence  de  i,iOO/0;  et,  comme 
nous  avons  établi  l'identité,  en  fait,  de  la  réserve  et  de  la  garantie,  il  en 
résulte  que  ce  service  doit  être  assuré,  au  besoin,  par  l'État  (qui  indem- 
nise le  nouveau  réseau  du  prélèvement  de  i,iO  0/0  sur  le  produit  dé- 
versé de  l'ancien),  jusqu'à  concurrence  de  5,75  0/0  par  an,  môme  taux 
que  pour  les  obligations  de  l'ancien  réseau. 

3*  Le  déversoir,  pas  plus  que  la  réserve  do  produit  net,  n'est  une  com- 
binaison imaginée  pour  alléger  la  charge  de  la  garantie  d'intérêt.  Nous 
avons  analysé  les  effets  de  la  combinaison  au  point  de  vue  de  l'ancien 
réseau;  il  reste  à  les  discuter  au  point  de  vue  du  nouveau. 

Le  déversement  se  produisait  sous  l'empire  des  conventions  de  1857, 
sans  aucune  stipulation  pour  le  régler,  par  cela  seul,  que  les  Compa- 
gnies avaient  ajouté,  même  sans  subvention  ni  garantie  d'intérêt,  l'en- 
treprise des  nouvelles  concessions  à  celle  des  anciennes.  Quel  était  donc 
l'objet  de  la  nouvelle  clause  stipulée  en  1859  et  appelée  déversoir?  C'é- 
tait une  modération  du  déversement,  stipulée  arbitrairement  au  profit 
des  actionnaires  de  la  Compagnie,  non  des  obligataires,  aux  dépens  du 
Trésor  public.  En  transportant  la  garantie  d'intérêt  de  l'ancien  réseau 
sur  le  nouveau,  en  la  retirant  d'une  part,  tandis  qu'on  l'accordait  de 
l'autre,  on  pouvait  croire  au  premier  abord  qu*on  établissait  une  com- 
pensation ;  vaine  apparence.  Le  transport  de  la  garantie,  combiné  avec 
le  déversoir,  s'est  trouvé  plus  onéreux  que  n'aurait  été  l'extension  pure 
et  simple  de  cette  garantie  au  réseau  en  faveur  duquel  elle  n'était  pas 
expressément  consentie. 

4«  Enfin  la  contribution  du  nouveau  réseau  au  partage  des  bénéOces, 
stipulée  en  1859,  pour  tout  excédant  supérieur  à  60  0/0  du  capital  de* 
premier  établissement,  n'est  encore,  malgré  les  apparences,  qu'une  ag- 
gravation des  restrictions  apportées  en  1857  aux  conditions  que  les  con- 
ventions de  185i  avaient  établies  en  faveur  du  Trésor.  En  1857,  Pintérél 
rt  l'amortissement  des  obligations,  émises  pour  l'exécution  du  nouveau 
réseau,  devaient  être  prélevés,  avant  tout  partage,  sur  les  produits  nets 
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de  rancien.  Le  nouveau  réseau  absorbait  les  bêDéfîces  à  partager  jus- 
qu'à concurrence  de  l'annuité  réelle  qu'exigerait  le  service  de  ses  obli- 
gations. C'est  cette  limite,  équivalant  strictement  aux  charges  de  l'entre- 
prise nouvelle,  qui  a  été  arbitrairement  élevée,  en  1859,  par  une  sorte 
de  forfait,  au  taux  très-supérieur  de  6  0/0  du  capital  de  premier  éta- 
blissement. 

Les  conventions  de  1859  ont,  en  résumé,  établi  une  association  de  ca- 
pitaux entre  le  Trésor  et  les  Compagnies,  annexée  à  un  contrat  de  con- 
cession de  travaux  publics.  Les  Compagnies,  qui  ne  font  pas  appel  à  la 
garantie  d'intérêt  de  l'État  ou  qui  seront  complètement  libérées  envers 
lui  par  le  remboursement  des  avances,  exploitent  la  concession  de  leur 
réseau  avec  l'indépendance  économique  d'un  entrepreneur  privé;  jus- 
qu'à l'oM'erture  du  partage  des  bénéfices,  elles  n'ont  pas  de  comptes  à 
rendre  et  gardent  intégralement  leurs  profits.  Quant  aux  Compagnies 
qui  sont  placées  sous  le  régime  de  la  garantie  ou  qui  n'ont  pas  encore 
atteint  le  terme  de  leurs  remboursements  au  Trésor,  leur  situation  éco- 
nomique ne  peut  être  comparée  qu'avec  celle  d'un  fonctionnaire,  chargé 
de  la  gestion  en  régie  d'un  service  public,  moyennant  une  rémunération 
tixe  représentée  dans  l'espèce  par  le  dividende  réservé.  Il  suit  de  là 
que,  par  les  conventions  de  1859,  la  grande  entreprise  de  l'extension  du 
réseau  des  chemins  de  fer  français  a  été  mise  aux  risques  et  périls  du 
Trésor. 

Cet  ensemble  de  stipulations  compliquées  n'est  point  venu  d'un  seul 
jet;  il  s'explique  par  les  faits  qui  se  sont  produits  dans  le  cours  de  la 
période  écoulée  de  1852  à  4859,  et  par  les  conventions  éphémères  de 
1857,  qui  donnent  seules  l'intelligence  de  celles  qui  les  ont  rempla- 
cées en  4859. 

Les  conventions  de  185S  se  réduisaient  au  fond  à  un  contrat  de  con- 
cession de  travaux  publics,  entraînant  comme  chose  essentielle  le  re- 
tour du  travail  à  l'État,  franc  et  quitte  de  toutes  charges.  La  garantie 
d'intérêt,  stipulée  pour  donner  confiance  aux  capitaux,  n'était  qu'un 
instrument  gratuit  de  crédit;  au  su  des  parties,  elle  ne  devait  jamais 
fonctionner. 

L'événement  a  confirmé  ces  prévisions,  car  la  garantie  était  alors  de 
*  0/0  pour  une  ligne  qui  d'abord  en  a  rapporté  25.  L'État  n'entendait 
pas  faire  des  voies  ferrées  un  objet  de  spéculation  :  il  songeait  à  les 
créer  dans  l'intérêt  public  ;  mais  fixer  en  4852,  pour  une  durée  de 
ddans,  le  tarif  maximum  de  rémunération  des  Compagnies,  et  cela 
avant  toute  expérience  sur  une  grande  échelle,  c'était  s'exposer  aux  plus 
graves  méprises.  Un  taux  trop  faible  n'aurait  pas  été  accepté  :  la  clause 
de  révision  périodique  des  tarifs,  au  gré  de  l'État,  appliquée  de- 
puis aux  concessions  de  lignes  de  touage  et  de  tramways,  portait 
ombrage;  la  modération  des  profits,  par  un  partage  avec  le  Trésor  au 
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delà  d'ane  certaine  limite,  pouvait  en  tenir  lieu.  Dès  que  cette  limite 
sembla  prochaine,  TÉtat  en  i8!>7  sacrifia  Tintérôt  pécuniaire  à  l'intérêt 
général  de  l'extension  du  réseau.  En  482^,  le  capital,  affecté  i  la  con- 
struction par  les  Ck)mpagnies  et  divers,  s'élevait  à  2,600  millions  envi- 
ron, le  nombre  de  kilomètres  exploités  à  6,000,  le  produit  net  kilomé- 
trique moyen  à  29,000  francs,  le  produit  net  total  à  170  millions,  qoi 
représentaient  plus  de  6  1/2  0/0  du  capital  d^ensé.  Si  Ton  songe  qnele 
produit  net  kilométrique  moyen  des  chemins  de  fer  français  est  encore 
de  23,500  francs  environ  pour  un  réseau  de  18,000  kilomètres,  on  re- 
connaîtra que,  réduite  au  meilleur  tiers  de  ce  réseau,  rexploitation 
était,  en  4857,  bien  près  de  donner  ouverture  au  partage  de  bénéfices 
convenu.  C'est  l'excédant  prévu  de  recettes  à  partager  que  l'État  ee- 
comptait  d'avance  pour  l'appliquer  à  l'exécution  de  nouvelles  lignes. 

Les  conventions  de  4857  mirent  le  nouveau  réseau  à  la  charge  des 
Compagnies,  sans  intérêt.  Une  crise  financière  ayant  entravé  rémission 
des  obligations,  ces  mêmes  Compagnies  firent  appel  au  secours  de  l'État 
et  poursuivirent  la  modification  des  conditions,  qui  se  trouvaient  lear 
être  onéreuses,  sans  cependant  offrir,  en  retour,  de  toucher  à  celles  qui 
leur  étaient  favorables. 

Chez  le  public  financier,  là  où  la  garantie  indirecte  n'avait  rassuré 
personne,  la  garantie  directe  releva  la  oonliance,  et  cependant  celle<i 
était  explicitement  limitée  au  taux  d'intérêt  de  4  0/0,  tandis  que  la  se- 
conde était,  pour  ainsi  dire,  illimitée,  reposant  immédiatement  sur  les 
produits  nets  de  l'ancien  réseau  excédant  l'intérêt  garanti,  et  aubsidiai- 
rement  sur  cet  intérêt  lui-même. 

Les  articles  42  et  18  stipulent  que  c  les  revenus  nets  de  toutes  les  li- 
gnes formant  le  réseau  de  la  Compagnie,  tel  qu'il  est  constitué  par  la 
présente  convention,  seront  confondus  sans  distinction  de  compte.  > 

Mais  l'article  12  ajoute  que  c  de  ce  compte  on  déduira  l'intérêt  et 
l'amortissement  des  obligations  créées  ou  à  créer  pour  le  rachat  ou  l'exé- 
cution des  lignes  concédées  on  retrocédées  en  vertu  de  ladite  conven- 
tion,» tandis  que  l'article  18,  sans  formuler  cette  déduction,  exclut  toute 
application  de  la  garantie  d'intérêt,  sauf  «  dans  le  cas  où  les  revenus 
susdits  n'égaleraient  pas  le  montant  total  des  sommes  garanties.  > 

Les  seules  clauses  avantageuses  dans  les  conventions  de  1859  sont 
donc  :  d'une  part,  le  partage  de  bénéfices  imposé  à  la  Compagnie  du 
Nord,  bien  qu'il  eût  été  omis  dans  la  convention  du  21  juin  1857  ;  d'autre 
part,  le  remboursement  des  intérêts  garantis,  alloués  simplement  à  titre 
d'avances. 

Le  budget  probable  do  service  de  la  garantie  d'intérêt  a  été  établi  lors 
de  la  pr(^>osition  de  la  loi  du  11  Juillet  1806  sur  la  caisse  d'amortisse- 
ment. Au  projet  de  la  loi  était  annexé  le  tableau  ci-a^rès,  indiquant, 
année  par  année,  à  partir  de  1867,  l'estimation  probable  des  sommes 
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qui  pourraient  6tre  dues  aux  six  grandes  Compagnies  (y  compris  le  che- 
mia  Victor-Emmanuel),  pour  compléter  Tintôrôt  garanti  : 

Somme 


AnoéM.  dM  aoirailéi. 

Report.  318.000.000 

im 31.000.000                  1876 32.000.000 

1868 31.000.000                  1877 28.000.000 

1869 26.000.000                  1878 25.000.000 

1870 26.000.000                  1879 21.000.000 

1871 41.000.000                  1880 17.000.000 

1872 41.000.000                  1881 14.000.000 

1873 43.000.000                  1882 11.000.000 

1874 42.000.000                  1883 6.000.000 

1875 37.000.000                  £884 1.000.000 


Areparter.    318.000.000  Total.    473.000.000 

Moyenne  annuelle  ^"^^'^^'^  =  26.250.000  fr. 
'  18 

Pour  comploter  ce  tableau,  il  faut  y  joindre  les  prévisions  du  minis- 
tère des  travaux  publics  pour  les  quatre  premières  années  du  service  de 
la  garantie,  qui  commençait  en  1863  par  une  somme  insignifiante  de 
i.SOO. 000  francs,  payable  en  1864,  c*est-à-dire  Tannée  suivante,  comme 
tontes  autres  annuités,  et  s'élevait  successivement  à  16.500.000  francs 
en  1864  et  à  33  millions  en  1865  et  1866.  Ces  nombres,  donnés  par 
M.  GoQÎn,  portaient  les  contributions  prévues  du  Trésor  à  37  millions. 

Elles  devaient  atteindre  successivement  : 

Au  31  décembre  1866,  le  chifEre  de  84  millions. 

—  1869         —  172      — 

—  1872         —  280     — 

—  1873         —  323      — 

Ces  évaluations  sont  bien  inférieures  au  montant  des  garanties  aux- 
qoeUes  s'est  engagé  FÉtat. 

Go  effet,  elles  deviennent  nulles  en  1881;  jusqu'à  cette  année,  elles 
ne  dépassent  pas  43  millions  et  sont,  en  moyenne,  de  25  millions  1/3 
environ,  tandis  que  les  engagements  de  l'État  pour  la  garantie  s'éten- 
dent à  cinquante  ans,  &  partir  de  1868  environ,  en  moyenne,  c'est-à- 
dire  jusqu'en  1918,  et  ils  peuvent  s'élever  jusqu'à  un  maximum  de 
179  millions  à  peu  près,  non  compris  le  chemin  Victor-Emmanuel,  ou 
de  184  millions  1/2,  en  y  comprenant  cette  ligne. 

Depuis,  M.  de  Franqueville,  pour  tenir  compte  des  nouvelles  conces- 
sions accordées  en  1868-1869,  a  rectifié  ses  calculs  de  1865  et  est  ar- 
nv6  à  constater  que  le  montant  des  sommes  à  payer  par  l'État  jusqu'à 
l'expiration  de  ses  engagementa  serait  augmenté   d'une  somme  de 
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(î6  millions.  Oa  estime,  en  outre,  que  la  durée  de  ces  engagements  se 
prolongera  jusqu'en  1890,  c'estrà-dire  pendant  seize  ans,  à  dater  de 
cette  époque.  Ce  n'est  donc  que  dans  seize  ans  que  TÉtat  pourra  obtenir 
le  commencement  du  remboursement  des  avances  qu'il  a  faites. 

Cette  rectification  porte  à  623  millions  le  total  des  charges  prévues 
pour  Tacquittement  des  garanties  d'intérêts  qui  seraient  réclamées  par 
les  Compagnies  pendant  une  période  de  vingt-huit  ansau  plus.  Nousavons 
dressé,  en  tenant  compte  des  arrêtés  ministériels  de  règlement,  pris 
jusqu'au  1^'  août  4874,  le  tableau  suivant  des  avances  effectivement 
demandées  et  réglées  de  4863  à  4872  : 

Sommes  réglées  ou  demandées  par  les  Compagnies  : 


Exer- 

Viclor- 

cices. 

E»t. 

Onasl.      Orléans. 

Midi. 

Emmanael. 

Total. 

Tolnx. 

fr. 

fr.              fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

1863. 

» 

»                  m 

B 

4.492.959 

4 .492.959 

1.491.W5 

1864 

48.9S8.48a 

»                   • 

» 

4.409.699 

45.367.884 

4e.8M.84i> 

<865. 

41.643.475 

4.917.515    8.866.949 

2.145.642 

4.169.673 

28.683.254 

45.544.094 

4866. 

0.633  578 

4.948.908    7.560.754 

266.802 

4.283.178 

23.693.220 

69.237.4{< 

186T. 

8.814.840 

4.592.653    6.510.568 

—230.069 

1.722.059 

21.639.649 

96.m.M3 

4868. 

8.757.640 

5.817.048  13.243.937 

—  41.095 

2.704.953 

34.520.573 

4iJ  M7.5«à 

4869. 

4.624.416 

5.454.803  10.825.081 

899.834 

3.254.707 

25.058.014 

I47.455.M: 

1870. 

ai. 918. 439 

9.890.933  18.410  986 

9.416.012 

2.589.524 

43.225.894 

209.681.441 

1871. 

10.990.000 

9.497.970    7.063.438 

700.000 

2.533  246 

30.784.314 

240.445.755 

4872. 

3.500.000  13.279  307  40.<i58.463 

4.699.827 

2.464  950 

33.902.547 

%u.m.»i 

94.809.770  58.399.131  83.739.866  47.816.453  20.323.948 


Les  bases  admises  pour  le  calcul  anticipé  des  garanties  d'intérêt  con- 
sistaient dans  une  évaluation  des  accroissements  probables  du  revenu 
kilométrique  annuel  des  réseaux  à  partir  de  1865  ;  et  ces  évaluations 
étaient  fondées  sur  les  progrès  constatés  dans  l'exploitation  pendant 
la  période  quinquennale  précédente.  Ainsi,  pour  prendre  l'exemple 
donné  à  la  tribune  à  cette  époque,  celui  de  la  Compagnie  de  l'Est,  Tac- 
croissement  constaté  du  revenu  de  l'ancien  réseau  ayant  été  de  3  0/0,  en 
moyenne,  de  1859  à  1864,  on  a  admis,  par  une  légère  réduction,  qu'en 
1865  il  serait  encore  au  moins  de  2  1/2  0/0  ;  quant  au  nouveau  réseau 
qui  était  en  voie  de  développement,  puisqu'il  comprenait  nombre  de 
lignes  récemment  ouvertes,  on  pouvait  adopter  une  progression  pins 
marquée,  et  Ton  s'est  arrêté  au  chiffre  de  3  1/i  0/0,  qui  conduisait  à  un 
revenu  net  kilométrique  «  de  9,500  fr.  par  kilomètre,  soit,  pour  i,497 
kilomètres,  14,221,500  fr.  » 

11  ne  sufût  pas,  pour  calculer  cette  moyenne  de  1830  àl8&4,  de 
prendre  la  différence  des  produits  nets  kilométriques  pour  les  deux  an- 
nées extrêmes  et  de  diviser  le  résultat  par  5.  Ce  serait  supposer  dans 
la  série  des  accroissements  annuels  intermédiaires  une  régularité  que 
la  statistique  dément. 

Ladite  moyenne  ne  dépassant  pas  en  général  5  0/0,  nous  pensons  que 
la  dernière  limite  à  accepter,  pour  les  écarts  en  sens  inverse,  doit  être 
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de  la  ou  môme  de  20  0/0  ;  si  élevée  que  soit  encore  cette  limite,  il  faut 
s'y  tenir,  si  ron  ne  veut  pas  rejeter  en  bloc,  pour  les  calculs  de 
moyennes,  tous  les  résultats  annuels  connus.  On  reconnaîtra  par  le  ta* 
bleau  suivant,  le  seul  qu'il  soit  possible  de  dresser  pour  une  période 
décennale,  1859-1868,  sans  excéder,  dans  les  écarts  de  signe  contraire, 
une  limite  de  20  0/0,  combien  cette  limite  suppose  encore  d'irrégula- 
rité. Ce  tableau  concerne  les  produits  nets  de  l'ancien  réseau  de 
l'Ouest. 


Années. 

Longnoir 
*iploiU«. 

1859 

900  kil. 

1860 

900 

1861 

900 

mi 

900 

1863 

900 

1864 

900 

1865  ..  .  . 

900 

1866 

900 

1867  ..  . 

900 

1868*  

900 

1869 

900 

Prodnit  net 

Différence  p.  0/ 

par  kilomètre. 

da  produit  net. 

28.516  fr. 

9 

29.114 

2.10 

31.192 

7,11 

29.543 

-.5,29 

30.316 

2,62 

30.510 

0,64 

33.871 

11,02 

33.785 

-0,25 

34.948 

3,44 

33.754 

-3,42 

35.047  fr.  (1) 

3,83(2) 

C*est  là  l'exemple  le  plus  régulier  que  la  statistique  puisse  donner 
jusqu'à  présent  des  progrès  économiques  d'un  réseau,  et  nous  nous  em- 
pressons d'ajouter  que  les  irrégularités  seraient  plus  sensibles,  si,  au 
lieu  de  prendre  et  de  figurer  les  résultats  d'ensemble,  y  compris  les 
annexes  de  l'exploitation,  nous  nous  étions  borné  aux  produits  de  l'ex- 
ploitation proprement  dite.  Mais  voici,  par  contraste,  un  exemple  d'ir- 
régularité presque  incroyable  : 


Midi  {nouveau  réseau). 

. 

Années. 

Nombre 

de  kilomètres 

exploiiés. 

Prodaits  nets 
kilométriques. 

DirrirencM 

p.  0/0 

des  produits  oeti 

1859 

31 

-  1.109  fr. 

235, 
3 

84 

—  0 

-13 

4 

08 
80 

1860 

99 

4-  1.498 

1861 

122 

234 
397 
500 

1.555 
2.864 
2.845 
2.471 

1862 

18 

1863 

66 

1864 

45 
00 

1865 

561 

2.570 

1866 

783 
878 
921 
949 

2.510 
1.918 
3.030 
3.973 

-2 

—23 

87 

31 

33 

1867 

58 

1868 

98 

1869 

12 

(1)  La  statistique  porte,  par  erreur,  39,047. 

(2)  La  statistique  porte,  par  erreur,  15,68. 
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Le  nouveau  réseau  de  la  Compagnie  du  Nord  présente  aussi,  pour 
une  extension  presque  égale  dans  le  môme  temps,  avant  et  après  1864. 
des  accroissements  de  revenus  nets  énormes  pendant  la  première  pé- 
riode, et  des  diminutions  considérables  pendant  la  seconde. 

Nombre  IMfféraues. 

de  kilomètres  Produits  nets  p.  0/0 

Années.  exploités.  kiloméiriqoee.  despradeitsDSbi. 

1860 12  -  4.048  fr. 


1861 66  -1.04-2             )        JJi'     :5 

1862 138  +4.888 

1863 117  10.704 

1864 122  11.394 

1865 165  13.665 

1866 122  12.288 

1867 300  8.426 

1868 862  9.000 


569 

I       118  98 

1  6  45 

I         19  93 

I      —10  08 

j      —31  43 


j      +6       81 


Est-il  rationnel  de  calculer  des  moyennes  de  quelques  centièmes  ou 
même  de  quelques  dixièmes  sur  une  série  de  variations,  manifestant 
des  écarts  en  sens  inverse  de  250  et  de  500  0/0  ?  Ce  qui  explique,  en 
grande  partie,  la  régularité  relative  et  la  progression  à  peu  près  soate> 
nue  des  revenus  kilométriques  de  l'ancien  réseau  de  TOuest,  c'est  que, 
pendant  toute  la  durée  de  cette  période  décennale,  tandis  que  les  pro- 
duits nets  augmentaient,  en  moyenne,  de  20/0,  le  réseau  ne  recevaitao- 
cune  extension  nouvelle;  il  restait  au  chiffre  de  900  kilomètres  exploités. 
Les  nouveaux  réseaux  du  Nord  et  du  Midi  se  sont  trouvés,  au  contraire, 
en  pleine  croissance;  ils  ont  passé  de  rien  à  400  et  à  1,000  kilomètres; 
l'exploitation  ne  pouvait  donc  prendre  son  équilibre. 

Le  nouveau  réseau,  même  lorsqu'il  n'olTre  point  des  anomalies  aussi 
grandes,  manifeste  toujours  des  écarts  incompatibles  avec  tout  calcul  de 
moyennes.  C'est  ainsi  que,  pendant  la  période  de  1859-69,  le  nouveau 
réseau  de  l'Ouest,  porté  de  284  à  1316  kilomètres,  présente  un  accrois- 
sement de  revenu  net  kilométrique  égal,  en  moyenne,  à  13,58  0/0,  avec 
des  écarts  extrêmes  de  4-64,15  et  de  — 16,54  0/0-,celui  de  la  Compagnie 
d'Orléans,  porté  de  284  kilomètres  à  1713,  donne  une  augmentation 
moyenne  de  13  0/0  par  kilomètre,  avec  des  écarts  de-|-  74,1 0  à — 18,32  0/0; 
celui  de  l'Est,  porté  de  698  à  1755  kilomètres,  donne  une  augmentation 
moyenne  de  1,66  0/0  seulement,  avec  des  écarts  annuels  consécutifs  do 
+  28,56  à— 15,55,— 14,61  et+14,210/0.  Le  nouveau  réseau  de  la  Com- 
pagnie de  Lyon,  pour  lequel  nous  devons  nous  arrêter  aux  conventions 
de  4868-69,  qui  l'ont  complètement  remanié,  n'offre  aussi  en  dix  ans, 
de  1858  à  1869  inclusivement,  pour  un  développement  de  460  à  178i  ki- 
lomètres, qu'un  accroissement  moyen  de  1,80  0/0,  avec  des  écarts  de 
+  62,24  à-  36,00  0/0. 
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11  n'y  aaucan  parti  à  tirer  de  ces  documents  etatistiques  ;  et,  en  effet, 
M.  le  Directear  général  semble  indiquer,  dans  son  discours  de  1865,  que 
le  taux  de  progression  probable  des  revenus  nets  du  nouveau  réseau  a 
été  déduit  purement  et  simplement  du  taux  admis  pour  Tancien, 
moyennant  une  addition  de  1  0/0. 

IV 

L'ancien  réseau  est  loin  de  présenter  lui-môme,  pour  chaque  compa- 
gnie, une  régularité  de  développement  économique  suffisante. 

Pour  l'ancien  réseau  de  l'Est,  Taccroissement  moyen  du  revenu  kilo- 
métrique annuel  serait  de  4,4  0/0,  si  l'on  pouvait  négliger  des  écarts 
extrêmes  consécutifs  de  26,84  à —  13,80  0/0;  pour  l'ancien  réseau  du 
Midi,  il  atteindrait  11,35  0/0,  mais  à  la  condition  de  supputer  les  diffé- 
rences en  sens  inverse  de  30,85  et  de  —  4,00  0/0.  Il  faut  donc  rejeter 
ces  moyennes  et  s'arrêter  à  celles  que  présentent  l'ancien  réseau  de 
rOuest  et  celui  d'Orléans,  calculées  sur  des  résultats  partiels  qui  n'at- 
teignent pas,  lorsqu'ils  sont  de  signe  contraire,  un  écart  maximum  de 
plos  de  15  0/0.  Les  produits  nets  kilométriques  de  ces  réseaux  ont  aug- 
menté de  1,44  0/0  par  an  sur  l'Ouest,  et  baissé  en  revanche  de  0,78  0/0 
sur  l'Orléans.  Nous  cherchons  vainement  comment  ces  données  de 
signe  contraire,  les  seules  rationnelles  et  bien  établies  pour  la  période 
4859-1864,  ont  fait  augurer,  pour  les  années  suivantes,  les  taux  de 
progression  annoncés  en  1865,  savoir  : 

Période  1865-1874  : 
(Jusqu'à  l'achèvement  complot  des  lignes,  prévisions  par  réseau.): 

Ancien  réseau.  Nonrean  résean. 

1865-68:  2  1/2  0/0  31/2  0/0 

Est 1869-71  :  2         »  3         » 

1872-74:  1  1/2   »  2  1/2   » 

Ouest 21/2   »  21/2    » 

Orléans 2  i/2puis  2         n  5         » 

Midi 5        puis  4         «  ..  5 puis  4         » 

PMode  1875-1884  : 

(Après  l'achèvement  de  toutes  les  lignes,  même  éventuellement  con- 
cédées, compte  général  pour  l'ensemble  des  réseaux)  : 

1875  :    2  OyO.  1876-84  :    1  1/2  0/0. 

Ces  prévisions  se  sont  à  peu  près  vérifiées,  pendant  la  période  1865- 
1869,  sur  l'ensemble  des  anciens  réseaux,  mais  avec  une  erreur  en 
plus  ou  en  moins  pour  chaque  Compagnie  (nous  négligeons  toujours  les 
nouveaux  réseaux  qui  ne  se  prêtent  à  aucun  calcul  raisonnable).  Chose 
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singulière,  ce  sont  les  anciens  réseaux  de  TEst  et  de  TOuest,  qui  n'a- 
vaient plus  à  recevoir  depuis  longtemps  aucune  extension  et  que, 
pour  ce  motif,  on  estimait  en  voie  de  progrès  moins  rapide,  qui  se 
tiennent  au-dessus  des  moyennes  annoncées.  Au  lieu  de  !2i/2Û/U,  le 
premier  atteint  3,63  0/0,  avec  des  écarts  inférieurs  à  10  0/0  ;  le  second 
2,92  0/0,  avec  des  écarts  de  moins  de  45  0/0.  En  revanche,  les  an- 
ciens réseaux  d'Orléans  et  du  Midi  donnent  une  moins-value  :  1,38  ci 
3,30  0/0  au  lieu  de  2  4/2  et  5;  mais  le  premier  chiffre  suppose  des  écarts 
de  25  0/0;  sur  la  période  de  1862-67,  ces  écarts  tombent  à  10  0/0  et  la 
moyenne  se  maintient  à  1,46  0/0  ;  sur  les  neuf  exercices  1861-69,  période 
plus  longue,  l'ancien  réseau  du  Midi,  avec  des  écarts  de  moins  de  IS  0,^, 
ne  présente  plus  qu'un  accroissement  annuel  de  2,50  0/0. 

Ces  résultats  autorisent-ils  à  espérer  que,  pendant  la  période  décen- 
nale 1875-1884  et  même  par  suite  des  rectifications  apportées  aux  cal- 
culs de  1865,  pendant  la  période  de  quinze  ans,  1875-1889,  l'augmenta- 
tion de  produits  nets  persistera  au  taux  annuel  de  1  1/2  0/0  sur  un 
compte  d'ensemble  de  réseaux,  après  l'achèvement  de  toutes  les  lignes; 
ici  nous  pouvons  prendre  deux  termes  de  comparaison  :  l'ancien  réseau, 
depuis  longtemps  en  plein  rapport,  des  Compagnies  qui  n'ont  jamais 
fait  appel  à  la  garantie  d'intérêt,  et  l'ensemble  des  lignes  exploitées 
par  les  grandes  Compagnies. 

L'ancien  réseau  de  Lyon  a  toujours  affecté  dans  ses  développements 
une  assez  grande  irrégularité.  La'  période  de  4861-1868,  pendant  la- 
quelle il  est  passé  de  1412  à  2068  kilomètres,  n'accuse  qu'une  augmen- 
tation kilométrique  de  produit  net  de  0,06  0/0  par  an,  avec  des  écarts 
de  20  à  25  0/0.  Pendant  les  trois  années  1865-67  de  la  même  période,  le 
réseau  s'étant  maintenu  au  chiffre  de  2006  kilomètres,  la  même  aug- 
mentation s'éleva  à  11,95  0/0,  avec  un  écart  de  moins  de  5  0/0.  Depuis 
le  transfert  en  1869  d'un  grand  nombre  de  lignes  du  nouveau  réseau  à 
l'ancien,  ce  dernier  n'a  pas  encore  pris  son  assiette;  la  situation  inau- 
gurée par  cette  convention  indiquerait  sur  la  précédente  une  perte 
énorme  dont  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'alarmer. 

L'ancien  réseau  du  Nord  offre,  au  contraire,  un  précédent  très-utile 
à  consulter.  Pendant  la  période  décennale  4859-1869,  il  n'a  reçu  qu'une 
extension  de  941  à  1066  kilomètres,  et  il  a  donné  un  accroissement 
moyen  de  produit  net  de  2,45  0/0,  les  écarts  ne  dépassant  pas  45  0/0; 
mais,  pendant  les  quatre  dernières  années  de  cette  période  1866-69,  le 
réseau  étant  parvenu  à  1066  kilomètres,  l'augmentation  de  produit  kilo- 
métrique est  descendue  à  1 ,97  0/0  par  an,  la  limite  d'écart  tombant  elle- 
même  au-dessous  de  12  0/0.  On  peut  pousser  plus  loin  la  comparaison, 
grâce  aux  documents  publiés  dans  le  Rapport  du  Conseil  d'adminis- 
tration de  la  Compagnie  pour  1874  ;  il  relève  les  produits  de  l'ancien 
réseau  depuis  1867  : 
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ProdaiU  Dêti 
Années.  Kilomètres.       par  kilomètre. 

i867 i066  47.370  fr. 

1868 4066  45.575 

1869 1066  47.556 

1870 1115  33.639 

1871 1115  41.8à0 

1872 1115  48.058 

1873 1150  48.493 

Il  est  impossible  de  faire  entrer  en  ligne  de  compte  \es  exercices  anor- 
maux de  1870  et  1871  ;  il  faut  donc  établir  une  moyenne  d'après  le  mode 
de  calcul  le  moins  précis.  On  peut  admettre  qu'en  1869,  le  produit  net 
de  47,500  francs  par  kilomètre  était  définitivement  acquis,  puisqu'en 
4867  il  avait  été  presque  atteint,  et  qu'en  1868,  après  une  dépression 
accidentelle,  il  se  trouvait  légèrement  dépassé.  D'autre  part,  la  régula- 
rité des  produits  successifs  de  1872  et  1873  permet  d'évaluer  le  cbiffre 
de  revenu  annuel,  à  la  fin  de  1873,  à  48,500  francs,  soit  1,000  francs 
de  plus  qu'en  1869.  C'est  donc  une  augmentation  de  2  0/0,  environ,  en 
quatre  ans,  ou  de  1/2  0/0  par  an,  en  moyenne.  Cet  exemple  ne  donne  pas 
lieu  d'attendre,  à  l'avenir,  sur  les  réseaux  terminés,  une  progression 
soutenue  de  1  1/2  ou  môme  de  1  0/0. 

L'autre  terme  de  comparaison  paraît,  à  cet  égard,  plus  concluant  en- 
core. Les  résultats  généraux  de  l'exploitation  des  lignes  concédées 
aux  grandes  Compagnies  ont  atteint  un  point  culminant  en  1861,  époque 
où  le  Victor-Emmanuel  fut  rattaché  à  la  Compagnie  Paris-Lyon-Mé- 
diterranée. Ils  ont  rapidement  décru  jusqu'  en  1864,  et,  depuis  cette 
auDée,  ils  sont  restés  stationnaires,  comme  le  montre  le  tableau  sui- 
vant: 

Longnears  Prodaits  nets 

Années.  exploitées.  par  kilomètre. 

1861 8.976  28.351  francs. 

1862 9.956  26.037  — 

1863 10.947  24.944  — 

1864 12.255  23.422  — 

i865 13.120  23.590  — 

1866 13.850  24.022  — 

1867 U.801  24.028  — 

1868 15.506  23.092  — 

1869 16.026  23.938  — 

La  stabilité  ne  peut  être  plus  complète.  Elle  persiste  après  les  événe- 
ments de  1870.  Les  états  par  lignes,  fournis  par  les  compagnies  et  pu- 
bliés séparément  pour  1872,  donnent,  comme  moyenne  des  produits  nets, 
en  1369,  24,044  francs  par  kilomètre;  en  1872,  23,400  francs;  ils  relom- 
l)ent  donc  un  peu  au-dessous  de  la  moyenne,  antérieure  à  1870.  Or,  si 
l'ensemble  des  six  grands  réseaux  n'accuse  aucun  progrès  économique, 
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alors  qu'il  est  en  voie  de  développement,  c'est-à-dire  dans  la  période 
pour  laquelle  Tadministration  a  admis,  dans  les  calculs  par  réseau,  la 
progression  de  revenus  kilométriques  la  plus  rapide,  comment,  après 
avoir  pris  toute  son  extension,  peut-il  faire  espérer,  dans  la  période 
stationnaire,  un  accroissement  géométrique  régulier  de  produits  nets? 
Telle  est  cependant  l'hypothèse  admise  en  i865;  elle  ne  saurait,  après 
le  contrôle  de  la  statistique  connue,  inspirer  une  entière  conGance;  il 
paraît  bien  douteux  qu'on  n'éprouve  de  mécompte  ni  sur  le  montant,  ni 
sur  la  durée  des  garanties  d'intérêt. 

M.  Demongeot  n*ignore  pas,  toutefois,  combien  les  faits  économiques 
de  cette  nature  présentent  d'imprévu.  Il  accepte  donc  le  problème,  tel 
que  l'expose  l'administration,  et  aborde  l'examen  de  la  question  du  rem- 
boursement des  avances. 

Les  rectifications  présentées  par  le  ministre,  dans  la  séance  du  46  juillet 
dernier,  sont  devenues  d'une  gravité  extrême  ;  car  elles  portent,  pour 
deux  compagnies  au  moins  sur  quatre,  et  pour  les  deux  plus  impor- 
tantes, la  durée  du  service  de  la  garantie  à  plus  de  vingtrcinq  ans.  Or 
les  intérêts  simples,  dont  les  compagnies  sont  débitrices,  en  outre  du 
principal  des  avances,  suffisent,  au  taux  de  4  0/0,  pour  reproduire  le  ca- 
pital dans  ce  délai.  L'administration  n'a  indiqué  aucune  échelle  pour  les 
accroissements  de  revenus  postérieurs  au  service  de  la  garantie  ;  nous 
nous  placerons  dans  les  conditions  de  remboursement  les  plus  favora- 
bles, en  admettant  le  maintien  de  la  progression  moyenne  annoncée 
pendant  cette  première  période.  Elle  a  supposé,  non  pas  une  progres- 
sion, mais  une  série  de  progressions,  sans  continuité  de  l'une  à  l'autre, 
c'est-à-dire  des  accroissements  géométriques  suivant  une  raison  abais- 
sée par  intermittences.  Si  nous  écartons  le  taux  exceptionnellement 
élevé,  proposé  seulement  au  début  pour  certains  réseaux  qui  recevaient 
un  développement  anormal,  la  raison,  estimée  d'abord  à  3  0/0,  subissait 
de  cinq  en  cinq  ans  une.  réduction  de  1/2  0/0,  sans  descendre  au-dessous 
de  1  i/2.  Prenons  pour  unité  le  revenu  kilométrique  annuel  de  1860;  ce 
revenu,  d'après  le  ^taux  de  progression  successivement  admis,  devrait 
atteindre  les  niveaux  suivants,  que  nous  calculons  à  l'aide  des  tables  d'in- 
térêts composés  : 

Taax  Coefficient 

d'accroissement   d*accrois8ement   Rerenn  net 
Années.  annael.  de  5  en  5  ans.    kilométriqne.    Différences. 

I8b0 3  0/0  1.159  i  » 

1865 2  1/2  0/0  4.131  1.159  0.159 

1870 2  0/0  1.104         1.311  0.152 

1875 j  I   1.447  0.136 

1880 1   1/2  0/0  (1.077)  [       »  » 

4885 )  )   1.678  0.231 


Accroissement  total 0.678 
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Si  Ton  remarque  que  la  dernière  différence,  0,231,  correspondant  à 
une  période  de  dix  années  pendant  laquelle  le  taux  de  i  i/2  0/0 
est  maintenu,  reste  encore  inférieure  au  double  (0,272)  de  la  précé- 
dente, on  reconnaîtra  que  ces  différences  forment,  pour  des  inter- 
valles de  temps  égaux,  une  série  continuellement  décroissante,  et  que 
l'augmentation  en  vingt-cinq  ans  eût  été  plus  considérable,  si  cha- 
cane  des  trois  premières  différences  s'était  maintenue  dans  l'avenir  ou 
même  avait  été  étendue  au  passé.  Ces  trois  progressions  arithmétiques 
aaraient,  en  effet,  donné  un  accroissement  total  de  0,795,  0,760  et 
0,680,  au  lieu  de  0,678.  On  est  donc  autorisé  h  conclure  qu'en  prenant 
l'augmentation  prévue  du  revenu  net  pendant  la  période  du  'service  de 
la  garantie,  pour  base  d'une  progression  arithmétique  qui  se  continue- 
rait ensuite  pendant  la  période  de  remboursement,  on  exagère  les  espé- 
raaces  offlcielles,  loin  de  les  atténuer. 

Si  l'on  admet  que  les  produits  nets  annuels  continuent  à  suivre  régu  - 
lièrement,  au  delà  de  l'intérêt  garanti,  la  progression  par  laquelle  ils  se 
sont  élevés  depuis  l'origine  jusqu'à  cette  limiite,  sans  l'avoir  atteinte,  le 
remboursement  opéré  sur  les  excédants  de  recette  exigera,  pour  le  seul 
capital  des  avances,  une  durée  égale  à  celle  de  la  période  du  fonctionne- 
ment de  la  garantie.  Mais  il  faut  tenir  compte  des  intérêts  simples  à 
4  0/0  qui  reproduisent  le  capital  en  vingt-cinq  ans  ;  donc,  si  la  garantie 
a  fonctionné  seulement  pendant  vingt-cinq  ans,  les  intérêts  de  chacune 
'les  annuités  successivement  avancées  ayant  couru  en  moyenne  pendant 
le  môme  temps,  les  excédants  de  recettes,  au  bout  des  vingt-cinq  pre- 
mières années  de  la  période  de  remboursement,  auront  juste  suffi  pour 
assurer  le  service  de  ces  intérêts  et  le  capital  restera  dû  intégralement. 
Admettons  que  le  remboursement  total  exige  une  nouvelle  période  de 
vingt-cinq  ans,  au  bout  de  cette  période,  par  suite  d'une  nouvelle  accu- 
mulation d'intérêts,  la  dette  se  sera  élevée  au  triple  du  capital. 

Quel  sera,  d'autre  part,  le  total  des  excédants  de  recettes  réalisés  en 
cinquante  ans,  et  disponibles  pour  le  remboursement  des  années?  Il 
comprendra  :  i^  l'accroissement  total  de  revenu  net  pendant  les  vingt- 
cinq  premières  années,  lequel  est  égal  au  capital  des  avances  dues  ; 
-0  le  nouvel  accroissement  en  sus  du  premier,  pendant  les  vingt-cinq 
''•ornières  années,  lequel  est  égal  au  premier,  et,  s'ajoutant  à  celui-ci* 
'itteint  le  double  du  capital;  3*  Texcôdant  de  recettes  en  sus  de  la 
limite  garantie,  provenant  du  maintien  pendant  la  seconde  période  du. 
premier  accroissement  ;  cet  excédant  est  double  de  l'accroissement  lui- 
même,  puisqu'il  a  été  réalisé  pendant  le  môme  nombre  d'années,  et  sur 
le  taux  annuel  d'accroissement  acquis  au  bout  de  vingt-cinq  ans,  au  lieu 
«le  l'être  sur  le  taux  moyen  de  ces  accroissements  pendant  les  vingt- 
cinq  ans;  or,  les  accroissements  partant  de  zéro  la  première  année  pour 
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s'élever  jusqu'au  taux  final  la  vingt-cinquième  année,  le  taux  moyen  est 
la  moitié  du  taux  final. 

Ainsi,  au  bout  de  cinquante  ans,  la  dette  s'élève  &  trois  fois,  et  le  fonds 
de  remboursement  à  quatre  fois  le  capital. 

Si  Ton  remarque  que,  d'une  part,  la  période  de  fonctionnement  de  la 
garantie  dépasse  vingt-cinq  ans,  ce  qui  augmente  encore  les  intérêts; 
que,  d'autre  part,  la  progression  régulière  adoptée  pour  les  produits  nets 
annuels  est  plus  rapide  que  la  progression  qui  a  servi  de  base  aux  cal- 
culs officiels,  on  ne  s'éloignera  guère  de  la  vérité  en  assignant  à  la  pé- 
riode de  remboursement  une  durée  double  de  celle  de  la  garantie.  Ceci 
reporte  le  terme  commun  de  libération  des  compagnies  à  l'année 
1940,  éloignée  de  quinze  ans  du  terme  des  concessions,  fixé  à  19dG. 
Il  est  facile  de  reconnaître  que  les  deux  compagnies  les  plus  arriérées, 
rOuest  et  l'Orléans,  seront  hors  d'état,  d'après  les  prévisions  officielles, 
de  compléter  leurs  remboursements.Le  Gouvernement  doit  donc  chercher, 
dans  le  partage  des  bénéfices  avec  le  Nord  et  le  Lyon,  une  compensation 
à  l'incertitude  et  à  l'insuffisance  des  restitutions  opérées. 

Un  expédient,  trop  fréquemment  appliqué  pour  alléger  la  charge  de 
la  garantie  d'intérêt,  consiste  &  porter  les  insuffisances  de  recettes  au 
compte  de  premier  établissement.  Le  compte  capital  est  ainsi  chargé  ï 
chaque  convention  nouvelle,  si  bien  qu'il  ne  représente  plus  aujourd'hui 
le  prix  de  revient  de  la  construction. 

Les  conventions  de  1869  ont  relevé  le  maximum  garanti,  pour  tenir 
compte  des  charges  réelles  dos  compaff nies.  L'exposé  des  motifs  du  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  Compagnie  de  Lyon,  pour  justifier  trois  augmenta- 
tions :  l'une  de  60  millions  de  francs  sur  le  capital  de  l'ancien  réseau  de 
1859,  comprenant  une  partie  du  nouveau  réseau  de  1863,  l'autre  de 
149,500,000  francs  sur  le  capital  du  nouveau  réseau  de  1803,  la  troisième 
de  43,200,000  francs  sur  le  capital  du  nouveau  réseau  de  1868,  allègue 
que  «  les  dépenses  déjà  réalisées  et  les  diverses  évaluations,  présentées 
pour  les  dépenses  restant  à  faire,  excèdent  d'une  manière  notable  les  pré- 
visions qui  ont  servi  de  base  aux  conventions  précédentes.  »  Il  ajoute 
que  «  cette  situation  n'est  pas  particulière  à  la  Compagnie  do  Paris- 
Lyon-Méditerranée.  » 

Cet  expédient  ne  soulage  le  présent  qu'aux  dépens  de  l'avenir;  il  aug- 
mente indéfiniment  le  capital  sur  lequel  seront  ultérieurement  calculés 
les  revenus  réservés,  l'intérêt  garanti,  l'excédant  de  produits  nets  à  par- 
tager. 11  a  cependant  encore  reçu  une  nouvelle  extension  par  la  clause 
relative  aux  travaux  complémentaires,  de  laquelle  on  a  môme  déduit 
l'imputation  sur  le  compte  de  premier  établissement  des  plus-values 
résultant  de  certaines  dépenses  d'amélioration,  par  exemple,  la  substitu- 
tion de  l'acier  au  fer  pour  la  réfection  de  la  voie.  Cette  imputation  en 
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tratne  un  prélèvement  sur  l'excédant  de  bénéfices  à  partager,  de  3  à4  0/0, 
suivant  les  compagnies  ou  les  réseaux,  du  montant  de  la  plus-value.  Ce 
prélèvement  diffère  l'ouverture  du  partage  et  se  renouvelle  chacune  des 
années  qui  suivent.  En  revanche,  il  n'allège  même  pas  le  compte  de 
garantie;  en  effet,  le  transfert  d'une  dépense  quelconque  du  compte  d'ex- 
ploitation au  compte  de  premier  établissement  détermine,  chaque  an- 
née, soit  une  augmentation  des  avances,  soit  une  réduction  des  restitu- 
tions d'intérêts  garantis,  égales  à  5,75  OiO  du  montant  de  la  dépense  ;  et 
Tabandon  de  cette  annuité  par  le  Trésor  se  renouvelle,  non-seulement 
pendant  le  service  de  la  garantie,  mais  encore  pendant  la  période  de 
remboursement;  l'annuité  de  5,75  0/0  représentant  l'amortissement  d'une 
somme  à  5  0/0  pendant  quarante-deux  ans,  la  contribution  successive 
Unira  généralement  par  dépasser  le  versement  du  capital,  puisque  les 
<ieux  périodes  supputées  atteignent,  au  moins,  comme  nous  l'avons 
vu,  la  durée  de  soixante-six  ans.  Les  expédients  sont  donc  dangereux, 
d'autant  plus  qu'ils  semblent  immédiatement  profitables. 

Une  autre  illusion  consiste  à  regarder  la  concurrence  provenant  de 
nouvelles  concessions  comme  inolTensive,  du  moment  que  ces  conces- 
sions elles  sont  faites  aux  grandes  compagnies.  L'institution  d'un  ré- 
seau spécial  à  leur  profit  est,  au  contraire,  plus  préjudiciable  au  Trésor 
que  la  concession  des  mômes  lignes  à  une  compagnie  rivale.  Dans  ce 
dernier  cas,  ea  effet,  l'intérêt  du  Trésor  est  conforme  à  celui  de  la 
grande  compagnie  ;  il  profitera  des  moyens  employés  par  celle-ci  pour 
se  défendre  ;  dans  le  premier  cas,  rintérôt  de  la  grande  compagnie  est 
contraire  à  celui  du  Trésor,  car  elle  détournera  sur  son  réseau  spé- 
cial le  trafic  du  réseau  garanti.  Il  serait  téméraire  de  poser  en  principe 
qu'aucune  ligne  concurrente  ne  doit  plus  être  autorisée;  la  stagna- 
tion est  impossible  ;  mais  il  ne  suffît  plus  aujourd'hui  de  faire  des  con- 
cessions sans  subventions  ni  garanties  d'intérêt.  Les  concessions  de 
chemins  de  fer  sont  essentiellement  des  questions  d'espèces  ;  il  y  a  des 
cas  où  l'intérêt  public  l'emporte  sur  Tintérèt  final.  Toutefois,  pour  ga- 
rantir complètement  les  intérêts  du  Trésor,  il  faudrait  subordonner 
toute  concession  nouvelle  aux  règles  suivantes  : 

l^Sila  concession  est  faite  à  une  compagnie  qui  use  de  la  garantie 
d'intérêt  ou  à  une  compagnie  nouvelle  concurrente,  imposer  au  conces- 
sionnaire de  la  ligne  des  conditions  de  partage  de  bénéfices  avec  l'État, 
sufOsantes  pour  compenser  immédiatement  les  pertes  qu'il  éprouvera 
d'autre  part,  soit  par  une  aggravation  du  compte  de  garantie,  soit  par 
une  réduction  du  compte  de  partage; 

ii  Si  la  concession  est  faite  à  une  compagnie  qui  n'a  pas  usé  de  la 
Rjrantieou  qui  a  achevé  ses  remboursements,  lui  imposer  des  conditions 
'ifi  partage  de  bénéfices,  au  moins  équivalentes  à  celles  du  nouveau  ré- 
seau, et  telles  que  la  limite  de  partage  soit  certainement  atteinte  sur 
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les  lignes  concurrentes,  avant  de  Tôtre  sur  Tensemble  du  réseau  gé- 
néral; stipuler,  en  outre,  qu'il  ne  sera  point  fait  masse  des  produits, 
comme  pour  l'ancien  et  le  nouveau  réseau,  et  que  chaque  ligne  du  ré- 
seau spécial,  assujettie  à  un  partage  distinct,  versera  immédiatement 
au  Trésor  sa  part  des  excédants  disponibles,  sans  que  l'excédant  de  re- 
cettes d'une  ligne  paisse  être  provisoirement  absorbé  par  rinsaffîsanco 
des  autres; 

En  présence  de  toutes  ces  difficultés,  peut-être  pensera-t<m  que  le 
meilleur  moyen  d'en  sortir,  et  à  coup  sûr  le  plus  radical,  serait  le  ra' 
chat  pur  et  simple  des  concessions,  rachat  dont  les  conditions,  réglées 
sur  le  produit  net  moyen  des  quinze  dernières  années,  imposeront  à 
l'État  le  service  d'une  annuité  d'autant  plus  onéreuse  que  le  règlement 
en  sera  plus  longtemps  différé.  Mais  c'est  là  une  question  délicate  qui 
exigerait  un  examen  approfondi.  M.  Demongeot  ne  l'indique  que  parce 
qu'elle  conduirait  au  système  de  Texploitation  par  TÉtat,  sur  lequel 
M.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  d'après  rexpérience  faite  en  Belgique,  pour- 
rait donner  &  la  section  des  renseignements  d'un  grand  intérêt. 

Gkorgbs  Renaud 
Secrétaire  de  la  15«  sectîoD  (Économie 
politique  et  statistique}. 
—  La  loite  à  un  prochain  Doméro.  — 

VI»  CONGRÈS 

DE  LA  SOCIÉTÉ 

DES  AGRICULTEURS  DE  FRANGE 


Sommaire.  —  Les  associations  agricoles,  de  1757  à  1875.  —  La  Société  des  agri- 
culteurs de  France.  —  Travaux  de  ses  diverses  sections.  —  Le  prix  de  la  \iande. 

—  Lg  €  cinquième  quartier  ».  —  Le  phylloxéra  stationnaire  ;  les  droits  sur  W 
vins  toujours  augmentant.  —  Des  chemios  vicinauz,  des  égoûts,  des  cognis. 

—  Les  bouilleurs  de  crû.  —  Station  sérioioole  au  Japon.  —  L'eoseigoeineflt 
agricole.  —  Le  cheval  de  guerre.  •—  Moralité. 


Les  associations  agricoles  ont  déjà  rendu  et  rendront  encore  de 
nombreux  services.  Leur  origine,  en  France,  remonte  à  4757.  La 
première  fut  établie  par  les  États  de  Bretagne.  Quelques  années 
plus  tard,  Bertin,  contrôleur  général  des  finances,  voulut  étendre 
cette  institution.  Un  arrêt  du  Conseil,  du  l*""  mars  1761,  organisa 
plusieurs  sociétés  d'agriculture  dans  les  différentes  provinces.  Celle 
de  Paris,  encore  existante  aujourd'hui,  tint  sa  première  séance  le 
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iî  mars  de  la  même  année.  On  y  remarquait,  comme  membres, 
Turgot,  Trudaine,  Buffon,  Duhamel,  Turbilly,  Berlin  lui-môme. 
La  Société  de  Paris  organisa  des  comices  dans  les  différentes  cir- 
conscriptions de  son  ressort;  chaque  année,  elle  tenait  une  séance 
annuelle,  qui  se  transportait  successivement  au  siège  de  ces 
comices. 

L'institution  des  comices  remonte  à  1785;  elle  est  due  à  Berthier 
de  Sauvigny,  intendant  de  la  généralité  de  Paris.  Les  vingt-deux 
élections  dont  se  composait  cette  généralité  furent  divisées  en  dépar- 
tementSy  qui  devinrent  chacun  le  siège  d'un  comice.  Malgré  l'uti- 
lité incontestable  de  ces  associations,  un  décret  du  8  août  1793  sup- 
prima toutes  les  sociétés.  C'est  seulement  en  l'an  VII  que  la  So- 
ciété de  Paris  fut  reconstituée  par  François  de  Neufchàteau,  mi- 
nistre de  rintérieur,  sous  le  titre  de  Société  (Pagrictdture  du  dépar^ 
tement  de  la  Seine.  Une  ordonnance,  du  4  juillet  1814,  en  fit  enfin 
le  centre  de  toutes  les  associations  de  môme  nature  existant  en 
France. 

Sous  la  Restauration,  le  duc  Decazes,  ministre  de  l'intérieur, 
rétablit  les  comices,  qui,  depuis  lors,  n^ont  pas  cessé  de  fonction- 
ner plus  ou  moins  bien.  On  en  compte  aujourd'hui  plus  de 
sept  cents,  dont  quelques-uns  seulement  prennent  une  part  active 
au  mouvement  agricole. 

Avec  cet  ensemble  d'institutions,  on  se  demande  dans  quel  but 
a  été  fondée  la  Société  des  agriculteurs  de  France,  Il  est  facile  de 
l'expliquer.  Gomme  la  Société  centrale  de  Paria  ne  se  compose  que 
d'une  cinquantaine  de  membres^  qui  se  recrutent  entre  eux  comme 
rinstitut,  on  a  pensé  que  ce  cadre  était  beaucoup  trop  étroit, 
et  qu'il  fallait  établir  en  France  une  vaste  association  à  l'instar  de 
celle  qui  existe  en  Angleterre,  et  qui  s'appelle  Société  royale  d'agri- 
ciUture. 

L'initiative  appartient  à  quelques  personnes  qui  en  réunirent 
les  premiers  éléments,  un  peu  après  l'Exposition  universelle  de 
1867.  L'année  suivante,  elle  se  constitua.  Le  nombre  de  ses  mem- 
bres s'accrut  d'abord  très-rapidement,  mais,  depuis,  l'impulsion 
est  arrêtée.  Qu'est-ce  que  3,000  souscripteurs  pour  un  pays  comme 
la  France,  qui  compte  36,000,000  d'habitants,  dont  25,000,000  se 
livrent  à  l'agriculture? 

Pourquoi  l'impulsion  des  premiers  jours  s'est-elle  ralentie  ?  C'est 
parce  que  les  fonctions  sont  toujours  remplies  par  les  mômes  per- 
sonnes. Ce  n'est  point  seulement  parmi  les  dignitaires  qui  compo- 
sent le  bureau  que  s'affirme  ce  monopole,  mais  encore  dans  les 
différentes  sections  qui  se  divisent  le  travail.  Là  aussi  ce  sont  tou- 
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jours  les  mêmes  figures.  Les  bureaux  semblent  parfois  comme 
inféodés  à  certains  personnages  dont  le  savoir  et  l'intelligence  sont 
problématiques. 

Les  mômes  abus  se  produisent  dans  d'autres  sections ,  si  bien 
que  la  Société  des  Agriculteurs  de  France  est,  en  quelque  sorte,  le 
patrimoine  de  quelques  ambitieux  qui  veulent  parvenir.  Voilà  qui 
explique  pourquoi  la  Société  des  Agriculteurs  de  France  ne  répond 
point  aux  espérances  qu'elle  avait  fait  concevoir  dès  le  début.  Si 
une  réforme  n'a  pas  lieu  de  telle  manière  que  tous  les  hommes  in- 
telligents, chacun  à  tour  de  rôle,  puissent  devenir  dignitaires,  on 
peut  prévoir  le  .jour  prochain  où  la  Société  des  Agriculteurs  de  France 
subira  le  môme  sort  que  la  Société  d acclimatation,  son  aînée.  Port 
importante  au  moment  de  sa  fondation,  cette  dernière  s'amoindrit 
tous  les  jours  et  bientôt  ne  sera  plus  qu'une  légende. 

Ces  critiques  n'ont  pas  pour  but  de  déprécier  la  Société  des  Açri- 
culteurs  de  France^  mais  bien  de  la  remettre  dans  la  bonne  voie.  En 
effet,  on  ne  peut  se  le  dissimuler,  cette  association  a  déjà  rendu 
des  services,  et  pourrait  encore  en  rendre  de  plus  grands,  si  l'on  sa- 
vait en  exclure  le  monopole.  Ce  qui  prouve  combien  elle  pourrait 
être  utile,  ce  sont  les  travaux  qu'elle  a  déjà  exécutés  en  dépit  des 
vices  de  son  organisation. 

La  session  qui  vient  de  finir  se  fait  remarquer  à  diffiérents  titres- 
II  sernit  beaucoup  trop  long  de  donner  ici  môme  une  simple  analy^^e 
des  questions  qu'on  y  a  discutées.  Nous  croyons,  en  conséquence, 
devoir  nous  borner  à  celles  qui  intéressent  le  plus  les  économistes. 

La  Section  d'agriculture  proprement  dite  s'est  occupée  d'une  en- 
quête fort  importante  qu'il  faudrait  faire  dans  toute  la  France 
pour  connaître  le  capital  d'exploitation  employé  par  hectare  dans 
les  différentes  régions  de  la  France.  Ce  capital  est  très-variable.  II 
peut  s'élever  jusqu'à  1,800  francs  dans  le  département  du  Nord, 
où  la  culture  des  plantes  industrielles  domine,  et  où  le  bétail 
abonde.  Par  capital  d'exploitation,  il  faut  entendre  l'outillage,  les 
machines,  le  cheptel  et  le  fonds  de  roulement,  d'où  il  résulte  que 
le  fermier  qui  exploite  200  hectares  dans  les  environs  de  Lille  ou 
de  Valenciennes,  doit  avoir  à  son  entrée  une  somme  disponible  de 
360,000  francs.  Faite  dans  ces  conditions,  l'agriculture  est  une  vé- 
ritable industrie.  Aussi  la  plupart  des  fermiers  du  département  du 
Nord  ont-ils  des  comptes-courants  aux  succursales  de  la  Banque 
de  France. 

Dans  les  environs  de  Paris,  le  capital  d'exploitation  est  moindre, 
bien  que,  depuis  l'établissement  des  chemins  de  fer,  il  ait  beaucoup 
augmenté.  On  peut  le  fixer  de  800  à  i,000  francs  par  hectare.  La 
ferme  de  Grignon  exige  plus  de  1,000  francs.  Ce  qu'on  appelait 
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jadis  le  rayoa  de  Paris,  et  qui  approvisionnait  la  capitale  de  blé, 
de  pailles  et  de  fourrages,  a  dû  transformer  ses  cultures,  depuis  que 
toutes  les  provinces  et  même  l'étranger  lui  font  concurrence. 

Aujourd'hui,  l'ancien  rayon  cultive  les  plantes  industrielles  et 
c'est  à  cause  de  cette  transformation  qu'il  a  dû  dédoubler  son  ca- 
pital d'exploitation. 

Dans  toutes  les  provinces  du  centre  où  la  culture  des  céréales 
domine,  l'outillage  est  très-simple  et  peu  coûteux.  On  n'y  compte 
que  fort  peu  de  bétail.  La  somme  nécessaire  pour  exploiter  un  hec- 
tare est  donc  beaucoup^moins  forte  ;  S  ou  300  francs  peuvent  y 
suffire. 

La  proportion  est  beaucoup  plus  forte  dans  les  pays  de  vigno- 
bles, et  surtout  dans  l'Hérault,  où  les  produits  atteignent  le  maxi- 
mum du  rendement.  Ce  qu'il  faut  de  cuves,  de  pressoirs,  pour 
fabriquer  le  vin,  de  foudres  pour  le  loger,  est  assez  facile  à  calcu- 
ler. Lescuves  et  les  foudres  en  bois  coûtent  7  francs  l'hectolitre.  Or, 
comme  dans  les  environs  de  Montpellier  les  vignes  de  plaine  donnent 
en  moyenne  200  hectolitres  par  hectare,  c'est  une  première  dépense 
de  1,400  francs.  Il  faut  monter  des  pressoirs,  des  baquets  et  autres 
ustensiles.  Il  faut  un  fonds  de  roulement  pour  payer  les  vignerons. 
Toute  cette  dépense  représente  au  moins  2,000  francs  par  hectare. 
Elle  est  certainement  plus  élevée  pour  les  grands  producteurs  qui 
récoltent  de  20  à  30,000  hectolitres  de  vin.  On  voit,  par  cet  aperçu 
Ibrt  incomplet,  combien  serait  utile  l'enquête  que  propose  la  section 
(fagrituUure.  11  est  à  désirer  qu'elle  se  fasse  au  plus  vite.  Reste  à 
savoir  si  messieurs  les  hauts  dignitaires  voudront  bien  s'en  donner 
la  peine. 

II 

La  section  d'économie  du  bétail  a  présenté  un  rapport  remarquable 
sur  le  commerce  de  la  boucherie.  Il  en  résulte  que  dans  l'état  ac- 
tuel, les  engraisseurs  ne  rentrent  pas  toujours  dans  leurs  frais 
d'engraissement,  tandis  que  les  consommateurs  payent  la  viande 
beaucoup  trop  cher.  Comment  expliquer  cette  anomalie?  C'est  par 
la  manière  dont  on  rédige  les  mercuriales.  Toutes  les  ventes  sont 
censées  faites  au  poids,  tandis  qu'il  n'en  est  rien.  Le  boucher  éva- 
lue approximativement  ce  que  l'animal  pourra  donner  de  viande 
nette.  Or,  il  ne  se  trompe  point  à  son  désavantage.  Sur  le  marché 
do  la  Villette,  lorsque  la  cloche  annonce  la  clôture  des  ventes, 
quelques  commissionnaires,  assistés  de  bouchers  et  de  chevillards, 
se  réunissent  avec  l'inspecteur  et  arrêtent  le  cours  moyen  des  dif- 
férentes qualités  de  bestiaux.  Ils  en  déterminent  également  le  poids 
moyen.  C'est  avec  ces  évaluations  incertaines,  toutes  dans  TintérôL 
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du  commerce  de  détail,  que  sont  rédigées  les  mercuriales.  On  a  pu 
s'en  apercevoir  lors  de  la  dernière  baisse  qui  s'est  produite  sur  les 
animaux  de  boucherie.  Les  producteurs  l'évaluaient  à  40  p.  100, 
tandis  que  les  mercuriales  de  la  Villette  n'accusaient  que  IS  à  45 
p.  100.  Ces  chiffres  indiquent  combien  cette  manière  de  procéder 
est  imparfaite. 

Le  môme  système  est  suivi  dans  les  départements.  Nulle  part  on 
ne  pèse  les  bestiaux,  et  cependant  chaque  marché  publie  sa  mercu- 
riale ofQcielle.  Avec  des  évaluations  aussi  vagues  faites  par  les 
parties  intéressées,  on  ne  peut  pas  connaître  le  véritable  prix  de 
la  viande. 

Pour  obtenir  les  animaux  à  meilleur  compte,  les  bouchers  en  at- 
ténuent les  cours  véritables.  De  là,  un  grave  préjudice  pour  les  en- 
graisseurs.  D'un  autre  côté,  les  mercuriales  ne  comprenant  que  des 
animaux  sur  pied,  il  est  difQcile  au  consommateur  de  se  rendre 
compte  du  prix  dans  les  étaux.  Il  y  a,  d'ailleurs,  ce  que  les  bouchers 
appellent  le  cinquième  quartier ^  qu'il  faut  déduire  du  prix  d'achat 
et  qui  rembourse  le  commerce  de  détail  des  frais  d'abattage,  et 
devrait  lui  tenir  lieu  de  bénéfices.  La  viande  ne  devrait  donc  pas 
coûter  au  consommateur  plus  cher  que  sur  le  marché;  mais  il 
faudrait  que  la  ménagère  pût  débattre  ses  prix  avec  le  détaillant, 
ce  qui  lui  est  impossible,  parce  qu'elle  ne  connaît  point  la  manière 
dont  se  rédigent  les  mercuriales,  ni  les  bénéfices  secrets  que  réalise 
le  détaillant.  Cette  complication  explique  pourquoi  la  viande  se 
vend  si  cher  dans  les  étaux,  tandis  que  les  engraisseurs  ont  beau- 
coup de  peine  à  joindre  les  deux  bouts. 

Que  propose  le  rapporteur  pour  faire  cesser  une  situation  tout  à 
l'avantage  des  intermédiaires?  Il  propose  que  tous  les  bestiaux 
conduits  sur  les  marchés,  passent  par  la  bascule  afin  d'en  constater 
le  poids  réel  ;  et  comme  d'après  l'état  d'un  animal  sur  pied,  on 
connaît  toiyours  ce  qu'il  donnera  de  viande  nette,  il  s'agirait  de 
prendre  ce  dernier  poids  pour  établir  le  prix  de  la  viande.  Le  rap- 
porteur scoute  que  la  vente  devrait  ôtre  faite  aux  enchères  publi- 
ques et  par  lots  d'un  certain  nombre  de  têtes.  Avec  tous  ces  moyens 
de  constatation,  il  serait  facile  de  rétablir  les  choses  dans  leur  étal 
normal  et  de  faire  diminuer  les  prix  dans  les  étaux. 

On  pourrait  encore  établir  à  Paris  une  boucherie  municipale, qui 
approvisionnerait  les  hospices  ou  les  établissements  publics,  comme 
cela  axislô  déjà  pour  le  pain.  Cette  boucherie  pourrait  parfaitement 
bien  se  rendre  compte  du  prix  réel  de  la  viande.  U  suffirait  donc 
qu'elle  le  publiât  toutes  les  semaines  pour  mettre  en  garde  le  con- 
sommateur contre  les  exigences  des  bouchers,  pour  lui  permettre 
de  débattit)  les  prix  en  connaissance  de  cause. 
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La  section  de  viiiculture  a  fait  connaître  la  marche  du  phylloxéra 
pendant  Tanné  1874.  Dans  le  midi,  les  progrès  ne  sont  point  con- 
sidérables. On  constate  toujours  queVaucluseet  le  Gard  sont  com- 
plètement infectés  et  qu'il  y  a  beaucoup  de  mal  dans  la  Drôme  et  les 
Bouches-du-Rhône.  En  ce  qui  concerne  THérault,  ]e  puceron  est 
aux  portes  de  Montpellier,  mais  il  n'a  pas  gagné  beaucoup  de  ter- 
rain durant  la  dernière  campagne.  Il  n'en  est  pas  de  même  dans 
les  Charentes.  La  maladie  s'y  développe  très-rapidement  et  cause 
de  vives  alarmes  aux  vignerons.  Ce  qui  a  lieu  de  rassurer,  ce  sont 
les  expériences  faites  depuis  trois  ans  par  la  commission  de  la  So- 
ciété tagriculture  de  Montpellier. 

Les  remèdes  qui  ont  réussi  sont  fort  simples.  Ils  consistent  à  fu- 
mer les  souches  malades  avec  un  mélange  d'engrais  potassiques, 
alcalins  et  sulfureux.  Après  trois  années  d'essai,  au  moyen  de  cette 
médication,  on  a  pu  rendre  à  la  santé  les  vignes  malades.  Ces  ré- 
sultats inespérés  prouvent  que  le  phylloxéra  n*est  point  la  cause  du 
mal,  comme  le  prétendent  certains  agronomes,  mais  bien  un  effet 
qui  se  produit  par  l'épuisement  du  sol  et  d'une  culture  irration- 
nelle. 

La  même  section  s'est  également  occupée  des  nouveaux  droits 
qu'un  projet  de  loi  soumis  à  l'Assemblée  veut  établir  sur  les  vins 
et  sur  les  alcools.  Ce  projet  soulève  de  nombreuses  critiques.  Tou- 
tes les  chambres  de  commerce  du  Midi  protestent.  Les  marchands 
de  vins  adressent  des  pétitions  au  gouvernement.  Les  produits  de  la 
vigne  sont  déjà  si  fortement  taxés  qu'il  n'est  guère  possible  de  rien 
ajouter  à  cette  charge.  11  faut  donc  que  le  ministre  des  finances 
trouve  ailleurs  des  sources  de  revenu.  L'impôt  tel  qu'ilexisteadéjà 
fait  baisser  la  consommation.  Le  contre-coup  de  ce  phénomène  va 
se  faire  sentir  chez  les  vignerons  qui,  bientôt,  vendront  très-diftici- 
lement  leurs  produits.  On  le  voit  :  les  impôts,  lorsqu'ils  sont  exagé- 
rés, ont  pour  résultat  immédiat  d'arrêter  le  travail  et  d'empêcher 
le  développement  de  la  fortune  publique. 

La  section  du  génie  rural  a  présenté  un  savant  Rapport  sur  les 
chemins  de  fer  ruraux.  Jusqu'à  ce  jour,  on  avait  pensé  que  ces  li- 
gnes de  troisième  ordre  devaient  être  construites  sur  le  modèle  des 
grandes  lignes.  Maison  suivant  ce  système  beaucoup  trop  coûteux, 
il  ne  serait  point  possible  de  doter  l'agriculture  de  voies  économi- 
ques qui  lui  permissent  de  transporter  au  loin  ses  produits.  En  vue 
de  multiplier  les  chemins  de  fer  ruraux,  la  section  propose  d'établir 
des  rails  à  petite  voie  sur  les  chemins  vicinaux  et  de  les  rattacher 
aux  grandes  lignes.  On  dit,  il  est  vrai,  que  ce  système  rendra  les 
transbordements  nécessaires,  pourra  souvent  nuire  aux  matières 
transportées  et  augmentera  beaucoup  les  frais  de  circulation;  mais 
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à  cette  objection,  on  répond  que  les  denrées  susceptibles  d'avaries 
pourront  être  emballées  dans  des  caisses  qu'il  sufBra  de  placer  sur 
les  trucs  des  grandes  lignes.  Quant  aux  matières  qui  ne  craignent 
point  les  avaries,  on  pourra  toujours  les  transborder.  Or,cettesQr- 
taxe  n'égalera  jamais  l'intérêt  du  surcroît  de  dépenses  qu'entraîne- 
rait la  construction  des  chemins  ruraux  à  grande  voie. 

La  même  section  s'est  occupée  des  subventions  que  la  loi  de 
1836,  sur  les  chemins  vinaux,  met  à  la  charge  des  usines  lorsqu'elles 
commettent  des  dégradations  sur  lesdits  chemins.  Ces  subventions 
sont  assez  lourdes  pour  certains  industriels.  De  là,  les  réclamations 
qui  se  produisent.  On  voudrait  qu'il  fût  complètement  pour\*u  à 
l'entretien  des  chemins  vicinaux  par  la  commune,  par  le  départe- 
ment et  par  TÉtat,  qu'on  ne  demandât  rien  aux  usines  qui  emprun- 
tent ces  routes  pour  faire  leurs  transports.  Ces  prétentions  sem- 
blent admissibles;  car  partout  où  elles  existent,  les  usines  donnent 
une  grande  impulsion  à  l'agriculture,  notamment  celles  qui  fabri- 
quent le  sucre,  l'alcool,  qui  préparent  les  chanvres  et  les  lins,  etc.; 
malheureusement  les  dispositions  de  la  loi  de  ^1836  sont  for- 
melles. Pour  supprimer  les  subventions  industrielles  qu'elle  im- 
pose, il  faudrait  l'intervention  du  législateur. 

Une  autre  question  qui  intéresse  à  un  haut  degré  l'hygiène  pu- 
blique et  la  production  des  matières  alimentaires,  c'est  l'assainis- 
sement des  cours  d'eau.  On  sait  que,  dans  l'état  actuel,  les  fleuves 
et  les  rivières  sont  les  réceptacles  de  toutes  les  immondices,  de 
toutes  les  impuretés  qui  se  produisent  dans  les  villes  ou  à  la  cam- 
pagne aux  abords  des  habitations.  Un  pareil  état  de  choses  est  très- 
préjudiciable  à  la  santé  de  l'homme  et  des  animaux  qui  s'abreuvent 
de  Teau  des  rivières,  et  à  la  production  du  poisson  qui,  chaque 
jour,  s'affaiblit.  Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  fâcheux,  c'est  que  les  ma- 
tières qui  empoisonnent  les  cours  d'eau  sont  une  perte  considérable 
pour  l'agriculture  qui  manque  surtout  d*engrais.  Les  immondices 
des  villes  qu'on  n'utilise  point,  pourraient  féconder  des  étendues 
considérables  de  terres;  les  purins  qu'à  la  campagne  on  laisse  cou- 
ler sur  la  voie  publique,  augmenteraient  beaucoup  si  l'on  savait  les 
recueillir  dans  des  fosses,  la  masse  des  fumiers  et,  par  suite,  les  ré- 
coltes de  toute  nature.  Comment  éclairer  les  populations  sur  un 
intérêt  aussi  grave?  En  Angleterre,  plusieurs  lois  successives  ont 
été  faites,  qui  rendent  les  communes  responsables  du  déversement 
des  impuretés  dans  les  cours  d'eau.  Pourquoi  cette  législation  si 
sage  ne  recevrait-elle  point  droit  de  cité  en  France? 

On  sait  les  efforts  que  fait  la  ville  de  Paris  pour  empêcher  le  dé- 
versement de  ses  égoûts  dans  la  Seine  et  pour  les  utiliser  au  proiit 
de  l'agriculture.  Toutes  les  villes  de  France,  grandes  et  petites, 
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devraient  imiter  cet  exemple.  Quant  aux  communes  rurales,  où 
on  laisse  se  perdre  sans  proQt  des  quantités  considérables  de  ma- 
tières fertilisantes,  il  suffirait  de  les  rendre  responsables  de  l'em- 
poisonnement des  eaux  qui  parcourent  leur  territoire.  De  cette 
manière,  les  cours  d*eau  pourraient  être  empoissonnés  et  oflfri- 
raient  d'importantes  ressources  pour  l'alimentation. 

La  section  des  industries  agricoles  voudrait  que  les  bouilleurs  de 
cru  ne  fussent  point  soumis  à  une  surveillance  aussi  rigoureuse. 
Cette  surveillance  est  telle  aujourd'hui  que  les  vignerons  n'osent 
plus  distiller  leurs  marcs  et  leurs  lies,  ce  qui  est  pour  eux  une 
grande  perte.  Pourquoi  les  assimiler  aux  distillateurs  de  profession, 
lorsqu'ils  ne  font  qu'utiliser  des  produits  presque  sans  valeur?  On 
répond  qu'il  y  a  pour  le  Trésor  un  grand  intérêt.  Presque  tous  les 
trois-six  obtenus  dans  les  celliers  sont  consacrés  au  vinage  clan- 
destin, et,  par  conséquent,  ne  payent  point  l'impôt.  Il  nous  paraît 
bien  difficile  que  l'on  puisse  concilier  à  la  fois  les  intérêts  du  Tré- 
sor et  ceux  des  vignerons.  Tant  que  le  budget  supportera  de  si 
lourdes  charges,  on  ne  pourra  revenirà  la  loi  de  1816,  qui  exempte 
les  bouilleurs  de  crû  de  tout  exercice. 

La  même  section  n'adopte  point  le  projet  de  loi  qui  fixe  comme 
extrême  limite  pour  les  vins  le  titre  alcoolique  de  iâ  degrés,  et 
qui  doit  soumettre  aux  droits  les  qualités  qui  dépasseront  ce  titre. 
Cette  mesure  est  uniquement  prise  pour  empêcher  les  vinages 
frauduleux.  Malheureusement,  elle  met  hors  la  loi  plusieurs  de 
nos  centres  viticoles  dont  les  produits  sont  bien  plus  alcooliques  : 
d'abord,  tous  ceux  du  Houssillon,  qui  titrent  jusqu'à  18  degrés;  en- 
suite, ceux  d'une  partie  du  Languedoc  qui  peuvent  atteindre  15  de- 
grés. Si  on  adoptait  cette  proposition,  tous  les  vins  du  Roussillon, 
une  partie  de  ceux  de  TAude,  de  l'Hérault  et  du  Gard,  se  trouve- 
raient grevés  d'une  surtaxe  considérable.  Qu'arriverait-il  alors? 
C'est  qu'on  serait  obligé  d'arracher  les  vignes  qui  produisent  les 
vins  les  plus  généreux.  Or,  comme  les  vignes  se  trouvent  dans  des 
terres  impropres  à  toute  autre  culture,  par  le  fait,  ces  terrains  au- 
jourd'hui si  riches  deviendraient  forcément  stériles.  Est-ce  bien  là 
ce  que  veut  le  ministre  des  finances?  Sont-ce  bien  là  les  moyens 
qu'il  faut  employer  pour  développer  la  richesse  publique  et  per- 
mettre à  la  France  de  se  régénérer  par  le  travail  ? 

La  section  d'Entomologie  n'est  point  restée  oisive.  Par  l'organe 
de  son  président,  M.  le  marquis  de  Ginestous,  qui  en  a  pris  l'ini- 
tiative, elle  a  demandé  l'établissement  au  Japon  d'une  station  séri- 
cicole  chargée  d'étudier  les  diverses  espèces  de  mûriers  employées 
à  la  nourriture  du  Bombyx-mauri  et  les  diverses  quercinées  servant 
à  la  nourriture  de  l'yamamaî,  ou  ver  à  soie  du  chêne.  La  station  de- 
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vrait  également  s'occuper  des  différentes  méthodes  d'éducation, 
des  maladies  qui  affectent  les  ateliers  du  grainage,  de  la  filature 
des  cocons  et  du  moulinage  des  grèges,  du  tissage  des  étoffes;  enfin, 
de  tous  les  détails  qui  peuvent  intéresser  la  grande  et  belle  indus- 
trie de  la  soie.  Après  les  pertes  considérables  que  les  magnaniers 
éprouvent  depuis  si  longtemps  par  suite  de  la  gattine^  il  serait  à 
désirer  que  le  vœu  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France  fût  écouté 
par  le  gouvernement.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  Japon  est  au- 
jourd'hui la  seule  partie  du  globe  qui  soit  indemne  de  la  maladie. 
La  section  à" Économie  et  de  Législation  rurales  avait  à  vider  plu- 
sieurs questions  restées,  Tannée  dernière,  à  l'état  de  rapport.  Elle 
tenait  à  les  mettre  à  jour.  C'est  pourquoi  elle  a  entretenu  rassem- 
blée de  la  réforme  et  de  la  législation  sur  les  tabacs,  et  de  l'établis- 
sement d'un  privilège  au  profit  des  associations  syndicales  sur  la 
plus-value  des  terres  améliorées  par  elles.  On  sait  tous  les  avan- 
tages que  l'agriculture  pourrait  retirer  de  la  loi  de  1865,  malgré 
ses  imperfections.  Cette  loi  autorise  les  propriétaires  d'un  même 
quartier  à  s'associer  entre  eux,  lorsqu'il  s'agit  de  faire  certaines 
améliorations  d'ensemble,  telles  que  :  assainissement,  drainage, 
endiguement,  irrigation,  etc.,  etc.  Une  fois  constituées,  ces  asso- 
ciations, qui  bien  des  fois  manqueront  de  capitaux,  pourront  faire 
des  emprunts  au  Crédit  foncier  et  lui  donner  comme  gages  les 
terres  qu'il  s'agit  d'améliorer;  mais  comme  ces  améliorations  se- 
ront le  résultat  de  l'industrie  des  associés,  il  convient  que  l'on  con- 
stitue à  leur  profit  un  privilège  semblable  à  celui  que  le  Code  civil 
accorde  sur  la  plus-value  à  l'architecte  qui  répare  une  maison.  Le 
privilège  réclamé  étant  conforme  à  l'esprit  du  Code  civil,  il  est  tout 
naturel  qu'on  l'accepte. 

III 

La  section  de  VEnsetgnement  agricole  a  examiné  le  projet  de  loi 
soumis  à  l'Assemblée  nationale  par  M.  Grivart,  tendant  à  changer 
le  régime  des  fermes-écoles  et  à  rendre  obligatoire  dans  les  écoles 
primaires  l'enseignement  de  l'agriculture.  Les  orateurs  ont  géné- 
ralement reconnu  que  le  projet  portait  une  grave  atteinte  à  la  loi 
du  3  octobre  i848,  relative  à  l'enseignement  professionnel  de  l'éco- 
nomie rurale,  et  qu'il  était  incomplet  en  ce  qui  touche  les  écoles 
primaires.  Le  rapporteur  a  demandé  l'établissement  d'écoles  pra- 
tiques intermédiaires  entre  l'école  de  village  et  la  ferme-école.  De 
cette  manière,  les  élèves  qui  auraient  reçu  l'instruction  élémen- 
taire pourraient,  s'ils  se  destinaient  à  l'agriculture,  entrer  im- 
médiatement dans  une  école  spéciale  sans  être  obligés  d'attendre 
qu'ils  aient  l'âge  d'entrer  à  la  ferme-école. 
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Un  Rapport  fort  intéressant  a  été  lu  sur  les  orphelinats  agricoles. 
Ces  conclusions  tendent  à  ce  que  TÉtat  exerce  une  sorte  de  tutelle 
sur  les  enfants  qui  les  fréquentent.  Ce  patronage  les  préserverait 
des  entraînements  auxquels  la  jeunesse  livrée  à  elle-même  ne  peut 
pas  toujours  résister.  On  réduirait  ainsi  le  nombre  des  jeunes  cri- 
minels et  l'on  diminuerait  les  frais  de  justice.  G^est  ainsi  que,  tout 
en  faisant  de  bons  citoyens,  on  éviterait  bien  des  crimes. 

La  onzième  et  dernière  section,  celle  relative  à  Vespèce  chevaline^ 
a  présenté  un  Rapport  fort  intéressant  sur  le  cheval  de  guerre.  Elle 
a  demandé  que  les  sujets  servant  à  la  remonte  de  la  cavalerie 
légère  fussent  payés  tout  aussi  cher  que  ceux  employés  dans  la  ca- 
valerie de  ligne.  Depuis  la  guerre,  il  est  vrai,  les  prix  ont  subi  une 
grande  augmentation  ;  les  chevaux^  qui  se  vendaient  en  moyenne 
600  francs,  en  valent  aiyourd'hui  de  8  à  900;  mais  ce  n'est  point 
là  encore  une  rémunération  suffisante,  lorsqu'il  s'agit  d'animaux 
qui  restent  pendant  quatre  ou  cinq  ans  à  la  charge  de  l'éleveur.  Il 
faudrait  donc,  s'il  veut  trouver  facilement  à  faire  ses  remontes, 
que  le  ministre  de  la  guerre  offrît  encore  des  prix  plus  avan- 
tageux. 

La  commission  a  également  proposé  la  substitution  du  charriot 
à  flèche  au  tombereau  et  à  la  lourde  charrette  dont  on  se  sert  tou- 
jours dans  les  fermes.  Avec  ce  changement,  on  pourrait  faire 
trotter  les  chevaux,  qui  se  trouveraient  ainsi  tout  préparés  à  la 
remonte  du  train  des  équipages.  Les  conducteurs,  eux  aussi,  se- 
raient beaucoup  plus  aptes  à  ce  genre  de  service.  Ce  vœu,  on  le 
conçoit,  ne  peut  être  exécuté  que  par  les  fermiers.  Il  n'y  a  point 
contre  eux  de  moyens  coôrcitifs.  Le  patriotisme  peut  seul  les  y  dé- 
terminer. 

Enfin,  la  commission  a  proposé  une  mesure  qui  a  fait  sourire 
l'auditoire  et  qui  n'en  a  pas  moins  son  importance.  Elle  voudrait 
que,  pour  la  cavalerie  légère,  on  fixât  le  poids  maximum  du  cava- 
lier, afin  que  le  cheval  n'ait  point  une  trop  lourde  charge  ;  «  mais, 
a-t-on  dit,  si  le  cavalier  vient  à  engraisser?  »  —  Alors,  a-t-on  ré- 
pondu, on  devra  le  faire  passer  dans  la  cavalerie  de  ligne.  »  Cette 
proposition  n'a  point  été  admise.  Elle  a  cependant  quelque  chose  de 
sérieux,  car  déjà  un  certain  nombre  de  colonels  l'ont  adoptée  dans 
la  pratique.  Il  faut  donc  espérer  que,  Tannée  prochaine ,  l'assem- 
blée, moins  distraite,  se  montrera  plus  favorable  à  une  idée  qu'elle 
semble  n'avoir  pas  comprise. 

Tel  est  le  résumé  succinct  des  questions  les  plus  importantes  qui 
viennent  d'être  discutées  par  les  Agriculteurs  de  France.  Ce  que  Ton 
pourrait  reprocher  à  ce  Parlement  au  petit  pied  de  l'agriculture, 
c'est  d'avoir  les  idées  un  peu  trop  étroites,  et  de  se  montrer  hostile 
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à  toutes  les  propositions  qui,  de  loin  ou  de  prës^  pourraient  porter 
atteinte  à  ses  droits  de  propriétaires.  Sans  doute,  la  propriété  est 
chose  très-respectable,  mais  il  no  faut  pas  que  le  respect  de  ce 
droit  aille  jusqu'à  porter  préjudice  à  la  société  tout  entière.  Où  en 
serions-nous  si,  pour  le  ménager,  le  législateur  n'avait  point  dé- 
crété la  loi  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique?  Nous 
citons  ce  seul  exemple,  bien  convaincu  que  les  Agriculteurs  à 
France  comprendront  qu'il  faut  savoir  à  propos  faire  des  conces- 
sions, lorsque  les  nécessités  des  temps  l'exigent. 

Jacques  Valsbrrbs. 


BULLETIN 


LES  IMPÔTS  DANS  LE  KHANAT  DE  KOKHAND. 

Nous  trouvons  dans  une  correspondance  adressée  de  Taschkent,  le 
2  janvier,  au  Journal  de  Saint-Pélersbourg^  quelques  renseignements  cu- 
rieux sur  les  divers  impôts  qui  pèsent  actuellement  sur  la  population 
du  Kokhand,  dans  la  Russie  d'Asie. 

Ces  données,  dit  le  correspondant  de  ce  journal,  ne  sont  pas  de  source 
ofilcielle,  car  dans  ce  pays  il  n'existe  point  d'enregistrement  régulier; 
cependant,  tout  en  faisant  ses  réserves  quant  aux  chiffres  totaux  cités  à 
la  fin,  le  correspondant  croit  devoir  ajouter  que  la  provenance  de  ces  in- 
formations présente  certaines  garanties  d'exactitude  et  de  modération, 
qui  autorisent  à  les  prendre  en  considération. 

Ces  charges  imposées  sans  aucun  égard  pour  la  position  des  contri- 
buables et  prélevées  par  les  moyens  les  plus  grossiers,  sont  un  des  pre- 
miers griefs  que  le  peuple  fasse  valoir  à  la  chaire  du  khan,  et  c'est  à 
cette  cause  qu'il  faut  attribuer  en  grande  partie  les  troubles  et  les  rè* 
vûltes  qui  signalent  le  règne  de  Koudoïa]>Kban,  aux  yeux  duquel  cha- 
cun de  ses  sujets  est  réellement  c  taillable  et  corvéable  à  merci.  > 

Pour  l'établissement  et  l'entretien  des  routes,  pour  la  construction 
des  maisons  du  khan,  la  culture  de  ses  terres  et  de  ses  jardins  et  pour 
l'établissement  des  canaux  d'irrigation,  les  ouvriers  sont  recrutés  d'au- 
torité dans  toutes  les  parties  du  khanat.  Non-seulement  leur  travail  est 
gratuit  et  ils  ne  reçoivent  pas  môme  de  nourriture,  mais  encore  ces  tra- 
vaux sont  ingénieusement  convertis  en  source  de  revenus  pour  la  caisse 
du  khan;  car  si  la  moitié  de  la  population  d'un  village  est  astreinte  à 
travailler,  l'autre  qui  ne  travaille  pas  est  soumise  à  une  contribution  en 
argent,  à  raison  de  2  tengas  (ou  40  cop.)  par  homme  et  par  jour,  durant 
tout  le  temps  que  se  prolonge  le  travail.  Quiconque  se  soustrait  à  cette 
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corvée  ou  se  refuse  à  payer,  est  puni  de  la  bastonnade.  Il  y  a  eu  des  cas 
où  défi  malheureux  sont  morts  sous  les  coups  ;  d'autres  ont  été  enterrés 
vifs  sur  lai^ieu  môme  du  travail.  La  chose  se  pratiquait  aussi  sous  les 
khan?  précédents,  mais  avec  moins  de  cruauté,  et  puis  les  ouvriers  re- 
cevaient au  moins  du  khan  leur  nourriture  quotidienne. 

Autrefois,  les  habitants  du  khaoat  avaient  la  faculté  de  se  pourvoir, 
sans  rien  payer  et  selon  leurs  besoins  et  convenances,  d'herbe,  de 
joncs,  de  fagots  et  de  broussailles.  Aujourd'hui,  chacun  est  strictement 
tenu  de  livrer  au  khan  la  moitié  de  ce  qu'il  recueille,  et  ces  articles  lui 
sont  revendus  par  des  serkars  (percepteurs  d'impôts  à  des  prix  tarifés. 
£o  outre,  sur  chaque  charretée  de  joncs  'ou  de  broussailles  on  prélève 
^  la  porte  de  la  ville  une  demi-tenga,  et  1  tenga  de  droits  de  vente  sur 
h  place  publique. 

Les  sangsues,  dont  autrefois  l'usage  était  gratuit,  sont  frappées  au- 
jourd'hui d'un  fort  impôt;  ce  sont  des  fonctionnaires  publics,  postés 
au  voisinage  des  étangs  où  on  les  trouve,  qui  les  débitent  à  ceux  qui  en 
ont  besoin.  Le  prix  de  chaque  sangsue  est  fixé  par  le  khan  lui-même  à 
4  tchéki  (3  tchéki  équivalent  à  1  cop.). 

La  vente  du  bétail  est  frappée  de  l'impôt  de  vente  ordinaire  ou  ziaket, 
niais,  en  outre,  il  est  prélevé  en  faveur  du  khan  :  sur  les  botes  à  cornes 
^  tenga,  sur  les  moutons  une  demi-tenga,  sur  chaque  chameau  2  ten- 
gas,  sur  les  chevaux  et  sur  les  Anes  1  tenga. 

Toute  marchandise  importée  paye,  outre  le  ziaket  {qui  monte  à  1/40  de 
la  valeur  intrinsèque),  5  0/0  du  prix  de  vente  en  faveur  du  khan.  Ce 
prélèvement  s'appelle  aminiana,  du  mot  amin^  percepteur. 

La  soie  et  le  coton  payent  à  l'exportation  10  tengas  par  chargement 
<le  chameau. 

Dans  la  vente  en  détail,  il  est  prélevé  sur  les  vêtements  d'homme  et 
<le  femme,  sur  les  chaussures,  sur  les  étoffes  de  soie  et  autres  objets  de 
prix,  une  demi-tenga  par  pièce  vendue  ;  sur  les  objets  de  moindre  va- 
leur de  2  1/2  à  5  c.  par  pièce. 

Des  agents  ou  des  serbazas  du  khan  sont  préposés  la  nuit  à  la  garde 
^es  boutiques;  à  cet  effet,  il  est  prélevé  sur  chaque  boutique  de  2  à 
10  tengas  par  quatre  mois. 

Les  graines  importées  et  introduites  sur  le  marché  payent  indiffé- 
remment 2  cop,  par  tcfiérek  (4  pouds).  Les  légumes,  tels  que  carottes, 
oignons,  navets,  betteraves  ;  les  fruits,  tels  que  melons  d'eau,  melons, 
raisins,  figues,  etc.,  payent  également  de  1  à  3  tengas  par  charretée. 
Cette  taxe  s'appelle  teh-^yat  ou  droit  de  stationnement  au  marché,  et  elle 
se  prélève  indépendamment  des  impôts  fonciers  dits  hérads  et  tanap^ 
qui  doivent  ôtre  acquittés  par  les  propriétaires  ou  fermiers  des  terres. 

L«  beurre,  le  lait,  la  crème,  le  fromage,  etc.,  sont  également  frappés 
'l'un  droit  de  1  cop.  par  tasse. 
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Sur  chaque  couple  de  canards  ou  d'oies  sauvages  introduit  au  marché, 
une  pièce  est  prélevée  au  profit  du  khan  ;  les  oiseaux  de  basse-cour 
payent  un  cop.  par  pièce,  et  la  dizaine  d'œufs  un  tchéki.         ^ 

De  temps  immémorial  la  tribu  indigente  nommée  Lulî  faisait  son 
métier  de  donner  des  représentations  populaires  et  de  mener  à  travers 
les  villes  et  les  campagnes  des  singes,  des  ours,  des  boucs,  etc.  Ce  mé- 
tier, qui  faisait  son  gagne-pain,  lui  a  été  enlevé  aujourd'hui  par  le  khan, 
qui  en  fait  une  source  de  revenus  pour  sa  propre  caisse.  Koudoîar  a 
préposé  à  cette  entreprise  des  agents  &  lui,  et  t'a  montée  sur  une  plus 
grande  échelle  en  augmentant  le  nombre  de  botes  à  montrer;  les  jours 
de  marché,  c'est-à-dire  trois  fois  par  semaine,  ces  meneurs  de  bètespar- 
courentles  bazars  en  exhibant  des  singes,  des  ours,  des  loups,  des  porcs, 
des  boucs,  des  renards,  etc.,  et  il  est  prélevé  pour  ce  divertissement  sur 
chaque  boutique  4  tchéki.  Les  meneurs  sont  pourvus  de  patentes  en 
règles  et  l'argent  qu'ils  recueillent  est  encaissé  par  un  ancien,  qui  en  fait 
le  versement  dans  la  caisse  du  khan.  Les  bouffons  du  khan  parcourent 
également  les  bazars,  et  tout  ce  qu'ils  récoltent  est  affecté  aux  dépenses 
do  la  cuisine  du  maître. 

Lorsqu'un  imam  (ou  mollah)  est  nommé  pour  desservir  une  mosquée, 
il  est  tenu  de  payer  au  khan  10  tengas;  les  tou/i^  ou  crieurs  de  minaret, 
payent  de  môme  5  tengas  ;  autrement,  ni  lés  uns  ni  les  autres  ne  sont 
odmis  à  entrer  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

S'il  arrive  à  la  connaissance  du  khan  qu'il  y  ait  réunion  dans  la  fa- 
mille, à  l'occasion  d'une  fête  de  circoncision  (dite  fout),  ou  d'une  noce, 
il  y  envoie  ses  musiciens  ;  le  mattre  de  la  maison  est  tenu  de  donner  à 
chacun  de  ces  derniers  une  robe  et,  en  outre,  de  2  à  5  tifjaponT  le  kban. 

Lors  de  la  grande  fête  populaire  organisée  tous  les  ans  au  printemps, 
hors  de  la  ville,  et  nommée  Darvichana,  chaque  corporation  industrielle 
ou  marchande  vient  offrir  au  khan  ses  félicitations  et  est  tenue  de  lui 
présenter  un  don  en  argent,  variant,  selon  les  ressources  de  chacune, 
entre  100  et  1,000  tilja;  les  anciens  des  corporations  qui  ne  s'acquitte- 
raient pas  de  cette  redevance  seraient  bAtounés  et  bafoués. 

Si  le  khan  a  jeté  les  yeux  sur  un  lot  de  terrain  ou  sur  un  jardin  ap- 
partenant à  un  particulier,  ce  dernier  est  tenu  de  le  lui  céder  à  des  con- 
ditions très-désavantageuses,  vu  que  le  khan  ne  prend  en  considération 
ni  la  valeur  intrinsèque  du  terrain  au  moment  où  le  marché  est  conclu, 
ni  le  capital  employé  par  le  propriétaire,  durant  de  longues  années, 
pour  améliorer  sa  propriété  ;  le  marché  est  conclu  aux  prix  d'achat  pri- 
mitif, et  le  propriétaire  lésé  n'ose  mÔme  point  élever  la  voix  pour  pro- 
tester. 

Toute  personne,  de  quelque  condition  qu'elle  soit,  qui  veut  sortir  du 
kbanat,  présente  une  pétition  à  l'adjoint  de  l'atabek  et  obtient  du  s6Ci>H 
taire  de  ce  dernier  un  laisser-passer;  l'adjoint  y  appose  son  sceaa  et 
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perçoit  à  cet  effet  2  tengas.  Cette  feuille  de  route  est  ensuite  présentée  au 
mehrem  qui  est  préposé  à  la  garde  des  routes  et  qui  prélève  également 
une  demi-tenga  ou  i  tenga;  à  chaque  station,  le  prélèvement  se  repro- 
duit et  cela  se  pratique  ainsi  sur  toutes  les  routes. 

La  perception  des  impôts  sur  Therbe  et  les  fagots,  et  sur  les  sangsues, 
de  même  que  le  droit  de  pacage  qui  monte  à  5  cop.  par  mois  et  par  tête 
de  bétail,  est  confiée  à  un  certain  Sadyk-Kouïtchi,  qui  verse  annuelle- 
ment dans  la  caisse  du  khan  20,000  tiljas  [ou,  d'après  le  cours  actuel, 
760,000  r.) 

Le  heradj,  ou  impôt  foncier  sur  les  moissons,  prélevé  en  nature,  donne 
300.000  tchéreks  de  grain,  que  Ton  vend  au  profit  de  la  caisse  du  khan. 
La  rentrée  exacte  de  cette  redevance  est  placée  sous  le  contrôle  de  fono- 
tionnaires  spéciaux  envoyés  à  cet  effet  dans  les  différentes  parties  du 
khanat.  C'est  ainsi  que  la  ville  de  Chahri-khana  donne  90,000  tchéreks 
de  grdias;  Balyktchi  100,000  ;  Tchénabad  11,000  ;  Vovitcha  12,000  ;  Nev- 
kend  12,000;  Soukha  14,000.  Quatorze  autres  villes  avec  leurs  districts 
sont  aussi  mises  à  contribution,  mais  les  données  numériques  nous  font 
défaut. 

Lfi  tanap,  ou  impôt  foncier  sur  les  vergers,  les  foins,  les  potagers  et 
les  champs  de  coton,  produit  60,000  tiljas,  et  la  perception  en  est  confiée 
à  MouUah-Hatem-Bay-Mirza-Bachi. 

Le  serkar  est  préposé  au  prélèvement  des  droits  de  péage  sur  le  Syr- 
Daria  en  Balyktchi  et  Tchilmahram  ;  des  droits  de  vente  des  denrées 
surla  place  publique;  des  droits  d^enregistrement  des  mariages,  mon- 
tant à  UD  dcmi-tllja  ;  des  droits  d'héritage,  soit  un  quarantième  de  la 
succession  ;  des  droits  sur  l'extraction  du  sel.  Le  terharîaii  entrer  ainsi 
annuellement  dans  la  caisse  du  khan  20,000  tiljas.  Dans  ce  chiffre  sont 
compris  le  montant  des  biens  vacants  faisant  retour  au  trésor,  le  prix 
«les  objets  trouves,  etc. 

Le  prélèvement  du  zïaket  sur  les  gens  de  la  campagne  et  sur  les  tri- 
bus nomades,  confié  à  Tchertchi-Bachi,  fournit  10,000  tiljas. 

Le  mehiery  prélevant  le  ziahet  sur  les  marchands,  fournit  35,000  tiljas. 

Le  caravansérail  et  les  boutiques  construites  par  le  khan,  qui  sont  au 
nombre  de  i,000,  sont  affermés  à  un  individu  nommé  .Âîsa  et  fournis- 
sent au  trésor  30,000  tiljas  de  revenu. 

L'impôt  sur  le  cotim  et  les  droits  de  courtage  produisent  10,000  tiljas; 
les  pressoirs  à  huile,  le  marché  aux  grains,  le  marché  à  la  soie,  le  mar^ 
chéau  foin  et  au  laitage,  donnent  une  rentrée  de  5,000  tiljas  ;  les  prélè- 
vements sur  les  noces  et  sur  les  nominations  aux  charges  ecclésiasti- 
ques donnent  aussi  5,000  tiljas.  {Journal  de  Saint-Pétersbourg). 
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RÉUNION  DU  0  MARS  1875. 


CoMMUNiGATiONB.  —  Mort  de  M.  Marc  Seguin,  ingénieur,  un  des  inventeurs  des 

chemins  do  fer.  —  M.  Joseph  Sturge. 
Discussion.  —  L'impôt  sur  le  capital.  —  LMmpôt  phyâiocrailque. —  Uimpôt  sor  le 

revenu  et  l'impôt  direct. 
Ouvrages  présentas. 

La  réunion  a  été  présidée  par  M.  Michel  Chevalier,  membre  de 
l'Institut,  qui  au  début  de  la  séance,  a  entretenu  la  réunion  des  se^ 
vices  rendus  par  l'ingénieur  Marc  Seguin,  mort  tout  récemment(l). 

«  Il  ne  se  passe  guère  de  séance,  dit  M.  Michel  Chevalier,  sans 
que  nous  ayons  à  enregistrer  la  mort,  soit  d'un  membre  de  la  So- 
ciété, soit  celle  de  quelqu'un  de  notable  par  ses  travaux  économi- 
ques ou  par  l'action  heureuse  qu'il  a  exercée  sur  l'un  ou  l'autre  des 
grands  intérêts  agricoles ,  manufacturiers  ou  commerciaux  du 
pays.  Aujourd'hui,  je  vous  signalerai  la  perte  que  la  France  vient 
de  faire  dans  la  personne  de  M.  Marc  Seguin ,  correspondant  de  l'Ins- 
titut, qui,  après  une  longue  existence  parfaitement  remplie,  vient 
de  rendre  le  dernier  soupir  à  Annonay  (Ardèche)  où  il  s'était  re- 
tiré. Il  était  le  dernier  survivant  des  frères  Seguin,  qui  ont  tous 
contribué  au  développement  de  la  prospérité  publique  dans  le  bas- 
sin du  Rhône.  Ils  avaient  reçu  les  bonnes  traditions  du  célèbre 
MontgolQer,  l'inventeur  des  aérostats,  qui  était  leur  parent.  On 
leur  a  dû  les  ponts  suspendus,  en  fil  de  fer,  jetés  en  grand  nom- 
bre sur  le  Rhône.  Ce  fleuve  puissant  par  la  masse  de  ses  eaux,  et 
dont  le  lit  est  très-large  à  la  suite  des  empiétements,  tantôt  sur  une 
rive  tantôt  sur  l'autre,  était  jusque-là  un  grand  obstacle  aux  rela- 
tions entre  le  pays  situé  sur  sa  gauche  et  celui  qui  s'étend  sur  sa 
droite.  La  dépense  des  ponts  en  pierre  les  rendait  impossibles.  Le 
pont  suspendu,  en  fil  de  fer,  des  Seguin,  qui  est  très-peu  coûteux, 
a  permis  de  résoudre  le  problème  du  rétablissement  des  communi- 
cations; aussi  les  ponts  de  ces  systèmes  se  sont- ils  multipliés  par 
l'Invention  des  frères  Seguin  eux-mêmes. 

«  C'est  aux  Seguin  qu'on  est  redevable  du  chemin  de  fer  de 
Saint-Étienne  à  Lyon,  qui  a  été  pour  une  bonne  part  dans  les  déve- 
loppements de  l'industrie  stéphanoise  et  decelledeRive-de-Gier,et 
qui  a  facilité  l'approvisionnement  des  charbons  de  l'industrie  du 
côté  de  Lyon  et  de  la  vallée  du  Rhône.  J 

(i)  N6  le  20  avril  1786,  à  Annonay. 
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Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  les  titres  exclusivement  person- 
nels de  M;  Marc  Seguin,  et  par  conséquence,  beaucoup  d'éloges  à 
décerner  à  sa  mémoire.  Doué  d'un  esprit  ingénieux  et  actif,  il  a 
résolu  un  grand  nombre  de  problèmes  qu'il  serait  long  d*énumé- 
rer.  Mais  il  est  une  de  ses  inventions  cependant  qu'il  est  impos- 
sible de  passer  sous  silence,  celle  de  la  chaudière  tubulaire,  inven- 
tion capitale,  qui  lui  a  permis  de  tirer  de  la  vapeur  des  effets  qu'on  ne 
soupçonnait  pas,  et  qui  a  particulièrement  métamorphosé  la  ma- 
chine locomotive  qui  sert  à  remorquer  les  trains  sur  les  chemins 
de  fer.  La  vertu  de  la  chaudière  tubulaire  consiste  en  ce  qu'avec 
elle  on  multiplie  considérablement  la  surface  de  chauffe,  c'est-à- 
dire  la  surface  léchée  par  la  flamme,  et  par  conséquent,  la  géné- 
ration de  la  vapeur  pour  une  même  grandeur  de  chaudière  et  une 
même  quantité  d'eau  employée.  Marc  Seguin  avait  placé  sa  chau- 
dière tubulaire  sur  les  bateaux  à  vapeur  de  la  Saône,  et  par  là  on 
avait  pu  imprimer  à  ces  bateaux  une  vitesse  supérieure.  Le  succès 
de  ces  bateaux  faisait  sensation  parmi  les  voyageurs.  Or,  à  cette 
époque  beaucoup  de  personnes,  se  rendant  de  Paris  à  Lyon,  profi- 
tèrent de  la  navigation  à  vapeur  en  usage  sur  la  Saône.  Les  An- 
glais, curieux  de  voir  le  paysage,  qui  est  agréable  et  pittoresque 
entre  Châlon  et  Lyon,  prenaient  volontiers  cette  voie  quand  ils 
allaient  à  Lyon,  à  Marseille,  ou  en  Italie.  Gomme  ils  sont  obser- 
vateurs, quelques-uns  d'entre  eux  prirent  des  notes  sur  cette  chau- 
dière dont  on  disait  beaucoup  de  bien ,  et  à  laquelle  ils  étaient 
redevables  d'une  marche  rapide.  Il  y  a  lieu  de  croire  que  l'existence 
et  les  mérites  de  la  chaudière  tubulaire  furent  plus  ou  moins  ébrui- 
tés en  Angleterre,  et  que  Georges  Stephtenson  en  eut  ainsi  la  pre- 
mière notion  qu'il  appliqua  avec  une  réussite  si  éclatante  à  la  loco- 
motive la  Fusée f  qu'il  produisit  au  concours  ouvert  par  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Manchester  à  Liverpool.  En  cela,  Georges 
Stephtenson  n'aurait  fait  qu'user  du  droit  qu'ont  les  hommes  de 
génie  de  prendre  leur  bien  partout  où  il  se  trouve. 

«Cette  locomotive,  on  se  le  rappelle,  fit  une  révolution  dans  l'art 
des  transports,  parce  qu'elle  permit  d'augmenter  dans  une  très- 
forte  proportion  la  puissance  de  traction  de  la  locomotive.  Toute 
locomotive  a  eu  depuis  lors  ce  qu'aucune  n'avait  auparavant,  une 
chaudière  tubulaire.  L'utilité  des  chemins  de  fer  a  été  décuplée. 

«En  supposant  que  Georges  Stephenson  n'ait  eu  aucune  connais- 
sance directe,  ou  indirecte,  de  la  chaudière  placée  par  Marc  Seguin 
sur  les  bateaux  à  vapeur  de  la  Saône,  ce  qui,  je  le  reconnais,  est 
possible,  et  qu'il  ait  tiré,  non  de  là,  mais  de  son  propre  fonds,  sans 
Tintroduire  dans  la  locomotive,  cette  invention  précieuse,  il  n'en 
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reste  pas  moins  acquis  que  la  priorité  de  la  découverte  appartient 
ù  Marc  béguin,  et  lu  posU^rité  doit  lui  en  tenir  compte.  » 

Après  relte  allocution,  écouter;  aviic  un  vif  intérêt,  M.  le  secré- 
lain*  p'Tpétuel  prés(înte  divLTSOuvrnges  q:ji  sont  indiqués  plus  loin, 
el  a  l'occasion  de  rappeler  les  l»ien laits  de  M.  Joseph  Sturge,  que 
la  Société  a  eu  l'honneur  de  recevoir  h  sa  table.  M.  Sturge  a 
laissé  un  nom  vénéré  pour  son  dévouement  à  la  cause  de  réman- 
cipation  des  esclaves,  à  celle  du  Free  irade  et  à  celle  de  la  paix.  L'il- 
lustre Cobden  Tappelnit,  en  riant,  le  général  en  chef  des  Quakers. 
Ce  serait  un  homme  à  canoniser,  dit  M.  Joseph  Garnier,  si  l'on 
Ciinonisait  (;ncore,  et  si  Ton  pouvait  canoniser  un  quaker. 

M.  PrAdrric  Passy  se  joint  h  M.  Gafnier  pour  rendre  hommage 
h  rintrépide  vertu  de  M.  Joseph  Sturge. 

M.  Simonin  a  fait  hommage  d'un  volume  qu'il  vient  de  pu- 
blier sur  son  récent  voyage,  et  dans  lequel  il  a  consigné  des  faits 
intéressants  sur  le  grand  désert  américain,  sur  les  Mormons,  les 
liions  d'argent  de  la  Navada,  les  immigrants  et  les  derniers  Peaux- 
Houges. 

.•\prftsces communications,  M.  loprésident  procèdeau  choix  d'une 
question  pour  l'entretien  général  delà  soirée.  La  majorité  se  pro- 
nonci^  pour  une  des  questions  du  programme  relative  à  l'impAt  sur 
le  capiUil,  qui  est  traitée  parallèlement  avec  celle  de  l'impôt  sur  le 
iHivenu  et  celle  de  Timpôt  direct. 

l/lMrOT  sua  LE  CAPITAL.  —  LUMPOT  PIIYSIOCUATIQUE.  -  L'IMPOT 
SUR  LE  REVENU.  —  LMMPOT  DIRECT. 

La  q\it^lion  posée  par  M.  Joseph  Garnier  est  conçue  en  ces 
tonnes  :  «  Que  faut-il  entendre  parl'impôt  sur  le  capital  ?  » 

M.  Menier,  membre  de  la  chambre  de  commerce,  auteur  d*un 
ouvrage  sur  cet  impôt,  et  promoteur  d'une  réforme  fls  aie  dans  ce 
sens,  est  prié  do  pi*endnî  la  parole  et  de  répondre  à  cette  question. 

M.  Menier,  se  rendant  à  cette  invitation,  expose  la  théorie  de  ce 
qu  il  appelle  Timpôt  sur  le  capital. 

Il  i>arle  d  abord  de  la  manière  dont  se  forme  la  richesse.  Il  dis- 
tinguo les  capitaux  iixes  et  les  capitaux  circulants.  Les  capitaux 
lixos  sont  :  a  les  utilités  dont  le  produit  ne  détruit  pas  l'identité  »  : 
le  Sitl,  les  mines,  les  constructions,  les  machines,  les  outillages,  les 
ua\  iivs,  les  voitun^,  les  animaux  servant  à  rexplûitation.  les  us- 
tensiles lie  ménage,  les  meubles»  les  objets  d*ar^  Les  capitaux  cir- 
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culants  sont  :  a  les  utilités  dont  le  produit  détruit  Tidenlité»  :  les 
marchandises  destinées  au  commerce,  les  matières  premières,  la 
monnaie.Personnenecontestera  que,  plus  viteles  matières  premières 
sont  transformées  en  marchandises,  et  plus  vite  celles-ci  sont  trans- 
formées en  monnaie,  et  plus  vite  cette  monnaie  est  transformée  en 
nouvelles  matières  premières,  plus  la  production  sera  augmentée. 
Si  Ton  peut  faire,  en  six  mois,  les  opérations  qu'on  n'aurait  faites 
qu'en  un  an,  la  production  sera  double;  si  Ton  peut  les  faire  en  trois 
mois,  la  production  sera  quadruple.  Mon  expérience  commer- 
ciale, dit  M.  Menier,  m'avait  démontré  cette  vérité,  dont  personne 
ne  contestera  l'évidence.  J'ai  pu  arriver,  d'après  l'observation  des 
faits,  à  formuler  cette  loi  :  «  la  production  est  en  raison  géomé- 
trique de  la  rapidité  de  la  circulation.»  Pour  que  la  production 
augmente,  pour  que  nous  puissions  obtenir  un  maximum  d'effet 
dans  un  minimum  de  temps,  avec  un  minimum  d'efforts,  il  faut 
donc  tout  d'abord  que  la  circulation  soit  complètement  libre,  qu'elle 
ne  trouve  aucune  entrave  ni  aucun  obstacle;  en  ce  moment,  au 
contraire,  tous  nos  impôts  frappent  la  circulation,  et,  par  consé- 
quent, frappent  la  production  en  raison  géométrique. 

Mais  qu'est-ce  que  l'impôt  sur  le  capital?  Il  existe  déjà  en  France 
pour  des  sociétés  particulières,  sous  une  forme  bien  connue,  M.  Me- 
nier veut  parler  des  associations  syndicales  rurales  destinées  à  faire 
certains  travaux  contre  la  mer  ou  contre  les  inondations,  de  dessè- 
chement de  marais  ou  d'irrigation,  de  chemins  d'exploitation,  etc. 
Or,  comment  se  forment  les  syndicats?  Il  y  a  des  parcelles  de  terre 
engagées,  et  ces  parcelles  de  terre  contribuent,  comme  le  spéci- 
lient  nettement  les  lois  qui  régissent  la  matière,  au  prorata  de  leur 
valeur  vénale.  N'est-ce  pas  le  capHal  qui  contribue  à  ces  travaux? 
Étendez  la  question  à  toute  la  nation.  Su^>posez  que  la  France  n'est 
qu'on  grand  syndicat,  et  vous  arrivez  immédiatement  à  l'impôt 
sur  le  capital.  Dans  le  syndicat  rural  et  dans  le  sjTidicat  national, 
il  y  a  analogie  entre  les  dépenses  ;  pourquoi  n'y  aurait-il  pas  ana- 
logie entre  les  recettes?  L'impôt  représente  la  mise  en  valeur  et 
les  frais  généraux  d'exploitation  du  capital  national?  Il  faut  perdre 
l'habitude  de  considérer  les  nations  sous  leur  aspect  métaphy- 
sique. Une  nation  n'est  qu'une  grande  association  d'intérêts,  et 
l*histoire  nous  le  prouve;  l'action  de  l'homme  sur  l'homme  est  en 
raison  inverse  de  l'action  de  l'homme  sur  les  choses. 

L'impôt  sur  le  capital  transporte  immédiatement  en  matière  fis- 
cale cette  loi  du  progrès.  Il  sépare  l'homme  de  la  chose;  il  est  réel, 
et  non  personnel  ;  il  frappe  la  chose  au  prorata  de  sa  valeur,  sans 
plus  s'inquiéter  de  qui  la  possède  que  la  poste  ne  s'inquiète  de  l'ex- 
péditeur ou  du  destinataire  des  lettres  qu'elle  transporte. 
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L'impôt  sur  le  revenu  est  une  chaîne  qui  lie  Thooime  &  TÉtat,  et 
à  mesure  que  la  société  se  perfectionne,  les  droits  de  rhomme 
augmentent  et  les  droits  de  TËtat  diminuent.  C'est  une  des  rai- 
sons, en  dehors  de  ses  inconvénients  d'application,  qui  lui  font 
repousser  cette  forme  d'impôt. 

On  dit  :  Il  faut  que  chacun  paye.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  doit  être 
posée  la  question.  Il  faut  que  l'impôt  soit  prélevé  sur  les  ressources 
et  non  sur  les  besoins.  Qu'on  se  rassure,  du  reste;  la  répercussion 
n'épargne  personne. 

M.  Menier  demande  que  l'impôt  sur  le  capital  ne  frappe  que  les 
capitaux  Qxes.  Us  sont,  à  coup  sûr,  bien  plus  faciles  à  estimer  que 
le  revenu,  qui  est  essentiellement  variable,  qui  dépend  de  chaque 
individu.  En  établissant  Pimpôt  sur  la  valeur  vénale  des  capitaux 
fixes,  on  a  l'avantage  de  pouvoir  les  dégrever  immédiatement,  si, 
par  suite  d'un  accident,  leur  valeur  vient  à  disparaître.  Prenons 
pour  exemple  les  vignobles  du  Midi  :  ils  sont  frappés  par  le  phyl- 
loxéra ;  ils  perdent  la  moitié,  les  trois  quarts  de  leur  valeur;  l'im- 
pôt sur  le  capital  qui  les  frapperait  est  diminué  proportionnelle- 
ment. 

Enfin,  l'impôt  sur  le  capital  ne  frappe  que  la  richesse  acquise  et 
épargne  la  richesse  en  formation.  C'est  là  un  avantage  que  per- 
sonne ne  contestera,  et  qu'on  contesterait  encore  moins  si  l'on  en 
voyait  bien  toutes  les  conséquences.  Il  suffit,  pour  cela,  de  consta- 
ter l'effet  produit  par  l'élévation  du  taux  de  l'escompte  de  1,  de  2, 
de  3  p.  100,  quand  la  Banque  veut  défendre  son  encaisse.  Aussitôt 
les  transactions  s'arrêtent.  Qu'est-ce  donc  quand  l'impôt  frappe  de 
25,  de  50,  de  100  p.  100  une  marchandise,  un  produit? 

Or,  si  nous  voulons  que  la  France,  je  ne  dirai  pas  retrouve  sa 
prospérité,  mais  arrive  à  un  degré  de  prospérité  inconnu  jusqu'à 
présent,  que  faut-il  faire?  Attirer  à  elle  tous  les  capitaux  circu- 
lants, par  la  liberté  de  circulation  ;  qu'on  ouvre  des  ports  francs, 
que  nos  tarifs  de  chemins  de  fer  soient  aussi  bas  que  possible,  que 
nos  marchandises  circulent  en  franchise  sur  des  canaux  à  grande 
section,  et  la  France,  dont  la  position  géographique  est  si  admi- 
rable, devient  l'entrepôt  du  monde.  Les  nations,  au  point  de  vue 
économique,  sont  des  usines,  et,  de  deux  usines,  c'est  la  mieux 
organisée  qui  peut  produire  le  plus,  le  mieux  et  au  prix  le  plus 
bas.  Faisons  en  sorte  que  la  France  complète  ces  conditions,  et, 
pour  qu'elle  les  remplisse,  que  faut-il?  Qu'elle  ait  la  liberté  de  la 
circulation,  et  c'est  l'impôt  sur  le  capital  qui  peut  seul  la  lui 
assurer. 

M.  Joseph  Garnier  trouve  beaucoup  trop  dô  choses  dans  l'argu- 
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mentation  de  M.  Menier,  et  surtout  dans  son  livre  (1)  car  il 
suffit  de  lire  la  table  des  matières  pour  se  convaincre  que  l'auteur 
a  noyé  et  embrouillé  son  idée  dans  un  amas  de  considérations 
étraDgères  à  la  question. 

M.  Joseph  Garnier  ne  veut  pas  tant  critiquer  le  système  d'impôt 
préconisé  depuis  trois  ou  quatre  ans,  par  l'active  propagande  de 
M.  Menier,  que  Tétiquette  qu'il  met  sur  ce  système  et  les  pré- 
tentions qu'il  a  à  la  nouveauté. 

En  disant  impôt  sur  le  capital^  M.  Menier  vise  premièrement  la 
terre;  or,  la  terre  est  autre  chose  que  l'outillage  général  destiné 
à  la  reproduction,  que  le  capital  proprement  dit;  il  y  a  là  une  am- 
phibologie, ou  plutôt  un  sens  pour  un  autre.  Il  fait  du  capital  un 
synonyme  d'instrument;  c'est  comme  s'il  disait  que  le  cœur  c'est 
la  tête,  parce  que  la  tête  et  le  cœur  sont  des  organes.  La  terre  et  le 
capital  sont  des  instruments  de  production;  mais  la  terre  n'est 
point  le  capital,  et  vice  versa.  Au  surplus,  ce  n'est  pas  là  la  princi- 
pale objection  de  M.  Joseph  Garnier. 

En  disant  «  impôt  sur  le  capital  »,  M.  Menier  croit  avoir  trouvé 
rimpôt  unique;  c'est  la  réduction  au  même  dénominateur,  mais  ce 
n'est  pas  *l'identité  des  fractions.  Ce  prétendu  impôt  unique  com- 
prenant l'impôt  sur  la  terre,  l'impôt  sur  les  constructions  et  sur 
les  autres  capitaux  fixes,  est  un  impôt  multiple. 

M.  Menier  croit  encore  avoir  mis  la  main  sur  une  idée  nou- 
velle. Mais  l'impôt  sur  le  capital  ou  plutôt  sur  les  capitaux,  ou  sur 
les  instruments  de  travail  ou  sur  la  propriété,  est  aussi  ancien  que 
le  système  fiscal.  Les  impôts  de  ce  genre  ont  existé  de  tout  temps. 
La  formule  seule  est  de  nos  jours.  Elle  a  été  mise  en  circulation 
vers  1849,  par  M.  Girardin,  se  jetant  en  travers  de  l'idée  de 
l'impôt  «  sur  le  revenu  »,  et  cette  dernière  a  été  remise  en  lumière 
par  l'adoption  de  la  proposition  de  Robert  Peel,  en  1842  (en  imita- 
lion  de  ce  qui  s'était  fait  en  1816  et  à  la  fin  du  xvm'  siècle),  et  par 
les  besoins  du  Trésor  public  français  après  la  révolution  de  1848. 
Au  fond,  la  formule  n  impôt  sur  le  capital  »  ne  signifie  pas  autre 
chose  qu'impôt  sur  le  revenu,  parce  que  c'est  le  revenu  qui  toise 
forcément  le  capital;  parce  que  le  capital  paye  avec  le  revenu  qu'on 
lui  fait  produire;  parce  que,  en  général,  il  n'y  a  pas  décapitai 
sans  revenu.  Au  surplus,  il  ne  peut  y  avoir  là  qu'une  question 
d'assiette,  développée  dans  le  livre  de  M,  du  Puynode,  partisan 
de  ce  mode  d'impôt,  mais  non  un  impôt  d'essence  nouvelle,  un 
iiQpôt  à  base  unique. 

i^)  Théorie  et  application  de  l'impôt  sur  le  capital,  Paris;  Pion,  Guillaumin, 
*874,  un  vol.  in-8.  Le  même,  2»  éd.,  1875,  un  vol.  in-18. 
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M.  Menier  semble  encore  croire  avoir  fait  une  autre  découverte 
en  distinguant  les  capitaux  fixes  des  capitaux  circulants.  Mais  la 
distinction,  qui  est  en  eflet  fondamentale  pour  les  discussions  éco- 
nomiques, est  d'Adam  Smith.  Il  se  peut  que  M.  Menier  fasse 
autrement  la  répartition  du  capital  que  le  grand  économiste;  mais 
il  n'en  doit  pas  moins  s'incliner  devant  le  maître  qui  faisait  celte 
distinction  il  y  a  cent  ans. 

Enfin,  M.  Joseph  Garnier  regrette  que  M.  Menier  ait  pris  une 
formule  à  double  entente,  comme  qui  dirait  démocratiquement 
jésuitique,  pour  plaire  au  gros  public,  lequel  voit  dans  l'impôt  du 
capital  quelque  chose  de  plus  progressiste  que  l'impôt  sur  le  revenu^ 
c'est-à-dire  l'impôt  sur  les  capitalistes  ou  les  riches,  à  l'aide  duquel 
on  exonérera  de  l'impôt  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  riches.  C'est  \h 
un  moyen  d'orateur  voulant  plaire  à  une  foule  ignorante;  mais  ce 
n'est  pas  un  moyen  digne  d'un  esprit  sérieux,  quelque  radicale 
que  soit  sa  manière  de  voir  en  matière  d'impôt. 

M.  Joseph  Garnier  ne  veut  pas  critiquer  autrement  l'argumen- 
tation touffue  et  mélangée  de  M.  Menier;  il  ne  vient  pas  en  ce 
moment  défendre  l'impôt  sur  le  revenu;  il  a  seulement  voulu,  en 
posant  la  question,  forcer  l'honorable  manufacturier,  membre  de 
la  Chambre  du  commerce,  ardent  promoteur  d'une  réforme  fiscale, 
à  s'expliquer  sur  une  formule  à  la  fois  inexacte  et  dangereuse,  sur- 
tout quand  elle  est  présentée  avec  le  caractère  d'impôt  unique, 
d'impôt  nouveau,  d'impôt  réformateur,  d'impôt  démocratique  et 
très-productif. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  croit  aussi  devoir  faire  à  M.  Menier 
quelques  observations  qu'il  lui  a  déjà  adressées,  au  sujet  de  l'im- 
pôt sur  le  capital,  et  auxquelles  on  n'a  rien  répondu. 

Tout  d'abord,  il  faut  bien  préciser  le  terrain  du  débat.  Il  nes'agil 
pas,  dans  la  pensée  de  M.  Menier,  d'un  impôt  sur  le  capital  qui 
serait  l'analogue  de  l'impôt  sur  le  revenu  existant  dans  différents 
pays.  En  Angleterre,  par  exemple,  il  y  a  un  impôt  sur  le  revenu 
qui  rapporte,  à  l'heure  actuelle,  170  ou  180  millions  de  francs,  et 
qui,  dans  des  circonstances  de  grande  nécessité  nationale,  au  com- 
mencement de  ce  siècle,  pendant  la  guerre  contre  la  France,  ou  en 
1856  et  en  1837,  pour  faire  face  aux  frais  de  la  guerre  de  Crimée,  a 
produit  400  ou  45jO  millions  de  francs.  Ce  n'est  pas  Tanalogue  d'une 
semblable  taxe,  avec  une  assiette  meilleure,  que  M.  Menier  veut 
introduire  chez  nous,  ce  n'est  pas  un  impôt  partiel  qu'il  a  en  vue» 
une  pièce  nouvelle  de  notre  système  fiscal,  c'est  un  impôt  unique 
devant  remplacer  tous  les  autres,  devant  faire  face  à  lui  seuU 
toutes  les  dépenses  du  gouvernement  général  et  des  administra- 
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tions  locales  de  la  France  :  c'est,  en  un  mot,  un  impôt  sur  le  capi- 
tal qui  puisse  rapporter  annuellement  3  milliards  500  millions  de 
francs,  car  le  budget  de  l'État  pour  Texercicc  1875,  y  compris  les 
centimes   additionnels   départementaux  et  communaux  dépasse 

2  milliards  950  millions  de  francs  ;  il  faut  y  joindre  les  octrois  qui 
montent  à  plus  de  250  millions  et  diverses  autres  taxes  locales. 
Ainsi,  M.  Menier,  avec  son  impôt  unique  sur  le  capital,  doit  trou- 
ver 3  milliards  500  millions  de  francs  environ  s'il  veut  tenir  les 
promesses  de  son  livre.  Voilà  le  fait  qu'il  faut  nettement  établir. 

S'il  s'agissait  d'un  impôt  qui  ne  serait  qu'un  complément  de  nos 
ressources  budgétaires,  qui  devrait  produire,  par  exemple,  450  ou 
MO  millions,  M.  Leroy- Beaulieu  comprendrait  que  l'on  proposât 
l'impôt  sur  le  capital  en  opposition  à  l'impôt  sur  le  revenu.  M.  Le- 
roy-Beaulieu  n'hésiterait,  cependant,  pas  un  instant  entre  les  deux, 
et  se  prononcerait  pour  l'impôt  sur  le  revenu,  parce  que  celui-ci  a 
une  base  inBniment  plus  large  que  l'impôt  sur  le  capital  et  peut, 
par  conséquent,  être  plus  productif.  En  effet,  une  importante  caté- 
gorie de  personnes  seraisnt  atteintes  par  l'impôt  sur  le  revenu, 
tandis  qu'elles  échapperaient  à  l'impôt  sur  le  capital  :  celles,  par 
exemple,  qui  vivent  de  revenus  professionnels  ou  du  produit  de 
leur  activité  personnelle,  de  leur  intelligence,  et  il  y  a  dans  cette 
catégorie  des  hommes  ayant  de  grandes  situations,  beaucoup  d'in- 
fluence sur  les  destinées  du  pays,  et  qu'il  serait  regrettable  de  voir 
échapper  à  l'impôt  direct.  Ainsi,  môme  pour  un  impôt  restreint, 
le  revenu  paraît  à  M.  Leroy-Beaulieu  une  meilleure  base  d'assiette 
que  le  capital. 

Mais  quand  il  s'agit  d'un  impôt  unique  qui  doit  procurer  annuel- 
lement 3  milliards  500  millions,  les  objections  se  rauitiplient. 
M.  Menier  a  toujours  négligé  d'indiquer  comment  il  pourrait  faire 
subir  aux  capitaux  existants  en  France  un  prélèvement  annuel  de 

3  milliards  500  millions,  sans  que  ce  prélèvement  équivalût  en 
pratique  à  une  confiscation  totale,  ou  presque  totale,  des  capitaux 
atteints.  Les  statisticiens  n'évaluent  pas  à  plus  de  150  milliards  au 
maximum  le  capital  tant  immobilier  que  mobilier  de  la  France. 
Pour  trouver,  par  l'impôt  unique  sur  le  capital,  une  somme  an- 
nuelle de  3  milliards  500  millions,  il  faudrait  donc  que  le  taux  de 
rimpôtfût  d'environ  2  hj^  0/0,  et  probablement  même  de  3  0/0, 
si  l'on  considère,  ce  qu'il  est  difficile  de  contester,  qu'il  y  aura  tou- 
jours quelques  dissimulations  dont  le  flsc  pâtira.  Or,  peut-on  ad- 
mettre un  instant  l'existence,  dans  un  pays,  d'un  impôt  prélevant 
annuellement  2  i/2  ou  3  0/0  sur  tous  les  capitaux?  Une  taxe  aussi 
exorbitante  n'équivaudrait*elle  pasà  laconfiscation  pure  et  simple  de 
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tous  les  capitaux  qui  ne  rapportent  qu'un  intérêt  modique,  comme 
les  Tonds  de  terre  et  les  rentes? 

La  difficulté  est  encore  accrue  par  la  prétention  qu'émet  M.  Me- 
nier  d'exempter  les  capitaux  circulants.  La  base  de  l'impôt  sur  le 
capital,  qui  était  déjà  trop  étroite,  se  trouve  de  nouveau  réduite.  11 
est  absolument  impossible  de  se  rendre  compte  des  motife  pour 
lesquels  M.  Menier  veut  exempter  toute  une  catégorie  de  capitaux 
et  rejeter  tout  le  poids  sur  l'autre  catégorie.  A  quel  titre  les  fonds 
de  terre  doivent-ils  être  moins  ménagés  que  les  capitaux  placés 
dans  l'industrie?  En  pratique,  la  distinction  que  fait  M.  Menier 
entre  les  capitaux  fixes  et  les  capitaux  circulants  conduirait  à  des 
embarras  inextricables.  Prenez  la  cote  de  la  Bourse,  par  exemple, 
et  dites-nous  quelles  sont  les  valeurs  qui  doivent  être  considérées 
comme  des  capitaux  fixes. 

Où  l'impraticabilité  du  système  de  M.  Menier  apparaît  dans  tout 
son  jour,  c'est  lorsqu'on  recherche  les  moyens  d'exécution.  On  a 
vu  que  l'impôt  unique  sur  le  capital,  pour  rapporter  3  milliards  et 
demi,  devrait  être  de  2  4 /i  ou  3  0/0  annuellement.  Or,  la  propriété 
foncière  ne  rapporte  en  moyenne  que  2  i/2  ou  3  0/0,  l'impôt  unique 
sur  le  capital  aurait  donc  pour  résultat  de  mettre  dans  les  caisses 
de  l'État  absolument  tout  le  revenu  net  de  la  propriété  foncière, 
c'est-à-dire  de  ruiner  complètement  les  propriétaires.  Il  est  \Tai 
que  M.  Menier  suppose  que  la  production  agricole  s'accroîtrait 
énormément  par  la  suppression  des  impôts  indirects.  On  ne  peut 
admettre,  cependant,  que  cette  suppression  fasse  produire  2  hecto- 
litres de  blé  ou  môme  1  hectolitre  et  demi,  là  où  Ton  n'en  récolle 
qu'un  aujourd'hui.  Mais,  voici  un  autre  exemple.  Considérons  une 
obligation  d'une  grande  compagnie  de  chemin  de  fer,  qui  est  cotée 
en  bourse  300  francs  et  qui  rapporte  i5  francs  :  avec  son  impôt 
unique  sur  le  capital,  M.  Menier  va  lui  demander  2  4/2  ou  3  0/0, 
c'est-à-dire  7  fr.  50  cent,  ou  9  francs  chaque  année  :  c'est  la  moitié 
ou  près  des  trois  cinquièmes  du  revenu.  Sera-ce  une  compensation 
suffisante  pour  cet  obligataire  que  la  suppression  des  impôts  indi- 
rects? N'y  a-t-il  pas  là  une  évidente  spoliation  de  la  moitié  du  re- 
venu du  contribuable? 

M.  Menier  a  dit  que,  si  Timpôt  sur  le  capital  était  introduit  en 
France,  tous  les  capitaux  du  monde  viendraient  affluer  dans  notre 
pays.  C'est  là  une  illusion  d'inventeur.  Il  est  clair,  au  contraire, 
que  tous  les  capitaux  qui  ont  la  disponibilité  d'eux-mêmes  s'en- 
fuiraient au  delà  des  frontières  pour  n'être  pas  grevés  d'un  impôt 
de  2  1/2  à  3  0/0  par  an.  Si  l'on  voulait  les  rappeler,  il  faudrait  que 
le  taux  de  l'intérêt  augmentât  juste  du  taux  de  l'impôt,  c'est-è-dire 
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qu'au  lieu  d'être  de  5  ou  6  0/0,  il  s'élevât  à  7  i/2  ou  9  0/0,  PÉtat 
percevant  directement  2  1/2  ou  3  0/0  sur  le  capital. 

Une  autre  erreur  de  M.  Menier,  c'est  de  supposer  qu'il  est  plus 
facile  de  connaître  les  capitaux  que  les  revenus.  Il  n'y  a  pas  de 
proposition  plus  erronée.  En  effet,  dans  la  plupart  des  cas,  no- 
tamment pour  tous  les  capitaux  immobilisés,  la  valeur  du  capital  est 
quelque  chose  de  variable,  d'hypothétiqtie,  qui  ne  s'opère  absolu- 
ment que  sur  l'importance  du  revenu  que  ce  capital  donne.  Quand 
on  veut  acheter  une  terre,  que  demande-t-on?  C'est  le  revenu  net 
de  cette  terre.  Que  M.  Menier  regarde  la  dernière  page  des  jour- 
naux, il  verra  que,  pour  toutes  les  ventes  de  maison,  l'élément  du 
prix,  rindîce  que  l'on  met  en  avant,  c'est  le  revenu  net  de  la  mai- 
son. On  ne  peut  avoir  une  idée  de  la  valeur  des  neuf  dixièmes  des 
capitaux  qu'en  sachant  au  préalable  quel  est  le  revenu  qu'ils  don- 
nent. Il  est  donc  beaucoup  plus  simple  de  s'adresser  au  revenu 
qu'au  capital,  puisqu'on  ne  peut  connaître  celui-ci  qu'en  connais- 
sant d'abord  celui-là. 

Pour  toutes  ces  raisons,  l'impôt  unique  proposé  par  M.  Menier 
parait  à  M.  Leroy-Beaulieu  absolument  inacceptable.  L'auteur  ne 
s'est  pas  rendu  compte  des  insurmontables  difficultés,  théoriques 
et  pratiques^  que  rencontrerait  l'application  de  son  système. 

H.  Pascal  Duprat,  membre  de  l'Assemblée  nationale,  trouve 
que  M.  Joseph  Gamier  et  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  ont  été  trop 
sévères  pour  l'impôt  du  capital.  Si  cet  impôt  devait  remplacer  tous 
les  autres  et  jouer  le  rôle  d'une  taxe  unique,  on  pourrait  sans  doute 
se  récrier;  là  commencerait  l'utopie,  surtout  par  ce  temps  d'é- 
normes budgets.  Mais  l'impôt  sur  le  capital  peut  très-bien  figurer 
dans  cette  fiscalité,  comme  impôt  complémentaire;  il  peut  y  pren- 
dre place  également  comme  instrument  de  réforme,  c'est-à-dire 
servir  à  remplacer  des  taxes  qui  pèsent  sur  la  production,  la  cir- 
culation ou  la  consommation  et  sont  autant  d'obstacles  au  déve- 
loppement de  la  richesse  publique. 

Le  congrès  d'économistes  que  M.  Pascal  Duprat  convoqua,  il  y 
a  quelques  années,  à  Lausanne  où  il  professait  alors  l'économie  po- 
litique, et  qui  avait  pour  but  l'étude  des  institutions  fiscales,  se 
montra  favorable  à  Timpôt  du  capital  ;  car  il  vota  une  proposition 
qui  admettait  comme  base  de  toute  bonne  fiscalité  un  impôt  sur  le 
capital  combiné  avec  un  impôt  sur  le  revenu,  et  l'un  des  auteurs  de 
cette  proposition  fut  M.  Joseph  Gamier. 

Il  y  a  un  an,  l'orateur  a  demandé  à  l'Assemblée  nationale  d'écar- 
ter plusieurs  projets  d'impôt  qui  lui  étaient  proposés,  et  qui  frap- 
paient presque  toutes  les  consommations  pour  les  remplacer  par 


478  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

une  taxe  de  i*p.  1,000  sur  le  capital.  La  proposition  n'a  pas  été 
acceptée,  il  est  vrai,  mais  elle  a  eu  en  sa  laveur  une  mino- 
rité imposante.  On  parle  d'un  emprunt  d'un  millfard  ou  de  1100 
millions  pour  combler  le  déficit  du  budget  et  pourvoir  à  une  dé- 
fense militaire  que  nos  derni3rs  désastres  ont  rendue  indispensa- 
ble. M.  Pascal  Duprat  est  décidé  à  renouveler  sa  proposition  qui, 
indépendamment  de  son  mérite  économique,  a  cette  portée  morale 
de  faire  payer  à  la  génération  actuelle  la  rançon  des  fautes  qu'elle 
a  commises. 

On  peut  reprocher  aujourd'hui  àTimpôt  de  demander  la  plus 
grande  partie  de  ses  ressources  à  la  consommation  et  d'arrêter  par 
là  même  le  développement  de  nos  forces  économiques,  qui  dépend 
de  la  consommation  du  revenu.  L'impôt  sur  le  capital  échappe  à 
cet  inconvénient  ;  il  est  plus  facile  et  moins  onéreux  à  percevoir;  il 
est  plus  conforme  à  la  justice.  C'est  là  ce  qui  en  fait  la  légitimité, 
malgré  les  objections  qui  viennent  de  se  produire. 

M.  Wolowski,  membre  de  l'Institut,  député  de  la  Seine,  ne  sau- 
rait admettre,  en  aucune  manière,  les  idées  de  M.  Alenier,  relati- 
vement à  un  impôt  sur  le  capital. 

M.  Pascal  Duprat  vient  de  signaler  l'exagération  commise  quand 
on  le  recommande  aujourd'hui  ou  pour  l'avenir  comme  un  impôt 
unique;  il  épuiserait,  en  effet,  la  matière  imposable.  Le  produit 
du  capital  fixe,  comme  l'entend  M.  Menier,  n'atteint  pas  5  mil- 
liards, comment  pourrait-on  prélever  plus  de  moitié  pour  couvrir 
les  dépenses  budgétaires,  qui  montent  à  3  milliards?  L'impôt  sur 
le  capital,  comme  l'impôt  sur  le  revenu,  ne  saurait  s'appliquer  que 
comme  un  supplément  à  la  recette  fiscale,  devenue  insufiisanie.  Et 
encore  faut-il  ne  pas  oublier  la  constitution  territoriale  de  la 
France,  qui  repose  sur  la  base  solide  d'une  propriété  divisée. 

On  attaque  l'impôt  indirect  comme  pesant  sur  la  masse  des  ci- 
toyens ;  mais  dans  un  pays  qui  compte  plus  de  7  millions  de  fa- 
milles de  propriétaires,  n'est-ce  point  porter  atteinte  à  ce  que  la 
démocratie  a  de  plus  élevé  et  de  plus  utile,  que  de  frapper  presque 
exclusivement  la  terre? 

Rien  n'est  nouveau  dans  le  plan  de  M.  Menier,  il  a  une  parenté 
intime  avec  la  grande  erreur  des  physiocrates,  qui  voulaient  tout 
ramener  à  l'impôt  territorial  parce  qu'ils  regardaient  la  terre 
comme  seule  productive.  Le  titre  de  gloire  d'Adam  Smith  est  d'a- 
voir détruit  cette  fausse  doctrine,  en  mettant  au  centre  de  la  pro- 
duction le  travail,  comme  Copernic  a  mis  le  soleil  au  centre  du  s^'s- 
tëme  du  monde. 

C'est  de  Tintelligence  et  du  labeur  de  l'homme  que  dérive  toute 
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richesse,  c'est  l'action  de  Thomme  sur  la  nature  qui  l'arrache  à  la 
stérilité  primitive,  pour  l'approprier  aux  besoins  et  pour  en  faire 
sortir  Tabondance.  La  terre,  que  M.  Menier  présente  comme  un 
capital  fixe»  est,  au  contraire,  le  capital  le  plus  variable,  qui  se 
transforme  sans  cesse  sous  la  main  de  l'homme  :  tant  vaut  l'homme, 
tant  vaut  la  terre,  et  la  valeur  de  celle-ci  dépend  du  produit  annuel 
capitalisé  sur  la  base  la  plus  large,  car  il  correspond  h  des  pers- 
pectives d  avenir  et  grandit  par  la  richesse  qu'il  procure. 

L'impôt  sur  le  capital  est  un  contre-sens  ;  il  frapperait  l'épargne 
en  favorisant  la  prodigalité  ;  il  pousserait  aux  entreprises  aléa- 
léatoires  en  écrasant  le  revenu  modique  de  la  propriété.  Singulière 
protection  que  celle  d'éliminer  l'homme  quand  on  veut  prendre  un 
point  d'appui  sur  la  richesse,  singulier  oubli  que  celui  du  capital 
primordial ,  qui  est  l'intelligence  développée  et  le  labeur  inces- 
sant! 

Dans  l'idée  à  laquelle  M.  Menier  s'attache  avec  une  malheureuse 
persévérance,  et  qui  n'est  propre  qu'à  caresser  les  erreurs  popu- 
laires, hostiles  au  capital,  on  voudrait  frapper  lourdement  les  ins- 
truments que  l'homme  a  su  s'adjoindre,  et  qui  augmentent  sans 
cesse  sa  puissance  et  les  résultats  conquis  par  l'esprit  de  pré- 
voyance. Il  n*est  pas  de  conception  plus  fausse  et  plus  périlleuse. 
Ufaut  ne  point  se  rendre  compte  de  la  nature  du  capital,  ni  de  son 
action  bienfaisante  pour  caresser  une  pareille  chimère. 

On  méconnaît  aussi  et  on  exagère  les  résultats  de  la  baisse  de 
l'intérêt,  qu'on  prétend  avancer  par  cette  pression.  L'intérêt  n'est 
jamais  qu'une  portion  du  produit;  il  s'élève  ou  il  s'abaisse  suivant 
l'abondance  du  résultat  obtenu  et  de  Taclivité  développée.  Il  est  des 
pays  pauvres  où  l'intérêt  est  bas,  parce  qu'on  ne  sait  pas  utiliser  le 
capital;  il  est  des  pays  riches  où  l'intérêt  est  élevé  parce  qu'on 
emploie  les  ressources  acquises  à  une  œuvre  féconde. 

L'impôt  du  capital,  c'est  la  peine  imposée  h  l'épargne  et  à  la  pré- 
voyance; il  agirait  au  rebours  du  véritable  intérêt  social;  loin 
d'être  une  idée  démocratique,  il  émane  d'une  conception  contraire 
au  développement  régulier  et  constant  de  la  démocratie  moderne. 

Plus  les  charges  de  l'État  sont  multipliées,  plus  il  faut  diversifier 
les  formes  de  l'impôt,  afin  qu'on  en  ressente  moins  le  poids^  et 
l'on  doit  surtout  se  garder  d'attaquer  le  levier  le  plus  puissant  de 
la  richesse,  l'esprit  d'économie  et  de  prévoyance  que  l'impôt  sur  le 
capital  viendrait  décourager  en  pesant  sur  le  résultat  acquis. 

H.  Frédéric  Passy  craint  que,  dans  cette  question,  comme  dans 
beaucoup  d'autres,  les  mots  ne  jouent  un  rôle  excessif,  et  il  pense 
que  le  débat  serait  bien  simplifié  et  surtout  bien  adouci,  si  l'on 
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commençait,  selon  le  précepte  de  Pascal,  par  s'entendre  sur  les 
termes. 

Qu'est-ce  que  cet  impôt  sur  le  capital,  dont  M.  Menior  s'est  fait 
le  prophète,  et  que  d'autres  couvrent  d'anathèmes?  Et  qu'est-co 
que  cet  impôt  sur  le  revenu,  qu'on  oppose,  avec  tant  de  chaleur,  à 
l'impôt  sur  le  capital,  et  que  M.  Menier,  à  son  tour,  traite  si  dure- 
ment? 

Peut-être,  au  fond,  ni  ce  que  croient  les  contradicteurs  de 
M.  Menier,  ni  ce  que  croit  M.  Menier  lui-même. 

En  tout  cas,  et  que  les  formules  soient  nouvelles,  ainsi  que  Ta  dit 
M.  Joseph  Gamier,  ou  anciennes,  les  idées  ne  sont  pas  nées  d'hier, 
et  Ton  se  tromperait  en  y  voyant  des  révélations  scientiflques.  Tout 
impôt,  quel  qu'il  soit,  à  moins  d'être  absolument  arbitraire,  vise 
&  atteindre  les  ressources,  c'est-à-dire  le  capital  ou  le  revenu,  et  de 
fait  tous  les  deux,  puisque  c'est  l'arbre  et  le  fruit.  Fenêtres,  mobi- 
lier, patentes,  portes  et  fenêtres,  droits  de  consommation,  tout,  en 
dernière  analyse,  est  une  présomption,  mal  établie  souvent,  nul  ne 
le  nie,  mais  une  présomption  ofûcielle,  de  la  fortune  ou  des  res- 
sources. C'est  la  proportionnalité  qui  est  l'objectif,  bien  que  ce  ne 
soit  pas  toujours  elle  qui  soit  le  résultat. 

Aussi  avouerai-je,  ajoute  M.  P.  Passy,  que  j'uî  passé,  en  écou- 
tant M.  Menier,  par  deux  impressions  fort  différentes.  Au  début 
de  son  exposé,  alors  qu'il  cherchait  à  établir  ce  qu'il  considère 
comme  sa  découverte  fondamentale,  —  la  distinction  entre  le  capi- 
tal fixe  et  le  capital  circulant,  —  j'étais  surtout  frappé  de  l'exagé- 
ration et  du  peu  de  solidité  de  sa  thèse.  Nous  avons  tous  pu  remar- 
quer l'effort  avec  lequel  notre  collègue  développait  alors  sa  pensée, 
effort  avec  lequel  a  si  heureusement  contrasté  l'abondance  et  la 
verve  de  la  seconde  partie  de  son  discours.  C'est  que,  en  réalité, 
cette  pensée  était  obscure  pour  lui  comme  pour  ses  auditeurs, 
parce  qu'elle  n'est  vraie  qu'à  demi. 

En  fait,  la  distinction  entre  le  capital  fixe  et  le  capital  circulant 
est  vieille  comme  le  monde,  comme  les  affaires  tout  au  moins,  et 
elle  s'impose  comme  d'instinct  à  tout  homme  qui  fait  de  l'industrie 
ou  du  commerce.  Ce  n'est  pourtant  pas  une  distinction  rigoureuse- 
ment scientifique,  en  ce  sens  qu'elle  ne  repose  pas  sur  des  carac- 
tères absolus  et  invariables.  C'est  affaire  de  degré  plutôt  que  de 
nature.  Certains  capitaux  s'usent  et  se  reconstituent  vite;  d'autres 
s'usent  et  se  reconstituent  lentement,  do  même  que  certains  végé- 
taux se  renouvellent  chaque  saison  et  d'autres  durent  de  longues 
périodes  d'années.  Mais  tous  s'usent,  et  tous,  si  l'on  ne  veut  dé- 
cheoir,  doivent  être  renouvelés  et  renouvelés  avec  accroissement. 

Cela  étant,  M.  Menier  aura  beau  faire,  il  pourra  trouver,  dans 
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la  stabilité  plus  ou  moins  grande  des  capitaux,  des  raisons  de  les 
frapper  de  préférence  ou  de  les  ménager;  il  n'y  trouvera  jamais  une 
ligne  de  démarcation  absolue,  un  fossé  séparant  nettement  ce  qui 
est  imposable  par  essence  de  ce  qui  par  essence  ne  l'est  pas. 

Dans  la  seconde  partie  de  son  exposé,  au  contraire,  M.  Menier 
a  paru  à  la  fin  plus  réservé  et  plus  pratique.  Réformer,  et  non  ré- 
volutionner ;  substituer,  comme  il  Ta  dit,  dans  la  mesure  graduelle 
du  possible,  l'impôt  direct  à  l'impôt  indirect,  chercher  à  atteindre 
la  chose,  c'est-à-dire  l'intérêt  qui  participe  à  la  protection  et  aux 
avantages  sociaux,  sans  se  préoccuper  de  la  personne  qui  est  repré- 
sentée par  cette  chose;  faire,  en  un  mot,  prévaloir  la  perception 
simple  et  peu  coûteuse  sur  la  perception  onéreuse  et  compliquée, 
c'est,  je  le  crois,  un  programme  que  nous  pouvons  tous  avouer, 
sauf  à  différer  entre  nous  peut-être  sur  le  mode  de  procéder  et  sur 
la  part  plus  ou  moins  large  à  faire  aux  habitudes  et  aux  doulou- 
reuses nécessités  du  présent.  Que  M.  Menier  adopte  franchement 
ce  programme,  et  il  ne  trouvera  guère  d'économiste  qui  ne  soit 
prêt  à  en  étudier  la  réalisation.  Pour  son  compte,  M.  Passy  s'est 
prononcé  avant  M.  Menier,  mais  après  d'autres,  contre  l'abus,  à 
son  avis,  aussi  préjudiciable  au  fisc  que  dommageable  aux  parti- 
culiers, des  droits  élevés  de  consommation  et  des  entraves  à  la 
fabrication  et  à  la  circulation.  M.  Gladstone  l'a  fait  ici  même  avec 
une  énergie  et  une  autorité  sans  égales,  et  Robert  Peel,  avant  lui, 
avait  remarqué  qu'il  y  a  un  abîme  entre  le  chiffre  de  l'impôt  et  son 
rendement.  La  France,  à  cet  égard,  attend-elle  encore  son  Gladstone 
et  son  Peel?  Ne  serait-ce  pas,  par  suite  du  discrédit  dans  lequel  a 
été  laissé  l'enseignement  économique,  l'esprit  public  qui  n'est  pas 
assez  éclairé  pour  supporter  une  refonte  rationnelle  de  notre  sys- 
tème financier  et  soutenir  les  ministres  intelligents  qui  oseraient 
l'entreprendre?  Toujours  est-il  qu'il  est  bon  d  agiter  les  problèmes 
et  de  forcer  l'opinion  publique  à  s'en  préoccuper.  Que  M.  Menier  y 
parvienne,  et  il  aura  fait  de  sa  fortune  et  de  son  indépendance  un 
noble  et  utile  emploi.  Mais  est-il  bien  assuré  que  tel  ait  été  jusqu'ici 
le  véritable  efîet  de  son  ardente  polémique?  Qu'il  me  permette  de 
garder  à  cet  égard  au  moins  un  doute. 

Disons-le  franchement,  pour  nous,  qui  savons  ce  que  parler 
veut  dire  pour  nous,  qui  connaissons  M.  Menier  et  qui  venons  de 
Tentendre  exposer  en  toute  liberté  ses  idées,  nous  ne  nous  y  trom- 
pons pas,  et  l'impôt  sur  le  capital  n'a  rien  à  nos  yeux  de  cabalis- 
listique.  C'est  une  assiette  différente  de  l'impôt,  jugée  meilleure 
par  son  auteur,  et  tendant  à  dégager  le  travail  sans  porter,  malgré 
l'étiquette,  atteinte  au  capital.  M.  Menier  a  pitié  du  pauvre,  mais 
il  respecte  le  riche.  Il  veut  ouvrir  la  carrière  plus  largement  à 
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OU  des  deux  centièmes  du  capital.  Mais  par  quel  phénomène  cette 
aggravation  progressive  de  charges  mettra-t-elle,  en  vingt  ans, 
rimmeuble  en  mesure  de  supporter  allègrement  une  contribution 
six  à  sept  t'ois  plus  forte  que  maintenant? 

M.  Menier  pense  que  le  déplacement  annuel  d'une  partie  de 
rimpôt  produira  une  si  grande  amélioration  générale,  qu'après  ces 
vingt  années  le  propriétaire,  en  versant  dans  la  caisse  de  TÉlat  au 
moins  les  deux  tiers  de  son  revenu  d'à  présent,  se  trouvera  peu 
grevé  :  il  le  pense,  mais  ne  le  démontre  pas.  Ainsi,  Pourier  annon- 
çait que  les  hommes,  s'ils  se  conformaient  à  son  harmonie,  ver- 
raient leur  richesse  prendre  un  développement  merveilleux,  ana- 
logue à  celui  que  nous  promet  M.  Menier.  Fourier  aussi  espérait, 
loais  ne  démontrait  pas. 

A  Tappui  de  l'expansion  et  de  la  prospérité  que  nous  donneront 
les  vingt  années  oh  évaluera  la  réforme  fiscale.  M*  Menier,  dans 
ses  livres  et  dans  ses  discours,  apporte  des  sentiments  généreux, 
des  paroles  émues,  mais  de  preuves,  aucune.  En  cette  période  de 
transition  est  la  partie  faible,  ou  plutôt  le  vide  et  le  néant  de  son 
système. 

Quant  à  la  démonstration  mathématique  qu'auraient  fournie, 
pour  combler  cet  abime,  des  calculs  d'annuités,  il  ne  faut  pas  ou- 
blier que  les  formules  algébriques  ne  rendent  que  ce  qu'on  y  met, 
et  ne  peuvent  ni  remplacer,  ni  réfuter  le  sens  commun.  Tant  que 
M.  Menier  n'aura  pas  prouvé  par  des  raisons  claires,  précise?  et 
sufSsantes  qu'un  impôt  de  i  millième  reporté  chaque  année  pen- 
dant vingt  ans  sur  les  biens  fonciers,  rendra  ces  biens  capables  de 
payer  facilement  au  fisc  six  ou  sept  fois  plus  qu'aujourd'hui,  on 
devra  rendre  h  son  zèle  pour  le  bien,  à  ses  efforts  désintéressés,  la 
justice  qu'ils  méritent;  mais  sa  théorie,  péchant  par  la  base  môme, 
sera  inacceptable. 

M.  Menier,  prenant  une  seconde  fois  la^parolc,  répond  :  Si  vous 
admettez  que  l'impôt  doit  être  rigoureusement  proportionnel  aux 
ressources,  et  que  l'impôt  ne  doit  pas  entraver  la  circulation,  nous 
sommes  d'accord  sur  les  principes.  Pourquoi  donc  combattre 
l'impôt  sur  le  capital?  Permettez-moi  de  vous  dire  d'abord  que 
vous  combattez  surtout  un  système  que  vous  faites,  et  non  le 
système  de  l'impôt  sur  le  capital,  tel  que  je  l'ai  exposé.  Vous 
avouerez  bien  que  je  ne  suis  pas  obligé  de  défendre  les  divers  sys- 
tèmes avec  lesquels  le  mîen  n'a  aucune  solidarité,  et  que  j*ai  le 
droit  de  vous  demander  de  ne  me  rendre  responsable  que  de  mon 
système.  Et,  à  ce  siget,  je  tiens  à  dire  que  je  n'ai  point  la  préten- 
tion d'avoir  inventé  l'impôt  sur  le  capital,  j'ai  eu  soin  dans  mon 
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livre  d'indiquer  tous  les  pays  où  il  a  été  appliqué  :  seulement,  jus- 
qu'à présent,  aussi  bien  à  Florence  au  xiii*  siècle  qu'aux  États-UDis 
au  xix'^,  il  n'a  jamais  été  appliqué  que  d'une  manière  empirique; 
ce  que  j'ai  cherché,  ce  que  jecrois  avoir  trouvé,  c'est  son  applica- 
tion scientifique. 

J'écarte  ces  objections:  —  A-t-on  dit  que  l'impôt  sur  le  capital 
serait  une  pénalité  contre  le  capital  ?  Alors  tous  les  impôts  sont 
donc  des  pénalités  contre  les  objets  qu^ils  frappent.  L'impôt  sur  le 
savon  serait  donc  une  pénalité  contre  le  savon  ?  Quant  au  repro- 
che de  vouloir  confisquer  le  capital,  je  le  passe  sous  silence.  Son 
invraisemblance  en  fait  aisément  justice. 

J'arrive  aux  objections  économiques  :  —  On  me  dit  :  Vous  êtes 
un  physiocrate,  un  disciple  de  Quesnay,  et  vous  voulez  faire  sup- 
porter tous  les  impôts  par  la  propriété  foncière.  Je  ne  rougirais 
pas  à  coup  sûr  d'être  un  disciple  des  physiocrates  qui  ont  préparé 
la  Révolution  française,  mais  je  ne  suis  pas  aussi  exclusif  qu'on  l'a 
dit.  Je  ne  frappe  pas  seulement  le  sol,  je  frappe  tous  les  capitaux 
fixes,  et  j*ai  eu  soin  de  les  énumérer.  On  me  parle  du  revenu  de 
3  p.  ^00  de  la  terre;  on  confond  toujours  le  revenu  du  propriétaire 
qui  la  considère  comme  un  placement  avec  le  produit  de  la  terre; 
mais  pour  obtenir  ce  produit,  est-ce  qu'on  ne  fait  pas  souvent  des 
avances  de  15,  20,  30  p.  100  de  la  valeur  de  la  terre?  Comprenez 
l'impôt  dans  cette  avance.  Voilà  tout.  Que  fait  le  propriétaire?  11  fait 
tout  simplement  l'avance  de  l'impôt,  et  il  la  recouvre  sur  l'ache- 
teur de  ses  produits,  exactement  comme  moi  je  recouvre  sur  mes 
acheteurs  l'avance  faite  par  moi  de  droits  sur  le  sucre  et  le  cacao, 
avance  qui  peut  représenter  huit  ou  dix  fois  le  bénéfice  que  je  peux 
faire.  Je  perdrais  donc  huit  ou  dix  fois  ce  que  je  gagne,  s'il  n'y 
avait  pas  la  répercussion.  Que  votre  terre  produise  le  plus  possible, 
vous  ne  trouvez  plus  l'impôt  venant  frapper  la  circulation  de  ses 
produits,  et  plus  votre  circulation  se  développe,  plus  vous  recou- 
vrez facilement  cette  avance.  On  croirait  maintenant  que  la  con- 
fribution  foncière  est  le  seul  impôt  qui  frappe   la  terre.  Mais 
M.  de  Ventavon  énumérait  l'année  dernière  à  l'Assemblée  natio- 
nale les  divers  impôts  qu'elle  paye  en  réalité,  et  qui  ne  s'élèvent 
pas  à  moins  de  1,600  millions.  Ce  chiffre  n'est  pas  trop  fort  ;  car  il 
y  a  un  phénomène  dont  on  ne  tient  pas  suffisamment  compte,  c'est 
l'incidence,  c'est  la  répercussion  de  l'impôt.  Quand  l'impôt  [frappe 
un  produit,  il  ne  faut  pas  croire  que  c'est  ce  produit  seul  qui  le 
supporte:  l'impôt  se  répercute  sur  l'instrument  de  production. 
Frappez  le  vin,  vous  atteignez  le  vignoble.  Je  dis  qu'il  vaut  mieux 
frapper  l'instrument  de  production  que  de  frapper  le  produit,  parce 
qu'en  le  frappant  d'abord,  vous  lui  assurez  ensuite  la  liberté  de  la 
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production.  Je  Tai  déjà  dit,  de  rincidence  de  Timpôt  dépend  la 
prospérité  ou  la  ruine  d'un  pays.  Qui  fera  Tavance  de  l'impôt? 
Celui  qui  n'a  rien,  ou  celui  qui  possède?  Toute  la  question  est  là. 

Voilà  ce  qui  me  sépare  de  M.  Wolowski.  Certes,  je  suis  aussi 
partisan  que  lui  de  l'épargne;  mais  je  prétends  que  les  impôts  ac- 
tuels l'arrêtent  en  la  frappant  au  moment  où  elle  se  forme.  Pour 
la  frapper,  je  veux  attendre  qu'elle  soit  formée. 

Quant  à  l'estimation  de  la  valeur  vénale  des  capitaux  fixes,  il  me 
semble  incontestable  qu'elle  est  beaucoup  plus  facile  que  l'estima- 
tion du  revenu.  Quel  moyen  a-t-on  proposé  pourestimer  celui-ci?  La 
déclaration  du  contribuable,  puis  une  inquisition  pour  la  vériQer. 
Tous  les  impôts,  en  ce  moment,  cherchent  à  frapper  le  revenu,  et 
les  contributions  indirectes  n'ont  été  créées  que  pour  essayer  d'y 
arriver.  Or,  vous  retrouvez  l'inconvénient  suivant:  Vous  êtes 
obligé  de  fîxer  d'avance  les  recettes  de  votre  budget.  Vous  êtes  donc 
obligé  de  fixer  les  revenus  avant  qu'ils  soient  réalisés.  Et  s'ils  va- 
rient dans  l'année?  Si  une  maladie  les  suppt'ime?  Ciomment  ferez- 
vous?  A  quels  dégrèvements  ne  serez-vous  pas  obligé?  Que  de 
formalités  !  Et  pouvez-vous  établir  un  budget  solide  sur  de  sem- 
blables éventualités  ? 

En  frappant  le  revenu,  en  frappant  la  circulation,  vous  imitez  le 
mécanicien  qui  chaufferait  sa  machine  à  toute  vapeur  et  serrerait 
les  freins. 

Que  faites-vous  encore  en  frappant  la  richesse  en  formation  ? 
Vous  tuez  la  couveuse.  Je  préfère,  moi,  ne  prendre  qu'un  des  pou- 
lets de  la  couvée. 

En  épargnant,  au  contraire,  la  circulation,  vous  augmentez  la 
production  en  raison  géométrique.  Votre  revenu  de  16  milliards 
double  immédiatement,  et  c'est  sur  cette  seconde  partie  du  revenu 
que  sera  prélevé  l'impôt.  La  richesse  d'hier  restera  intacte.  Vous 
pouvez  donc  vous  tranquilliser  sur  le  bouleversement  que  pourrait 
apporter  l'application  de  l'impôt  sur  le  capital.  Je  n'en  demande 
pas,  du  reste,  comme  vous  le  savez,  l'application  intégrale  du  jour 
au  lendemain;  je  n'en  demande  qu'une  application  graduelle,  et  je 
me  contente  d'un  premier  essai  au  taux  de  1  p.  1000.  Qu'est-ce 
donc?  1  fr.  p.  1000  fr.,  10  fr.  p.  10,000  fr.,  100  fr.  p.  100,000  fr. 
Qu'y  at-il  d'effrayant  dans  une  pareille  expérience? 

Mes  contradicteurs,  dont  M.  Joseph  Garnier,  ont  trouvé  que 
mon  impôt  avait  un  mauvais  titre,  et  c'est  surtout  ce  titre  qu'on 
a  attaqué.  S'il  n'y  a  qu'une  question  de  mots,  je  suis  prêt  à  re- 
noncer au  titre  d'impôt  sur  le  capital;  mais,  abstraction  faite  de 
ce  titre,  considérez  surtout  l'impôt  sur  le  capital  comme  «  l'im- 
pôt direct  scientifiquement  appliqué  sur  les  choses.  » 
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CTest  déjà  de  cette  manière  qu'on  le  considère  à  l'étranger  ;  car, 
j'ai  ]e  regret  de  le  dire,  tandis  qu'ici  on  s'acharne  à  trouver  des  ar- 
guments contre  lui,  ailleurs  on  Tétudie  sans  autre  préoccupatioa 
que  déjuger  sa  véritable  valeur. 

Plusieurs  membres  font  remarquer  à  M.  Menier  que  la  ques- 
tion en  discussion  n'existe  plus  s'il  abandonne  sa  malencontreuse 
formule.  —  M.  Joseph  Garnier  lui  demande  un  nouveau  chapitre 
au  livre  sur  la  réforme  fiscale. 

M.  le  Président  lui  fait  remarquer  aussi,  en  levant  la  séance,  que 
son  système  semble  se  résumer  dans  celui  des  physiocrates,  mais 
que  ces  hommes  éminents  n'ayant  pu  faire  triompher  leur  idée,  il 
paredt  bien  difQcile  de  la  reprendre.  M.  Menier,  avec  de  bonnes 
intentions,  sans  doute,  peut  provoquer  autour  de  son  système  une 
agitation  dangereuse,  et  c'est  ce  qui  justifie  la  vivacité  des  critiques 
qui  lui  sont  adressées. 
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d'une  centaine  de  pages  est  ainsi  conçu  :  Avant-prqfet  d*un  plan  de  re- 
construction de  la  patrie  française  sur  ce  qui  reste  de  solide  dans  les  fondai- 
lions  anciennes.  C'est  donc  a  pour  soustraire  notre  vieille  société  fran- 
çaise aux  menaces  de  décomposition  qui  la  minent  »  qu'a  pris  la  plume 
un  des  membres  les  plus  dignes  d'estime  de  l'Assemblée  nationale.  U 
croit  c  que  ce  sont  des  fautes  graves  et  trop  prolongées  qui  ont  causé 
noti'e  décadence  »  ;  il  ne  lui  c  déplaît  pas  que  des  fautes  graves  soient 
punies  sévèrement  »\  mais  il  est  c  persuadé  que  notre  infériorité  pré- 
sente n'a  rien  d'irréparable  »  et  il  «  ne  doute  pas  que  la  France  ne  fi- 
nisse par  comprendre  qu'elle  fait  fausse  route,  depuis  le  commencement 
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du  siècle.  »  Il  compte  pour  cela  sur  une  culture  «  des  qualités  d'esprit, 
de  goût  et  de  cœur,  qui  sont  propres  à  notre  sang  ».  Il  a  la  «  conviction 
que  les  hommes  assez  heureux  pour  vivre  dans  Taisanco  ne  peuvent  plus 
se  promettre  d'en  jouir  avec  sécurité  qu'à  la  condition  de  prouver  jour- 
nellement, parTusage  qu'ils  en  font,  leur  supériorité  à  la  fois  morale  et 
intellectuelle.  —  Si  les  h&bleurs,  les  ambitieux,  si  la  manie  révolution- 
naire, si  la  sauvagerie  trouvent  si  déplorablement  des  armées  toujours 
prêtes  à  soutenir  leurs  idées  subversives,  c'est  que  Tégoîsme,  Tindiffé- 
rence,  la  mollesse  et  les  désordres  des  classes  aisées  ont  développé  et 
entretiennent,  dans  les  masses,  l'envie,  la  haine  et  d'irrésistibles  dé- 
sirs de  far  niente  o.  Ces  classes  aisées  ont  Tobligation  de  donner  aux 
autres  «  non-seulement  de  bons  conseils,  mais  surtout  de  bons 
exemples  ». 

Je  crois  que  tout  citoyen  honnête  accordera  que  ces  diverses  assertions 
sont  d'une  vérité  absolument  incontestable.  Je  suis   moins  certain  (jue 
les  économistes  feront  un  accueil  également  favorable  à  a  l'institution 
des  fonctions  gratuites  »,  que  M.  Pernolet  a  quelque  propension  à  re- 
garder comme  une  panacée.  Quoi  qu'il  en  soit,  voici  en  quoi  consiste 
son  projet,  dans  lequel  il  veut  s'appuyer  sur  nos  qualités  comme  sur 
nos  défauts,  sur  notre  mérite,  qui  est  d'être  «  capable  de  tout  apprendre 
et  de  tout  faire  »,  comme  sur  les  a  trois  péchés  capitaux  »  du  peuple 
français,  qui  sont  «  d'attendre  qu'on  l'enseigne,  de  vouloir  être  dirigé 
et  d'avoir  besoin  d'être  soutenu.  Gomme  rien  n'annonce  que  nos  masses 
bou^rgeoi^es  et  populaires  soient  prêtes  à  substituer  prochainement  l'es- 
prit de  selfgovernment  à  leurs  inclinations  expectantes  et  moutonnières, 
et  que  cependant  nous  ne  pouvons  pas  attendre,  sans  risquer  de  périr, 
il  faut  bien  nous  prendre  tels  que  nous  sommes  et  agir  en  conséquence  t. 
Je  n'ai  pas  k  exposer  mes  idées  sur  ce  point,   mais  bien  celles  de 
M.  Pernolet;  je  dirai  donc  seulement  qu'il  me  paraîtrait  préférable  de 
moins  se  préoccuper  de  nos  défauts  et  de  compter  davantage  sur  nos 
qualités,  pour  agir  vigoureusement  et  sans  ambages  ;  en  conséquence,  et 
sans  plus  attendre,  de  nous  jeter  immédiatement  et  brusquement  dans  le 
self  government,  en  nous  laissant  aux  prises  avec  les  inconvénients  (qui 
ne  seraient  pas,  je  me  le  figure,  aussi  grands  que  se  plaisent  à  le  dire 
les  fonctionnaires  menacés  d'être  cassés  aux  gages).  Si  Ton  veut  attendre 
que  nous  soyons  convenablement  et  méthodiquement  préparés,  on  ne 
fera  jamais  rien.  Mais  M.  Pernolet  n'est  pas  de  cet  avis;  voici  donc 
l'institution  qu'il  propose  et  dans  laquelle  il  espère  trouver  «  une  véri- 
table école  d^amélioration  mutuelle  et  de  perfectionnement  général  »,  non 
pas  seulement  pour  les  enfants,  mais  pour  la  population  tout  entière  : 
Trois  ordres  de  fonctions   publiques  gratuites  (I.  Administratif.  — 
II.  Intellectuel.  —  III.  Moral). 
I.  L'ordre  administratif  existe  déjà  à  peu  près  complet.  —  Sa  tâche  et 
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soD  personnel  sont  connus  et  appréciés,  d'après  les  conseils  généraux  de 
département,  les  conseils  d'arrondissement,  les  conseils  municipaux, 
les  maires,  les  conseils  de  prud'hommes,  les  tribunaux  de  commerce, 
les  chambres  syndicales,  etc.,  etc.  11  n'y  aurait  que  quelques  réformes  à 
opérer,  natamment  au  point  de  vue  du'nombre  des  fonctions,  qui  doivent 
être  réduites  au  strict  nécessaire,  tandis  qu'eu  égard  au  but  à  atteindre, 
les  fonctionnaires  des  deux  autres  ordres  ne  sauraient  être  trop  mul* 
tipliés. 

II.  L'ordre  intellectuel  est  une  sorte  d'université  du  peuple,  à  la  fois 
littéraire,  scientifique  et  professionnelle,  et  existe  déjà  en  germe,  dans 
les  délégations  cantonales  pour  la  surveillance  de  Tinstruction  primaire 
O'auteur  ne  s'illusionne  pas  sur  ce  qu'elles  sont  aujourd'hui,  mais  es- 
père dans  le  mode  de  désignation  qu'il  préconise],  l'inspection  du  tra- 
vail des  enfants  dans  les  manufactures  (notre  législateur  écrivait  cela 
avant  la  discussion  de  la  loi  récemment  votée  sur  ce  dernier  point,  car 
il  aurait  vu  que,  si  la  loi  antérieure  est  restée,  pendant  trente  ans,  une 
lettre  morte,  c'est  principalement  parce  que  l'exécution  en  était  précisé- 
ment confiée  à  des  fonctionnaires  publics  gratuits],  les  comices  agricoles, 
commissions  d'hygiène,  etc. 

La  tAche  de  l'ordre  intellectuel  est  ainsi  définie  :  «  Détruire  l'igno- 
rance, développer  simultanément  l'intelligence,  le  jugement  et  le  bon 
sens,  propager  les  connaissances  utiles,  les  bonnes  méthodes,  les  pro- 
cédés avantageux,  faire  comprendre  aux  patrons  et  aux  ouvriers  qu'ils 
ont  intérêt  à  se  contenter  mutuellement  ». 

La  composition  du  personnel  est  ainsi  annoncée  :  «  Inspecteui-s  in- 
telligents et  actifs,  professeurs  d'élite,  aides  et  conseils  expérimentés 
pour  tout  ce  qui  concerne  le  côté  matériel  de  la  vie.  » 

III.  L'ordre  moral,  école  mutuelle  de  fraternité,  est  entièrement  nou- 
veau : 

Sa  tâche  :  «  Réveiller  la  conscience,  dégager  l'âme,  populariser  les 
jouissances  que  les  sentiments  élevés  procurent,  mettre  les  bonnes 
mœurs  en  honneur,  faire  aimer  également  l'atelier  et  le  foyer  domes- 
tique, recommander  la  prévoyance  et  enseigner  les  meilleurs  moyens 
de  le  rendre  efficace,  reconnaître  ou  rechercher  les  besoins  des  mal- 
heureux, en  général,  et  veiller  à  ce  qu'ils  soient  secourus  d'autant  plus 
libéralement  que  leurs  souffrances  seraient  moins  méritées  ». 

Son  personnel  :  Éducateurs,  artistes,  apôtres,  si  possible  ;  pour  les 
malheureux,  des  soutiens,  des  amis  et  parfois  des  censeurs. 

Au-dessus  de  ces  deux  derniers  ordres,  —  dont  l'ensemble  constitue 
la  partie  essentielle  du  nouvel  instrument  de  régénération, —  planerait, 
sans  domination  abusive,  un  conseil  de  perfectionnement  attaché  à  une 
circonscription  convenable  et  empruntant  l'appui  nécessaire  au  premier 
ordre. 
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Quatre  conditions  fondamentales  doivent  être  remplies  pour  que  TeF- 
fet  utile  des  fonctions  publiques  gratuites  soit  complètement  obtenu  : 
1.  l'indépendance,  au  point  de  vue  du  temps  &  demander  au  titulaire  et 
à  ne  prendre  que  sur  ses  loisirs;  — i.  la  capacité  de  celui-ci,  indé&ni- 
ment  variable  suivant  Tordre  et  la  nature  de  sa  fonction,  constatée  par 
l'examen  préalable  d'un  jury  d'admission;  —  3.  sa  respectabilité  par- 
faite, assurée  par  un  choix  confié  au  conseil  général  du  département, 
qui,  dans  la  pensée  de  Tinventeur,  est  «  la  clé  de  voûte  du  système 
nouveau»  ; —  4.  son  autorité  matérielle,  destinée  à  lui  assurer  une  com- 
plète liberté  d'action  et  obtenue  au  moyen  d'une  nomination  par  le  suf- 
frage universel,  malgré  toutes  les  chances  d'insuffisance  que  celle-ci 
entraîne. 

M.  Pemolet  tient  beaucoup  à  la  gratuité,  sur  laquelle  il  insiste  fré- 
quemment et  en  termes  qui  ne  laissent  aucun  doute  sur  notre  com- 
mune appréciation  dos  ravages  du  mandarina  vastatriœ  en  France  :  «Si 
la  gratuité  donne  déjà  lieu  à  plus  d'une  candidature  sujette  à  objection, 
le  salariat  ne  pourrait  qu'accroître  démesurément  le  nombre  de  ces  can- 
didatures regrettables.  —  Le  salariat  combiné  avec  l'intervention  du 
suffrage  universel,  l'institution  deviendrait  un  instrument  nouveaa 
d'antagonisme  et  de  désagrégation  )>.  C'est  déjà  quelque  chose  de  ne 
point  accroître  le  fonctionnarisme  salarié,  mais  cela  n'est  certainement 
pas  tout. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  M.  Pemolet  a  bien  songé  à  l'objection 
capitale  que  provoque  immédiatement  son  appel  aux  trois  ordres  de 
fonctions  publiques  et  gratuites.  Il  a  môme  écrit  ceci  :  a  Les  partisans 
égoïstes  ou  béats  du  laissez-faire  et  du  laissez-passer  diront  volonlicrs  : 
mais  pourquoi  des  fonctions  officielles  nouvelles?  N'y  en  a-t-il  pas 
déjà  trop  dans  notre  pays?  N'importe-t-il  pas,  au  contraire,  d'y 
laisser  l'esprit  d'initiative  se  développer  naturellement;  le  simple 
jeu  de  la  liberté  réglera  tout,  avec  le  temps,  beaucoup  mieux  que 
ne  le  ferait  l'organisation  la  mieux  intentionnée  et  la  plus  savante. 
—  En  thèse  générale,  je  ne  suis  pas  absolument  ennemi  de  cette  ma- 
nière de  voir.  Je  la  crois  môme  recommandable  pour  une  société  adulte, 
bien  portante  et  bien  équilibrée  ;  mais  je  la  tiens  pour  insufûsante  à 
l'égard  d'une  société  dont  la  tôtc,  le  cœur  et  les  membres  sont  égale- 
ment malades Jamproximus  ardet  Vcalegonî  »  Qu'il  me  permette  de 

lui  reprocher  l'omission  des  partisans  (sans  épithètes)  du  laisses- foin 
et  du  laissez-poiser  convaincus  qu'une  organisation  quelconque,  môme 
parfaitement  intentionnée  et  très-savante,  serait  impuissante  à  produire 
les  résultats  qu'il  attend.  11  la  veut  provisoire,  tant  il  redoute  les  incon- 
vénients inhérents  à  cette  immixtion  nouvelle  de  la  collectivité  orGcîelle 
dans  un  ordre  de  faits  où  la  liberté  suffit.  Les  économistes  savent  d'a- 
vance que  ces  inconvénients  ne  feraient  qu'aggraver  le  péril  existant  et 
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qu'aucun  avantage  ne  peut  être  engendré  par  un  tel  appareil  pédago- 
gique. 

Les  classes  dirigeantes,  —  car  c^est  nécessairement  à  elles  que  s'a- 
dresae  la  publication  dont  il  s'agit  et  elles  ne  s'y  verront  pas  dans  un 
miroir  flatteur,  —  ae  peuvent  avoir  d'influence  sur  les  classes  dirigées 
qu'en  commençant  par  se  réformer  spontanément  elles-mêmes  et  en 
prêchant  alors  d'exemple;  à  ce  point  de  vue,  les  malades  inconscients 
trouveront,  dans  M.  Pernolet,  un  moraliste  qui  ne  se  fait  aucune  illu« 
sioQ  et  qui  ne  se  pique  pas  d'indulgence.  Sans  doute,  son  langage  est 
sévère,  mais  il  ne  Test  pas  trop  dans  Tespèce  et  par  deux  raisons. 

Premièrement,  M.  Peraolet  est  exceptionnellement  en  droit  de  parler 
aux  classes  dirigeantes  de  leurs  devoirs,  attendu  qu'il  ne  craignait  pas 
à  un  moment  où  toute  vérité  était  moins  que  jamais  bonne  à  dire  au 
peuple  souverain,  de  morigéner  vertement  la  classe  dirigée  ;  j'ai  eu  oc- 
casion de  signaler  ici  même  cet  acte  de  bon  citoyen  (1). 

Secondement,  il  faut  pourtant,  alors  même  que  la  manifestation  serait 
complètemeot  utile,  ne  pas  laisser  uniquement  la  parole  k  ceux  qui 
vous  cornent  aux  oreilles  ce  que  l'auteur  de  la  Grande-Bohème  écrivait,  à 
la  un  de  TËmpire  :  «  Nous  sommes  incorrigibles.  Notre  condition  nor- 
male est  d'être  éternellement  des  Parisiens  de  la  décadence.  Et  même 
on  a  soutenu  que  cela  constituait  le  cbarme  spécial  de  Paris...  11  f:iut 
êtredeson  temps;  le  nôtre  est  désastreux;  mais  il  faut  que  nous  en 
soyons  et  nous  en  sommes.»  À  mon  avis,  les  intrigants  qui  vous  répèlent, 
avec  une  satisfaction  cynique  :  plus  cela  change,  plus  c'est  toujours  laviéme 
f^hm^  sont  bien  modestes  ;  plus  ça  change,  plus  ça  empire.  Déjà  de  hardis 
pessimistes  peuvent  recommander  aux  générations  actuelles  de  suivreat- 
tenlivementlespéripétiesderinlerminablerévolution  espagnole, pour  peu 
qu'elles  soient  curieuses  de  se  représenter  ce  que  l'avenir  pourrait  ré- 
server à  la  France.  Ceux  qui  ne  perdent  pas  Tespoir  font  bien  d'insister 
avec  énergie  sur  les  mauvaises  mœurs,  économiques  et  politiques,  qui 
préparent  cet  avenir  redoutable,  alors  môme  qu'ils  n'aperçoivent  pas  le 
remèda.  C'est  au  moins  ce  qu'a  fait  M.  Pernolet,  avec  de  l'honnêteté,  du 
l>on  sens,  de  l'esprit  et  une  chaleur  communicaliTC  dont  cette  sèche 
î^alyse  ne  peut  malheureusement  pas  donner  l'idée. 

E.  Lamr  Pleuht. 


(i)  Livraison  d'avril  1871,  p.  27. 
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La  situagion  economica  de  cbile.  La  situation  économique  du  Chili. 
par  Marcial  Gonzalez.  Brochure  in-S»,  Santiago. 

Depuis  quelque  temps,  le  Chili,  comme  bien  d'autres  pays  des  deux 
hémisphères,  souffre  d'une  crise  commerciale,  qui  a  donné  lieu,  selon 
Tusage,  à  des  considérations  et  à  des  projets  de  toute  sorte.  La  brochure 
de  M.  Gonzalez  a  pour  but  d'indiquer  les  causes,  les  effets  et  les  re- 
mèdes de  cette  crise. 

Les  causes  premières  sont  l'enrichissement  considérable  et  soudain, 
résultant  de  la  découverte  des  mines  de  Caracoles,  de  l'action  des  che- 
mins de  fer  et  des  fondations  de  banques  et  sociétés  commerciales  de 
toute  sorte,  venues  à  la  suite,  puis  de  Tagiotage,  du  luxe,  des  spécula- 
tions en  l'air,  etc.  Ces  causes  de  crise  sont  bien  connues.  Les  effets  ne  le 
sont  pas  moins  :  dépréciation  et  anéantissement  des  papiers  fiduciaires, 
faillites,  gône  des  particuliers,  etc.  Le  trait  le  plus  remarquable  de  la 
crise  chilienne  est  sa  longue  durée,  causée  par  la  lenteur  de  la  liquida- 
tion et  par  la  répugnance  avec  laquelle  on  y  a  procédé. 

D*ailleurs,  la  situation  du  pays  est  prospère.  Quelques  années  d'ordre, 
de  travail  et  d'économie  suffiront  à  tout  rétablir.  Telle  est  la  conclusion 
de  M.  Gonzalez,  et  elle  est  fondée  sur  des  faits  qui  ne  permettent  pas 
de  douter  de  son  exactitude.  Cette  brochure,  écrite  par  un  homme  éclairé 
qui  voit  bien  les  choses,  est  très-digne  d'intérêt.  J.  C. 


RllSUMK   DES  PRINCIPAUX  FAITS  STATISTIQUES  DU  DANEMARK.  Publié  par  le 

Bureau  royal  de  statistique.  Copenhague,  imprimerie  de  Bianco  Luno, 
1874. 

La  publication  dont  nous  venons  de  reproduire  le  titre  est  une  très- 
élôgante  publication  officielle  du  Bureau  royal  de  statistique  de  Dane- 
mark dont  le  chef  est  M.  Falbe-Hanssen.  Elle  contient,  en  31  tableaux 
parfaitement  disposés,  les  indications  statistiques  les  plus  importanlcà 
relatives  à  la  population,  à  la  justice  civile  et  criminelle,  aux  sociétés 
(le  secours  mutuels,  &  Téconomie  agricole,  industrielle,  commerciale, 
aux  finances  du  Danemark.  Elle  est  en  français,  et  précédée  d'une  table 
de  conversion  des  poids  et  mesures  danois  en  poids  et  mesures  français. 
C*dst  dire  qu'elle  se  présente  à  nous  dans  les  conditions  les  plus  dignes 
d*un  bon  oocueil.  Aussi  nous  empressons-nous  de  la  signaler  à  l'atten- 
tion dos  statisticiens  et  des  économistes.  J.  G. 
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Sommaire.  —  Ooavernenient  dcflni  et  déflnitif  en  France  par  le  vole  des  lois  con- 
stitutionnelles.—  Uélection  et  Tes  attributions  du  Sénat.  —  L'évolution  du  centre 
droit.  —  La  déclaration  du  nouveau  ministère.  —  La  future  conférence  de  St- 
Pétersbourg  au  sujet  d'une  convention  internationale  sur  les  lois  et  les  cou- 
tumes de  la  guerre.  —  Dépêches  de  lord  Derby  et  de  M.  Oortscfaakoff. — •  Em- 
barras des  chancelleries. —  La  décision  de  la  convention  monétaire  internationale. 
—  Les  plaintes  contre  les  chemins  de  fer  et  rapports  financiers  des  compagnies 
avec  rËtat.  —  Mort  de  M.  Armand  Demongeot. 

EnQn,  le  périlleux  défllé  des  lois  constitutionnelles  est  franchi. 
La  France  a  un  gouvernement  bien  défini.  Une  grande  majorité 
s'est  formée  au  sein  de  l'Assemblée  nationale  pour  voter  définiti- 
vement la  forme  républicaine. 

Depuis  le  â«S  février,  la  République  n'est  plus  provisoire;  le  pacte 
de  Bordeaux,  l'essai  «  loyal  nde  la  République, le  septennat,  etc.,  ont 
fait  place  à  un  établissement  réglé  par  deux  lois  constitutionnelles  : 
une  loi  relative  à  la  transmission  de  la  présidence,  l'autre  relative  à 
une  deuxième  Chambre  ou  Sénat.  Un  nouveau  ministère,  constitué  le 
10  mars,  prend  le  pouvoir  en  mains  et  va  suivre  une  politique  de 
conciliation,  à  l'inverse  de  la  politique  de  combat  inaugurée,  après 
le  24  mai,  par  le  cabinet  de  Broglie  secondé  par  cette  incapable 
Commission  des  Trente,  de  triste  mémoire,  qui  s'est  étudiée  à 
î^usciter  des  entraves  à  la  constitution  des  pouvoirs  publics. 

Lorsque  nous  achevions,  il  y  a  un  mois,  notre  dernière  Chro- 
nique, la  majorité  de  l'Assemblée  nationale  venait  de  rejeter  la  loi 
sur  le  Sénat,  après  le  vote  et  à  cause  du  vote  adoptant  l'amende- 
ment de  M.  Pascal  Duprat,  qui  faisait  élire  le  Sénat  comme  la 
Chambre  des  députés,  parle  suffrage  universel.  Une  nouvelle  pro- 
position, faite  par  un  membre  du  centre  droit,  par  le  môme 
M.Wallon  qui  avait  fait  réussir  le  vote  de  la  seconde  lecture  de  la 
loisur  l'organisation  des  pouvoirs  publics,  a  eu  le  succès  de  la  pre- 
mière, et  a  amené  l'adoption  d'une  loi  sur  le  Sénat,  votée,  ainsi 
que  la  précédente,  dans  la  séance  du  25  février,  et  promulguée  par 
1<*  Président  de  la  République,  dans  le  Journal  officiel  du  28  (1). 

(î;  lie  vote  le  plus  caractéristique  a  été  celui  de  Tarticle  !<"  du  projet  de  sénat 
Ptr  422  voix.  Le  projet  do  loi  sur  lc3  pouvoir»  publics,  du  môme  député,  avait  été 
>ot<  par  33i  voix  ;  U  y  a  doue  eu  un  accroissement  de  68  voix  dans  la  majorité; 
nuis  en  réalité  le  nombre  des  voix  nouvelles  a  été  de  81,  car  il  y  a  eu  11  membres 
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En  vertu  de  ces  lois,  l'Assemblée  des  représentants  sera  réélue 
conformément  à  la  loi  électorale,  qui  reste  à  voter;  le  Sénat  sera 
composé  de  300  membres,  dont  un  quart,  soit  75  membres,  seront 
nommés  à  vie  par  l'Assemblée  nationale,  dontlestrois  quarts,  ou  225, 
nommés  pour  neuf  ans,  mais  renouvelables  par  tiers,  seront  élus 
par  un  collège  électoral  assemblé  au  chef-lieu  et  composé  des  dépu- 
tés, des  conseillers  généraux,  des  conseillers  d'arrondissement  et 
d'un  délégué  du  Conseil  municipal  de  chaque  commune.  Ce  sera 
donc  le  vote  au  deuxième  degré  pour  les  conseillers  de  déparlement 
et  d'arrondissement,  et  le  vote  au  troisième  degré  pour  les  délégués 
des  Conseils  municipaux.  En  cas  de  vacance  du  pouvoir  exécutif,  le 
pouvoir  serait  exercé  par  le  Conseil  des  ministres,  en  attendant 
l'élection  d'un  nouveau  président  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des 
députés  réunis. —  Le  Sénat  partage  le  pouvoir  législatif  avec  la  pre- 
mière Chambre,  mais  celle-ci  a  la  priorité  des  lois  de  finances.  Le 
Sénat,  de  son  côté,  partage  le  droit  de  dissolution  avec  le  Prési- 
dent, et  constitue  une  Cour  de  justice  pour  juger  le  Président  de 
la  République  et  les  ministres,  ainsi  que  les  crimes  de  bauie 
trahison. 

Nous  n'avons  point  à  apprécier  ici  ces  dispositions  transaction- 
nelles combinées  en  vue  de  rallier  une  majorité  composée  des  eau- 
ches,  du  centre  gauche  et  de  la  partie  du  centre  droit  dit  groupe 
Lavergne- Wallon,  qui  a  compris  les  périls  du  provisoire  et  donné 
son  consentement  et  son  appui  à  l'établissement  d'une  républiquft 
définitive,  contre  laquelle  ont  voté  l'extrême  droite,  la  droite,  une 
partie  du  centre  droit  et,  tout  naturellement,  le  groupe  des  bona- 
partistes. Nous  pouvons  toutefois  dire  qu'il  y  a  là,  dans  ce  méca- 
nisme politique,  tous  les  éléments  d'un  pouvoir  régulier  et  libéral 
capable  de  résister  à  la  violence  des  partis,  et  nous  devons  consta- 
ter que  l'adoption  des  lois  constitutionnelles  a  produit  un  excellent 
effet  en  Europe  et  sur  l'opinion  publique  en  France.  On  espère 
que  la  paix,  la  sécurité  et,  par  contre,  le  développement  de  l'acti- 
vité publique,  vont  s'ensuivre,  que  les  libertés  publiques  vont  en 
profiter  et  que  les  élections  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés 


de  reztréme  gauche  (M.  Louis  Blane,  etc.)  qui,  ayant  voté  le  2  féyrier  dernier  le 
premier  projet  Wallon,  se  sont  absteaue,  ainsi  que  deux  membres  de  la  gauche? 
MM.  Jules  Orévy  et  Wilson. —  Les  81  nouveaux  venus  appartiennent  tous  au  ceolre 
droit,  composé  d'orléanistes.  Parmi  eux  on  a  remarqué  le  prince  Ce  Jûia>ille, 
MM.  de  Broglie,  d'Audiffret-Pasquier,  Bêcher.  —  La  majorité  s* est  composa  Jf 
la  totalité  des  trois  groupes  de  gauche,  moins  13  membres  de  Textréme  gauche,  m 
groupe  Lavcrgne-Wallon  et  de  toute  la  partie  orléaniste  du  centre  droit.  —  La  nr- 
norité,  de  261  membres,  se  compose  de  dissidents  du  centre  droit^  de  la  droite 
modérée,  de  l'extrême  droite  et  des  bonapartistes. 
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vont  avoir  lieu  sous  peu  de  mois,  dans  des  conditions  satisfai- 
santes. 

Le  nouveau  ministère  (1)  a  eu  beaucoup  de  peine  à  se  constituer. 
et  Tenfantement  a  duré  près  d'une  quinzaine,  parce  que  le  Prési- 
dent a  tenu  à  ne  pas  le  prendre  dans  la  nouvelle  majorité  et  &  mé- 
nager la  minorité  hostile  à  la  République,  dont  on  espère  obtenir 
sinon  le  bon  vouloir,  du  moins  un  minimum  de  mauvais  vouloir,  à 
en  juger  par  la  déclaration  lue  hier,  i%  à  TAssemblée,  par  M.  Buf* 
fet,  dans  laquelle  le  Conseil  s'est  appliqué  à  ne  pas  faire  intervenir 
le  mot  de  république,  mais  où  on  montre  l'intention  de  faire  res- 
pecter les  lois  constitutionnelles  par  tous  les  partis.  C'est  précisé- 
ment ce  que  demande  l'opinion  publique. 

—  Le  gouvernement  russe  a  le  projet  de  convoquer  une  nou- 
velle conférence  à  St-Pétersbourg,  faisant  suite  à  celle  qu'il  a 
convoquée  à  Bruxelles  en  juillet  dernier,  en  vue  d'une  convention 
internationale  concernant  les  lois  et  les  conventions  de  la  guerre. 

La  conférence  de  Bruxelles  n'a  point  voulu  prononcer  sa  disso- 
lution; elle  s'est  bornée  à  clore  sa  session,  laissant  aux  gouverne- 
ments le  soin  de  se  décider  sur  l'opportunité  d'une  convocation 
nouvelle.  La  Russie  a  adressé,  le  26  septembre,  à  ses  représentants 
auprès  des  puissances  étrangères  une  circulaire  invitant  les  gou- 
vernements à  examiner  les  solutions  données  aux  diverses  ques- 
tions qui  ont  été  agitées  dans  le  Congrès  et  à  envoyer  le  plus  tôt 
possible  à  St-Pétersbourg  soit  leurs  conclusions  sur  les  articles 
susceptibles  d'un  accord  immédiat ,  soit  leurs  observations  ou 
propositions  sur  ceux  qui  fournissent  matière  à  des  divergences 
d'opinion.  Le  gouvernement  russe  se  proposait,  après  avoir  reçu 
les  réponses  des  diverses  puissances,  de  voir  s'il  était  opportun  de 
consigner  dans  un  Acte  les  points  sur  lesquels  Taccord  serait  éta- 
bli, ou  de  présenter  un  nouveau  projet,  ou,  enfln,  de  provoquer 
une  nouvelle  réunion  pour  amener  les  opinions  divergentes  à  un 
accord  final  qui  serait  formulé  dans  un  acte  définitif. 

Les  gouvernements  n'ont  pas  répondu  avec  beaucoup  d'empres- 


(1)  M.  Baffet,  vice-président  du  ConseU,  prend  le  portefeuille  de  Tintérieur; 
M.  Dafaure,  celai  de  la  justice;  M.  Léoa  Say,  celui  des  finances;  M.  Wallon, 
celui  de  TinstrucUon  publique,  des  ouïtes  et  des  beaux-arts;  M.  de  Meaux,  celui 
<le  ra^iculture  et  du  commerce.  —  MM.  Decazes,  de  Cissey,  de  Montagnac,  Cail- 
UuXf  conservent  les  portefeuilles  des  aiTairea  étrangères,  de  la  guerre,  de  la  marine 
fi  des  travaux  publics.  —  MM.  Dufaure  et  Léon  Say  représentent  le  centre  gauche. 
1*008  les  autres  sont  du  centre  droit,  et  M.  de  Meaux  appartient  même  &  la  partie  de 
la  droite  qui  a  voté  contre  les  lois  constitutionnelles.  La  gauche,  qui  est  Télémen 
principal  de  la  nouvelle  majorité,  n'est  représentée  par  aucun  membre. 
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sèment  aux  demandes  de  la  Russie.  C'est,  en  effet,  le  20  janvier 
seulement  que  l'Angleterre  a  enfln,  la  première,  envoyé  sa 
réponse.  Le  gouvernement  anglais,  qui  avait  déjà  d'assez  mauvaise 
grftce,  et  après  avoir  posé  des  conditions,  consenti^  non  à  prendre 
part  aux  délibérations  du  Congrès  de  Bruxelles,  mais  seulement  à 
y  déléguer  un  représentant,  a  déclaré  ne  pas  vouloir  se  faire  repré- 
senter à  une  nouvelle  conférence.  Il  a  motivé  son  refus  sur  les  di- 
vergences considérables  d'opinions  qui  se  sont  manifestées  à 
Bruxelles  dans  le  cours  des  débats,  sur  la  difficulté  de  concilier  les 
intérêts  de  ceux  qui  attaquent  et  de  ceux  qui  se  défendent,  sur 
l'impossibilité  de  contraindre  les  belligérants  à  observer  les  règles 
proposées. 

Le  cabinet  russe  s'est  efforcé,  dans  une  longue  réponse  à  la  note 
de  l'Angleterre,  de  réfuter  ces  arguments,  et  a  déclaré  que  le  refus 
de  la  Grande-Bretagne  n'empêcherait  pas  la  réunion  de  la  confé- 
rence. Mais  ce  refus  n'en  a  pas  moins  influé  sur  les  dispositions 
des  autres  puissances.  L'Italie  se  tient  dans  la  plus  grande  réserve, 
et  M.  Visconti-Venosta,  interrogé  à  ce  sujet,  a  répondu  récemment 
que  le  gouvernement  n'avait  pas  encore  arrêté  d'une  façon  défini- 
tive l'attitude  qu'il  adopterait.  Il  en  est  de  môme  do  la  Belgique, 
dont  un  des  ministres  a  également  déclaré  que  le  gouvernement  n'a 
pas  encore  pris  de  décision,  et  que  cette  question  très-importante 
est  actuellement  l'objet  d'une  étude  approfondie.  L'Espagne,  qui 
avait  donné  des  instructions  à  ses  représentants  en  vue  d'une  se- 
conde conférence,  a  jugé  nécessaire  après  le  refus  de  TAngleterre 
de  les  modifier.  La  Suisse,  qui  a  combattu  le  plus  énergiquement 
avec  la  Belgique  le  projet  russe  discuté  à  Bruxelles,  est  résolue  pa- 
raît-il, à  ne  pas  prendre  part  à  la  conférence  de  St-Pétersbourgafin 
de  conserver  sa  liberté  d'action  et  de  n'entraver  en  aucune  façon  le 
droit  de  défense  contre  l'invasion.  Quant  à  la  Hoîlande,  elle  a  ré- 
pondu h  l'invitation  de  la  Russie  que,  par  respect  pour  l'empereur, 
elle  se  ferait  représenter  à  la  conférence,  mais  la  condition  que  Ton 
prît  pour  point  de  départ  des  discussions  nouvelles  les  réserves  for- 
mulées à  Bruxelles.  L'Allemagne  et  l'Autriche  se  montrent  seules 
jusqu'ici  favorables  au  projet  de  la  Russie,  et  on  fait  savoir  au  ca- 
binet russe  qu'elles  enverraient  des  représentants  à  la  future  con- 
férence de  St-Pétersbourg.  On  ne  connaît  point  encore  l'attitude 
que  comptent  prendre  la  France  et  plusieurs  États  représentés  au 
Congrès  de  Bruxelles. 

En  lisant  la  dépêche  que  lord  Derby  a  adressée  à  lordLoftus,ambas- 
sadeur  de  l'Angleterre  en  Russie  et  la  réponse  de  M.  GortschakofT, 
on  voit  que  les  promoteurs  du  projet  se  sont  surtout  préoccupés 
(les  droits  et  des  obligations  des  grands  États,  pourvus  d'une  orga- 
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nisation  militaire.  Mais  les  petits  États  qui  ne  veulent  ou  ne  peu- 
vent entretenir  des  armées  permanentes,  qui  ne  cherchent  querelle 
à  personne,  qui  n'ont  ni  des  Napoléon  ni  des  Bismarck  à  leur  tête, 
ont  bien,  ce  semble,  quelques  dix)its. 

Le  chancelier  de  l'Empire  russe  expose  que  la  conférence  n'a  ja- 
mais refusé  aux  habitants  des  territoires  envahis  de  se  lever  en 
masse  h  leurs  risques  et  périls  ;  qu'elle  n'a  eu  d'autre  but  que  de 
les  prémunir  contre  les  entraînements  qui  leur  attireraient  de  san- 
glantes représailles.  Soit,  mais  on  a  vu  dans  la  dernière  guerre 
combien  les  résistances  des  populations  et  les  corps  francs  avaient 
gêné  les  mouvements  des  armées  envahissantes  ;  et  les  grandes  puis- 
sances voudraient  qu'a  l'avenir  ces  obstacles  disparussent.  L'An- 
gleterre proteste,  au  contraire,  au  nom  des  faibles  contre  cette 
tendance  ;  c'est  une  attitude  bien  préférable  à  celle  de  la  vieille 
Albion  qui  a  prédominé  au  commencement  du  siècle. 

—La  conférence  monétaire  internationale  a  siégé  du  25  janvier  au 
4  février  (1).  Elle  a  conOrmé  Texpédient  assez  inutile  à  laquelle  elle 
avait  péniblement  abouti  Fan  dernier.  Toutefois,  sur  la  demande 
de  l'Italie,  elle  a  proposé  d'étendre  un  peu  plus  le  chiffre  de  la  fa- 
brication des  pièces  d'argent  de  5  francs  ;  mais,  par  compensation, 
elle  a  resserré  la  limite  des  bons  de  monnaies  à  émettre  pour 
Tannée  suivante. 

L'an  dernier,  la  commission  avait  décidé  que  la  frappe  des  pièces 
d'argent  de  5  francs  serait  limitée  pour  la  France  à  60  millions  de 
francs,  pour  l'Italie  à  40  millions  de  francs,  pour  la  Belgique  à 
\î  millions  de  francs,  pour  la  Suisse  à  8  millions  de  francs. 

Cette  année,  Tltalie  ayant  demandé  et  obtenu  une  augmenta- 
lion  de  marge  de  10  millions,  qui  lui  serviront  à  remplacer  les  an- 
ciennes monnaies  italiennes  par  des  monnaies  décimales,  les  délé- 
gués sont  convenus  que  chacun  des  trois  autres  États  aurait  droit 
à  la  môme  latitude,  soit  un  quart  en  plus  du  chiffre  de  1874,  ce 
qui  donne  au  total  :  75  millions  pour  la  France,  50  millions  pour 
TItalie,  15  millions  pour  la  Belgique  et  10  millions  pour  la  Suisse. 

—  Nous  publions  dans  ce  numéro  la  première  partie  d'une  inté- 
ressante discussion  qui  s'est  produite  au  congrès  récemment  tenu 
^  Lille  par  l'association  française  pour  l'avancement  des  sciences. 
Cette  première  partie  se  compose  d'un  exposé  des  plaintes  formu* 
lêes  contre  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  par  M.  Georges  Re- 

[1)  La  conférence  était  présidée  par  M.  Dumas,  de  Tlnstitut.  Les  divers  États 
étaient  représentés  ainsi  qu'il  suit  :  France,  MM.  Dumas,  de  Soubeyran,  DutilleuK 
<*!  Jager-Scbmtdt;  Italie,  MM.  Maliani  et  Ressmann  ;  Belfpque,  M.  Jacobs  de 
McLsbroCk;  Suisse,  MM.  Kern  et  Feer  Herzoç, 

3*  ssRiB,  T.  XXX VJI.  —  15  mars  1873,  32 
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naud,  et  d'un  autre  exposé  des  rapports  financiers  de  nos  compa- 
gnies avec  rÉtat  par  M.  Armand  Demongeot,  maître  des  requêtes 
au  conseil  d'État.  En  appelant  l'attention  de  nos  lecteurs  sur  ce 
compte-rendu  et  spécialement  sur  le  travail  de  M.  Demongeot, 
nous  avons  le  regret  d'annoncer  la  mort  de  son  auteur,  dontTéner- 
gie,  rintelligence  et  le  savoir  faisaient  concevoir  les  plus  belles  es- 
pérances. Nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  reproduire  le  billel 
que  nous  adresse  son  ami,  M.  Georges  Renaud  : 

«  Pasay-Paris,  le  9  mars  i875. 

«  Mon  cher  M.  Gamier,  vous  avez  appris  sans  doute  la  mort  de  mon 
excellent  ami  Armand  Demongeot,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État, 
qui  vient  d'ôtre  enlevé  si  cruellement  et  si  subitement  à  l'affection  de  sa 
famille  et  de  ses  amis.  A  trente-quatre  ans,  il  avait  su  conquérir  une 
place  d'honneur  entre  ceux  qui  ont  charge  de  l'administration  de  notre 
pays.  Au  Conseil  d'État,  il  s'était  fait  remarquer  par  la  précision,  la 
clarté,  le  relief  de  tousses  Rapports;  il  avait  su,  plus  d'une  fois,  im- 
poser ses  convictions  à  ses  adversaires  par  la  netteté  de  sa  parole.  II  y 
avait  entrepris  une  campagne  aussi  vigoureuse  que  courageuse,  en  fa- 
veur des  intérêts  du  Trésor  et  du  pays  contre  les  exigences  léonines  des 
compagnies  de  chemins  de  fer.  Infatigable,  il  avait  soutenu  la  même 
cause  avec  éclat  au  Congrès  de  Tassociation  française  pour  ravancement 
des  sciences,  tenu  à  Lille  en  1874.  La  part  remarquable  qu'il  avait  déjà 
prise  en  1873  aux  discussions  du  Congrès  de  Lyon,  notamment  en  ce  qoi 
concerne  la  législation  des  mines  et  la  situation  de  l'instruction  pri- 
maire, lui  avait  valu  l'honneur  d'être  appelé  à  la  vice-présidence  de  la 
section  d'économie  politique  et  de  statistique. 

a  II  était  libéral,  partisan  fanatique  des  progrès  sages  et  raisonnables, 
aussi  bon  républicain  qu'économiste  intelligent  et  légiste  éclairé.  Son 
cours  de  législation  comparée  et  de  droit  à  l'École  libre  des  sciences 
politiques  était  un  modèle  du  genre. 

<(  En  résumé,  nous  venons  de  faire  dans  sa  personne  une  grande  perte, 
non-seulement  pour  la  défense  des  idées  économiques,  mais  aussi  pour 
l'avenir  de  l'administration  française,  dans  les  rangs  de  laquelle  il  était 
appelé  à  rendre  do  précieux  services.  Pendant  les  deux  années  que  j'ai 
eu  le  bonheur  de  me  trouver  associé  &  ses  travaux,  j'ai  pu  apprécier  la 
conscience,  le  scrupule,  la  loyauté,  Thonnèteté  qu'il  apportait  dans  la 
discussion  et  dans  la  polémique,  et  je  ne  puis  m'empôcher  de  déplorer 
comme  un  grand  malheur  pour  tous  cette  mort  prématurée.  La  France 
perd  en  lui  l'un  de  ses  plus  vaillants  et  de  ses  plus  laborieux  enfants. 
Ses  amis  pleurent  en  lui  le  caractère  le  plus  charmant,  le  plus  dévoué, 
le  plus  attractif  que  j'aie  jamais  connu.  » 

Paris,  ce  13  mars  1875.  Josbph  GARiriKBt 
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584  p.  Pion  et  Cie. 

L'Anti.  Le  génie  des  révolutions. 
Solutions  rationnelles  des  grandes 
questions  sociales;  scènes  drola- 
tiques de  la  vie  mondaine,  scènes 
comiques  do  la  vie  bourgeoise, 
dramus  du  peuple.  1'*  partie.  La 
Fille  du  peuple.  1  à  1!28  p.  Avignon, 
imp.  Roux  ;  hëb.  des  publications 
avec  prime. 

Laybt  (D'  Alexandre).  Hygiène 
des  professions  et  des  industries^  pré- 
cédée d'une  étude  générale  des 
moyens  de  prévenir  et  de  com- 
battre les  effets  nuisibles  de  tout 
travail  professionnel.  In-18  jésus, 
xiv-552  p.  J.-B.  Baillière  et  iils. 

Lbgrain   (Alfred}.  Vexportation 


et  l'assurance  maritime.  Conseils 
aux  exportateurs.  In-8, 17  p.  P.  Du- 
pont. 

Lbmonnieh  (Charles)  Elisa  Lô- 
monnier,  fondatrice  de  la  société 
pour  renseignement  professionnel 
des  femmes;  2*  édition.  In-8,54p. 
Imp.  Cusset  et  Cie. 

Lerot-Beaulibd  (Paul).  La  dette 
publique  de  la  France,  les  origines, 
le  développement  de  la  dette  et  les 
moyens  de  l'atténuer.  In-8,  36  p. 
Imp.  Claye. 

Limousin  (Charles).  Le  septième 
congrès  de  l'Internationale.  Ia-8, 
16  p.  Guillaumin  et  Cie. 

Malézibux  (  Emile).  Souvenir 
d'une  mission  aux  Etats-Unis  d^ Amé- 
rique. ïn-8,  11-479  p.  et  atlas  de 
7  pi.  Dunod. 

Manibr.  Des  enfants  assistés  d'a- 
près des  documents  statistiques 
officiels  et  inédits.  In-plano.  4  p. 
Librairie  de  l'Echo  de  la  Sorbonne. 

Martin  (J.).  Tarif  des  droiU  d'en- 
trée et  d^octroi  de  la  ville  de  Paris, 
suivi  d'observations,  instructions 
et  circulaires  s'y  rapportant.  4«  édi- 
tion ,  in-48  Jésus ,  250  p.  Imp. 
Goupy. 

Maunoir.  Rapport  sur  les  tra- 
vaux de  la  société  de  géographie  et 
sur  les  progrès  des  sciences  géo- 
graphiques pendant  Tunnée  487i; 
par  Ch.  Maunoir,  secrétaire  géné- 
ral de  la  commission  centrale. 
In-8,  72  p.  Abbeville,  imp.  Briei, 
Paillart  et  Retaux. 

Mazaroz.  La  question  soeiak. 
Réponse  au  journal  le  Rappel.  In- 
8,  99  p.  Dentu. 

Mbnibr.  Budgets  de  4875  et  à 
1876.  A.  M.  Mathieu-Bodet,  mi- 
nistre des  finances.  In-4,  8  p.  Pion 
et  Cie. 

-^Conférence  sur  la  réforme  fiseaU^ 
faite  à  Paris-Passy,  le  lundi  1  mars 
4874.  In-42,  40  p.  Guillaumin 
et  Cie. 

Mbrchart  (W.).  La  commission 
de  Constantinople  et  le  nouveau  ton- 
nage ofGciel  pour  le  canal  deSoex. 
In-8, 24  p.  Guillaumin  et  Cie- 

Mkstrbau.  Discussion  de  Vimpôt 
sur  ValcooL  Discours  de  M.  Mes- 
treau  ,  député  de  la  Charente- 
Inférieure.  In-8,  itf  p.  Saintesjimp. 
Amandry. 

Meunier  (Ch.).  Electeur  et  dm- 
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tribuable.  D'un  moyen  pratique 
d'équilibrer  le  budget  de  l'Etat. 
Id-8,  48  p.  Guillaumin  et  Cie. 

MiGNST.  Notice  historique  sur  la 
me  et  les  travaux  du  duc  Victor  de 
Broglie;  par  M.  Mignet,  secrétaire 
perpétuel  de  TAcadémie  des  eciea< 
ces  morales  et  politiques.  Lue  à  la 
séance  publique  annuelle  du  5  dé- 
cembre 1874.  Institut  de  France. 
Id-4,  27  p.  Firmin  Didot  frères  fils 
et  de. 

HoBBL.  Des  avaries  du  jet  et  de 
la  contribution  dans  leurs  rap- 
ports avec  le  texte  du  code  de  com- 
merce et  les  règles  observées  dans 
la  pratique.  In-8,  416  p.  Cotillon. 

Musm.  Vitrage  et  numérotage  mé- 
trique des  fils..  Utilité  d'une  régle- 
mentation uniforme.  Question  (Tor- 
dre et  d'équité  commerciale  ;  par 
M.  A.  Musin,  directeur  de  la  Con- 
dition publique  de  Roubaix.  In-8, 
59  p.  Roubaix. 

((eymarck.  Les  milliards  de  la 
gtierre.  Comment  a-t-on  trouvé  les 
cina  milliards?  Ont-ils  enrichi 
rAliemagne?  Ont-ils  appauvri  la 
France?  Le  milliard  delà  paix; 
Iq-8,  46  p.  Dentu. 

Nobel.  Le  rôle  des  assurances 
dans  la  société  moderne.  Extrait 
de  l'ouvrage  l'Equilibre  économi- 
jae  dans  la  société.  3»  édition, 
in-!8,  36  p.  Saint-Germain,  imp. 
Heutte  et  Cie. 

Passy  (Fréd.).  L'éducation  mu- 
twlle.  Conférence  faite  à  Neuilly, 
pour  Tinauguration  du  cours  d'a- 
dultes, le  42  février  1874.  In-32, 
'd  p.  Guillamin  et  Cie. 

PiCHOT.  Projets  d^impots  à  subs- 
tituer à  ceux  proposés  sur  les 
journaux,  sur  les  savons,  le  sel, 
l'enregistrement,  sur  les  trans- 
ports par  chemins  de  fer.  T.  In- 
^  15  p.  Poitiers,   lith.  Robineau. 

PuounuoN.  Correspondance  de 
P;-J.  Proudhon.  T.  3.  in-8,  398  p. 
Lib.  internationale. 

QuiMST  [EdgeiT),V Esprit  nouveau; 


2«  édition.  In-i8  Jésus,  iv-359  p. 
Lib    Dentu. 

Recueil  des  loie  de  finances  de  la 
session  de  1874.  Ministère  des  û- 
nances.  In-8,  xxxix-436  p.  Imp. 
nationale. 

Réponse  de  la  chambre  des  impri- 
meurs  de  Paris  au  rapport  de 
M.  Vidal  sur  le  budeet  de  l'impri- 
merie nationale.  In-4,  24  p.  Paris, 
Jules  Delalain  et  fils. 

Repjos  {le)  du  dimanche  et  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer.  Fer- 
meture des  gares  aux  marchan- 
dises de  petite  vitesse.  In-8,  vii- 
22  p.  Lyon,  imp.  Perrin  et  Marinet. 

RocQUAiN  (Félix).  Etudes  sur  Van- 
cienne  France  ;  histoire  ,  mœurs, 
institutions,  d'après  les  docu- 
ments conservés  dans  les  dépôts 
d'archives  ;  In-i2,  xi-343  p.  Didier 
et  Cie. 

RozY  (Henri).  De  l'association 
entre  les  travailleurs  manuels;  son 
passé,  son  avenir.  In-8,  50  p.  Lib. 
Guillaumin. 

Théryc.  Conversion  et  amortisse^ 
ment  de  quinze  milliards  de  la  dette 
publique  par  la  banque  et  le  change 
de  France;  par  Rugène  Tbéryc, 
ancien  agent  de  change  t  Mar- 
seille. N<>  2.  Explications.  A.  Chaix 
et  Cie. 

Tisserand.  U Agriculture  à  VEx- 
position  universelle  de  Fwnnc,  1873: 
par  M.  Eugène  lisserand,  inspec- 
teur général  de  l'agriculture,  mem- 
bre au  jury  international,  ln-8, 
235  p.  G.  Masson. 

Vacher.  U Enquête  agricole  dans 
le  département  de  la  Corrèse  ;  par  le 
D'  L.  Vacher,  membre  du  conseil 
de  la  société  de  statistique  de  Pa- 
ris. In-8,  59  p.  Imp.  Leymarie. 

WoLowsxi.  Résultats  économiques 
du  payement  de  la  contribution  de 
guerre  en  Allemagne  et  en  France  ; 
par  L.  Wolowski,  membre  de  l'ins- 
titut, député  de  la  Seine.  In-8j 
42  p.  Guillaumin  et  Cie. 


PUBLICATIONS  DU  MOIS  DE  FÉVRIER  1875. 


Allain.  u  Instruction  primaire  en 
France  avant  4789,  d'après  les  tra- 
vaux récents  :  par  E.  Allain,  vicaire 
à  Sainte-Marie  de  Bordeaux.  In-8, 
43  p.  Palmé. 


Annnaire  de  la  Boulangerie  de  Pa- 
ris, contenant  la  liste  des  boulan- 
gers des  arrondiss.  de  Sceaux  et 
de  Saint-Denis,  classés  par  com- 
munes ;   publié    par   la  chambre 
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syndicale  des  boulangers  de  Paris 
(1875).  In-i8  Jésus,  376  p.  Paris, 
7 y  quai  d'Anjou. 

Annuaire  des  Postes  de  la  France, 
ou  Manuel  du  service  de  la  poste 
aux  lettres,  à  l'usage  des  commer- 
çants, des  hommes  d'affaires,  etc. 
In-8,  ^25*2  p.  L'auteur  (L.  Sagansan), 
15»  rue  Montmartre. 

Annuaire  pour  l'an  1875,  publié 
par  le  Bureau  des  longitudes.  Avec 
des  notices  scientifiques.  In-i8. 
5â8  p.  Gauthier- Villars. 

Aococ  (Léon).  Des  moyens  em- 
ployés pour  constituer  le  réseau  des 
chemins  de  fer  français,  et  en  par- 
ticulier des  conventions  relatives  à 
la  garantie  d'intérêt  et  au  partage 
des  bénéfices.  In-8,  87  p.  Cotillon. 

Barral.  L'œuvre  agricole  de 
M.  de  Bêha^ue.  Compte-rendu 
d'une  visite  faite  par  une  déléga- 
tion de  la  Société  centrale  d'agri- 
culture de  France  sur  le  domaine 
de  Dampierre  appartenant  à  M.  de 
Béhague,  memnre  de  la  Société. 
Précédé  d'un  discours  et  d'un  ta- 
bleau par  M.  Ë.  Chevreuil,  prési- 
dent. In-18  Jésus,  200  p  ,  portr.  et 
plans.  G.  Masson. 

BEAUViSA0K.(riitd6  du  déposant àla 
caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse, 
suivi  du  tarif  à  5  0/0  et  de  calculs 
détaillés,  pour  tous  les  &ges.  Modi- 
fié conformément  à  la  loi  du  tO  dé- 
cembrei87â.  (Lois  du  i 8  juin  4850, 
du  4  mai  1864  et  du  !28  décembre 
i87i;  décret  du  27  juillet  1861). 
19«  édition.  In-4,  31  p.  P.  Dupont. 

Beckbr.  Etude  de  droit  interna-- 
tionaL  Emprunts  d'états  étrangers 
en  France,  tribunaux  compétents. 
Emprunt  D.  Miguel  (emprunt  por- 
tugais de  1832).  Rapport  présenté 
au  Sénat  français  en  1863.  Opi- 
nions de  MM.  Berryer,  Dufaure, 
Odilon  Barrot,  de  Vatimesnil.  Con- 
sultation de  M.  Eug.  Pouiliet,  avo- 
cat au  barreau  de  Paris.  2e  partie  : 
consultations  de  MM.  Edouard  La- 
bouiaye,  membre  de  l'Institut  de 
France;  Charles  Vergé,  id.;  Mau- 
rice Block,  publiciste  ;  J.  Bozérian. 
P.  Jozon,  Edmond  Rousse,  Henri 
Barboux,  A.  Vavasseur,  Adrien 
Huart,  avocats.  Réponse  aux  con- 
sultations par  l'auteur.  In-8,  32  p. 
Lib.  Durand  et  Pédonc-Lauriel. 

Belmon.  Solution  du  problème  so- 


ciaL  2«  édition,  în-8, 32  p.  Toulouse, 
ira  p.  Vigé. 

Ôertbaut  (S.).  Ferdinand  de  Les- 
seps  et  son  oguvre.  In-8,  159  p.  et  8 
portraits  et  dessins.  Marseille,  imp. 
Cayer  et  C«. 

Blanchard.  Révélation;  7nmi- 
formation  du  temps -^  transfigura- 
tion sur  l'être  humain,  in-8,  33  p. 
Clermond-Ferrand,  imp.  Boncard. 

Boissiérb.  Philosophie  du  réel, 
fondée  sur  la  réalité  localisée  et 
vivante  des  idées  individuelles.  Gr. 
in-18, 106  p.  Paris,  rautenr,23,rue 
de  la  Sablière. 

Bonne  L,'^h.).TraitééUmenUsire 
et  pratique  de  droit  français,  à  la 
portée  de  tout  le  monde.  2<  édition, 
corrigée  et  considérablement  aug- 
mentée de  la  législation  française. 
In-18  Jésus,  xxiv-^84  p.  Imp.  Dela- 
croix- 

BotJTRY.  Lois  sociales  expliquées 
par  le  bon  sens.  In-12,  43  p.  Paris, 
imp.  A.  Chaix  et  C*. 

Calendrier  manuel  {le}du  capitaliste 
pour  1875,  guide  indispensable  de 
l'actionnaire  et  de  l'obligataire,  con- 
tenant dans  un  ordre  pratique  et  fs- 
cile  à  consulter  :1e  taux  d'émission 
des  valeurs  françaises  et  étrangères 
cotées  et  non-cotées,  l'échéance  de 
leurs  coupons,  le  taux  et  la  période 
de  leur  remboursement,  le  nombre 
de  leur  titres  négociables,  leur  re- 
venu, le  compte-rendu  des  derniè- 
res assemblées  générales,  les  divi- 
dendes des  quatre  derniers  exerci- 
ces, le  plus  haut  et  le  plus  bas 
cours  cotés  en  1874.  Renseigne- 
ments pratiquas  pour  l'achat  et  la 
vente  au  comptant  des  valeurs  de 
Bourse.  Détail  des  impôts  qui  frap- 
pent les  titres.  Valeurs  à  lots  auto- 
risées :  historique  de  chaque  va- 
leur; indication  du  revenu,  des 
lots,  du  tirage  des  plus  hauts  et 
des  plus  bas  cotés  en  1874.  Liste 
des  lots  de  chacun  des  emprunts  de 
la  ville  de  Paris,  non  encore  récla- 
môs.  In-8,  132  p.  Paris,  imp.  La- 
hure  ;  au  Moniteur  des  tirages  finenr 
ciers. 

Cërniêres  (de).  Le  propagateur 
encyclopédique  des  sciences  commer- 
ciales, industrielles  et  législatives. 
Nouvelle  édition,  in-8,  iv-748  p. 
Lib.  Tremblay. 

Chronique  {la)  du  Turf  ^ur  187*, 
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contenant  le  résultat  des  courses 
de  Tannée  en  France  et  en  Belgi- 
que suivi  d*une  liste  alphabétique 
avec  le  pédigré  de  chaque  cheval, 
les  codes  de  course,  le  code  des  pa- 
ris, les  principaux  engagements  en 
France  et  en  Angleterre  pour  1875, 
etc.  ln-3i,  475  p.  Bureaux  du  Joe- 
quey,  14,  rue  de  la  Grange-Bate- 
lière. 

GouacT  (de).  L'impôt  et  les  assu- 
rances sur  la  vie,  Gr.  in*t8,  79  p. 
Anger. 

CooRilOT.  MatérioHsmey  vitaUsme, 
ratûmalisme.  Etudes  sur  l'emploi 
des  données  de  la  science,  in-18 
Jésus,  401  p.  Lib.  Hachette  et  Ce. 

Dallos.  Jurisprudence  générale 
de  MM.  Dallez.  Les  codes  annotés. 
Gode  civil  annoté  et  expliqué  d'a-^ 
près  la  jurisprudence  et  la  doctrine 
avec  renvois  au  Répertoire  alpha- 
bétique et  au  recueil  périodique 
de  MM.  Dalloz.  Par  MM.  Edouard 
Dallez,  ancien  député  et  Charles 
Vergé,  membre  de  l'Institut,  avec 
la  collaboration  de  M.  Jules  Janet, 
avocat,  et  celle  de  plusieurs  magis- 
trats et  jurisconsultes.  T.  1.,  4«  li- 
^Taison  (art.  1676  à  2i81).  ln-4,  k 
3  col.  593-ii9i  p.  Au  bureau,  19, 
rue  de  Lille. 

Daussc  db  Vbllbxon.  De  l'assu- 
rtMu  des  dépôts  confiés  aux  banques. 
ln-8,  12  p.  Paris,  imp.  Schiller. 

Denis  (Henri).  Tendances  actuelles 
du  nrolétariat  européen  (3«  article). 
In4,  ÎO  p.  Versailles,  imp.  Cerf 
et  fils. 

IHctùmnaire  des  sciences  philoso- 
phiquesy  par  une  société  de  profes- 
seurs et  de  savants,  sous  la  direc- 
tion de  M.  Ad.  Franck,  de  Tlnsti- 
tot.  2*  édition,  1*'  fascicule.  In-8, 
à  i  col.  111-164  p.  Hachette  et  C*. 

DasAR.  Rapport  sur  les  moyens  de 
àéwbpper  le  commerce  extérieur 
présenté  à  l'assemblée  générale  du 
%  mai  de  la  Société  industrielle 
du  nord  de  la  France,  au  nom  du 
Gomité  de  commerce*  Itt-8,  11  p. 
Lille,  imp.  Danel. 

Enquête  sur  les  bureaux  de  bien- 
f(ûmnee.  Documents  recueillis  par 
jes  inspecteurs  généraux  des  éta- 
blissements de  bienfaisance  et  rap- 
P'^rt  au  ministre  sur  la  situation 
•les  bureaux  de  bienfaisance  en 
l^H;  par  M.  Paul  Bucquet,  prési- 


dent du  conseil  de  rînapection  gé- 
nérale. Publiés  par  ordre  du  minis- 
tre de  l'intérieur,  ln-8,  lxiii-673  p. 
Imp.  nationale. 

ËsTiBNNE  (Henri^.  La  foire  de 
Francfort  y  exposition  universelle 
et  permanente  an  xvi«  siècle.  Tra- 
duit en  français  pour  la  première 
fois  sur  l'édition  originale  de  1574, 
par  Isidore  Liseux,  avec  le  texte 
latin  en  regard.  In-18,  xii-94  p. 
Le  traducteur,  5,  rue  Scribe. 

Fabbb  (Emile).  De  Vaceusation 
publique  cke%  Us  anciens  peuples^  k 
Home,  et  dans  le  droit  français. 
In-8,  504  p.  Maresoq  aîné. 

France  (la)  ecclésiastique^  alma- 
nach  du  ôlergé  pour  l'an  de  grâce 
1875,  contenant  la  cour  de  BLome, 
les  archevêques  et  évéques  de 
France,  leurs  vicaires  généraux, 
^«  année.  In-18,766  p.  Pion  et  C«. 

FusTBL  DB  GouLAifGBS.  Histoirc 
des  institutiùns  politiques  de  Van- 
cienne  France,  1"  partie  :  l'empire 
romain,  les  germains,  la  royauté 
mérovingienne.  In-8,  551  p.  Ha- 
chette et  C*. 

GiRAUD  (Gh.).  Précis  de  Vaneien 
droit  coutumier  français.  2^  édition, 
corrigée,  augmentée  et  suivie  des 
coutumes  de  Paris  et  d'Orléans, 
avec  conférence  et  notes.  In- 18,  Jé- 
sus, v-304  p.  Lib.  Cotillon. 

GosCHBN.  Théorie  des  changes 
étrangers^  par  G.-J.  Goschen,  mem- 
bre du  parlement  d'Angleterre. 
Traduit  et  précédé  d'une  introduc- 
tion par  M.  Léon  Say.  2«  édition, 
suivie  du  rapport  fait  au  nom  de 
la  commission  du  budget  de  187:> 
sur  le  payement  de  Vindemnité  de 
guerre  et  sur  les  opérations  de 
change  qui  en  ont  été  la  consé- 

auenoe;  par  M.  Léon  Say»  membre 
e  l'institut.  In-8,  vu,  291  p.  et 
tableau.  Lib.  Guillaumin  et  G*. 

Hbrzbn.  Physiologie  de  la  volonté. 
Traduit  de  l'Italien  par  le  D'  Ch. 
Letoumeau.  In-12,  xxiv-192  p.  Ger- 
mer-Baillière. 

HuARD  (S.).  Les  chemins  de  fer  es- 
pagnols, leur  salut  par  la  fusion  eu 
deux  grandes  compagnies  :  le  Nord 
de  l'Espagne  et  le  Sua  de  l'Espagne. 
Nouvelle  édition,  grand  in-8,  24  p. 
Paris,  l'auteur,  rue  Caroline,  14. 

HusEXTOBLBU.  Socialisuie  ration- 
nel, In-8,  33  p.  Paris,  imp.  Goupy. 
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HuRBiN-LfiFEVRB.  De  la  popula- 
tion en  France.  Rapport  présenté  à 
la  Société  d'économie  politique  de 
Lyon.  In-8,  34  p.  Lyon,  imp.  Mon- 
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I^'lSTHMB  DB  SUEZ.  —  LE  MONT-CENIS    ET    LE  MONT  SAINT- GOTHARD.  — 
LE  TtTNNEL  SOUS  LA  MANCHE. 


SoMMMAiRE.  Le  génie  indastriel  da  XIX«  siècle. —  La  route  de  llnde.  —  Appli- 
cation dn  fer  à  la  constr action  des  navires  marchands.  —  Substitution  de  la 
jiavigation  à  la  vapeur  à  la  navigation  à  voiles.  —  Les  chemins  de  fer  à  travers 
les  montagnes.  —  Un  chemin  de  fer  sous  la  Manche.  —  Conséquences  écono- 
miques. 

Le  mot  impossible  n'est  pas  français,  disait  je  ne  sais  quel  géné- 
ral à  un  officier  qu'il  venait  de  charger  d'enlever  une  position. 
L'officier  se  fit  bravement  tuer  avec  bon  nombre  de  ses  hommes,  et 
la  position  fut  emportée,  je  crois.  Le  mot  du  général  était  un  de 
ceux  avec  lesquels  on  entraine  les  hommes  aux  limites  du  possible, 
mais  il  n'était  pas  exact,  même  militairement  parlant.  Aujour- 
d'hui, dire  que  l'impossible  n'existe  pas  pour  le  génie  industriel 
moderne  semblerait  bien  plus  près  de  la  vérité.  Les  progrès  inces- 
sants de  la  science  et  les  applications  pratiques  qui  en  sont  la  corré- 
lation journalière,  sont  bien  de  nature  adonner  un  vertige  d'audace 
à  l'esprit  humain  et  à  le  disposer  à  croire  que  rien  désormais  ne 
saurait  lui  être  insurmontable  sur  les  continents  et  sur  les  eaux. 
Pelion  sur  Ossa.  Ils  existent  de  nop  jours,  ces  Titans  rêvés 
par  l'imagination  grecque,  seulement  ils  sont  de  fer  et  d'acier, 
et  en  vérité  nul  ne  saurait  dire  encore  où  s'arrêtera  leur  puissance; 
ils  coupent  les  continents,  percent  les  montagnes,  traversent  le» 
mers  sans  le  concours  du  vent  et  des  voiles,  sur  des  colosses  en 
fer  dont  les  dimensions  et  la  vitesse  maîtrisent  l'effort  des  tempê- 
tes, et  nous  n'en  sommes  encore  qu'à  la  période  de  leur  jeunesse. 

Si  un  homme  du  commencement  du  siècle  peut  regarder  en  ar- 
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rière,  en  s'isolant  du  temps  présent,  il  a  le  droit  d'être  ébloui,  ef- 
frayé peut-être  du  chemin  ^atcoùru  depiiè  k)ixante  ans.  Combien 
de  ceux  qui  traversent  aujourd'hui  l'Atlantique,  en  neuf  jours,  du 
Havre  à  New-York,  se  doutent-ils  qu'à  ce  commencement  du  siècle, 
la  substitution  de  la  machine  à  vapeur  à  l'action  du  vent*pour  faire 
marcher  uinaivîre  était  ti*aitée  tlèbiîle^séi^ët^qiiè  tHikon^  l'inven- 
teur du  bateau  à  vajfeur,  étcfit  considéré  comm'e  ûnhrèvéui^par  Na- 
poléon!*'? Combien,  sur  les  millions  de  voyageurs  qu'entraînent 
chaque  jour  les  chemins  de  fer,  savent-ils  qu'il  y  a  cinquante  ans 
à  peine,  les  hommes  les  plus  autorisés  dans  la  science  et  dans  l'in- 
dustrie ne  voyaient,  eux  aussi,  qu'un  rêve  ditns  la  locomotive  sur 
les  voies  ferrées  ?  Au  jour  présent,  les  chemins  de  fer,  la  naviga- 
tion à  vapeur 'sôïit*  telleWiènt  passés'  dan^ lefe  mœfiiré,^qti*il  semblé^ 
qu'ils  aient  toujours  existé.  De  même  de  la  télégraphie  électrique 
et  de  vingt  autres  produits  merveilleux  de  la  science  unie  à  l'in- 
dustrie, qui  font  désormais  partie  du  domaine  commun  et  dont  on 
ne  s'occupe  plus  que  pour  s'en  servir.  Par  suite  on  ne  s'étonne  plus 
de  rien,  ou  si  l'on  s'étonne  c'est  pour  si  peu  de  temps  I  L'étonne- 
ment  de  la  veille  et  celui  du  lendemain  n'ont  pas  le  temps  d'exis* 
ter  ensemble.  On  a  coupé  l'Isthme  de  Buez  et  joint  la  mer  Rouge  à 
la 'Méditerranée:  qui  pense  à  cette  heure  aux  meHéîIles  deTeiécu- 
tioh'et  aux  résultats  non  moins  merveilleux!  de  cette  joiictîbn  des 
deux  mers?  On  a  percé  le  Mont  Cenis  et  traversé  les  Alpes  par  un 
chemin  de  fer:  et  bien  quoi  ?  On  travaille  à  percer  le  mont  Saint- 
Gothard  par  un  tunnel  plus  long  et  plus  difficile  encore.  On  se  pré' 
pare  à  creuser,  sous  la  Manche,  une  vaste  galerie  pour  établir  un 
chemin  de  fer  entre  la  France  et  l'Angleterre  ;  notre  génération 
trouve  cela  tout  simple,  et  personne  ne  doute  que  l'industrie  n'y 
réassisse  puisqu'elle  l'entreprend.  Assurément  cette  confiance  est 
ube  puissance  ;  notre  foi  soulève  aujourd'hui  ies  montagnes. Ce^ 
à  cette  confiance  que  nous  devons  la  conception  successtvs  d'entre- 
prises qui  auraient  paru  fabuleuses  en  se  reportantiiealement  à  un 
quart  de  siècle  en  arrière,  et  l'énergie  surexcitée  des  intelligences 
qiii  enfante  les  moyens  de  les  conduire  à  la  réussite.  Aussi,  quand 
se  présente  une  de  ces  entreprises  gigantesques,  l'immense  ms^o* 
rite  des  esprits  ne  doute  plus;  les  uns  croient  instinctivement  et' 
sans  réfléchir  ;  d'autres,  en  plus  petit  nombre,  parce  qu'un  coup 
d^œil  rétrospectif  sur  les  œuvres  colossales,'  accomplies  de  la  Veille,  ' 
leur  donne  la  conviction  que  les  moyens  d^xécution  à  'lat  -hauteur 
de  la  conception  se  sont,  jusqu'ici,  toujours  révéléset  ne  cesseront' 
pas  de  se  révéler  à  l'heure  convenable  s'il  est  besoin.  L'opinion  ne 
tient  plus  compte  des  calculs  et  prévisions  pessimistes  qui  n\)nt 
jamais  fait  défaut  de  la  part  de  gens  qui  semblaient  autorisés  par 
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Texpériencte  et  li  compétence.  L^optimisme  général  ne  croit  plus  à 
riendimpossible.  Il  n*y  a  pas  lieu  de  s'en  plaindre. 

I^  percement  dd  canal  de  Suez  en  est  un  exemple  remarquable» 
II est  de  plus,  parmi  les  faits  saillants  de  notre  époque,  un-da- 
ceux  dont  la  portée  économique  aura  été  la  plus  considérable. 

Toutce  qui  tend  à  rapprocher  tes  distances,  à  multiplier  les  rela- 
tions d'hommes  h  hommes  et  de  nations  à  nations,  à  faciliter  les 
tnmsjwrts  des  voyageurs  et  des  marchandises,  protite  en  définitive 
àTaccroissementde  la  richesse  générale.  Les  transactions  devien- 
nent plus  fi^équeate?  ;  les  produits  s'échangent  avec  plus  de  rapi- 
dité, et  le  môme  capital  rentre  plus  souvent  dans  la  circulation  ; 
la  consommation  augmente  par  l'abaissement  des  prix  et  la  pro- 
duction s'accroît  en  raison  de  la  consommation.  Ces  vérités,  deve- 
nues élémentaires,  en  se  propageant  de  plus  en  plus  dans  les 
masses,  élargissent  le  champ  des  capitaux  qui  répondent  à  l'appel 
d'entreprises  qu'on  eût  qualifiées  de  téméraires  sinon  d'utopies,  ily 
aving^cinqansàpèine.  CSene  sont  plus  les  caisses  de  la  haute 
banque,  c'est  l'épargne  dé  ce^  masses  qui  fournit  maintenant  les 
capitaux.  De  grandes  entreprises,  comme  ceUe  du  percement  de 
risthmede  Suez  pour  joindre  la  mer  Rouge,  c'est-à-dire  l'Océan. 
indien  à  la  Méditerranée  ne  sont,'  en  effet,  possibles  que  par  l'élan 
de  ce  qu'on  appelle  les  petits  capitaux,  et  cela  s'explique  parce  que 
ce  n'est  souvent  qu'après  l'achèvement  et  la  mise  en  exploitation 
que  se  révèlent  certains  faits  économiques  spéciaux,  considérables 
par  leurs  conséquences,  qui  auraient  pu  entraîner  les  capitaux 
raisonnants.  Ainsi  en  a-t-il  été  de  l'idée  de  M.  Lesseps.  Elle  a  été 
accueillie  avec  confiance,  avec  enthousiasme  par  le  public  rançais, 
quoique  les  objections  ne  lui  aient  pas  manqué.  Ces  objections  ont 
été  développées  avec  force  et  avec  talent  par  des  hommes  dont  la' 
compétence  et  l'expérience,  dans  les  questions  que  soulevaient  l'exé- 
cation  et  l'exploitaiion  du  canal,  n'étaient  contestées  par  personne* 
Elles  se  résumaient  sous  deux  chefs  principaux: 

Le  projet  était  inexécutable  et  chimérique.  Pût-il  mis  à  exécu- 
tion, les  produitsdu  travail  à  travers  le  canal  seraient  insuffisants  h 
compenser  les  frais  que  Texécution  aurait  coûtés. 

Développées  avec  passion,  appuyées  par  une  politique  étrangère 
résolument  "hostile,  elles  n'ont  pas  ébranlé  la  confiance  générale  et 
particulièrement  celle  des  petits  capitaux.  La  Compagnie  du  canal 
de  Suez  compté  plus  de  40,000  actionnaires  et  les  résultats  (disent 
que  ceux-ci  ont  eu  raison.  Cette  confiance,  on  pourrait  dire  cet 
instinct  économique  des  masses,  est  une  force  considérable  de  notre 


I^  mômes  objections  et  plus  spécialement  la  seconde  se  dres- 
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sent  déjà  contre  le  projet  d'un  tunnel  sous-marin  entre  la  côte  de 
France  et  celle  d'Angleterre.  Il  ne  saurait  donc  être  sans  intérêt 
de  jeter  un  coup  d'œil  en  arrière  sur  les  phases  d'enfantement  du 
canal  de  Suez  et  sur  la  lutte  qu'ont  eu  à  soutenir  les  promoteurs  de 
l'idée. 

§  I.  —  L'isthme  db  Subz. 

Une  communication  navigable  paraît  avoir  existé,  dès  une  haute 
antiquité,  entre  la  mer  Rouge  et  la  Méditerranée.  Elle  était  l'œu- 
vre des  rois  Pharaons  à  une  époque  de  la  civilisation  égyptienne 
que  nous  entrevoyons  à  peine.  L'histoire  ou  plutôt  les  traditions  en 
ont  fait  mention,  sous  le  nom  de  canal  des  Rois.  Il  paraît  que  par 
dés  considérations  politiques  ou  autres  cette  communication  a  été 
plusieurs  fois  interrompue.  Après  les  Pharaons,  les  rois  des  Persfê 
ont  eu  intérêt  à  l'achever  et  à  l'entretenir,  et  Darius,  fils  d'Hys- 
tape,  la  rétablit  en  pleine  activité.  L'historien  Hérodote  a  vu  le 
canal  fonctionnant  régulièrement.  D'après  lui  deux  trirèmes  pou- 
vaient y  passer  de  front  et  il  fallait  quatre  jours  de  navigation  pour 
le  parcourir.  Délaissé  et  comblé  par  les  sables  sous  les  derniers 
rois  perses,  il  entra  dans  la  pensée  d'Alexandre-le-Grand,  qui  vou- 
lait faire  d'Alexandrie  l'entrepôt  dumonde  entier,  de  rétablir  Injonc- 
tion des  deux  mers,  mais  le  canal  ne  fut  refait  que  sous  Ptolémées 
dont  il  porta  le  nom,  «canal  des  Ptolémées,»  et  servit  pendant  toute 
leur  domination.  Abandonné  de  nouveau,  il  fut  de  nouveau  rétabli. 
d'abord  par  l'empereur  Adrien  dans  le  deuxième  siècle  de  l'ère  chré- 
tienne, puis  par  les  Califes  dans  le  septième  siècle.  Il  subsista  pen- 
dant un  siècle  et  demi,  et  fut  encore  une  fois  anéanti  au  point  do 
rendre  problématique  le  fait  môme  de  son  existence.  Le  lit  du  canal 
paraît  avoir  été  de  100  à  150  pieds  et  sa  profondeur  de  15.  Depui^^ 
son  origine,  cette  communication  entre  la  mer  rouge  et  la  Méditer- 
ranée avait  toujours  emprunté  une  des  branches  du  Nil,  celle  abou- 
tissant à  Peluse,  qui  l'alimentait  de  ses  eaux.  De  ce  point  de  jonc- 
tion, c'est-à-dire  entre  Bubaste  et  Suez,  le  canal  était  creusé  de 
main  d'hommes. 

De  ces  indications  de  l'histoire,  il  ressortait  clairement  que,  de- 
puis des  temps  reculés,  la  traversée  de  l'Isthme  de  Suez  par  une 
voie  navigable  avait  constamment  été  envisagée  comme  ayant  une 
haute  importance  au  point  de  vue  politique  et  au  point  de  vue  com- 
mercial. Mais  les  vestiges  du  canal  et  de  ses  diverses  restaura- 
tions étaient  si  bien  effacés,  qu'à  peine  pouvait-on  en  reconnaître 
les  directions  :  rien  des  travaux  qui  avaient  concouru  à  son  exécu- 
tion, à  son  entretien  et  à  son  exploitation.  Un  peu  de  lumière  n'a 
été  faite  que  par  des  explorations  toutes  modernes. 
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Le  général  Bonaparte,  qui  fut  bien  un  peu  l'Alexandre  de  notre 
âge,  entreprit  la  conquête  de  l'Egypte  pour  s'emparer  de  la  route 
de  rinde.  Il  s'occupa  avec  ardeur  de  la  question  de  la  jonction  des 
deux  mers.  M.  Lepère,  ingénieur  en  chef,  directeur  des  ponts  et 
chaussées  en  fit,  d'après  ses  ordres,  une  étude  remarquable  qui 
tendait  en  résumé  à  une  restauration  du  canal  des  Rois,  depuis 
Suez  jusqu'à  la  branche  pélusiaque  du  Nil.  La  dépense  était  éva- 
luée à  17  millions.  Les  difficultés  des  opérations  géodésiques,  dans 
une  contrée  tourmentée  par  la  guerre,  ne  permirent  pas  des  tra- 
vaux de  nivellement  assez  précis  pour  constater  une  erreur  qui 
avait  cours  depuis  une  époque  très-reculée  :  on  a  cru  constamment 
à  une  grande  différence  de  niveau  entre  la  mer  Rouge  et  la  Médi- 
terranée; l'ingénieur  français  l'évalue  de  9  à  10  mètres,  et  son  pro- 
jet la  rachetait  par  la  création  d'un  certain  nombre  d'écluses. 

La  pensée  nationale  et  féconde  de  Napoléon,!''  fut  ajournée  par 
Tévacuation  de  l'Egypte.  A  une  époque  plus  récente,  l'étude  de  la 
question  fut  reprise  par  le  capitaine  James  Wetch,  du  corps  du 
génie  anglais.  Cet  officier  proposait  le  percement  de  Suez  à  Tineh. 
Comme  M.  Lepère,  il  admettait  une  diflFérence  de  niveau  entre  les 
deux  mers,  difTérence  qu'il  fixait  à  30  pieds  anglais.  Il  en  résultait 
dans  son  tracé  une  pente  de  5  pouces  par  mille,  propre,  suivant  lui, 
à  nettoyer  incessamment  le  canal  et  à  balayer  les  dépôts  de  sable  et 
de  vases  à  l'entrée  dans  la  Méditerranée.  Les  dimensions  du  canal 
projeté  par  l'ingénieur  anglais  [devaient  être  d'une  profondeur  de 
21  pieds  anglais  (6",40)  sur  une  largeur  de  96  pieds  (29",2o)  au 
fond  et  de  180  pieds  (54",85)  à  la  surface.  Bien  que  supprimant  les 
écluses  multipliées  du  projet  Lepère,  le  projet  du  capitaine  Wetch 
en  maintenait  un  certain  nombre  pour  établir  la  communication 
du  canal  avec  le  golfe  et  ralentir  ou  suspendre  le  courant  venant 
de  la  mer.  La  dépense  totale  était  évaluée  à  56  millions  de  francs. 
Dans  son  travail,  M.  Wetch,  déclare  péremptoirement  que  l'ar- 
gent et  le  travail  de  l'Angleterre  peuvent  seuls  exécuter  la  coupure 
^^  llsthme  de  Suez  dans  des  conditions  utiles  et  durables.  Là 
aussi  il  a  commis  une  erreur  capitale,  car  ce  sont  l'argent  et  le 
travail  français  qui  ont  exécuté  le  canal  de  Suez.  Mais  la  pensée 
qu'il  dût  être  une  propriété  anglaise  n'est  pas  morte,  pas  plus  que 
lie  le  sont  les  traditions  de  lord  Stratford  de  Redclifle  à  Constan- 
Unople,  et  ce  n'est  pas  la  faute  de  son  successeur  si  une  violente 
dépossession  à  main  armée  de  la  Société  du  canal  n'a  pas  réussi 
l'an  dernier.  Le  malheur  aux  vaincus  !  des  temps  barbares  est  en- 
^re  une  tentation  pour  les  modernes  plus  civilisés. 

De  tous  ces  précédents,  bien  des  esprits  môme  désintéressés  in- 
féraient l'impraticabilité  du  projeti  Outre  les  difficultés  propres  du 
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travail,  on  opposait  la  différence  de  niveau  des  deux  mers,  Tapla- 
tissement  dé  la  côte  aux  débouchés  du  canal  dans  la  mer  Rouge  et 
la  Méditerranée,  l'impossibilité  de  le  garantir  de  l'ensablement  qui 
paraissait  l'avoir  tant  de  fois  détruit,  etc. 

La  différence  de  niveau,  telle  que  la  ti*adition  nous  l'avait  léguée 
et  que  l'avaient  confirmée  les  travaux  de  l'ingénieur  Lepère  et  du 
capitaine  du  génie  Wetch,  eût  été  à  elle  seule  une  difficulté  insur- 
montable. Elle  devait  être  nécessairement  rachetée  par  des  écluses 
plus  ou  moins  nombreuses.  Or,  du  moment  que  des  éclusages 
étaient  nécessaires,  une  limite  infranchissable  était  créée  au  mou- 
vement de  la  navigation.  La  capacité  des  écluses,  le  temps  néces- 
saire à  l'opération  de  l'éclusàge  n'auraient  permis  de  donner  pas- 
sage journellement  qu'à  un  nombre  de  navires  restreint.  Il  fallait, 
au  contraire  que  ce  nombre  fût  illimité,  en  quelque  sorte,  pour  que 
l'utilité  économique  de  ce  colossal  travail  fût  en  rapport  avec  les 
besoins  du  commerce  maritime.  Heureusement  cette  différence  de 
niveau  n'existait  pas. 

Quant  aux  difficultés  propres  de  l'exécution,  aux travauxà  entre- 
prendre pour  que  dans  la  Méditerranée  et  la  mer  Rouge,  l'entrée 
fût  accessible  aux  navires  du  plus  fort  tonnage,  nous  ne  saurions 
entrer  dans  les  détails,  quelque  intéressants  qu'ils  soient,  des 
moyens  que  l'art  des  ingénieurs,  secondé  par  la  puissance  et  les 
progrès  de  Tindustrie ,  a  mis  en  œuvre  pour  terminer  en  dix  ans 
l'entreprise  gigantesque  qui  a  si  admirablement  réalisé  le  problème 
posé  :  la  jonction  des  deux  mers  dans  les  conditions  de  la  naviga- 
tion actuelle.  Le  canal  a  162  kilomètres  de  longueur  de  Suez  à 
Port-Saïd;  il  donne  passage  à  des  navires  dont  le  .tirant  d'eau 
atteint  7",o0  et  ce  passage  s'effectue  en  moins  de  4Â  heures; 
l'état  de  navigabilité  se  maintient  dans  des  conditions  qui  ne  lais- 
sent rien  à  désirer.  Tout  le  monde  sait  que  la  réussite  est  entière. 
L'œuvre  a  coûté  450  millions,  et  elle  sera  productive  nonobstant 
toutes  les  prévisions  contraires. 

La  route  des  Indes  sera  abrégée  de  trois  mille  lieues,  disnit-on, 
par  l'ouverture  du  canal,  pour  le  commerce  maritime  de  l'Europe 
et  pour  celui  de  l'Amérique  du  Nord.'  Odi,  répondaient  armateur* 
et  négociants,  naais  nos  navires  à  voiles  pourront-ifesuivre  la  nou- 
velle voie?  Nous  ne'  le  croyons  pas.  Eît  ils  en  développaient  les 
raisons. 

Ltt  navigation  de  la  mer  Rouge,  longue  de  2,000  kilomètres,  est 
dangereuse  par  son  peu  de  profondeui^  et  les  récite  dont  elle  est 
semée.  Elle  est  difficile  en  raison  des  moussons.  Pendant  une 
moitié  de  l'année,  d'avril  à  octobre,  règne  la  mousson  du  Sud 
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Ouest  et  durant  cette  période  les  veiats  soufflent  régulièrement  dii 
Nord^Est.  Pendant  l'autre  mousson,  celle  du  Nord-Efet  qui  règne  lé 
reste  de  rahnéè,  les  vents  soufflent  invariablement  du  Sud.  La  di- 
rection du  globe  arabique  étant  du  N.  N.'  E.  au  S.  S.  0.  il  en  ré- 
sulte que  la  navigation'  à  Voiles  est  empêchée  de  rentrée  du  golfe  à 
Suez  pendant  plusieurs  mois,  et  de  Suez  à  l'entrée  du  golfe  pen- 
dant pluèieurs  autres  mois.  S'il  faut  faire  usagé  de  remorqueurs, 
il  en  résultera  des  dépenses  assez  considérables,  qu'il  faudra 
ajouter  à  celles  du  transit  et  du  remorquage  dans  le  canal,  et  proba- 
blement à  une  nouvelle  dépense  de  remorquage  pour  franchir  le 
détroit  de  Gibraltar.  Le  calcul  de  tous  ces  frais,  fait  par  des  hommes 
compétents,  établissait,  d'une  tnanière  assez  plausible,  qu'ils  excé- 
deraient les  avantages  de  la  plus  courte  traversée  par  le  canal 
comparée  à  la  route  actuelle  par  le  cap  de  Bonne- Espérance.  On 
prévoyait  aussi  des  risques  sérieux  pouvant  résulter  de  l'accrois- 
sement du  mouvement  maritime  dans  la  Méditerranée  par  le  pas- 
sage des  navires  détournés  de  la  route  du  Cap.  Si  donc  la  marine 
marchande  à  voiles  ne  prenait  pas  la  voie  du  canal,  les  ressources 
qu*il  pourrait  recueillir  du  transit  des  steamers  postaux  et  des  pas- 
sagers seraient  relativement  insignifiantes  et  l'entreprise  impro-  ' 
ductive. 

Ce  sont  là,  dans  toute  leur  force,  les  principales  objections  qui 
étaient  présentées,  et  avec  autorité,  repétons-le,  par  le  commercé 
maritime  des  diverses  nations,  objections  auxquelles  on  a  passé 
outre.  Il  ne  faudrait  pas  conclure,  aujourd'hui  que  les  grosses  re- 
cettes du  canal  sont  dues  au  passage  delà  marchandise,  que  ces  ob- 
jetions  fussent  mal  fondées;  La  preuve  du  contraire,  c*est  que  la  pro- 
portion des  navires  à  voiles  qui  traversent  l'Isthme  n'est  que  de 
2^/0.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  cette  fois  encore  les  prévisions  les 
mieux  calculées  ont  été  renversées  par  l'imprévu  ;  l'imprévu  qu'on  * 
devra  désormais  toujours  attendre,  pour  ainsi  dire,  des  progrès 
aussi  melweilleux  que  rapides  de  l'indufetrie  moderne  appuyée  sur 
la  science  des  ingénieurs.  Qui  aurait  pu  prédire  à  l'époque  où  ces  ' 
*bats  agitaient  l'opinion  publique,  de  i855  à' 1860,  que  la  naviga- 
tion à  voiles,  malgré  tous  ses  progrès  récents,  était  à  la  veille  d'être 
dans  une  large  mesut»e  remplacée  par  la  navigation  à  vapeur,  pour 
les  voyages  au  long  cours?  Marins  et  constructeurs  ne  voyaient  là 
encore  qu'une  utopie.  Eh  bien,  cette  révolution  économique  est 
aujourd'hui  accomplie,  et  la  question  financière  du  canal  de  Suez 
y  a  trouvé  sa  solution; solution  que  leshommes  de  métier  n'avaient 
pu  ni  prévoir  ni  calculer  comme  elle  vient  de  se  produire. 

Cette  transformation  du  matériel  naval  de  la  marine  marchande 
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si  considérable  au  point  de  vue  économique,  c^est-à-dire  la  substi- 
tution des  navires  à  vapeur  aux  navires  à  voiles  dans  des  condi- 
tions où  le  transport  des  marchandises  ne  coûtât  pas  plus  cher, 
était  entrevue,  il  est  vrai,  et  même  cherchée  depuis  longtemps,  mais 
sans  beaucoup  d'ardeur  ni  de  succès.  U  est  donc  certain  que  les  né- 
cessités imposées  au  transport  de  la  marchandise  par  la  traversée  du 
canal  de  Suez  ont  donné  une  impulsion  énergique,  en  Angleterre, 
à  Tart  des  constructions  navales.  Il  était  si  tentant  de  mettre  Li- 
verpool  à  3,000  lieues  de  Bombay,  alors  qu'il  en  était  à  5,900  par 
la  route  du  cap!  Tout  préparait  d'ailleurs  cette  substitution  delà 
navi  gation  à  vapeur  à  la  navigation  à  voiles,  aussi  bien  dans  les  trans- 
ports internationaux  des  pays  d'Europe  que  dans  les  transports 
transocéaniques.  Nous  pouvons  le  dire,  à  l'honneur  de  notre  épo- 
que, la  science  des  ingénieurs  maritimes  a  réussi  à  faire  face  à 
toutes  les  exigences  de  cette  transformation,  si  variées  qu'elles 
fussent,  dans  un  temps  remarquablement  court.  Quelques  détails 
sur  cette  intéressante  matière,  ne  sauraient  être  un  hors-d'œuvre. 

La  France  importe  d'Angleterre  2,200,000  tonnes  de  houille  par 
112  ports  grands  et  petits  répartis  sur  son  littoral.  C'est  le  Havre 
qui  en  reçoit  le  plus,  282,000  tonnes.  Après  le  Havre  vient  Saint- 
Nazaire  avec  228,000  tonnes.  Saint-Nazaire  est  un  port  nouveau 
qui  ne  date  que  de  1858  ;  une  rade  excellente  à  l'embouchure  de  la 
Loire,  un  bassin  à  flot  de  H  hectares  de  superficie  avec  des  profon- 
deurs de  7  m .  50,  y  ont  rapidement  attiré  la  navigation  commerciale. 
Les  quais  sont  garnis  de  rails  qui  les  rattachent  à  la  gare  du  chemin 
de  fer  d'Orléans  et  mettent  les  wagons  en  contact  avec  les  navires. 
Dans  quatreou  cinq  ans,  le  bassin  actuel  sera  en  communication  avec 
un  second  bassin  de  20  hectares  de  superficie,  d'une  profondeur  de 
8  mètres,  dont  l'achèvement  se  poursuit  activement.  Ce  sont  toutes 
conditions  des  plus  favorables  aux  progrès  de  la  navigation.  Vers 
1858,  à  la  veille  du  premier  coup  de  pioche  donné  dans  l'isthme  de 
Suez,  l'importation  des  charbons  anglais  dans  le  bassin  de  Saint- 
Nazaire  se  faisait  par  des  caboteurs,  navires  à  voiles  de  100  et  200 
tonneaux;  le  déchargement  était  réglé  à  raison  de  30  à  35  tonnes 
par  jour,  le  fret  payé  14  à  16  fr.,  et  cette  navigation  vivait  mi- 
sérablement. Quelques  essais  furent  tentés,  mais  sans  suc- 
cès, pour  importer  la  houille  par  des  steamers  construits  dans 
le  type  de  l'époque.  Rien  ne  faisait  prévoir  le  remplacement  de  celte 
flotte  voilière  par  une  flotte  de  transports  à  vapeur,  et  cependant 
dès  1866  la  transformation  était  faite,  une  véritable  révolution  ac- 
complie. 
Depuis  1853,  la  substitution  du  fer  au  bois  dans  la  construction 
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des  navires  à  voiles  avait  pris  en  Angleterre  un  essor  sérieux. 
C'était  vers  1840  que  ses  constructeurs  avaient  débuté  dans  cette 
voie  nouvelle  et  une  douzaine  d'années  avaient  suffi  pour  établir 
avec  certitude  les  caractères  spéciaux  à  ce  genre  de  construction, 
étudiés  à  Taide  de  Texpérimentation  pratique  et  de  la  science  des 
constructions  navales,  s'appuyant  sur  des  données  sérieuses;  aussi 
le  développement  de  ce  nouveau  genre  de  constructions  lut-il  ra- 
pide. 

En  4853,  reffectif  des  voiliers  anglais  en  fer  était  de  5,000  à  6,000 
tonneaux;  au  3i  décembre  1865,  il  s'élevait  à  442,000  tonnneaux; 
nous  n'avons  pas  de  chilTre  à  la  fin  de  1874,  nous  savons  seulement 
que,  dans  cette  même  année  1874,  les  chantiers  du  Royaume-Uni 
construisaient  49  navires  à  voiles  en  fer  jaugeant  48,117  ton- 
neaux. 

Un  fait  capital  s'était  dégagé,  c'est  que  l'emploi  du  fer  permettait 
de  donner  aux  navires,  pour  une  môme  largeur,  une  longueur  beau- 
coup plus  considérable  qu'aux  navires  en  bois,  tout  en  conservant 
une  solidité  d'ensemble  bien  supérieure  à  celle  de  ces  derniers.  Or, 
la  résistance  de  déplacement  d'un  navire  étant  proportionnelle  à  la 
section  immergée  de  la  coque  prise  à  sa  plus  grande  largeur,  et  indé- 
pendante de  la  longueur,  il  en  résultait  que,  sans  modifier  la  force 
d'impulsion,  qu'elle  vînt  du  vent  ou  de  la  vapeur,  le  port  utile  du 
navire  s'accroissait  de  tout  ce  que  l'on  pouvait  gagner  dans  le  sens 
de  la  longueur.  La  limite  n'était  qu'une  question  de  solidité.  Pour  les 
navires  en  bois,  l'art  des  construction  navales  se  basant  sur  l'expé- 
rience ne  dépassait  guère  quatre  fois  la  largeur;  avec  le  fer  on  est 
allé  immédiatement  à  six  et  sept  fois,  puis  au  delà;  on  a  récemment 
construit  des  coques  dans  lesquelles  la  proportion  atteint  onze  et  il 
est  question  de  la  dépasser;  quelle  sera  la  limite?  Plus  la  longueur 
est  considérable  relativement  à  la  largeur,  plus  le  navire  fatigue  et 
plus  il  y  a  lieu  de  fortifier  le  coque.  Des  ingénieurs  pensent  qu'il  de- 
vra y  avoir  un  point  où  l'augmentation  des  matériaux  supplémen- 
taires employés  à  la  consolidation  ne  sera  pas  compensée  par  le  bé- 
néfice de  l'allongement.  En  dehors  de  ce  ftiit  principal,  ce  qui  est 
incontestablement  acquis  pour  les  constructions  en  fer,  c'est  une 
vitesse  supérieure,  parce  qu'on  peut  affiner  la  carène  sans  nuire  & 
la  faculté  du  port;  une  durée  presque  indéfinie,  les  coques  en  fer 
étant  à  l'abri  de  lapourriture,  des  ravages  des  tarets,  etc.;  une  plus 
grande  sécurité  au  point  de  vue  des  incendies,  des  heurts,  et  des 
avaries  des  marchandises  dans  la  cale,  étant  donnée  une  construction 
soigneusement  faite. 

Quoi  qu'il  en  fût  de  l'avenir,  le  grand  cabotage  à  voiles  était  rem- 
placé par  le  cabotage  à  vapeur,  bien  avant  l'ouverture  du  canal  de 
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Suez,  Le  progrès  dans  la  construction  dçs  coques  ayait  éii  pron^H 
tement  suivi  de  progrès,  dans  celle  des  machine^  à  vapeur  docoer, 
et  le  problème  résolu  sur  toutes  ses  faces.  Depuis  1867,  dans  le  port 
de  Saint-Nazaire  comme  dans  nos  autres  grands  ports,  les  ctuu^ 
bons  anglais  sont,  importés  par  des  steamers  portant  géinéralameot 
i  ,000  tonneaux  de  houille,; mus  par  des  n^achi^es  de  8Q  à  90  chevaux 
et  coiisommant  6  tonnes  de  combustible  par  vingt-quatre  heures. 
Leurs  coques  ne  dépassent  pas  en  longueur  sept  fois  la  largeur,  ce 
qui  permet  de  plçicer  la  çaachi.ne  à  J'arriére  et  dç,  donner  de  grandes 
facilités  pour  la  rapidité  du  déchargement.  On  arrive  à  pousser 
celui-ci  jusqu'à  45  et  50  toAnes  à  l'heure  ;.  les  traversées  sont  de  46 
à  50  heures  .des  ports  de  la  Mauqhe  de  BristoJ^  &  Saint-Nazaire,  II 
résulte  de  cet  ensemble  qu'un  steamer  peut  faire  jusqu'à  trois 
voyages  par  mois  et  réaliser  de  beaux  bénéfices  avec  un  fret  de 
lOfr.,  inférieur  de  30  0/0  à  celui  qui  faisait  à  peine  joindre  lesdeux 
bouts  aux  navires  voiliers. 

On  comprend  ^de  suite  qu'après  avoir  résolu  le  problème  pour  de 
courtes  distances,  la  science  navale  ne  pouvait  maaquer  de  le  ré- 
soudre pour  toutes  les  distances,  on  peut  dire.  Oi^  construisit  des 
steamers  appropriés  pour  aller  dans  la  Baltique,  et  daos  la  mer 
Noire,  puis  enfin  pour  les  Indes  en  passant  par  l'isthme  de  Suez.  La 
solution  du  rendement  du  canal  était  trouvée  et  la  prospérité  de 
l'entreprise  assurée;  des  esprits  hardis  n'en  avaient  jamais  douté: 
le  génie  industriel  de  notre  époquei  a  pleinement  justifié  cette  ba^ 
diesse. 

En  1870,  le  canal  de  Suez  a  donné  passage  h  48Q  ivayii^  d'QO 
tonnage  de  654,915  tonneaux  et  a  perçu  5,159,327  fr.  dô  droits  de 
transit;  en  4874  à  1,264  navires  jaugés  à  2,423,672  tonneaux  et  les 
droits  perçus  s'élevaient  à  24,859,383  fr.  Ces  chifTres  indiquent  la 
marche  ascendante  du  mouvement  maritime  et  des  produits  de 
l'entreprise.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  d'étudier,  en,  les  analysant^  les 
conséquences  de  la  jonction  des  deux  mers  sur  ,1a  ^ayigation  avec 
rOrient  et  la  part  des  diverses  nations  à  marine  n^arohande;  les 
résultatséconomiques  du  présent  permettent  d'envisager  quelques- 
uns  de  ceux  de  l'avenir. 

Sur  les  1,264  navires  qui  ont  transité  par  Suez  dans  Tannée  1874, 
46  seulement  étaient  à  voiles,  et  1 ,246  à  vapeur.  L'opinion  des  arma- 
teurs qui  soutenaienti  il  y  a  vingt  ans,  que  la  navigation  à  voiles  au- 
delà  du  Cap  n'aurait  pas  avantage  à  prendre  et  ne  prendrait  pas  la . 
route  de  Suez  est  donc  complètement  justifiée.  Il  ^st  à  remarquer 
que,  sur  ces  16  voiliers,  6  étant  italiens  et  1  français,  ils  ont dâ  res- 
ter dans  la  Méditerrannée.  Nous  manquons  d'ailleurs  de  rensei- 
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gnements  sur  ceqiç  portant  pavillon  anglais;,  s'ila  sont  en  fer,  ils 
ont  profité  naturçUemept  du  bénéflce  d'accroissement  de  capacité 
dû  à  l'emploi  du  fer  et.  ont  pu  supporter  des  frais  qui  n'auraient 
pas  pu  rôtre,par  le?  navires  à  voiles  d!il  y  a,  vingt  an^. 
.  Les  navire?  à  yapeur  à  sç.  décomposent  en  : 

309  steamers  postaux 750.866  tonneaux. 

849  'Steamers  de  commerce ....    1 .  505. 779       — 

Le  tableau  ^suivant  indique  d^ns  quelle  pjtesure  CQtte  mavigc^tion 
se  répartit  eqtre  les  priricipau^  pavillQn^. 

Natyigation  commerciale*  —  Canal  de  Suez, 

Panllaiis.  .  N»Tire»  à  ToUa».          Steamers  poitaoz.        .  Steamendecommeree. 
Nombre 

Alle^Qand^..,.^.  ,» 

Amérioalji.... .  •  .  b 

Anglais..  ......  5 

Français 1 

Italien 6 

Ainsi  les  navires^  de  la  Grande-Bretagne  représentent  les  19/20 
de  la  navigation  au  long  cours  par  le  canal  de  Suez.  La  part  du  pavil- 
lon français  est. réellement  insignifiante.  On  pourrait  penser  que 
nos  armateurs  ont  été  plus  lents  que  les  armateurs  anglais  à  trans- 
former leur  matériel  naval  dans  les  conditions  nécessaires  à  cette 
navigation  nouvelle,  mais  on  est  bien  forcé  de  reconnaître  le  peu 
d'importance  de  notre  commerce,  relativement  à  celui  de  l'Angle- 
terre avec  l'Inde  et  l'extrême  Orient;  en  1874,  les  ports  français 
ont  expédié  ou  reçu  203  navires  d'un  tonnage  de  177,302  tonneaux, 
dont  71  navire^  72,918  tonneaux  sous  pavillon  étranger,  en  desti- 
nation ou  en  provenance  des  Indes  anglaises,  Indes  hollandaises, 
Philippines,  Chine,  Japon,  Cochinchine  et  Siam  ;  c'est  un  peu  moins 
de  la  quatorzième  partie  du  mouvement  maritime  de  l'Angleterre 
avec  ces  mômes  contrées. 

U  est  remarquable  que  le  pavillon  américain  ne  figure  pas*  dans 
le  transit  par  Suez,  et  cependant  la  route  de  Suez  abrège  de  2,400 
lieues  la  distance  de  New- York  à  Bombay  qui  est  de  6,200  lieues 
par  le  cap  de  Bonne-Espérance. 

Les  voyageurs  qui  ont  payé  la  taxe  de  passage  par  Suez  ont  été 
au  nombre  de  73,596  en  1874  contre  68,030  en  1873. 

Ainsi  donc,  tout  concourt  à  démontrer  que  le  transit  à  travers 
risthme  est  en  voie  de  progression  constante,  et  rien  ne  permet  de 
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douter  de  la  marche  de  cette  progression.  L'ancien  matériel  de  la 
marine  marchande  des  grandes  nations  maritimes  qui  commercent 
avec  rOrient  se  remplace,  à  mesure  des  pertes  et  de  l'usure,  par  des 
constructions  appropriées  aux  exigences  de  cette  navigation.  Là  est 
un  avenir  assuré  du  canal,  et  à  en  juger  par  le  résultat  de  quatre 
années,  c'est-à-dire  depuis  l'ouverture,  cettetransformationsefait 
rapidement.  Mais  tout  l'avenir  n'est  pas  là;  il  est  aussi  dans  le 
développement  des  transactions  entre  l'Occident  etles  paysd^Orient. 
Quelle  est  l'importance  actuelle  du  commerce  de  l'Europe  avec  les 
pays  HU-delà  du  Cap  ?  Quel  développement  la  civilisation  moderne, 
par  l'accroissement  de  la  consommation  dans  les  masses,  peut-elle 
réserver  à  ce  commerce?  Quelle  part  le  canal  de  Suez  est-il  appelé 
à  y  prendre?  Il  serait  difficile  de  réunir  les  documents  nécessaires 
pour  traiter  ces  questions  dans  leur  ensemble  sans  y  mêler  beau- 
coup de  conjectures  ;  on  peut,  du  moins,  en  emprunter  aux  statis- 
tiques anglaises,  qui  permettent  d'entrerdans  quelques  appréciations 
raisonnées  en  ce  qui  concerne  le  pavillon  de  la  Grande-Bretagne. 
Le  matériel  de  la  marine  marchande  anglaise  se  composait  : 


Au  31  décembre  1869 
Au  31  décembre  1873 


ToonMo. 

20.798  navires  à  voiles  jaugeant. .    5.708.637 

2.281  navires  à  vapeur       —     . .    1  .Oû3.55i 


18.B55  navires  à  voiles      —     ..  5.034.48H 

3.153  navires  à  vapeur       —     ..  1.793.Î97 

Sur  cet  effectif  total  étaient  affectés  au  commerce  avecTétranger: 

„      ^^                       j     6.968  navires  à  voiles  jaugeant. .  3.6H.'*-'' 
1        810  navires  à  vapeur       -      . .  644^080 

5.898  navires  à  voiles       —      ..  3.U3.13i 

1 .479  navires  à  vapeur      —     . .  1 .368.245 


En  1873. 


Ainsi,  en  quatre  années  dans  le  mouvement  du  commerce  exté- 
rieur {foreign  irade)  le  tonnage  de  la  marine  à  voile  diminuait  de 
500,000  tonneaux  pendant  que  celui  de  la  marine  à  vapeur  augmen- 
tait de  plus  de  700,000  tonneaux;  l'influence  de  la  navigation  par 
Suez  ne  saurait  déjà  être  douteuse  par  ]e  simple  rapprochement  de 
ces  chiffres.  Elle  ressort  d  une  manière  tout  à  fait  dîrecte^t  avec 
une  évidence  complète  des  intéressants  tableaux  suivants. 
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Cmnmerce  de  l'Angleterre  avec  VOrient.  —  Mouvement  maritime  dans  les 
pcrts  du  Royaume-Uni  (entrées  et  sorties  réunies). 
1860 

N:iTirflg  à  Toileg.  Naviret  à  Tapeor. 

Narires                tonneaox  navires           tonoeanx. 

Chine 275              161.925  47             17.795 

Japon 94                52.784  15              3.131 

Java..... 56                34.340  »                » 

Philippines...         88                53.625  1                    67 

Bombay 504              527.780  10             20.378 

Madras.......        252              159.235  »                » 

Bengale 782              824.880  8              8.461 

Singapore 270              165.392  7              9.816 

Ceylan 196              118.265  1                  648 

Hong-Kong....        122                85.044  8              5.233 

2.639  2.183.279  57  65.529 

Chine 71  55.034  71  78.648 

Japon 47  31.948  5  5.133 

Java 109  88.345  13  16.282 

Philippines...  60  40.851  18  21.904 

Bombay 205  217 .524  221  265.843 

Madras 134  98.291  19  22.167 

Bengale 693  746.807  173  248.150 

Singapore 255  156.721  107  139.468 

Ceylan 172  110.928  85  85.611 

Hong-Kong....  83  61.989  8  7.546 

1.729        .    1.617.438  720    *       910.742 

L'ouverture  du  canal  de  Suez  a  eu  lieu  en  1869.  De  1869  à  1873, 
c'est-à-dire  en  quatre  années,  le  tonnage  de  la  marine  à  voiles  an- 
glaise affectée  à  la  navigation  avec  ces  pays  de  Tlnde  a  diminué  d'un 
quart  et  celui  des  navires  de  commerce  à  vapeur  est  devenu  qua- 
torze fois  plus  considérable.  Dans  l'ensemble,  le  mouvement  s'est 
accru  de  300,000  tonneaux.  Il  en  ressort  clairement  le  développe- 
ment de  la  marine  h  vapeur  comme  conséquence  immédiate  de  la 
navigation  par  Suez.  Il  en  résulte  encore  que  la  facilité,  la  rapidité 
et  le  bon  marché  de  cette  navigation  nouvelle  ont  développé  les 
transactions  générales  et  nécessité  un  plus  grand  nombre  de  voya- 
ges. Nous  venons  de  dire  le  bon  marché,  et  en  effet,  fait  économique 
précieux,  les  frets  de  l'Inde  ont  diminué  de  30  0/0,  contrairement 
aux  prévisions. 

>  sûttt,  t.  xzxviii.  —  1 5  avril  1875.  2 
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L'importance  de  la  marine  &  voiles  qui  continue  à  prendre  laroote 
du  Cap  est  encore  presque  double  de  celle  de  la  marine  &  vapear. 
Nous  l'avons  déjà  dit,  un  matériel  naval  existait:  son  remplacement 
est  œuvre  de  temps.  Il  faut  considérer  aussi  que  les  avantages  de  la 
construction  en  fer  s'appliquent  aussi  bien  aux  navires  à  voiles 
qu'aux  navires  à  vapeur  et  permettent  aux  premiers  de  navigua 
dans  des  conditions  notablement  plus  économiques  que  dansle  passé. 
En  1874,  l'Angleterre  a  construit  335  steamers  mesurant  270,000 
tonneaux  eQectiis,  mais  elle  a  construit  49  navires  à  voiles  jaugeant 
48,119  tonneaux,  ce  qui  donne  à  chacun  d'eux,  en  moyenne,  une 
capacité  réelle  de  charge  de  près  de  1,500  tonneaux.  Ils  sont  donc 
évidemment  destinés  à  la  grande  navigation,  et  la  route  des  Caps  ne 
cessera  pas  devoir  le  pavillon  anglais.  Il  n'en  est  pas  moins  certain 
qu'un  large  contingent  est  assuré  à  l'avenir  du  transit  par  Saez, 
qu'il  provienne  du  remplacement  de  navires  à  voiles  par  des  navires 
à  vapeur,  ou  de  l'accroissement  de  la  navigation,  conséquence  de 
l'accroissement  deséchanges.  Aceux-cionne  voitguère  deKmilesà 
poser;  l'Orient  est  encombré  de  multitudes  qui  ne  demandent  pas 
mieux  que  d'être  appelées  à  consommer,  et  l'Occident  se  sent  ca- 
pable de  produire  presque  indéfiniment.  . 

La  statistique  du  transit  par  Suez  vient  de  nous  dire  que  la  ma- 
rine anglaise  entre  pour  les  19/20  dans  le  mouvement  maritime  à 
travers  le  canal;  celui-ci  est  donc  bien  la  route  de  l'Inde,  comme 
le  comprenait  l'Angleterre  quand  elle  a  concentré  tous  ses  efforts 
pour  faire  abandonner  l'És^ypte  au  général  Bonaparte  qui,  lui  aussi, 
en  avait  la  vive  intelligence.  On  se  rend  compte  qu'elle  puisse 
regretter  de  n'avoir  pas  écouté  la  parole  du  capitaine  Welch,  quand 
il  disait  que  «  l'argent  et  le  travail  anglais  pouvaient  seuls  exécuter 
la  coupure  de  l'isthme  de  Suez  dans  des  conditions  utiles  et  dura- 
bles »;  regretterd'avoir  laissé  à  l'esprit  d'entreprise  et  aux  capitaux 
français  Texécution  de  la  jonction  des  deux  mers.  L'occasion  d'en 
faire  une  propriété  anglaise  sera  peut-être  difficile  à  revoir. Ces  re- 
grets sont  si  aigus  chez  certains  de  ses  hommes  d'État,  qu'il  doit 
y  avoir  des  esprits  à  admettre  que  le  Royaume-Uni  puisse  laire 
une  guerre  et  s'emparer  de  l'œuvre  française-  Cela  ne  serait  pas 
pire  que  de  nous  prendre  quelques  provinces.  La  vieille  Europe  si 
avancée  en  civilisation, — elle  le  croyait  du  moins — ne  vient-elle  pas 
de  remettre  en  honneur  les  conquêtes,  autrement  dit,  les  spoliations 
à  coup  de  canon?  La  raison  du  canon  passe  encore,  mais  chercher 
des  querelles  d'allemand  aux  actionnaires  du  canal  de  Suez  pour 
les  déposséder  indirectement  de  leur  propriété,  cela  est  considéré 
comme  au-dessous  de  la  grandeur  de  leur  nation  par  des  Anglais 
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eiBWBême&qiri  viennent  s'en  wcplîqner  avec  sévérité  dans  des  réu- 
nions publiques. 

Cette  question  du  tonnage,  à  propos  de  la  perception  des  droits 
de  transit,  est  en  effet  trop  simple  pour  que  des  esprits  droits  pois 
sent  s'y  méprendre  et  ne  pas  apprécier,  dans  leur  juste  signification, 
l'cMvrede  ïa  Commission  internationale  et  les  conséquences  qu'on 
a  abritées  sous  son  nom;  quelques  courtes  ejcplications  suffiront 
poor  justifier  cette  assertion . 

Dtns  Pacte  de  concession  signé  par  le  vice-roi  d'Egypte,  la  com- 
pagnie de  Suez  était  autorisée  à  percevoir  un  droit  de  transit  sur 
la  capacité  réelle  des  navires,  c'est-à-dire  sur  la  capacité  utilisable 
poop  le  logement  et  le  transport  des  marchandises.  Celte  capacité 
est  censée  indiquée  par  le  nombre  de  tonneaux  de  jauge  inscrit  h 
l'acte  de  nationalité.  Chaque  tonneau  de  jauge  représentant  un  vo- 
lume de  I  m.  44  cube  et  chaque  mètre  cube  répondant  à  un  poids 
d'un  mètre  cube  d'eau,  soit  iOOOk.,  un  navire  jaugé  1 ,000  tonneaux 
pooTOt  donc  porter  effectivement  1,440,000  kilogrammes.  Pour 
les  navires  à  vapeur,  on  déduit  de  la  capacité  totale,  suivant  certaine 
règle  empirique,  l'emplacement  des  machines,  chaudières,  soutes 
à  charbon,  et  la  différence  est  censée  la  capacité  relie;  mais  le  génie 
de  la  fraude  s'est  si  merveilleusement  exercé  à  l'endroit  du  iau- 
geage  officiel  que  les  plus  étranges  anomalies  se  présentent  jour- 
nellement  entre  le  port  effectif  des  steamers  et  le  port  que  leur 
attribue  la  jauge  légale  inscrite  aux  papiers  de  bord;  il  est  à  noter 
en  outre,  que  cette  jauge  légale  varie  chez  les  diverses  nations  ma- 
ritimes. La  compagnie  de  Suez,  qui  s'en  était  réservé  la  faculté  par 
«on  contrat,  a  cherché  à  constater  sur  les  navires  traversant  Pisthme, 
leur  capacité  réelle  pour  percevoir  les  droits  de  transit  qui  lui 
étaient  légitimement  dus.  La  cour  d'appel  de  Paris  a  reconnu,  par 
un  arrêt  fortement  motivé,  qu'elle  était  dans  son  droit  et  qu'elle 
ne  l'avait  pas  excédé.  Sous  l'instigation  de  préoccupations  hostiles, 
lesagents  del' Angleterre  à  Constantinople,  presqueaussi  puissants, 
paralt-il,  qu'aux  beaux  jours  de  sir  Stradfort  Redcliffe,  ont  obtenu 
de  la  Porte  la  formation  d'une  commission  internationale  pour  dé- 
tenniner  un  mode  de  jaugeage;  cette  commission  en  a  imaginé  un 
qui  se  trouve  att^^indre  gravement  les  intérêts  de  la  Compagnie  de 
Suez  et  en  a  conseillé  l'application.  L'influence  anglaise  a  fait  tra- 
duire ce  conseil  en  un  ordre  impératif  appuyé  de  vingt  mille  soldats, 
qui  devaient  s'emparer  du  canal  en  cas  de  résistance  de  la  Compa- 
gnie; c^le-GÎ  a  dû  céder,  en  formulant  des  protestations  et  des  ré- 
serves  contre  l'atteinte  portée  à  ses  recettes;  la  mise  en  vigueur  du 
nouveau  tarif  équivaut  à  une  perte  d'environ  10  0/0  sur  les  droits 
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de  tonnage  depuis  le  mois  d'avril  1874,  c'esl-à-dire  de  près  de 
deux  millions. 

Si  le  mode  de  mesurage  imposé  à  la  suite  du  travail  de  la  com- 
mission donne  la  capacité  réellement  utilisable  du  navire,  il  n'y  a 
rien  à  dire.  Dans  le  cas  contraire,  l'acte  de  violence  de  1814  est 
iiy  usliOable.  Il  froisse  trop  d'ailleurs  les  sentiments  universels  de 
droit  et  de  justice,  pour  que  le  redressement  n'en  soit  pas  inévi- 
table ;  déjà  le  Parlement  anglais  aurait  refusé  de  s'y  associer  en 
n'adoptant  pas  le  mode  de  jaugeage  de  la  commission  de  Gonstan- 
tinople.  Il  n'en  est  qu'un  qui  soit  exact  et  sincère,  c'est  le  mesuragc 
matériel,  sans  formules,  du  poids  que  peut  porter  un  navire  prêt  à 
naviguer  en  l'immergeant  jusqu'à  la  ligne  de  flottaison.  Là  sera 
l'indication  de  la  capacité  vraie,  de  la  capacité  utilisable.  Il  est  dési- 
rable, de  plus,  que  dans  un  intérêt  d'humanité  toute  surcharge 
soit  interdite  sous  des  pénalités  sérieuses.  Non-seulement  la  com- 
pagnie de  Suez,  mais  les  compagnies  de  Docks,  les  gouvernements 
qui  perçoivent  des  droits  de  navigation  ont  intérêt  à  intervenir 
pour  que  cette  question  du  jaugeage  des  navires  reçoive  cette 
solution  qui  la  mettrait  à  Tabri  de  l'erreur  et  de  la  fraude. 

Quoi  qu'il  en  soit  des  questions  se  rattachant  à  la  prospérité  finan- 
cière de  l'entreprise  de  Suez  que  la  force  des  choses  ne  peut  manquer 
d'assurer  contre  la  lutte  des  intérêts  et  des  rivalités,  le  percement  de 
l'isthme  de  Suez  aura  été,  nousle  répétons,  un  des  grands  faits  écono- 
miques de  notre  époque.  Il  aura  déterminé  une  véritable  révolution 
dans  la  marine  marchande,  abaissé  le  prix  des  transports  entre  l'Eu- 
rope et  les  pays  au-delà  du  Gap,  facilité  et  multiplié  les  relations 
commerciales  dans  desconditionsdont  on  ne  saurait  encoremesurer 
la  portée.  L'histoire  ne  sera  donc  que  juste  en  y  attachant  avec 
honneur  le  nom  de  M.  de  Lesseps  et  le  souvenir  de  ceux  qui  l'ont 
soutenu  sans  se  laisser  décourager  par  des  difQucltés  et  des  mal- 
veillances qui  auraient  cependant  justifié  bien  des  défaillances. 

II.  —  Le  Mont-Cbnis.  —  Le  Saint-Gothard. 

La  France  et  l'Italie  ne  sont  séparées  que  par  quelques  kilomè- 
tres, seulement  ces  kilomètres  sont  couverts  par  les  Alpes.  Les  re- 
lations des  deux  pays  n^ont  donc  jamais  eu  d'importance  que  parla 
voie  de  mer.Le  passage  par  les  montagnes  n'était  qu'un  accident 
pour  le  voyageur  et  Ih  marchandise,  sauf  quelques  cas  d'invasions 
armées  que  l'histoire  a  enregistrées.  Aussi  les  conquérants  ont-ils 
tou^jours  rêvé  une  route  miliaire  à  travers  les  Alpes.  On  nous  a  ensei- 
gné, au  lycée,  qu'Annibal,  pour  faire  passer  ses  éléphants,  dissol- 
vait les  roches  avec  du  vinaigre.  Il  est  certain  que  la  recette  de  ce 
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vinaigre  est  perdue,  mais,  avec  Teau  et  Fair  de  la  montagne,  les 
ingénieurs  de  notre  temps  ont  pu  la  percer,  le  jour  où  le  commerce 
a  dit  qu'il  en  payerait  les  frais. 

Voyageurs  et  marchandises  ne  prennent,  en  général,  la  voie  de 
marque  quand  ils  ne  peuvent  pas  faire  autrement.  Du  jour  où,  en 
France  d'un  côté,  en  Piémont  de  l'autre,  les  voies  ferrées  sont 
arrivées  au  pied  des  Alpes,  un  vigoureux  effort  de  l'esprit  humain 
s'est  porté  vers  le  problème  du  franchissement,  par  un  chemin  de 
fer,  des  80  kilomètres  qui  séparaient  Suze  de  Saint-Jean-de-Mau- 
rienne,  c'est-à-dire  le  Piémont  de  la  Savoie.  Dès  J840,  la  question 
du  percement  du  massif  alpin,  dans  une  direction  à  peu  près  pa- 
rallèle à  la  route  de  Turin  à  Paris,  route  construite  par  Napo- 
léon V^  et  qui  mettait  en  communication  Turin  et  Chambéry,  oc- 
cupait vivement  les  ingénieurs.  Plusieurs  projets  furent  mis  en 
avant,  mais  les  moyens  ordinaires  étaient  inapplicables  pour  ou- 
vrir dans  des  roches  dures  et  à  1 ,600  mètres  en  contre-bas  du  faite 
de  la  montagne  un  tunnel  de  iâ  à  13  kilomètres.  On  ne  pouvait 
songer  à. perforer  des  puits  d'aérage  à  une  telle  profondeur,  et  les 
procédés  connus  ne  pouvaient  pourvoir  à  entretenir  les  ouvriers 
d'air  respirable  à  une  distance  de  6,500  mètres,  étant  donné  que 
le  tunnel  fût  attaqué  par  chacun  des  versants. 

Nous  avons  dit  qu*à  notre  époque  la  science  de  l'ingénieur  était, 
pour  ainsi  dire,  toigours  à  la  hauteur  du  problème  à  résoudre. 
.\insi  en  a-t-il  été  dans  cette  circonstance,  et  c'est  un  devoir  de 
reconnaissance  sociale  de  consigner  dans  l'histoire  de  ces  grandes 
œuvres  économiques  de  notre  siècle  les  noms  des  hommes  qui  ont 
apporté  ces  solutions.  M.  Bartlett,  ingénieur  anglais  attaché  au 
chemin  de  fer  de  Victor-Emmanuel,  avait  inventé,  à  propos  d*un 
petit  souterrain  à  exécuter  sur  la  ligne,  une  y  machine  perforatrice 
mue  par  la  vapeur.  M.  Sommelier  eut  l'idée  d'y  appliquer  l'air 
comprimé  comme  mpteur  et  y  réussit.  Le  problème  du  percement 
du  Mont-Genis  rencontrait  ainsi  sa  solution.  Les  ingénieurs  Som- 
melier, Grandis  et  Grattoni  présentèrent  au  gouvernement  sarde 
un  projet  d'où  résultait  :  qu'ils  pouvaient  comprimer  Tair  à  haute 
pression,  le  transmettre  à  de  grandes  distances  sans  pertes  sensi- 
bles, et  l'employer  à  faire  mouvoir  la  machine  perforatrice  destinée 
à  produire  des  trous  de  mine  et  à  l'abattage  des  roches,  en  môme 
temps  qu'à  assurer  l'aérage  du  souterrain.  Le  45  août  1857,  le 
projet  fut  adopté  par  le  parlement  sarde.  En  1860,  la  Savoie  fut 
réunie  à  la  France,  mais  le  gouvernement  italien  se  réserva  l'exé- 
cution des  travaux  du  percement,  sauf  une  participation  financière 
de  la  France  qui  fut  réglée  par  une  convention  internationale. 

Quelque  intéressants  que  soient  les  détails  de  l'exécution  de  ce 
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magnifique  travail,  il  ne  saurake&trer  éssB  notoeewlre  d'cnoAn- 
lenir  nos  leoteun;  nous  nous  faornenmsAen  rapiielersoociBtcaBBl 
les  faits  principaux. 

Le  tunnel  est  ouvert  à  4^900  mèires  en  xmyenne  «u-denoB  da 
nivaau  de  la  mer.  Le  soulèvemeot  des  Aipes,  en  nedreBBiDt  les 
GOttches  stratifiées  4e  l'éooroe  terrestTe  a  perisis  de  ciMistaAerfa 
aalnire  des  ix^cbeB  à  tnrverBer.  Un  ilkistre  géc^ogue  françûs, 
M.  Etie  de  Beaumont,  en  détenninaà  Tavance  la  coupe  géotogiqne, 
at  les  faits  se  sont  trouvés  complètement  d*«ooord  avec  sespiévi- 
«008  scientifiques.  Le  massif  à  percer  était  formé  de  schistes  et 
giès  bouiUers  du  terrain  carbonifière,  de  qnartzites  très-durs,  de 
calcaires  compactes  et  calcaires  echisleux,  dont  le  percement  par  les 
procédés  ordinaires  aurait  pris  toute  une  génération.  Avecla ma- 
chine perforatrice  Sommelier,  quatorze  années  environ  ouroDtnffi 
pour  établir  la  oommunioation  entre  les  deux  versants  de  la  mon- 
tagne. Cette  invention,  demeurée  justement  célèbre,  consiste  en  on 
foret  ou  barre  é&  mine,  qui  creuse  la  roche  par  des  ooups  violesls 
et  répétés  et  avec  un  mouvement  rotatoire.  La  machine  est  portée 
par  un  charriot  en  fer  mobile  sur  des  rails  et  qui  porte  sept  à  onze 
perforatrices.  Le  tout  reçoit  >e  mouvement  d'un  appareil  à  air  com- 
primé. Nous  donnerons  une  idée  Au  travail  en  disant  qu'on  forait 
ainsi  soixante  à  quatre-vingt  trous  aur  une  superficie  de  8  à  tS  mè- 
tres carrés;  on  chargeait  ces  trous  de  cartouches  que  Ion  faisait 
«Bcploser  dans  un  certain  ordre,  après  quoi  on  enlevait  les  déblais 
dans  des  isvagonnets.  On  pouvait  faire  généralement  trois  opéra- 
tinns  de  ce  genre  par  vingt-quatre  heures,  et  obtenir  ainsi  de  cba* 
que  o6tô,  un  avancement  de  1  m.  30  c.  %  i  m.  40  c.  en  moyenne 
générale.  Le  tunnel  était  ensuite  élargi  par  les  procédés  ordinaires, 
pois  revêtu  de  maçonnerie,  à  mesure  de  la  progression  des  madii- 
nes  perforatrices.  Le  moteur  universeSi  était  Tair  comprimée  S 
atmosphères  par  des  «butes  d'esu  de  grande  hauteur  agissant 
dans  des  appareils  très-ingénieux,  si  bien  compris  et  combinés, 
que,  sauf  quelques  modifications  de  détail  dans  le  cours  des  tra- 
vaux, ils  ont  fait  iace  à  tontes  les  exigences  du  percement  de  ro- 
ches et  de  Taérage  du  tuniiel.  L'exécution  totale  aura  exigé  qnatone 
ans,  y  compris  trois  années  de  travaux  préparatoires,  pendant  les- 
quelles Toeuvre  du  percement  proprement  dit  n'atteignit  guèfe 
qu'un  millier  de  mètres.  Elle  a  coûté 'un  peu  plus  de  5,'600fnncs 
par  mètre.  La  longueur  totale  du  souterrain  est  de  43,909  mètrei, 
sur  une  largeur  de  8  mètres  et  une  hauteur  de  6  mètres  sous  def 
<de  voCIte.  Les  chemins  de  fer  aboutissant  à  chaque  extrémité  a^ 
raccordent  par  des  courbes  établies  sur  les  ^pen;te6  assez  akmpts 
de  la  montagne. 
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le  tunnel  du  Mont-Genis  ayant  été  ouvert  à  la  ciroalatîon,  les 
conséquences  que  Ton  pouvait  prévoir  de  cette  jonction  des  chemins 
de  fer  français  aux  chemins  de  fer  italiens  ne  se  sont  pas  fait  attendre. 
Jusque-là,  voyageurs  et  marchandises  étaient  obligés  de  parcourir, 
àTaide  des  diligences  et  du  roulage,  en  empruntant  la  route  de 
terre  du  Mont-Cenis,  de  Saint-Michel  à  Suze,  la  lacune  existant 
entre  le  chemin  de  fer  de  Victor-Emmanuel  et  la  ligne  de  Suze  à 
Turin.  Ce  parcours  de  80  kilomètres  coûtait  de  22  à  24  francs  par 
vopgeur  et  44  francs  en  moyenne  par  tonne  de  marchandise.  Le 
nombre  des  voyageurs,  en  1862,  n'en  était  pas  moins  de  42,000, 
et  le  tonnage  des  marchandises  de  22,000.  Ces  chiffres  attestaient 
imutement  l'importance  de  la  jonction  des  deux  chemins  de  fer  à 
travers  la  montagne;  les  conséquences  de  cette  jonction  sont  mises 
en  idve  lumière  à  un  point  de  vue  générai  par  les  chiffres  de  la 
statistique  commerciale.  Ils  sont  faciles  à  analyser  et  à  interpréter. 

Ed  4869,  Tensemhle  des  échanges  entre  la  France  et  l'Italie  se 
chiffrait  par  659  millions.  En  1873,  il  s'élève  à  789. 

fin  4869,  la  part  du  commerce  par  mer  était  de  362  millions  et 
celle  parla  voie  de  terre  de  297.  Eu  1873,  le  commerce  par  mer 
n'est  plus  que  de  328  millions,  tandis  que  celui  par  terre  atteint 
461. 

Le  mouvement  de  la  navigation  descend  de  i, 110,000  tonneaux, 
en  1869,  à  881,000  tonneaux,  en  1873. 

Ces  chiffres  n'ont  guère  besoin  de  commentaires^  On  peut  bien 
attribuer  au  progrès  général  des  affaires  une  part  dans  l'augmen- 
tation de  1869  à  1873,  mais  l'accroissement  considérable  du  mou- 
vement commercial  par  la  voie  de  mer  prouve  clairement  que  le 
tunnel  du  Mont-Cenis  a  oûert  aux  transactions  des  facilités  et  des 
avantages  qui  ont  multiplié  les  échanges.  Bien  qu'il  ne  puisse  rem- 
placer la  navigation  pour  une  grande  partie  du  royaume  dlLaliep 
on  ne  saurait  douter  qu'il  ne  prenne  une  part  de  plus  en  plus  large 
dans  les  transports  entre  les  deux  pays.  Le  tunnel  est  à  double 
voie.  On  voit  qu*il  y  a  de  la  marge  pour  l'avenir  et  qu'il  n'y  a  pas 
de  perspective  d'encombrement. 

Ce  n'est  pas  seulement  sur  le  mouvement  des  échanges  entre  la 
France  et  l'Italie  que  le  chemin  de  fer  à  travers  les  Alpes  a  fait 
Bentir  son  influence;  elle  s'est  produite  d'une  manière  remarquable 
sur  notre  commerce  de  transit,  de  1869  à  1873.  Celui-ci  s'est  accru 
de  85  millions  :  165  millions  contre  80.  En  faisant  abstraction  des 
métaux  précieux  et  des  céréales,  Tezamen  des  marchandises  qui  l'a- 
limenlent  montre  qu'il  a  lieu,  pour  la  majeure  partie,  entre  l'Italie 
d'une  part,  la  Suisse,  la  Belgique  et  l'Allemagne  de  l'autre.  Une 
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dre  consistance  et  mènae  croître  en  vivacité.  L*Angietam  n'est  sé- 
parée de  la  France,  an  point  le  plus  resserré  da  Pio-de-Cskis,  qot 
par  une  distance  de  38  à  40  kilomètres  de  mer,  presque  Uxyoois 
rade  quand  elle  n'est  pas  tempétueuse.  C'est  donc  une  assez  grosse 
aSaire  que  de  passer  de  la  côte  française  à  la  côte  anglaise.  Com- 
bien de  gens  que  la  mer  effraye?  6t,  parmi  ceux  qui  raffronlent, 
combien  sont  épargnés  par  le  mal  de  mer  ?  Puis  les  ennuis  et  les 
difficultés  de  l'embarquement  et  du  débarquement,  souvent  de 
nuit  parce  qoe  la  marée  a  ses  heures  et  n'attend  pas,  et  souvent 
trop  souvent  par  de  mauvais  temps.  Il  faut  que  tons  'ces  inconvé- 
nients pèsent  lourdement  sur  la  machine  humaine  pour  que  le 
mouvement  des  voyageurs  ne  soit  guère  encore  que  de  360,000  par 
an.  Si  de  ce  nombre  on  retranche  ceux  qui  viennent  de  Belgique, 
d'Allemagne  et  autres  pays,  on  ne  pourrait  affirmer,  qu'entre  deox 
nations  si  voisines^  ayant  32  à  35  millions  d'habitants  chdcune,  ily 
ait  annuellement  150,000  voyageurs  nationaux  en  tenant  compte 
de  l'aller  et  retour  de  chaque  passager.  Un  chiffre  aussi  minime  est 
la  meilleure  explication  du  peu  d'importance  relative  de  l'échange 
des  produits  manufactiuners  des  deux  pays.  Les  populations,  faute 
de  communication  et  de  contact,  se  cantonnent  dans  leurs  usages 
et  dans  leurs  habitudes  de  consommation.  Des  relations  plus  nom- 
breuses et  plu3  fréquentes  créeraient  des  besoins  nouveaux,  et  les 
échanges  se  multiplieraient 

I>onc,  depuis  longtemps  et  surtout  depuis  l'immense  mouvement 
de  circulation  produit  par  les  chemins  de  fer,  bien  des  cerveaux 
ont  fermenté  à  l'endroit  du  passage  de  la  Manche.  Parmi  les  pro- 
jets éolos  de  cette  fermentation  on  peut  citer  :  celui  d'un  pont 
d'une  côte  à  l'autre,  assez  élevé  pour  laisser  passer  les  navires;  il 
ne  s'agissait  que  d'établir  les  piles.  Le  merveilleux  pont-tube  de 
450  mètres  de  long,  établi  sur  la  Medway  par  l'ingénieur  anglais 
Stephenson,  n'indiquait-il  pas  la  voie  à  suivre?  Puis,  le  projet 
d'immerger  au  fond  de  la  mer  un  tube  colossid,  articulé  pour  se 
prêter  aux  inégalités  du  sol,  et  dans  lequel  auraient  circulé  les 
trains  de  chemins  de  fer.  Un  troisième,  inOniment  pins  pratique 
assurément,  dû  à  M.  Dupuy-de-Lôme,  serait  la  création  dlm- 
menses  bacs  ou  fsrry  boaUy  munis  de  puissantes  machines,  qni 
recevraient  les  trains  entiers  sur  une  côte  pour  les  porter  sur 
l'autre  et  les  débarquer  sur  des  voies  ferrées  où  ils  continueraient 
leur  route  sans  déplacement  pour  les  voyageurs;  Enfin,  le  projet 
de  creuser  un  tunnel  sous  la  Manche,  relié  sur  chaque  rive  aux 
lignes  de  chemin  de  fer,  a  le  privilège  d'occuper  assez  vivement  eo 
ce  moment  l'attention  publique.  Des  hommes  considérables  de 
France  et  d'Angleterre  se  sont  attachés  à  l'œuvre,  qui  est  à  h 
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loille  de  reeeroir  im  oommenoement  d^'exécotion.  C^egi  de  ce  banael 
noB-anarin  que  «ons  nous  proposons  de  dire  quelques  mots,  en 
ezamioant  diwraes  questions  qui  s'y  ntiashent. 

La  pramière  coaaoeptioli  d  un  tunnel  sous-marin  entre  la  France 
ai l'AngleÉerre  remonteTers  i  838.  Un  ingénieur  français,  M.Thomé 
et  Gamond,  eonsacra  à  féiudier  beaucoup  de  temps,  d'intelfi- 
l^œ  et  d'argent.  Â  cette  époque,  on  ne  concevait  pas  les  moyens 
decreusar d'aussi  longues  galeries  sans  puits  daerage.AussiM.de 
Oamond  proposait-il  de  créer  artifidellement  d^une  rrve  à  Pautre, 
du  fond  de  la  mer  au  niveau  des  plus  hautes  eaux,  des  massife  de 
ciment  dans  lesquels  on  aurait  foré  des  puits  d'aérage  qui  eussent 
été  conlînués  dans  le  sol  sous-marin.  S'il  n'y  avait  pas  impossibi- 
lité matérielle  absolue,  il  se  présentait  une  autre  impossibilité, 
celle  de  la  dépense.  Le  percement  du  Mont-Genis,  est  venu  révMw 
des  procédés  pour  s'affranchir  de  ces  puits  d'aérage.  Un  des  plus 
écainenta  ingénieurs  de  l'Angleterre  en  fut  vivement  frappé  et  en- 
trevit la  possibilité  sérieuse  du  percement  d'un  tunnel,  entre  lacôte 
anglaise  et  lacôte  française,  par  l'application  de  moyens  analogues. 
M.  Hawksfaavir  fit  alors  sonder,  à  ses  frais,  la  profondeur  de  la  mer 
entre  Douvres  et  Calais  et  reconnaître  la  nature  des  terrains  sur 
les  deux  rives,  à  l'aide  de  trous  de  sonde  poussés  à  de  grandes  pro- 
bndeurs.  De  plus  en  plus  convaincu,  par  le  résultat  de  ces  recher- 
ehea,  de  la  praticabilité  de  l'exécution,  il  fit  partager  sa  conviction 
àdivers  personnages  importants  des  deux  pays,  et,  çn  48C2,  un 
comité  partie  anglais,  partie  français,  s'occupa  de  créer  nne  com- 
pagnie pour  entreprendre  sur  une  large  échelle  des  études  préli- 
minaires indispensables  à  une  entreprise  si  pleine  dlnoonnu.  La 
guerre  d»  1870  vint  interrompre  l'œuvre  toute  pacifique.  Ce  ne  fut 
qu'en  1872  que  nos  voisins  songèrent  à  la  reprendre.  En  i873, 
M.  Charles  Bergeron,  ingénieur  français,  publia  un  mémoire  inté- 
ressant résumant  toutes  les  phases  de  l'affaire,  les  études  et  les 
constatations  scientifiques  qui  rendaient  le  succès  infiniment  pro- 
bable. Son  travail,  reproduit  en  Angleterre  en  !874,  fit  impression 
dans  le  monde  des  ingénieuns  et  de  la  finance  et  M.  Bergeron 
léussit  à  fonner  le  noyau  d'un  comité  français.  Le  noyau  a  grossi, 
l'œuvre  a  marché.  Deux  comités  d'hommes  considérables  sont  con- 
stitués aujourd'hui,  l'un  en  Angleterre,  l'autre  en  France.  Ils  ont 
léuni,  chacun,  un  fonds  dedeux  millions  de  francs  destinés  à  creu- 
ser des  galeries  d'essai  et  de  vérification  sous  la  Manche.  Les 
gouvernements  des  deux  pays  les  appuient  d'une  sympathie 
sérieuse,  et  notre  ministre  des  travaux  publics  vient  de  présenter 
^TAssemblée  nationale  un  projet  de  loi,  portant  concession  à  une 
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Société  en  formation  représentée  par  M.  Michel  Chevalier,  de  l'ex- 
ploitation d'un  chemin  de  fer  dans  la  partie  française  du  tunnel, 
au  cas  où  elle  entendrait  donner  suite  h  une  exécution  définitive 
après  le  résultat  des  essais. 

Tel  est  l'historique  succinct  et  l'état  présent  de  l'affaire,  et, 
déjà  se  dressent  les  mêmes  grosses  questions  qui  se  sont  dressées 
devant  le  projet  du  percement  de  l'Isthme  de  Suez.  L'exécution 
est-elle  possible?  L'exploitation  sera-t-elle  praticable?  L'affaire 
peut-elle  être  productive?  En  résultera-t-il  des  avantages  économi- 
ques en  rapport  avec  la  grandeur  du  travail  et  l'énormité  de  la  dé- 
pense? 

Un  tunnel  sous  la  mer  ne  peut  être  praticable  qu'à  la  condi- 
tion de  traverser  des  terrains  à  peu  près  imperméables.  Les  re- 
cherches géologiques  de  M.  Hawkshawont  eu  pour  résultats 
constatation  de  ce  fait  capital.  Les  trous  de  sonde  qu'il  a  prolongés 
jusqu'à  près  de  180  mètres  ont  révélé,  directement  au-dessous  des 
eaux,  un  massif  compacte  de  craie  de  plus  de  160  mètres  d'épais- 
seur. Les  falaises  qui  bordent  les  deux  rives  du  Pas-de-Calais  ap- 
partiennent à  cette  formation,  ce  qui  a  conduit  les  géologues  à 
admettre  que  l'Angleterre  et  la  France  ont  été  réunies  ancienne- 
ment par  un  isthme  que  les  eaux  de  l'Océan  ont  rongé  en  se  portant 
vers  la  mer  du  Nord.  Ce  terrain  de  craie  est  d'ailleurs  bien  connu 
en  Angleterre  où  nos  voisins  y  ont  déjà  exécuté  des  tunnels  et 
autres  travaux  considérables.  Au  point  où  est  projeté  le  tunnel 
sous-marin,  le  massif  crayeux  se  compose  d'une  partie  supérieure 
de  craie  blanche  et  d'une  partie  inférieure  de  craie  grise  ou  ma^ 
neuse  plus  compacte  et  plus  imperméable.  C'est  dans  ce  dernier 
banc,  dont  l'épaisseur  est  de  48  mètres  sur  la  côte  anglaise  et  de 
38  mètres  sur  la  côte  française,  que  l'on  se  propose,  si  ce  banc  se 
prolonge  dans  toute  la  largeur  du  détroit,  de  creuser  le  tunnel  à 
127  mètres  au-dessous  du  niveau  des  hautes  mers  de  vive  eau.  l^ 
sondages  ont  établi,  d'autre  part,  que  la  plus  grande  profondeur 
de  la  mer  dans  le  détroit  n'excédait  pas  54  mètres  —  c'est  12  mè- 
tres de  moins  que  la  hauteur  de  la  balustrade  des  tours  Notre- 
Dame —  et  que  cette  profondeur  diminuait  graduellement  vers  les 
deux  côtes.  L'épaisseur  du  massif  calcaire  entre  le  fond  de  la  mer 
et  le  tunnel  ne  serait  donc  pas  inférieur  à  60  mètres. 

Dans  ces  données,  le  tunnel  projeté  serait  composé  de  trois  par- 
ties, l'une  pratiquée  sous  la  mer  sur  une  longueur  de  38  kilomè- 
tres, les  deux  autres  formant  accès  à  la  terre  ferme  par  des  pentes 
de  12  à  13  millimètres  et  de  11  kilomètres  chacune.  La  longueur 
totale  du  souterrain  à  parcourir  par  les  vsragons  serait  donc  de 
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riO  kilomètres.  Le  cheoiin  de  fer  à  établir  partirait  de  la  côte  an- 
glaise à  l'est  de  Douvres  et  aboutirait  sur  la  côte  de  France  à 
Touest  de  Calais. 

Le  banc  de  craie  grise  ou  marneuse,  dans  lequel  il  parait  néces- 
saire de  construire  le  tunnel,  est- il  suflisamment  exempt  d'infil- 
tration? Se  prolonge  t-il  d'une  côte  à  l'autre  sans  intermittence, 
sans  faille,  en  un  mot  dans  les  conditions  d'homogénéité  néces- 
saires? C'est  la  première  partie  du  problème  à  résoudre  et  la  plus 
capitale  pour  l'exécution.  Les  comités  fondateurs  anglais  et  fran- 
çais entendent  débuter  par  le  creusement  sur  chaque  rive  de  puits 
conduits  à  une  grande  profondeur,  et  de  ces  puits  on  percera  sous 
la  mer.  plusieurs  kilomètres  de  galeries  d'essai.  Si  les  résultats 
constatés  confirment  les  prévisions  des  études  préparatoires  faites 
.jusqu'à  ce  jour,  on  prolongerait  dans  toute  l'étendue  du  parcours 
un  boyau  ou  galerie  de  reconnaissance  de  quelques  mètres  de  dia- 
mètre. Le  résultat  do  cette  exploration  sera  le  dernier  mot  sur  la 
possibilité  d'exécution  du  tunnel.  S'il  est  satisfaisant,  il  n'y  aura 
plus  qu'à  élargir  la  galerie  h  la  section  convenable. 

Quel  temps  sera  nécessaire  pour  ces  percements  d'essai?  quel 
temps  pour  l'achèvement  de  l'œuvre?  S'il  y  avait  eu  à  se  baser  sur 
la  durée  des  forages  au  Mont-Cenis  et  au  Saint-Gothard,  il  n'y  au- 
rait môme  pas  eu  à  songer  à  l'entreprise  ;  mais  il  n'y  a  aucune  ana- 
logie entre  les  roches  dures  des  Alpes  et  le  sol  calcaire  de  la 
Manche.  Cependant  la  longueur  du  tunnel  exige  un  avancement 
journalier  dans  la  perforation  qui  requiert  des  procédés  spéciaux. 
U  science  industrielle  y  pourvoira  aussi  sûrement  que  pour  le  Mont- 
erais et  le  Saint-Gothard.  Dès  à  présent,  il  existe  une  machine 
perforatrice  inventée  par  un  ingénieur  anglais,  M.  Brunton,  qui  a 
pu  assurer  la  solution  du  problème  aux  promoteurs  du  tunnel. 
Cette  machine,  mise  en  mouvement  rotatif  par  la  vapeur  ou  l'air 
comprimé,  entaille  et  coupe  un  massif  de  craie  sur  une  section  cir- 
culaire de  2m,i0  de  diamètre,  avec  un  avancement  de  1  mètre  à 
l'OjâO  à  l'heure.  Deux  ans  pourraient  donc  rigoureusement  suffire 
:iu  percement  de  la  galerie  de  reconnaissance,  en  l'attaquant  par 
f'hacune  des  extrémités;  quatre  années  pourraient  être  suffisantes 
<  nsuite  pour  terminer  les  travaux,  et,  en  tenant  compte  des  impré- 
vus, le  tunnel  pourrait  être  livré  à  la  circulation  dans  huit  ans.  Il 
^été  possible  d'approximer,  en  raison  de  ce  qui  précède,  la  dépense 
totale  :  on  l'évalue  à  un  minimum  de  250  millions  de  francs. 

La  possibilité  de  percer  un  souterrain  dans  le  sol  sur  lequel  re- 
pose la  mer  de  la  Manche  et  celle  d'exécuter  ce  percement  dans  un 
temps  relativement  court  admises,  restent  des  difficultés  accessoires 
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qai  paraissent  bien  grosses  an  public,  mnis  dont  les  ingéniems  ne 
se  préoccupent  pas  outre  mesure,  et  ils  ont  raison.  L»  quanlitéi 
d'eau  qui  s'infiltreront  dans  les  parties  du  tunnel  à  creoser  dans  la 
falaises  à  chacun  des  abords,  ne  seront  elles  pas  considérables? 
GcRZiraenI  éclairer  an  souterrain  de  50  kilomètres,  oii  Fair  ne  pourra 
se  renouveler  natorellemenl?  Comment  aérer  ariifirieUement  une 
pareille  longueur?  On  sait  que  déjà,  au  tunnei  du  Mont-Genisel 
même  dans  d'autres  tunnels  de  moindre  étendue,  les  tourbillons  de 
vapeur  et  de  fumée  vomis  par  les  locomotives  ne  sont  pas  sans  isr 
coovénients  de  quelque  gravité,  qu*en  adviendra-t-il  sons  ces  voit» 
h  330  pieds  sous  terre,  et  d'une  longueur  six  à  sc^t  fois  plus  coa- 
sidérable  que  celle  du  Mont-Cenia?  Que  serait  ime  coliision  ée 
trains  dans  un  pareil  abîme?   . 

Pour  notre  part,  nous  n'avons  pas  d'apprébensisons  à  ces  diien 
siqets  et  nous  ne  croyons  pas  qu'il  doive  y  en  avoir  de  sérieuses. 
Noqs  sommes  fermement  convaincu  que  la  science  industrielle 
moderne  fera  face  à  tout.  Ce  qu*il  sera  nécessaire  d'inventer  sert 
inventé,  mais  dès  à  présent  elle  possède  des  éléments  dontonpest 
dire  qu'il  n'y  a  plus  qu'à  cbercber  l'application  convenable.  Ainsi, 
la  question  des  épuisements  n'est  qu'une  affaire  de  pompes  et 4e 
machines  élévatoires  au  bord  de  la  mer.  L'éclairage  électrique 
n*e8t-il  pas  à  Tabri  des  inccMivénients  du  gaz  d'éclairage?  L'&ém- 
tion  artificidie  par  l'air  comprimé  est  considérée  comme  rédaitei 
une  question  de  force  :  les  auteurs  du  projet  ont  déjà  calculé  qu'elle 
ne  requerrait  qu'une  macbine  à  vapeur  de  SSO  chevaux  à  chacnne 
des  entrées  du  tunnel.  Nul  doute  que  les  esprits  ne  soient  d^ 
tendus  vers  le  remplacement  de  la  locomotive  actuelle,  par  on 
engin  qui  en  supprime  les  inconvénients.  Qui  sait  si  Tair  comprinrf 
ne  sera  pas  précisément  le  moteur  du  nouvel  engin?  Les  locomo- 
tives, alors,  au  lieu  de  vapeur  et  de  fumée,  cracheraient  deVùr 
respirable.  Les  collisions  souterraines,  au  sujet  desquelles  les  ima- 
ginations sont  si  ardt  ntes  à  s'exalter,  ne  sauraient  être  à  redouter. 
Elles  ne  peuvent  avoir  lieu  entre  deux  trains  marchant  en  seaseoa- 
traire  sur  des  voies  différentes  ;  un  règlement  d'administration  pa- 
blique  peut  les  rendre  également  impossibles  entre  deux  trains  9^ 
suivant  sur  la  même  voie,  en  interdisant  à  an  train  de  s'engager 
dans  le  tunnel  avant  que  le  télégraphe  électrique  n'ait  fait  oonnaUrp 
la  sortie  de  celui  qui  le  précéderait. 

En  définitive,  la  question  qui  renferme  le  plus  d'inconno  est 
celle-ci  :  le  tunnel  sous  la  Manche  peut-il  être  une  affaire  bënél- 
ciante?  C'est  celle  que  nous  voulons  essayer  d'étudier.  Nous  n'hési- 
tons pas  à  répondre  :  oui  si  on  cherche  les  bénéfices  dans  Tapplica- 
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lion  de  tarifs  très- modérés;  non  si  oa  espère  les  trouver  dans  des 
tarifs  élevés.  Cette  affirmation  est  d'accord  ovee  une  des  lois  les 
mieux  observées  de  l'économie  politique,  loi  à  laquelle  Tentreprise 
du  tunnel  ne  saurait  se  soustraire.  La  facilité,  la  célérité  et  le  bon 
marché,  dans  une  nouvelle  voie  de  transport,  développent  certaine- 
ment les  reiaiions  et  les  transactions,  mais  ce  développement  n'ac* 
quiert  d'importance  que  si  les  trois  termes  se  trouvent  réunis.  Une 
voie  lente  ou  difticile,  quoique  économique,  est  improductive;  facile 
mais  dispendieuse,  elle  n'attire  qu'unecertaine  catégorie  de  trafic. 
L'avenir  appartient  au  canal  de  Suez,  parce  que  l'abréviation  du 
trajet  et  les  facilités  qu'il  a  apportées  à  la  navigation  ont  eu  pour 
coDsécpjence  directe 'Une  diminution  notable  dans  le  prix  du  fret; 
il  serait  fermé  au  tunnel  aous-marin  û  la  facilité  de  communica- 
tion ne  se  traduisait  qu'en  une  élévation  du  prix  de  transport. 
Toutes  les  combinaisons  spéculatives,  à  rencontre  de  cette  loi  qu'on 
peut  dire  absolue,  n*aboutiront  à  rien.  Partout  où  le  trafic  s'est 
développé  au-delà  des  prévisions  à  propos  de  voies  nouvelles, 
qu'on  y  regarde  de  près,  on  verra  qu'il  y  a  eu  économie  directe  ou 
indirecte  dans  les  frais  de  voyage  de  la  marchandise,  du  lieu  de 
production  ou  d'approvisionnement  au  lieu  de  consommation.  En 
fait  de  voyageurs,  c'est  la  petite  dépense  qui  met  les  masses  en 
mouvement  et  c'est  l'ensemble  des  petites  dépenses  qui  fait  les 
grosses  recettes.  Les  Compagnies  de  chemin  de  fer  savent  ce  que 
pèsent  comparativement  dans  les  recettes  les  voyageurs  de  place  de 
luxe  et  à  long  parcours,  et  les  marchandises  qui  paient  les  tarifs  de 
la  grande  viiesse.  On  peut  donc  conclure,  avec  assurance,  que  les 
recettes  du  tunnel  subiront  la  loi  de  l'élévation  ou  de  rabaissement 
des  tariCs;  qu'elles  ne  seront  productives  qu'à  la  condition  de 
transporter  par  millions,  voyageurs  et  tonnes  de  marchandises,  et 
que  ces  millions  ne  feront  pas  défaut  s'ils  sont  appelés  par  la  mo- 
dicité des  tarifs.  Une  tendance  à  spéculer  sur  de  gros  tarifs  serait 
donc  une  erreur,  mais  heureusement  la  force  des  choses  est  tou- 
jours là  pour  redresser  de  telles  erreurs,  et,  dans  le  cas  du  tunnel, 
elle  se  présenterait  sous  la  forme  de  navigation  perfectionnée  et  à 
bon  marché,  précisément  au-dessus  du  tunnel. 

Nous  sommes  donc  peu  touchés  de  l'incrédulité  qui  accueille  la 
possibilité  d'un  rendement  financier  du  tunnel,  en  s'étayant  de 
chiUres  statistiques  relatifs  au  mouvement  actuel  des  voyageurs  et 
des  marchandises.  Nous  les  résumerons  sans  les  atténuer.  Ces  ar- 
guments n'embarrassent  pas  les  esprits  qui  comprennent  qu'on 
peut  mesurer  l'avenir  par  le  présent  en  mesurant  le  présent  par 
le  passé. 

Le  tunnel  coûtera,  dit-on,  230  millions;  9S  millions  de  recettes 
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brutes  seront  nécessaires  pour  assurer  6  0/0  au  capital,  en  calcu- 
lant 400/0  du  produit  pour  l'entretien,  l'exploitation,  les  dépenses 
de  ventilation  et  d'épuisement,  etc.  Les  chiffres  fournis  par  les 
statistiques  de  la  douane  permettent-ils  d'espérer  ces  millions? 

Le  poids  total  des  marchandises  importées  et  exportées  par  les 
ports  de  Calais,  de  Boulogne  et  de  Dieppe  est  de  1,183,000  tonnes. 
Toutes  ne  viennent  pas  d'Angleterre  en  France  ou  de  France  en 
Angleterre  ;  dans  ce  total  sont  compris  !263,000  tonnes  de  bois  de 
construction  venant  de  Prusse,  Suède  ou  Norvège;  64,000  tonnes 
de  minerais,  matériaux  à  b&tir,  marnes  et  terres  pyriteuses,  etc.  ; 
enfin,  385,000  tonnes  de  houille,  qui  échappent  absolument  au  tun- 
nel. Les  houilles  anglaises,  en  effet,  proviennent  de  Newcastle  et 
Sunderland,  ou  des  ports  du  canal  de  Bristol.  Il  n'en  coûte  pas 
plus  cher  pour  les  amener  par  mer  de  ces  centres  de  production  à 
Calais,  Boulogne  et  Dieppe  que  pour  les  amener  à  Londres,  et  le 
prix  du  fret  par  steamers  est  tellement  réduit  qu'il  serait  doublé 
et  au-delà  par  la  simple  traversée  du  tunnel.  Rien  qu'en  défalquant 
ces  quelques  articles,  il  ne  reste  du  total  ci-dessus  que  271,000  ton- 
nes. En  admettant,  ce  qui  est  loin  d'être  exact,  que  celles-ci  se  com- 
posent entièrement  d'échanges  entre  la  France  et  l'Angleterre,  la 
première  question  qui  se  pose  est  celle-ci  :  Toutes  ces  marchandises 
prendront-elles  la  voie  du  tunnel? 

Ce  n'est  pas  l'avis  des  ports  de  Calais,  Boulogne  et  Dieppe,  qui 
n'ont  pas  refusé  un  avis  favorable  à  sa  création,  mais  se  préparent 
à  une  lutte  de  concurrence  légitime  où  ils  espèrent  ne  pas  suc- 
comber. L'exposé  du  projet  de  loi  pour  la  concession  d'un  tunnel 
sous  la  Manche  dit  expressément  :  «  Les  Chambres  de  commerce 
du  Pas-de-Calais  ont  réclamé  l'exécution  de  travaux  propres  à 
mettre  la  navigation,  dans  leurs  ports,  en  mesure  de  soutenir  la 
concurrence  delà  nouvelle  ligne. «Étant admise,  d'ailleurs,  l'hypo- 
thèse radicale  qu'il  soit  possible  au  tunnel  d'enlever  tout  ce  ton- 
nage à  la  navigation,  ce  ne  saurait  être  que  par  une  diminution 
suffisante  dans  les  prix  des  transport.  Or,  il  en  coûte  aujourd'hui, 
entre  Dieppe  à  Londres,  par  steamers,  de  15  à  18  francs  la  tonne, 
suivant  la  nature  de  la  marchandise  et  son  encombrement.  Il  faut 
ajouter  à  ces  prix  de  fret  les  frais  de  camionnage,  d'embarquement, 
commission  de  transit,  dont  elle  sera  affranchie  en  prenant  la  voie 
du  tunnel  et  dont  l'économie,  qu'on  peut  évaluer  de  6  à  8  francs 
par  tonne,  doit  profiter  à  celui-ci.  En  déduisant  du  total  le  taux  du 
transport  qui  sera  à  payer  au  chemin  de  fer  de  Douvres  à  Londres, 
que  resterait-il  au  chemin  de  fer  sous-marin?  Il  est  clair  qu'à 
prix  égal,  ou  à  peu  près,  une  grande  quantité  de  marchandises 
devront  être  attirées  par  la  rapidité,  la  sécurité  et  les  autres  avan- 
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lages  ofierts  par  la  voie  nouvelle  ;  mais  il  est  clair  aussi  que  les 
tarifs  dont  l'application  constituerait,  pour  les  diverses  classes  de 
marchandises  une  charge  de  M,  35, 30  ou  25  francs  par  tonne  pour 
la  simple  traversée  du  tunnel,  en  laisserait  la  majeure  partie  à  la 
navigation.  Or,  ne  sont-ce  pas  précisément  les  tarifs  qu'on  a  cru 
devoir  demander  à  l'enquête?  Ne  seraient-ils  pas  une  indication 
que  Ton  ne  croit  guère  qu'à  un  trafic  de  marchandises  de  grande 
valeur,  pouvant  supporter  des  tarifs  élevés? 

Le  chapitre  voyageurs  permet-il  d'espérer  mieux?  La  circulation 
à  travers  la  Manche  par  nos  ports  du  Nord  est  d'environ  60,000  pas- 
sages. D'après  les  statistiques,  les  5/7  prennent  la  traversée  de  mer 
la  plus  courte,  par  Calais  ou  Boulogne,  et  le  voyage  le  plus  rapide 
entre  Paris  et  Londres,  en  payant  75  à  70  francs  en  premières,  56  à 
52  francs  en  secondes.  Les  autres,  ne  reculant  pas  devant  un  plus 
long  parcours  par  Dieppe,  le  Havre  ou  Dunkerque,  préfèrent 
diminuer  de  40  à  45  0/0  la  dépense  du  voyage.  Le  prix  du  passage 
sur  les  steamers  à  grande  vitesse,  qui  font  en  un  heure  et  demie  à 
deux  heures  la  traversée  entre  Calais  et  Douvres  ou  Boulogne  et 
Palkestone,  est  de  8  shellings  et  demi  et  6  shellings  et  demi 
(10  fr.  70  et  8  fr.  SO),  selon  la  classe.  Les  tarifs  du  simple  passage 
du  tunnel  seraient  25  francs  et  18  francs  eiiS  fr.  75.  Cette  aug- 
mentation de  150  0/0  sur  le  prix  des  steamers  devra-t-elle  permettre 
au  tunnel  d'enlever  toute  leur  clientèle?  Quant  à  la  classe  qui 
cherche  le  bon  marché,  y  aura-t-il  à  y  songer  dans  de  telles  con- 
ditions? Et  cependant  c*est  chez  elle  qu'on  peut  chercher  le  million 
de  voyageurs,  et  dans  sa  consommation  qu'on  peut  trouver  le 
miUion  de  tonnes  de  marchandises  dont  les  promoteurs  anglais 
de  l'entreprise  parlent  dans  leurs  publications.  De  pareils  chiffres 
d'ailleurs  pourraient-ils  devenir  des  réalités? 

Ces  considérations,  justes  quand  elles  envisagent  les  conséquen- 
ces de  tarifs  élevés,  ne  le  sont  plus  quand  elles  prennent  pour  bases 
de  calculs  les  faits  du  présent;  c'est  une  erreur  déjà  vieille,  que 
l'expérience  a  surabondamment  réfutée,  mais  qui  continue  à  avoir 
cours.  D  nous  souvient  qu'il  y  a  trente  ans,  chargé  par  des  popu- 
lations intéressées  d'obtenir  la  création  d'une  grande  ligne  de  che- 
niio  de  fer,  nous  afQrmions  à  une  commission  de  la  chambre  des 
députés  le  transport  des  bestiaux  comme  un  élément  important 
de  recettes.  Un  des  hommes  politiques  les  plus  éminents  de  la 
chambre,  qui  l'est  encore  dans  l'assemblée  actuelle,  souriait  avec 
incrédulité  à  notre  argumentation.  Un  bœuf  monter  en  chemin  de 
fer  l  A  cette  heure,  le  chemin  de  fer  en  question  en  transporte  an-- 
nuellement  120,000,  qui  rapportent  1,700,000  fr.  Le  chemin  de 
3*  Biaii,  t.  xxxvui.  — 15  avril  1875.  3 
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fer  du  tunnel  sous  marin  transportera  des  bœufs,  lui  auan,  et 
beaucoup  (1). 

Nous  croyons  donc  à  une  augmentation  indéfinie  des  "voyageiin 
et  de  la  marchandise,  si  on  comprend  que  ce  n'est  pas  dans  leur 
mouvement  actuel  qu'il  faut  chercher  les  produits  nécessaires  à 
Tentreprise;  ils  se  rencontreront  dans  un  mouvement  tout  nou- 
veau, que  le  tunnel  peut  et  doit  créer,  si  son  exploitation  s'inspife 
essentiellement  de  ce  calcul  que  âOO,000  voyageurs  à  25  francs  ne 
produisent  que  5  millions,  tandis  que  1  million  de  voyageurs  à 
10  francs  donnent  iO  millions;  que  200,000  tonnes  de  marchan- 
dises à  30  francs  ne  donnent  que  6  millions,  et  que  i  million  de 
tonnes  à  15  francs  produisent  15  millions;  et,  en  même  temps,  — 
car  il  ne  serait  pas  possible  que  toute  la  réduction  des  tarifs  néces- 
saire pour  développer  une  telle  circulation  pesât  sur  Tentr^rise 
du  tunnel  —  si  les  compagnies  des  chemins  de  fer  anglais  et 
français  convergeant  vers  lui,  comprennent  qu'elles  auront  béné- 
fice et  gros  bénéfice  à  tripler  et  quadrupler  le  nombre  de  voyageurs 
et  de  tonnes  à  transporter  par  un  aJ3aissement  d'ensemble  sur  ks 
prix  de  transport.  Quelles  que  soient  les  idées  du  jour  sur  la  ma- 
tière, nous  sommes  convaincu  que  la  force  des  choses  fera  son 
œuvre  et  qu'on  peut  être  sans  inquiétude  à  cet  égard. 

Ce  qui  nous  parait  important  à  considérer,  c'est  que  raocroisse- 
ment  du  tonnage  des  marchandises  sera  la  conséquence  de  V^cr 
croissement  du  nombre  des  voyageurs.  Plus  il  y  aura  d'Anglais  i 
visiter  la  France  et  de  Français  à  visiter  l'Angleterre,  plus  fes 
échanges  se  multiplieront  entre  les  deux  pays  :  rapprochement 
dans  les  habitudes ,  naissance  de  besoins  nouveaux,  facilités  d'aller 
commercer  les  uns  chez  les  autres,  concourront  à  faire  de  nouveaux 
consommateurs  et  à  augmenter  la  consommation  là  où  elle  existe 
déjà.  En  réalité^  Paris  et  Londres  seront  toujours  les  grands  cen- 
tres d'impulsion  et  de  rayonnement.  Nous  devons  à  robligcance 
de  M.  le  Directeur  des  douanes  d'avoir  pu  nous  rendre  compte  des 
détails  du  commerce  d'échanges  entre  Paris  et  rAngleterre.  Il  se 
compose  de  plus  de  600  articles,  dont  nous  recevons  400  et  expé- 
dions seulement  âOO.  En  les  étudiant  de  pi-ès,  on  ne  saurait  douter 


(1)  Les  wagons  du  chemin  de  fer  d'Orléans  ont  amena  à  Paria,  depuis  1849,  io« 
moyenne  anouette  de 

123,364  bœufs, 
i7,a43  veaux, 
106,442  porcs, 
276,178  moutons. 


533,626  animaux. 
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que  la  plupart  ne  soient  sosoepiftle»  d'un  développement  consi* 
dérable  dans  la  consommation  de  chaque  pays.  La  France  et  TAn* 
gkterre  ne  se  connaissent  pas,  on  peut  le  dire.  360,000  passages 
aller  et  retour  sont  480^000  voyageurs.  Sur  ce  nombre  il  n'y  a 
peot-être  pas  i  50,000  français  et  anglaia  alors  que  les  deux  nations 
comptent  près  de  70  millions  d^habitanls.  La  plupart  de  ces  voya* 
geurs  sont  des  gens  riches.  Faites  par  le  bon  marché,  )oint  aux 
commodités  spéciales  d'un  chemin  de  fer  sous-marin,  une  circu- 
lation de  voyageurs  comme  celle  que  ks  chemins  de  fer  ont  créée 
entre  les  riches  départements  d'un  môme  territoire,  et  chaque 
voyageur  vaudra  une  tonne  de  marchandise  ;  un  million  de  voya- 
geurs, un  million  de  tonnes. 

A  côté  de  la  circulation  internationale  franco-anglaise,  les  pays 
limitrophes  de  la  France,  et  d'autres  à  la  suite,  apporteront  sans 
nul  doute  un  contingent  important  de  trafic.  Quel  sera-t-il?  Il 
serait  difficile  de  réunir  les  bases  d'une  appréciation  quelconque, 
mais  ce  qu'on  peut  considérer  comme  certain,  c'est  que  ce  contin- 
gent en  voyageurs  et  en  marchandises  sera  considérable,  très-con- 
sidérable s'il  est  sollicité  par  la  modicité  des  tarifs,  jointe  aux 
avantages  spéciaux  de  la  voie  sous-marine. 

Donc,  il  faut  admettre  en  perspective  le  transport  d'un  million 
de  voyageurs  et  d'un  million  de  tonnes  de  marchandises. 

Un  chemin  de  fer  souterrain^  n'ayant  qu'une  voie  d'aller  et  une 
voie  de  retour  serait-il  en  mesure  d'y  suffire?  Cela  est  au  moins 
douteux.  Il  est  certain,  comme  nous  l'avons  dit,  qu'un  train  ne 
pourra  être  autorisé  à  s'engager  dans  le  tunnel  qu'après  que  la 
sortie  du  train  précédent  aura  été  constatée  et  annoncée  par  le  té- 
légraphe. Le  tunnel  aura  50  kilomètres  de  longueur.  Une  heure  et 
demie  d'intervalle  entre  chaque  départ  ne  semble  pas  exagérée.  On 
arrive  ainsi  à  15  trains  dans  chaque  sens,  en  U  heures,  ensemble 
38  trains.  En  admettant  une  moyenne  de  200  voyageurs  ou  200  ton- 
nes par  chacun  d'eux,  on  pourvoirait  théoriquement  au  million  de 
voyageurs  et  au  million  de  tonnes.  Mais  il  y  a  à  tenir  compte, 
pour  ce  qui  peut  être  possible  en  fait  de  régularité  d'une  pareille 
moyenne,  des  variations  du  mouvement  des  voyageurs  et  de  la 
marchandise,  des  circonstances  de  saisons  ou  de  nuit»  des  habitu- 
des anglaises  du  dimanche,  et  la  pratique  pourra  donc  bien  être 
soumise  à  des  irrégularités  qui  naodîfieraîent  sensiblement  cette 
moyenne.  Est-ce  assez  faire,  d'ailleurs,  la  part  de  l'avenir  auquel 
les  capitaux  qui  s'engageront  dans  l'affaire  auront  un  droit  légi- 
time? Tel  n'est  pas  le  sentiment  d'hommes  compétents  et  nous 
croyons  qu'il  serait  sage  tfen^sager  plus  largement  la  question 
dès  aujourd'hui.  Avec  une  dépense  de  50  millions  de  plus,  on 


30  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

pourrait  probablement  élargir  la  section  du  tunnel  de  maniérée  y 
placer  deux  voies  montantes  et  deux  voies  descendantes,  séparées 
au  besoin  par  des  massifs  de  soutènement  ménagés  dans  le  cal- 
caire. Grande  ressource  pour  le  chapitre  des  accidents  et  des 
simples  incidents.  La  chose  vaut  bien  considération.  Si  la  portée 
économique  de  la  jonction  des  deux  mers  a  été  ^i  considérable  el 
doit  Tôtre  de  plus  en  plus,  celle  de  la  jonction  des  deux  continents 
peut  ne  pas  Tétre  moins,  à  la  condition  qu'elle  ne  soit  pas  limitée 
comme  Teût  été  le  canal  de  Suez  avec  des  écluses. 

A.  Chêrot. 


DES  OPÉRATIONS  DES  BANQUES 

DE  FRANCE  ET  DE  BELGIQUE  EN  4874 


ET  DU  RETRAIT  DU  COURS  FORGE. 


Le  tableau  des  opérations  de  la  Banque  de  France  est  toujours 
intéressant  à  consulter,  car  on  peut  dire  de  notre  première  insti- 
tution de  crédit  qu'elle  reflète  assez  exactement,  à  plus  d*un  point 
de  vue,  Tétat  des  affaires,  non-seulement  en  France,  mais  au 
dehors.  La  meilleure  preuve  de  cela,  c*estque  la  Banque  nationale, 
qui  tient  en  Belgique  la  môme  place  qu'occupe  chez  nous  la  Ban- 
que de  France,  a  dû  constater,  pour  Tannée  qui  vient  de  finir, 
«  un  ralentissement  »  d'affaires  analogue^  sinon  exactement  sem- 
blable à  ce  qu'on  remarque  chez  nous  dans  le  même  temps. 
Les  marchés  sont  donc  tout  à  fait  solidaires  à  l'époque  où  nous 
sommes,  et  cette  solidarité  ne  s'arrête  pas,  comme  on  pourrûl 
croire,  aux  bornes  du  marché  européen. 

a  Le  mouvement  commercial  et  Qnancier,  surexcité  en  1873  par 
les  besoins  qu'avaient  fait  naître  les  événements  des  dernières  annie$, 
remarque  le  gouverneur  de  la  Banque  belge,  a  éprouvé  un  ralentis- 
sement que  compensent  en  partie  les  bienfaits,  pensons-nous,  d'une 
récolte  abondante.  Les  affaires  ne  peuvent  manquer  de  reprendre 
un  essor  plus  durable,  » 

Ainsi  Ton  est  réduit,  ici  et  ailleurs,  à  compter  sur  les  hasards 
de  la  récolte  pour  réparer  le  mal  qu'ont  fait  aux  populations  la 
sottise  et  l'orgueil  de  quelques  hommes  ! 

L'Administration  de  la  Banque  belge  est  amenée,  en  conséquence, 
à  constater  dans  la  masse  des  escomptes  «une  réduction  sensible,» 
comparativement  à  l'exercice  antérieur.  C'est  ainsi  que  leur  chiffre, 
après  êti*e  monté  à  1,952  millions,  est  tombé  à  1,869  millions  i/^i 
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soit  82  millions  ou  4.40  0/0  en  moins.  —  Chez  nous,  la  diminu- 
tion est  bien  autrement  notable. 

On  a  dû  constater  d'abord,  en  ce  qui  touche  la  masse  des  opéra- 
tions, une  différence  qui  se  traduit  par  près  de  â  milliards  i/2  en 
faveur  de  Texercice  1873.  C'est  ainsi  que,  de  16,715  millions,  ce 
chiffre  d'ailaires  tombait,  Tannée  suivante,  à  14  milliards,  soit 
2,444  millions  en  moins.  Mais,  dans  cette  masse,  l'escompte  com- 
mercial entre  à  peine  pour  plus  de  moitié.  Du  chef  du  Trésor  seul, 
la  Banque  a  dû  prendre  et  mettre  en  portefeuille  pour  plus  de 
4  milliards  d'engagements  négociables.  En  telle  sorte  que  les  effets 
de  commerce  repondent,  pour  Tannée,  à  8,0^5  millions  comme 
chiOre  d'escomptes.  Ce  résultat,  comparé  à  celui  du  précédent 
exercice  montant  à  plus  de  9  milliards,  présente  une  diflerence  en 
moins  de  t,536  millions,  soit  16  0/0  au  lieu  des  4  1/2  constatés 
chez  nos  voisins  les  Belges. 

Nous  cro'yons  inutile  de  pousser  plus  loin  une  comparaison  si 
visiblement  au  désavantage  de  la  France.  Ces  différences  ne  sau- 
raient, d'ailleurs,  surprendre  dans  un  pays  qui  a  particulièrement 
souffert  des  exploits  d'un  certain  genre.  Si,  au  contraire,  quelque 
chose  étonne,  c'est  de  voir  un  pays  aussi  fortement  éprouvé  que  le 
lot  le  nôtre  dans  ces  derniers  temps,  se  remettre  si  promptement 
d'un  semblable  désastre.  C'est  ce  qui  ressort  plus  clairement  encore 
d'un  simple  coup  d'œil  jeté  sur  les  exercices  antérieurs. 

La  masse  des  escomptes  dépasse,  on  vient  de  le  voir,  8  milliards 
pour  Tannée  qui  vient  de  finir.  Voilà  où.  en  est  la  matière  escom- 
ptable chez  un  peuple  amoindri  de  deux  de  ses  plus  riches  pro- 
vinces, sans  parler  de  la  dure  rangon  qu'il  a  dû  acquitter.  On  se 
fera  quelque  idée  de  ces  pertes  de  territoire  quand  on  se  souvient 
quela  seule  succursale  de  Strasbourg  entrait  pour  244  millions 
dans  le  chiffre  des  escomptes  relevés  en  1869  par  la  Banque.  Ce 
comptoir  occupait  alors  le  cinquième  rang  ;  il  venait  immédiate- 
ment après  Bordeaux,  distançant  ainsi  assez  notablement  Le  Havre, 
qui  occupe  aujourd'hui,  par  plus  de  300  millions,  cette  même 
place.  —  N'oublions  pas,  d'ailleurs,  qu'à  ce  compte  la  France 
perdit  50,000  patentés,  c'est-à-dire  le  trentième  de  ses  industriels 
parmi  les  plus  notables. 

Or,  alors  qu'on  opérait  sur  une  étendue  de  territoire  notablement 
plus  grande  et  surtout  plus  riche  par  son  industrie,  la  Banque  n'est 
compte  pas  au  delà  de  6,600  millions.  C'est  le  chiffre  qui  corres- 
pond à  l'année  1869,  et  il  faut  remarquer  que  cela  constituait  alors 
un  maximum.  L'exercice  antérieur  présente,  en  effet,  une  diffé- 
rence en  moins  qui  dépasse  un  milliard.  Aussi,  le  gouvernement 
<*«  la  Banque  ne  fera-t-il  nulle  dilliculté  de  déclarer  que  les 
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6,600  milUons  dont  il  s'a^t  ropréseatent  le  plus  fort  diifire  d'e»* 
comptes  que  cet  élablissement  «  ait  réalisé  depuis  sa  création.  » 
Nous  copions  les  ternies  môcnûs  du  oompte-rendu. 

Ainsi,  la  matière  escomptable  sur  laquelle  avait  opéré  la  Banque 
de  Prance  en  plein  état  normal,  représente  tout  juste  les  3/4 
de  ce  qui  a  dû  entrer  plus  tard  dans  son  portefeuille  sous  le  coop 
de  circonstances  doublement  défavorables.  D'une  part,  en  effet,  un 
amoindrissement  notable  de  puissance  territoriale;  de  l'autre,  \ts 
complications  et  les  embarras  inhérents  à  une  situation  des  plus 
douloureuses.  Cette  situation  tend  sans  doute  chaque  jour  à  re- 
prendre son  assiette  ;  mais,  jusqu*à  ces  derniers  temps,  elle  est 
fort  loin  d'avoir  permis  aux  affaires  de  se  donner  un  libre  essor. 

La  dépression  que  Ton  remarque  dans  le  chiffre  des  escomptes, 
en  dernier  lieu,  comparativemott  à  Tannée  4873,  a  sans  doute  œ 
caractère,  qu'elle  traduit  assez  fidèlement  les  incertitudes  de  Tétat 
politique  dans  la  période  qui  vient  de  s'écouler.  Mais  cela  ne  sau- 
rait  autrement  tirer  à  conséquence.  Déjà,  en  4872,  la  masse  de  ces 
mêmes  escomptes,  dans  un  mouvement  ascendant  dont  on  a  liea 
d'être  frappé  au  lendemain  de  la  guerre,  donnera,  comme  part 
afférente  aux  seules  succursales,  un  chiffre  de  4  milliards  i/â.  Ce 
résultat  l'emporte  par  près  d*un  milliard  sur  les  plus  forts  chiffres 
d'avant  la  guerre.  Si  ce  progrès  ne  s'est  pas  encore  mieux  accentué, 
il  faut  accuser  de  ces  défaillances  l'esprit  de  parti,  généralement 
peu  conciliable  avec  l'esprit  des  affaires  qu'il  remplit  de  trouble. 

Ce  qui  le  prouve,  c'est  de  voir  combien  une  politique  d'apaise- 
ment avait  été  féconde-  en  bons  résultats  quand  la  guerre  ét|ità 
peine  finie.  C'est  ainsi  que  les  effets  pris  à  l'escompte,  en  W2, 
représentent  dès  ce  moment-là  un  chiffre  supérieur  au  dernier  exer- 
cice. La  matière  escomptée,  —  nous  nous  occupons  naturellemeai 
des  seuls  effets  de  commerce,  laissant  de  côté  une  masse  d'effets 
publics  qui  se  chiffre  par  près  de  5  milliards,  —  cette  matière  es- 
comptée se  chiffrait  seule  il  y  a  de  cela  trois  ans,  non  point  par 
8,025  millions  comme  aujourd'hui,  mais  par  8,137  millions.  — 
Cela  n'eût  pu  que  s'accroître,  «  l'intérêt  du  pays  et  le  besoin  des 
affaires  avaient  pu  mieux  se  faire  entendre. 

Passant  de  cet  aperçu  général  des  opérations  de  la  Banque,  pen- 
dant le  dernier  exercice,  à  l'examen  des  divers  chaiûtres  analysés 
en  fin  d'année,  voici  ce  qui  nous  a  paru  devoir  plus  particuliërr 
ment  fixer  Tattention. 

La  première  chose  dont  on  ait  lieu  d'être  frappé,  c'est  la  richesse 
d'une  réserve  métallique  qui  est  bien  près,  comme  à  d'autres  épen 
ques,  de  faire  double  emploi  avec  l'émission.  L'année  1873  vit  le 
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maximum  de  ces  approvisionnements  de  numéraire  s'élever  à 
820  millions.  Or,  durant  Texercice  dont  on  s'occupe  ici,  ce  n'est 
plus  de  8  à  900  millions  qu'il  s'agit,  mais  de  i,331  millions,  chiffre 
relevé  au  24  décembre,  époque  qui  marque  à  peu  près  le  terme  de 
cette  période.  Quelques  jours  plus  tard,  le  38  janvier,  on  était 
arrivé  à  1 ,354 millions,  et  le  mouvement  ascendant  se  poursuit  (I). 

Comme  les  effets  pris  à  l'escompte  représentent  annuellement 
quelque  chose  qui,  du  chef  du  commerce  uniquement,  se  tient  aux 
environs  de  8  milliards;  qu'en  grossissant  ce  chiffre  de  celui  des 
bons  du  Trésor  et  de  la  ville  de  Paris,  on  arrive  à  un  total  d'un 
peu  plus  de  42  milliards,  il  est  évident  qu'à  ce  compte  un  encaisse 
de  1,350  millions  serait  plus  que  sufiisant  pour  faire  face  journelle- 
ment à  l'achat  du  papier  et  au  remboursement  ou  conversion,  à 
Tue,  des  billets  qui  se  présenteraient  dans  le  môme  temps.  Cette 
réserve  métallique,  qui  augmente  d'heure  en  heure,  en  quelque 
sorte,  n'a  d'ailleurs  rien  de  bien  nouveau.  Chacun  peut  se  souve» 
nir,  en  effet,  qu'au  temps  du  cours  forcé  décrété  en  1848,  lea 
espèces  qui  affluaient  de  plus  en  plus  à  la  Banque  montèrent  bien- 
tôt à  an  chiffre  de  beaucoup  supérieur  aux  exigences  de  l'escompte. 
11  finit  môme  par  s'établir,  entre  le  gouvernement  de  la  Banque  et 
le  public,  la  plus  étrange  lutte.  Ce  que  chacun  recherchait  parde:»- 
sus  tout,  c'étaient  les  billets  de  Banque,  et  ce  qu'on  repoussait 
d'an  commun  accord,  c'étaient  les  espèces.  Gela  se  passait  au  len* 
demain  de  la  cessation  du  cours  forcé,  car  c'est  seulement  au  mois 
d'août  1880  que  le  remboursement  à  vue  était  devenu  exigible* 
Mais  le  public  continuera  à  préférer  aux  espèces  la  monnaiede  pa* 
pier.  Ecoutons,  là-dessus,  la  Banque,  qu'on  vit  recourir  aux 
expédients  c  les  plus  vexatoires  u  pour  se  tenir  dans  les  limites  lé^ 
gales  de  l'émission  : 

«  Une  lutte  singulière  s'établit  alors,  est-il  dit  dans  le  compte- 
rendu  de  l'exercice  auquel  on  fait  ici  allusion,  entre  la  Banque,  qui 
s'efforçait  d'opérer  ses  payements  en  numéraire  afin  de  rester  dans 
les  limites  attribuées  à  la  circulation,  et  le  public,  repoussant  obs» 
tinément  des  écus  d'un  transport  incommode  et  réclamant  à  grands 
cris  des  billets  dont  le  remboursement  à  présentation  avait  cessé 
d'être  exigibk,  » 

On  le  voit,  c'est  qusnd  le  cours  forcé  a  dû  disparaître  que  les 
escomptés  manifestaient  la  vive  répugnance  que  leur  cause  un 
payement  en  numéraire.  La  même  chose  se  reproduirait  le  jour  ob 
la  Banque,  rendue  à  l'état  normal,  escompterait  couranunent  le 
papier  qu'on  lui  présente  avec  de  l'argent,  en  place  de  billets,  sui* 

(1}  D'aprds  le  bilan  du  i^  avril,  la  réserve  métallique  monte  à  1,526  millioin. 
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vont  qu'elle  serait  conduite  à  le  faire  pour  réduire  d'autant  le  chif- 
!Ve  de  l'émission.  Nous  disons  qu'elle  userait  principalement  ici 
H  d'argent,  »  car  c'est  bien  plus  de  ce  métal  qu'on  doit  la  supposer 
riche,  en  ce  moment  môme,  que  d'or  monnayé  ou  en  lingots.  Quel- 
que peu  édifié  qu'on  puisse  être  sur  la  nature  de  son  stock  métalli- 
que, puisque  les  comptes-rendus  sont  non  moins  muets  à  cet  égard 
que  les  bilans  hebdomadaires ,  il  est  à  croire  que  notre  premier 
établissement  de  crédit  possède  dans  ses  caves  infiniment  plus  d'ar- 
gent que  d'or. 

Donc,  le  jour  où  Ton  verrait  disparaître  le  cours  forcé,  c'est  la 
pièce  de  5  francs  qui  s'écoulerait  surtout  par  la  voie  et  le  guichet 
de  l'escompte.  11  faut  s'y  attendre. 

Or,  nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  quelle  insurmontable  répul- 
sion accueillerait  en  banque,  de  même  qu'ailleurs,  un  mode  de 
payement,  aussi  peu  commode  qu'il  est  de  sa  nature  embarrassant 
dès  qu'il  s'agit  de  sommes  un  peu  fortes.  On  verrait  certainement 
alors  se  renouveler  les  luttes  et  les  expédients  d'une  autre  époque. 
Gela  durerait  jusqu'au  jour  où  la  Banque,  ayant  réalisé,  comme 
avant  la  guerre,  une  riche  réserve  d'or  monnayé  ou  en  lingots, 
pourrait  faire  dominer  ce  métal  dans  la  circulation.  Mais  ceci  pré- 
senterait peut  être  aijùourd'hui  des  difficultés  qu'on  n'a  pas  connues. 
U  suffit,  pour  ne  pas  se  bercer  ici  d'un  trop  vain  espoir,  de  jeter 
les  yeux  sur  ce  qui  se  passe  ailleurs,  au  point  de  vue  de  la  substi- 
tution de  For  à  l'argent. 

Au  surplus,  et  puisqu'on  se  préoccupe  de  la  double  nécessité  de 
dore  le  cours  forcé  et  de  réouvrir  le  Grand-Livre,  il  nous  semble  qu'à 
cet  égard  rien  ne  presse.  Le  dernier  compte-rendu  publié  par  la 
Banque  a  soin  de  constater,  en  effet,  que  le  présent  état  de  choses 
est  fort  loin  de  nuire  au  crédit  de  la  France  dans  le  monde.  Non- 
seulement  l'on  n'a  pas  à  en  souffrir  au  regard  du  cours  du  change, 
mais  la  situation  de  notre  commerce  extérieur  est  telle  qu'il  en  res- 
sort, à  ce  dernier  point  de  vue,  un  état  invariablement  favorable. 
Voici  comment  s'expliquent  sur  ce  point  important  les  auteurs  do 
dernier  compte-rendu  : 

«  Cet  énorme  accroissement  de  600  millions.  —  il  s'agit  d'un  en- 
caisse porté  au  double  environ  de  ce  qu'il  était  dans  le  cours  d'un 
môme  exercice,  —  est  la  conséquence  du  cours  des  changes  o»- 
stamment  favorables  à  la  France  depuis  1S73;  et  cet  état  de  choses 
est  dû  lui-môme  à  ce  que,  pendant  la  môme  période,  la  balance  du 
trafic  international  a  toujours  été  à  l'avantage  de  la  France.  Les 
autres  nations  ont  dû  nous  payer,  non  en  valeurs  négociables,  mais 
en  or  et  en  argent,  le  solde  de  leurs  achats.  Cest  un  résultat  dont 
notre  pays  peut  se  féliciter. 
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«  Au  reste,  toutes  les  mesures  ont  été  prises  pour  que  le  métal, 
ainsi  accumulé  sous  le  régime  actuel  du  cours  forcé,  puisse  entrer 
suivant  de  sages  proportions  dans  la  circulation  et  réduire  la  masse  de 
nos  billets,  d 

Voilà  véritablement  la  solution  pratique  autant  que  saçe  qui 
s'impose  au  gouvernement  de  la  Banque,  au  temps  qù  nous  som- 
mes. «  Réduire»  insensiblement  le  chifTre  de  sa  circulation  en  fai- 
sant entrer,  autant  que  possible,  le  numéraire  dans  les  payements 
par  la  voie  de  l'escompte;  travailler  à  pallier,  en  les  atténuant,  les 
inconvénients  du  «  cours  forcé  »,  puisque  l'heure  de  sa  suppression 
complète  n'est  pas  encore  venue,  —  c'est  tout  ce  que  peut  et  doit 
faire,  à  cette  heure,  une  institution  qu'on  sait  être,  indépendam- 
ment de  son  rôle  au  point  de  vue  du  crédit  commercial,  une  des 
principales  forces  du  pays. 

Du  moment  que  le  cours  du  change,  non-seulement  ne  se  ressent 
pas  de  cet  état  de  choses,  mais  que  l'étranger  nous  renvoie  inces- 
sament  des  masses  de  numéraire  dont  la  réserve  métallique  s'aug- 
mente dans  des  proportions  jusqu'ici  inconnues  ;  dès  qu'il  est  con- 
stant, d'autre  part,  que  le  public  s'inquiète  médiocrement  du  main» 
tien  du  cours  forcé,  rassuré  qu'il  est,  au  surplus,  par  l'usage  mo- 
déré qu'on  en  fait,  pourquoi  songer  à  se  priver,  dores  et  déjà,  d'une 
telle  force?  La  Banque  a  soin  de  constater  que  le  Trésor  n'a  pas 
cru  encore  devoir  utiliser  les  80  millions  que  la  loi  mettait  der- 
nièrement à  sa  disposition. 

Encore  une  fois,  nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  rien  ne  presse. 
Il  est  toujours  temps  de  renoncer  à  ce  qu'on  pourrait  ici  appeler 
tt  la  force  acquise.  »  Car  le  jour  où  l'on  décrétait  le  cours  forcé, 
qui  eût  pu  croire  qu'à  travers  une  série  de  désastres  comme  ceux 
au  milieu  desquels  le  pays  a  dû  se  débattre,  la  Banque  aurait  pu 
porter  le  chiffre  de  son  émission  de  papier-monnaie  à  3  milliards 
sans  voir  aussitôt  fléchir,  sinon  môme  sombrer  son  crédit?.. 

II  y  adonc  là  non-seulement  un  levier  de  premier  ordre,  mais  une 
force  éprouvée,  à  laquelle  on  ne  doit  pas  renoncer  avant  l'heure. 

S'il  était  permis  de  conserver  à  cet  égard  le  plus  léger  doute,  ce 
serait  le  cas  de  consulter  l'histoire  et  de  voir  d'un  peu  près  ce  que 
nous  apprend  un  pays  voisin  renommé  par  son  flegme  et  son  sens 
pratique. 

La  Grande-Bretagne,  cela  est  connu  de  tout  le  monde,  fut  long- 
'^mps,  à  partir  de  la  fin  du  siècle  dernier,  au  régime  du  cours 
forcé.  L'on  peut  môme  dire,  à  l'honneur  des  hommes  d'État  du 
Hoyaume-Uni,  qu'ils  se  montrèrent  médiocrement  émus  de  la  dé- 
préciation plus  ou  moins  notable  subie,  dans  une  période  relative- 
ment longue^  par  les  billets  de  la  Banque  d'Angleterre.  Cette  dé- 
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préciation  mesura  parfois  jusqu'à  S5  OfO^  —  œ  qui,  Diea  meiti, 
ne  s'est  jamais  va  chez  nous.  Mais,  oomme  la  guerre  menaçait  de 
ne  pas  unir,  vu  Textrôme  emportement  qu'on  y  mettait  d'un  côté 
et  la  ténacité  extrême  qui  s  y  montrait  de  l'autre,  l'esprit  pratique 
de  la  vieille  Angleterre  eût  considéré,  à  bon  droit,  comme  un  acte 
de  démence  de  renoncer,  avant  le  temps,  à  œ  qui  faisait  ici  sa  force. 
Car  ce  n'est  pas  avec  de  l'or  anglais,  mais  avec  des  bank-notei 
plus  ou  moins  discréditées,  que  nos  voisins  d'outre-Manche  fu- 
saient face  alors  aux  énormes  subsides  dont  il  leur  faudra  sou- 
doyer sans  cesse  des  alliés  riches  en  hommes  seulenoent.  Ceci  est, 
nous  le  répétons,  de  l'histoire;  mieux  que  cela,  c'est  un  exemple 
bon  à  méditer  dans  les  circonstances  que  nous  traversons. 

Ces  circonstances,  il  faut  bien  le  dire,  ne  sont  pas  tellement  favo- 
râbles,  le  temps  à  ce  point  clair  et  sans  nuages  qu'il  puisse  sembler 
opportun  de  renoncer  à  ce  qui 'fut  chez  nous  aussi  d'un  si  grand 
secours,  outre  que  cela  l'est  encore.  Non-seulement  de  semblables 
résolutions  seraient  dénuées  de  sagesse,  mais  on  n'en  voit  nolk 
nécessité,  puisque  le  public,  pas  plus  que  les  affaires,  ne  réclament 
rten  de  pareil. 

On  ne  voit  pas  au  surplus  que  ce  mécanisme  des  banques  d'écnis- 
aion,  dont  l'idée  remonte  aux  derniers  jours  du  xvn*  siècle,  «oit 
précisément  tombé  dans  une  sorte  de  public  dédain  auprès  desgoa- 
vemements  de  notre  époque.  Il  arrive  souvent,  tropsouwnt  peut- 
être,  qu'on  parle  chez  nous,  en  s'en  exagérant  la  valeur,  des  cou- 
tumes et  des  lois  v  que  l'Europe  nous  envie.  «  Cela  n'est  pas  aussi 
vrai  qu'on  paraît  le  croire,  mais  c'est  moins  faux  qu'on  ne  le  dit 
par  une  exagération  en  sens  contraire.  Elt  ce  qui  le  prouve,  c'est  œ 
qui  ce  passe  en  ce  moment  même  sur  les  bords  de  la  Sprée,  où  Ton 
s'occupe,  d'une  part,  à  contourner  assez  habilement  notre  système 
monétaire,  et  puis  un  peu  plus  loin,  à  faire  sourdre  des  flancs  de 
la  toute  malingre  Banque  de  Prusse  une  grosso  machine  qui  s'ap- 
pellera la  Banque  d'Allemagne,  à  peu  près  comme  on  dit  ailleurs 
depuis  assez  longtemps  la  Banque  de  France,  la  Banque  d'Angle- 
terre. 

•  Ce  sont  encore  des  esprits  fort  pratiques,  on  en  eut  dans  ces 
derniers  temps  de  redoutables  preuves,  que  les  bommes  d'État  qtf 
ont  charge  d'âmes  et  de  politique  dans  le  nouvel  empire  allemaad. 
S'ils  songèrent  à  se  donner,  eux  aussi,  quelque  chose  d'assez  sem- 
blable, comme  force  centrale  et  uniforme,  à  ce  qui  existe  chezooas, 
c'est  qu'assurément  ils  ont  reconnue  cela  quelque  solide  avantage. 
Comment  dès  lors  choisir  ce  moment  pour  s'afiaiblir  et  renoncera 
ce  dont  on  a  pu  tirer  un  si  grand  parti? 

Encore  une  fois  cela  serait  peu  sage,  outre  que  rien  n'en  ftit  ao* 
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tneliement  une  loi.  Gardons-nous  de  céder  ainsi  sans  nécessité  aa 
dMr,  d'aiUeors  fort  légitime,  de  se  faire  bonnear  d'un  prochain 
retour  à  Tétat  oonnal.  Ce  désir  n'a  rien  que  de  louable,  ma»  ii  y 
faut  ce  sens  des  choses  de  ropportimité,  sans  lesquels,  d'uae  me- 
soR  bonne  en  elle-même  peut  sortir  le  plus  grand  mal  sans  quH  y 
parusse  rien  sur  l'heure.  Réservons  l'avenir,  puisqu'il  sera  smiimt 
fait  de  ce  qu'est  le  présent. 

Si  nous  nous  sommes,  contre  notre  penchant  au  surplus,  quel- 
que peu  étendu  surce  point,  c'est  qu'il  nous  aparu,à  Theure  où  nous 
sommes,  d'uneimportance  capitale,  vu  les  préoccupations  etlesplans 
qui  ont  cours  dans  certains  milieux.  L'abolition  du  cours  forcé,  cela 
w&ne  merveilleusement  à  certaines  oreilles;  malheureusement 
pour  ceux  qui  ont  ici  hâte  de  faire  acte  d'iniiiative,  cela  sonnecreux, 
du  moins  en  ce  moment.  Autant  la  Banque  nous  semble  montrer  de 
sagesse  en  bornant  son  ambition  à  retirer  le  plus  possible  de  son 
papier  sans  toucher  au  cours  forcé,  autant  il  nous  a  paru  qu'aller 
au-delà  serait  assumer  des  responsabilités  que  rien  ne  saurait  plus 
tard  atténuer. 

Un  dernier  mot  sur  un  autre  point  que  le  compte-rendu  des  opé- 
rations de  la  Banque  touche  à  plusieurs  reprises,  et  où  nous  éprou- 
K>ns  le  regret  de  différer  de  sentiment.  —  Il  s'agit  du  régime  qui 
parait  de  plus  en  plus  admis  à  l'endroit  des  coupures. 

Le  gouvernement  de  la  Banque,  en  se  reportant  à  l'époque  où  de 
grandes  latitudes  lui  étaient  laissées  quant  h  l'étendue  de  ses  émis- 
sioQS,  rappelle  des  chiffres  qui,  lorsqu'on  les  rapproche  de  sa  circu- 
lation actuelle,  témoignent  plus  qu'on  ne  saurait  dire  de  la  judi- 
cieuse réserve  que  cette  institutions  constamment  apportée  dans 
l'asage  d'une  semblable  faculté.  La  loi,  après  avoir  fixé  le  montant 
decette  émission  à  2,800  millions,  l'avait  plus  tard  étendu  jusqu^à 
3|S0O  millions.  Non-seulement  ia  Banque  n'a  pas  jugé  convenable 
d*aller  jusque-là;  mais  ses  administrateurs  se  sont  instamment 
^diés  à  restreindre  le  plus  possible  le  chiifre  de  ses  appels  à  k 
confiance  des  particuliers. 

C'est  ainsi  que  de  2,916  millions,  maximum  de  la  circulation  at- 
teint il  y  a  de  cela  un  an,  le  15  janvier  4874,  l'émission  tombait 
définitivement  en  dernier  lieu  à  2,641  millions.  C'est  le  chiffre  re- 
levé à  la  date  du  28  janvier  dernier.  Il  faut  louer  le  gouvernement 
de  la  Banque  et  les  membres  du  Conseil  de  régence  de  s'être  main- 
tenus avec  un  tel  soin  dans  de  sages  limites.  Cela  suffirait  à  expli- 
quer le  mouvement  qui  fait  de  plus  en  plus  affluer  l'or  et  l'argent 
&ux  caisses  de  ce  grand  établissement,  par  le  fait  d'ailleurs  des  ré- 
vabions  opérées  sur  le  terrain  du  change.  Mais  si  Ton  doit  louer 
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sans  réserve  cet  heureux  et  habile  maniement  d'une  monnaie  de 
papier  que  le  cours  forcé  mit  à  l'état  «  de  papier-monnaie»  et  dès 
lors  affaiblit,  en  la  dénaturant,  nous  ne  saurions  également  ap- 
prouver la  manœuvre  à  laquelle  on  se  livre  dans  le  môme  temps. 

Ce  à  quoi  l'on  s'attache,  en  effet,  et  ce  qu'on  vise  spécial^nent, 
c'est  le  retrait  entier,  ou  mieux  la  disparition  complète  des  petites 
coupures  de  la  circulation.  C'est  ainsi  qu'après  avoir  opéré  pres- 
que entièrement  le  rappel  de  la  coupure  de  5  francs  qui  n'existerait 
plus  dans  les  mains  du  public  qu'à  concurrence  d'un  peu  plus  de 
6  millions  de  francs,  au  lieu  de  106  i/^  millions  relevés  le  30  jan- 
vier 1873,  l'administration  poursuit  non  moins  systématiquement 
l'entier  retrait  de  la  coupure  de  30  francs.  L'oôuvre  serait  même  à 
ce  point  avancée,  de  ce  chef,  que  des  536  millions  existant  encore 
il  y  a  moins  d'un  an  sui;  une  circulation  de  2,850  millions,  soit  en- 
viron le  cinquième,  la  moitié  de  cette  émission  subsisterait  ai^oar- 
d'hui  à  peine  dans  les  mains  des  porteurs. 

Nous  croyons  que  le  gouvernement  de  la  Banque  obéit  là  à  des 
idéesquin'ontriendepratiqueetpartantde  rationnel,  outrequ'eUes 
semblent  empruntées  aune  époque  déjàvieille.  La  coupure  de  20  fr. 
i*épond  à  de  nombreuses  nécessités,  à  des  usages  notamment,  qui 
n'ont  rien  de  commun  avec  la  pièce  de  30  francs.  S*agit-il  de  som> 
mes  à  envoyer  par  la  poste?  cette  coupure  est  des  plus  commodes, 
comme  diviseur  du  billet  de  100  francs  ou  comme  simple  appoint. 
Qu'on  ne  dise  pas  qu'un  mandat  postal  en  tient  aisément  lieu. 
Rien  de  moins  exact.  Pour  toucher  un  mandat,  il  faut  se  déplacer, 
venir  souvent  de  loin,  justifier  de  son  identité,  choses  enfin  que 
n'implique  pas  l'envoi  de  la  monnaie  de  papier  par  la  poste. 

Dans  une  société  où  le  travail  domine  et  qu'il  enrichit,  où  les 
petites  fortunes  abondent  et  qui  est,  comme  l'état  moderne  en 
France,  constituée  sur  la  base  la  plus  large,  il  faut  que  l'outillage, 
dans  la  monnaie,  de  même  que  pour  tout  ce  qui  est  fait  à  son 
image,  soit  d'un  maniement  facile,  c'est-à-dire  à  la  main  du  plus 
grand  nombre.  C'est  ainsi  que  l'a  du  reste  compris  la  Banque  na- 
tionale de  Belgique  dont  nous  parlions  au  début  de  cet  exposé.  Là 
aussi  on  use  de  la  coupure  de  20  francs,  non-seulement  en  temps 
de  cours  forcé,  mais  en  temps  ordinaire.  Non-seulement  nul  ne 
songe  à  opérer  le  retrait  de  cet  utile  appoint  du  comptant,  mais 
on  s'applaudit  de  le  voir  occuper  dans  la  circulation  une  place 
chaque  jour  plus  étendue.  C'est  ainsi  que  les  petites  coupures, 
prenantchez  nos  voisins  un  «  développement  toi^jours  plus  grand,  >» 
à  ce  poim  que  le  chiflre  des  billets  de  100  francs  montait,  en  der- 
nier lieu,  de  120  à  126  millions,  on  remarque,  d'autre  part,  que  le 
billet  de  20  fr.  présente  un  accroissement  proportionnel.  Cette  cou- 
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pure  figurait  auparavant  pour  34  millions  dans  rémission  ;  elle 
atteint  aiigourd'hui  un  chifTre  de  5  millions  en  plus. 

Les  Belges  sont  encore,  on  ne  saurait  le  nier,  un  peuple  de  tra- 
vailleurs, outre  qu'ils  sont  gens  éminemment  pratiques.  Nous  ne 
saurions  approuver  des  façons  d'agir  qui  semblent  ici  empreintes 
d'un  autre  esprit.  Gela  serait  d'ailleurs  peu  d'accord  avec 
les  traditions  dont  la  Bemque,  il  faut  le  dire  à  sa  louange,  ne  s'est 
jamais  écartée. 

Paul  Coq. 


CONVERSION  ET  AMORTISSEMENT 

QUINZE  MILLIARDS  DE  LA  DETTE 

FROJBT  PKBSEMTB  PAR  M.  EUGÈNE  THBRTC  (1). 


Depuis  quelque  temps  il  est  question  dans  la  presse  du  vaste 
et  important  projet  financier  dont  M.  Eugène  Théryc,  ancien 
agent  de  change  à  Marseille,  vient  de  saisir  le  ministre  des  fi- 
ndQces,  le  gouverneur  de  la  Banque  et  l'Assemblée  nationale. 

Ce  projet  consiste  dans  la  création  d'une  entreprise  financière 
d  un  caractère  nouveau  dont  le  but  multiple  serait  : 

l' La  réorganisation  de  la  Banque  de  France  dont  le  capital  se- 
rait porté  à  500  millions,  avec  Tautorisation  d'émettre  cinq  mil- 
liards de  francs  de  billets,  et  dont  on  élèverait  rencaisse  métalli- 
que en  espèces  au  chiffre  de  deux  milliards,  par  une  opération 
*^péciale  et  indépendante  de  l'augmentation  du  capital  de  la  Ban- 
que; 

^  La  création  d'une  grande  société  de  change  national,  sous  le 
nom  de  Change  db  Francb,  au  capital .  de  500  millions  dont  la 
îooction  serait  :  d'abord,  de  donner  à  la  Banque  de  France  le  com- 
plément des  deux  milliards  d'encaisse  dont  il  vient  d'être  ques- 


(IjL'tatenr  de  oct  article  et  Tinventeur  du  projet  qu'il  expose,  imaginent  une 
snnde  mnltipUcation  des  billets  de  banque^  qai  ne  serait  pas  suivie  de  dépréciation. 
'Saas  être  édifié  sur  la  solidité  de  leur  combinaison,  nous  en  accueilloas  le  plan, 
oatibe  des  détails  qui  peuvent  Intéresser  les  hommes  d*étude.  (Note  de  la  rédaction]. 
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îkm  ;  puis,  de  garantir  entre  la  Banque  et  le  public  la  oonwHibi- 
li té  constante  des  cinq  milliards  de  billets  de  banque  en  eqiëOB; 
^  La  CoNVER^cN  de  QomzB  lOLLiARDe  vr  FRAircs  de  la  Dsm 
Pdbuqub  dont  les  intérôls  seraient  réduits  à  Deux  bt  db»  ptor 
CBNT,  en  ce  qui  concernerait  l'État,  sans  qu'ils  fussent  dimino^ 
en  ce  qui  regarderait  les  porteurs  de  rente  ; 
4*»  L'AwoRTissEBiEîrr  en  quarante  ans  de  ces  quinze  milliards. 
D'après  le  projet,  cette  opération,  en  quarante  ans,  ferait  gagner 
à  rÉtat  iQ  milliards  de  francs  et  à  la  Banque  de  France  un  mil- 
liard. A  l'appui  de  son  dire  et  de  sa  proposition,  M.  Tbéryciait 
les  observations  suivantes  que  nous  devons  transcrire  pour  ne 
pas  effrayer  d'avance  l'imagination  de  nos  lecteurs  en  présence  de 
rimmensité  du  projet  et  de  Ténormité  des  chiffres  que  nons  fai- 
sons défiler  sous  leurs  yeux, 

te  Tout  le  monde  comprendra,  dit-il,  que  si  la  combimdsoa  qw 
je  présente  aboutit,  par  son  ensemble,  à  réduire  à  Téquivalent 
de  2  1/2  OyO  les  intérêts  de  quinze  milliards  de  Dette  publique  gui 
coûteraieut,  sans  cela,  beaucoup  plus  cher  à  l'Étal,  et  si  celle  com- 
binaison peut  être  acceptée  sans  danger,  il  en  résultera,  en  qua- 
rante ans,  un  bénéfice  énorme  ou  au  moins  une  économie  considé- 
rable pour  l'État. 

«Il  n'est  aussi  personne  qui  ne  sente,  a  priori,  qu'en  mariant 
leurs  efforts,  la  Banque  et  le  Change  de  France  puissent  accomplir 
sans  témérité  une  œuvre  plus  grande  que  celle  entrepris» aujour- 
d'hui par  la  Banque  seule,  avec  un  capital  bien  inférieur. 

«  Le  plan  est  vaste,  mais  il  est  simple  malgré  Tapparente 
complication  des  quatre  mondes  d'idées  que  contiennent  ces  quatre 
divisions  :  réorganiser  la  Banque  de  France  ;  créer  le  Change  de 
France;  convertir  15  milliards  de  Dette  publique;  amortir  ces 
15  milliards. 

«  Ce  plan  est  simple,  parce  que  les  quatre  divisions  précédentes 
forment  deux  parties  bien  distinctes  :  d*une  part,  larêorganisatmdf 
la  Banque  de  France  et  la  création  du  Change  de  France  ;  d'autre  part, 
la  Conversion  et  F  Amortissement  de  15  milliards  de  Dette  publique. 

«  Ce  plan  est  simple  enfin,  parce  qu'il  suffît  de  prouver  que  Ton 
peut  sans  péril  et  que  Ton  doit  forcément  admettre  la  réalisation 
de  sa  première  partie,  pour  que  la  seconde,  qui  en  est  la  consé- 
quence, soit,  par  le  fait,  accomplie. 

En  effet,  quand  il  sera  démontré  qu'on  peut  impunément  créer 
5  milliards  de  francs  de  billets  de  banque,  à  cours  libre ^  au  lieu  des 
4  milliards  500  millions  de  francs  de  billets  de  banque  adueb,  « 
cours  forcée  il  n'y  aura  plus  qu'à  établir,  par  quelques  chiffres  exacts, 
qu'il  est  facile  d'opérer,  avec  les  nouveaux  2  milliards  500  millions 
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de  francs  de  billets  de  banque,  la  Conversion  et  rAmortissemeiii  si- 
mltanés  de  quinze  milliards  de  deile  publique«Il  suffit  que  la  pre- 
BÛère  partie  du  plan  soit  adoptée  pour  que  Tautre  coule  de  source. 

D'après  le  projet»  les  deux  points  essentiels  de  cette  premi^i» 
ptrliesoni  : 

La  réorganisation  de  la  Banque  de  France  ;  la  création  d'un  nou- 
vel établissement  :  le  Change  de  France, 

Et  ces  deux  points  même.  M-  Théryc  les  résume  en  un  seul  : 
le  Change  de  France,  car  la  réorganisation  de  la  Banque  de  France 
ne  comporte  ni  des  modifications  bien  extraordinaires,  ni' de  lon- 
gues explications.  Ce  n'est  pas  elle,  c'est  le  Change  de  France  qui 
sera  la  pierre  angulaire,  la  clef  de  voûte  de  Fédifice  ou  la  base  fon- 
damentale de  son  système.  La  Banque  de  France  réorganisée  selon 
ses  vues,  le  Change  de  France  survient  non-seulement  pour  com- 
pléter Taction  et  le  fonctionnement  de  la  Banque,  mais  pour  y  ap- 
porter des  ressources  nouvelles  complètement  inconnues  jusqu'à 
ce  jour,  et  pour  lesquelles  il  réclame  la  propriété  de  Tidée  et  de 
l'application,  ce  qui  est  de  toute  justice. 

L'auteur  n'a  pas  eu  la  prétention  de  faire  un  livre,  ni  môme  une 
brochure.  Il  formule  succintement  /luiourd'hui  une  proposition 
précise,  sérieuse,  positive  et  réalisable  qui  intéresse  à  la  fois  l'État 
la  Banque  de  France  et  le  public. 

«  Quel  que  je  sois,  dit-il  avec  Montaigne,  je  veux  être  ailleurs 
qu'en  papier  ;  j  ai  employé  mes  études  à  m'apprendre  à  faire,  non 
pas  à  écrire.  »  Mais,  comme  il  le  faut,  brochures  et  livres  vien- 
dront ensuite,  car  il  dé^^ire  faire  pénétrer  dans  l'esprit  des  autres 
la  conviction  profonde  qui  anime  le  sien,  conviction  acquise  par 
vingt  années  d'études,  de  travaux  et  par  sa  longue  expérience  pro- 
fessionnelle en  matières  de  finances. 

Si  la  discussion  le  comporte  ou  si  les  difficultés  administratives 
l'amènent  à  entretenir  le  public  de  son  projet,  dont  le  résultat  cer- 
tain serait  un  bénéfice  de  dix  milliards  de  francs  pour  l'Etat  et 
d'un  milliard  pour  la  Banque  de  France,  les  éléments  ne  lui  man- 
queront pas  pour  prouver  victorieusement  tous  les  avantages  du 
système  financier  qu'il  vient  de  présenter. 

n  ne  fuit  pas  la  discussion,  il  la  demande,  il  la  sollicite  au  con- 
traire, et  il  est  prêt  à  la  soutenir  de  sa  plume  et  de  sa  parole,  urhi 
it  orbiy  devant  tous,  et,  il  le  répète,  au  grand  jour. 

L'auteur  du  projet  annonça  qu'il  publiera  successivement  une 
série  de  brochures  dont  le  sens  et  la  portée  sont  indiqués  par  ces 
titres  :  Explications,  —  Réorganisation  de  la  Banque  de  France^  — 
Le  Change  de  France^  —  Conversion  &  15  milliards^  —  Amortisse- 
'nenr;  mais  que  ces  six  brochures  ne  donneront  qu'un  programme 
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explicatif  de  son  œuvre  au  point  de  vue  de  l'application  et  de  la  pra- 
tique immédiates  et  qu'elles  seront  suivies  d'un  livre  scientiflque. 
Comme  de  toutes  les  publications  annoncées  nous  n'avons  encore 
sous  les  yeux  que  celle  qui  porte  pour  titre  :  Explicaiioni^  nous 
nous  bornerons  aujourd'hui  à  faire  un  résumé  de  cette  première 
brochure  à  laquelle  nous  croyons  devoir  renvoyer  nos  lecteurs. 

II. 

Sans  entrer  dans  les  détails  du  système  qu'il  propose,  Tauteur 
dit  cependant  quelques  mots  sur  la  façon  de  procéder  pour  arriver 
par  le  concours  de  la  Banque  et  du  Change  de  France,  à  la  con- 
version et  à  l'amortissement,  en  quarante  ans,  de  15  milliards  delà 
dette  publique. 

La  totalité  du  capital  de  garantie  de  la  Banque  de  FrancCi  en  y 
comprenant  le  capital  social  et  les  réserves,  s'élève  aujourd'hui  à 
la  somme  de  250  millions. 

Dans  sa  combinaison,  l'auteur,  sans  rien  toucher  aux  instita- 
lions  fondamentales  de  la  Banque,  sans  nuire  en  aucune  manière 
aux  intérêts  de  ses  actionnaires, 'porte  à  500  millions  le  nouvau 
capital  de  la  Banque  dans  lequel  il  fait  entrer  les  250  millions 
existant  déjà. 

A  la  Banque  e^  comme  «  son  consort  »  vient  s'unir  le  Change  de 
France^  société  nouvelle  au  capital  de  500  millions,  qui  non-seule- 
ment viendrait  augmenter  les  ressources  ordinaires  de  la  Banque. 
mais  assurer  encore  de  la  manière  la  plus  positive  la  convertibilité 
constante  des  billets  de  banque  en  monnaie  réelle. 

La  Banque  et  le  Change  de  France  posséderaient  ensemble  et 
distinctement  un  capital  d'un  milliard,  soit  le  quadruple  des 
250  millions  de  garantie  actuelle. 

La  Banque  serait  alors  autorisée  à  émettre  5  milliards  de  francs 
de  billets  au  lieu  de  2  milliards  500  millions,  comme  elle  y  a  été 
autorisée  par  divers  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

Par  le  système  présenté^  il  est  émis,  il  est  vrai,  le  double  de  bil- 
lets de  banque,  mais  d'autre  part  aussi  le  capital  de  garantie  esl 
quadruplé,  ce  qui  devrait  donnera  ces  nouveaux  billets  une  valeur 
plus  certaine,  la  Banque  et  le  Change  de  France  faisant  de  leur  ca- 
pital d*un  milliard  une  caution  solidaire. 

a  De  deux  choses  lune,  dit  M.  Théryc  :  ou  les  billets  de  banque 
actuels  sont  trouvés  bons  aujourd'hui  ou  ils  sont  trouvés  mauvais? 

«S'ils  sont  trouvés  bons  dans  les  circonstances  présentes,  nede- 
viendront-il  pas  quatre  fois  meilleurs,  quoique  étant  doublés  en 
nombre,  s'ils  sont  garantis  par  un  capital  quadruple  de  celui  qui 
existe  aujourd'hui? 
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«  S'ils  sont,  au  contraire,  trouvés  mauvais,  au  lieu  de  â  mil- 
liards 500  millions  de  billets  couverts  par  250  millions  de  capital, 
soit  le  dixième  de  la  circulation,  nous  arrivons  par  ma  combinai- 
son à  5  milliards  de  billets,  il  est  vrai,  mais,  garantis  par  1  mil* 
liard  de  capital,  soit  le  cinquième  de  la  valeur  du  papier  émis.  » 

«Donc,  dans  ce  deuxième  cas,  ma  combinaison  oftrirait  encore 
un  avantage  particulier  et  une  garantie  plus  sérieuse  que  celle  of» 
ferle  par  la  Banque  aujourd'hui,  et  je  le  prouve  par  des  chiffres, 
pour  rendre  ma  démonstration  plus  simple,  plus  facile  et  à  la  por* 
tée  de  tous. 

«Si  S50  millions  de  capital  de  garantie  donnent  actuellement 
dans  les  conditions  acceptées  2,500  millions  de  billets  de  banque, 
UD  milliard  de  capital  de  garantie  dans  les  mômes  conditions  de- 
vrait permettre  l'émission  de  iO  mh^liards  de  francs  de  billets. 

Exemple  : 


luUlioos  millions  mîllioos. 

1,000      :      5,000      ::         350      :        1,950 

«Si  nous  faisons  la  contre-épreuve  de  ce  que  nous  venons  de 
prouver  en  faveur  de  notre  système,  et  que  nous  nous  placions 
dans  la  situation  actuelle  de  la  Banque,  nous  dirons  : 

«Si un  milliard  de  capital,  avec  le  concours  du  Change  de  France, 
permet  d'élever  sans  danger  l'émission  des  billets  do  banque  à  la 
^mme  de  5  milliards,  la  Banque  dans  les  mêmes  proportions  ne 
devrait  pouvoir  en  émettre  aujourd'hui  que  pour  i  ,250  millions» 

Exemple  : 

MUUoiift  millioDs  millions  millions. 

250      :      2,500      ::      1,000      :      10,000 

«Or,  comme  la  Banque  a  émis  actuellement  pour  2,500  millions 
de  billets  au  lieu  de  .4 ,250,  ainsi  que  l'exigerait  la  proportion  avec 
les  chiffres  de  notre  combinaison,  c'est  une  différence  de  plus  du 
double  qui  plaide  en  faveur  de  notre  système. 

«Rien  n'est  plus  exact  qu'un  chiffre.  Dans  les  deux  cas  les  chiffres 
nous  donnant  raison,  nous  n'aurions  pas  besoin  de  pliis  longs  com- 
mentaires, si  la  question  se  réduisait  à  une  simple  règle  de  propor- 
tion entre  le  capital  de  la  Banque  et  la  Circulation  des  Billets.  Or,  il 
n'en  est  ainsi  que  pour  les  esprits  qui  aiment  à  ne  voir  toute  question 
que  sous  une  face. 

«Mais  ce  n'est  pas  tout.  Le  Capital  d'une  Banque  n'est  pas  le  seul 
*'lémentde  garantie  de  la  validité  des  ses  Billets.  Il  en  est  un  autre 
d'une  importance  extrême,  c'est  V Encaisse.  Ces  deux  éléments  ne 
suffisent  même  pas;  ce  sont  deux  éléments  matériels  de  validité  des 

3^  SKBiB,  T.  xxxvm.  —  15  avril  1875  4 
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Billets  de  Banque^  auxquels  il  manque  un  troisième  élément,  d'ordre 
moral  :  la  foi  des  traités. 

«Un  milliard  de  capital,/deux  milliards  d'encaisse,  c'est  beau- 
coup, sans  doute;  mais  ce  n'est  rien  sans  Ja  fidélité  aux  conven- 
tions. 

«Ce  sont  ces  deux  éléments,  Encaisse  et  Foi  des  traités,  que  le 
Change  de  France  doit  unir  et  consolider. 

«Je  ne  m'étendrai  pas  longuement  sur  sa  fonction  ;  je  ne  ferai 
qu'indiquer  sommairement  la  mission  tout  h  fait  sans  précédent  du 
Change  de  France.  Ce  n'est  pas  delà  discussion,  de  la  démonstra- 
tion, mais  la  simple  explication  d'une  proposition  que  je  fais  en  ce 
moment.  Je  développerai  plus  tard,  dans  des  publications  succes- 
sives, chacun  des  quatre  points  de  mon  projet,  qui  seront  l'objet  des 
opuscules  annoncés  déjà.  » 

m. 

Comme  nous  le  disions  plus  haut,  c'est  le  Change  de  France  qui 
d'après  le  nouveau  projet  jouera  le  principal  rôle  dans  le  système 
financier  que  l'auteur  présente  et  soutient  avec  beaucoup  d'éoer- 
^eet  une  profonde  conviction,  nous  devons  en  convenir.  Ce  n'est 
pas  d'aujourd'hui  d'ailleurs  que  M.  Théryc  est  sur  la  bràcbe  e( 
qu'il  s'occupe  d'emprunt,  de  conversion  et  d'amortissement.  Déjà, 
dans  son  numéro  du  15  novembre  1872,  le  Journal  des  licommtes 
s'était  occupé  d'un  projet  d'emprunt  et  d'amortissement  présenté 
par  M.  Théryc  à  l'honorable  M.  Thiers,  alors  président  de  la  Ré- 
publique. L'auteur  persévère  dans  son  œuvre  avec  une  louable 
ténacité. 

Le  Change  de  France  ne  se  contenterait  pas  de  joindre  sou  ca- 
pital de  500  millions  aux  500  millions  de  capital  de  la  Banijucde 
France;  il  apporterait,  en  outre,  un  complément  d'un  chifiTre  de  mil- 
lions de  numéraire  qui  porterait  l'encaisse  de  la  Banque  à  î  mil- 
liards. Ce  serait  le  point  de  départ  d'une  nouvelle  situation  dans 
laquelle  ces  â  milliards  d'encaisse,  en  lingots  ou  monnaie  d'or  etdar- 
genty  correspondraient  à  l'autorisation  pour  la  Banque  d'éleirer  à 
5  milliards  de  francs  la  circulation  de  ses  billets.  Toutes  les  fois 
que  les  retraits  d'or  et  d'argent  occasionnés  par  des  rentrées  de 
billets  feraient  descendre  les  S  milliards  d'encaisse  à  un  chiffre 
prévu,  1,500  millions,  par  exemple,  ce  ne  serait  plus  la  Banque 
de  France  qui  aurait  à  continuer  le  payement  à  vue  et  au  porteur 
du  reste  de  ses  billets,  mais  le  Change  de  France,  qui,  intervenant 
alors,  comme  le  Deus  ex  machina,  fournirait  à  la  Banque  réorga- 
nisée, à  cette  nouvelle  sacristie  de  For,  du  métallique  en  abondance. 
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pris  en  dehors  d'elle  et  par  des  ressources  à  lui  particulières,  en 
échange  des  billets  que  lui-môme  aurait  reçus  de  la  Banque.  Tout 
se  passerait  naturellement  pour  le  public  aux  bureaux  et  guichets 
de  la  Banque,  mais  pour  le  compte  du  Change  de  France,  à  ses 
risques  et  périls,  coûte  que  coûte,  et  sans  permettre  que  la  moin- 
dre déperdition  des  billets,  par  rapport  aux  espèces,  se  produisit, 
en  dehors  de  lui,  entre  les  particuliers. 

Tels  seraient  les  engagements  matériels  auxquels  le  Change 
serait  moralement  tenu  par  cet  élément  de  convertibilité  des  billets 
de  banque  que  M.  Théryc  appelle  foi  des  traités. 

Qu'est-ce  donc  pour  lui  que  cette  foi  des  traités  ?  Trois  mots  : 
jamais  cours  forcé  f 

D'après  M.  Théryc,  ce  n'est  pas  la  Banque  qui  a  droit  de  faii:e 
de  cette  devise  une  application  personnelle  :  son  passé  ne  répon- 
drait pas  de  son  avenir. 

M.  Théryc  a  raison  :  la  Banque,  usant  du  cours  forcé,  a  pu  ren- 
dre des  service^  dans  les  moments  de  crise;  mais  toutes  ces  crises, 
ruineuses  pour  le  commerce,  ruineuses  pour  l'industrie,  ruineuses 
pour  tous,  en  un  mot,  lui  ont  toujours  été  profitables;  et,  si  les 
années  ordinaires,  dans  les  années  de  prospérité,  elle  donnait 
20  millions  de  bénéfice  à  ses  actionnaires,  elle  a  pu,  dans  les  années 
de  calamité ,  donner  60  millions  de  gain  à  distribuer  à  ses  heu* 
reux  intéressés,  en  profitant  du  malheur  des  autres.  Il  est  vrai  que 
la  Banque  seule,  entre  tous  les  commerçants,  jouit  d'un  énorme 
privilège  :  le  privilège  de  la  suspension  de  payements.  Tout  autre 
qu'elle,  en  cas  de  cessation  de  ses  payements,  tomberait  sous  le 
coup  et  sous  les  rigueurs  des  articles  437  et*  suivants  du  Gode  de 
commerce. 

Aussi  M.  Théryc,  dirons-nous  avec  le  XI X^  siècle^  qui  se  montre 
assez  sévère  pour  la  Banque,  tout  en  lui  ouvrant  les  bras  comme 
à  une  mère  peu  prodigue  de  ses  bienfaits,  lui  dit-il  d'assez  dures 
vérités,  et  il  n'admet  pas  qu'elle  puisse  jamais  remplir  ses  engage- 
ments d'une  manière  absolue  et  renoncer  à  ce  cours  forcé  de  ses 
billets  qui  la  protège  contrairement  aux  règles  du  droit  commun. 

Ce  que  nulle  Banque  d'émission  n'a  fait,  le  Change  de  France  le 
fera  un  jour,  un  jour  prochain,  parce  que  le  Change  n'est  pas  seu- 
lement une  force,  mais  un  principe  :  le  principe  de  la  convertibilité 
inviolable  et  constante  des  billets  de  banque  en  espèces,  le  conunerce 
et  l'importation  du  numéraire  et  des  métaux  précieux. 

Le  Change,  par  son  capital  propre  et  par  un  système  de  subven- 
tion semblable  à  celui  des  Chemins  de  fer,  jouira  annuellement 
d'un  revenu  brut  de  iOO  millions,  revenu  comparable,  par  un  côté, 
&UX  primes  des  compagnies  d'assurances.  Mais  ce  revenu  brut, 
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comme  toute  récolte  de  primes,  ne  laissera  un  bénéfice  net  qu'après 
acquittement  d'une  condition  : 

La  condition  de  couvrir,  de  combler  et  de  réparer  tout  un  ordre 

de  sinistres  demeurés  jusqu'à  ce  jour  sans  compagnie  d'assurance, 

sinistres  que  M.  Théryc  désigne  sous  le  nom  de  crises  monétaim. 

Or,  cette  qualification  de  sinistres,  d'après  M.  Théryc,  n'a  rien 

d'exagéré. 

Il  cite,  à  ce  sujet,  ce  qu'a  dit  M.  Thiers  en  i848,  à  la  tribune  de 
l'Assemblée  nationale.  Il  s'agissait  de  papier-monnaie.  On  propo- 
sait S  milliards  d'assignats  ou  billets  de  banque  hypothécaires.  La 
motion  était  faite  par  MM.  Turk  et  Prudhomme.  Le  ministre  des 
finances  (M.  Goudchaux),  M.  Léon  Faucher  et  M.  Thiers  combat- 
tirent vivement  et  victorieusement  le  projet.  De  gros  mots  furent 
lancés  au  papier-monnaie.  M.  Léon  Faucher  dit  :  a  Le  papie^ 
monnaie,  c'est  la  fausse  monnaie  I  C'est  l'eau  avec  laquelle  on 
fraude  le  vin  I  »  Et  M.  Thiers  s'écria  :  «  Le  papier-monnaie,  c'est 
le  vol,  le  vol  par  la  loi  !»  Et  il  appuyait  l'accusafion  de  vol  in- 
tentée au  papier-monnaie  en  faisant  le  relevé  des  milliards  de 
perte  qu'avaient  coûtés  au  commerce  anglais,  dans  les  moments  de 
crise,  le  rappel  du  numéraire,  n  Je  vous  défie,  s'écriait-il,  de  me 
trouver  un  exemple  contraire  dans  l'histoire  commerciale  d'un 
pays.  Ce  sont  les  marchandises  qui  en  font  les  frais  ;  c'est  le  com- 
merce national  qui,  en  vendant  à  perte  dans  les  marchés,  rappelle 
le  numéraire  (1).  » 

Des  milliards  de  perte  I  On  peut  bien  appeler  cela,  sans  emphase, 
des  sinistres.  Il  y  a  pourtant  une  foule  louable  d'assurances  contre 
l'eau  et  le  feu,  bien  moins  destructeurs,  et  il  n'y  aurait  jamais, 
ajoute  M.  Théryc,  une  seule  assurance  contre  des  milliards  de 
perte  I  Si  l'on  fait  la  part  de  l'eau,  comme  celle  du  feu,  pourquoi 
ne  pas  faire  tout  aussi  bien  la  part  du  change  ? 

C'est  pour  répondre  à  ce  besoin,  à  cette  nécessité  absolue  que 
M.  Théryc  demande  la  création  du  Change  de  France,  et  qu'il  en 
prépare  et  propose  le  fonctionnement. 

Il  est  facile  de  prévoir,  d'après  lui,  que  le  Change  de  France 
puisse  récolter  en  quarante  ans,  à  iOO  millions  par  an,  4  milliards 
de  francs  de  primes.  Avec  4  milliards,  on  peut,  à  4  0/6  de  change, 
convertir  iOO  milliards  de  billets  de  banque  en  espèces,  et,  avec  la 
possibilité  de  convertir  ces  iOO  milliards  en  espèces,  on  rendra 
impossible  la  dépréciation  des  billets.  Nous  dirons  même  avec  loi 
qu'on  n'a  jamais  vu  une  banque  d'émission,  une  Banque  d'état  pri- 


ri)  Moniteur  tmiverself  1848,  p.  2787. 
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vilégiée,  disposée  à  sacriBer,  si  les  circonstances  le  demandaient, 
iOO  millions  de  dépenses  annuelles  pour  payer  les  quantités  d'or  ou 
d'argent  nécessaires  pour  maintenir,  sans  la  suspendre  jamais,  la 
convertibilité  des  billets  en  espèces.  D'un  autre  côté,  Veffet  moral 
que  produirait  une  telle  assurance  de  convertibilité  donnerait  au 
nouveau  billet  une  conOance  sans  bornes,  et  bien  des  gens,  qui  se 
précipitaient  autrefois  dans  les  moments  de  crise  aux  guichets  de 
la  Banque  pour  demander,  par  peur  ou  par  méQance,  des  espèces 
dont  ils  n'avaient  pas  l'emploi  et  qu'on  leur  refusait,  trouveraient 
plus  commode  de  garder  en  portefeuille  cette  monnaie  fiduciaire, 
loujours  échangeable,  qui  aurait  à  leurs  yeux  la  valeur  d'un  billet 
d'or. 

Comme  le  rédacteur  du  XIX  siècle^  nous  ne  suivrons  pas  M.  Thé- 
ryc  dans  tous  les  reproches  plus  ou  moins  mérités  qu'il  adresse 
à  la  Banque,  en  appelant  à  son  aide  Horace,  Properce,  Montaigne, 
Cuvier,  Newton,  Law,  le  physiocrate  Dupont  de  Nemours,  Mira- 
beau, Thiers,  Léon  Faucher,  et  tous  les  économistes  de  l'école  an- 
cienne et  moderne.  Mais  nous  dirons  avec  lui  que  M.  Théryc  n'est 
pas  seulement  un  financier  pratique  ayant  fait  ses  preuves,  mais 
que  c'est  encore  un  savant,  un  lettré  ;  qu'il  a  beaucoup  lu,  et 
qu'il  a  beaucoup  retenu. 

IV 

Là  s'arrête  la  première  partie  des  explications  fournies  par 
M.  Thérye.  U  complétera  dans  une  nouvelle  brochure  les  éclair- 
cissements relatifs  à  la  conversion  et  à  l'amortissement  de  i5  mil- 
liards de  la  dette  publique  :  l'auteur  du  projet  ne  fuit  pas  la  dis- 
cussion, il  la  demande,  il  la  sollicite,  au  contraire.  Si  l'État  et  la 
Banque  de  France  sont  disposés  à  accepter,  ou  à  écouter  même 
ses  propositions,  il  est  tout  prêt,  dès  aujourd'hui,  à  leur  répondre 
et  à  appuyer  ses  affirmations  de  toutes  les  garanties  qui  seront 
jugées  nécessaires.  Il  répète,  en  terminant,  que  sa  combinaison  fi- 
nancière ferait  gagner,  en  40  ans,*  10  milliards  à  l'État  et  1  mil- 
liard à  la  Banque  de  France.  * 

H  milliards  de  trouvés,  dirons-nous  avec  le  XIX^  Siècle ^  quandl 
l'État,  faute  de  S5  ou  30  pauvres  petits  millions,  se  trouve  dans 
l'impossibilité  d'équilibrer  son  budget  et  qu'il  s'est  vu  dans  la 
dure  nécessité  de  reculer  de  deux  années  le  terme  de  ses  rembour- 
sements à  la  Banque,  à  laquelle  il  doit  827  millions  1  Gela  semble 
fantastique,  cela  fait  rêver,  cela  parait  incroyable  et  cependant, 
pour  arriver  à  cet  immense  résultat,  M.  Théryc  ne  demande  à 
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rÉlat  et  à  la  Banque  de  France  aucun  fonds,  aucun  capital  pour 
lui.  Ne  recevant  rien,  il  leur  apporte  un  grand  bénéfice  certain, 
bénéfice  nouveau,  trouvé  par  lui,  sur  lequel  il  exige  naturelle- 
ment sa  part,  car  il  est  de  to^ite  justice  que  celui  qui  donne  ce 
qu'il  trouve  ou  ce  qu'il  possède,  se  réserve  au  moins  quelque  chose 
pour  lui. 

Nous  n'avons  fait  qu'indiquer  les  points  saillants  du  système 
financier  dont  nous  nous  occupons,  nous  en  avons  fait  un  résomé 
aussi  exact  que  possible,  mais  nous  en  ferons  plus  tard  une  ana- 
lyse sérieuse  et  très-approfondie.  Nous  aurons  à  poser  à  M.  Theryc 
de  nombreuses  objections  que  soulèvent  déjà  dans  notre  esprit  la 
hardiesse  et  la  grandeur  de  son  important  projet.  C'est  tout  une 
révolution  financière,  une  rénovation  complète  du  système  actuel. 
Il  est  certain  qu'il  y  a  de  notables  améliorations  à  introduire  dans 
l'organisation  de  la  Banque  de  France.  Ce  n'est  pas  d'aujourdTiui 
que  des  plaintes  sérieuses  sont  portées  contre  cet  établissement 
de  crédit  qui  a  le  privilège  de  la  suspension  de  ses  payements^  et  qui 
seule,  entre  tous  les  commerçants,  échappe  aux  règles  du  droit 
commun.  Que  M.  Théryc  arrive  par  sa  combinaison  à  faire  abolir 
le  cours  forcé  des  billets  de  Banque  et  qu^il  parvienne,  en  M)  ans, 
à  amortir  15  milliards  de  la  dette  publique,  n'aurai t-îl  réalisé  que 
cette  partie  de  son  programme,  il  aurait  accompli  une  grande 
œuvre,  une  œuvre  immense  dont  le  pays  tout  entier  lui  sérail  re- 
connaissant. 

Mais,  si  l'auteur  du  système  ne  fait  qu'indiquer  dans  ses  bro- 
chures son  projet  d'arriver  à  la  conversion  et  à  l'amortissement, 
en  40  ans,  de  15  milliards  de  la  dette  publique,  nous  pouvons 
d'ores  et  déjà  en  donner  un  aperçu  à  nos  lecteurs,  d'après  les  con- 
versations que  nous  avons  pu  échanger  avec  M.  Théryc  dans  plus 
sieurs  réunions  où  se  trouvaient  des  députés^  des  journalistes,  des 
économistes  et  des  financiers. 

Sa  conversion  de  rentes  n'est  pas  combinée  comme  tant  d'autres. 
Dans  toutes  les  conversions  connues,  celles  d'Angleterre,  al.  ?• 
Villèle,  Bineau  et  Pould,  celle  du  6  O/O  des  États-Unis  en  50/0, 
entreprise  avec  MM.  de  Rothschild,  la  tendance  et  le  principe  de 
venus  vulgaires  sont  de  transformer  du  6  0/0  en  5  0/0,  du50,^en- 
4  4/2  0/0,  du  -4  1/2  en  3  0/0;  et  l'idéal  de  tous  les  financiers  est 
d'arriver  à  réduire  la  Dette  française,  en  changeant  le  5  0/0  en 
3  0/0,  par  des  conversions  plus  ou  moins  facultatives,  par  des  me- 
naces de  remboursement  au  pair  plus  ou  moins  effectif,  ou  pluW* 
taufours  fictif ^  à  l'enconlre  des  porteurs  récalcitrants  de  rentes  5  0/U 
On  connaît  à  cet  égard  les  systèmes  déjà  employés  dont  M.  Théryc 
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ne  se  pri^e  pas  de  faire  une  critique  fort  judicieuse  et  qui  est  loin 
de  pécher  par  la  logique.  Mais  il  fait  mieux,  il  renverse  toutes  les 
données  précédentes  :  sa  conversion,  à  lui,  porterait  tout  entière 
sur  la  rente  3  0/0  et  sur  les  12  ou  i8  milliards  de  cette  dette,  ao- 
taellement  constituée. 

Jamais  personne  n'a  émis  cette  idée.  Il  est  bien  constant  et 
avéré  qu'elle  constitue  pour  lui  un  droit  d'auteur.  Il  ne  se  présente 
pas  en  imitateur,  mais  en  innovateur  qui  choisit  un  terrain  nou* 
veau.  Il  laisse  à  d'autres  toutes  les  combinaisons  de  conversion 
pouvant  porter  sur  le  5  0/0  ;  il  a  et  il  offre  le  double  avantage  de 
ne  marcher  sur  les  brisées  de  personne.  U  laisse  aux  banquiers  et 
aux  hommes  d'État  le  champ  le  plus  libre  sur  les  satisfactions 
d'argent  et  d'amour-propre  d'auteur  qu'une  conversion  du  5  0/0 
peut  procurer  à  un  jour  plus  ou  moins  rapproché.  La  conversion 
du  3  0/0  ne  gênera  en  rien  celle  du  5  0/0;  au  contraire,  elle  lui 
donnera,  d'après  lui,  beaucoup  plus  de  facilité,  d'opportunité  et  la 
possibilité  de  réduire  à  bien  meilleur  marché  les  mtérèts.  KUe  en 
deviendrait  un  corollaire  de  sa  conversion  à  lui.  Il  ne  demande  le 
bien  de  personnne.  II  prend  un  champ  abandonné,  un  champ  [in- 
culte et  sans  propriétaire.  Les  fruits  qu'il  y  aura  récollés,  il  ei 
donnera  la  plus  grande  partie  aux  autres. 

La  convet'sion-Théryc  est  donc  une  proposition  nouvelle,  un 
projet  important  qui  se  recommande  par  son  originalité. 

L'inventeur  du  Change  de  France  a  rendu  concrète  une  espèce 
d'abstraction  trop  commune  aux  écrivains  fort  distingués,  assuré- 
ment, qui  ont  envisagé  sous  tant  de  faces  les  nombreuses  ques- 
tions de  crédit  relatives  aux  finances  publiques.  Ce  qui  intéresse^ 
le  plus  rÉtaty  en  fait  de  monnaie  fiduciaire,  c'est  le  concours  que 
les  Banques  d'émission  peuvent  lui  donner  plus  ou  moins  passa- 
gèrement, pour  se  procurer  des  ressources  moins  onéreuses  que 
l'emprunt  ou  l'impôt.  Il  n'y  a  que  trois  moyens  pour  répondre  aux 
besoins  d'argent  toujours  croissants  de  l'État.  Ces  trois  moyens 
sont  :  papier-monnaie,  emprunts,  impôts.  La  théorie  financière 
de  M.  Théryc  consiste  à  rechercher  dans  quelle  mesure,  dans^ 
quel  rapport,  dans  quelle  proportion  on  peut  établir  les  quan- 
tités de  ressources  à  tirer  en  ce  moment  de  ces  trois  moyens,  pour 
répondre  aux  nécessités  présentes.  Il  vient  poser  ces  deux  ques- 


Faut-il  maintenir  les  proportions  actuelles;  laisser  les  quantités 
de  rentes  consolidées  telles  qu'elles  sont,  continuer  à  amortir  en 
0  ou  6  ansMes  827  millions  dus  à  la  Banque  à  l'heure  qu'il  est,  et, 
dans  ce  cas,  chercher  de  nouveaux  impôts  pour  combler  les  défi- 
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cits  inéluctables,  tout  en  maintenant  la  foule  d'impôts  déjà  si  sur- 
chargés et  si  écrasants  ? 

Ou  bien  pourrait-on  modiOer  la  quotité  de  ces  trois  ordres  :  pa« 
pier-monnaie,  emprunts,  impôts  ?• 

C'est  cette  modiflcation  môme  que  propose  et  réclame  M.  Thé- 
ryo,  au  nom  de  trois  principes  : 

Le  premier  :  aux  grands  maux  les  grands  remèdes.  Pas  de  demi 
mesure,  pas  d'interminables  recherches  &  la  loupe  d'impôts  mi- 
croscopiques qui  fatiguent  la  nation,  qui  produisent  peu  et  qui 
arrivent  à  peine  à  faire  joindre,  clopin-clopant,  les  deux  bouts  à 
chaque  renouvellement  annuel  du  budget. 

Le  deuxième  :  diminuer  la  source  de  subsides  découlant  des  deav 
moyens  incorrigibles ^  qui  sont  à  ses  yeux  Pimpôt  et  Fetuprunt,  dont 
rien  ne  lui  paraît,  jusqu'à  présent,  devoir  détruire  les  défauts. 

Le  troisième,  augmenter  au  contraire  la  ressource  à  tirer  du 
seul  moyen  qui  lui  a  semblé  corrigible  ;  mais  qui  demeurera  in- 
corrigible tant  qu'il  devra  s'appeler  papier-monnaie,  et  qui  ne  peut 
devenir  non-seulement  corrigible  mais  excellent,  qu'en  se  trans- 
formant en  billet  d'or  et  émargent. 

Dans  son  opinion,  avec  son  système,  il  n'y  aurait  plus  de  papier- 
monnaie,  ni  môme  de  billets  de  banque  ou  de  monnaie  de  papier 
tels  qu'on  les  a  connus.  Ces  mots  seraient  inexacts,  d'après  lui, 
pour  représenter  désormais  ce  qu'il  dénomme  :  billets  d'or  ti  (f  or- 
gent. 

Telle  serait  d'abord  la  conversion  de  la  monnaie  de  papier.  Com- 
parer les  billets  de  banque  d'autrefois  aux  billets  de  banque  de  Tave- 
îiir,  pour  objecter  les  dangers  des  uns  à  l'expérience  des  autres,  ce 
serait  s'exposer,  d'après  M.  Théryc,  à  voir  les  nouveaux  bilkt$ 
(for  et  d'argent  répondre  aux  anciens  à  l'aide  des  Femmes  savantes 
de  Molière  :  «  Vous  prêtez  sottement  vos  qualités  aux  autres.  » 

Mais  ce  n'est  là  que  la  discussion  des  moyens.  Voici  le  but  : 

Avec  les  5  milliards  de  billets  dont  il  est  question,  la  Banque 
aurait  2  milliards  et  demi  d'excédants  disponibles,  qu'elle  prêterait 
à  l'État  par  l'intermédiaire  du  Change  de  France.  L'Etat  commen- 
cerait à  rembourser  400  milliops  de  rentes  3  0/0,  à  7S  francs,  par 
chaque  3  francs  de  rente  3  0/0,  à  ceux  qui  consenti  raient  à  ce  rem- 
boursement; et  cela  lui  coûterait  2  milliards  500  millions. 

Ces  100  millions  de  rente  3  0/0  représentent  au  pair  une  dette 
nominale  de  trois  milliards  trois  cent  trentb-trois  buluons,  qui 
serait  éteinte  au  moyen  de  2  milliards  500  millions. 
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Comptons  cette  extinction  d'une  partie  de  la  dette 

3  0/0  pour  sa  valeur  au  pair 3  333  millions. 

La  Banaue  maintiendrait  en  outre  son  prêt  actuel 

à  l'état  calculé,  en  chiffres  ronds,  à 800       — 

L'État  conserverait  une  dette  en  3  0/0  de 10.000       — 

Et  pour  faire  l'appoint  d*une  partie  de  la  dette  5  0/0  de  867       — 


Total 15.000  raillions. 

Cela  fait,  toute  la  conversion  des  15  milliards  serait  opérée.  Les 
10  milliards  de  Dette  nationale  restée  en  3  0/0  continueraient 
à  coûter  à  l'Etat  300  millions  par  an,  comme  ai^jourd'hui  ;  les 
867  millions  de  5  0/0,  pris  pour  appoint  dans  la  combinaison,  con- 
tinueraient à  coûter  à  l'Etat  43  millions  par  an,  comme  en  ce  mo- 
ment. Quant  aux  800  millions  dus  par  l'Etat  à  la  Banque,  ils 
donneraient  lieu,  avec  les  â  milliards  500  millions  d'avances  nou- 
velles faites  parla  Banque,  à  un  règlement  entre  TEtat,  la  Banque 
et  le  Change  de  France,  d'où  ressortiraient  les  bénéfices  de  la 
Banque  et  du  Change,  et  la  diminution  du  coût  total  d'intérêts  et 
amortissement  de  15  milliards  de  la  dette  nationale,  en  qua- 
rante ans. 

Mais  ce  qui  importe  au  public  que  la  conversion  intéresse,  c'est 
la  réalisation  de  cette  promesse  qui  semblait  une  énigme,  dans  la 
brochure  de  M.  Théryc  :  «  Conversion  et  amortissement  de  i^  milliards 
dont  les  intérêts  seraient  réduits  à  2  1/2  0/0  en  ce  qui  concernerait 
rÉfat^  sans  qu'ils  fussent  diminués  en  ce  qui  concernerait  les  porteurs 
de  rentes.  » 

Nous  avouons  nous -môme  n'avoir  pas  compris  tout  d'abord  ce 
mécanisme  de  conversion  et  d'amortissement  qui  réduisait  à 
2 1/2  0/0  les  intérêts  payés  par  l'Etat  sans  que  les  intérêts  des 
porteurs  de  rente  fussent  atteints.  Ce  système  de  nouvel  équilibre 
financier  nous  surprenait  et  nous  paraissait  incompréhensible; 
mais  M.  Théryc  nous  en  a  donné  l'explication  avec  la  plus  grande 
clarté,  et  nous  en  faisons  part  à  nos  lecteurs. 

En  effet,  les  porteurs  des  400  millions  de  rente  3  0/0  qui  auront 
été  remboursés  à  75  francs,  n'auront  pas  de  réduction  d'intérêts  : 
ils  seront  favorisés,  au  contraire,  par  un  remboursement  au-des- 
sus du  taux  actuel  de  3  0/0.  Us  n'auront  donc  pas  subi  de  réduc- 
tion. 

Les  porteurs  des 'autres  rentes  ne  seraient  pas  réduiis  sur  les 
intérêts,  et  cependant  TEtat  aurait  ramené  à  2  1/2  0/0  d'intérêt  la 
devance  annuelle  qu'il  lui  resterait  à  payer  sur  les  15  milliards. 

Voilà  ce  que  M.  Théryc  propose.  Il  n'y  a  qu'à  vérifier  si  ces  cal- 
culs  sont  e.xacts  et  par  quelles  combinaisons  il  ajustera  ses  don- 
nées et  donnera  le  mouvement  à  tout  l'ensemble  de  son  système. 
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I]  entreprend  là  une  œuvre  gigantesque.  Nous  en  piévojoDs 
d'avance  toutes  les  difficultés,  mais  M.  Théryc  est  un  homme  ac- 
tif, énergique,  laborieux,  il  nous  l'a  prouvé  depuis  plus  de  six  ans 
qu'il  est  sur  la  brèche.  Il  est  profondément  instruit  en  matières  de 
ûnances,  il  est  praticien,  il  a  fait  ses  preuves,  il  a  une  foi  entière 
dans  sa  mission,  et  s'il  ne  réussit  pas  entièrement  à  tenir  ce  qu'il 
promet,  il  mérite  au  moins  d'être  entendu,  écouté,  discuté tl 
jugé. 


Qu'importe  à  M.  Théryc  que  l'on  dispute  éternellement  sur 
l'unité  ou  la  liberté  et  la  pluralité  des  Banques  d'émission.  Avec  Je 
Ckangede  France  y  il  prétend  corriger  les  défauts  del'tintV^etdela/H 
bertéy  sauf  à  l'Etat  ou  aux  particuliers  d'user  de  la  liberté  ou  du  mo- 
nopole, de  l'unité  ou  de  la  pluralité.  Maisilsoulientavecrexpérienc.* 
acquise,  qu'il  est  des  défauts,  Tinfidélité  aux  principes  de  la  con- 
vertibilité, entre  tous,  qui  rie  sont,  n'ont  été,  et  ne  seront  jamais 
évités,  ni  par  le  monopole  ou  l'unité,  ni  par  la  liberté  ou  la  plura- 
lité des  banques.  Il  n'en  a  pas  moins  sa  préférence  pour  un  de  ces 
systèmes;  maïs  il  n'a  qu'en  faire  et  en  dire,  parce  cela  n'a  pas  le 
moindre  intérêt  dans  le  débat  de  sa  proposition.  Il  évite  ainsi  le 
Charybde  et  le  Sylla  entre  lesquels  il  pourrait  noyer  son  projet,  s'il 
était  obligé  systématiquement  de  détruire  en  France  l'unité  ou  le 
monopole  de  la  Banque,  ou  en  Amérique  la  pluralité  de  ces  éta- 
blissements. Cela  lui  donne  l'immense  avantage  de  ne  pas  s'aliéner 
les  partisans  de  la  liberté  et  de  la  pluralité  des  banques  pour  se 
rendre  favorables  les  champions  du  privilège  et  de  l'unité. 

Il  prétend  en  outre,  quoi  qu'en  puisse  dire  l'école  de  MM.  Cer- 
nuschi,  Geyer  et  Amasa  Walker,  cette  école  fanatique  de  rorvrai, 
des  payements  économiques^  des  compensations  et  des  clearing-houses^ 
qu'il  répond  aux  critiques  si  absolues  exprimées  dans  le  livre  de 
M.  Cernuschi  «  contre  le  billet  de  banque  »,  et  par  la  «  mécanipe  de 
rechange,  »  il  prétend  répondre  à  ses  critiques  en  supprimant  pu- 
rement et  simplement  l'objet,  c'est-à-dire  en  enlevant  par  le  Change 
de  France  aux  billets  de  banque,  si  malmenés  par  M.  Cernuschi el 
ses  collaborateurs,  les  défauts  qui  leur  ont  été  à  bon  droit  reprochés 
par  cette  école  de  l'or  vrai ,  mais  dont  cette  même  école  s'est  trop 
servie  pour  poursuivre  une  chimère  et  fonder  un  absolutisme  es- 
sentiellement théorique,  et  entièrement  impraticable. 

En  effet,  à  quoi  ont  servi  ces  diatribes  contre  les  billets  de 
banque?  En  ont-elles  fait  supprimer  un  seul  dans  les  Etals  où  il 
existe  des  banques  d'émission,  privilégiées  ou  libres?  C'est  démontré 
par  la  nature  des  choses  mêmes:  ce  qui  devrait  désiller  les  yeux  de 
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ces  fervents  disciples  de  la  définition  de  Turgot  :  c  L'oir  et  Pargent 
sont  constitués  monnaies  par  la  nature  de»  chosei.  n  Elle  est  fort 
élastique,  cette  nature  des  choses,  et  il  semble  quelque  peu  que 
tous  les  papiers-monnaies  établis  par  la  force  des  choses  sont  aussi 
bien  que  l'or  et  I^argent  la  nature  des  choses;  c'est-à-dire  un  fait 
matériel  établi  par  les  faits  accomplis. 

Cependant,  l'auteur  du  système  dont  nous  nqos  occupons  fait 
toutes  les  restrictions  que  la  prudence  et  le  bon  sens  imposent  à 
regard  des  papiers-monnaies  et  des  billets  de  banque;  mais  ce  qui 
le  distingue  des  réalistes  de  l'or  vrai,  qu'il  appelle  Fort  spirituelle- 
ment des  a  succédanés  de  Turgot,  i>  c'est  qu'il  ne  voit  les  défauts 
des  monnaies  fiduciaires  qu'avec  l'espoir  et  le  désir  de  les  corriger, 
tandis  que  l'école  réaliste  de  Tor  vrai  croit  le  mal  incurable  et 
le  billet  de  banque^  ou  cr  supposé^  incorrigible. 

Tandis  que  tout  le  monde  s'extasie  devant  les  merveilles  de  l'em- 
prunt, devant  la  prodigieuse  facilité  avec  laquelle  on  a  payé  avant 
terme  la  rangon  à  la  Prusse,  M.  Théryc  soutient  que  l'emprunt 
n'est  que  l'hypocrisie  de  l'impôt;  que  l'emprunt  est  le  plus  menteur, 
le  plus  déguisé,  le  pire  des  impôts;  que  la  rançonna  ses  yeux 
n'est  pas  encore  payée,  mais  seulement  réglée  ;  que  tous  les  em- 
prunts en  général  ne  sont  que  des  impôts  déguisés  dont  il  procla- 
mera les  défauts,  qu'il  appelle  mcarrigibles  ;  tandis  qu'il  prouvera 
que  par  son  système  de  Change  nationsd  joint  à  une  réorganisation 
de  la  Banque,  le  pire  des  papiers-monnaies  est  complètement  cor- 
rigible, guérissable,  et  qu'il  peut  être  converti,  en  billet  de  banque 
infaillible,  constamment  convertible  au  pair,  en  or  ou  en  argent 
monnayés;  un  billet  méritant  enfin  d'être  distingué  de  ses  faux- 
frères  du  passé  par  le  nom  de  billet  et  or  ou  d  argent  j 

Toute  la  combinaison  du  système  Théryc  repose  sur  cette  série 
d'hypothèses  : 

Étant  donné  qu'avec  la  réorganisation  de  la  Banque  de  France, 
telle  que  l'auteur  la  propose,  et  avec  la  création  du  Change  de  France, 
telle  qu'il  l'a  conçue,  on  puisse  émettre  le  double  des  billets  de 
banque  actuellement  en  circulation,  soit  5  milliards  de  francs  de 
billets,  au  lieu  de  3  milliards  500  millions  de  francs  de  billets  ac- 
tuellement émis  par  la  Banque  de  France,  on  aurait  donc  2  milliards 
^  millions  de  francs  d'excédants  ou  billets  disponibles  à  la  Banque 
de  France; 

Étant  donné  que  la  Banque  de  France  et  le  Change  de  France 
s'entendent  entre  eux  pour  que  ces  2  milliards  et  demi  disponibles 
soient  prêtés  à  TEtat  aux  conditions  d'intérêts  annuels  bien  moin- 
dres que  ceux  des  rentes  actuellement  constituées  ; 

Etant  donné  que  ces  2  milliards  et  demi  de  francs  de  billets  de 
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banque  soient  prêtés  pour  quarante  ans  à  TElat,  et  que,  loiE 
d'obliger  encore  l'Etat  à  rembourser  à  la  Banque  les  800  millions 
qu'iJ  lui  doit,  il  soit  convenu  entre  l'Etat  et  la  Banque  de  France 
que  le  prêt  antérieur  de  ces  800  millions  sera  maintenu  pendant 
quarante  ans,  à  côté  du  nouveau  prêt  de  2  milliards  et  demi;  1p 
tout  constituant  la  somme  de  3  milliards  300  millions  de  prêt  de 
la  Banque  à  TElat,  pour  quarante  ans,  au  lieu  de  800  millions  rem- 
boui'sables  dans  sept  ou  huit  an^; 

Étant  donné  par  conséquent  que,  non-seulement  l'Etat  ne  ré- 
clamera pas  à  l'impôt  les  800  millions  qu'il  veut  lui  demander 
pour  c^  remboursement  à  la  Banque;  mais  encore  que,  moyennant 
les  S  milliards  et  demi  prêtés  à  nouveau  par  la  Banque,  l'Etat  rem- 
boursera, annulera  100  millions  de  rentes,  30/0,à  75,  représentant 
!2  milliards  et  demi  de  remboursement,  somme  égale  au  nouvel  em- 
prunt fait  à  la  Banque,  et  éteignant  en  réalité  3  milliards  333  mil- 
lions de  dette; 

Étant  donné,  en  un  mot,  cet  ensemble  d'aperçus,  n'est-il  pas 
sensible  que  l'État  réalisera  d'énormes  économies,  dont  le  chiffi^, 
d'après  M.  ï'héryc,  est  de  plus  de  10  milliards;  que  ces  économies 
résulteront  tout  naturellement  de  la  différence  d'intérêts  entre  la 
somme  de  rentes  consolidées^  remboursées  avec  les  2  1/2  milliards 
de  billets  de  banque  empruntés  à  meilleur  marché;  que  cette  éco- 
nomie ne  saurait  être  discutable. 

C'est  dans  cette  économie  même  que  M.  Théryc  a  trouvé  trois 
genres  de  services  : 

1»  Le  service  d'un  amortissement  de  15  milliards  en  quaranteans, 
car  s'il  fait  proroger  à  quarante  ans  les  800  millions  de  prêt  actuel 
de  la  Banque,  et  s'il  fait  prêter  2  1/2  milliards  de  billets  de  banque 
en  plus,  ce  n'est  pas  pour  l'éternité  ni  même  pour  quarante  ans  : 
c'est  pour  que  ces  3  milliards  333  millions  soient  amortis  en  qua- 
rante ans,  comme  le  reste  des  15  milliards.  Ces  mots  de  prêt  à  qua- 
rante ans  de  2  milliards  500  millions  par  la  Banque  à  rÊtatne 
signifient  donc  pas  que  les  billets  existeront  pendant  quarante  ans, 
mais  que  leur  amortissement  complet  aura  été  effectué  au  bout  de 
quaranteans; 

2"  Le  service  des  opérations  de  trésorerie  nécessaires  pour  l'in- 
térêt des  15  milliards  de  dette  à  2  1/2  0/0  d'intérêts,  en  ce  qui  con- 
cerne l'État,  sans  que  les  porteurs  de  rente  soientenrien  diminués; 

3»  Le  service  des  primes  d'assurances  combinées  de  telle  façon 
que  le  Change  de  France,  par  les  primes,  par  le  revenu  de  ses 
500  millions  de  capital  et  par  les  bénéfices  annuels  de  ses  opéra- 
tions, puisse  disposer  d'un  budget  ou  revenu  brut  d'au  moins 
100  millions  de  francs  par  an,  avec  lesquels  il  se  charge,  en  tout» 
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éventualité,  de  supporter  à  ses  frais,  coûte  que  coûte,  les  pertes 
au  change  qui  seraient  nécessaires  pour  soutenir  la  convertibilité 
constante  au  pair  des  8  milliards  de  circulation  nouvelle  de  la 
Banque  de  France. 

Il  devient,  dès  lors,  beaucoup  plus  facile  de  comprendre  que 
cette  colossale  opération  de  i3  milliards  d'amortissement  soit 
moins  irréalisable  qu'elle  ne  paraît  au  premier  abord,  et  qu'elle 
détruit  le  mauvais  effet  que  peuvent  produire  sur  les  esprits  sérieux 
et  prudents  les  chiffres,  en  apparence,  prétentieux,  présomptueux, 
or^eilleux  de  15  milliards  d'amortissement,  de  5  milliards  de 
monnaie  fiduciaire  et  de  1  milliard  de  capital  entre  la  Banque  et  le 
Change  de  France.  L'auteur  n'ignore  pas  non  plus  que  l'émission 
d'une  monnaie  fiduciaire  doit  être  circonscrite  aux  besoins  de  la 
circulation.  Mais  à  cela  il  répond  : 

«  C'est  comme  si  vous  aviez  soutenu,  quand  on  voulait  faire 
des  chemins  de  fer,  qu'ils  ne  seraient  pas  possibles  à  exécuter, 
parce  que  plus  on  en  ferait  et  plus  on  serait  obligé  d'en  faire,  et 
qu'il  faudrait  il  ou  i 2  millards  d'actions  ou  obligations  pour  faire 
un  réseau  aussi  étendu  et  aussi  difficile  à  établir  que  le  comportent 
la  géographie,  les  besoins  et  les  convenances  de  la  France  ! 

«Dès lors, pourquoi  serait-il  impossible  d'entreprendre  un  amor- 
tissement de  15  milliards,  et  la  fondation  de  deux  sociétés  distinctes 
l'ormant  ensemble  un  capital  de  1  milliard  ? 

«Pourquoi  ne  pas  émettre  5  milliards  de  monnaie  fiduciaire  repo 
sant  sur  des  bases  solides  et  autrement  solides  que  celles  de  vos 
actions  et  obligations  de  chemins  de  fer?  Vous  en  avez  cependant 
émis  pour  il  ou  12  milliards,  de  ces  actions  et  obligations,  et  vous 
en  émettrez  bien  d'autres  encore,  selon  l'importance  de  vos  lignes 
et  de  vos  Nouveaux  réseaux. 

cVous  dites  que  les  2  1/2  milliards  de  monnaie  fiduciaire  actuel- 
lement émis  suffisent  amplement  aux  besoins  de  la  circulation,  et 
que,  dès  lors,  il  y  aurait  danger  à  en  augmenter  le  nombre  d'une 
manière  aussi  considérable.  —  Cette  prétention,  soutenue  par  la 
plupart  des  économistes,  n'est  pas  d'une  autorité  aussi  absolue 
qu*on  le  croit.  A  ce  sujet,  M.  Joseph  Garnier,  dans  son  Traité 
d*économie  politique,  fournit  des  réticences  et  des  doutes  à  ren- 
contre de  cette  théorie,  et  M.  Joseph  Garnier  étant  l'un  des  plus  di- 
dactiques des  professeurs,  il  en  résulte  qu'on  peut  trouver  dans  ses 
ouvrages  des  armes  pour  combattre  ce  préjugé,  en  remettant  en 
question  ce  prétendu  principe  adopté  aujourd'hui.  M.  Théryc,  à 
l'appui  de  sa  thèse,  ajoute  que  c'est  justement  parce  que  l'émission 
actuelle  suflit  amplement  aux  besoins  de  la  circulation  dans  les 
circonstances  présentes  ;  que  c'est  par  cela  même  qu'en  laissant 
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émettre  &  la  Banque  le  double  de  billets  en  pluB,on  pourra  aSacter 
ces  nouveaux  lûlletsàun  usage  différent  et  indépendant  des  besoins 
auxquels  suffit  actuellement  la  circulation  présente.  » 

VI 

Le  style,  c'est  Thomme.  a  dit  Bufibn;  mais  Gall  et  Lavateront, 
par  la  science  de  la  phrénologie  et  de  la  physiognomonie,  démontré 
Tictorieusement  que  le  style  n'était  pas  tout  cbez  l'homme,  et  que 
ses  qualités  et  ses  défauts  se  faisaient  reconnaître  dans  la  confec- 
tion du  crâne,  dans  le  jeu  de  la  physionomie  et  les  lignes  du 
visage. 

Nous  avons  l'honneur  et  le  plaisir  de  connaître,  depuis  longtemps 
déjà,  M.  Eugène  Théryc,  et,  certes,  nous  n'oublierons  pas  le  charme 
que  nous  avons  toujours  éprouvé  à  l'entendre  développer  ses 
théories,  avec  la  verve,  la  science  profonde  qu'il  possède  en  Gnan- 
ces  et  avec  cette  vivacité  méridionale  qui  donnent  tant  d'origina- 
lité et  d'intérêt  &  ses  démonstrations.  Nous  pourrions  être  suspecté 
de  partialité  si  nous  avions  h  faire  un  portrait  de  l'auteur  du  sys- 
tème financier  dont  nous  venons  de  parler,  mais  nous  empruntonsà 
un  journal  quotidien  (1)  les  lignes  suivantes  que  trace  son  rédacteur, 
et  qui  donneront  à  nos  lecteurs  un  aperçu  des  idées  personnelles 
et  pratiques  de  ce  hardi  novateur  financier  qui  n'appartient  à  au- 
cune école  proprement  dite,  qui  les  a  cependant  profondément 
étudiées  toutes,  et  qui,  tout  en  étant  parfaitement  éclectique,  s'est 
formé  une  originalité  particulière  qui  n'appartient  qu'à  lui  et  qu'il 
soutient  avec  beaucoup  de  logique. 

Nous  avons  eu  le  plaisir  de  voir  M.  Théryc  plusieurs  fois,  et  si  nous 
ne  parlons  pas  encore  des  propositions  et  des  explications  écrites  que 
nous  avons  sous  les  yeux,  nous  pouvons  rendre  compte  des  conversa- 
tions que  nous  avons  longuement  échangées  avec  ce  novateur  financier 
et  des  impressions  que  nous  avons  conservées.  Nous  avons  plus  retenu 
dans  ces  causeries  intimes  sur  ses  projets  financiers,  que  par  les  expli- 
cations, incomplètes  il  est  vrai,  contenues  dans  les  brochures  qu'il  vient 
de  publier. 

Pour  donner  un  corps  à  ses  théories  économiques,  M.  Théryc  s'appuie 
de  Texemple  du  grand  Newton  édifiant  sa  magniûque  théorie  de  la 
lumière,  qui  est  tout  aussi  vraie  avec  le  système  de  Tondulatiou 
qu'avec  le  système  de  l'émission.  Peu  lui  importe  que  les  monnaies 
soient  d'or,  d'argent  ou  de  papier.  Il  faut  en  créer  pour  tous  les  besoins 

(i)  U  Soir,  H»  du  2  février  1875. 
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8t  pour  tous  les  goûts,  et  de  façon  que  chaca&e  puisse  être  échangée 
instantanément  avec  l'antre,  et  cela  par  une  institution  nationale  ée 
change  qui  dise  à  tout  le  monde  : 

—  Qoand  vous  aurez  reçu  en  payement  l'une  de  ces  trois  monnaies  : 
de  l'or,  de  l'argent  ou  du  billet  de  banque,  et  que  vous  voudrez  la  con- 
vertir au  pair^  prix  pour  prix,  franc  pour  franc,  livre  pour  livre,  thaler 
pour  thaler,  florin  pour  florin,  vous  n'aurez  qu'à  passer  à  mon  guichet 
ou  à  celui  de  la  Banque,  peu  importe,  et  le  change  sera  fait  à  votre  gré 
en  la  monnaie  qu'il  vous  plaira  d'avoir. 

C'est  le  seul  moyen  de  faire  cesser  cette  étemelle  querelle  de  réa- 
listes et  de  nominalistes  financiers  qui  en  sont  à  dire  en  principe  :  je 
ne  venx  pas  de  Tabsblutisme  contraire  à  celui  de  mon  idée,  mais  je  veux 
imposer  l'absolutisme  de  la  mienne  à  mes  adversaires.  M.  Théryc  fait 
toat  l'opposé.  Il  prétend  établir,  comme  autrefois  Âbeilard,  un  t^rme 
moyen  conceptualiste  entre  les  exagérations  de  Law  et  de  Tui^ot  ou 
des  disciples  de  ces  deux  écoles  entre  M.  Michel  Chevalier  et  M.  Wo- 
lowski,  entre  M.  Leroy  Beaulieu  et  M.  Gemuschi.  M.  Théryc  a  émis  de- 
vant nous,  bien  des  fois,  ses  idées  personnelles  sur  l'étalon  unique  ou 
double,  d'or  ou  d'argent.  Mais  il  affirme  que  dans  la  pratique  fl  est 
Qne  chose  qui  vaut  mieux  que  de  toujours  discuter,  c'est  d'agir  :  Primo 
Tivere^  deindè  philosophare. 

Le  monde  des  affaires  a  été  soulevé  par  ces  deux  puissants  leviers, 
l'or  et  l'argent,  qui  ont  été  bien  longtemps  à  trouver  un  point  d'appui, 
de  même  qu'un  troisième  levier,  dont  on  ne  tient  pas  assez  compte,  a 
bouleversé  déjà  le  monde  financier,  ce  troisième  levier,  c'est  l'invention 
nimultanée  de  l'imprimerie  et  de  la  gravure  qui,  depuis  la  Renaissance, 
au  milieu  de  tant  d'autres  révolutions,  a  bouleversé  à  son  tour  la  règle 
monétaire.  Pourquoi  donc  est-on  resté  des  siècles  avec  les  seules  mon- 
naies d'or  et  d'argent  et  sans  monnaie  de  papier  ? 

Par  un  motif  plus  principal  que  n'en  ont  eu  l'idée  les  Turgot  et  tous 
les  réalistes  de  l'or  vrai  ;  parce  que  tout  simplement  on  avait  découvert 
depuis  des  siècles  les  moyens  de  graver  l'inscription  monétaire  sur  la 
matière  d'or,  d'argent,  de  bronze  ou  de  cuivre,  tandis  qu'on  ne  pouvait 
le  faire  sur  la  matière  papier,  parchemin  ou  papyrus.  On  ne  savait  y 
faire  qne  des  copies  ou  des  palimpsestes,  qui  ne  pouvaient  produire  des 
quantités  frappées,  gravées  uniformément  avec  la  rigidité  de  frappe  de 
^  presse  et  du  balancier. 

Voilà  un  des  motifs  les  plus  réels,  le  seul  peut-être  qui  ait  empêché 
1&  coutume,  l'usage,  la  routine  d'attribuer  au  papier  toutes  les  qualités 
et  les  vertus  prodiguées  par  les  pontifes  de  l'or  à  ces  métaux,  dits  pré- 
cieux. Mais  le  papier  aussi  n'est-il  pas  précieux  ?  n'a-t-il  pas  sa  valeur 
et  ne  t'écbange-t-il  pas  contre  dn  métallique,  quand  il  a  une  valeur 
réelle? 
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Que  ne  fait-on  pas  avec  le  papier?  Avec  quoi  po8sôde-t»on  son  champ, 
une  maison,  une  propriété  quelconque,  n'importe  quel  objet?  N'est-ce 
pas  avec  un  titre  en  papier,  une  facture,  un  reçu  en  papier  ?  Tous  les 
jours  les  reçus,  les  chèques,  ne  jouent-ils  pas  un  rôle  aussi  considérable 
que  la  monnaie  pour  se  faire  délivrer  une  denrée? 

Que  de  trésors  de  la  pensée,  de  l'histoire,  de  la  poésie,  des  sciences,  le 
papier  n'a-t-il  pas  conservés  à  travers  la  poussière  des  siècles,  les  désas- 
tres des  guerres  et  des  révolutions  ? 

N'y  aurait-il  pas  un  magnifique  poème  à  faire  éur  U  valeur  et  les 
qualités  de  ce  papier  en  regard  des  qualités  et  de  la  valeur  de  ces  mé- 
taux, dits  précieux  ?  Et  les  lettres  de  change,  et  les  titres  de  chemins  de 
fer,  de  canaux,  de  navigation  qui  courent  et  qui  s'échangent  d'un  bout 
du  monde  à  l'autre,  sans  le  papier,  les  aurait-on  jamais  réalisés? 

Voilà  ce  que  M.  Théryc  pense  et  nous  a  redit  bien  des  fois  en  fait  de 
théories  monétaires. 

Le  Change  de  France  serait  à  la  Banque  ce  qu'ont  été  l'hélice  et  la  va- 
peur au  navire  à  voiles,  dans  la  navigation  ;  le  w^agon  à  la  diiigeDce,  le 
chauffeur  et  le  mécanicien  au  roulier,  la  locomotive  au  cheval,  l'électri- 
cité à  la  poste  et  au  courrier  d'autrefois,  sans  que  ni  la  vapeur  ni  l'éleo 
tricité  aient  supprimé  :  chevaux,  marins,  vcituriers,  camionneurs,  ni 
employés  que  faisait  vivre  l'ancien  système. 

M.  Théryc  prétend  et  soutient  que  le  Change  de  France  ne  porterait 
pas  plus  atteinte  aux  changeurs,  cambistes  et  banquiers,  que  la  Banque 
de  France  n'a  fait  tort  aux  banques  particulières  et  privées.  Ao  contraire. 
le  Change  de  France  dans  les  vues  de  M.  Théryc,  ferait  plutôt  la  for- 
tune des  cambistes  et  des  changeurs.  Il  leur  ouvrirait  des  horizons  nou* 
veaux,  vastes  et  inconnus,  et  imprimerait  à  leur  fortune  la  même  im- 
pulsion et  la  môme  puissance  que  la  Banque  de  France  a  procurées  aux 
banques  particulières. 

Certes,  un  projet  d'une  telle  importance,  qui  doit  enrichir  tout  1^ 
monde  sans  nuire  à  personne,  doit  être  favorablement  accueilli  de  tous, 
et  nous  ne  pouvons  que  souhaiter  à  l'auteur  le  succès  le  plus  complet  et 
le  plus  rapide  à  la  fois. 

En  lisant  les  lignes  que  nous  venons  de  citer,  on  dirait  qae 
M.  Théryc  a  voulu  faire  comme  Diogène  ou  Zenon  qui,  pour  prou* 
ver  le  mouvement,  se  mit  à  marcher.  On  voit  que  c'est  un  prati- 
cien qui  veut  abandonner  les  régions  de  la  théorie  pour  descendre 
dans  le  domaine  des  faits.  Tandis  que  les  uns  ne  trouvent  le  salut 
que  dans  l'unité  ou  le  monopole  des  Banques  d'émission  et  que  les 
autres  ne  le  voient  que  dans  la  liberté  ou  la  pluralité  de  ces  éta- 
blisseqients,  l'auteur  du  système  dont  nous  nous  occupons  s'est 
demandé  purement  et  simplement  :  Que  faut-il  faire  pour  avoir 
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une  monnaie  fiduciaire  à  l'abri  des  défauts  reprochés  aux  précé- 
dentes? Il  semble  dire,  et  il  nous  a  dit  bien  des  fois  :  M.  Michel 
Chevalier,  M.  Horn  et  d'autres  ont-il  rien  changé  aux  défauts 
des  Banques  en  disant  que  la  connexité  et  les  complaisances  réci- 
proques de  l'État  et  de  la  Banque  privilégiée  amènent  les  crises 
monétaires?  M.  Wolowski  et  tous  leç  autres  champions  du  privi- 
lège ont-ils  en  rien  diminué  les  abus  du  papier-monnaie  en  soute- 
nant l'unité  de  la  Banque  de  France?  Mais  les  uns  comme  les 
autres  ont-ils  jamais  empêché  les  crises  monétaires,  le  cours  forcé, 
autant  avec  l'unité  qu'avec  la  pluralité?  Enfin  une  troisième  école, 
celle  de  MM.  Cernuscbi,  Geyer  et  Amasa  Walker  qui  voudraient 
supprimer  tout  billet  de  banque  non  représenté  par  un  dépôt  d'or, 
tout  or  supposé,  tout  billet  de  banque,  toute  monnaie  fiduciaire 
qui  ne  soit  pas  un  récépissé  (Tor,  un  or  réel^  un  warrant  (ïor, 
cette  troisième  école  a-t-elle,  dans  la  réalité  des  faits,  empêché  un 
seul  billet  d'or  supposé  de  fleurir  dans  la  libre  Amérique ,  dans  la 
Russie  autoritaire,  dans  l'Angleterre  parlementaire,  dans  l'Italie 
affranchie,  dans  l'Autriche  libérale,  dans  l'Allemagne  victorieuse 
et  dans  la  France  rançonnée? 

Quel  a  été  le  résultat  de  cette  fameuse  enquête  monétaire  qui 
eut  lieu  en  1865-1866  par  les  soins  du  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce  et  dans  laquelle  furent  entendus  les  principaux  éco- 
nomistes, financiers,  banquiers,  négociants  de  l'époque  actuelle  et 
les  délégués  des  chambres  de  commerce?  Quelle  solution  fut  don- 
née par  les  nombreux  déposants  à  ces  problèmes  sociaux  :  liberté 
ou  monopole?  unité  ou  pluralité  des  Banques?  Or  supposé  ou  or 
vrai?  Aucune;  on  discuta  longtemps,  on  enregistra  de  très- beaux 
discours;  ce  fut  une  querelle  de  mots,  une  quarelle  des  universaux 
et  des  nominaux  rappelant  la  scolastique  du  moyen-âge.  Là  n'est 
pas  la  question,  dit  M.  Théryc,  on  discutera  perpétuellement  sur 
la  question  suivante  sans  se  mettre  d'accord  : 

La  valeur  de  l'or  et  de  l'argent  est-elle  un  mot  ou  une  réalité? 
Turgot  dit  :  c'est  une  réalité  ;  l'école  de  Law  dit  :  c'est  un  mot. 
Turgot  dit  :  la  monnaie  est  une  réalité  quand  elle  est  d'or  ou  d'ar- 
gent, que  la  nature  des  choses  a  constituées  monnaies  et  non  la 
convention,  mais  la  monnaie  de  papier,  c'est  un  mot.  L'école  de  Law 
répond  :  l'or  et  l'argent  sont  un  mot,  si  le  papier  est  un  mot;  tout 
est  un  mot  autant  l'argent  que  le  papier,  ou  bien  le  papier  est  plutôt 
même  une  réalité  et  l'or  un  mot.  MM.  Cernuscbi,  Geyer  et  Amasa 
Walker  veulent  abolir  l'or  supposé,  ils  sont  de  l'école  réaliste  de 
Turgot;  mais  tous  les  États  du  monde  et  toutes  les  Banques 
d'émission  ne  tiennent  aucun  compte  de  leur  dire  et  demeuren 
nominalistes  de  l'école  de  Law.  Il  n'y  a  qu'une  façon  de  clore  'c 

3*  SBBiE,  T.  XXXVIII.  —  15  ai'Hl  1875.  5 
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débat,  nous  dit  M.  Théryc,  c'est  de  ne  pas  être  absolu  dans  \â 
ou  tel  système,  c'est  de  prendre  à  chaque  école  ce  qu'elle  a  de  bon 
et  de  rapousser  énergiquement  tout  ce  qu'elle  a  de  vicieux  ou  de 
suranné. 

On  ne  peut  parler  avec  plus  de  franchise  et  plus  de  sûreté. 
M.  Théryc,  qui  est  un  chercheur,  aurait-il  trouvé  la  pierre  Phîlo- 
sophale?  En  fouillant  dans  les  papyrus,  les  parchemins,  les  manu- 
scrits  des  alchimistes  de  l'antiquité  et  du  moyen-âge,  aurail-ii 
trouvé  le  secret  de  faire  de  l'or?  C'est  ce  que  la  suite  de  ses  expli- 
cation devra  nous  apprendre  un  jour,  et  nous  en  indiquerons 
alors  la  mixture  à  nos  lecteurs. 

En  présence  de  Timmensilé  du  projet  présenté,  on  se  demandetout 
d'abord  :  M.  Théryc  est-il  réellement  sérieux  ?  Il  faut  bien  qu'il  le 
soit  et  qu'il  ait  été  jugé  tel  par  ceux  qui  l'ont  entendu  et  apprécié. 
Pourrait-on  croire  que  toutes  les  objections  financières,  scientiiiques, 
économiques  ne  lui  aient  pas  été  faites  par  les  écrivains  spécialistes 
et  compétents  du  XIX*  Siècle^  de  la  République  française^  de  U 
Revue  britannique^  du  Journal  des  Économistes^  du  Soir,  dnHational^ 
du  Bien  public^  de  la  Gazette  du  Midi,  du  Journal  de  Marseille  et 
d'autres  organes  de  l'opinion  publique,  aussi  bien  que  par  des 
banquiers,  des  cambistes,  descommerçants  qu'il réunissaitchezlui? 
L'a-t-on  traité  d'utopiste  et  de  rêveur  ?  Non,  au  contraire.  Si  on 
a  fait  partout  à  son  projet  financier  et  à  ses  idées  nouvelles Vaccueil 
le  plus  sympathique  et  le  plus  gratuit,  c'est  qu'on  a  pu,  comme 
l'écrivain  de  ces  pages,  l'entendre  et  le  juger.  Dans  ces  passes 
d'armes  de  la  conversation  oh  les  fers  se  croisent,  oii  les  assauts  se 
succèdent,  où  les  idées  se  heurtent  avec  une  rapidité  bien  autre  que 
dans  les  discussions  de  la  plume,  on  a  assailli  M.  Théryc  de  ques- 
tions, d'observations,  et  on  a  trouvé  sous  cet  homme,  sous  Fépi- 
derme  qui  pouvait  cacher  un  utopiste  ou  un  demi-savant,  on  a 
trouvé,  disons-nous,  du  sens,  de  l'esprit,  du  savoir  et  de  Tinven- 
tion.  Mais  ce  qu'on  a  dû,  sans  nul  doute,  le  plus  apercevoir,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit,  c'est  l'homme  de  pratique,  doublé  d'un 
théoricien  compétent,  d'un  causeur  habile,  et  nous  aâouterons 
même,  d'un  aimable  charmeur. 

Nous  avons  entendu  dire  bien  des  fois,  non  par  les  premiers 
venus,  mais  par  des  hommes  appartenant  aux  classes  édairées, 
aux  classes  dites  «dirigeantes  »  par  des  hommes  retenus  en  arrière 
par  des  préjugés,  préjugés  doublés  souvent  d'intérêts  personnels, 
et  qui,  troublés  dans  leur  quiétude  habituelle,  élevaient  la  voix 
contre  tel  ou  tel  projet,  tel  ou  tel  système  :  —  C'est  très-beau, 
très-bon  en  théorie,  mais  mauvais  ou  inapplicable  en  pi^* 
tique. 
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Le  célèbre  économiste  J.-B.  Say  s'élève  énergiquement  contre 
ce  préjugé  dans  son  traité  d'économie  politique  : 

«  Qu'est-ce  donc  que  la  théorie,  dit-il,  sinon  la  connaissance  des 
lois  qui  lient  les  effets  aux  causes,  c'est-à-dire  des  faits  à  des  faits? 

c  Qu'est-ce  qui  connaît  mieux  les  faits  que  le  théoricien  qui  les 
c^nait  sous  toutes  leurs  faces,  et  qui  sait  les  rapports  qui  sont 
entre  eux? 

(c  Qu'est-ce  que  la  pratique  sans  la  théorie,  c'est-à-dire  l'em- 
ploi des  moyens  sans  savoir  pourquoi  ni  comment  ils  agissent  (!)•» 

Que  disait  Turgot  à  une  autre  époque  d'incubation  et  de  mouve- 
meni  à  tous  ces  absolutistes  de  la  routine,  du  statu  quo  ou  de  l'idée 
préconçue,  qui  n'admettent  aucune  réforme,  aucun  progrès,  qui 
au  lieu  d'aider  au  mouvement  s'y  opposent  ou  se  laissent  écraser 
par  lui  ? 

«  Vous  ne  voulez  point  marcher  de  peur  de  vous  casser  les 
jambes.  Mais  par  là,  vous  êtes  dans  le  cas  de  celui  qui  aurait  les 
jambes  cassées,  les  vôtres  vous  sont  inutiles.  » 

J.-B.  Say,  notre  maître,  que  nous  nous  plaisons  à  citer  pour  ré- 
pondre aux  objections  de  ceux  qui  veulent  toujours  demeurer  sta- 
tionnaires  et  qui  ne  se  rendent  pas  compte  que  la  grandeur  et  la  ri- 
chesse d'une  nation  dépendent  toujours  de  sa  marche  en  avant.  J.-B. 
Say  disait  encore  :  «  Il  y  a  sans  doute  dans  l'état  social  des  maux  qui 
tiennent  à  la  nature  des  choses  et  dont  il  n'est  pas  permis  de  s'affran- 
chir entièrement;  mais  il  y  en  a  un  grand  nombre  auxquels  il  est 
non-seulement  possible,  mais  facile  de  remédier.  Je  devrais  ajouter 
même  que  beaucoup  d'abus  pourraient  être  corrigés  chez  presque 
toutes  les  nations  sans  qu'il  en  coûtât  le  moindre  sacriflce  aux 
privilégiés  qui  en  profitent  ou  s'imaginent  en  profiter.  Bien  plus,  il  y  a 
des  changements  qui  seraient  dans  l'intérêt  de  tous,  qu'aucun  dan- 
ger ne  saurait  accompagner  et  qu'on  repousse  uniquement  parce 
qu'on  méconnaît  à  beaucoup  d'égards  l'économie  des  Sociétés.  La 
plupart  des  hommes  ignorent  les  avantages  qu'ils  peuvent  retirer 
des  avantages  communs  à  tous  »  (2)  • 

Nous  avons  aujourd'hui  l'heureuse  chance,  dans  cette  époque  de 
transitions  politiques  et  d'hôtelleries  ministérielles,  d'avoir  à  la  tête 
du  département  des  finances  un  économiste  des  plus  distingués,  un 
administrateur  de  haut  mérite,  libéral  par  essence,  qui  a  dû  con- 
server pures  et  intactes  les  traditions  de  son  honorable  famille,  de 
son  illustre  chef,  et  qui,  sans  s'arrêter  aux  barrières,  aux  obstacles 
qu'élèvent  chaque  jour  les  champions  de  la  routine,  saura  apporter 


U)  Trcdté  décon.  polit  Disc.  préUm.  p.  8  (auUlaùmia  et  C«,  Mit.). 
(2)  Fr.  décon.  poL  Disc.  préUm.,  p.  46. 
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dans  l'exercice  de  son  mandat  l'indépendance  et  la  liberté,  si  néces- 
saires à  un  pays  qui  ne  demande  qu'à  profiter  des  bienfaits  d'un 
gouvernement  qu'il  acclame  et  de  toutes  les  forces  yivaces  que  la 

nature  a  mises  en  lui. 

Vbsiw. 


COUP  D'OEIL  HISTORIQUE 

SUR  L'INTERNATIONALE  "' 


Sommaire  :  Coup  rétrospectif  :  Adresse  des  rédacteurs  de  V Atelier  aux  Chartisteseo 
1842.—  La  fondation  de  la  première  Internationale.—  Le  manifeste  dessoluote. 

—  M.  Proudhon  et  les  mutuellistes.  ^  Le  groupe  des  césariens.  —  L'idée  néo- 
hébertîste,  —  Les  congrès  de  Genève,  BÀle,  Bruxelles  et  Lausanne.  —  L'expo- 
sition de  1867  et  la  politique  impériale  ouvrière.  —  La  nouvelle  InteroatiooaJe. 

—  Son  action  pendant  la  Commune.— L'Internationale  à  l'étranger .—  L'alliance 
internationale  de  la  démocratie  socialiste  et  le  nihilisme  de  M.  Bakoonioe.  — 
Marxiens  et  bakounistes  au  congrès  de  la  Haye.  —  Autoritaires  et  anti-autori- 
taires aux  deuxième  et  troisième  congrès  de  Genève  et  de  Bruxelles.  —  La  ligue 
universelle  des  corporations  ouvrières. 

Une  Association  dii^  internationale  des  Travailleurs  (fraction  anti- 
autoritaire  on  anarchiste)  a  tenu  récemment  son  congrès  annuel. 
L'attention  ayant  été  ainsi  rapplée  sur  cette  Société,  il  a  semblé 
utile  de  mettre  sous  les  yeux  des  lecteurs  du  Journal  des  Ècùiuh 
mistes  un  rapide  exposé  de  ce  que  fut  et  de  ce  qu'est  cette  asso- 
ciation célèbre.  Ce  n'est  pas  que  les  ouvrages  manquent,  on  a 
beaucoup  écrit  sur  elle  depuis  quelques  années  ;  mais  de  tous  ces 
ouvrages,  il  n'en  est  pas  de  sérieux,  sauf  un,  celui  de  M.  Pribourg, 
l'ancien  correspondant  parisien  du  Conseil  général,  en  même 
temps  que  l'auteur  de  ces  lignes.  Et  encore  cet  ouvrage,  écrit  en 
1871,  est-il  forcément  incomplet. 

1 

L'Association  internationale  des  Travailleursfut  fondée  à  Londres 
en  septembre  1864.  La  série  des  réunions  dans  lesquelles  les  bases 
en  furent  jetées,  se  termina  par  un  grand  meeting,  tenu  à  Saint- 
Martin's  Hall,  le  28  septembre  et  auquel  assistaient  MM.  Toiain, 
Perrachon  et  A.  Limousin,  délégués  d'un  groupe  d'ouvriers  pari- 
siens. 

(1)  Voir  les  lettres  que  M.  Anatole  Dunoyer  adressait  au  Journal  det  ÉcoM- 
mUtes  eu  18T5,  et  publiées  sous  ce  titre  :  Organisation  de  tassociation  intenuitio' 
nale,  iu-8^  Pari.%  Ouiilaumin. 
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Le  but  que  se  proposaient  les  fondateurs  de  cette  association  est 
clairement  exposé  dans  le  préambule  des  statuts  généraux,  tel  qu'il 
fut  rédigé  alors  et  tel  qu'il  est  resté,  après  de  légères  modifications 
qui  y  furent  apportées  lors  du  premier  congrès  général,  tenu  à 
Genève.  Le  voici  : 

«  Cîonsidérant  que  l'émancipation  des  travailleurs  doit  être  l'œuvre 
des  travailleurs  eux-mêmes,  que  les  efforts  des  travailleurs  pour 
conquérir  leur  émancipation  ne  doivent  pas  tendre  à  constituer  de 
nouveaux  privilèges,  mais  à  établir  pour  tous  les  mêmes  droits  et 
les  mômes  devoirs; 

«Que l'assujettissement  du  travailleur  au  capital  est  la  source  de 
toute  servitude  politique,  morale  et  matérielle; 

«Que,  pour  cette  raison,  V  émancipation  économique  des  travailleurs 
est  le  grand  but  auquel  doit  être  subordonné  tout  mouvement  politique; 

a  Que  tous  les  efforts  faits  jusqu'ici  ont  échoué  faute  de  solidarité 
entre  les  ouvriers  des  diverses  professions  dans  chaque  pays,  et 
d'une  union  fraternelle  entre  les  travailleurs  des  diverses  con- 
trées ; 

«Que  rémancipation  n'est  pas  un  problème  simplement  local  ou 
national  ;  qu'au  contraire  ce  problème  intéresse  toutes  les  nations 
civilisées,  sa  solution  étant  nécessairement  subordonnée  à  leur 
concours  théorique  et  pratique  ; 

a  Que  le  mouvement  qui  s'accomplit  parmi  les  ouvriers  des  pays 
les  plus  industrieux  de  l'Europe,  en  faisant  naître  de  nouvelles 
espérances,  donne  un  solennel  avertissement  de  ne  pas  retomber 
dans  les  vieilles  erreurs^  et  coflseille  de  combiner  les  efforts  encore 
isolés. 

a  Par  ces  raisons,  le  Congrès  (la  réunion  dans  le  premier  texte) 
de  l'Association  internationale  déclare  que  cette  Association,  ainsi 
que  toutes  les  Sociétés  ou  individus  y  adhérant,  reconnaîtront 
comme  devant  être  la  base  de  leur  conduite  envers  tous  les  hommes, 
la  vérité,  la  justice,  la  morale,  sans  distinction  de  couleur,  de 
croyance  ou  de  nationalité. 

«Le  Congrès  considère  comme  un  devoir  de  réclamer, non-seu- 
lement pour  les  membres  de  l'Association  les  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen,  mais  encore  pour  quiconque  accomplit  ses  devoirs. 

«  Pas  de  droits  sans  devoirs^  pas  de  devoirs  sans  droits.  » 

Cette  déclaration  repose  tout  entière  sur  une  pétition  de  prin* 
cipe:  les  travailleurs  ont  besoin  d'être  émancipés  ;  mais  cette  péti- 
Uon  de  principe  étant  admise,  —  et  il  y  a  beaucoup  de  gens  qui 
l'admettent  surtout  parmi  les  travailleurs,  manuels  et  autres,  —  il 
est  incontestable  que  cette  déclaration  est  fort  belle. 
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Ç*a  été  une  des  maladresses  des  écrivains,  qn!  ont  attaqué  Pin- 
ternationale  de  ne  pas  avoir  su  faire  la  part  de  ce  qui  était  bien, 
juste,  légitime  et  de  ce  qui  ensuite  a  été  mauvais,  injuste,  absurde. 
On  en  a  môme  vti  qui,  après  un  document  se  terminant  par  ces 
mots  :  «  ce  que  nous  voulons  tous,  ici,  c'est  le  droit  à  la  vie  pour 
tous,  c'est-à-dire  la  justice  dans  l'humanité,  »  s'écrient  sans  faire 
de  distinctions  entre  telle  et  telle  partie  du  même  document: 
«  De  pareils  discours  se  passent  de  commentaires.  »  Elonnez-vouR 
après  cela  que  certains  ouvriers  disent  :  de  semblables  exclama- 
tions sô  passent  de  commentaires.  On  a  voulu  tout  condamner, 
condamner  quand  môme,  et  Ton  a  abouti  justement  à  augmenter 
cet  antagonisme  des  classes,  qui  a  été  le  premier  ferment  d*où 
est  sorti  l'Internationale.  La  maladresse  des  hommes  qui,  voulant 
trop  prouver,  n'ont  rien  prouvé,  n'a  été  égalée  que  par  celle  des 
meneurs  de  l'Internationale  qui,  tombant  dans  le  môme  excès, 
^  n'ont  pas  su  tirer  un  profit  réel  des  fautes  de  leurp  adversaires. 

Mais  rentrons  dans  notre  rôle  d'historien. 

On  a  cru  longtemps,  et  beaucoup  de  gens  croient  encore^  que  la 
formation  de  l'Internationale  fut  la  première  tentative  d'alliance 
entre  les  ouvriers  des  différents  pays.  C'est  là  une  erreur:  dès 
1842,  les  ouvriers  qui  rédigeaient  à  Paris  le  journal  mensuel 
l'A/efer  adressaient  aux  Chartistes  anglais,  qui  représentaient  alors 
le  mouvement  socialiste  d*Outre-Manche,  un  appel  trop  long  pour 
que  je  le  reproduise  ici,  mais  dans  lequel  était  proposée  une 
alliance  entre  les  ouvriers  des  deux  pays.  Ce  document  serait 
curieux  à  analyser  à  une  foule  de  points  de  vue,  mais  ce  n'est  pas 
le  moment. 

Les  Chartistes  répondîi'ent,  et  dans  leur  réponse  se  trouve  cette 
phrase  qui  correspond  à  celle  que  j'ai  soulignée  dans  le  préambule 
de  rintemationale  :  «  Pour  nous,  l'affranchissement  politique  n'csl 
cr  pas  le  but,  mais  le  moyen  du  bat.  Le  but  que  nous  poursuivons, 
«  c'est  !a  destruction  des  misères  et  des  iniquités  sociales,  et  Téla- 
«  blissement  d'une  organisation  qui  assure  la  plus  grande  et  la 
«  plus  large  diffusion  du  bien-ôtre.  La,  réforme  politique  n^estpofff 
0  «ottf  que  la  porte  de  la  réforme  sociale,  n 

La  pensée  est  évidemment  la  môme.  Seulement  en  48di»  elle  est 
exprimée  en  termes  plus  doux,  car  l'on  trouve  dans  le  document 
de  1842  des  passages  comme  celui-ci  :  «  Nous  reconnaissons  avec 
If  vous  ({xxtmaintenanl  c'est  folie  d'employer  la  force  contre  la  toute 
«puissance  et  la  tyrannie  de  nos  maîtres...  » 

Que  fftt-il  arrivé  si  les  Chartistes  n'avaient  pas  été  vaincus  et 
transportés  à  Botany-Bay?  L'Internationale  se  fût-elle  fondée  dès 
184S?  Personne  ne  peut  répondre  à  ces  questions. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  Vi^ée  d*une  entente  entre  les  ouvriers  de 
France  et  d'Angleterre,  puis  de  tous  les  pays,  prit  de  nouveau 
naissance  en  4864,  à  la  suite  des  délégations  ouvrières  parisiennes 
à  TExpositîon  universelle  de  Londres  en  4862,  et  de  la  candidature 
ouvrière  de  M.Tolain  en  1864,  laquelle  donna  au  parti  socialiste 
ouvrier,  à  défaut  d'une  force  numérique,  —  M.  Tolaîn  obtînt 
390  voix  —  un  programme,  formulé  dans  le  fameux  manifeste  des 
smxante^  qui  fut  publié  dans  plus  de  journaux  que  son  auteur  n'eut 
de  voix. 

Ajoutons  à  titre  de  renseignement,  que  le  manifeste  des  soixante 
fournit  à  Proudhon  le  sujet  d'un  des  ouvrages  publiés  après  aa 
mort  :  De  la  capacité  politique  des  classes  ouvrières^  livre  qui  exerça 
ensuite  une  grande  influence  sur  le  développement  de  la  branche 
parisienne  de  l'Internationale,  en  y  faisant  prédominer  le  groupe 
proudhonnien  ou  mutuelliste. 

A  peine  néç,  l'Internationale  fut  l'objet  de  tentatives  d'e^bau-' 
chage  politique.  Les  fondateurs  étaient  tous  républicains  convain- 
cus, mais  moitié  par  sentiment,  moitié  par  prudence,  étant  donné 
le  régime  sous  lequel  on  vivait,  ils  avaient  tendance  à  séparer 
leur  action  comme  socialistes  de  leur  action  comme  citoyens. 

Lafractk)n  militante  et  non  socialiste  du  parti  républicain  nj 
l'entendait  pas  ainsi  :  elle  vit  dans  l'Internationale  un  merveilleux 
instrument  pour  préparer  et  accomplir  la  révolution  et  voulut 
ruliliser.  I>éjà,  elle  s'était  introduite  dans  l'institution  directrice 
du  mouvement  coopératif,  qui  venait  de  naître  ou  plutôt  de  re  - 
naître  à  Paris. 

Un  écrivain,  pas  du  tout  ouvrier,  se  fit  nommer  par  le  Conseil 
central  de  Londres,  représentant  de  l'association  auprès  de  la 
presse  française.  C'était  trop  tôt  démasquer  ses  projets  et  c'était, 
dans  la  forme,  faire  une  injure  gratuite  aux  correspondants,  re- 
présentants officiels  de  l'association  à  Paris,  qui,  tous  les  trois, 
savaient  tenir  une  plume  ;  ils  l'ont  prouvé  depuis.  Le  groupe  pa- 
risien résista,  et  ce  fut  la  première  lutte  au  nom  de  l'autonomie  des 
groupes  ;  le  représentant  auprès  de  la  presse  française  fut  révoqué. 

Celte  première  lutte  qui  avait  tourné  à  l'avantage  du  groupe  pa- 
risien, lui  fut  cependant  presque  aussi  fatale  que  l'aurait  été  Fab- 
aorption  immédiate  par  les  politiciens.  C'était  l'époque  où  le  prince 
Jérôme  Napoléon  conamençait  dans  l'ombre  le  rôle  qu'il  a  dessiné 
depuis  au  grand  jour.  Il  avait  des  agents  parmi  les  ouvriers,  ces 
agents  avaient  dominé  le  groupe  qui  avait  pris  l'initiative  de  la 
délégation  à  l'Exposition  de  1?J62.  M.  Tolain  n'avait  pas  appartenu 
^  ce  groupe,  mais  il  avait  fait  partie  de  la  commission  ouvrière; 
l'accusation  de  plonplonisme  avait  rejailli  sur  lui.  Lorsque,  plus 
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lard,  il  quitta  ce  premier  groupe  pour  entrer  dans  celui  des 
soixante^  puis  dans  celui  de  Tlnternationale,  il  emporta  raccusa- 
lion  avec  lui  comme  une  tache  indélébile,  et  la  communiqua  à  tous 
ceux  avec  qui  il  fut  ensuite  en  rapport.  Aujourd'hui  encore,  quand 
certains  individus  se  trouvent  en  face  d'anciens  membres  du  pre- 
mier groupe  de  Tlnternationale,  et  qu'ils  ne  savent  quels  arguments 
leur  opposer  ils  les  appellent  bonopariisteSj  césariens.  C'est  menson- 
ger, absurde,  mais  c'est  reçu. 

Le  résultat  naturel  de  cette  première  lutte  dans  laquelle  les  in- 
ternationalistes parisiens  réussirent  à  ne  pas  se  laisser  entraîner 
dans  ]a  politique,  fut  un  redoublement  d'accusations  de  plonplo- 
nisme]  c'était  au  point  que  Ton  n'était  pas  sûr  (soi-même  de  ne  pas 
être  un  séïde  du  «  César  déclassé,  »  quoiqu'on  ne  l'eût  jamais  vu 
et  qu'on  le  détestât  cordialement. 

Parmi  les  plus  acharnés  contre  l'Internationale  se  trouvaient 
les  membres  de  l'école  nio-héàeriiste  qui  reconnaissait  pour  cbei 
M.  Tridon  et  pour  directeur  M.  Blanqui.  Cette  école  se  composait 
alors  d'étudiants  et  de  jeunes  avocats  ou  médecins,  pauvres  et  fa- 
méliques pour  la  plupart,  quoique  appartenant  à  la  bourgeoise. 
Us  voyaient  dans  l'Internationale  un  obstacle  à  leur  propagande, 
qui,  dans  le  passé  et  dans  le  présent,  s'attaquait  aussi  bien  aux  ré- 
publicains modérés  qu'aux  monarchistes  de  tous  groupes  et  ne  mé- 
nageait pas  plus  Robespierre,  Danton,  Marat  et  Camille  Desmou- 
lins que  MM.  Jules  Simon,  Jules  Favre,  Pelletan  et  Gamier- 
Pagès. 

Leur  système  politique  c'était  celui  de  la  force  et  de  l'absolu- 
tisme; ils  déclaraient  hautement  que  les  inquisiteurs  Torquemada 
ot  Deza  avaient  eu  raison  dans  les  moyens  et  n'avaient  eu  tort  que 
quant  au  but  à  atteindre.  Ils  se  posaient  en  savants  et  en  mora- 
listes dans  leur  journal  le  Candide^  qui  vécut  un  mois. 

Lors  du  premier  congrès  général  de  l'Internationale  qui  fut  tenu 
h  Genève,  en  1866,  une  souscription  fut  faite  parmi  les  héberiistes 
pour  y  envoyer  des  trouble-fête;  parmi  ceux-ci  se  trouvait  l'avocat 
Protot  qui,  plus  tard  fut  ministre  de  la  justice  sous  la  Commune; 
mais  depuis,  il  s'était  brouillé  avec  ses  anciens  amis  et  était  passé 
aux  socialistes,  qui  étaient  en  même  temps  les  libéraux. 

MM.  Blanqui  et  Tridon  se  rendirent  également  à  Genève,  mais 
ils  se  tinrent  à  l'écart,  se  conientantde  diriger  leurs  agents.  Ceux- 
ci  remplirent  leur  rôle  à  merveille.  Ils  vinrent  répéter  devant  le 
congrès  tout  ce  qu'ils  disaient  à  Paris.  Ils  exaspérèrent  tellement 
les  membres  genevois  que  ceux-ci,  peu  patients  par  nature,  vou- 
laient d'abord  les  jeter  dehors,  puis  les  assommer  ou  les  précipiter 
dans  le  Rhône.  Ce  furent  les  Parisiens  qui  obtinrent  qu'on  les 
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laissât  tranquilles.  Avant  de  repartir,  les  hébertistes,  pratiquant 
leur  maxime  de  la  souveraineté  du  but,  adressèrent  à  un  journal 
de  Genève  une  lettre  dans  laquelle  ils  accusaient  les  Parisiens  de 
tout  ce  que  ceux-ci  leur  avaient  épargné. 

A  ce  premier  congrès  se  trouvèrent  en  préàence  les  deux  élé- 
ments qui  devaient  lutter  dans  le  sein  de  Tlnternationale  jusqu'à 
ce  que  le  gouvernement  impérial  eût  supprimé  l'un  d'eux.  Ces 
éléments  étaient  d'une  part  les  Français  ou  plutôt  les  Parisiens, 
mutuellistes  ou  subissant  Tinfluence  des  mutuellistes,  et  de  l'autre, 
tous  les  délégués  des  autres  nations  :  Anglais,  Allemands,  Suisses^ 
Belges,  tous  communistes  à  des  degrés  divers. 

Le  heurt  eut  lieu  cette  fois  sur  la  question  de  la  composition 
de  l'association  :  les  Parisiens,  qui  avaient  une  sorte  de  pressen- 
timent de  ce  qui  devait  arriver,  demandaient  que  l'association 
des  ouvriers  fût  exclusivement  composée  d'ouvriers  conformé- 
ment à  la  déclaration  du  préambule  :  «  que  l'émancipation  des 
a  travailleurs  doit  être  l'œuvre  des  travailleurs  eux-mêmes.  » 
Mais  les  délégués  des  autres  pays  repoussèrent  cette  proposition  et 
il  fut  convenu  que  chaque  pays  procéderait  comme  il  l'entendrait  h 
cet  égard.  Les  Parisiens,  pour  des  causes  diverses,  n'eurent  pas  le 
courage  de  pratiquer  leur  principe,  et  c'est  ainsi  qu'ils  acceptèrent 
ou  firent  venir  dans  leui*  association  des  hommes  qui  n'étaient  pas 
ouvriers.  A  ce  sujet,  je  dois  dire  que  les  appréciatons  de  certains 
journaux,  sur  ce  point,  ont  été  fort  inexactes,  pour  ne  pas  dire  dé- 
loyales. Les  hommes  qui  n'appartenaient  pas  à  la  population  ou- 
vrière, et  qui  entrèrent  dans  l'Internationale,  ne  sauraient,  avec 
aucune  apparence  de  justice,  être  rendus  solidaires  des  doctrines 
que  professa  plus  tard  cette  association.  Il  est  même  de  la  plus 
simple  loyauté  de  reconnaître  qu'ils  ne  partageaient  pas  les  idées 
que  professait,  dès  cette  époque,  la  majorité  des  membres.  Us 
\ireQt  une  société  qui  se  proposait  l'étude  d'un  gros  problème  et 
sa  solution  par  des  moyens  paciQques,  et  ils  ne  crurent  point  faire 
mal  en  donnant  des  encouragements  à  cette  société.  Us  n'ont  pas 
davantage  de  responsabilité  pour  son  développement,  car  elle  se 
i^ût  fort  bien  développée  sans  eux. 

J'ai  dit  que  les  Parisiens  avaient  eu  comme  un  pressentiment 
de  ce  qui  devait  arriver.  Ce  fut  en  effet,  grâce  à  la  résolution  du 
congrès  de  Genève,  que  l'Internationale  put  accueillir  ou  conserver 
dans  son  sein  MM.  Karl  Marx  et  JBakounine,  qui  furent  les  prin- 
cipaux instruments  de  la  déviation  de  l'association  hors  de  son 
programme  économique  primitif.  Il  se  produisit  à  cette  occasion 
un  phénomène  qui  se  déduit  parfaitement  :  Lorsque  des  hommes 
sont  associés,  plus  il  y,  a  entre  eux  identité  d'intérêts,  plus  ils  sont 
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portés  à  s'occuper  de  questions  spéciales  —  dans  le  cas  dont  nous 
nous  occupons,  de  la  question  spéciale  de  la  situation  des  ouvriers. 
—  Si  au  contraire,  il  y  a  diversité  de  conditions  et  par  suite  d'in- 
térêts, ils  sont  portés  à  s'occuper  de  questions  générales,  — 
c'est-à-dire  toujours  relativement  à  Tlnternationale,  de  politique 
et  de  socialisme  transcendant. 

Un  résultat  curieux  de  cette  môme  résolution  de  Genève,  fat  de 
permettre  à  un  gentleman  anglais,  Cowel  Stepney  Esq.,  d'assister  à 
tous  les  congrès  jusqu'au  jour  de  sa  mort.  Affligé  d'une  surdilé 
complète,  Thonorable  gentleman  dormait  consciencieusement  sur 
l'estrade.  Il  ne  sortait  de  son  somme  que  pour  prononcer  —  malgré 
le  millier  de  livres  sterlings  de  rente  dont-  il  était  pourvu  —  un 
discours  des  plus  cdtnmunistes;  après  quoi  il  se  rendormait.  Les 
journalistes  parisiens  l'avaient  baptisé  :  o  l'Anglais  sourd,  mais 
convaincu.  » 

Les  congrès  succédèrent  aux  congrès,  et  chaque  année  mit  en 
présence  les  Parisiens  mutuellistes  et  les  étrangers  et  provinciaux 
français  communistes.  Chaque  année  aussi  vit  augmenter  le  nom- 
bre des  délégués  non  ouvriers.  A  Bàle,  en  1869,  là  proportion  des 
0  travailleurs  de  la  pensée  »  était  plus  considérable  que  celle  des 
travailleurs  de  la  main. 

A  Bruxelles,  en  1868,  on  vit  aux  prises  M.  César  de  Paepe,  ou- 
vrier typographe  bruxellois,  mais  homme  ayant  fait  ses  classes  et 
depuis  devenu  médecin,  et  M.  Tolain.  Malgré  son  talent  de  parole 
incontestable,  ce  dernier  fut  battu  par  son  adversaire,  qui  n'était 
pas  d'ailleurs  à  dédaigner  comme  orateur  et  penseur  ingénieux.  II 
s'agissait  de  la  question  de  la  propriété  du  sol,  M.  Tolain,  en  sa 
qualité  de  proudhonnien,  soutenait  le  régime  de  la  propriété  indivi- 
duelle et  môme  de  la  petite  exploitation  ;  tandis  que  M.  de  Paepe 
préconisait  la  propriété  collective  et  indivise,  en  un  mot  le  com- 
munisme. 

Lacausedela  défaîte  de  M.  Tolain  fut  que  celui-ci  ne  voulut 
absolument  pas  expliquer  et  justifier  la  propriété,  qu'il  se  bornait 
à  considérer  comme  un  fait;  tandis  que  M.  de  Paepe,  s'appuyant 
sur  la  non-création  du  sol  —  utilité  gratuite  —  par  l'homme, 
déniait  à  celui-ci  le  droit  d'appropriation  autrement  que  par 
collectivité.  M.  Tolain  aurait  pu  invoquer  le  droit  que  crée 
le  travail...  Mais  ce  n'est  point  le  moment  d'aborder  cette  ques- 
tion. 

A  Bftle,  l'année  suivante,  même  lutte  à  un  point  de  vue  plus  gé- 
néral. Nouveau  triomphe  des  communistes,  assistés  cette  fois  des 
colketivùtesy  conduits  pat*  le  russe  Bakounine,  le  «  barbare  du 
Nord  »  ainsi  qu'il  se  plaisait  à  s'appeler  lui -môme. 
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Ce  mémecongrès  de  BAle  vota  que  le  congràs  de  1870  aurait  lieu 
à  Paris. 

Mais,  avant  de  terminer  avec  les  congrès,  revenons  à  Paris,  ob 
se  passèrent  des  événements  qui  devaient  exercer  vue  énorme  in* 
fluence  sur  le  développement  ultérieur  de  Tassociation. 

En  i865,  le  groupe  parisien  fonda  un  petit  journal  ouvrier  intî- 
tolé  :  la  Tribune  ouvrière^  feuille  non  politique  et  ne  traitant  pas 
d'économie  sociale.  —  Il  eût  fallu  pour  cela  déposer  un  cautionne- 
ment et  obtenir  une  autorisation,  qu'on  eût  peut-être  obtenue, 
mais  qu'on  ne  songea  pas  à  demander.  —  Le  journal  réussit,  mais 
fat  saisi  à  son  quatrième  numéro;  ofBcielîement  pour  un  article 
sur  une  grève  au  xv«  siècle,  en  réalité  pour  une  note  annonçant 
que  le  personnel  delà  Tribune  ouvrière  allait  aborder  les  questions 
économiques  dans  VAveinr  National,  journal  républicain,  dont 
l'hospitalité  fut  d'ailleurs  précaire.  Une  contravention  en  matière 
de  presse,  cela  était  alors  réglé  ;  la  6*  chambre  condamnait  à  un 
mois  de  prison  et  cent  francs  d'amende.  Ce  fut  ce  qu'obtint  le  gé- 
rant Ch.  Limousin. 

Vers  cette  môme  époque,  un  groupe  d'ouvriers  recevait  l'hospi- 
talilô  dans  le  Pays  que  dirigeait  M.  Grandguillot,  ce  journal  était 
alors  aussi  bonapartiste  qu'aujourd'hui. 

Le  gouvernement  impérial,  avec  qui  l'on  accusait  le  groupe 
parisien  de  l'Internationale  d'Ôtre  de  connivence,  aurait  bjen  voulu 
qu'il  en  fût  ainsi.  A  la  suite  du  Congrès  de  Lausanne  (1867),  il 
refusa  de  laisser  entrer  les  exemplaires  imprimés  du  rapport  de  la 
branche  parisienne.  M,  de  Saint-Paul,  alors  secrétaire  général  du 
ministère  de  l'intérieur,  déclara  au  délégué  qui  lui  fut  envoyé  que, 
si  Ton  voulait  insérer  dans  le  rapport  une  phrase  élogieuse  pour  le 
gouvernement  de  l'empereur,  l'interdiction  serait  levée.  Cette  con- 
cession fut  refusée'. 

Cependant,  le  diapason  politique  montait,  les  accusations  contre 
llntemationale  continuaient  de  plus  belle.  Entraînés  par  le  désir 
de  faire  cesser  ces  accusations,  et  aussi  par  leur  sentiment  fon- 
cièrement républicain,  les  internationalistes  parisiens  voulurent 
donner  des  gages  aux  purs  politicens  ;  ils  prirent  part  à  l'agita- 
tion. 

Vers  le  moment  de  l'exposition  de  ^867,  se  constituait  un  nou-. 
^^u  groupe,  se  proposant  de  faire  nommer  des  délégués  des  cor- 
porations parisiennes  pour  visiter  cette  exposition  et  faire  dés  rap« 
ports. 

^  gouvernement,  espérant  sans  doute  trouver  là  un  élément 
idus docile,  le  favorisa  par  l'intermédiaire  de  la  commission  impé- 
^e.  Une  somme  de  20,000  francs  fut  allouée  à  cette  commission» 
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une  salle  fut  mise  à  sa  disposition  dans  une  école  communale  du 
passage  Raoul.  La  commission  ouvrière  continua  ses  délibérations 
longtemps  après  la  clôture  de  l'Exposition  et  Timpression  des  rap- 
ports, —  aux  frais  de  la  commission  impériale.  —  Le  Siècle 
annonça  un  jour  que  M.  Pinard,  ministre  de  l'intérieur,  avait 
assisté  à  une  séance,  et  le  fait  nçfut  pas  démenti,  quoique  la  com- 
mission eût,  àce  sujet,  publié  une  note  comminatoire.  M.  dePorcade 
la  Roquette,  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  rece\*ait  ud^ 
délégation  de  quarante  membres,  entendait  les  doléances  des  ou- 
vriers et  parlait  de  la  constitution  d'une  commission  mixte,  com- 
posée d'ouvriers  et  de  conseillers  d'État.  Le  résultat  de  cette 
démarche  fut  un  rapport  approuvé  par  l'empereur  tendantà  accor- 
der la  tolérance  aux  syndicats  corporatifs  des  ouvriers  et  à  ceux  des 
patrons  ;  puis  l'abrogation  def  l'article  1781  du  Code  civil,  en  vertu 
duquel  le  patron  était  cru  sur  parole  en  cas  de  contestation  avec  un 
ouvrier  ;  enfin,  l'abrogation  du  livret,  cette  mise  sous  Ja  surveil- 
lance de  la  haute  police  de  toute  une  catégorie  de  citoyens,  comme 
disait,  vers  1846,  h  un  député,  un  ouvrier  typographe,  M.  Lene- 
veux. 

Le  gouvernement  tenait  une  conduite  toute  différente  à  l'égard  de 
l'Internationale.  Une  descente  fut  opérée  au  siège  du  bureau  pari- 
sien et  aux  domiciles  de  ses  membres,  une  poursuite  pour  associa- 
tion secrète  publique  fut  commencée.  Elle  se  transforma  en  préven- 
tion d'association  illégale.  Devant  le  tribunal,  M.  Lepelletier, 
organe  du  ministère  public,  reconnut  la  parfaite  honorabilité,  l'in- 
telligence de  tous  les  prévenus.  Ils  furent  condamnés  à  100  francs 
d'amende  chacun,  et  la  dissolution  de  l'Association  fut  prononcée. 
Un  nouveau  bureau,  formé  pendant  le  laps  de  temps  entre  la  pour- 
suite et  le  jugement,  fut  également  poursuivi  ;  chacun  des  membres 
fut  condamné  à  100  francs  d'amende  et  à  trois  mois  de  prison. 
Dans  l'un  et  l'autre  procès  les  prévenus  se  défendirent  eux-mêmes; 
si  l'on  peut  appeler  se  défendre  une  affirmation  énergique  de  leurs 
idées. 

Dans  le  premier  bureau  l'élément  mutuelliste  dominait;  dans  le 
second,  ce  fut  l'élément  communiste  auquel  appartenait  Eugène 
Varlin. 

En  prison,  les  membres  du  second  bureau  firent  connaissance 
intime  avec  des  hébertistes  condamnés  pour  l'affaire  du  café  de  la 
Renaissance  et  avec  le  général  franco-américain  Cluseret.  Celte 
circonstance  ne  fut  peut-être  pas  sans  influence  sur  le  rôle  que 
jouèrent  plus  tard  dans  la  Commune  quelques-uns  de  ces  hommes. 

L'Internationale  dissoute,  ses  anciens  membres  se  rejetèrent  sur 
es  réunions  du  passage  Raoul,  où  ils  ne  tardèrent  pas  à  acquérir 
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une  influence  due  à  leur  instruction  plus  étendue  que  celle  des 
premiers  directeurs  et  à  leur  plus  grande  facilité  de  parole.  Ils  tra- 
vaillèrent à  la  constitution  des  «  Sociétés  de  résistance  »  déguisées 
ou  non  sous  le  nom  des  syndicats,  puis  à  la  constitution  d'une 
fédération  des  syndicats  ou  organisation  générale  des  grèves 
qui  sévissaieni  alors  comme  une  épidémie.  Ce  comité  fédé- 
ral, comme  il  arrive  toujours,  loin  d'augmenter  le  nombre  des 
grèves,  le  diminua  au  contraire  ;  mais  il  assura  beaucoup  plus  de 
chances  de  succès  à  celles  qu'il  consentit  à  soutenir. 

Vers  1869,  Varlin  allié  aux  hommes  politiques  entreprit  de  recons- 
tituer l'Internationale.  Ce  fut  cette  fois  une  Association  purement 
politique,  poursuivant  un  but  révolutionnaire  sous  les  apparences 
d'une  prédication  communiste  des  plus  vagues.  Très-peu  des  an- 
ciens naembres  entrèrent  dans  la  nouvelle  Société  ;  en  revanche  ils 
appartenaient  presque  tous  aux  groupes  syndicaux,  qui  corres- 
pondaient beaucoup  mieux  à  leurs  aspirations  même  que  leur  an- 
cienne Société.  Ces  groupes  syndicaux,  quoique  non  affiliés  à  l'In- 
ternationale, se  firent  représenter  aux  congrès  de  Bruxelles  et  de 
Bàle,  ce  que  ne  firent  pas  les  groupes  internationaux  pour  ce  der- 
nier congrès. 

Au  fond,  les  idées  de  la  nouvelle  Internationale  parisienne 
cadraient  beaucoup  mieux  que  celles  de  l'ancienne  avec  les  opinions 
communistes,  collectivistes  et  révolutionnaires  des  meneurs  de 
l'Association  à  l'étranger. 

Lorsque  vint  la  guerre,  l'Internationale,  qui  comptait  alors  dans 
son  sein  presque  tous  ses  anciens  ennemis,  organisa  des  manifes- 
tations pacifiques.  Au  moment  de  l'investissement  de  Paris, 
anciens  et  nouveaux  membres  réunis  lancèrent  un  appel  aux  tra- 
vailleurs allemands  qui  se  trouvaient  dans  l'armée  assiégeante. 

Pendant  le  siège,  la  fédération  ouvrière  ne  tint  plus  de  séance; 
au  sein  de  l'Internationale,  il  se  fit  un  partage;  les  hommes  qui  n'y 
étaient  entrés  que  pour  arriver  à  la  révolution  se  retirèrent  en  fait, 
et  il  ne  resta  que  ceux  qui  avaient,  au  moins,  des  tendances  socia- 
Hstes.  Lors  des  élections  de  1871,  l'Internationale  plus  puissante 
qu'elle  n'avait  jamais  été  fit  nommerM.  Malon,  et  n'appuya  que  de 
mauvaise  grâce  ou  n'appuya  pas  M.  Tolain,  qui  eut  trente  mille 
voix  de  moins  que  M.  Malon,  quoique  homme  d'une  bien  autre 
valeur. 

Pendant  l'insurrection,  l'Internationale  joua  un  rôle  assez  efiacé, 
quoiqu'elle  ait  eu  plusieurs  fois  des  velléités  de  renverser  la  Com- 
nmne  et  de  soutenir  ceux  de  ses  membres  qui  formaient  la  mino- 
rité fédéraliste  et  libérale  (relativement)  de  cette  assemblée  ré- 
volutionnaire. 
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Après  la  fin  de  l'insurrection,  les  Internationaux  de  l'extérieur 
envoyèrent  à  Paris  des  affidés  qui  firent  partir  un  grand  nombre 
de  gens  compromis,  presque  tous  les  chefs  de  la  Commune.  Us 
furent  reçus  à  bras  ouverts  partout.  Mais,  en  beaucoup  d'endroits, 
leurs  allures  hautaines,  leur  ton  de  supériorité  ne  tardèi^ent  pas 
à  aliéner  les  sympathies  à  beaucoup  d'entre  eux.  Ils  furent,  en 
outre,  d'ardentes  recrues  pour  les  deux  groupes  qui  se  disputaieni 
la  prépondérance  et  dont  je  vais  parler. 

Puis  vint  la  loi  Dufaure,  et  tout  fut  fini  en  France  pour  Tlnter- 
nationale. 

Pour  compléter ,  j'i^outerai  que  pendant  la  période  de  réamoii 
publique  qui  marqua  la  fin  de  l'Empire,  les  anciens  Internatio- 
naux prirent  une  part  active  aux  discussions,  et  qu'après  s'être  on 
instant  entendus  avec  les  communistes  contre  les  économistes,  ils 
ne  tardèrent  pas  à  se  trouver  avec  eux  en  état  d'hostilité  violente. 

II 

Passons  maintenait  à  l'étranger  : 

En  1867  se  constitua  la  Ligue  internationale  de  la  Paix  et  delà 
Liberté.  C'était  le  moment  où  le  besoin  d'un  détente  libérale  se 
faisait  sentir  dans  toute  l'Europe  ;  les  hommes  politiques  qui  ne 
pouvaient  pas  parler  chez  eux,  les  proscrits,  volontaires  et  autres, 
se  donnaient  rendez-vous  sur  la  terre  libre  de  Suisse,  et  là  pro- 
nonçaient de  grands  discours.  Le  premier  congrès  de  la  Ligue  de 
la  Paix  et  de  la  Liberté  se  réunit  à  Genève  en  1867,  et  fut  présidé 
par  Garibaldi,  le  second  à  Berne,  en  1868,  le  troisième  à  Lau- 
sanne en  1869  et  fut  présidé  par  Victor  Hugo. 

Quelques  jours  avant  la  réunion  du  congrès  de  Berne,  en  1868, 
les  organisateurs  adressèrent  une  proposition  d'alliance  au  congrès 
de  l'Internationale  réuni  à  Bruxelles.  Les  membres  de  celui-^ 
qui  venaient  d'obtenir  un  véritable  succès,  repoussèrent  dédaigneu* 
sèment  la  proposition  et  invitèrent  la  Ligue  si  elle  voulait  travail- 
ler à  l'émancipation  du  prolétariat  à  se  dissoudre,  et  ses  membre 
à  se  faire  recevoir  dans  l'Internationale. 

Cette  proposition  fut  soutenue  à  Berne,  par  le  réfugié  russe 
M.  Bakounine.  Après  une  discussion  des.  plus  violentes,  lui  el  ses 
amis  pour  la  plupart  jeunes  bourgeois,  battus  par  la  majorité  bour- 
geoise du  congrès,  se  retirèrent  bruyamment,  après  des  déclara- 
tions d'un  communisme  (ou  collectivisme)  échevelé  et  de  haine 
furibonde  contre  la  société. 

Quelques  jours  après,  ils  fondaient  une  nouvelle  Association 
appelée  Alliance  inteimationak  de  la  démocratie  socialiste,  laquelle  se 
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dédarait  branche  de  rAssodatioa  internationale  des  travailleurs, 
mais  avait  son  programme  spécial,  ses  statuts  spéciaux,  ses  sec- 
tions particulières  et  jusqu'à  ses  congrès  à  elle,  réunis  en  même 
temps  que  ceux  de  rinternationale  et  dans  la  même  ville.  C'était 
tout  simplement  une  tentative  de  substitution.  Ce  fut  comme 
membre  de  TAlliance,  dont  le  conseil  général  siégeait  à  Genève, 
que  le  «  barbare  du  Nord  »,  M.  Bakounine,  assista  au  congrès  de 
Bâie.  Il  était  en  même  temps  délégué  des  ouvrières  ovalistes  de 
Lyon  et  des  pêcheurs  napolitains.  Ses  amis  et  disciples  Albert 
Richard  et  Caporusso  lui  avaient  apporté  les  mandats.  Son 
influence  fut  prépondérante.  Cette  influence  s'explique  d'ailleurs 
parfaitement:  très-insinuant,  très-instruit,  parlant  toutes  les 
langues  européennes,  possédant  à  merveille  le  langage  passionné 
qui  enlève  les  ignorants  et  les  foules,  il  devait  captiver  cette  assem- 
blée. 

Ce  sont  les  déclarations  des  statuts  de  l'Alliance  de  la  démo- 
cratie socialiste  que  l'on  a  le  plus  reprochées  à  l'Internationale, 
qui  n'en  pouvait  mais,  et  qui  a  d'ailleurs  assez  de  ses  propres 


Les  passages  principaux  des  statuts  de  l'Alliance  sont  les  sui- 
vants : 

((  i**  L'Alliance  se  déclare  athée  ;  elle  veut  Tabolition  des  cultes, 
la  substitution  de  la  science  à  la  foi,  et  de  la  justice  humaine  à  la 
jutice  divine. 

«  2o  Elle  veut,  avant  tout,  l'égalisation  politique,  économique  et 
sociale  des  classes  et  des  individus  des  deux  sexes,  en  commençant 
par  l'abolition  du  droit  d'héritage,  afin  qu'à  l'avenir,  la  jouissance 
soit  égale  à  la  production  de  chacun,  et  que,  conformément  à  la 
décision  prise  par  le  dernier  congrès  des  ouvriers  à  Bruxelles,  la 
terre,  les  instruments  de  travail,  comme  tout  autre  capital,  deve- 
nant la  propriété  collective  de  la  société  tout  entière,  ne  puissent 
être  utilisés  que  parles  travailleurs,  c'est-à-dire  par  les  associations 
agricoles  et  industrielles, 

(Utilisés  veut  dire  ne  puissent  donner  de  profit  qu'aux  associa- 
tions ouvrières.) 

a  5^  Elle  reconnaît  que  tous  les  États  politiques  et  autoritaires 
actuellement  existants,  se  réduisant  de  plus  en  plus  aux  simples 
fonctions  administrs^tives  des  services  publics  dans  leurs  pays  res- 
pectifs, devront  disparaître  dans  l'union  universelle  des  libres  Asso- 
ciations, tant  agricoles  qu'industrielles. 

«  Qo  La  question  sociale  ne  pouvant  trouver  sa  solution  défini- 
tive et  réelle  que  sur  la  base  de  la  solidarité  internationale  ou  uni- 
verselle des  travailleurs  de  tous  les  pays,  V Alliance  repousse  toute 
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politique  foiidée  sur  le  soi-disant  patriotisme  et  sur  la  rivalité  des 
nations.  » 

Ce  n'était  encore  là  que  la  partie  de  son  programme  que  M.  Ba- 
kounine  voulait  rendre  publique;  des  notions  plus  étendues  étaient 
enseignées  aux  initiés.  Les  points  de  cet  enseignement  ont  été 
publiés  par  l'ennemi  de  M.  Bakoynine,  M.  Karl  Marx,  dans  un  petit 
volume  édité  à  Londres  et  fort  curieux.  M.  Bakounine  se  tient  sur 
la  réservé  avec  les  occidentaux,  ce  n'est  qu'avec  les  Russes  qu'il  se 
livre.  Dans  un  article  publié  dans  un  journal  intitulé  le /w^emen/ 
populaire^  qui  paraissait  à  Genève,  il  disait  en  4869  : 

«  La  fin  de  Tordre  social  actuel,  et  le  renouvellement  de  la  \ie  à 
«  l'aide  de  nouveaux  principes  ne  peuvent  aboutir  que  par  la  con- 
«  centration  de  tous  les  pouvoirs  entre  les  mains  de  notre  comité," 
«  et  la  proclamation  du  travail  physique  obligatoire  pour  tous..,  i 

«  Pendant  la  durée  d'un  certain  nombre  de  jours  ûxé  pour  le 
<  changement  révolutionnaire  et  les  désordres  qui  s'ensuivent  inévi- 
tt  tablement^  chaque  individu  devra  entrer  dans  tel  ou  tel  ar/e/'as- 
«sociation  ouvrière)  à  son  choix...  Tous  ceux  qui  seraient  restés 
!»  isolés  et  ne  se  seraient  pas  rattachés  à  des  groupes  d'ouvriers, 
<(  sans  raison  suffisante,  n'auront  aucun  accès  ni  aux  marmites 
(c  communes^  ni  aux  dortoirs  communs^  ni  à  n'importe  quel  édifice 
a  destiné  à  la  satisfaction  des  différents  besoins  des  frères  travail- 
«  leurs,  ou  qui  renfermeraient  des  produits,  des  matériaux  ou  des 
«  outils  réservés  aux  branches  de  la  société  ouvrière  établie;  en  un 
ce  mot,  celui  qui,  sans  raison  suffîante,  n'aura  pas  adhéré  à  un  artel, 
(c  reste  sans  moyens  d'existence.  Toutes  les  routes^  tous  les  moyens  de 
<c  communications  lui  sont  fermés;  il  ne  lui  reste  d'autre  issue  que  le 
«  travail  ou  la  mort.  » 

Vient  ensuite  le  catéchisme  révolutionnaire  rédigé  par  Bakou- 
nine et  dont  était  détenteur  Netchaiôf,  son  disciple,  dont  le  juge- 
ment fit  du  bruit  il  y  a  quelques  années.  Comme  on  va  le  voir, 
M.  Bakounine  était  digne  de  s'entendre  avec  les  hébertistes,  qui  ap- 
prouvaient les  procédés  de  l'Inquisition.  Lui,  il  s'approprie  la 
fameuse  devise  perindè  cadaver.  Voici  en  effet  ce  que  contient  le 
catéchisme  révotutionnaire  : 

«§  1.  —  Le  révolutionnaire  est  un  homme  voué.  Il  n'ani  intérêts 
personnels,  ni  sentiments,  ni  attachements,  ni  propriétés,  ni  môme 
un  nom.  Tout  en  lui  estabsorbé  par  un  seul  intérêt  exclusif,  une 
seule  pensée,  une  seule  passion  :  la  révolution,  m 

«§2.  —  Dans  la  profondeur  de  son  ôtre,  non-seulement  en  pa- 
roles, mais  de  fait,  il  a  brisé  tout  lien  avec  l'ordre  civil  et  avec  le 
monde  civilisé  tout  entier,  avec  les  lois  y  les  convenances,  arec /fl«o- 
r alité  et  les  conventions  généralement  reconnues  dans  ce  monde.  H 
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en  est  rennemi  implacable,  et  s'il  continue  à  vivre  dans  ce  monde, 
ce  n'est  que  pour  le  détruire  plus  sûrement. 

tt  §  3.  —  Un  révolutionnaire  méprise  tout  doctrinarisme  et  re- 
nonce à  la  science  de  ce  monde,  la  laissant  pour  les  générations 
futures.  Il  ne  connaît  qu'une  seule  science,  la  destruction.  Pour 
cela,  et  rien  que  pour  cela,  il  étudie  la  mécanique,  la  physique,  la 
chimie  et  peut-être  la  médecine.  Dans  le  môme  but,  il  étudie  jour 
et  nuit  la  science  vivante  :  les  hommes,  les  caractères,  les  positions 
et  toutes  les  conditions  de  Tordre  social  actuel  dans  toutes  les 
sphères  possibles.  Le  but  reste  le  môme,  la  destruction  la  plus 
prompte  et  la  plus  sûre  de  cet  ordre  ordurier  (Poganyi).» 

Il  faut  se  borner,  car  ce  volume  entier  serait  rempli  des  folies 
hideuses  ainsi  accumulée^  les  unes  sur  les  autres  depuis  celle  où 
il  est  déclaré  que  «  l'Association  emploiera  tous  ses  moyens  et 
toutes  ses  forces  pour  agrandir  et  augmenter  les  maux  et  les  mal- 
heurs qui  doivent  enfin  user  la  patience  du  peuple  et  l'exciter  à  un 
soulèvement  en  masse  »  jusqu'au  passage  où  il  est  dit  :  «  Nous  de» 
vous  nous  unir  au  monde  aventurier  des  brigands,  qui  sont  les 
véritables  et  uniques  révolutionnaires  de  la  Russie,  b 

La  môme  opinion  relative  aux  brigands  est  répétée  dans  Pappel  ' 
aux  étudiants  russes  :  «  Suivant  la  voie  que  nous  a  tracée  le  gou- 
vernement qui  nous  a  chassés  des  académies,  jetons-nous,  frères, 
tous  ensemble,  dans  le  peuple,  dans  le  mouvement  populaire^  dans 
l'émeute  des  brigands  et  des  paysans...  » 

C'est  le  môme  parti  politico-socialiste  ou,  pour  le  nommer  par 
son  nom,  le  parti  nihiliste^  dont  M.  Bakounine  est  le  grand  maître, 
qui  disait  dans  un  manifeste  aux  paysans  :  uLeurs  villes  sont  si  bien 
fortifiées  qu'il  nous  est  impossible  de  les  attaquera  moins  de  lancer 
sur  elles  le  coq  rouge  (l'incendie).  » 

Dans  le  programe  de  l'Alliance  internationale  socialiste  secrète, 
on  lit  :  «  Le  but  de  la  révolution  ne  peut  ôtre  que  :  a)  la  démoli* 
I  tion  de  toutes  les  puissances  et  de  tous  les  pouvoirs  religieux,  mo- 
narchiques, aristocratiques  et  bourgeois  en  Europe.  Par  consé- 
I  quent,  la  destruction  de  tous  les  États  actuellement  existants  avec 
toutes  leurs  institutions  politiques,  juridiques,  bureaucratiques  et 
Rnaucières.  b)  La  reconstitution  d'une^nouvelle  société  sur  l'unique 
base  du  travail  librement  associé,  »  (on  a  vu  plus  haut  quelle 
étrange  liberté  ce  serait)  «  prenant  pour  point  de  départ  la  pro- 
priété collective,  l'égalité  et  la  justice.  » 

Dans  le  programme  des  frères  internationaux^  seconde  société 
secrète  au  sein  d'une  première  également  secrète,  il  est  dit  :  «  Nous 
comprenons  la  révolution  dans  le  sens  du  déchaînement  de  ce  qu'on 
3*  iBBiK,  T.  xxxviu.  —  45  avril  4875.  6 
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appelle  les  mauvaises  pafisionset  de  la  destraction  de  ce  qui,  dans 
la  môme  langue,  s'appelle  «  Tordre  public.  » 

c  Nous  ne  craignons  pas,  qous  invoquons  l'anarchie...  » 

a]La  révolution,  telle  que  nous  Tentendons,  devra  dèslepre- 
XPierJour,  détruire  radicalement  at  complètepent  l'État  et  toutes 
les  institutions  de  TËtat,  les  conséquences  naturelles  et  nécessaires 
de  cette  destruction  seront  :  a]  la  banqueroute  de  TÉtat  ;  b)  la  ces- 
sation du  payement  des  dettes  privées  par  l'intervention  deTÉtat, 
en  laissant  h  chaque  débiteur  le  droit  de  payer  les  siennes  s'il  le 
veut;  c)  la  cessation  des  payements  de  tout  impôt  et  du  prélè^ 
ment  de  toutes  les  contributions,  soit  directes,  soit  indirectes; 
d)  la  dissolution  de  Tarmée^de  la  magistrature  et  de  la  bureaucra- 
tie, de  la  police  et  des  prêtres;  e)  l'abolition  de  la  justice  officielle, 
la  suspension  de  tout  ce  qui  juridiquement  s'appelait  droits  et  de 
l'exercice  de  ces  droits.  Par  conséquent,  abolition  et  au/o*db-/«de 
tous  les  titres  de  propriété,  actes  d'héritage,  de  vente,  de  donation, 
de  tous  les  procès  —  de  toute  la  paperasse  juridique  et  civile  en 
un  mot.  Partout  et  en  toute  chose,  le  fait  révolutionnaire  au  lieu 
du  droit  créé  et  garanti  par  l'État;  f)  la  confiscation  de  tous  les 
capitaux  productifs,  et  instruments  de  travail  au  profit  des  asso- 
ciations de  travailleurs,  qui  devront  les  faire  produire  collective- 
ment ;  g)  la  confiscation  de  toutes  les  propriétés  de  l'Église  et  de 
l'ÉtaL  aussi  bien  que  des  métaux  précieux  des  individus  au  profit 
de  l'alliance  fédérative  de  toutes  les  associations  ouvrières, 
alliance  qui  constituera  la  Commune.  En  retour  des  biens  confis- 
.  qués,  la  Commune  donnera  le  strict  nécessaire  à  tous  les  indivi- 
dus ainsi  dépouillés,  qui  pourront  plus  tard,  par  leur  propre  tra- 
vail gagner  davantage  s'ils  le  peuvent  et  s'ils  le  veulent.  » 

Et  quel  est  l'homme  qui  tient  un  semblable  langage?  EstHse  un 
malheureux  qui  n'a  connu  de  la  société  que  ses  rigueurs?  est-ce 
môme  un  de  ces  brigands  dont  il  est  fait  l'éloge?  Non,  c'est  un 
gentilhomme  russe,  —  et  qui  est  fier  de  l'être,  —  c'est  un  homme 
instruit  dans  une  université  allemande,  parlant  quatre  ou  cinq 
langues. 

Cette  circonstance  me  semble  révéler  deux  phénomènes  sur  les- 
quels je  me  permets  d'appeler  l'attention  des  économistes.  Le  pre- 
mier de  ces  phénomènes,  c'est  que  les  idées  de  bouleversement 
complet  des  sociétés,  de  transformation  radicale  dans  lesquelles 
versent  si  souvent  les  populations  ouvrières,  ne  proviennent  pas 
pas  d'elles;  elles  leur  sont  insufflées  par  des  hommes  appartenant 
aux  classes  instruites  et  quelquefois  riches  de  la  société.  Toute 
l'histoire  de  l'Internationale  est  contenue  dans  ce  phénomène. 

Le  second  phénomène  qui  me  semble  résulter  de  l'émission  des 
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doctrines  de  M.  Bakounine,  c^est  que,  pour  les  races,  il  en  est  de 
môme  que  pour  les  individus  et  que  la  transformation  ne  se  fait  pas 
du  soir  au  lendemain.  Les  Russes  ont  beau  recevoir  une  éducation 
en  tout  semblable  à  celle  des  occidentaux,  il  leur  reste  un  fond  de 
Iftrbarie  qui  ne  peut  disparaître  qu'avec  le  temps.  Quel  individu 
originaire  de  la  vieille  Europe  oserait  formuler  des  doctrines  sem- 
blables à  celles  que  je  viens  de  résumer,  et  cela  au  nom  du  progrès 
social? 

Maintenant,  quel  jugement  porter  sur  l'homme  en  lui-même? 
Est-ce  un  fou  féroce  ou  est-ce  simplement  un  patriote  panslaviste, 
travaillant  à  disloquer  tous  les  peuples  de  l'Europe  occidentale 
pour  les  livrer  ensuite  sans  défense  à  la  conquête  moscovite? 

m 

Mais  reprenons  notre  historique.  La  formation  de  l'Alliance  fit 
surgir  au  grand  jour  une  influence  qui  était  jusqu'alors  restée 
dans  l'ombre,  celle  de  M.  Karl  Marx,  correspondant  pour  l'Alle- 
magne au  sein  du  Conseil  général. 

M.  Karl  Marx  n'est  pas  une  flgure  moins  curieuse,  quoique  plus 
correcte,  que  celle  deM,  Bakounine.  Israélite,  élève  des  université» 
de  Bonn  et  de  Berlin,anciendiscipled'Hegel,  journaliste  à  Cologne, 
puis  à  Paris  jusqu'en  1848  dans  La  Réforme^  retourné  en  Alle- 
magne, puis  de  nouveau  proscrit  à  la  suite  des  événements  poli- 
tiques, expulsé  de  France  et  finalement  réfugié  à  Londres;  voilà 
l'histoire  rapide  de  l'homme.  Au  point  de  vue  des  idées,  M.  Karl 
Marx  est  le  véritable  créateur  du  socialisme,  ou  plutôt  du  commu- 
nisme allemand.  Lasalle,  vers  1860,  n'a  fait  que  reprendre  les  idées 
émises  par  M.  Karl  Marx  en  1848  et  avant. 

Le  système  Lasallien  ou  Marxiste  consiste  dans  la  main  mise  par 
l'État  sur  toutes  les  terres,  sur  tous  les  instruments  de  travail,  sur 
tous  les  capitaux  et  leur  exploitation  par  un  procédé  non  indiqué. 
Cesystème  diffère  deceluideM.  Bakounine,  en  ce  sens  quece  dernier 
veut  détruire  l'État  et  ne  veut  laisser  subsister  que  la  Commune, 
qui  jouerait  alors  le  rôle  de  l'État  dans  le  système  allemand.  Une 
conséquence  de  cette  divergence,  c'est  que  M.  Bakounine  veut  dé- 
truire les  États  politiques,  tandis  que  M.  Karl  Marx  veut  les  con- 
server, s'en  emparer,  et  leur  faire  décréter  l'application  de  son 
système. 

M.  Karl  Marx  avait  diverses  raisons  de  détester  M.  Bakounine  : 
d'une  part  la  concurrence  de  système,  de  l'autre  la  vieille  hos- 
tilité de  l'Allemand  et  de  l'Israélite  contre  le  Russe,  et  vice 
versa.  U  comprit  d'un  coup  le  système  que  se  proposait  d'employer 
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son  adversaire,  aussi  fit-il  refuser  Tadmission  de  l'Alliance  dans 
rinternationale.  Après  diverses  péripéties,  M.  Bakouninefeignilde 
se  soumettre  et  de  ne  constituer  que  des  sections  de  rinternatio- 
nale. Mais  il  s'était  borné  à  faire  de  sa  société  publique  une  société 
secrète,  qui  se  répandit  en  Espagne  et  en  Italie,  et  y  remplaça  ou  y 
fonda  rinternationale,  qu'elle  disait  officiellement  être.  Il  importe, 
en  effet,  de  bien  se  pénétrer  de  cette  circonstance,  si  l'on  veut  com- 
prendre les  événements  :  l'Internationale  en  Espagne  et  en  Italie, 
ce  n'est  pas  l'Internationale,  c'est  l'Alliance. 

La  feinte  soumission  de  M.  Bakounine  ne  trompa  pas  M.  Karl 
Marx,  et  la  lutte  continua  d'abord  sourdement,  puis  au  grand 
jour.  Cette  lutte,  combinée  avec  l'impression  produite  par  les  événe- 
ments de  Paris  dans  le  monde  entier,  eut  pour  conséquences,  d'une 
part,  de  détourner  de  l'Internationale  l'élément  purement  ouvrier 
poursuivant  simplement  l'amélioration  de  son  sort,  et,  d'autre 
part,  de  partager  les  restes  de  l'Association  en  deux  fractions  en- 
nemies. La  première,  celle  de  M.  Karl  Marx,  devenu  le  chef  avéré 
du  Conseil  général  de  Londres',  se  composait  de  la  fédération  an- 
glaise, diminuée  des  hommes  importants  du  parti  ouvrier,  de 
la  fédération  allemande  ou  parti  démocrate-socialiste,  des  ouvriers 
allemands  suisses,  des  Genevois  et  des  Américains,  plus  ou  moins 
allemands.  La  fraction  dissidente,  dite  «  anti-autoritaire  u  parce 
qu'elle  luttait  contre  le  Conseil  général,  était  formée  des  Suisses  du 
Jura  bernois,  des  Belges,  des  Italiens  et  des  Espagnols. 

Ce  fut  dans  ces  conditions  que  le  Conseil  général  convoqua  le 
cinquième  Congrès  général.  Choisissant  habilement  son  t^rain, 
M.  Karl  Marx  le  fit  tenir  en  Hollande,  à  La  Haye.  Cette  ville  avait 
pour  lui  l'inappréciable  avantage  d'être  à  proximité  de  l'Angleterre 
et  de  l'Allemagne,  et  horriblement  éloignée  de  l'Italie  et  de  l'Es- 
pagne. Si  Ton  tient  compte  de  cette  circonstance  que  l'Internatio- 
nale ,  quoi  qu'on  en  ait  pu  dire ,  a  toujours  été  excessivement 
pauvre,  il  en  résultait  une  impossibilité  presque  absolue  pour  les 
Alliancistes  de  se  faire  représenter.  Néanmoins,  il  vint  quatre  Espa- 
gnols, un  Français,  deux  Jurassiens  et  pas  mal  de  Belges. 

De  son  côté,  M.  Karl  Marx  avait  battu  le  ban  et  l'arrière-ban,  il 
vint  des  délégués  de  Pesth,  de  New-York,  dont  l'un  fut  Dereure,  l'an- 
cien membre  de  la  Commune.  Les  Allemands  furent  nombreux,  et 
de  nombreux  mandats  en  blanc  reçus  de  divers  pays  permirent  de 
faire  des  délégués  avec  plusieurs  ex-membres  de  la  Commune  en- 
rôlés sous  le  drapeau  de  M.  Karl  Marx,  principalement  d'anciens 
blanquistes.  Enfin,  M.  Karl  Marx  vint  lui-môme  pour  diriger  Jaba- 
taille,  tandis  que  M.  Bakounine  était  retenu  en  Suisse  par  l'impos- 
sibilité de  traverser  l'Allemagne^  où  il  était  condamné,  et  la  France, 
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OÙ  on  l'eût  arrêté  pour  sa  participation  à  la  Commune  de  Lyon.  Il 
fut,  à  cette  occasion,  mattre  du  pouvoir  pendant  deux  heures,  et 
en  profita  pour  lancer  deux  décrets  :  l'un  abolissant  l'Etat,  l'autre 
supprimant  la  propriété  individuelle. 

La  lutte  fut  chaude  à  La  Haye,  les  meilleurs  combattants  des  deux 
partis  étaient  en  présence.  M.  Karl  Marx  l'emporta  et  fit  prononcer 
l'expulsion  de  M.  Bakou nine  et  de  ses  disciples  :  MM.  Guillaume 
et  Malob,  ce  dernier  ancien  membre  de  la  Commune. 

Cette  victoire  fut  due  au  concours  de  l'élément  blanquiste  com- 
munard; M.  Karl  Marx,  qui  n'entendait  pas  plus  se  laisser  absor- 
ber par  ses  alliés  que  par  ses  ennemis,  parvint  à  battre  les  pre- 
miers après  les  seconds.  Il  fit  décider,  par  la  majorité  qui  se 
constitua  après  le  départ  des  bakounisieB  ^  que  le  Conseil  gé^ 
néral  serait  transféré  à  New-York;  ce  fut  lui  qui  en  désigna  les 
membres.  Les  blanquistes  virent  ainsi  leur  échapper  la  puissance 
qu'ils  avaient  un  instant  cru  tenir  en  leurs  mains,  et  se  retirèrent 
furieux. 

Ce  Congrès  fut  troublé  par  le  peuple  de  La  Haye,  qui,  soit  qu'on 
l'eût  excité,  soit  que  ces  discussions  en  français  sur  des  questions 
qui  ne  l'intéressaient  pas  l'irritassent,  se  montra  peu  sympathique. 
Dans  une  séance  publique  où  M*  Vaillant,  ex-membre  de  la  Com- 
mune, avait  déclaré  qu'il  a  fallait  courber  les  classes  possédantes 
sous  le  joug  du  prolétariat  en  armes,  »  le  prolétariat  qui  formait 
l'auditoire  fit  une  manifestation  qui  amena  tous  ces  ochlecraiesh 
fuir  par  une  porte  de  dégagement. 

Rentrés  chez  eux,  les  délégués  du  parti  battu  poussèrent  des  cla- 
meurs effroyables.  Ils  tinrent  une  première  réunion  à  Bruxelles, 
puis  un  contre-congrès  à  Saint-Imier,  dans  le  Jura  bernois  :  des 
délégués  italiens  y  assistèrent. 

Pendant  Tannée  4872-1873,  la  lutte  continua  avec  une  ardeur 
nouvelle;  le  Conseil  général  de  New- York,  sur  les  indications  de 
M.  Karl  Marx,  son  représentant  en  Europe,  prononça  la  dissolu- 
tion de  la  fédération  Jurassienne,  qui  n'en  resta  pas  moins  consti- 
tuée et  en  rapport  avec  les  autres  du  môme  parti. 

Le  Conseil  général  ayant  choisi  Genève  pour  lieu  de  réunion  du 
congrès  de  1873,  mais  ne  s'étant  pas  conformé  à  un  article  des  rè- 
glements généraux  qui  fixent  la  réunion  au  premier  lundi  de  sep- 
tembre, les  tt  anti-autoritaires  »  en  profitèrent  pour  convoquer  un 
autre  congrès  dans  la  môme  ville,  mais  à  la  date  réglementaire.  On 
put  lire  simultanément  sur  les  murs  de  Genève  des  affiches  annon- 
çant l'ouverture  de  deux  congrès  de  l'Internationale,  l'un  dans  une 
brasserie,  l'autre  dans  une  autre,  à  500  pas  de  distance. 

Les  deux  congrès  furent  ternes  et  incolores  l'un  et  l'autre.  Dans 
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le  premier,  on  discuta  pour  déterminer  cette  question  d'une  im- 
portance sans  doute  capitale  :  o  Tanarchie  est-elle  un  bat  ou  on 
moyen?  »  Dans  le  second,  se  'produisirent  les  prodrome?  d'une 
nouvelle  scission  :  les  Genevois  se  heurtèrent  aux  Allemands  qui 
composaient  l'élément  étranger.  Les  premiers  tinrent  un  langage 
modéré,  ils  demandèrent  qu'on  réform&tla  société  au  lieu  delareu- 
verser;  ils  déclarèrent  qu'ils  ne  voulaient  pas  constituer  le  prolé- 
tariat en  une  classe  oppressive  des  classes  actuellement  dirigeantes, 
qu'ils  ne  conseillaient  pas  aux  ouvriers  de  se  désintéresser  de  la 
politique,  mais  qu'ils  étaient  d'avis  que,  dans  les  sociétés  ouvrières, 
on  devait  s'occuper  des  questions  intéressant  les  ouvriers  en  tant 
qu'ouvriers  st  que,  dans  les  sociétés  politiques,  on  devait  s'occuper 
des  questions  intéressant  les  citoyens  sans  distinction  de  condi- 
tions. Les  Allemands,  eux,  les  Suisses  aussi  bien  que  les  sujets  de 
l'empereur  Guillaume,  soutinrent  le  programme  marxiste. 

De  cette  opposition  il  résulta  que  sur  les  ordres  de  M.  Karl 
Marx,  tenu  au  courant  de  ce  qui  se  passait,  le  congrès  au  lieu  de 
fixer  le  siège  du  conseil  général  k  Genève,  ainsi  qu'on  s'y  attendait, 
06  qui  faisait  espérer  aux  Genevois  de  changer  la  ligne  de  l'Associa- 
tion, le  maintint  à  New-York. 

Ce  môme  congrès  décida  que  les  congrès  n'auraient  plus  lieu 
que  tous  les  deux  ans. 

Les  «  anti-autoritaires  »  de  leur  côté  avaient  choi»  Bruxelles 
pour  leur  prochaine  réunion  et  supprimé  le  conseil  général.  Oa 
se  borna  à  charger  le  conseil  fédéral  d'un  pays  d'être  le  centre 
de  correspondance  :  ce  fut  naturellement  le  conseil  [fédéral 
belge. 

Le  congrès  des  t  anti-autoritaires»  eut  plus  d'attrait  de  curiosité 
que  celui  des  «  autoritaires  ;  »  d'une  part  il  compta  plusieurs  ex- 
membres de  la  Commune;  de  l'autre,  on  y  vit,  dans  le  public,  des 
étudiantes  russes  de  Zurich.  Ces  jeunes  filles,  vêtues  de  la  façon  la 
plus  masculine  possible,  s'étudîant  à  supprimer  chez  elles  tous  les 
côtés  gracieux  des  allures  féminines,  fumant  leur  cigarette  ;  quel- 
ques-unes, les  nihilistes  probablement,  portant  cheveux  courts  et 
lunettes  bleues. 

Un  meeting  public  mit  en  présence  les  deux  groupes.  Les  réfogife 
de  la  Commune,  qui  n'ont  pas  eu  le  talent  de  se  faire  aimer  parles 
Genevois,  qui  cependant  d'abord  les  avaient  fort  bien  reçus,  y  furent 
fort  maltraités.  On  lava  en  public  pas  mal  de  linge  sale  internatio- 
naliste. 

.\  la  suite  de  ces  congrès  se  constitua  à  Genève  une  nouveUe  as- 
Boclation  internationale  de  travailleurs,  qui  prit  le  nom  de  Hgtif 
univcnetle  des  corporations  ouvrières.  Je  me  bornerai  à  indiquer  un 
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point  de  son  programme  qui  établit  nettement  la  différence  entre 
enx  et  leurs  prédécesseurs.  Le  voici  : 

«Jusqu'àce  jour,on  s'était  proposé,non  l'émancipation  de  la  classe 
des  travailleurs  au  sein  de  la  société  moderne,  mais  la  destruction 
de  cette  société  et  son  remplacement  par  une  nouvelle  organisation 
ppli tique  et  économique  des  peuples.  Cest  là  qu'a  été  l'erreur.  » 

Cela  indique  un  esprit  tout  à  fait  nouveau;  reste  à  voiries  résul- 
tats qui  sortiront  de  cette  tentative. 

Les  internationalistes  a  anti-autoritaires  »  ont  tenu,  ainsi  qu'ils 
l'avaient  décidé,  leur  congrèsàBruxelles^'année  dernière*  La  prin- 
cipale question  traitée  a  été  celle  de  «  l'organisation  des  pouvoirs 
publics  dans  la  société  future.  »  C*est  toujours,  comme  on  voit,  le 
procédé  critiqué  par  les  ligueurs  de  Genève.  Les  discussions  ont  eu 
des  cOtés  intéressants,  en  ce  sens  qu'ils  permettent  de  juger  de 
Tétat  d'esprit  des  meneurs  de  ce  qui  n'est  plus  qu'un  débris,  mais 
on  débris  encore  imposant.  J'en  ferai  l'objet  d'un  prochain  article. 

IV 

Si,  en  terminant,  le  lecteur  veut  bien  me  permettre  d'exprimer 
une  opinion  personnelle,  je  dirai  :  L'évolution  économique  des 
sociétés  a  amené  la  solidarité  des  capitalistes  d'une  part,  et  des 
travailleurs  de  l'autre.  Tout  le  secret  de  la  persistance  vitale  de 
l'Internationale  vient  de  ce  qu'elle  personniQe,  tant  bien  qtie  mal, 
plus  mal  que  bien,  le  second  de  ces  intérêts,  et  qu'elle  est  sdule  à 
le  personnifier.  D'autre  part,  les  mesures  prises  par  divers  gouver- 
nements contre  elle  lui  ont  donné  l'attrait  du  fruit  défendu,  en 
môme  temps  que  le  prestige  du  Detis  ex  machina^  mystérieux  et 
vengeur. 

Ce  qui  prouve  que  telle  est  bien  la  situation,  c'est  qu'en  Angle- 
terre, où  le  mouvement  ouvrier  existe  depuis  des  années,  et  oh 
l'Internationale  a  toujours  été  laissée  tranquille,  tous  les  chefs  du 
parti  ouvrier,  les  Odger,  Howell,  Applegarth,  Cremer,  Motter- 
shead  et  autres,  se  sont  retirés  lorsque  l'Association  a  versé  dans 
f  utopie.  Les  ouvriers  anglais  sont  communistes  en  théorie,  çarce 
que,  sans  doute,  ils  font  rarement  de  la  théorie,  mais,  en  pratique, 
ils  ont  grand  soin  de  mettre  leurs  théories  de  côté.  C*est  illogique, 
sans  doute,  mais  c'est  ainsi. 

En  résumé,  l'Internationale  a  été  et  est  l'instrument  dont  se  sont 
se  sont  servis  et  se  servent  des  rêveurs  et  des  ambitieux  non  ou- 
vriers pour  tenter  l'application  de  leurs  systèmes  à  priori  ou  esca- 
lader le  pouvoir.  L'absence  de  liberté  de  discussion  assure  leur 
influence  sur  les  populations  ouvrières. 

Charlbs  m.  Limousin.   . 


88  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

-   ■         * 

REVUE  DES  PRINCIPALES 
PUBLICATIONS  ÉCONOMIQUES  DE  L'ÉTRANGER 


Sommaire.  Journal  of  social  science  des  États-Unis  :  Les  oommencements  de 
la  Société  des  sciences  sociales.  —  Le  fonds  des  salaires.  —  De  radministrition 
municipale  :  les  grandes  et  les  petites  communes;  oonmient  la  puissance  publique 
se  répartit  entre  la  confédération,  TEtat  et  la  commune.  —  L'enseignemeDt 
supérieur  des  femmes  et  les  écoles  mixtes.  —  L'internationale.  —  La  coalitioD 
des  socialistes  et  des  démocrates.  —  La  règle  du  travail  socialiste.  —  Les 
desiderata  d*une  bonne  administration  financière.  —  Les  fermiers  et  les  chemio» 
de  fer.  —  La  représentation  des  professions.  ^-  L^histoire  des  partis.  —  La  lutte 
jusqu'au  couteau.  —  Les  objections.  =  Journal  of  ihe  statistical  society  de 
Londres  :  Létaux  de  la  mortalité  et  Tétat  sanitaire.  —  Les  autres  causes  qai 
influent  sur  la  mortalité.  —  Annalen  des  deutschen  Reiehs.  —  Les  lois  éooDO- 
mîques  et  les  vues  surannées.  —  L'Individu  et  la  société.  —  L*Etat  et  la  société. 
—  Le  caractère  économique  et  le  principe  légal  de  la  propriété.  —  L'impdt- 
ciment.  »  Les  publications  du  Congrès  de  lapolitique  sociale  :  rimp6t  pro- 
gressif. —  L'impôt  sur  les  produits.  —  L'impôt  proportionnel  aux  services 
rendus  par  l'Etat  et  l'impôt  selon  les  facultés  du  contribuable.  —  L'impôt  sur 
le  revenu  qui  n'existe  pas.  —  La  progression  est  un  pis-aller,  mais  aussi  on 
danger.  =  La  participation  des  ouvriers  aux  bénéfices  des  patrons:  h  ihèo- 
rie  et  la  pratique.  —  Le  taux  des  bénéfices  des  fabricants.  —  L'offre  da patron 
et  la  demaqde  de  l'Ouvrier.  —  La  participation  et  la  restitution.  =ir6eifer- 
freund,  —  L'enquête  de  M.  Bœbmert.  —*  Les  primes  et  la  participation.  =  I^ 
Bremer  Handelsblatt  :  Statistique  postale  comparée.—  Les  naufrages  et  la  disette 
des  matelots. 

Commençons  par  introduire  un  nouveau-venu,  \q  Journal  of  social 
'  *«(ence,  de  Tassociation  américaine  de  ce  nom.  Fondée  en  1865eniini- 
tation  d'une  société  européenne,  la  réunion  américaine  s'est  d*abord 
contentée  de  discours,  mais  elle  s'est  bientôt  souvenue  du  proverbe: 
verba  volant^  scripta  manent^  et  elle  s'est  mise  à  imprimer.  D'abord 
elle  publia  très-peu,  ensuite  un  peu  plus,  et  actuellement  davan- 
tage, car  si,  jusqu'en  1873,  on  n'a  publié  qu'un  annuaire,  en  1874 
deux,  fascicules  ont  paru,  et  l'on  semble  se  disposer  à  créer  une 
revue  tripestrielle. 

Nous  avons  la  collection  sous  les  yeux,  mais  l'espace  ne  nous 
permet  pas  de  parler  de  tout.  Nous  nous  bornerons  donc  à  rendre 
compte  des  trois  derniers  fascicules  (1873  et  1874).  Dans  le  fasci- 
cule de  1873,  nous  retrouvons  l'article  de  M.  Francis  A.  Walker, 
le  directeur  du  recensement  de  1870,  que  nous  avons  déjà  eu  loo- 
casion  de  citer  dans  le  Journal  des  Économistes  du  mois  dernier. 
Nous  avons  lu,  depuis,  un  autre  travail  du  môme  auteur,  intitulé  : 
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The  wage-fund  theory  (la  théorie  du  fond  des  salaires),  travail  qui 
place  M.  Francis  A.  Walker  à  un  rang  distingué  parmi  les  écono- 
mistes. M.  Francis  Walker  (1)  n'admet  pas  que  les  salaires  soient 
pris  sur  le  capital  acquis,  il  croit  qu'il  est  fourni  par  la  produc- 
tion, car  une  certaine  partie  du  travail  est  payée  sur  les  produits 
non  encore  réalisés.  II  existe,  en  effet,  des  exemples  aux  États- 
Unis,  et  même  ailleurs  où  l'ouvrier  travaille  tout  le  long  de  l'an- 
née pour  le  logement  et  la  nourriture,  et  ne  reçoit  le  salaire  en 
numéraire  que  lors  de  la  vente  des  produits.  Cet  article  a  des  par- 
ties iiemarquables,  mais  il  soulève  des  objections.  Ainsi,  l'ouvrier 
qui  travaille  à  crédit  a  des  avances^  donc  un  capital.  La  dépense 
pour  l'entretien  fait  partie  du  capital  circulant.Du  reste,  il  ne  faut 
pas  prendre  dans  un  sens  trop  strict  des  propositions  théoriques, 
comme  le  fond  des  salaires,  mais,  dans  une  assez  forte  mesure, 
il  est  vrai  que  la  quantité  de  travail  possible  dépend  de  l'étendue 
des  capitaux  disponibles. 

Revenons  au  Journal  of  social  science.  Dès  le  premier  article,  nous 
nous  sentons  dans  un  monde  nouveau.  Cet  article,  dû  à  M.  Dor- 
man  B.  Eaton,  est  intitulé  :  De  P administration  municipale.  L'au- 
teur ne  croit  pas  nécessaire  de  s'occuper  des  villages.  Dans  ces 
petites  localités,  on  se  connaît  ;  tout  le  monde,  «  le  pasteur  et  le 
lûédecin,  le  cordonnier  et  la  blanchisseuse  savent  en  quoi  consis- 
tent les  fonctions  des  autorités  locales  et  comment  elles  sont  rem- 
plies, »  et  critiquent  h  l'envi  toute  faute  commise.  On  peut  donc 
en  toute  tranquillité  d'esprit  laisser  les  villages  élire  leurs  «  offi- 
ciers. »  Il  n'en  est  pas  de  môme  dans  les  villes,  et  d'autant  moins 
que  la  ville  est  plus  grande.  Dans  les  grandes  villes,  l'esprit  de 
parli  se  mêle  des  élections,  les  choix  sont  le  plus  souvent  détes- 
tables, les  élus  ignorent  les  éléments  mômes  de  l'administration 
inunicipale,  ils  abusent  de  leurs  pouvoirs  pour  remplir  leurs  poches 
et  celles  de  leurs  amis,  et  négligent  les  intérêts  de  la  communauté. 
Nous  abrégeons  et  atténuons  les  reproches.  Les  moyens  indiqués 
pour  réformer  les  abus  du  régime  actuel  consistent  à  peu  près  en 
ceci  :  au  lieu  de  donner  à  chaque  ville  sa  charte  particulière,  faire 
une  loi  générale  pour  toutes  les  (grandes)  communes  de  l'État; 
établir  un  système  électoral  qui  garantisse  la  pureté  des  élections 
en  assurant  en  môme  temps  une  représentation  aux  minorités  ; 
D'admettre  les  employés  qu'après  examen  et  les  garder  aussi  long- 
temps qu'ils  se  conduisent  bien,  sans  les  renvoyer  lors  de  chaque  „ 

(t)  Il  importe  de  ne  pas  oublier  les  prénoms,  car  la  Société  des  sciences  sociales 
^œprend  parmi  ces  membres  M.  Amasa  Walker,  M.  Francis  Walker  et  M.  Georges 
^»lker,  tous  les  trois  ont  pubUé  des  travaux  estimables. 
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renouvellement  des  autorités;  supprimer  les  élections  annuelles  en 
les  rendant  au  moins  bisannuelles;  faire  cesser  Tabominable  abus 
qui  consiste  à  faire  élire  les  juges.  Il  y  a  dans  les  nombreux  déve- 
loppements que  donne  Fauteur  beaucoup  de  cboses  intéressantes, 
mais  aussi  plus  d'une  illusion,  comme  nous  le  démontrerions  aisé* 
ment,  si  nous  ne  préférions  citer  un  passage  indiquant  comment 
Tautorité  se  partage  entre  la  Nation  (le  gouvernement  fédéral!, 
l'État  et  la  cité  (ou  commune)  :  et  La  constitution  attribue  à  la 
Nation  l'application  des  principes  les  plus  importants  et  le  règle- 
ment des  grands  intérêts  autour  desquels  se  groupent  les  bommes 
en  s*élevant  au-dessus  des  petites  intrigues  et  des  vues  étroites. 
Puis  vient  TÉtat  pour  affirmer  sa  puissance  sur  le  domaine  des 
relations  sociales,  des  droits  individuels  et  leurs  rapports.  Non- 
seulement  il  crée  les  communes  elles-mêmes  et  leur  administra- 
tion, non*seulement  il  fixe  les  attributions  de  leurs  fonctionnaires, 
il  détermine  encore  les  droits  politiques,  et  il  prot^e  les  droits  na- 
turels de  cbacun  de  leurs  habitants.  On  peut  poser  en  règle  que 
toutes  les  matières  importantes,  que  toutes  les  choses  qui  engagent 
les  hommes  à  vivre  en  société,  sont  soumises  à  la  législation  de  la 
Natiofi  ou  de  VFtat.  Ce  qu'on  a  abandonné  à  la  municipalité,  c'est 
une  grande  variété  de  matières  peu  importantes  ei  la  masse  des 
menues  besognes,  telles  que  :  faire  des  égoûta,  entretenir  la  voie 
publique,  nettoyer  les  rues  et  enlever  les  ordures,  planter  des 
arbres,  éteindre  des  incendies,  prendre  les  voleurs,  veiller  à  la 
salubrité  publique,  administrer  les  finances  communales,  ensei- 
gner les  enfants  et  oi^aniser  la  charité  d'après  les  prescriptions  de 
l'État.  »  Voilà  donc  lea  attributions  municipales.  On  se  tromperait, 
cependant,  si  l'on  croyait  la  commune  souveraine  en  ces  «  mms»  * 
matières,  la  loi  intervient  eicore  assez  souvent,  car  en  Amérique 
aussi  il  y  a  une  tutelle,  mais  c'est  le  législateur  qui  l'exerce. 

Le  second  article  du  môme  fascicule  est  de  M.  T.-W.  Higginaoo 
et  a  pour  titre  :  L'emeignement  iupérieur  des  femmes.  L'auteur  plaide 
en  faveur  de  l'union  des  sexes  dans  les  écoles,  collèges  et  acadé- 
mies; il  demande  ce  que  nous  appelons  des  écoles  mixtes.  L'ensei- 
gnement doit  être  le  même  pour  les  garçons  et  les  filles,  à  tout 
Âge,  de  i8  à  33  ans  comme  de  5  à  6.  Cette  opinion  se  répand  telle- 
ment que  les  écoles  «  séparées  »  ou  spécnales  pour  chaque  sese, 
disparaissent  et  font  place  à  des  établissements  mixtes.  «  Si  qnel- 
^  que  chose  est  certain  dans  notre  système  scolaire  public,  dit  l'au- 
teur, c'est  que  les  sexes,  une  fois  unis  dans  la  même  écolc^  lésant 
pour  toujours  {that  ihe  sexes^  once  united  in  a  school,  are  mitedfor 
ever],  »  L'auteur  nous  apprend,  en  passant,  que  les  jeunes  filles 
riches  ne  fréquentent  pas  les  écoles  supérieures,  elles  dédaignent 
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rinsiruction,  les  pauvres  seuls  la  recherchent,  maïs  comme  moyen 
plutôt  que  comme  but. 

Passons  un  article  assez  étendu  sur  le  papier-monnaie,  dû  à 
M.  Joseph  S.  Hopes,  d'autres  sur  la  vaccination,  sur  l'organisa- 
tion de  la  pharmacie,  pour  mentionner  un  travail  sur  Vlntematio* 
nakj  par  M.  le  D**  D.-F.  Lincoln.  C'est  un  historique  du  socialisme, 
dans  lequel  deux  passages  nous  ont  frappé.  Dans  Tun  est  rappelée 
une  publication  de  l'année  1850,  un  «  manifeste»,  qu'on  attribue 
à  M.  Karl  Marx  et  ses  amis.  Dans  ce  manifeste,  il  est  dit  qae  les 
communistes  doivent  faire  alliance  avec  la  démocratie  pour  détruire 
l'ennemi  commun;  après  la  victoire,  les  communistes  doivent  se 
défaire  des  démocrates,  car  ces  derniers  deviendraient  les  défen- 
seurs de  la  propriété,  et  la  propriété,  c'est  le  mal  !  Le  second  pas* 
sage  n'est  pas  une  citation,  mais  une  question  posée  par  l'auteur  : 
Qu'a  fait,  demande- t-il,  le  socialisme  pour  la  civilisation?  Il  répond 
ainsi  :  Primo,  il  lui  a  donné  deux  Napoléons  ;  c'est  la  crainte  de 
l'anarchie  qui  les  a  fait  accepter.  Seconde,  il  a  fait  monter  le  prix 
des  objets  nécessaires  à  la  vie,  en  Europe;  l'ouvrier  travaille  pour 
obtenir  un  salaire,  et  au  moyen  du  salaire  il  achète  les  produits 
du  travail.  Plus  le  travail  qu'il  fournit  pour  une  somme  donnée 
est  considérable  et  bon,  plus  est  grande  la  valeur  effective  de  cette 
somme  (1);  d'un  autre  côté,  moins  l'ouvrier  donne  pour  le  salaire 
qu'il  reçoit,  moins  U  reçoit  (de  produits)  pour  son  salaire,  làlnter- 
na/tonofe,  et  le  mouvement  qu'elle  représente,  s'est  donné  pour 
règle  ou  ligne  de  conduite  d'être  négligent  et  de  tromper  [to  shtrk 
anddieat)^  en  un  mot,  de  fournir  pour  le  salaire  le  moindre  équi- 
valent possible.  Autrefois,  on  se  parait  de  la  devise  :  a  Un  bon  tra- 
vail pour  un  bon  salaire,  »  actuellement  on  en  a  adopté  une  autre  : 
a  Pillons  l'ennemi  I  »  L'ennemi  qu'on  veut  piller,  c'est  le  capita- 
liste, et  il  se  trouve  que  c'est  soi-même  qu'on  pille 

Les  deux  fascicules  de  4874  renferment  de  nombreux  articles, 
mais  nous  ne  pouvons  parler  que  de  deux  ou  trois.  L'un  est  inti- 
tulé :  Adminiitratùm  financière.  L'auteur,  M.  G.  Bradford,  se  pro- 
pose d'examiner  «  pourquoi  le  gouvernement  répond  si  peu  au 
conservatisme  et  à  Tintelligence  de  la  contrée?  Pourquoi  la  tréso- 
rerie (le  ministère  des  finances)  passe  d'une  main  incompétente  à 
Tautre,  en  descendant  évidemment  l'échelle  des  capacités?  »  L'au- 
teur passe  en  revue,  dans  sa  réponse,  les  desiderata  d'une  bonne  ad- 
ministration financière,les  moyens  d'atteindre  le  bu  t. — Le  premier, 
c'est  Vunité.  Aux  États-Unis,  il  y  a  deux  commissions  du  budget, 


(t)  The  more  that  somme  is  worth  in  the  way  of  parchase^  en  aUemand  :  Kauf- 
Ktfti  poiiMnoi  d*aohat,  ce  que  noue  avons  readu  par  vaieur  effective. 
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Tune  pour  les  recettes,  Tautre  pour  les  dépenses;  chacune  snîisa 
voie  propre  sans  se  préoccuper  de  l'autre,  et  sans  que  le  ministère 
des  finances  ait  une  influence  sensible  sur  les  décisions,  tandis  que 
la  politique  n'en  a  que  trop.  Le  second,  c'est  la  continuité. — Sir  Ro- 
bert Peel,  suivi  de  M.  Gladstone,  ont  pu  consacrer  trente  ans  de 
suite  aux  réformes  fiscales  avec  le  succès  que  l'on  sait;  h  Washin- 
gton, les  commissions  ou  comités  sont  constamment  en  mouvement 
comme  les  vagues  de  la  mer.  Avec  cela,  absence  totale  de  respon- 
sabilité. — Le  troisième,  c^est  la/niMtciVé.Nousparlons  de  la  publi- 
cité éclatante,  inouïe,  etc.,  etc.,  qui  règne  aux  Ëtat&-Unis.  Eh  bien, 
voilà  ce  qu'on  en  pense  de  l'autre  côté  de  l'Océan  :  «  Le  compte- 
rendu  des  séances  du  congrès,  si  fidèlement  rédigé  qu'il  soit,  n'a 
aucune  signification.  On  rit  des  discours  d'apparat  prononcés  de- 
vant des  bancs  vides.  La  vraie  besogne  est  faite  dans  le  secret  des 
salles  du  comité,  sous  la  pression  d'influences  occultes,  et  par  des 
motifs  dont  le  public  n'a  aucune  connaissance.  Aucune  mesure  ne 
peut  être  discutée  par  le  congrès  avant  qu'il  n'ait  reçu  la  sanction 
d'un  comité,  et  la  majorité  de  la  chambre  est  prête  à  user  du  bâil- 
lon (ready  with  the  gag)  pour  assurer  le  succès  aux  majorités  cor- 
respondantes des  comités.  Nous  avons  un  jour  fait  allusion  à  ce 
sujet  en  causant  avec  un  respectable  habitant  de  Washington 
(fonctionnaire  ou  député),  ce  dernier  s'écria  aussitôt:  a  Le  gou- 
vernement de  Venise,  sous  le  conseil  des  Dix,  n'était  pas  plus  se- 
cret que  ne  l'est  en  réalité  celui  des  États-Unis.  »  (Page  M  du 
no  VI.) 

Immédiatement  après  la  publicité  il  faut  nommer,  dit  l'auteur, 
la  responsabilité^  qui  en  est  la  sœur  jumelle  et  qui  est  la  véritable 
clef  de  voûte  d'un  régime  de  liberté.  Il  continue  ainsi  :  Itûan 
error  to  regard  absolute  power  as  the  great  evil  of  govemment  (c'est 
une  erreur  de  considérer  un  pouvoir  absolu  comme  le  plus  grand 
défaut  d'un  gouvernement).  Cette  proposition  ne  ressemble-t-elle 
pas  à  une  violente  réaction  contre  les  maux  d'une  liberté  anar- 
chique?  Eh  bien  non,  l'auteur  n'est  pas  illibéral  :  il  demande  seu- 
lement, pour  les  fonctionnaires,  un  pouvoir  discrétionnaire  étendu, 
suivi  d'une  prompte  et  sérieuse  responsabilité.  La  phrase  anglaise 
ci-dessus  prouve  une  fois  de  plus  qu'il  faut  prendre  une  argumen- 
tation dans  son  ensemble  :  la  phrase  détachée  tue,  Tensembledu 
discours  vivifie.. 

Un  cinquième  point  h  considérer,  dit  M.  Bradford  {il  s'agit  tou- 
jours du  ministère  des  finances),  c'est  que  les  députés  ne  repré- 
sentent pas  la  nation,  chacun  représente  seulement  son  district. 
(Il  est  donc  inutile  d'inscrire  dans  la  Constitution  que  les  dépulfe 
représentent  l'ensemble  du  pays?)  Chaque  député  pense,  a^^t 
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tout,  aux  intérêts  de  son  clocher,  à  ses  électeurs,  tout  comme  en 
Europe.  —  Le  sixième  et  dernier  point  sur  lequel  l'auteur  insiste, 
c'est  le  talent  individuel  et  les  connaissances  spéciales.  Suivent  les 
doléances  sur  la  préférence  de  plus  en  plus  marquée  donnée,  dans 
les  affaires  publiques,  aux  médiocrités  sur  les  hommes  les  plus 
distingués  qui  se  retirent  de  Tarène  politique,  broken-hearted. 

Désireux  de  signaler  surbout  les  sujets  plus  spécialement  améri- 
cains,  nous  passons  de  nombreux  articles  intéressants  sur  le  pau- 
périsme (1),  les  secours  aux  aliénés,  les  sourds-muets,  sur  le  ré- 
gime des  prisons,  sur  les  chemins  de  fer,  et  môme  sur  les  Prin- 
ciples  of  taxation  de  notre  estimable  ami  M.  David  A.  Wells,  pour 
trouver  quelques  lignes  à  consacrer  au  «  Mouvement  des  fermiers 
dans  les  États  de  P Ouest,  par  M.  Willard  G.  Flagg. 

Le  lecteur  n'est  pas  sans  avoir  entendu  parler  de  ce  mouvement 
qui  s'étend  sur  un  grand  nombre  d'États.  Les  fermiers,  mécon- 
tents, à  tort  ou  à  raison,  des  tarifs  des  chemins  de  fer,  se  sont 
constitués  en  sociétés  plus  ou  moins  secrètes,  dites  Granges  (syno- 
nyme de  Loges\  et  ils  espèrent,  ayant  la  majorité  des  voix  en  plus 
d'un  district,  de  se  rendre  maîtres  des  raiiroads. 

M.  Flagg  est  le  président  de  Tassociation  des  fermiers  de  l'État 
de  riUinois,  État  dans  lequel  on  a  fondé  un  grand  nombre  de 
granges.  Il  s'étend  d'abord  sur  l'histoire  des  souffrances  de  l'agri- 
culture, mais  de  cette  longue  narration  nous  n'avons  retenu  qu'un 
mot  rappelé  avec  amertume  par  Tauteur,  et  que  nous  allons  repro- 
duire :  «  Lorsqu'un  cheval  ou  un  mulet  valait  deux  fois  son  prix 
(ordinaire)  et  un  boisseau  de  blé  ou  d'avoine  trois  fois  sa  valeur 
(habituelle),  disait  un  fonctionnaire  des  chemins  de  fer  au  reporter 
de  la  Tribune^  la  robe  de  soie  entra  dans  la  famille  des  fermiers,  et 
maintenant  que  les  temps  sont  durs,  elles  ne  savent  pas  comment 
s'en  débarrasser.  »  Ainsi  Tagent  des  chemins  de  fer  pense  que  le 
mal  consiste  en  ce  que  les  fermiers,  habitués  à  obtenir  des  prix 
élevés,  avaient  pris  goût  à  des  jouissances  de  luxe  qu'ils  ne  peuvent 
plus  satisfaire  sous  les  conjonctures  actuelles,  opinion  que  M.  Flagg 
ne  veut  pas  admettre.  Les  fermiers  voient  la  cause  du  mal  dans  le 
prix  du  transport,  qui  est  nécessairement  élevé,  puisque  le  blé  est 
récolté  à  i, 800  ou  2,000  kilomètres  des  ports,  d'où  il  doit  être 
transporté  en  Europe.  Ils  croient  que  les  chemins  de  fer  jouissent 
de  privilèges  que  rien  ne  justifie  (mais,  soit  dit  en  passant,  qui 
n'empêchent  pas  plusieurs  d'entre  eux  de  faire  de  mauvaises  af- 
faires). Les  fermiers  usent  naturellement  de  toute  leur  influence 

(1)  Noos  BignaloDS  sartout  les  oonférences  des  Bureaux  de  charité. 
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politique  contre  les  compagnies,  de  plus  ils  ont  établi  une  agitation 
par  la  voie  de  la  presse  et  par  la  parole.  Dons  la  réunion  de  la 
social  science  society,  M.  Flagg  s'est  constitué  leur  avocat,  et  nous 
allons  indiquer  ses  principaux  arguments.  U  est  essentiellement 
dans  le  vrai  lorsqu'il  se  plaint  de  ce  que  l'agriculture  n'avance  pas 
aussi  rapidement  que  les  autres  industries  ;  mais  à  qui  la  faute,  si 
ce  n'est  aux  hommes  qui  aiment  mieiix  les  douceurs  de  la  ville  que 
les  rudes  travaux  de  la  campagne?  Mettant  en  regard  du  montant 
total  des  fortunes  (wealth)  privées,  qui  est  évalué  à  30  milliards  de 
dollars,  d'une  part,  les  11  milliards  del'agriculture, et, de Tautre, 
les  13  du  commerce  et  de  l'industrie,  il  constate  que46  milliards 
restent  en  dehors  de  ces  trois  rubriques.  Nous  sommes  de  son  avis^ 
la  proportion  n'est  pas  bonne,  mais  elle  n'est  pas  aussi  mauvaise 
qu'elle  en  a  l'air;  car,  d'une  part,  les  terres  ne  ptaivont  pas  être 
évaluées  à  un  prix  élevé  dans  un  pays  qui  n'a  encore  défriché  que 
la  millième  partie  de  son  étendue,  et  de  l'autre,  ces  a  antres  ri- 
ohesses  »  ont  la  forme  de  rentes  sur  l'État,  d'actions  de  banques, 
d'obligations  de  chemins  de  fer,  etc.,  etc.,  dont  les  agriculteni? 
ont  leur  part. 

L'auteur  se  plaint  ensuite  de  ce  que  l'agriculture  n'est  pas  suf- 
fisamment représentée.  L'agriculture,  dit-il,  emploie  5,92S,477  per- 
sonnes, mais  elle  n'est  représentée  que  par  26  agriculteurs,  soit  1 
sur  228,000.  —  Les  professions  libérales. occupent  2,684,793  per- 
sonnes et  sont  représentées  par  228  hommes  de  loi,  12  rédacteurs 
en  chef,  3  médecins^  2  professeurs,  2  ingénieurs,  1  propriétaire 
d'hôtel;  en  tout,  par 248  personnes,  soit  1  sur  10,800  personnes.— 
Le  commerce  et  les  établissements  de  transport  comptent  1  million 
191,238  personnes  et  la  représentation  se  compose  de  32  mar- 
chands, U  banquiers,  2  directeurs  de  chemin  de  fer,  1  directeur 
de  théâtre;  ensemble  46,  ou  1  pour  26,000.  —  L'industrie  nianu- 
facturière,  la  petite  industrie,  les  mines,  emploient  2,707,421  pe^ 
sonnes,  elles  sont  représentées  par  1 1  manufacturiers  et  2  mineurs, 
soit  1  sur  208,200.  Reste  33  membres  non  classés.  M.  Flagg  de- 
mande si  une  assemblée  ainsi  composée  peut  être  favorable  à  Tagn- 
culture.  Nous  demandons  à  notre  tour  :  pourquoi  n'avez-vous  pas 
fait  de  meilleur  choix?  Les  élections  n'ont  pas  lieu  par  profession, 
mais  par  district,  les  agriculteurs  sont  en  majorité  dans  les  cam- 
pagnes, s'ils  ont  choisi  des  non-agriculteurs,  c'est  à  «ix-mômes 
qu'ils  doivent  s'en  prendre. 

M.  Flagg  attaque  ensuite,  p.  109  et  110,  les  privilèges  accordés 
aux  banques  et  aux  chemins  de  fer,  mais  sans  les  préciser.  Ce  n'est 
pas  en  vertu  d'un  privilège  législatif  qu'un  banquier  tire  plus  de 
prôût  d'un  capital  de  100  francs  qu'un  agriculteur.  Cela  se  voit 


REVUE  DES  PRINCIPALES  PUBLICATIONS  ÉCONOMIQUES.  ^$ 

dans  tous  les  pays,  ëq  ravancbe,  le  banquier  se  ruine  parfois  tan* 
dis  que  l'agriculteur  ne  fie  ruine  pas.  Ce  n'est  pas  la  faute  de  la 
législation,  non  plus,  si  la  propriété  «  invisible  »  échappe  plus  faoi^ 
lement  aux  étreintes  du  fisc  que  la  propriété  tangible,  les  immeu- 
bles^ c'est  la  faute  des  hommes  qui  ne  déclarent  pas  honnêtement 
la  totalité  de  leur  revenu.  Ce  n'est  pas  non  plus  la  loi  qui  attire 
dans  la  ville  les  cultivateurs  qui  ne  se  plaisent  plus  à  la  campagne, 
la  cause  est  ailleurs  (v.  le  Journal  des  Économistes  du  mois  de 
mars). 

M.  Flagg  termine  son  mémoire  par  cette  réflexion  que  les  partis 
86  suivent  et  se  ressemblent.  Au  début,  ils  se  donnent  pour  mis* 
sioQ  de  faire  la  guerre  aux  abus  existants.  Ces  abus  détruits,  le 
parti  vainqueur  devient  conservateur,  s'endort  sur  ses  lauriers, 
et  permet  à  de  nouveaux  abus  de  surgir,  qui,  à  leur  tour,  font 
surgir  up  vengeur.  Si  le  parti  régnant  «  fournit  la  preuve  de  son 
inaptitude  à  remplir  les  nouveaux  devoirs  créés  par  les  nouvelles 
circonstances,  un  prochain  avenir  mettra  en  évidence  une  nouvelle 
et  radicale  organisation  basée  sur  la  justice  égale  et  exacte  pour 
tous;  cette  organisation  luttera  jusqu'au  couteau  avec  les  privilèges 
injustes  et  semi-légaux  des  monopoles  organisés  (çkartered).  Sic 
iemper  tyrannis.  )>  L'auteur  développe  cette  pensée  que  les  fermiers 
ont  enduré  tout  ce  qu'ils  ont  pu,  mais  qu'il  y  a  une  limite  à  leur 
patience. 

Dans  la  discussion  qui  a  suivi  cette  lecture,  M.  le  juge  BoUes 
dit  que  les  fermiers,  avant  de  se  plaindre,  devraient  d'abord  s'in* 
former  du  taux  des  bénéfices  des  chemins  de  fer  :  il  ne  dépasse  pas 
4 1/3  à  5  0/0  dans  l'ouest  et  7  0/0  dans  les  lignes  de  Test.  Il  reproche 
aux  fermiers  de  n'avoir  pas  voulu  aider  les  entrepreneurs,  sous 
prétexte  que  les  chemins  de  fer  étaient  une  afiaire  privée,  et  main* 
tenant  que  les  voies  ferrées  existent  et  qu'ils  ont  intérêt  &  contrô* 
1er  les  tarifs,  ils  soutiennent  que  les  compagnies  sont  des  établis- 
sements publics.  —  M.  Bradford  s'efforce  de  démontrer  que  la 
vraie  cause  des  souffrances  des  fermiers,  c'est  le  papier-monnaie. 
^  M.  Ruggles,  de  son  côté,  prouve  que  les  agriculteurs  n'ont  pas 
à  se  plaindre.  «^  Ils  vivent  bien,  et  avec  un  capital  moyen  de 

^200  dollars,  ils  ont  un  revenu  moyen  de  400  doU Le  fermier 

n'est  pas  un  serf,  il  n'est  pas  sous  le  coup  d'un  propriétaire  tyran- 
nique.  On  sait  que  975  sur  1,000  fermiers  sont  les  propriétaires  de 

leur  ferme C'est  le  papier- monnaie  qui  fait  tout  le  mal » 

(Tonnerre  d'applaudissements.) 

Ajoutons  que  les  fermiers  ont  été  assez  puissants  pour  faire 
mettre  la  question  à  l'ordre  du  jour.  On  a  déjà  parlé  d'exproprier 
les  compagnies,  mais  l'idée  qui,  en  ce  moment,  semble  avoir  le 
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plus  de  chance  d'être  adoptée,  c'est  la  construction,  par  les  États 
intéressés,  de  lignes  rivales,  pouvant  coûter  500  millions  de  dol- 
lars, et  destinées  à  transporter  le  quintal  de  blé  pour  3  francs  sur 
un  parcours  de  2,000  kilomètres.  Attendons  la  réalisation  de  cette 
idée. 

II 

Nous  nous  sommes  tellement  attardé  en  Amérique  que  nous  de- 
vrons, cette  fois,  être  très-concis  en  parlant  des  publications  euro- 
péennes. Le  Journal  ofthe  siatùtical  soctety,  de  Londres,  nous  fou^ 
nirait  pourtant  d'amples  et  intéressants  matériaux;  bornons-nous 
cependant  à  mentionner  un  mémoire  de  M.  N.-A.  Humphreys, 
intitulé  :  De  la  valeur  du  taux  de  la  mortalité  considéré  comme  moyen 
de  constater  tétat  sanitaire  (d'une  ville  ou  d'une  contrée). 

Quand  vous  lisez  qu'il  est  mort  1,000  personnes  à  Londres  dans 
une  semaine,  et  que  huit  jours  après  vous  trouvez  que  le  nombre 
des  décès  a  été  de  1,500,  vous  dites  que  l'état  sanitaire  est  moins 
bon,  et  personne  ne  vous  contredira.  Mais  si  vous  constatez  queia 
moyenne  des  décès  est  de  20  sur  \  ,000  habitants  dans  tel  quartier 
et  de  30  sur  1 ,000  dans  tel  autre,  et  que  vou's  voifliez  en  conclure 
que  le  territoire  de  ce  dernier  est  moins  bien  assaini,  vous  pourrez 
rencontrer  des  contradicteurs  parmi  les  médecins  du  bureau  sanî- 
taire.  Us  vous  diront  :  ces  chiffres  laissent  à  désirer.  D*abord,  on 
a  confondu  les  décès  des  hommes  et  ceux  des  femmes,  bien  que  le 
taux  en  soit  différent  (il  meurt  un  peu  plus  d'hommes)  ;  puis  la 
proportion  des  ftges  peut  ne  pas  être  la  même  (il  meurt  plus  d'en- 
fants et  de  vieillards  que  d'adultes);  ensuite,  le  chiffre  de  la  po- 
pulation avec  lequel  vous  comparez  le  nombre  des  décès  n'étant 
constaté  que  tous  les  dix  ans,  vous  en  êtes  réduit,  dans  ^inte^ 
valle,  à  des  évaluations  qui  comportent  des  erreurs;  enfin,  il  y  a 
l'effet  des  migrations.  Par  conséquent,  disent  les  médecins,  les 
chiffres  du  Registrar  gênerai  ne  sont  pas- assez  exsicts  pour  servir  de 
base  à  un  raisonnement.  M.  Humphrey  discute,  point  par  point,  ces 
critiques  et  démontre,  victorieusement  selon  nous,  que  Tinfluence 
de  ces  causes  perturbatrices,  qui  sont  loin  d'être  ignorées  du  Rtg\i' 
trar  gênerai^  sont  trop  faibles  pour  invalider  les  résultats  présentés 
par  le  directeur  général  de  l'état  civil.  D'accord  avec  l'auteur  sur 
les  points  principaux,  nous  avons  cependant  des  réserves  à  faire 
sur  un  ou  deux  détails  auxquels  nous  tâcherons  de  revenir  à  Toc- 
casion.  Mais  si  M.  Humphrey  a  raison  quant  à  l'exactitude  des 
chiffres,  ses  adversaires  n'ont  pas  complètement  tort  sur  les  con- 
clusions à  en  tirer.  Ainsi,  il  est  vrai  que  dans  tel  district  ou  dans 
telle  ville  la  mortalité  est  plus  grande  qu'ailleurs,  mais  l'établisse- 
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ment  d'un  bon  drainage,  d'une  bonne  distribution  d*eau  et  de 
quelques  autres  améliorations  sufflsent-ils  pour  diminuer  la  mor- 
talité? Dans  la  discussion  qui  a  suivi  la  lecture  du  mémoire,  les 
uns  disent  out,  et  les  autres  disent  non.  Tout  le  monde  voit  les  rai- 
sons qui  militent  eiî  faveur  de  l'affirmative,  voici  celles  qui  témoi- 
gnent en  faveur  de  la  négative  :  une  des  causes  les  plus  puissantes 
de  mortalité  dans  les  villes,  c'est  l'accumulation,  la  concentration 
de  la  population;  une  seconde  cause,  c'est  la  nature  des  professions; 
il  en  est  de  saines,  il  en  est  de  malsaines,  et  ces  deux  causes  défient 
l'intervention  des  médecins.  Nous  croyons  que  cette  importante 
discussion  sera  reprise,  nous  aurons  donc  à  y  revenir. 

Passons  aux  Annalen  des  Deutschen  fieiches  (Annales  de  l'empire 
allemand)  publiées  par  M.  George  Hirth  à  Munich.  Ces  Annales, 
fondées  il  y  a  sept  ans,  (Jkraissent  maintenant  en  cahiers  mensuels 
et  tiennent  le  lecteur  au  courant  do  la  législation  politique,  civile, 
administrative  et  économique,  ainsi  que  de  la  statistique  de  l'Alle- 
magne. Depuis  quelque  temps  cette  revue  s'est  aussi  lancée  dans 
le  mouvement  réformateur,  mouvement  dont  les  produits  sont 
d'une  valeur  bien  inégale,  comme  nous  allons  le  voir.  Généralement 
M.  Hirth  est  heureux  dans  le  choix  de  ses  objets  de  réforme,  il 
rend  aussi  de  grands  services  en  faisant  expliquer  et  commenter 
les  lois  et  les  règlements  administratifs  par  des  hommes  spéciaux 
distingués,  et  peut-être  aussi  en  étudiant  des  questions  d'économie 
appliquée.  Il  est,  ce  nous  semble,  un  peu  sorti  de  son  rôle  si  utile 
en  insérant  un  travail  purement  théorique  de  M.  Hermann  Rœsler, 
dans  lequel  ce  savant  professeur  de  l'Université  de  Rostock  (Meo- 
klembourg)   promet  d'examiner  si  les  phénomènes  économiques 
sont  soumis  à  des  lois  naturelles  {Ueber  die  Geseizmaessigkeit  des 
volksw.  Erscheinungen)  ;  ce  travail  porte  pour  sous-titre  :  «  pour 
servir  à  rectifier  des  vues  surannées,  »  et  Ton  comprend  qu'avec  un 
pareil  sous-titre  on  se  fait  ouvrir  la  porte  chez  tous  les  réforma- 
teurs. M.  Rœssler  s'est  donné  la  spécialité  de  rechercher  les  dé- 
fauts de  l'ouvrage  d'Adam  Smith  et  naturellement  il  réussit  par- 
fois, car  l'auteur  de  tlie  Wealth  of  nation ,  n'a  encore  été  déclaré 
infaillible  par  aucun  concile  d'économistes.  Cependant  le  savant 
professeur  de  Rostock  se  trompe  s'il  croit  avoir  renversé  le  systènîe 
d'Adam  Smith,  au  point  de  pouvoir  mettre  le  sien  à  la  place.  Ce 
qu'il  y  a  de  bon  dans  la  doctrine  de  Smith  —  et  il  y  en  a  beaucoup 
—  est  indestructible  comme  toute  vérité  acquise  ;  ce  qui  est  erroné, 
n'a  jamais  été  accepté  par  la  masse  des  économistes;  or,  les  vues 
individuelles  ne  devraient  pas  être  mises  à  la  charge  de  la  doctrine. 
Chaque  théorie  a  ses  exagérés,  ses  partisans  extrêmes,  mais  ils  ne 
sont  pas  suivis  par  le  grand  nombre,  leurs  vues  ne  constituent  pas 
3«  sÊniB,  T.  xxxviii.  —  io  anvil  1875  7 
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]a  science.  Toutefois,  c'est  précisément  contre  les  opinions  extrê- 
mes qu'on  s'escrime  —  comme  Don  Quichotte  contre  les  moulins  à 
vent  —  quand  on  «  va-t-en  guerre  »  pour  détruire  l'économie  poli- 
tique. 

Mais  revenons  à  M .  Rœssler.  Selon  lui,  ce  né  sont  pas  des  lois  na« 
turelles,  mais  des  lois  sociales  qui  gouvernent  Thomme;  nous  avons 
sans  doute  des  besoins  naturels,  mais  nous  devons  dominer  ration- 
nellement la  nature  et  nous  la  rendre  tributaire  pour  pouvoirsatis- 
faire  à  ces  besoins.  C'est  la  tâche  de  l'activité  économique  (wM- 
schaft) .  Mais  l'activité  économique  sera  toujours  une  émanation  ou 
un  produit  de  la  nécessité  sociale  ou  de  la  pression  sociale.  Il 
est  des  économistes  qui  pensent  que,  la  société  étant  dans  la  na- 
ture, les  lois  sociales  sont  des  lois  naturelles,  mais  M.  Rœssler 
voit  la  cause  première  de  la  société  en  Dieu,  c'est  de  Dieu  et  non 
de  la  nature  que  viennent  les  forces  qui  mettent  la  société  en  mou- 
vement. La  nature  n'existe  que  pour  fournir  des  matières  pre- 
mières. 

Si  le  principe  de  l'activité  économique  est  dans  la  société,  celle- 
ci  a  le  droit  de  contraindre  l'individu  à  se  soumettre  à  la  règle  so- 
ciale. «  Abandonner  les  individus,  dit  M.  Rœssler,  à  leur  bon 
plaisir  et  à  leurs  propres  lumières  en  matière  économique  {Imtez- 
faire  {\)y  ce  serait  pour  ainsi  dire  (consentir  à)  la  décomposition  du 
corps  social,  par  conséquent,  ce  serait  à  la  longue  inexécutable,  n 
Ne  peut-on  pas  aller  bien  loin  avec  une  pareille  doctrine?  Une  des 
conséquences  que  l'auteur  tire  de  sa  proposition,  c'est  que  chaque 
nation  a  son  système  économique  :  il  y  a  une  économie  politique 
allemande,  française,  anglaise,  car  le  développement  économique 
de  chaque  pays  se  fait  nécessairement  d'après  les  circonstances  qui 
lui  sont  particulières  ou  inhérentes.  Il  en  résulte  que  l'économie 
politique  ne  s'occupe  pas  de  l'intérêt  et  de  la  satisfaction  des  be- 
soins des  individus,  mais  du  développement  organique  de  l'ensem- 
ble, dans  le  sein  de  laquelle  la  richesse  et  la  pauvreté  sont  nécessai- 
rement toujours  en  présence.  Mais  cette  nécessité  (de  la  division 
en  riches  et  pauvres)  n'est  pas  une  conséquence  de  la  variété  des 
dons  naturels  et  deja  différence  des  aptitudes  des  individus,  car 
l'individu  est  plutôt  un  produit  de  la  société  que  l'expression  pro- 
pre de  sa  personne,  il  est  dans  la  dépendance  de  la  situation  écono- 
mique de  la  société,  qui  ne luilaisse  que  bien  peu  delibertédemouw- 
ment.  Or,  la  société  marche,  se  modifie,  elle  entraîne  les  individus, 
qui  doivent  lui  sacrifier  leurs  intérêts  particuliers;  et  torsqueies 

(1)  Ces  deux  mots  sont  en  français  dans  fc  texte.  Nous  traduisons  d'ailleurs  Klt^ 
ralement  et  avec  le  plus  grand  soin.  ■  1> 
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idées  traditionnelles  du  droit  civil  ou  pénal  ne  cadrent  plus  avec  le 
nouvel  ordre  des  choses,  il  faut,  sans  hésiter,  les  rejeter.  «  Le  droit 
et  la  morale  renferment  ensemble  la  charpente  {sif^dur)  de  la  li- 
berté humaine;  ils  se  sentiront  wan-/i4rw  tout  ceux  qui  se  trouveront 
empêchés  par  les  principes  d'un  droit  et  d'une  morale  surannés  de 
suivre  la  pression  que  la  gravitation  sociale  exerce  sur  eux.  »  Nous 
avons  traduit  littéralement  et  non  sans  surprise,  cette  proposition 
d'un  homme  qui  voit  en  Dieu  la  source  de  la  morale. 

On  ne  s'étonnera  pas  si  Fauteur,  traitant  des  rapports  entre 
l'État  et  l'économie  politique,  demande  l'intervention  de  l'État, 
t  le  créateur  et  l'organe  suprême  du  droit  »  à  chaque  instant  et  e» 
toutes  choses.  Selon  lui,  «  la  production  n'est  pas  du  domaine  du 
droit  privé,  mais  du  ressort  du  droit  public.  »  Il  nie  l'escislence 
d'une  science  économique  fondée  sur  des  lois  naturelles  et  mise  en 
œuvre  par  l'intérêt  individuel  ;  il  ne  connaît  de  lois  économiques 
que  celles  qui  émanent  de  TÉtat.  Ajoutons  que  M.  Rœssler,  après 
avoir  tout  fondé  sur  l'État,  se  rappelle  que  l'État  n'est  qu'une  par- 
lie  de  l'humanité  ;  il  imagine  donc  un  couronnement  de  l'édiflce, 
c'est-à-dire  une  économie  politique  embrassant  l'ensemble  de  la  so- 
ciété humaine.  Nous  constatons  que  nous  sommes  plus  avancé  que 
le  savant  professeur  de  Rostock,  car  dès  aujourd'hui,  les  principes 
fondamentaux  de  noive  Économique  s'appliquent  à  tous  les  hommes 
vivant  en  société. 

L'auteur  présente  ensuite  l'esquisse  d'un  traité  d'économie  poli- 
tique. Pour  faire  connaître  sa  manière  de  procéder,  nous  tradui- 
rons le  §  i"  du  chapitre  la  Possession  (la  Propriété)  lequel  paragra- 
phe est  intitulé  :  du  caractère  économique  et  du  principe  légal  de 
la  possession.  Nous  tâcherons  de  rendre  la  pensée  aussi  fidèlement 
que  possible,  en  respectant,  autant  que  la  langue  française  le  per- 
met (et  même  un  peu  au-delà),  la  forme  particulière  h  l'auteur. 

«  Le  concept  de  la  Possession,  prise  dans  le  sens  social,  embrasse 
toutes  les  sortes  de  dominations  personnelles  sur  des  choses,  par 
conséquent  aussi  bien  la  propriété  que  les  autres  droits  réels  et 
contractuels  qui  peuvent  être  considérés  comme  en  étant  des  déri- 
vés plus  ou  moins  directs.  La  fonction  économique  de  la  Posses- 
sion, consiste  dans  la  direction  productive  du  travail.  Il  en  résulte 
que  le  travail  doit  être  opéré  d'après  la  volonté  et  dans  l'intérêt  de 
la  Possession  (de  celui  qui  possède  le  capital),  et  que  le  produit  de 
la  production  appartient  à  la  Possession.  Cela  va  de  soi,  lorsque  la 
Possession  (le  capital)  et  le  travail  sont  réunis  dans  la  même  per- 
Bonne;  mais  lorsqu'ils  sont  en  des  mains  différentes,  il  faut  que  la 
Possession  commande  au  travail,  car  sans  cette  suprématie  la  Pos- 
«ession  serait,  au  point  de  vue  écononomique,  sans  but,  parce 
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qu'elle  n'aurait  aucun  moyen,  de  se  développer  productivement,  ou 
de  produire  un  revenu.  Or,  on  a  vu  le  fondement  légal  de  la  pro- 
priété, tantôt  dans  l'occupation  ou  Tappropriation,  tantôt  dans  un 
contrat  (Grotius),  tantôt  aussi  dans  une  disposition  de  l'État  ou  de 
la  loi  (Hobbes,  Montesquieu),  ou  dans  le  travail  (Locke,  M.  Thiers. 
Mais  il  ne  s'agit  pas  ici  des  procédés  individuels  pour  acquérir  la 
propriété,  il  s'agit  de  son  fondement  social,  de  celui  qui  seul  per- 
met aux  individus  d'acquérir  une  propriété  ou  une  autre  Posses- 
sion. En  fait,  la  Possession  est  la  conséquence  nécessaire  de  la 
gravitation  sociale,  et  en  vertu  de  cette  nécessité  elle  échoit  tou- 
jours aux  éléments  de  la  société  qui  sont  en  état  (ou  plutôt  qui 
sont  capables)  d'y  exercer  une  prépondérance.  Dans  chaque  Et^t 
la  classe  des  Possesseurs  est  donc  toujours  la  classe  prépondérante 
(ou  dominante),  qui  a  précisément  pour  attribut  essentiel  la  Pos- 
session; celle-ci  se  partageait  originairement,  le  plus  souvent  du 
moins,  par  parties  égales  entre  les  membres  de  cette  classe,  sauf 
lorsqu'un  chef  puissant,  en  sa  qualité  d'organe  de  la  domination, 
en  prenait  une  part  plus  grande. 

«  La  domination  a  pour  origine  la  violence,  et  plu^  spéciale- 
ment la  puissance  militaire,  puissance  qu'un  individu  ne  peut  ja- 
mais exercer  à  lui  tout  seul,  elle  n'est  qu'à  la  disposition  d'une 
tribu  ou  d'un  peuple;  plus  tard,  la  distribution  de  la  Posses- 
sion se  modifie  sous  l'influence  des  puissances  spirituelles  (non 
matérielles)  telles  que  l'Eglise,  la  science,  l'intelligence  productive. 
La  domination  de  la  Possession,  néanmoins,  np  peut  être  mainte- 
nue qu'à  l'aide  des  pouvoirs  publics  ou  de  la  puissance  de  TÉtat. 
C'est  ainsi  que  la  Possession  se  présente  en  général  comme  l'ex- 
pression delà  gravitation  sociale,  en  entretenant  le  mouvement  du 
développement  cultural,  en  étendant  ce  mouvement  de  manière  à   , 
répandre  sur  la  société  ou  l'Etat  une  abondance  croissante  d'effets 
civilisateurs.  C'est  donc  à  tort  qu'on  accuserait  la  Possession  d'être  J 
une  injustice,  un  crime  envers  l'humanité;  sans  elle  rhumaniw^ 
ressemblerait  à  un  amas  de  sable  S€Lns  lien  et  serait  restée  au  ni- 
veau  de  la  vie  purement  animale.  Ces  effets  civilisateurs  supposent 
tout  d'abord  une  pression  exercée  par  les  Possesseurs  sur  les  Non- 
possesseurs,  pression  qui,  en  provoquant  une  réaction,  devient  k 
point  de  départ  de  tous  les  progrès  de  l'humanité.  Mais  il  est  évi- 
dent que  la  Possession  ne  doit  jamais  être  l'expression  de  la  volonté 
individuelle  absolue,  mais  une  institution  publique  pénétrée  de 
l'esprit  secial  ;  lorsqu'elle  devient  son  propre  but,  son  élasticité  so- 
ciale, c'est-à-dire,  sa  légitimité,  et  en  môme  temps  sa  solidité  ces- 
sent, parce  qu'elle  (la  Possession)  ne  manque  pas  de  comtaïuniqu^^ 
ses  tendances  égoïstes  aux  pouvoirs  publics^  de  les  miner  ainsi  et 
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d'en  causer  la  chute.  Mais  comme  il  est  dans  la  nature  que  /ces 
tendances  sont  inhérentes  à  la  Possession,  on  comprend  qu'aucune 
constitution  de  la  Possession  ne  porte  en  elle  la  garantie  d'une 
durée  permanente,  mais  que  chaque  mode  de  constitution  (de  la 
propriété)  s'use  et  doit  céder  la  place  à  un  autre.  Et  ce  résultat  est 
obtenu  par  le  travail,  parce  que  la  contre-pression  (la  réaction)  de 
celle-ci  doit  nécessairement  devenir  plus  puissante,  à  mesure  que 
la  force  de  la  Possession  se  divise  en  efforts  égoïstes. 

«  Il  importe  peu  ici  que  la  Possession  soit  en  partie  privée  et  en 
partie  publique,  sa  nature  n'en  est  pas  changée,  elle  a  seulement 
été  placée  entre  les  mains  qui  l'emploieront  le  mieux.  Cependant, 
la  répartition  n'est  pas  une  affaire  d'appréciation,  elle  est  une  con- 
séquence forcée  de  la  situation  sociale.  Il  n'est  donc  pas  possible 
de  prouver  d'une  [manière  absolue,  que  la  propriété  doive  être 
exclusivement  privée.  Il  est  dans  la  nature  de  la  propriété  privée 
d'être  un  agent  de  production  privée;  mais,  par  suite  du  développe^ 
ment  du  droit  et  surtout  de  l'administration,  cette  propriété  peut 
revêtir  d'autres  formes,  s'étendre,  par  exemple,  en  compagnies 
par  actions,  combinaison  dans  laquelle  la  propriété  privée  est  ad- 
ministrée dans  un  intérêt  et  par  des  organes  publics  (1).  Dans  au- 
cun cas  la  Possession  ne  pei^t  être  considérée  uniquement  comme 
la  conséquence  nécessaire  deTindividuabilité,  car  d'autre  part,  il  y 
a  la  possession  publique  ou  collective  —  qui  a  môme  prédominé 
autrefois,  —  et  de  Tautre,  les  non-possesseurs  sont  également  des 
individus.  » 

Tâchons  d'expliquer  seulement  cette  dernière  phrase.  L'auteur 
semble  vouloir  seulement  contredire  ceux  qui  considèrent  la  pro- 
priété comme  une  émanation  de  l'individu  ou  une  identification 
avec  lui:  cette  pomme  que  j'aicueilliesur  un  arbre  (non-approprié;» 
ce  vêtement  que  j'aiproduit,  dira  l'homme  sauvage  comme  l'homme 
civilisé,  est  à  moi  comme  ma  tête  et  ma  main/C'est  leur  nature  qui 
les  pousse  à  penser  ainsi,  et  M.  Rœssler  veut  les  convaincre  d'er- 
reur au  moyen  des  deux  arguments  que  voici  :  Il  n'y  a  pas  que  des 

(1)  L'inteur  ajoute  en  note  :  «c  Le  cas  contraire,  oîi  la  propriété  publique  sert  à 
It  productien  priTée,  se  rencontre  également  ;  on  le  voit,  par  exemple,  dans  les  do- 
mtiDes  et  les  droits  régaliens,  comme  on  le  démontre  dans  les  chapitres  consacrés 
au  finances.  >L*auteur  se  trompe  évidemment  en  croyant  qu'une  fllature,  ou  su- 
crerie, une  banque  on  nMmporte  quelle  autre  compagnie  par  actions,  soit  adminis- 
trée dans  un  intérêt  public.  Une  propriété  privée  n*a  pas  pour  mi  sion  naturelle  de 
>e  consacrer,  de  se  sacrifier  dans  un  intérêt  public.  Par  contre,  si  un  domaine  de 
l'Ëlat  esl  affermé  à  un  particulier,  ce  n'est  là  qu'un  mode  d'administration  ou  de 
perception  préféré  à  la  culture  en  régie.  Du  reste,  le  domaine  de  l'État  auquel  pense 
M.  Rœssler  n'est  pas  une  vraie  propriété  publique,  c'est  une  propriété  parfaite- 
ment privée,  appartenant  h  l'État  considéré  oonmie  particulier. 
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à  l'impôt  proportionnel.  L'impôt  progressif  fait  seul  contribuer 
chacun  selon  ses  facultés.  L'auteur  ne  s'est  pas  dissimulé  les  diffi- 
cultés de  l'application.  L'une  de  ce»  difficultés,  celle  de  trouver  un 
taux  ou  iune  échelle  de  proportion  qui  ne  fût  pas  arbitraire,  est 
assez  grande  pour  l'engager  à  ne  pas  recommander  la  progression 
aux  États  dont  les  charges  fiscales  sont  faibles,  c'est  un  moyen  ex- 
trême, applicable  seulement  lorsqu'on  a  besoin  de  recettes  considé- 
rables, et  alors  il  faut  que  César  prenne  où  il  trouve  de  quoi  prendre 
(c'est  là  le  fin  mot  de  la  théorie).  L'autre  difficulté,  c'est  que,  dans 
des  temps  agités,  l'impôt  progressif  peut  devenir  une  arme  dange- 
reuse entre  les  mains  des  démagogues.  L'auteur  reconnaît  le  bien 
fondé  de  cette  crainte,  mais  il  s'en  tire  assez  habilement,  en  disant: 
«  Que  voulez-vous,  il  faut  bien  risquer  quelque  chose  pour  obtenir 
un  progrès.  »  On  a  dû  le  faire  dans  bien  d'autres  cas.  Et  de  citer  ces 
cas.  — Nous  nous  arrêtons  faute  de  place,  et  non  sans  regret,  mais 
il  faut  faire  la  part  de  chacun,  c'est  aussi  un  principe  de  justice,  et 
il  est  moins  contesté  et  contestable  que  l'impôt  progressif. 

Une  autre  publication  porte  le  titre  de  :  la  Participation  des  ou- 
vriers aux  bénéfices  du  patron^  et  renferme  quatre  mémoires.  L'un, 
de  M.  le  conseiller  de  légation  Ernest  de  Plener  à  Vienne,  témoigne 
en  faveur  de  l'érudition  de  l'auteur,  mais  montre  aussi  que  ce  der- 
nier est  un  pur  théoricien  qui  confond  trop  ses  bonnes  intentions 
avec  les  faits.  Cependant  les  faits  ne  lui  sont  pas  totalement  incon- 
nus, mais  il  n'en  a  pas  tiré  bon  parti  (voy.,  par  exemple,  p.  H). 
M.  de  Plener,  comme  plusieurs  jeunes  professeurs  allemands, 
semble  avoir  adopté  la  terminologie  de  M.  Karl  Marx.  Le  "second 
mémoire  ou  «  avis  »  est  de  M.  Max  Weigert,  fabricant  à  Berlin. 
M.  Max  Weigert  cite  up.  certain  nombre  de  grandes  entrepriseset 
fait  connaître  les  dividendes  qu'elles  ont  payés  pendant  douze  an- 
nées consécutives;  il  en  est  dont  le  dividende  a  été  nul  pendant  trois 
et  même  quatre  années  de  suite,  et  il  démontre,  par  ce  fait,  que  les 
ouvriers  n'ont  pas  tant  à  gagner  à  demander  une  part  du  profit.  H 
insiste  sur  ce  point,  qu'on  raisonne  toujours  comme  si  tous  lesfabri- 
cants  s'enrichissaient  ;  il  en  est  beaucoup  qui  se  ruinent.  A  un  au- 
tre endroit,  il  fait  ressortir  les  contradictions  que  renferme  le  petit 
livre  de  M.  Charles  Robert,  et,  plus  loin,  il  soutient  que  la  partici- 
pation ne  contribuerait  en  rien  à  «  rétablir  la  paix  sociale,  »  M.  J- 
Neumann,  agriculteur  à  Pesgnick,  qui  présente  le  troisième  mé- 
moire, fait  participer  ses  ouvriers  aux  bénéfices  de  sa  culture,  et  il 
recommande  cette  méthode.  Un  tableau  nous  fait  connaître  le 
montant  des  parts  reçues  par  les  ouvriers  :  elle  a  été  quelquefois 
de  2  à  3  thalers  (le  thaler  vaut  3  fr.  75  c),  et,  au  maximum  (une 
fois),  de  16  thalers  par  an.  Cette  môme  année,  le  bénéfice  net  du 
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patron  a  été  de  12,115  thalers  (probablement  sans  compter  le  loge- 
ment gratis  du  patron  et  autres  accessoires).  Pense-t-on  qu'un 
OQvriôr  socialiste  trouvera  ce  partage  juste,  et  que  cette  somme  de 
16  thalers  le  réconciliera  avec  la  supériorité  de  son  patron?  Voilà 
certes  une  offre  qui  est  peu  en  rapport  avec  la  demande, —  L'auteur 
du  quatrième  mémoire,  M.  J.Wertheim  à  Francfort,  est  pessimiste. 
Il  pratique  la  participation  à  ses  dépens,  c'est-à-dire  qu'il  ne  se  borne 
pas  à  recommander  aux  autres  de  donner,  il  donne  lui-même.  Eh 
bien!  ses  ouvriers,  loin  de  lui  en  savoir  gré,  ne  voient  dans  ces 
suppléments  que  la  restitution  d'une  faible  partie  de  ce  qui  leur  est 
dû,  puisqu'ils  sont  les  seuls  producteurs.  On  leur  a  partagé,  en 
1873,  2,637  florins  et  l'on  espérait  qu'une  partie  au  moins  de  cet 
argent  serait  placé  dans  la  fabrique,  qui  donne  7  1/2  0/0  de  divi- 
dende; mais  on  avait  compté  sans  les  excursions  du  dimanche  et 
du  lundi. 

Nous  avons  encore  à  mentionner  deux  publications,  l'une  sur  la 
Punition  de  la  rupture  du  contrat  de  travail  et  l'autre  sur  les  Caisses 
de  retraite  en  cas  de  vieillesse  ou  (finfirmitéj  renfermant  l'un  ou  l'au- 
tre une  sirie  d'avis  ou  de  mémoires  ;  mais,  comme  nous  avons  déjà 
plusieurs  fois  traité  ces  matières,  nous  ajournons  l'analyse  de  ces 
publications  jnsqu'à  une  nouvelle  et,  sans  doute,  prochaine  occa- 
sion, la  question  étant  maintenue  à  Tordre  du  jour. 

Nous  ne  sortons  pas  de  l'ordre  d'idées  que  nous  venons  de  suivre, 
eu  nous  occupant  de  VArbeiterfreund  (ami  des  ouvriers),  organe 
d'une  société  qui  s'occupe  des  intérêts  des  ouvriers,  et  dirigé  par 
MM.  Bœhmert  et  Gneist.  Les  membres  do  cette  société  croient 
avec  raison  qu'on  peut  chercher  à  être  favorable  aux  ouvriers  sans 
se  déclarer  ennemi  de  l'économie  politique,  sans  bercer  ses  pro- 
^gés  de  funestes  illusions,  sans  se  montrer  systématiquement  hos- 
tile aux  patrons. 

Pendant  qu'il  était  professeur  à  Zurich  (il  vient  d'être  appelé  à 
Dresde  en  la  môme  qualité,  et  chargé,  en  outre,  avec  le  titre  de 
conseiller  de  gouvernement,  de  la  direction  du  bureau  de  statisti- 
que saxon),  M.  Bœhmert  avait  entrepris  diverses  enquêtes  sur  des 
questions  ouvrières,  et  notamment  une  sur  la  participation  des  ou- 
vriers aux  bénéfices  des  patrons.  Dans  VArbeiterfreund^  M.  Bœh- 
luert  rend  un  compte  sommaire  des  résultats  de  ses  recherches. 
Pour  la  France,  il  a  reçu  des  communications  nombreuses,  à  peu 
près  de  toutes  personnes  connues  pour  s'occuper  de  ce  qu'on  appelle 
^  question  ouvrière.  Il  en  a  reçu  aussi  d'un  prince,  auteur  d'où- 
^'^es  justement  remarqués  sur  cette  question.  Le  prince  dit  à  peu 
près  ceci  (nous  retraduisons  en  français  la  traduction  allemande)  : 
«  Mon  opinion  personnelle  a  peu  d'importance  dans  des  questions 
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oii  les  faits  sont  seuls  intéressants  et  méritent  d'être  observés.  En 
ces  matières,  la  théorie  est  peu  ;  la  pratique  ou  Texpérience  toat. 
Je  me  bornerai  donc  à  vous  dire,  en  peu  de  mots,  que  je  ne  consi- 
dère pas  la  participation  aux  bénéfices  comme  une  panacée,  comme 
un  remède  universel,  mais  comme  un  puissant  moyen  d'apaise- 
ment, comme  l'instrument  le  plus  efficace  pour  améliorer  le  sort 

des  classes  laborieuses »  La  haute  estime  que  nous  avons  pour 

les  excellentes  intentions  du  prince,  ne  doit  pas  nous  empêcher  de 
remplir  notre  devoir  de  critique  et  d'insister  sur  le  vague  des  pro- 
positions que  nous  venons  de  reproduire.  Si  l'on  peut  considérer  la 
participation  comme  a  un  puissant  moyen  d'apaisement»,  elle  est 
réellement  la  panacée  cherchée  :  on  ne  lui  demande  que  cela  ;  Ta- 
paisement  c'est  absolument  tout. 

Ce  moyen  peut-il  produire  l'apaisement  désiré?  Nous  ne  vou- 
drions décourager  personne  à  faire  le  bien,  car  donner  un  «on,  c'est 
louable;  à  plus  forte  raison,  est-ce  méritoire  de  donner  43  francs, 
17  francs,  32  francs  par  an  (nous  comparons  des  chiffres  réels;, 
mais  c'est  vraiment  faire  much  ado  ahout  nothing.  Gela  n'améliore 
pas  la  position  de  l'ouvrier,  cela  ne  le  satisfait  pas  ;  cela  ne  fait 
qu'une  chose  :  encourager  les  ouvriers  dans  leur  mécontentement, 
eu  leur  disant  :  «  Vous  avez  raison  d'exiger  une  part  dans  les  béné- 
fices du  patron,  votre  demande  est  légitime,  tellement  légitime, 
qu'on  va  vous  donner  votre  part.  Tenez,  prenez  ces  5  0/0  du  béné- 
fice. »  Nous  citons  le  chiffre  le  plus  fréquent,  mais  on  va  aussi  jus- 
qu'à 10,  et,  ces  iO  0/0,  on  les  partage  nécessairement  entre  l'en- 
semble des  ouvriers  ;  la  part  de  chacun  est  petite,  et  pourtant  on 
espère  que,  pour  si  peu,  les  hommes  se  contraindront,  pendant  les 
trois  cents  jours  ouvrables  d'une  longue  année.  Cela  n'est  pas 
dans  la  nature  humaine.  Tel  qui  afl'rontera  un  boulet  dans  un  mo- 
ment d'enthousiasme,  ne  supportera  pas  vingt  coups  d'épingle  suc- 
cessifs. 

D'Angleterre,  M,  Bœhmert  n'a  reçu  que  deux  réponses,  des 
maisons  Briggs  et  Whitwood.  Or,  la  maison  Brîggs^  est  toujours 
citée  comme  modèle  en  ces  matières,  c'est  le  Rochdale  du  système 
(comme  à  Paris  la  maison  Leclaire.)  Eh  bien,  voici  ce  qu'écrit  cette 
maison:  (nous  reproduisons,  comme  M.  Bœhmert  le  texte  original 
de  la  lettre)  :  «  For  some  years  the  advantage  of  the  System  as  pro- 
ducing  increased  harmony  between  the  company  and  its  workmen 
was  frankly  acknowledged,  but  fort  the  last  year  or  two  the  action 
of  the  mens  bas  caused  some  little  disappointement  ».  Some  /»/*? 
un  peu,  est  une  forme  parlementaire.  Remarquez  aussi  :  «  ibr  the 
last  year  or  two»,  c'est-à-dire  depuis  quelque  temps  ;  lisez  entre  les 
lignes:  «  plus  tôt  que  nous  l'avons  pensé  ». 
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M.  Bœhmert  ne  parle  que  très-brièvement  de  rAUemagne;  nou 
regrettons,  par  exemple,  qu'il  n'ait  pas  donné  quelques  détails  sur 
l'expérience  de  M.  Borchert  à  Berlin.  Cette  grande  expérience,  dont 
le  Jowmal  officiel  de  Prusse  n'a  pas  dédaigné  de  parler,  ne  semble  • 
avoir  rien  produit  dans  le  sens  de  l'apaisement,  bien  que  les  ouvriers 
y  ait  eu  des  dividendes  supérieurs  à  ce  qui  leur  a  été  réparti  par- 
tout ailleurs,  que  nous  sachions  du  moins.  En  somme,  le  nombre 
des  expériences  semble  encore  trop  petit  pour  qu'on  juge  de  l'efTet 
du  système,  nous  demandons  seulement  qu'on  ne  confonde  pas, 
comme  on  le  lait  trop  souvent,  la  participation  aux  bénéfices  avec 
la  distribution  de  primes  ou  de  gratifications.  Ces  récompenses 
sont  d'excellents  stimulants  au  point  de  vue  dû  patron,  des  gains 
légitimes  pour  les  ouvriers;  il  est  sage  de  les  multiplier,  car  la  dé- 
pense qu'elles  occasionnent  est  pourle  manufacturier  un  placement, 
et  non  un  sacrifice. 

Nous  touchons  à  la  fin  de  l'espace  qui  nous  est  accordé,  nous 
sommes  obligé  de  passer  sous  silence,  cette. fois,  nombre  de  publi- 
cations importantes  (1),  mais  :  ajourné  n'est  pas  perdu,  dit  le  pro- 
verbe. Ce  sera  pour  la  prochaine  fois.  Nous  terminons  par  quelques 
extraits  du  Bremer  BatidelsblaU  (feuille  commercial  de  Brème,  ré- 
dacteur en  chef,  M.  Lammers).  L'un  des  plus  récents  numéros 
(13  mars)  de  ce  recueil  publie,  d'après  un  document  officiel  autri- 
chien une  statistique  postale  comparée.  Nous  lui  empruntons  un 
tableau  indiquant  le  nombre  proportionnel  des  bureaux  de  poste 
dans  les  pays  ci-après  : 

Kibmètres  Kilomètres 

carrés.  carrés. 

Suisse 1  bureau  par  15.8         Autriche 102.4 

Angleterre 25.2         Italie 105.5 

Pays-Bas 28.1          Grèce 371.9 

Belgique 62.8         Norvège 411.8 

Allemagne 7J.5         Suède 694.0 

Danemark 88.4         Serbie 854.0 

France 99.4         Russie 6 .684.9 

On  remarquera  que  dans  les  petits  pays  les  bureaux  seront  plus 
approchés  que  dans  les  grands,  même  à  population  égale.  La  multi- 
plicité des  voies  de  communication  en  est  probablement  la  princi- 
pe cause.  Sous  le  rapport  de  la  population,  il  y  a  un  bureau  par 
1,018  hab.  en  Suisse,  3,228  en  Norvège,  par  2,548  en  Angleterre, 
par  3,135  en  Hollande,  par  4,308  en  Danemark,  5,238  en  Allema- 

(i)  Entre  autres,  nae  nouvelle  revue  de  statistique  paraissant  à  Vienne,  mais  dont 
aoiis  n'avons  encore  vu  qu'un  seul  numéro . 


France 

8.5 

Autriche  ....... 

..•.       8.4 

Italie 

....       3.8 

Suède 

3.4 

Grèce 

....       1.5 
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gne.  etc.  Quant  au  nombre  des  lettres,  en  voici  la  moyenne  par  tête 
dans  un  certain  nombre  de  pays  : 

Lettres.  Lettres. 

Angleterre 30. 7 

Suisse 23. i 

Allemagne 13.6 

Belgique 14. 9 

Pays-Bas.... 11.8 

Danemark •        8.8         Russie 0.6 

Le  nombre  de  journaux  se  répartit  ainsi  : 

•  Noméros.  Ifnméroi. 

Suisse 15.1  France 4.8 

Belgique 10.4  Angleterre 3.9 

Allemagne 8.2  Suède 3.9 

Danemark 8.1  Italie 2.5 

Pays-Bas 5.5  Autriche 2.4 

Le  nombre  des  numéros  dépend,  croyons-nous,  beaucoup  de 
leur  prix  qui,  de  son  côté,  dépend  du  format.  Voici,  pour  terminer, 
quelques  faits  pour  les  amateurs  de  gros  chiffres  :  abstraction 
faite  de  l'Espngne,  du  Portugal,  de  la  Turquie  et  de  la  Roumanie, 
Tannée  1873  a  vu  circuler  en  Europe:  2,564  millions  de  lettres, 
967,630,363  numéros  de  journaux,  et  plus  de  464  millions  soua^ 
bandes  et  échantillons.  Le  total  des  bureaux  a  été  de  43,684,  celui 
des  fonctionnaires  ou  agents  de  175,224.  Les  recettes  ont  atteint 
près  de  527  millions  de  francs,  qui  ont  laissé,  toutes  dépenses  dé- 
falquées, un  produit  net  de  123  millions. 

Une  des  questions  les  plus  importantes  traitées  ensuite  par  le 
Brermr  ffandelsblatt^  c'est  celle  des  marins.  Elle  a  été  mise  à  l'ordre 
du  jour  par  suite  des  nombreux  naufrages  que  TEurope  a  eu  à  déplo- 
rer dans  les  derniers  temps.  M.  Plimsoll  a  cherché  la  cause  de  ces 
naufrages  dans  le  mauvais  état  des  navires,  et  il  a  soulevé  une  agi- 
tation qui,  pendant  assez  longtemps,  a  rempli  les  colonnes  du 
Times,  pour  aboutir  à  un  projet  de  loi  soumis  récemment  (1875) 
au  Parlement.  Mais  la  qualité  des  navires  n'est  pas  tout,  la  qua- 
li!lé  de  Téquipage  n'est  pas  une  chose  moins  importante;  or,  àea 
croire  les  témoignages  qui  s'accumulent,  les  marins  aimeraient 
beaucoup  trop  les  liqueurs  fortes  et  pas  assez  la  discipline.  Les  me- 
sures prises  par  le  législateur  pour  les  protéger  contre  la  tyrannie 
des  capitaines  seraient  allées  bien  au-delà  du  but,  le  chef  responsable 
du  navire  n'aurait  plus  assez  de  pouvoir  pourgouvernerun  person- 
nel qui  perd  de  plus  en  plus  les  habitudes  de  la  subordination.  Il 
faut  dire,  du  reste,  que  d'autres  causes  encore. rendent  plus  rares 
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les  bons  matelots,  sans  parler  de  la  concurrence  de  plus  en  plus 
serrée  des  industries  terrestres  à  salaire  élevé,  c'est,  d'une  part, 
une  marine  croissant  plus  vite  que  le  nombre  des  matelots,  et  de 
Pautre,  la  multiplication  du  nombre  des  vapeurs,  qui  consomment 
des  matelots  sans  en  produire.  C'est  comme  pêcheur  ou  comme 
mousse  sur  un  navire  à  voiles  qu'on  fait  un  bon  apprentissage  de 
marin.  Les  vapeurs,  surtout  ceux  qui  desservent  des  lignes  régu- 
lières attirent  d'ailleurs  le  meilleur  personnel,  de  sorte  qu'il  en 
reste  moins  pour  les  autres.  On  voit  que  cette  question  mérite 
d'être  étudiée  à  tous  les  points  de  vue  ;  le  mal  est  grand  et  le  remède 
urgent. 

Maitrice  Block. 


LA 

DMTATION  il  U  NOIlVELLfi-llÂLiiDeME 


Le  ministre  de  la  marine  a  publié,  l'an  dernier,  une  notice  sur  la 
situation  des  déportés  à  la  Nouvelle-Calédonie,  conformément  à  la 
loi  du  â5  mars  i873.  Bien  que  la  mise  en  application  de  cette  loi 
soit  toute  récente  et  que  tous  les  condamnés  à  la  déportation  n'aient 
encore  pu  être  transportés  dans  les  localités  où  ils  doivent  subir 
leur  peine,  il  n'en  est  pas  moins  intéressant  de  pouvoir  se  rendre 
compte  des  dispositions  prises  par  l'autorité  coloniale  et  du  régime 
appliqué  aux  déportés.  La  fuite  de  Rochefortet  de  ses  compagnons, 
celle,  tout  dernièrement  encore  de  plusieurs  autres  déportés,  les  ré- 
sultats connus  de  la  mission  dont  avaitété  chargé  le  contre-amiral 
Ribourt,  ont  surabondamment  prouvé  l'absurdité  des  calomnies 
qu'avaient  tout  intérêt  à  propager  les  amis  restés  en  Europe  des 
colons  forcés  de  la  Nouvelle-Calédonie. 

La  peine  de  la  déportation  ne  fut  inscrite  dans  nos  lois  qu'en 
1791  ;  on  sait  le  déplorable  usage  qu'ont  fait  de  cette  nouvelle 
arme  les  partis  qui  se  sont  tour  à  tour  disputé  la  France.  Mais, 
si  cette  peine  était  inscrite  au  Code  pénal,  les  lieux  où  l'on  devait 
la  subir  n'avaient  pas  été  fixés;  c'est  ainsi  que  la  Guyane,  les  Sey- 
chelles,  les  Comores  et  l'Algérie  reçurent  indistinctement  les  pros- 
crits politiques.  La  loi  du  8  juin  1850  est  venue  combler  cette  la- 
cune en  désignant  la  vallée  de  Vaîthau,  dans  les  lies  Marquises, 
comme  lieu  de  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée,  et  Nouka- 
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Hiva  comme  lieu  de  déportation  simple.  Mais  les  établissements 
qu'on  y  fonda  ne  reçurent  jamais  personne;  ils  se  trouvaient  en 
ruines  et  complètement  abandonnés  lorsque  survinrent  les  événe- 
ments de  la  Commune.  On  se  souvient  peut-être  de  la  discussion 
qui  eut  lieu,  dans  la  commission  chargée  d'étudier  la  question  et 
de  préparer  la  loi  que  devait  voter  l'Assemblée,  sur  remplacement 
qui  devait  être  choisi.  On  avait  tout  d'abord  pensé  aux  îles  des 
Saintes,  dans  les  Antilles,  comme  lieu  de  déportation  dans  une  en- 
ceinte fortifiée;  mais,  d'autre  part,  la  Nouvelle-Calédonie  semblait 
éunir  toutes  les  conditions  désirables  pour  l'établissement  des  dé- 
ortés  simples  et,  d'ailleurs,  cette  île  avait  déjà  reçu  un  grand 
nombre  de  forçats  et  se  trouvait  être  par  le  fait  une  véritable  colo- 
nie pénitentiaire.  Ce  fut  la  raison  dominante  ;  il  n'y  avait,  en  effet, 
qu'à  compléter  le  personnel  existant,  qu'à  renforcer  la  garnison, 
pour  subvenir  en  partie  aux  exigences  du  nouveau  service  ;  enfin, 
le  climat  des  Saintes  passait  pour  pernicieux  alors  que  celui  de  la 
Nouvelle-Calédonie  était  très-sain.  Restait  seulement  à  déterminer 
les  parties  du  pays  qui  seraient  affectées  à  la  déportation.  Le  choix 
delà  commission  s'arrêta  sur  l'île  des  Pins,  au  sud  de  la  Nouvelle- 
Calédonie,  et  sur  nie  Mare,  l'une  des  Loyalty,  pour  la  déportation 
simple;  et  pour  la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée,  sur  Ja 
presqu'île  Ducos,  qui  forme  un  des  côtés  de  la  rade  de  Nouméa  et 
qui,  par  sa  proximité  du  siège  du  gouvernement,  donnait  toutes  les 
garanties  désirables  pour  la  répression  d'une  révolte,  si  improbable 
qu'elle  fût.  Cependant  l'administration  aurait  désiré  que  la  loi  se 
bornât  à  indiquer  la  Nouvelle-Calédonie  comme  lieu  de  déportation, 
sans  fixer  à  distance  les  emplacements  où  la  peine  devait  être  su- 
bie, et  qu'on  laissât  au  gouverneur,  bien  plus  à  môme  de  juger  sor 
place,  le  soin  et  la  responsabilité  de  les  choisir.  Les  événements 
sont  venus  prouver  la  justesse  de  cette  appréciation  ;  de  son  côté, 
le  gouverneur  s'est  toujours  plaint  du  peu  de  sûreté  qu'offrait  ponr 
la  garde  des  déportés  la  presqu'île  Ducos. 

La  loi  du  23  mars  1872,  en  môme  temps  qu'elle  désignait  les 
lieux  affectés  à  la  déportation,  déterminait  d'une  manière  générale 
le  régime  appliqué  aux  condamnés  ;  bientôt  une  série  de  décrets 
et  de  lois,  5  mars,  31  mai  1872,  10  mars  et  25  mars  1873,  com- 
plétait l'ensemble  des  dispositions  législatives  destinées  à  régir  la 
matière.  Dès  que  le  ministère  connut  la  décision  de  la  commission 
au  sujet  des  lieux  affectés  à  la  déportation,  décision  qui  allait  être 
sans  doute  ratifiée  par  l'Assemblée,  le  ministère,  disons-nous,  pré- 
vint le  gouverneur  de  la  Nouvelle-Calédonie  de  la  prochaine  arri- 
vée de  1,400  déportés;  en  même  temps,  le  matériel  nécessaire  à 
leur  installation  lui  était  expédié,  soit  par  les  navires-trans- 
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ports  qui  amenaient  les  condamnés,  soit  par  des  bâtiments  de 
commerce.  Ces  approvisionnements  furent  bientôt  après  calculés 
pour  3,000  déportés,  chiffre  qu'on  ne  pensait  pas  alors  devoir 
dépasser.  De  plus,  des  instructions  traçaient,  au  gouverneur 
la  ligne  de  conduite  qu'il  devait  suivre  en  attendant  le  vote  par 
l'Assemblée  de  la  loi  réglant  le  régime  à  appliquer  aux  déportés. 
Après  lui  avoir  rappelé  les  dispositions  de  la  loi  de  1850,  le  minis- 
tre de  la  marine  l'informait  des  principaux  articles  de  la  loi  sou« 
mise  à  la  sanction  de  TAissemblée,  et  lui  disait  :«  Vous  devez  limi- 
ter remploi  des  moyens  coêrcitifs  à  ce  qu'exige  strictement 
et  absolument  le  maintien  de  la  sécurité.  Le  gouvernement 
entend  que  l'esprit  d^  la  loi  soit  constamment  respecté  et  que  son 
application  soit  toiyours  conciliée  avec  les  droits  de  l'humanité... 
Le  principe  de  non-rétroactivité  ne  permettait  pas  au  gouverne- 
ment de  demander  que  le  travail  fût  rendu  obligatoire,  mais  vous 
comprendrez  facilement  que  toute  entreprise  de  moralisation 
échouerait,  si  elle  ne  cherchait  un  auxiliaire  dans  les  habitudes  de 
travail.  Vos  efforts  devront  donc  tendre  à  obtenir  de  la  bonne  vo- 
lonté  des  intéressés  ce  que  la  loi  ne  permet  pas  de  leur  imposer 
disciplinairement....  Sans  vouloir  vous  imposer  un  programme 
que  votre  connaissance  des  lieux  vous  permet  mieux  qu'à  personne 
de  tracer  avec  compétence,  je  crois  pouvoir  dire  que  l'œuvre  de 
colonisation  trouverait  difficilement  les  conditions  de  son  dévelop- 
pement dans  un  groupement  de  toutes  les  installations  sur  un 
même  point  de  Tîle.  La  création  de  divers  centres,  tout  en  donnant 
à  l'action  colonisatrice  la  liberté  et  Tespace  dont  elle  a  besoin, 
pourra,  d'ailleurs,  faciliter  l'accomplissement  des  mesures  prises 
pour  soustraire  les  hommes  de  bonne  volonté  à  l'influence  perni- 
cieuse des  malintentionnés.  » 

Dès  qu'il  fut  prévenu,  le  gouverneur  fit  les  préparatifs  néces- 
saires à  la  réception  des  convois  de  déportés  qu'on  lui  annonçait. 
U  obtint  des  indigènes  de  Tîle  des  Pins  qu'ils  se  cantonnassent, 
moyennant  indemnité,  dans  le  nord  et  l'est  de  Tîle;  en  môme  temps, 
s'élevaient  les  casernes,  se  frayaient  les  routes,  se  construisaient 
les  débarcadères,  tous  travaux  auxquels  étaient  employés  les  for- 
çats. On  créait  des  hôpitaux  provisoires,  auxquels  étaient  attachés 
sept  médecins,  deux  pharmaciens,  des  sœurs  de  Saint-Joseph 
de  Cluny  et  de  nombreux  infirmiers.  Fort  heureusement,  les 
craintes  sur  la  santé  des  déportés,  qu'indiquait  ce  luxe  de  précau- 
tions, furent  vaines;  le  nombre  des  malades  n'atteignit  jamais  plus 
de  2  p.  100  de  l'effectif  par  jour,  et  celui  des  décès  plus  de  2,  8  0/0 
par  an. 

Enfin,  au  commencement  de  mai  1872,  tout  était  prêt  pour  re- 
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cevoir  i  ,400  hommes,  au  milieu  de  juin,  pour  3,000  déportés;  des 
marchés  avaient  été  conclus  à  Sydney  ou  dans  la  colonie,  pour  l'ap- 
provisionnement des  nouveaux  colons  ;  les  tentes,  les  ambulances, 
les  cases,  tout  était  en  place. 

A  nie  des  Pins,  un  arrêté  du  9  novembre  1872  a  partagé  l'effec- 
tif de  la  déportation  en  cinq  groupes  ou  communes.  Chaque  groupe 
a  dû  présenter  neuf  délégués  au  gouverneur,  parmi  lesquels  celaki 
en  a  choisi  trois,  qui  sont  chargés  des  intérêts  de  leurs  camarades 
pour  les  distributions  de  vivres  et  de  vêtements;  ils  doivent  encore 
transmettre  au  chef  de  brigade  des  surveillants  les  réclamation 
qui  peuvent  se  produire,  en  môme  temps  qu'ils  exercent  une  sorte 
de  contrôle  sur  les  actes  de  leurs  camarades. 

La  ration  des  déportés  est  celle  des  soldats,  moins  le  vin,  qui  n'est 
distribué  qu'à  ceux  qui  travaillent.  L'ensemble  de  ces  mesures 
I  comprenait  aussi  la  création  d'une  caisse  des  dépôts  qui  permettait 
à  chaque  condamné  de  mettre  en  lieu  sûr  l'argent  qu'il  avait 
gagné  ou  dont  il  était  possesseur  ;  enfin,  on  installait  trois  biblio- 
thèques, à  la  presqu'île  Ducos,  à  Tlle  des  Pins  et  à  Nouméa,  et 
pour  compléter  ce  qui  touchait  au  moral,  trois  aumôniers  catho- 
liques et  un  pasteur  protestant  devaient  donner  aux  condamna, 
dans  des  chapelles  qui  venaient  d'être  élevées,  les  secours  de  leur 
religion. 

Si  la  loi  de  1852  n'avait  pas  autorisé  les  familles  des  condamnés 
è  les  rejoindre  dans  le  lieu  où  ils  subissaient  leur  peine,  les  deux 
lois  de  1872  et  de  1873  réparèrent  cet  oubli  et,  contenant  des  dis- 
positions plus  libérales,  réglèrent  les  conditions  de  leur  transport 
aux  frais  de  l'État  et  déterminèrent  leurs  droits  sur  la  propriétédes 
concessions  en  cas  d'indignité,  d'évasion  ou  de  mort  des  déportés. 

Les  demandes  des  familles  devinrentbientôtsi  nombreuses,  qu'on 
reconnut  impossible  de  transporter  tous  ces  émigrants  sur  les  bâ- 
timents de  l'État.  On  fut  donc  obligé  de  s'adresser  à  la  marine  du 
commerce  ;  sur  la  demande  du  ministre  de  la  marine,  un  crédit 
spécial  de  253,650  francs  fut  ouvert  le  5  juillet  1873  pour  subve- 
nir aux  dépenses  du  premier  convoi.  Un  traité  fut  conclu  avec  un 
armateur  du  Havre  qui  fournit  le  bâtiment  à  vapeur  le  Féneb». 
sur  lequel  prirent  passage  un  médecin  avec  son  aide,  un  aumônier 
et  quatre  sœurs  de  Saint-Joseph  de  Cluny,  dont  deux  furent  char- 
gées de  rinfirmerie.  Parti  du  Havre  le  27  juillet  1873  avec440pas- 
sagers,  le  Fénelon  toucha  Nouméa  le  20  octobre,  n'ayant  eu,  grâce 
aux  minutieuses  précautions  prises  par  le  gouvernement,  pas  an 
seul  décès  à  constater  chez  les  adultes,  et  chez  les  enfants,  au 
nombre  de  142,  que  neuf  décès,  dont  six  avaient  porté  sur  des  en- 
iants  Âgés  de  moins  de  deux  ans. 
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Cependant,  quelques  familles  avaient  été  transportées  sur  des  b&- 
timents  de  TËtat  et  avaient  obtenu  auparavant  le  passage  gratuit 
sur  les  chemins  de  fer  jusqu'au  port  d'embarquement;  de  plus, 
chaque  femme  dont  Tindigence  avait  été  constatée,  avait  reçu  avant  . 
de  quitter  son  domicile  un  secours  de  50  francs  pour  elle  et  de 
25  francs  pour  chacun  de  ses  enfants,  enfin  des  trousseaux  avaient 
été  distribués  aux  familles  qui  étaient  dans  le  dénuement  le  plus 
complet. 

Tandis  que  la  métropole  prenait  toutes  les  mesures  pour  la 
prompte  expédition  des  déportés,  de  son  côté,  le  gouverneur  réglait 
les  rapports  des  condamnés  avec  l'intérieur  et  prenait  des  arrêtés 
qui  devaient  assurer  la  sécurité  et  le  bon  ordre.  C'est  ainsi  que, 
pour  éviter  les  évasions,  il  restreignait  et  réglementait  les  commu- 
nications maritimes  de  l'île  des  Pins  et  de  la  presqu'île  Ducos  avec 
la  Grande-Terre.  Il  divisait  en  deux  zones  le  territoire  de  chaque 
centre  et  interdisait  aux  déportés  le  territoire  militaire,  oîi  il  grou- 
pait les  soldats  et  tous  les  employés  de  la  déportation.  Il  astreignait 
en  même  temps  les  déportés  dans  une  enceinte  fortifiée  à  l'appel 
journalier,  et  les  déportés  simples  à  l'appel  du  dimanche  seule- 
ment. En  accordant  des  concessions  aux  déportés,  la  loi  était  ve- 
nue rendre  leur  garde  et  leur  surveillance  bien  difficiles.  A  l'île  des 
Pins  seulement,  ce  régime  n'offre  pas  d'inconvénients,  parce  que 
là,  tout  bâtiment  qui  s'approche  de  la  terre  est  évidemment  sus- 
pect. Maife  à  la  presqu'île  Ducos  qui  forme  un  des  côtés  de  la  rade 
de  Nouméa,  qui  n'est  séparée,  dans  le  fond  de  la  baie,  de  la  Grande- 
Terre  que  par  des  marais  et  des  bancs  de  corail  recouverts  d^unc 
eau  peu  profonde,  dont  le  rivage  borde  un  havre  fréquenté  par  un 
grand  nombre  de  navires,  sillonné  continuellement  par  des  ernbar- 
caiions  où  prennent  place  les  femmes  que  leur  travail  appelle  à 
Nouméa,  la  surveillance  de  l'administration,  si  vigilante  qu'elle 
soit,  peut  être  déjouée,  et  les  événements  sont  venus  donner  rai- 
son aux  craintes  que  le  choix  de  cet  emplacement  avait  tout  d'a- 
bord fait  concevoir  au  gouverneur. 

II 

L'autorité  devait  prendre  d'autant  plus  de  précautions  contre 
une  révolte  possible,  que  les  deux  cinquièmes  des  déportés  sont  des 
repris  de  justice.  Sur  3,324  condamnés  arrivés  à  la  Nouvelle-Calé- 
donie au  i***  janvier  1874,  i,i85  avaient  subi 3,194  condamnations, 
soit  en  moyennes  condamnations  par  individu.  Malheureusement, 
tous  les  encouragements  au  bien  qu'avait  prodigués  l'administra- 
tion :  concessions  de  terre,  permission  aux  familles  de  rejoindre  les 
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déportés,  transports  gratuits,  secoursde  tonte  sorte,  n'ont  jusqu'ici 
produit  que  très-peu  de  résultats.  Un  grandnombre  de  condamnés 
se  refusentà  tout  travail,  pensant  peut-être  que  le  tort  causé  par eox 
à  la  société  fait  à  celle-ci  un  devoir  de  les  nourrir.  Bien  plus,  ib 
fondent  cette  prétention  sur  ce  que  ni  le  Code  pénal,  ni  la  loi  de 
1850,  ne  leur  ont  imposé  le  travail.  Il  y  aura  évidemment  là  ma- 
tière à  réviser  la  législation,  car  on  ne  peut  admettre  que  ces  mal- 
heureux qui,  non-seulement  se  sont  dégagés  de  toute  espèce  d'obli- 
gation vis-à-vis  de  la  société,  mais  ont  encore  enfreint  et  tenté  de 
renverser  les  lois  protectrices  de  Tétat  social,  soient  lihérés, 
comme  récompense  de  leur  crime,  de  toute  peine  et  de  tout  travail, 
alors  que  les  ouvriers  honnêtes  et  laborieux  endurent  tant  de  pri- 
vations pour  arriver  à  vivre  et  à  faire  vivre  leurs  familles. 

Mais  ce  n'était  pas  tout  :  la  mauvaise  rédaction  de  la  loi  pouvait 
les  amener  à  croire  que  TÉtat  avait  vis-à-vis  d'eux  des  obligations. 
Elle  dit  en  effet,  que  le  gouvernement  fournira  des  mogens  de  tra^ 
vail  à  tous  ceux  qui  lui  en  demanderont.  U  va  sans  dire  que  tous 
les  déportés  se  firent  inscrire  sur  les  chemtiers.  Aussi  le  gouvemeof 
futril  obligé  de  demander  un  crédit  supplémentaire  de  1, 100,000  fr. 
Le  prix  de  la  journée  de  travail  avait  été  fixé  à  un  franc,  et  si  ron 
réfléchit  que  les  déportés  travaillaient  fort  peu  et  mal,  qu'ils  n'a- 
vaient aucune  charge,  puisque  l'administration  leur  fournissait  le 
logement,  les  vivres  et  les  vêtements,  on  verra  que  c'était  leur  faire 
une  petite  rente  qui  leur  permettait  d's^outer  à  leur  ration  quelquesr 
unes  de  ces  douceurs  dont  ils  avaient  l'habitude,  telles  que  vin  ou 
liqueurs.  Dans  ces  conditions,  il  ne  restait  plus  à  la  population  ou- 
vrière de  Paris  qu'à  se  faire  condamner  en  masse  à  la  déportation; 
«lie  aurait  trouvé  à  la  Nouvelle-Ualédonie  une  vie  facile,  sans  tra- 
vail et  sans  peine,  au  lieu  des  privations  et  de  la  misère  quotidiennes. 
Gela  devenait  une  prime  offerte  au  désordre  et  à  la  révolte.  L'ad* 
ministration  supérieure  le  comprit  si  bien  que,  dans  une  série  de 
dépêches,  elle  se  h&ta  de  repousser  cette  mauvaise  interprétation  de 
la  ]oi  et  recommanda  l'emploi  presque  exclusif  du  travail  à  ia 
tâche. 

Il  ne  faut  pas  croire  cependant  que  des  mesures  radicalement 
contraires  aient  succédé  à  ce  régime  trop  paternel,  et  l'administra- 
tion a  su  respecter  les  intérêts  des  déportés  de  bonne  volonté.  EDe 
s'est  efforcée  surtout,  et  nous  ne  saurions  trop  la  louer  de  cette 
sage  pensée,  d'attacher  le  déporté  à  la  Nouvelle-Calédonie,  fd'en 
faire  un  véritable  colon,  c'est-à-dire  delà  fixer  par  Pintérêt  au  pajrs 
où  il  doit  subir  sa  peine,  enfin  de  faire  qu'il  y  retrouvât  tout  ce  qui 
pouvait  lui  faire  regretter  son  ancienne  patrie.  Avssi  comptait-on 
au  i"  août  ia73,  à  l'Ile  des  Pins,  A3^  hectares  de  terre  ocen- 
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pés  par  98S  déportés.  L'administration  a,  de  plus,  chargé  des 
hommes  experts  d'aider  de  leurs  conseils  les  déportés,  dans  la  pra«  * 
tique  de  ragriculture;  elle  a  enfin  fondé  dans  ]e  voisinage  d'Ourail 
une  ferme  modèle  consacrée  principalement  h  Télève  da  bétail, 
auquel  le  sol  de  la  Nouvelle-Calédonie  est  particulièrement  propre. 
Autour  de  cette  ferme  pourront  se  grouper  les  nouveaux  colons, 
sûrs  de  trouver  des  conseils  et  des  aides,  en  même  temps  que  les 
outils  et  les  semences  qtii  pourraient  leur  être  nécessaires. 

Dès  les  premiers  jours  Tadministration  a  usé  de  cette  faveur,  car 
leSoseptembre  1872,  c'est-à-dire  bien  peu  de  temps  après  Tarrivéedu 
premier  convoi,  le  gouverneur  accordait  la  première  autorisation, 
€t  au  31  décembre  1873,  209  déportés  avaient  fixé  leur  résidence  à 
Nouméa;  56  travaillaient  pourle  compte  de  la  société  de  la  Nouvelle- 
Calédonie  à  Gomen,  32  étaient  employés  aux  mines  du  Diahot  et  de 
la  Balade.  Comme  le  nombre  des  ouvriers  d'art  est  encore  excessive- 
ment restreint  dans  cette  colonienaissante,  le  travail  est  largement 
rémunéré,et  les  journées  de  huità  dix  heures  se  payent  iO  à  1 5  francs  ; 
c'est  ainsi  qu'un  comptable  à  Nouméa,  gagne  400  francs  par  mois, 
et  qu'un  cordonnier  avec  son  fils  qui  est  venu  le  rejoindre,  tait 
750  francs  de  recettes  par  mois. 

Nous  devons  donc  reconnaître  que  le  sort  des  déportés,  à  quelque 
catégorie  qu'ils  appartiennent,  est  entre  leurs  mains,  et  que  l'ad- 
ministration  a  tout  mis  en  œuvre  pour  leur  faciliter  la  réhabilita- 
tion. Les  uns,  les  déportés  simples,  peuvent  trouver  de  l'emploi 
chez  les  colons,  ils  peuvent  devenir  colons  eux-mêmes;  les  autres, 
déportés  dans  une  enceinte  fortiûéepeuvent  voir,  s'ils  se  condui- 
sentbien,  se  transformer  et  s'amoindrir  leur  peine,  ils  peuvent,  dès 
lors,  aspirer  aux  mômes  biens  que  leurs  camarades  jugés  moins 
coupables.  Mais  il  faut  pour  cela  qu'ils  comprennent  la  nécessité 
du  travail,  source  de  tous  les  avantages  qui  leur  sont  promis.  Il  ne 
semble  malheureusement  pas  jusqu'ici  qu'ils  se  soient  amendés, 
car  sur  871  concessionnaires  à  l'Ile  des  Pins  on  n'en  comptait  que 
^  qui  avaient  fait  quelques  tentatives  de  culture,  et  70  qui  se 
aoient  sérieusement  efforcés  de  tirer  parti  du  terrain  que  l'admi- 
aistration  leur  a  confié.  L'instabilité  du  Gouvernement,  les  falla- 
lieuses  promesses  que  leur  a  faites  un  parti  peu  scrupuleux  sur  le 
choix  de  ses  alliés  et  de  ses  complices,  semblent  avoir  entretenu 
.ju3qu'ici,  chez  les  déportés;  l'espérance  d'un  prompt  retour  en 
France.  C'est  à  l'administration  supérieure  qu'incombe  le  devoir 
de  chercher  les  stimulants  nécessaires  pour  réveiller  l'énergie  de 
ces  hommes  qui,  .vêtus  et  logés  comme  ils  ne  l'ont  jamais  éU'i 
îi  Paris,  garantis  de  la  misère  par  la  prévoyance  et  la  bonté  d'un 
jçouvernement  qui   oublieux  du  mal  qu'ils  ont  fait,  voudrait  les 
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convertir  au  bien,  jouissent  en  rentiers  des  loisirs  et  du  bien- 
être  que  leur  criminelle  conduite  leur  a  assurés.  N'y  aurait-il  pas 
là  de  nouvelles  dispositions  législatives  à  prendre?  une  réforme 
ou  plutôt  un  complément  de  la  loi  sur  la  déportation  ? 

III 

Nous  ne  croyons  pouvoir  mieux  faire,  pour  compléter  ce  rapide 
résumé  du  régime  appliqué  aux  déportés,  que  de  reproduire,  en  les 
condensant,  quelques-unes  des  données  statistiques  que  vient  de. 
publier  le  ministère  de  la  marine. 

11  y  avait  dans  la  colonie,  au  l^"^  janvier  1874,  3,237  déportés,  soit 
739  déportés  dans  une  enceinte  fortifiée  et  2,498  déportés  simples. 
Ils  exerçaient  avant  leur  condamnation  des  professions  diverses, 
dont  rénumération  n'est  pas  sans  intérêt  : 

Professions  libérales 34 

CSommerçants  et  industriels 104 

Ouvriers  en  métaux 36S 

Ouvriers  en  bois 359 

Ouvriers  du  bâtiment  autres  que  ceux  dôsi- 

gués  ci-dessus 487 

Ouvriers  pour  vêtements.  • . .  • 221 

Employés  divers  Sil 

Employés  aux  travaux  de  la  terre, iOft 

Professions  diverses ••..••  i .003 

Au  service  d'autrui • 300 

2.999 

Militaires  déserteurs 174 

Sans  profession • 19 

Profession  inconnue • 45 

Total 3.237 

Du  !•'  octobre  1872  au  !•'  janvier  1874,  les  décès  se  sont  élevés 
à  68,  qu'on  devrait  igouteraux  chiffres  ci-dessus.  114  familles  sont 
venues  rejoindre  pendant  le  môme  espace  de  temps  leurs  parents  à 
la  Nouvelle-Calédonie.  Elles  se  composaient  de  5  hommes,  108 
femmes,  80  enfants  au-dessous  de  15  ans  et  de  30  enfants  an-desr 
sus  de  15  ans  et  forment  un  total  de  223  individus. 

329  individus  ont  subi  depuis  leur  arrivée  dans  la  colonie,  pour 
délits  et  crimes  qu'il  serait  trop  long  d'énumer,  mais  parmi  les- 
quels figure  au  premier  rang  Tivresse,  des  condamnations  di* 
verses;  100  ont  été  condamnés  par  les  tribunaux  de  la  colonie,  et 
220  ont  été  punis  disciplinairement. 
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Tels  sont  les  intéressants  détails  que  nous  fournit  la  notice  pu- 
bliée par  le  ministère  de  la  marine.  Depuis  ce  moment,  deux  nou- 
velles évasions  de  déportés  ont  motivé,  de  la  part  du  gouverne- 
ment local,  de  nouvelles  mesures;  ainsi,  à  Tavenir,  il  sera  ex- 
presHément  défendu  à  tout  navire,  bateau  ou  embarcation,  de 
passer  dans  le  chenal  compris  entre  la  poiiite  ouest  de  la  presqu'île 
Oucos  et  nie  Freycinet 

II  est  également  interdit  rigoureusement  de  remettre  ou  de  faire 
remettre  aucune  somme  aux  condamnés  aux  travaux  forcés  ou  à  la 
déportation  dans  une  enceinte  fortifiée. 

Afin  de  faciliter  la  transmission  des  ordres  entre  Nouméa,  la 
presqu'île  Ducos  et  les  bâtiments  affectés  à  la  surveillance  du  lit- 
toral, le  gouverneur  a  fait  établir  un  nouveau  système  de  signaux 
<ie  jouret  de  nuit;  des  guetteurs  munis  de  longues  vues,  sont  spé- 
cialement chargés  du  service  des  trois-mâts  de  signaux  établis  dans 
la  presqu'île. 

Enfin,  au  signal  d'un  tumulte  ou  d'une  révolte  dans  l'enceinte 
fortifiée,  les  stationnaires  iront  s'embosser  par  le  travers  des 
<îamps  de  déportés  de  la  baie  Uatimburu  et  de  Numbo. 

Les  attributions  du  gouverneur  de  la  "Nouvelle-Calédonie  et  la 
réorganisation  de  l'administration  locale  font  l'objet  d'un  décret 
en  173  articles  que  le  Ministre  de  la  marine  a  soumis  à  la  signa- 
ture du  Président  de  la  République  et  dont  nous  résumons  ici  les 
principales'dispositions. 

Ce  décret  confère  au  gouverneur  le  droit  de  régler,  d'après  les 
prescriptions  légistatives,  les  installations  des  transportés  et  des 
déporta;  d'arrêter,  par  des  règlements  généraux,  le  classement,  la 
discipline  des  condamnés,  l'organisation  du  travail,  les  mesures 
de  répression,  les  récompenses;  d'accorder  ou  de  retirer  les  con- 
cessions de  terrain;  d'exercer  enfin,  sauf  recours  au  ministre,  des 
pouvoirs  extraordinaires.  Il  pourra  môme  faire  arrêter,  par  me- 
sure de  sûreté,  tout  individu  dont  le  maintien  en  liberté  consti- 
tuerait un  danger  pour  la  tranquillité  publique;  refuser  l'autori- 
sation de  séjour  à  tous  ceux  dont  la  présence  serait  reconnue  dan- 
gereuse ;  suspendre  provisoirement  tout  fonctionnaire  civil  ou  mi- 
litaire. Il  exercera  seul  et  sans  partage  l'autorité  militaire  ;  il  aura 
la  direction  des  navires  et  le  droit  de  mettre  la  colonie  en  état  de 
siège,  sans  l'intervention  du  pouvoir  législatif  de  la  métropole. 
Dans  le  domaine  civil,  il  aura  qualité  pour  trancher  toutes  les 
questions  relatives  à  l'instruction  publique,  aux  cultes,  à  la  presse- 
Il  tiendra  la  main  à  ce  qu'aucune  congrégation  religieuse  ne  s'éta- 
blisse dans  la  colonie  sans  l'autorisation  spéciale  du  chef  de  l'État  ; 
il  autorisera  la  publication  des  brefs  ou  actes  de  la  cour  de  Rome. 
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Auprès  de  loi  sera  placé  un  conseil  privé  qui  se  réunira  régu- 
lièrement une  fois  par  mois  au  moins,  pour  délibérer  sur  les  af- 
ftires  doit  il  sera  saisi  par  le  gouverneur,  pour  lui  donner  son 
avis,  pour  statuer  au  contentieux. 

Gomme  il  est  facile  de  B*ea  rendre  compte,  ce  décret  ne  tend  à 
rien  moins  qu'à  investir  le  gouverneur  d'une  sorte  de  dictatare. 
Nous  doutons  fort  que  de  telles  mesures  viennent  développer  k 
commerce  et  l'industrie  à  la  Nouvelle^alédonie.  Qu'on  la  considère 
désormais  comme  une  prison,  ou  comme  une  place  en  état  de 
siège,  nous  le  comprenons  ;  mais  qu'on  renonce  désormais  à  la 
regarder  comme  une  colonie.  Déjà  le  tableau  comparatif  des  im- 
portations et  exportations  pour  1873  et  1874  accuse  un  déficit  très- 
sensible,  i]  ne  faudra  pas  s'étonner  de  le  voir  se  prolonger  jusqu  à 
ce  que  cesse  enfin  tout  commerce,  toute  industrie,  que  l'État  ne 
fera  pas  vivre.  Tel  est  Je  résultat  ordinaire  de  la  compression,  nul 
doute  qu'il  ne  se  produise  également  à  la  Nouvelle-Calédonie.  Ce» 
mesures  si  déplorables  viennent  d'être  complétées  par  Texpulfiion 
de  la  Nouvelle-Calédonie  de  plusieurs  résidents  civils;  en  même 
temps,  l'Union  Calédonienne,  loge  maçonnique  de  Nouméa,  a  été 
dissoute  avec  l'interdiction  d'ouvrir  une  autre  loge  dans  la  oolonie 
ou  dans  ses  dépendances. 

Enfin,  une  lettre  que  nous  avons  reçue  à  la  fin  du  mois  de  mars 
nous  annonce  qu'il  est  grandement  question  d'abandonner  la 
presqu'île  Ducos,  trop  difficile  à  surveiller,  et  de  transporter  le& 
déportés  aux  lies  Belep  ou  Lebert.  Ce  groupe,  situé  au  nord  de  la 
Nouvelle-Calédonie  et  à  l'ntérieur  du  récif  madréporique  qni  l'en- 
serre,  se  compose  de  deux  îles-principales,  Art  et  Pot,  et  de  quel- 
ques rochers  déserts.  La  population  (600  habitants)  a  été  évangé» 
lisée  par  le  père  Montlouzier  qui  a  établi,  avec  quelques  mission- 
naires, de  belles  plantations  de  cocotiers  dans  l'île  Art,  longue  de 
sept  milles  environ  et  large  de  trois.  En  grande  partie  stéiile,  on 
ne  rencontre  dans  ce  petit  archipel  que  des  figuiers,  des  banians, 
des  fougères  naines,  la  canne  à  sucre  et  le  melaleuca,  excellente 
gi*aminée,  précieuse  pour  l'élève  des  troupeaux.  Possédant  an  cli- 
mat très-sain,  bien  arrosées,  assez  éloignées  de  la  grande  terra, 
ces  lies  semblent  réunir  toutes  les  conditions  désirables  pour  l'éta- 
blissement d'un  pénitencier;  telle  était  du  moins  Topinion  du  doc- 
teur Rochas  qui  les  visita  il  y  a  plus  de  quinze  ans. 

QàMBJKU  MaRCKU 
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Sommaire.  —  lies  chemins  de  fer  en  Belgique,  en  Angleterre,  aux  Etats-Unis ,  et 
liberté  de  Texploitation,  par  M. Le  Hardy  de  Beaulieu.— Cette  liberté  combattue 
par  MM.  D'Eichthal  et  Alglave.  —  Les  chemins  de  for  dUntérôt  local.  —  Dis- 
oossion  entre  MM.  d'Eichthal,  Alglave,  Dubar,  Renaud  et  Leyassear. 


La  communication  de  M.  Demongeot  très-écoutée  a  terminé  la  séance 
du  samedi  M  août.  Nous  reproduirons  plus  loin  un  certain  nombre  de 
tableaux  statistiques  intéressants  et  utiles  à  consulter,  &  Tappui  de  cet 
important  travail.  La  discussion  a  commencé  dans  la  séance  de  l'après- 
midi,  à  deux  heures  et  demie. 

M.  Le  Hardt  de  Beaulibu  a  ouvert  la  discussion  de  Taprès-midî.  11 
asuivij  ditril,  avec  un  vif  intérêt,  les  deux  communications  faites  dan» 
la  séance  du  matin  par  MM.  Georges  Renaud  et  Demongeot.  Tous  le* 
deux  ont,  &  des  points  de  vue  différents,  fait  le  procès  aux  monopoles 
des  chemins  de  fer,  accordés,  paraît-il,  en  France,  comme  dans  tant 
d'autres  pays,  avec  plus  de  sollicitude  pour  les  intérêts  particulier» 
que  pour  ceux  de  la  généralité. 

M.  Renaud  a  entrepris  la  défense  des  intérêts  de  populations  nom- 
breuses, encore  privées  de  ces  voies  de  communication  rapides  et  per- 
fectionnées qui  répandent  la  vie  et  la  richesse  dans  les  contrées  qu'elle» 
traversent.  Il  a  fait  valoir,  avec  beaucoup  de  force  et  de  logique,  toutes 
les  raisons  que  ces  populations  invoquent  pour  faire  cesser  l'injustice 
flagrante  dont  elles  sont  victimes. 

M.  Demongeot  a  fait  voir  l'autre  côté  de  la  question.  Il  a  montré  le» 
compagnies,  dotées  du  monopole  des  transports  par  chemins  de  fer,  s'en 
servent  pour  exploiter  le  Trésor  public  chaque  fois  que  l'intérêt  général 
exige  l'exlensîon  de  leurs  réseaux. 

Les  deux  exposés  concourent  donc  à  la  démonstration  des  inconvé- 
nients et  des  dangers  du  monopole  des  transports  entre  les  mains  de» 
compagnies,  lorsque  ce  monopole  n'a  d'autre  frein  que  l'action,  presque 

<i)  Voyez  le  dernier  numéro  (mars  1875],  XXXVII,  p.  422. 
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toujours  impuissante,  des  gouvernements,  beaucoup  plus  euclfûs  à  se 
laisser  guider  par  les  influences  individuelles,  toujours  actives,  que  par 
des  considérations  vagues  et  éloignées. 

Quelque  désir  qu'il  en  ait,  M.  Lb  Hardy  de  fieaulieu  a  le  regret  de  ne 
pouvoir  suivre  les  deux  orateurs  qui  Tont  précédé  dans  Texamen  des 
questions  importantes  qu'ils  ont  soulevées;  le  temps  ferait  défaut;  il 
croit  entrer  davantage  dans  les  vues  de  la  section,  en  exposant  la  ques- 
tion des  chemins  de  fer  en  Belgique,  qu'il  connaît  mieux,  puisque,  par 
position,  il  est  tenu  de  Tétudier  sans  cesse.  Dans  son  pays,  les  hommes 
d'État,  le  commerce,  l'industrie,  l'opinion  publique,  pour  tout  exprimer 
en  deux  mots,  poussent  à  la  concentration  du  monopole  des  transports 
par  chemins  de  fer  entre  les  mains  de  l'État,  ou,  pour  parler  plus  exac- 
tement, de  l'administration  spéciale  qui  est  chargée  par  le  Gouverne- 
ment de  diriger  les  chemins  de  fer  de  l'État. 

Pour  faire  comprendre  la  situation,  un  court  exposé  historique  des 
faits  paraît  indispensable. 

Les  premiers  chemins  de  fer  d'intérêt  général  ont  été,  après  use 
longue  discussion  dans  la  législature,  confiés  à  l'administration  publique. 

Beaucoup  de  raisons  ont  été  invoquées  pour  et  contre;  mais  celle  qui 
paraît,  dans  le  moment,  l'avoir  emporté  sur  toutes  les  autres,  a  été  la 
crainte  de  remettre  à  des  capitalistes  étrangers,  dont  le  patriotisme  ôlait 
plus  ou  moins  sûr,  un  instrument  économique  dont  on  entrevoyait  dès 
lors  l'importance  et  la  puissance. 

Les  premières  lignes  de  chemins  de  fer  devaient,  aux  yeux  des 
hommes  d'État  qui  gouvernaient  alors  le  pays,  rendre  la  Belgique  indé- 
pendante des  ports  hollandais,  et  môme  de  l'issue  vers  la  mer  par 
l'Escaut. 

En  effet,  la  première  grande  ligne  construite  se  dirigeait  d'Ostende 
sur  Cologne,  la  ligne  d'Anvers  sur  Bruxelles  n'étant  considérée  que 
comme  un  simple  embranchement,  h  l'usage  des  curieux  et  des  gens 
d'affaires.  Il  faut  se  rappeler  que  l'Escaut. n'était  pas  encore  définitive- 
ment affranchi  en  1834. 

Les  premiers  résultats  de  l'exploitation  par  l'État  ne  furent  pas  favo- 
rables; ils  le  furent  même*  si  peu,  que  des  financiers  très-entendus  émi- 
rent des  doutes  sérieux  sur  le  succès  final  de  Teatreprise. 

Cependant  le  pays,  qui  avait  reconnu  l'importance  industrielle  et 
commerciale  des  voies  ferrées,  réclamait  vivement  l'extension  du  réseau 
primitif.  L'État,  n'osant  s'aventurer  plus  avant  dans  une  entreprise  aussi 
colossale,  se  décida  à  laisser  agir  l'industrie  priv'^e  et  l'esprit  d'initia- 
tive individuelle.  Il  accorda  donc  successivement  la  plupart  des  conces- 
sions qui  lui  étaient  demandées. 

Au  bout  de  vingt-cinq  à  trente  ans,  la  situation  devint  celle-ci  :  l'État, 
qui  avait  commencé  la  construction  des  chemins  de  fer  d'intérêt  gêné 
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rai  en  Belgique,  en  avait  construit  environ  600  kilomètres;  Tinduatrie 
et  les  capitaux  particuliers  en  avaient  construit  plus  de  2,500. 

Aujourd'hui,  la  situation,  d'après  les  dernières  publications  officielles 
(31  décembre  1872),  est  celle-ci  : 

L'État  a  construit 600  kilom.  700 

Lès  compagnies 2.624  » 

Total,  pour  le  pays  tout  entier,.. . .    3.2;24  kilom.  700 

Mais,  à  partir  de  4845,  TÉtat,  ou  plutôt  Tadministration  des  chemins 
de  fer,  est  entrée  dans  une  voie  nouvelle.  Elle  a  tantôt  pris  en  location 
des  lignes  concédées,  moyennant  prélèvement  d'une  partie  de  la  recette 
bnite,  tantôt  elle  les  a  rachetées  par  annuités  fixes,  et  enfin  elle  vient 
récemment  d'essayer  de  deux  systèmes,  savoir  :  le  rachat  des  actions 
émises  par  les  compagnies  concessionnaires  à  un  taux  déterminé,  en  se 
chargeant  des  dettes,  de  Tachèvement  et  de  la  réfection  des  lignes,  et 
la  concession  par  adjudication  à  celui  qui  s'engagerait  à  construire  la 
voie  pour  le  moindre  rente  annuelle  fixe  pendant  les  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans  de  concession,  l'État  se  chargeant  de  l'exploitation. 

A  la  fin  de  1872,  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  exploi-' 
tait  de  cette  façon  1,548  kilomètres,  dont  946  construits  par  des  conces- 
sionnaires. Depuis  cette  époque,  l'État  a  racheté  les  lignes  du  Grand- 
Luxembourg,  environ  200  kilomètres,  et  il  doit  en  être  successivement 
livré  près  de  850  kilomètres  de  lignes  concédées  moyennant  partage  des 
recettes. 

D'ici  à  trois  ou  quatre  ans,  l'État  exploitera  donc  à  peu  près  2,500  ki- 
lomètres de  chemins  de  fer,  tandis  que  les  concessionnaires  n'en  exploi- 
teront plus,  si  elles  ne  sont  rachetées,  que  1,500  à  2,000. 

Cette  situation,  sommairement  esquissée,  démontre  qu'en  Belgique, 
contrairement  à  ce  qui  se  passe  en  France,  les  intérêts  locaux  ont  été 
^utés  ou  se  sont  fait  entendre,  malgré  l'opposition  et  des  concession- 
naires anciens  et  des  financiers  méticuleux.  Près  ou  plus  do  4,000  kilo- 
mètres de  chemins  de  fer  sont  actuellement  concédés  et,  en  très- 
grande  partie,  construits  et  exploités  sur  un  territoire  qui  n'excède  pas 
•^,000  kilomètres. 

Ce  n'est  pas  tout.  Beaucoup  de  localités  réclament  encore  des  chemins 
de  fer  et  les  obtiendront  par  les  influences  politiques  qu'elles  font  agir; 
les  tramways  viendront,  à  leur  tour,  augmenter  la  longueur  du  réseau 
et  compliquer  la  situation. 

Un  double  courant  d'influences  agît,  dans  ce  moment  môme,  sur  l'ad- 
ministration, pour  la  pousser  à  racheter  le  restant  des  réseaux  belges; 
d'une  part,  les  actionnaires  et  obligataires,  dans  l'espoir  très -fondé 
d'augmenter,  de  doubler,  dans  certains  cas,  la  valeur  de  leurs  titres; 
de  l'autre,  le  public  inconscient,  qui  ne  voit  dans  le  rachat  par  l'État 
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que  l'espoir  d'an  abaissement  des  tarifs,  et  pins  de  régularité,  moins  de 
conflits  dans  les  transports. 

Le  public  a-t-il  raison  de  ponsser  le  Trésor  à  racheter  les  chemins  de 
fer,  au  risque  de  créer  un  monopole  complet  sans  autre  contre-poids  que 
Topinion  ?  Telle  est  la  question  qui  se  présente  aujourd'hui  et  qae  rota- 
teur croit  devoir  examiner,  après  Tavoir  posée. 

Le  monopole,  exercé  par  TÉtat,  sera-t-il  moins  dangereux  qu'entre 
les  mains  d'une  ou  de  plusieurs  compagnies  particulières?  La  commis- 
sion d*enqaôte  anglaise  sur  les  tarifs  a  conclu  contre  le  monopole  de  la 
propriété  des  chemins  de  fer  entre  les  mains  de  l'État,  môme  s'il  ne 
s'agissait  pas  de  lui  en  confier  l'administration  et  l'exploitation. 

En  Belgique,  c'est  surtout  le  monopole  de  l'exploitation  et  de  l'admi- 
nistration que  l'on  veut  confier  à  l'État;  on  se  soucie  peu  de  la  propriété 
ou  de  l'usufruit. 

Ce  qui  séduit  le  public,  c'est  l'espoir  de  tarifs  abaissés,  d'une  exploi- 
tation plus  régulière  et  moins  coûteuse.  Il  ne  se  préoccupe  en  aucune 
façon  des  conséquences.  Il  adopte  volontiers  la  formule  suivante  :  Vttâi 
doit  exploiter  à  prix  coûtant;  il  ne  doit  pas  faire  de  bêni/tces  sur  les  tranh 
ports,  en  opposition  avec  l'idée  préconçue,  que  les  compagnies  ou  les 
particuliers  n'exploitent  qu'en  vue  du  bénéfices  à  réaliser,  le  public  ne 
tenant  aucun  compte  des  risques  nombreux  de  perte. 

Or,  il  est  certain, —  c'est  du  moins  la  conviction  de  l'orateur,—  que 
le  public  belge  ppursuit  une  chimère  et  qu'il  aboutira  à  une  complète 
déception. 

L'État  est  incapable  d'exploiter  à  aussi  bon  compte  que  des  particu- 
liers, et  il  lui  sera,  avec  le  temps,  impossible  de  continuer  l'exploita- 
tion, sans  relever  les  tarifs,  ou  sans  payer,  par  l'impôt  venant  de  tous, 
l'avantage,  accordé  à  quelques-uns,  de  jouir  des  transports  à  bas  pris* 

Que  l'État  exploite  à  moins  bon  marché,  cela  est  évident,  non-seul^ 
ment  par  la  nature  môme  des  chose»,  mais  encore  par  la  simple  étude 
de  sa  propre  comptabilité.  Il  avoue  que  son  exploitation  absorbe  de  70 
à  71  0/0  de  la  recette  brute,  tandis  que  la  moyenne  des  frais  d'exploita- 
tion en  France  et  en  Angleterre  ne  s'élève  pas  à  55  0/0  de  la  recette. 

Ces  comptes  sont-ils  bien  exacts?  Le  capital  des  sociétés  est  limité 
par  la  loi  et  par  le  fait.  On  a  pu  y  puiser  quelquefois  pour  dissimuler 
des  situations  momentanées  ;  toutefois,  cela  ne  peut  aller  bien  loin; 
mais  le  capital  de  l'État  est  illimité.  Dès  que  celui  des  chemins  de  fer 
est  épuisé  ou  près  de  l'être,  on  trouve  mille  prétextes  pour  l'augmenter, 
et  des  majorités  toujours  prêtes  à  appuyer  leur  ministère  ! 

Le  Parlement  anglais  a  imposé  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  une 
comptabilité  uniforme  et  un  contrôle  public,  qui  rendent  impossible  toute 
dépense  de  capital  au  profit  de  Texploitation.  Cela  n'est  pas  possible 
vis-à-vis  d'une  administration  publique  qui  se  contrôle  elle-même  et 
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qui  n'est  soamîse  qu'à  une  condition,  faire  approuver  ses  dépenses  par 
la  Cour  des  comptes,  qui  ne  peut  refuser  son  visa  qu'en  cas  d'irrégula- 
rité. Quant  au  reste,  o'est  affaire  de  majorité  dans  le  Parlement.  Or, 
jtmais  majorité  ne  dcmnera  tort  au  ministère,  quel  qu'il  soit,  le  fort 
fût-il  patent,  surtout  s'il  est  patent. 

Le  moQopole  dans  les  mains  de  l'administration  ne  peut  donc  con- 
duire ni  &  l'économie,  ni,  par  suite,  à  des  tarifs  réduits.  Il  y  a  d'autres 
inconvénients  encore,  dont  on  commence  à  s'apercevoir  en  Belgique,  où 
l'on  commence  même  &  soupçonner  certains  dangers,  que  le  public  nie 
encore  volontiers  aujourd'hui. 

L'administration  publique  prétend  se  soustraire  à  la  resposabilité  ci- 
rila  du  transporteur  on  ménager  ;  elle  fait  des  règlements  contre  le  pu- 
blic, contre  les  commerçants  et  môme  contre  les  voyageurs  qui  se  con- 
tient à  sa  sollicitude.  Le  publie  paie,  mais  l'administration  prétend  ne 
{«s  subir  lee  conséquences  de  sa  position  d'agent  soldé  par  le  public. 
La  possession  d'une  vaste  administration,  contenant  une  armée  de  fonc- 
tionnaires, d'employés,  d'agents  et  d'ouvriers  de  toutes  sortes,  donne 
au  parti,  qui  momentanément  est  au  pouvoir,  une  influence  énorme, 
par  k  patronage  dont  il  dispose.  De  là,  des  conséquences  diverses,  po- 
litiques et  administratives,  qui  tournent  au  détriment  de  la  fonction 
économique  de  l'instrument.  De  là  à  la  corruption  de  toute  une  caté- 
gorie d'électeurs,  dans  un  pays,  où  le  cens  réduit  considérablement  le 
nombre  des  votants,  il  n'y  a  qu'un  pas  facile  à  franchir  et  qui  l'a  été 
plua  d'une  fois.  D'autre  part,  les  employés  ne  sont  plus  choisis  pour 
leurs  aptitudes,  mais  pour  leurs  services  politiques.  S'imagine-t-on  une 
administration  qui,  sûre  de  l'appui  du  gouvernement  dont  elle  fait  par- 
tie, favoriserait  certaines  sections  du  pays,  parce  qu'elles  sont  bien  pen- 
santes et  surtout  bien  votantes,  au  détriment  d'autres,  hostiles  ou  mal 
disposées  pour  le  parti  dirigeant?  Il  n'en  faudrait  pas  davantage  pour 
créer  des  antagonismes  sans  issue  et  sans  remède.  D'un  autre  côté,  on 
reproche,  non  sans  raison,  aux  administrations  des  Compagnies  conces- 
sionnaires de  ne  viser  qu'à  l'intérêt  réel  ou  apparent  de  leurs  action- 
naires. Il  est  toutefois  singulier  que  ce  reproche  ne  s'adresse  ni  aux  ad- 
ministrations des  Compagnies  minières  ou  métallurgiques,  auxquelles, 
au  contraire,  on  fait  un  mérite  de  leur  sollicitude,  ni  à  l'industrie  ni  au 
commerce,  en  général,  auxquels  on  ne  peut  généralement  reprocher  une 
philanthropie  exagérée. 

En  Belgique,  les  compagnies  concessionnaires,  en  général,  n'ont  pas 
été  gâtées  par  le  Gouvernement.  En  qualité  de  concurrent  industriel,  il 
leur  a,  dès  l'origine,  fait  sentir,  et  quelquefois  très-durement,  sa  posi- 
tion exceptionnelle  et  privilégiée. 

Dans  toutes  les  questions  de  rapports  d'exploitation,  c'est  toujours 
Tadministration  de  l'État  qui  a  imposé  ses  conditions,  c  et    ^oute 
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3L  Le  Hardy  de  Beaalieo,  j*ai  quelquefois  entendu  formuler  le  reproche 
i|a  die  ne  se  croyait  pas  toi^ours  liée  par  ses  propres  engagements 
mam:  l  elle  déceaTrait  qu'ils  ne  lui  étaient  pas  favorables.  » 

QoïKiXa  il  en  soit,  la  situation,  faite  à  Tindustrie  privée  des  chemins 
4â  fer  en  Belgique,  a  conduit  cellp-ci  à  désirer  la  reprise  des  concessions 
par  r Etat;  d'autre  part,  l'administration,  désirant  posséder  le  mono- 
pole, ae  pouvait  qu'encourager  ces  tendances. 

La  politique  des  Compagnies  concessionnaires  et  de  toutes  les  in- 
âifeeoces  iinancières  et  autres,  dont  elles  disposent,  a  donc  été  d'exploi- 
ter de  façon  à  engager  le  public  à  les  seconder  dans  leurs  efforts,  c'est- 
à-dire,  de  dépenser  peu  pour  le  service,  d'exploiter  d'une  façon  incom- 
pi^to  et  sans  vues  d'avenir,  de  tout  faire  converger,  en  un  mot,  vers  la 
reprise  par  TÉtat. 

l>^à  ces  efforts  ont  été,  comme  nous  l'avons  vu,  en  grande  partie  ooo- 
fonni^  de  succès.  Dans  quelques  années,  l'État  exploitera  2000  kilo* 
m^trt»  de  cbemins  construits  par  l'industrie  particulière,  qui  devait  les 
iL^:iploiter  et  en  recevoir  les  péages  pendant  quatre-vingtrdix  ans.  Dans 
kiucU|ue8  cas,  l'État  a  payé  le  chemin  de  fer  racheté  à  sa  valeur  pleine, 
bien  qu'une  notable  partie  du  terme  de  la  concession  fût  déjà  écoulée 
v^t  que  la  voie  comme  le  matériel  fussent  négligés  et  en  mauvais  état 

Dans  la  plupart  des  cas,  pour  ne  pas  dire  dans  tous,  le  Gouvernement 
4A  payé  plus  cher  que  ne  l'eussent  fait  des  particuliers,  agissant  ponreux- 
milmes  ou  comme  mandataires.  Je  m'étends  sur  ces  faits  pour  montrer 
qud  l'État,  construisant  des  chemins  de  fer  à  des  prix  plus  élevés  que 
It^s  partieuliors,  rachetant  les  actions  aux  taux  les  plus  hauts  du  ma^ 
Qhi\  les  exploitant  tous  à  des  frais  plus  grands  que  les  particuliers,  ne 
|uiiti-rait,  quoi  qu'il  fasse,  accorder  des  tarifs  plus  bas  que  les  Gompa- 
IfiiU's  ^  n^oins  que,  puisant  dans  les  caisses  publiques, il  ne  fasse  payer 
prit  worvioes  par  ceux  qui  ne  les  ont  pas  reçus,  et  contre  lesquels  il  se 
\^^%ii  qu'ils  aient  élô  rendus. 

t/ouquéte  anglaise  de  1867,  après  avoir  interrogé  un  grand  nombre 
it(«  li^iuoins  compétents,  est  arrivée  à  cette  conclusion:  que  le  monopole 
ilii  la  propriété  des  chemins  de  fer,  placé  entre  les  mains  de  l'État,  se- 
ntit ruineux  pour  les  finances  et  ne  serait  avantageux  qu'aux  banquiers 
i^t  uuK  capitalistes  qui  prêtent  leurs  fonds  au  commerce  et  à  l'industrie; 
i|ui^  1o  public,  en  général,  n'entrevoit  aucun  avantage  réel  ni  perma- 
uiiiU,  l(v  loi  do  l'olTre  et  de  la  demande  agissant  sur  les  prix  malgré  les 
(iirUkiflo  transport. 

A  i(uol  f\iut-il  donc  viser  pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  si  lemo- 
HM[mU\  ilo  rÉtat,  pas  plus  que  celui  des  Compagnies,  ne  peut  donner 
tiu  |Mili)lo  la  somme  complète  des  utilités  diverses  que  les  chemins  de 
m' iluivoiit  lui  faire  obtenir? 

A  nupprlmor  le  monopole,  car  c'est  à  celui-ci  seul  que  l'on  peut  faire 
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remonter  toas  les  inconvônieats,  indiqués  par  les  orateurs  qui,  m*ont 
précédé,  aussi  bien  que  par  les  plaintes  et  les  réclamations  du  com- 
merce et  de  l'industrie  de  tous  les  pays. 

Est-il  possible  de  supprimer  le  monopole  des  transports  dont  jouis-  I 

sent  les  cbemins  de  fer  ?  Telle  est  la  question  que  M.  Lehardy  de  Beau-  1 

lien  se  propose  d'examiner  brièvement  devant  la  section  qu'il  remercie  | 

de  sa  longue  et  bienveillante  attention .  Comment  supprimer  le  monopole  | 

des  cbemins  de  fer?  Tout  simplement  en  les  assimilant  aux  routes  et  { 

aax  Cdinaux,  aux  rivières  et  aux  fleuves.  l 

Se  plaignail-on  des  voituriers,  des  messagers  où  des  postes  sur  i 

les  anciennes  routes?  Les  accusait-on  d'opprimer  le  pays,  de  rui- 
ner les  finanoes-de  l'État?  Gela  ne  serait  certainement  venu  à  l'idée 
de  personne.  Pourquoi  accuse-t-on  sans  cesse,  et  à  tout  propos,  les  Com- 
pagnies de  cbemins  de  fer  ou  les  États  qui  exploitent  ces  lignes  de 
transports?  Exclusivement  parce  qu'ils  exercent  un  monopole. 

Le  public  n'a  plus  le  cboîx  des  voies  à  suivra  ni  des  bommes  à  qui  il 
peut  confier  ses  marchandises  ou  ses  personnes,  tl  doit,  s'il  veut  expé- 
dier ou  voyager  lui-même,  passer  par  les  conditions  que  lui  imposent 
rÉtat  ou  les  Compagnies.  Il  doit  se  soumettre  aux  tarifs  ou  aux  règle- 
ments des  transporteurs.  Ce  n'est  pas  celui  qui  paye  qui  fait  ou,  au 
moins,  qui  peut  débattre  les  conditions;  celui  qui  est  payé  seul  a  qualité 
pour  les  imposer.  La  loi  n'accorde  d'autre  protection  que  la  limite  d'un 
maximum  de  prix. 

C'est  contre  cette  situation  anormale,  on  pourrait  presque  dire,  contre 
nature,  que  se  débattent  les  populations,  l'industrie  et  le  commerce, 
qui  veulent  recouvrer  la  liberté  primordiale  de  l'offre  et  de  la  demande. 
En  Belgique,  l'Etat  exploitant  de  cbemins  de  fer  s'est  môme  sous- 
trait, autant  qu'il  l'a  pu,  aux  responsabilités  imposées  aux  transporteurs. 
11  paye  des  indemnités  dérisoiresi  quelquefois  rien  du  tout,  aux  vic- 
times des  accidents  du  cbemin  de  fer,  tandis  que  les  Compagnies  sont 
presque  toujours  condamnées  à  des  indemnités  exorbitantes  et  rui- 
neuses. Ce  n'est  pas  seulement  de  Belgique  que  des  plaintes  ont  surgi. 
Nous  venons  d'entendre  une  partie  do  celles  formulées  contre  les  Com- 
pagnies françaises. 

En  Angleterre  aussi,  la  tribune  et  la  presse  ont  retenti  de  réclama- 
tions nombreuses.  L'enquête  de  1867  a  mis  en  évidence  la  cause  princi- 
pale des  vices  dont  le  public  se  plaignait.  Il  fallait,  )&  comme  ailleurs, 
remonter  aux  monopoles  de  fait  concédés  aux  Compagnies.  On  avait  cru 
trouver  un  remède  à  cette  situation  en  laissant  s'établir  des  voies  con-  » 

correntes  ;  mais  les  Compagnies  concessionnaires  se  sont  bientôt  en- 
tendues, et  le  public  a. très-souvent  dû  subir  les  exigences  légitimes  de 
deux  capita^ux  au  lieu  d'un  seul. 
Qaelques-uns  ont  proposé  comme  remède  le  rachat  des  chemins  de 

I 


i  2G  JOURNAL  DES  KGONOHIStKS. 

fer  par  TËtat  ;  mais  Tenquôte  a  démontré  rinanité  de  cette  salution, 
qui  n*eût  eu  d'avantages  certains  que  pour  les  actionaaires  et  obliga- 
taires des  Compagnies,  dont  les  titres  eussent  doublé  et  quelquefois 
triplé  de  valeur.  Dans  ce  moment,  le  palliatif,  auquel  les  Anglais  ont 
recours  pour  diminuer  les  monopoles  et  établir  une  certaifie  ooocdn 
rence,  consiste  à  étendre  le  champ  d'exploitation  des  diverses  Compa- 
gnies, en  leur  permettant  do  circuler  sur  les  ooncesbions  voisines,  de 
façon  à  opérer  les  transports  d'un  lieu  vers  Tautre  ou  vers  les  centres 
de  consommation  sans  rompre  charge.  De  cette  façon,  on  remédie  à  une 
partie  des  défaut  du  système  des  concessions  moroelées,  mais  il  ne  dé- 
truit pas  le  monopole,  la  cause  première  et  priocipale  de  toutes  les 
plaintes. 

Pour  abréger,  M.  Lehardy  de  Beaulieu  dira  que»  dans  ea  conviction, 
ilestnonnseulement  possible,  mais  économique  et  pratique,  de  suppri- 
mer le  monopole  des  transports  par  chemins  de  fer,  en  rentrant  dans  Jt 
vérité  des  lois  démontrées  et  non  contestées  de  Téconomie  politique, 
qui  sont,  entre  autres,  la  division  du  travail  et  la  liberté  de  l'oUre  etde 
la  demande* 

c  J'ai  déjà  indiqué,  ajoute  M*  de  Beaulieu,  cette  solution,  il  y  a  dix  aos, 
au  Congrès  des  sciences  sociales  d'Amsterdam.  Je  Tai  soulevée  plus  tard 
au  parlement  belge,  dans  une  discussion  du  budget  des  travaux  publics 
et  à  propos  de  concessions.  Je  vais  l'indiquer  de  nouveau  aujourd'hui. 
Il  s'agit  de  séparer  la  propriété  des  chemins  de  fer  de  leur  exploitation, 
de  leur  entretien,  de  leur  conservation,  de  l'amélioration  du  matériel 
roulant  ou  mobile.  En  un  mot,  il  s'agit  de  rendre  la  circulation  des  che- 
mins de  fer  libre  pour  tous  comme  celle  des  routes,  des  canaux,  des  ri- 
vières et  de  la  mer,  sauf  soumission  aux  conditions  et  règlements  spé- 
ciaux de  ce  système  mécanique  de  locomotion,  établis  en  vue  de  li  sé- 
curité publique  et  de  l'avantage  môme  des  exploitants. 

«  11  serait  trop  long  de  démontrer  la  possibilité  technique  de  cette  so- 
lution. Je  me  bornerai  à  dire  qu'elle  est  pratiquée  depuis  très-longtemps 
aux  Etats-Unis,  notamment  en  Pennsylvanie,  où,  il  y  a  quarante  ans 
déjà,  les  transports  sont  eifectués  par  des  entrepreneurs  spéciaux,  dont 
les  uns  font  le  service  des  voyageurs  à  grande  et  petite  vitesse,  d'autres, 
celui  des  articles  de  messageries,  d'autres  encore,  les  gros  transports  à 
grandes  et  courtes  distances.  » 

Pour  s'établir  entrepreneur  dans  ces  conditions,  il  ne  faut  plus  immo- 
biliser des  capitaux  immenses  comme  ceux  qu'exigent  la  constructioc 
des  lignes  et  tout  matériel  fixe  et  roulant. 

On  peut  établir  de  petites  et  de  grosses  messageries,  selon  ses  moyens 
et  le  crédit  dont  on  jouit.  Ou  voit  même  de  petits  messagers  atteler 
leurs  wagons  au  train  d'un  autre  transporteur  et  faire  le  senice  des 
localités  intermédiaires.  Le  public  y  gagne,  en  plus  de  la  liberté  (i<' 
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choisir  ses  serviteurs»  uae  responsabilité  plus  directe  et  plus  spéciale 
et,  en  même  temps,  Tespoir,  sinon  la  réalité  immédiate,  dn  meilleur 
marché  possible. 

Les  propriétaires  de  la  voie  reçoivent,  pour  rémunération  de  leurs  ser- 
vices, des  péages  qui  ne  sont  pas  exposés  à  être  absorbés  ou  confondus 
avec  les  frais  de  transport.  Leur  rémunération  est  plus  certaine  et  peut, 
devenir  en  même  temps  plus  grande. 

On  objectera,  comme  toujours,  toutes  sortes  de  difficultés,  la  plupart 
imaginaires,  entre  autres,  les  dangers  de  la  liberté  de  parcours  sur 
les  voies  ferrées.  Ce  sont  des  objections  vieilles  comme  les  chemins 
de  fer  eux-mêmes.  Notons  que  ces  voies  offrent,  sous  ce  rapport,  un 
avantage  marqué  sur  les  routes  ordinaires  et  sur  les  voies  navi- 
gables. On  ne  peut  pas  s'écarter  à  volonté  des  rails;  or,  la  direction  des 
manœuvres  devrait  être  conservée  à  ceux  qui  ont  à  la  fois  intérêt  à  la 
conserver  et  à  lui  faire  produire  tout  ce  qu'elle  peut  donner,  c'est-à-dire 
aux  propriétaires.  Les  trains  resteront  sous  la  direction  suprême,  comme 
aujourd'hui,  du  reste,  des  chefs  de  gare,  qui  tiendront  la  main  à  ce  que 
l'allure,  réglée  par  les  nécessités  du  service  général,  soit  maintenue.  On 
aurait,  d'ailleurs,  ainsi  une  garantie  encore  meilleure  dans  la  respon- 
sabilité directe,  et  plus  facilement  saisissable,  du  transporteur,  respon- 
sabilité qui  se  perd  actuellement  dans  les  nombreux  méandres  des 
détours  administratifs,  surtout  quand  il  s'agit  de  TÉtat. 

Peut-on  sérieusement  rendre  un  ministère  responsable  d'un  bris 
d'essieu,  du  déraillement  qui  en  a  été  la  conséq\ience,  des  accidents 
nombreux,  et  même  des  morts  qui  s'ensuivent?  11  peut  y  avoir  responsa- 
bilité légale,  mais  la  responsabilité  morale  fait  défaut.  D'autres  verront 
dans  le  système  de  la  liberté  l'anarchie  des  transports,  au  lieu  de  la 
simplification.  Comment!  Deux  cents,  cinq  cents,  mille,  dix  mille  en-* 
trepreneurs  de  transports  au  lieu  d'un  seul!  Voilà  oe  qu'on  dira;  car, 
dans  notre  pays,  où  l'on  déteste  cependant  la  centralisation,  le  commerce 
et  l'industrie,  pour  éviter  quelques  inconvénients  minimes,  ne  reculent 
pas  devant  son  application  la  plus  absolue  aux  transports  par  voies 
ferrées. 

Eh  bien!  M.  Lehardy  de  Beaulieu  n'hésite  pas  à  dire  que  le  morcel* 
lement  de  l'exploitation,  non  pas  en  réseaux  ni  tronçons  de  réseaux, 
mais  en  messageries  pouvant  aller  et  passer  partout,  donnerait  beau- 
coup plus  d'ordre  réel,  plus  de  sécurité,  de  célérité,  et  surtout  de  res- 
ponsabilité effective,  que  la  centralisation  à  outrance,  vers  laquelle  ten- 
dent actuellement  les  idées  gouvernementales  et  l'opinion  des  classes 
industrielles  et  commerçantes  de  la  Belgique. 

Reste,  une  dernière  question  à  examiner,  avant  de  terminer  ce  trop 
long  exposé.  Le  système  de  la  liberté  des  transports  sera-t-il  plus  éco- 
nomique pour  les  populations,  et  rémunérateur  pour  les  capitaux  enga- 
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gés  dans  la  construction  des  voies  ferrées?  M.  Lehardy  de  Beanlîen  parle 
surtout  au  point  de  vue  de  ce  qai  se  passe  en  Belgique,  où  l'État  est 
propriétaire  d'une  partie  des  lignes  et  co-propriétaire  de  toutes  les 
autres  jusqu'à  la  fin  des  concessions. 

Pour  ce  qui  concerne  les  concessions,  il  ne  peut  s'agir  de  modifier  Ifê 
conditions  des  contrats  avant  leur  expiration.  Quand  ce  moment  sera 
venu,  elles  devront  être  remises  à  PÉtat  en  bonnes  conditions  d'entretien, 
quittes  et  libres  de  toutes  dettes,  charges  et  hypothèques.  Les  coDces- 
sîonnaires  n'auront  droit  qu'au  prix  du  matériel  roulant  et  meublant  des 
lignes  qu'ils  auront  exploitées. 

Si  l'administration  et  les  intérêts  privés  avaient  eu  la  sagesse  et  la 
patience  d'attendre  la  fin  légale  des  concessions,  rien  n'eût  été  plus 
simple,  en  Belgique,  que  de  réduire  les  péages  à  percevoir  aux  frais 
d'entretien  et  d'amélioration  de  la  voie,  sans  aucune  complication  d'in- 
térêts ni  d'amortissement.  Mais  on  a  été  pressé  de  jouir  de  tous  les  bien- 
faits que  Ton  attend  du  monopole  absolu  de  l'État,  et  je  crains  fort  que 
les  contribuables  n'aient  à  supporter,  pendant  de  longues  générations, 
les  connaissances  de  cette  erreur  économique. 

Examinant  la  question  au  point  de  vue  de  l'état  actuel  des  choses, 
M.  Le  Hardy  de  Beaulîeu  dit  qu'en  supposant  que  le  péage  à  établir  poar 
le  passage  sur  les  chemins  de  fer  soit  égal  à  ce  qui  est  nécessaire  pour 
assurer  non-seulement  l'entretien  des  voies  et  de  l'immeuble,  en  géné- 
ral, mais  encore  l'intérêt  et  l'amortissement  du  capital  immobilisé,  il  y 
aura  encore  économie  dans  le  système  de  la  liberté.  En  effet,  les  charges 
que  nous  venons  d'indiquer  existeront  en  tout  état  de  cause,  quelque 
système  que  l'on  adopte  ;  il  n'y  a  pas  d'économies  à  obtenir  de  ce  côté 
qui  ne  puissent  l'être  dans  tous  les  systèmes,  mais  il  y  en  a  d'i^lpo^ 
tantes  à  réaliser  dans  les  frais  et  l'organisation  des  transports  propre- 
ment dits,  et  elles  ne  peuvent  l'être  que  par  l'application,  à  cette  branche 
du  travail,  de  l'activité  et  de  l'intérêt  individuels. 

L'esprit  d'invention  ne  peut  s'exercer  que  très-difficilement,  en  Tétai 
actuel  des  choses,  dans  Tindustrie  des  transports  monopolisés.  Le  maté- 
riel employé  est  trop  considérable  pour  qu'on  puisse  le  remanier  au  fur 
et  à  mesure  que  les  inventeurs  trouveraient  des  simplifications  ou  des 
améliorations. 

Il  n'en  serait  plus  de  même  avec  le  morcellement  des  exploitations. 
L'inventeur  d'un  véhicule  perfectionné  organiserait  une  nouvelle  entre- 
prise, sans  être  encombré  d'un  vieux  matériel  à  détruire  ou  à  vendre 
comme  vieilles  ferrailles.  Il  réalisera  des  bénéfices,  il  est  vrai,  mais  ie 
public  en  profitera  également.  Les  concurrents  adopteront  le  système 
nouveau  ou  le  perfectionnement,  exactement  comme  cela  se  passe  dans 
l'industrie  manufacturière. 

On  pourrait  démontrer  même,  par  les  faits  existants  dans  les  divei^ 
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pays,  que  la  tendance  de  Texploitation  des  chemins  de  fer,  môme  en 
Belgique,  où  elle  semble  pencher  vers  la  centralisation  absolue,  est  du 
côté  de  la  liberté  des  transports.  Là  est  l'avenir,  et,  d'ici  à  peu  d'années, 
la  résistance  deviendra  impossible  à  rencontre  de  ce  progrès,  ainsi 
qu'avec  le  temps,  elle  l'est  devenue  à  rencontre  de  la  liberté  commer- 
ciale, malgré  les  échecs  nombreux,  les  retards  et  les  oppositions  pas- 
sionnées que  cette  idée  féconde  a  rencontrés  dans  sa  marche  en  avant. 

En  résumé,  l'organisation  des  chemins  de  fer  en  Belgique,  pas  plus 
qu'en  France,  n'est  dans  une  bonne  voie.  Elle  s'est  engagée  dans  une  direc- 
tion fausse  et  sans  issue,  fâcheuse  pour  l'État  comme  pour  les  capita- 
listes. L'État  a  successivement  repris  à  bail,  à  forfait  ou  par  partage 
des  produits,  dans  la  proportion  de  50  0/0  ou  à  d'autres  conditions  très- 
diverses,  un  grand  nombre  de  lignes.  Les  premières,  construites  par 
l'État,  étaient  les  meilleures  ;  la  première  de  toutes  (Anvers-Bruxelles) 
adonné  un  bénéfice  dès  la  seconde  année;  mais  des  pertes  sont  surve- 
nues au  fur  et  à  mesure  de  l'accroissement  du  réseau.  L'État  a  suspendu 
ses  travaux;  les  recettes  ont  atteint  un  niveau  suffisant;  mais,  ayant 
peurde  la  concurrence  et  subissant  certaines  influences  locales,  il  a  loué 
une  partie  des  lignes  concédées. 

Les  entrepreneurs  demandaient  à  l'État  une  concession  de  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans  pour  construire  ;  en  revanche,  on  leur  imposait  un  tarif. 
En  France,  les  capitaux  n'ont  pas  toujours  répondu  à  l'attente  des  auteurs 
de  projets  :  le  Gouvernement  a  dû  alors  accorder,  pour  certaines  lignes, 
un  minimum  d'intérêt.  On  avait  bien  obtenu  cependant  des  capitaux, 
mais  Dieu  sait  à  quelles  conditions  onéreuses  I  Le  capital-actions  ne 
s'est  pas  pressé  ;  il  est  resté  entre  les  mains  des  sociétés  fmancières. 
Tout  s'est  fait  avec  le  capital-obligations. 

Les  entreprises  particulières,  voyant  l'État  exploiter  lui-même,  ont 
cherché  à  lui  faire  concurrence,  non  pour  abaisser  le  prix  des  trans- 
ports, mais  dans  le  but  de  se  faire  racheter  et  de  réaliser  un  bénéfice 
considérable.  C'est  ce  qui  est  arrivé,  il  y  a  deux  ans,  pour  les  principales 
lignes  qui  appartiennent  actuellement  à  l'État;  la  ligne  du  Luxembourg, 
notamment,  a  été  rachetée  à  un  prix  presque  double  de  celui  qu'elle 
avait  pu  coûter.  Toutes  les  compagnies  ont  pour  objectif  d'arriver  au 
même  résultat,  en  accablant  le  public  de  vexations,  de  manière  à  susci- 
ter de  sa  part  le  plus  grand  nombre  de  réclamations  possible.  Cette  tac- 
tique si  simple  avait  bien  été  pratiquée  en  Angleterre,  mais  on  s'y  étai^ 
regimbé,  et  les  tribunaux  n'avaient  pas  craint  de  sévir. 

La  conclusion  à  tirer  de  ces  faits  est  bien  simple  :  Les  chemins  de  fer 
îon(  établis  conirairement  aux  lois  économiques  qui  condamnent  le  mono- 
pôle.  Il  faut  à  tout  prix  en  tenir  compte.  r 

Le  rachat  dés  chemins  de  fer  est  considéré  par  la  masse  de  la  popula- 
tion comme  une  arme,  dont  l'emploi  est  désiré,  par  haine  des  compa- 
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gnies.  En  France,  tout  ce  qu'a  exposé  M.  Demongeot  prouve  que  les 
difficultés  entre  les  compagnies  et  l'Etat  sont  très-fréquentes;  mais 
elles  n'existent  plus  en  Belgique  pour  la  construction  des  voies  ferrtes. 
L'Etat  peut  accorder  des  concessions,  en  concurrence  avec  celles  qui 
existent  déjà,  ou  même  avec  les  siennes  propres,  comme  cela  s'est  va 
pour  la  ligne  se  dirigeant  d'Anvers  vers  le  nord  de  l'Allemagne.  L'opi- 
nion publique  a  Uni  par  s'irriter  de  la  résistance  qu'opposait  l'Etat  On 
se  ût  de  cette  situation  un  argument  de  plus  en  faveur  du  rachat  com- 
plet. Quand  l'Etat  possédera  toutes  les  lignes,  aucune  concurrence  ae 
sera  possible.  Mais,  si  elles  ne  sont  pas  construites,  TEtat  ne  peut  pour- 
tant entreprendre  la  construction  de  toutes  les  voies  nécessaires.  L'excé- 
dant des  recettes  sur  les  frais  d'exploitation  ne  suffit  point  pour 
payer  l'intérêt  des  capitaux.  Le  service  rendu  par  les  chemins  de  fer 
doit  être  payé  par  celui  qui  le  reçoit  ou  par  le  contribuable,  il  n'y  a  pas 
de  milieu.  Or,  il  n'est  pas  juste  que  ce  soit  le  plus  grand  nombre  qui 
vienne  apporter  la  prospérité  dans  une  localité  et  la  misère  dans  une 
autre. 

«  Par  ces  considérations,  ajoute  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  j'ai  été 
amené  h  cette  conclusion  :  le  monopole  des  transports  est  écononUquementet 
pratiqueinent  une  mauvaise  chose.  Comment  détruire  une  semblable  si- 
tuation ?  Par  la  liberté  des  chemins  de  fer,  qui  est  plus  facile  à  réaliser 
que  celle  de  l'exploitation  des  routes  et  canaux.  Le  rachat  par  l'État  pn>- 
duira-t-il  ce  résultat?  Je  n'ai  aucune  répugnance  à  voir  l'Etat  proprié- 
taire des  voies  de  fer,  mais  ce  que  je  crains,  c'est  le  monopole  de  Vei- 
ploitation  par  l'Etat,  nécessairement  irresponsable.  Pour  moi,  Tavenir 
des  chemins  de  fer  est  dans  la  libre  exploitation,  s'exerçant  à  l'abri  de 
règlements  ayant  pour  objet  de  garantir  la  sécurité.  Je  suis  oonvainco 
que  c'est  le  meilleur  système  I  » 

M.  d'Eighthal  fait  remarquer  que  les  faits  cités  pour  la  France  par 
M.  Renaud  sont  exceptionnels.  Ils  étaient  dus  à  la  suspension  des 
transports  en  1871  et  à  la  destruction  du  matériel,  sans  parler  de  l'épar- 
piliement  des  wagons.  .  . 

M.  Bbrgbron  signale,  en  ce  qui  concerne  la  Suisse,  comme  étast  la 
cause  de  la  crise  des  transports,  la  suspension  qui  a  été  occasionnée  par 
l'encombrement. 

M.  Le  Haedy  he  Bsauubu  montre  que  les  accroissements  subits  de 
trafic  sont  à  redouter  et  peuvent  suffire  pour  amener  une  perturbation 
dans  les  transports.  11  cite  l'exemple  du  chemin  de  fer  qu'il  a  fait  coa- 
struire  pour  exploiter  certaines  carrières.  Celles-ci  fournissent  de  20  à 
!2o  wagons  de  matériaux.  Au  bout  de  deux  mois,  la  masse  des  matériaux 
était  décuplée  et  fournissait  à  la  circulation  200  wagons  et  plus.  Il  a 
fallu  faire  venir  des  ouvriers  en  très-grand  nombre  pour  faire  face  à  ce 
développement  sut)it  du  trafic. 
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M.  d'ëichtbal  signale  l'exploitation,  dont  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Midi  est  l'objet,  de  la  part  des  commerçants,  et  qui  est  fort 
onéreuse  pour  elle,  car  on  spécule  sur  les  retards  qui  se  produisent,  et 
cette  spéculation  pourrait  faire  craindre  pour  l'existence  de  la  Compa- 
gnie. H.  d*ËiohtbaI  est,  depuis  Torigine  des  chemins  de  fer,  mêlé  à  leur 
administration;  il  afQrme  que  l'intërôt  des  compagnies  n'a  jamais  été 
l'objet  des  préoccupations  de  Tadministration  et  que  l'intérêt  des  com- 
pagnies est  faible  en  présence  de  celui  du  public. 

M.  Dbmongsot  fait  observer  que  le  droit  de  circulation  libçe,  moyen- 
nant péage,  ne  peut  être  exercé  dans  des  conditions  pratiques,  tant  qu'il 
ne  sera  pas  interdit,  en  principe,  aux  compagnies  de  chemins  de  fer, 
comme  aux  exploitants  de  lignes  de  touage,  de  recevoir  des  colis  et  de 
les  transporter  pour  leur  propre  compte. 

M.  Alglavs,  sur  la  question  générale,  est  opposé  au  système  de  la 
libre  concurrence,  qui  dans  la  pratique  n'est  qu'une  illusion.  Ce  sys- 
tème exige  plusieurs  capitaux  pour  construire  plusieurs  lignes  consacrées 
à  un  service  que  pourrait  aussi  bien  remplir  une  seule  ligne  n'employant 
qu'un  seul  capital.  Cette  multiplicité  des  entreprises,  avec  ses  appa- 
rences de  concurrence,  conduit  nécessairement,—  l'expérience  Ta  montré, 
—  à  un  accord  public  ou  secret,  créant  le  monopole  qu'on  voulait  éviter, 
mais  le  créant  avec  deux  circonstances  terriblement  aggravantes  :  la 
première,  c'est  qu'il  a  plusieurs  capitaux  à  rémunérer  au  lieu  d'un  seul, 
ce  qui  le  rendra  bien  plus  exigeant  et  oppressif;  la  seconde,  c'est  que 
l'État,  n'ayant  pas  accordé  ce  monopole  purement  de  fait,  n'aura  pas  pu 
y  mettre  de  conditions,  ce  qui  lui  laissera  toute  latitude  pour  satisfaire 
ses  exigences.  Il  faut  remarquer  d'ailleurs  que  les  principes  théoriques 
de  l'économie  politique  ne  sont  pas  engagés  dans  la  question,  comme  on 
le  croirait  tout  d'abord.  La  concurrence,  —  quand  des  circonstances  de 
fait  invincibles  la  restreignent  forcément  à  un  très-petit  nombre  de  per- 
sonnes et  ne  lui  permettent  de  se  produire  qu'après  de  longues  et  coû- 
teuses préparations,  —  la  concurrence  ne  produit  plus  ses  bienfaisants 
effets  ordinaires,  par  l'excellente  raison  qu'elle  devient  alors  un  mono- 
pole partagé  et  non  réglementé.  Quant  à  l'intervention  de  l'État  pour 
empêcher  ou  réglementer  certaines  entreprises  industrielles,  il  est  cer- 
tain qu'elle  est  mauvaise  ;  mais  la  création  d'un  chemin  de  fer  est  un 
acte  de  la  puissance  publique,  surtout  au  point  de  vue  du  droit  d'ex- 
propriation, et  l'État,  obligé  d'intervenir  par  sa  fonction  môme,  doit 
s'inquiéter  des  conséquences  de  ses  résolutions,  comme  il  le  ferait  pour 
une  question  politique  proprement  dite.  Le  système  de  la  libre  concur- 
rence a  été  pratiqué  dans  toute  son  extension  aux  États-Unis,  où  il  a 
produit  les  résultats  les  plus  déplorables.  C'est  surtout  l'étude  de  ces 
î^suUats  qui  a  conduit  M.  Alglave  aux  convictions  qu'il  exprime  sur  ce 
point. 
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Quant  au  système  consistant  à  scindei*  la  construction  et  rexploitation, 
cette  dernière  seule  étant  soumise  au  régime  de  la  libre  concurrence, 
M.  Alglave  le  repousse  également  comme  tout  à  fait  impropre  à  ré- 
soudre les  difficultés  actuelles.  En  effet,  la  puissance  transportante  d'un 
chemin  de  fer  ne  dépend  pas  de  ses  rails,  qui  ont  une  puissance  presque 
illimitée,  mais  de  la  rapidité  des  chargements  et  des  déchargements, 
c'est-à-dire  de  la  manière  dont  sont  aménagées  les  gares.  Pour  les  trans- 
ports de  marchandises,  il  serait  bien  difficile  de  charger  et  de  distri- 
buer les  marchandises  transportées,  si  des  compagnies  rivales  se  ser- 
vaient de  la  môme  ligne.  Il  leur  faudrait  donc  au  moins  des  gares 
spéciales.  On  aurait  tout  lieu  de  craindre  qu'il  ne  sortit  de  cette  organi- 
sation de  nombreux  conflits  qui  ne  profiteraient  pas  au  public.  D'ailleurs, 
il  ne  faut  pas  oublier  que  ce  système  a  déjà  été  condamné  par  l'expé- 
rience, car  la  loi  organique  des  chemins  de  fer  prévoyait  précisémeot 
cette  distinction  entre  la  construction  et  les  entreprises  de  transport, 
distinction  que  la  pratique  a  été  impuissante,  nous  ne  dirons  pas  à  éta- 
blir, mais  à  maintenir,  puisque  c'était  le  régime  du  roulage  sur  lesroates 
de  terre,  les  grandes  voies  de  communication  d'alors. 

Bl.  d'E{ghthal  fait  brièvement  l'histoire  de  la  création  et  du  dévelop- 
pement des  chemins  de  fer  en  France  ;  il  expose  toutes  les  difGcuItéâ 
qui  ont  entravé  leur  marche  et  l'influence  si  heureuse  qu'ils  ont  eue  sur 
la  prospérité  du  pays,  grâce  à  la  construction  simultanée  de  notre  grand 
réseau  de  chemins  vicinaux  qui,  sans  le  concours  de  l'Etat,  eût  été  res- 
treinte, ajournée,  arrêtée  peut-être. 

Ce  concours  a-t-il  été  donné  sous  la  meilleure  forme,  par  les  meil- 
leurs moyens  ?  Aujourd'hui  que,  par  suite  de  l'existence  même  des 
routes  de  terre  et  des  ligne?  ferrées,  le  capital  s'est  multiplié  dans  une 
proportion  telle,  que  son  abondance  étonne  les  plus  optimistes, peut-être 
des  combinaisons  moins  onéreuses  pourraient-elles  réussir,  mais  certai- 
nement rien  de  moins  que  ce  qui  a  été  fait  n'eût  assuré  la  rapide  exècoi- 
tion  de  ces  voies  de  transport;  et,  d'ailleurs,  la  combinaison  adoptée 
n'a-t-elle  pas  procuré  et  ne  continu era-t-elle  pas  à  procurer  à  l'Etat  des 
avantages  soit  directs,  soit  indirects,  dépassant  de  beaucoop  les 
charges  qu'elle  lui  impose  et  qui,  sans  aucun  doute,  iront  en  dimi- 
nuant. 

La  libre  concurrence  pour  la  construction  des  voies  ferrées  est-elle 
préférable  à  la  concentration  de  ces  voies  dans  les  mains  d'un  petit 
nombre  de  Compagnies?  Les  arguments  pour  et  contre  abondent. 

Les  faits,  qui  valent  mieux  que  les  arguments,  semblent  parler  vic- 
torieusement en  faveur  de  la  concentration.  Nos  voisins  d'Angleterre, 
si  peu  favorables  à  la  centralisation,  ont  construit  tous  leurs  cbemias 
de  fer  sous  le  régime  de  la  libre  concurrence.  Le  résultat  a  été  la  des- 
truction d'un  énorme  capital  employé  sans  plan  d'ensemble,  sans  études 
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sufiisantes.  Une  crise  des  plus  graves  est  venue,  en  1867,  obliger  toutes 
les  lignes  concurrentes  à  chercher  le  moyen  d'arrêter  le  mal,  de  le  rô« 
parer;  les  tarifs,  abaissés  avec  exagération  d'abord,  ont  été  élevés  do- 
pais, et  le  capital  détruit  a  commencé  à  se  reconstituer.  Les  intérêts, 
lésés  par  cette  hausse  des  tarifs,  se  sont  émus,  et  le  gouvernement  a 
demandé  qu'une  commission,  composée  de^membres  de  la  chambre  des 
Lords  et  de  membres  de  la  chambre  des  Communes,  lit  une  enquête  sur 
cette  grave  question.  Après  avoir  entendu  de  très-nombreux  témoins, 
représentant  tous  les  intérêts  engagés,  cette  commission  mixte  a  fait  un 
rapport  dont  les  conclusions  sont  les  suivantes  : 

La  concurrence  en  matière  de  chemins  de  fer  entre  un  petit  nombre 
de  compagnies  paraît  inévitable  ;  elle  est  peut-être  désirable  I  Le  sys- 
tème adopté  chez  nous  a  empêché  une  concurrence  inutile  dans  les  di- 
rections favorables,  et  utilisé  les  forces  disponibles  pour  assurer  à  toutes 
les  parties  du  territoire  leur  part  des  avantages  que  procurent  ces  voies 
Douvelles. 

On  peut  affirmer  que  c'est  en  France  qu'elles  ont  le  plus  rapidement 
atteint  les  parties  du  pays,  où  le  capital  employé  sera  long  à  se  reconsti- 
tuer, le  développement  de  la  richesse  ne  pouvant  y  être  que  lent.  Faut- 
il  céder  à  la  juste  impatience  de  ceux  qui  réclament  la  satisfaction  im- 
médiate qu'ont  obtenue  leurs  voisins,  au  risque  de  compromettre  le 
succès  du  système  adopté  et  appliqué?  N'y  a-t-il  pas  d'ailleurs  des 
emplois  d'un  intérêt  plus  général  et  plus  pressant,  et  que  l'Etat  doit 
chercher  à  satisfaire,  en  ce  qui  dépend  de  lui,  et  vers  lesquels  il  doit  di- 
riger de  préférence  le  capital  disponible? 

*  Il  en  est  un  qui  se  présente  de  suite  à  l'esprit.  Nos  chemins  de  fer,  en 
arrivant  à  la  mer,  trouvent  nos  ports  dans  un  état  d'imperfection  qui 
nuit  de  la  façon  la  plus  fâcheuse  au  développement  de  notre  commerce 
extérieur. 

Nous  avons  sur  la  côte  méditerranéenne  des  salins,  dont  la  puissance 
productive  est  presque  illimitée,  et  ce  sont  les  Anglais  qui  monopolisent 
la  vente  du  sel  sur  cette  côte.  Nos  richesses  houillères  à  proximité  des 
c^tes  sont  énormes,  et  les  Anglais  disposent  seuls  du  marché  méditer- 
ranéen. Nos  importations  de  minerais  de  fer  sont  grevées,  par  la  même 
cause,  de  frais  additionnels  très-onéreux  pour  les  grandes  mines  mé- 
tallurgiques que  nous  possédons  dans  cette  région.  La  loi  de  1865  sur 
les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  doit-elle  recevoir  son  application 
sans  que  le  pouvoir  central  use  du  droit  de  contrôle  qu'elle  lui  réserve, 
même  quand  il  ne  s'agit  pas  de  combinaisons  donnant  à  la  loi  une  portée 
qui  n'a  pas  été  dans  l'intention  du  législateur?  M.  d'Eichthal  n'exa- 
mine pas  la  question. 

Ce  qui  ne  peut  être  mis  en  doute,  c'est  que  l'État  doit  arrêter  toute 
tentative  ayant   pour  but  de  convertir  une  série  de  lignes  d'intérêt 
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local,  plus  ou  moins  constaté,  en  des  lignes  d'intérftt  général,  qui  d'a- 
bord seraient  ainsi  créées  sans  subir  les  enquêtes  et  les  examens,  si  sa- 
gement exigés  pour  ces  entreprises,  et  qui  sartout  viendraient,  par  une 
concurrence  inutile  avec  les  grandes  lignes  existantes,  comprosnettie  aa 
plus  haut  degré  les  finances  publiques. 

En  finissant,  il  faudrait  bien  dire  à  ceux  qui  se  plaignent  de  l'éléva- 
tion des  tarifs  que  les  probabilités  sont  bien  plutôt  au  relèvement  qu'à 
un  nouvel  abaissement.  L'industrie  des  chemins  de  fer  subît  les  mêmes 
influences  que  toutes  les  autres  industries,  et  ce  n'est  pas  à  uneépoqoe 
où  la  hausse  des  salaires  est  si  grande  et  si  générale,  que  le  prix  des 
transports  a  grande  chance  d'être  abaissé  quand  le  coût  ne  cesse  pas 
d'en  être  augmenté.  Cette  situation  équivaut,  en  réalité,  pour  les  com- 
pagnies, à  une  baisse  des  tarifs,  en  ce  sens  que  la  différence  entre  le 
coût  du  service  et  le  prix  perçu  pour  le  rémunérer  a  sensiblement  di- 
minué et  paraît  devoir  diminuer  encore. 

M.  Alglavb*  Il  y  a  peu  de  temps,  un  marché  important  de  blé  fut 
passé  à  Odessa  pour  Zurich.  La  denrée  devait  donc  passer  par  Marseille; 
mais  on  a  eu  13  francs  de  bénéfice,  par  tonne,  à  faire  parvenir  ce  blé 
par  eau  à  Anvers  et  à  le  faire  transporter  de  là,  par  la  voie  ferrée,  à 
Zurich.  C'est  là  une  preuve  évidente  de  la  difficulté  qu'ont  nos  cbemins 
de  fer  à  lutter  contre  les  chemins  étrangers.  Il  ajoute  qu'une  caose  ap- 
parente d'infériorité  pour  nos  chemins  de  fer,  c'est  la  lourdear  des  im- 
pôts. Le  chemin  de  fer  paye,  par  kilomètre,  4020  fr.  d'impôts,  soit  di- 
rectement, soit  indirectement  sous  forme  de  transports  gratuits  ûnposés 
par  l'Etat,  etc.  A  l'Etranger,  on  ne  trouve  rien  de  pareil. 

H.  d'Eighthal.  On  a  dit  que  le  Havre  et  Marseille  perdaient;  mais  re- 
marquons qu'en  annexant  l'Alsace  et  la  Lorraine,  les  Allemands  ont  fait 
des  sacrifices  considérables  pour  nous  enlever  le  transit. 

M.  Alglàvb.  Dès  avant  la  guerre,  les  cotons  à  destination  deHoIhonse 
avaient  intérêt  à  passer  par  Anvers,  et  cet  intérêt  est  devenu  bien  plus 
considérable  pour  les  fabriques  de  Mulhouse  et  môme  pour  celles  des 
Vosges . 

M.  Groroes  Renaud.  L'économie  est  de  20  francs  par  tonne  pour  les 
cotons  consommés  par  les  fabriques  des  Vosges. 

M.  DuBÀR,  rédacteur  de  VÉcho  du  Nord,  croit  môme  qu'elle  monte 
encore  plus  haut,  et  qu'elle  est  d'au  moins  2S  francs. 

M.'  d'EiCHTHAL.  Il  eût  été  préférable,  avant  toute  chose,  de  ne  pas  écn- 
ser  les  transports  d'impôts.  Quant  aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local, 
beaucoup  d'entre  eux  sont  déclarés  d'intérêt  général,  notamment  eeloi 
d'Orléans  à  Ghftlons,  et  ne  feront  jamais  leurs  frais.  Comme  on  ne  peat 
les  laisser  périr,  on  sera  amené  à  les  imposer  à  l'État,  qui  les  mettra  à 
son  tour  à  la  charge  des  communes,  quand  ils  paraîtront  ne  pas  devoir 
être  productifs. 
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M.  D0BAB.  Dans  le  Nord,  nous  ne  pouvons  obtenir  des  chemins  de 
fer  d'intérêt  local,  et  pourtant  nous  en  avons  un  très-grand  besoin. 

L'orateur  proteste  contre  la  confusion,  plus  ou  moins  volontaire,  que 
l'on  fait  bien  souvent  lorsqu'on  parle  des  voies  ferrées  de  cette  catégorie. 
Il  est  certain  qu'il  y  a  en  France  des  départements,  des  régions  entières,  où 
les  lignea  d'intérêt  local  ne  peuvent  être  d'aucun  rapport  ;  mais  il  en  est 
d'antres  qui  font  exception,  celle  du  Nord,  par  exemple,  où  l'industrie, 
ragriculture  et  le  commerce  ont  pris  un  tel  développement,  que  l'on 
pent,  sans  danger  pour  la  fortune  publique,  y  créer  de  nombreuses  voies 
ferrées.  On  ne  réclamera  même  pas  le  concours  financier  de  l'État,  et  les 
compagnies,  qui  soumissionnent  des  concessions,  se  déclarent  prêtes  à 
entreprendre  la  construction  immédiatement,  à  leurs  risques,  sans  aucune 
snbvention  ni  aucune  garantie  d'intérêt. 

«Quelque  belles  que  .soient  ces  offres,  dit-il,  nous  n'en  attendons  pas 
moins,  quatre,  cinq  ou  six  ans,  la  déclaration  d'utilité  publique,  le  seul 
bienfait  que  l'on  sollicite  du  Gouvernement.  Aussi  y  a-t-il,  parmi  nos 
négociants,  nos  industriels,  nos  cultivateurs,  un  grave  mécontentement, 
qui  s'explique  par  le  retard  que  l'on  apporte  à  l'exécution  des  plus  utiles 
entreprises,  et  dont  l'administration  des  travaux  publics  supporte  tout 
le  poids.  Il  serait  long  de  retracer  Thistorique  des  formalités  que  doit 
subir  une  compagnie  d'intérêt  local,  depuis  le  Jour  où  elle  soumissionne 
une  ligne  jusqu'au  moment  où  elle  peut  la  livrer  à  Texploitation;  heu- 
reuse encore  quand  elle  ne  rencontre  pas  la  puissante  opposition  de 
quelque  grande  compagnie,  ou  encore,  dans  notre  zone  frontière,  celle 
de  l'administration  militaire  I  On  sait  combien  le  temps  est  une  chose 
précieuse  pour  ceux  qui  s'occupent  d'industrie  ou  de  commerce;  les 
retards  apportés  à  la  construction  d'une  ligne  entraînent  souvent  des 
pertes  considérables;  aussi  serait-il  sage  de  compléter  au  plus  tôt  la  loi 
de  4865.  Cette  loi  confère  aux  conseils  généraux  le  droit  absolu  de  con- 
céder des  lignes  d'intérêt  local,  mais  elle  a  trop  mal  défini  les  caractères 
propres  aux  lignes  de  cette  catégorie,  pour  que  le  Gouvernement  ne 
puisse,  trop  souvent  &  Tinstigation  des  grandes  compagnies,  dont  il 
^it  souvent  l'Influence  envers  et  contre  tout,  revendiquer,  comme  étant 
d'intérêt  général,  des  lignes  qui  doivent  rester  classées  dans  le  reseau 
d'intérêt  local. 

Bien  plus,  alors  même  que  le  Gouvernement  ne  conteste  pas  aux 
^es  d'intérêt  local  leur  caractère,  il  peut  encore  en  retarder  longtemps 
l'exécation.  C'est  lui,  en  effet,  qui  seul  peut  donner  aux  lignes  la  dér* 
nière  consécration,  c'est-à-dire  les  déclarer  d'utilité  publique.  Or,  les 
décrets  d'utilité  publique  se  font  souvent  attendre  plusieurs  années.  Ne 
serait-il  pasjustede  fixerundélai,troismois,sixmois,unan,s'illefaut? 

I^  délai  expiré,  le  Gouvernement  serait  obligé  de  prononcer  l'utilité 
Publique.  On  éviterait  ainsi  des  retards  successifs. 
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M  ËiCHTHÀL  croit  que,  si  Ton  avait  de  bons  ports,  les  chemins  de 
fer  verraient  leur  trafic  s'accroître  considérablement,  et  cela  faciliterait 
beaucoup  la  solution  de  la  question.  Si,  au  lieu  de  dépenser  des  millions 
à  construire  des  chemins  de  fer  d'un  intérêt  général  contestable,  on  amé- 
liorait nos  ports,  cela  vaudrait  bien  mieux. 

M.  Georges  Renaud  observe  que,  de  Texposé  que  vient  de  faire 
M*  d'Eiohthal,  il  semble  ressortir  que  tout  est  pour  le  mieux  dans  Vo> 
ganisation  de  nos  chemins  de  fer,  et  que  le  régime  actuel  est  le  meil- 
leur entre  tous.  Il  est  certain,  cependant,  que,  par  l'insuffisance  de  nos 
chemins  de  fer,  nous  perdons  du  terrain  chaque  jour  dans  le  domaine 
économique  par  la  cherté,  la  lenteur  et  Tinégalité  des  prix  de  transports. 
Et,  en  effet,  Texposé  de  M.  Demongeot  est  la  condamnation  absolue  de  la 
politique  suivie  jusqu'Ici  par  l'administration  en  matière  de  chemins 
de  fer.  Estr-il  vrai,  comme  M.  Renaud  l'a  exposé  dans  sa  première  com- 
munication, qu'une  notable  partie  du  trafic  français  ait  été  détournée 
par  les  voies  de  fer  étrangères?  Est-ii  vrai  que  nous  perdions  une  part 
trop  sérieuse  du  transit  que  nous  possédions  autrefois  dans  la  direction 
de  TEst  à  l'Ouest,  et  réciproquement?  Est-il  vrai  que  le  Havre  voie  san» 
cesse  Anvers  lui  enlever  une  portion  considérable  de  son  commerce  par 
suite  de  la  trop  grande  élévation  des  tarifs  français  par  rapport  aax 
tarifs  étrangers,  l'excès  variant  entre  1/4  et  1/3?  Est-il  vrai  que  Mar- 
seille ne  reçoive  plus  un  aussi  grand  nombre  de  navires  chargés  deblé  ou 
d'autres  produits,  qui  s'en  vqnt  débarquer  soit  à  Brindisi,  soit  à  Gènest 
Est-il  vrai  que  le  Havre,  et,  par  suite,  tout  le  commerce  français  du  Nord 
sont  à  la  merci  d'une  seule  ligne,  qu'un  accident  peut  tout  à  coup  mettre 
hors  de  service,  au  moins  temporairement?  La  situation  n'est-elle  pas 
identique  pour  Bordeaux  et  pour  Marseille?  Est-il  vrai  que  les  localités 
de  la  Basse-Seine,  Lillebonne,  Gaudebec  et  autres,  ne  puissent  avoir  à 
leur  disposition  un  chemin  de  fer,  qui  assure  un  débouché  à  leurs  pro- 
duits ?  Est-il  vrai  que  les  départements  du  Gard  et  de  l'Hérault  voient 
chaque  année  une  quantité  considérable  de  vins  dépréciés,  faute  de 
jQoyens  d'écoulement?  Est-il  vrai  que  des  régions  importantes  de  notre 
pays  soient  obligées  d'aller  chercher  à  l'étranger  des  débouchés  pour 
les  produits  de  leur  agriculture  et  d'exporter  leur  blé  par  Marseille, 
faute  de  moyens  d'écoulement  et  de  tarifs  de  transport  assez  modérés  à 
l'intérieur? 

Est-il  vrai,  comme  le  dit  M.  Ducarre  dans  son  rapport  à  l'Assemblée 
nationale  sur  la  question  houillère,  qu'un  grand  no?ibre  de  nos  mines 
ne  soient  pas  ou  soient  mal  exploitées,  faute  de  chemins  de  fer  desser- 
vant leurs  bassins,  par  exemple,  Ghampagnac,  Aubin,  Rodez,  Aix,  etc.? 
Est-il  vrai  que  les  inégalités  de  tarifs  soient  telles  qu'elles  favoriseni 
trop  souvent  la  concurrence  étrangère,  en  fournissant  à  la  houille  an* 
glaise  des  conditions  de  transport  plus  avantageuses  que  celles  accordée» 
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à  la  houille  indigène?  Est-il  vrai  aussi  que  nos  tracés  ne  soient  pas  tou- 
jours les  plus  directs,  que  nos  trains  ne  soient  pas  les  plus  rapides  et  nos 
tarifs  les  moins  élevés?  Est-il  vrai,  enfin,  que  les  compagnies  ne  font 
pas  toujours  tout  ce  qu'elles  peuvent  pour  améliorer  la  situation  écono- 
mique de  nos  voies  ferrées?  Si  tout  cela  est  vrai,  nous  serions  donc, 
d'après  les  indications  de  M.  d'Eichthal,  fatalement  voués  à  Tinfériorité 
vis-à-vis  l'étranger?  Un  économiste  ne  peut  s'incliner  devant  cette  fata- 
lité! o  Comme  économiste  et  comme  patriote,  ajoute  M.  Renaud  en  ter- 
minant, je  me  refuse  à  me  contenter  d'une  semblable  solution.  » 

M.  Alglavb.  Dégrevez  les  chemins  de  fer,  et  le  pays  n*y  perdra 
rien. 

H.  Levassbur,  de  l'Institut,  observe  que  les  conditions  d'exploitation 
des  chemins  de  fer  ont  varié  avec  le  temps.  Dans  fe  principe,  il  n'y  avait 
qu'un  petit  nombre  de  lignes,  et  de  grandes  lignes  ;  elles  donnaient  un 
revenu  assez  abondant.  Les  lignes  secondaires  ont  été  entées  sur  ces 
troncs;  elles  ont  augmenté  le  tarif  des  grandes  lignes  et  le  commerce 
en  général,  mais  en  apportant  un  revenu  brut  kilométrique  inférieur  à 
celui  des  premières  lignes;  la  moyenne  abaissé,  et  les  chemins  de  fer 
ont  eu  une  rente  inférieure,  bien  que  rendant  un  service  plus  grand  et 
contribuant  dans  une  large  proportion  à  Faccroissement  de  la  richesse 
du  pays.  De  granies  lignes  parallèles,  se  faisant  concurrence  soit  dans 
Je  même  pays,  soit  dans  les  pays  voisins,  ont  été  construites,  et,  la  ma- 
tière à  transporter  étant  plus  disputée,  les  revenus  ont  encore,  de  ce  fait, 
tendu  à  diminuer  ou  à  ne  pas  s'élever  dans  la  même  proportion  que  la 
richesse  générale.  Ce  n'est  pas  uniquement  par  le  revenu  net  kilomé- 
trique qu'il  convient  d'apprécier  l'utilité  que  les  sociétés  modernes  reti- 
rent des  chemins  de  fer.  Il  faut  néanmoins  s*appliquer  à  ce  qu'ils  don- 
nent un  revenu  suffisant,  pour  que  les  capitaux  continuent  à  se  porter  de 
ce  côté,  et  à  ce  que  les  transports  se  fassent  au  plus  bas  prix  possible,  afin 
que  le  commerce  en  tire  le  plus  grand  parti  possible  et  que  le  transit 
ne  soit  pas  enlevé  aux  lignes  françaises  par  les  lignes  concurrentes  de 
l'étranger.  Pour  cela,  il  faut,  de  la  part  des  compagnies  anciennes  ou  des 
compagnies  à  créer,  un  système  de  construction  et  d'exploitation  sévè- 
rement économique,  et,  de  la  part  de  l'État,  un  système  d'impôts  qui  ne 
gène  pas  la  circulation. 

M.  c'EiCBTHAL  conteste  le  point  de  départ  de  M.  Renaud  ;  ses  conclu- 
sions sont  inexactes,  parce  que  ses  prémisses  ne  sont  pas  prouvées. 

M.  Rbnaud  répond  par  les  faits  qu'il  a  cités  et  qui  sont  notoires.  Il 
demande  à  M.  d'Eichthal  si  les  compagnies  font  bien  tout  ce  qu'elles 
peuvent  pour  améliorer  leur  service,  et  si  elles  ont  effectivement  cherché 
tous  les  moyens  d'augmenter  la  masse  de  leur  trafic,  de  manière  à  pou- 
voir réduire  leurs  tarifs.  Gela  est  contesté  dans  toute  la  France.  Que  l'on 
se  reporte  aux  délibérations  des  Chambres  de  commerce  de  Rouen,  du 
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Havre,  de  Ntmes,  eto.I  «  Nous  demandons,  dît-il,  la  concurrence,  pour 
faire  cesser  un  régime  dont  M.  Demongeot,  volontairement  ou  non,  a 
prononcé  la  condamnation.  • 

M.  DoBAE.  La  concurrence  permettra,  au  moins,  de  créer  de  nouvelles 
lignes  indispensables.  Quand  la  Compagnie  du  Nord  existait  seule,  sans 
rivale,  elle  s'était  toujours  refusée  à  toute  espèce  d'innovation,  d'amé- 
lioration, et  à  la  construction  de  toute  nouvelle  ligne  de  chemins  de  fer. 
On  n'en  aurait  jamais  rien  obtenu  sans  la  menace  et  l'aiguillon  de  la 
concurrence.  Les  grandes  compagnies  se  montrent  fort  peu  disposées  à 
créer  de  nouveaux  chemins  de  fer. 

M.  o'IilicHTHAL  conteste  cela.  lia  vu  avec  inquiétude  les  compagniesse 
lancer  dans  des  demandes  de  concessions  exagérées,  ce  qui  éloigne 
d'aufant  pour  l'État  le  moment  du  partage  des  bénéfices.  On  a  déjà  mis 
à  la  charge  des  grandes  compagnies  une  telle  quantité  de  petites  lignes, 
ne  faisant  pas  leurs  frais,  qu'on  risque  fort  de  les  ruiner. 

M.  Alolavb  constate  que  beaucoup  de  lignes  que  l'on  croit  très-pros- 
pères ne  le  sont  pas,  et  qu'un  grand  nombre  de  chemins  de  fer  d'intéi^t 
local  couvrent  à  peine  ou  même  ne  couvrent  pas  leurs  frais  d'exploita- 
tion. On  dit  bien  que  les  cantons  qu'ils  traversent  seront  plus  riches, 
mais  eniin  la  différenoe  ne  sera  pas  toujours  énorme,  et  il  s'agit  de  sa- 
voir si  le  capital,  ainsi  ajouté  à  la  richesse  de  la  région,  égale  ou  n'égale 
pas  le  capital  perdu  dans  la  construction  d'une  ligne  qui  ne  produit  au- 
cun bénéfice  ou  donne  même  des  pertes.  En  matière  de  chemia  de  fer 
comme  pour  toute  autre  entreprise  industrielle,  qu'on  se  place  au  point 
de  vue  des  particuliers  ou  au  point  de  vue  général  du  pays,  il  fauttoo- 
jours  prendre  pour  critérium  le  principe  que  toute  dépense  doit  pa}*er 
ses  frais. 

M.  Dbmonobot  n'admet  pas  que  l'État  puisse  et  doive  contrarier,  en  quoi 
(]ue  ce  soit,  la  construction  des  nouvelles  lignes,  sous  le  prétexte  que 
leur  rapport  serait  minime  ou  môme  nul.  Du  reste,  jamais  pareille  rai- 
son n'a  été  invoquée  par  l'administration,  et  jamais  elle  ne  pourrait 
l'ôtre. 

La  discussion  a  été  close  avant  d'être  épuisée,  l'heure  étant  trop 
avancée.  Les  statuts  de  V Association  Ifrançaise  pour  ravaneemaU  àa 
sciences  ne  permettent  point  d'émettre  de  vœu.  On  a  donc  dû  s'en  tenir 
a  cet  échange  d'observations.  Au  point  de  vue  de  la  science  économique 
ot  dcB  intérêts  industriels  et  commerciaux,  nous  ne  pouvons  que  félici- 
U^r  MM.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  Demongeot  et  Dubar  d'avoir  maintenu 
liaui  et  ferme  le  drapeau  des  principes  économiques  et  d'avoir  vaiUam* 
moût  défendu  les  intérêts  du  Trésor.  Il  est  fâcheux  que  les  principes, 
mi»  en  avant  par  M.  Demongeot  pour  la  concession  de  nouvelles  lignes, 
nwwi  tHô  encore  méconnus  lors  de  la  concession  d'un  réseau  spédaU 
U  i:i;iiipagnie  du  Nord  par  la  loi  du  15  juin  187Î.  Seront-elles  miw^ 
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observées  pour  les  concessions,  dont  TAssemblêe  est  saisie,  de  800  kilo- 
mètres, à  la  Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée  et  de  près  de  300  à 
celle  du  Midi?  Nous  le  voudrions,  naais  nous  n'osons Tespérer.  Les  résis- 
tances de  Tadministration  et  du  Conseil  d'État  paralyseront  sans  doute 
le  désir  qu'aurait  la  Chambre  de  fuire  mieux. 

Georges  Renaud, 
Secrétaire  de  la  15»  sectioa  (Économie 
politique  et  statistique) . 

Voici  les  tableaux  qui  viennent  à  Tappui  de  Texposé  de  M.  Demon- 
geot,  reproduit  dans  le  numéro  précédent  (XXXVII,  p.  435). 

/.  Relevé  des  dépenses  faites  pour  la  construction  des  chemins  de  fer^  au 
31  décembre  1869. 


Longumir 

coDcidée.  ParVElat.  Par  les  compagnies.  Pardirers. 

Nord 4824  2.S08.000  672.7f2.000  2.8f9.000 

Est 3097  429.644.000  4.076.727.000  S.395.000 

Ouii 2894  208.442.000  982.889.000  43.221.000 

Orléai»...         43f9  264.530.000  4.238.402  000  8.782.000 

P.-L.-M..        S827  266.208.000  2.406.344.000  3f. 746.000 

Midi 2372  406.612.000  634.880.000  20.824.000 

Total 20.333  kil.  974.906.000  6.6M.C2I.000  82.784.000 

//.  Dépenses  à  effectuer  au  31  décembre  1869. 

Par  FEttt.  Par  les  eompagaiw.  Par  direrk 

IVvrd 1824  44.270.000  69.288.000  4.OS0.0O0 

Krt 8097  61.044.000  488.574.000  4.648.000 

Ouest....        2894  75.724.000  345.428.000  4.620.000 

Orléans...        4849  88.923.000  480.947.000  456.000 

P-L.-M.        8827  489.43T.000  377.933.000  909.000 

Vidi 2872  445.442.000  286.880.000  402.000 

foUni....    20.333  kil.  544.507.000  4.338.720.006  5.780.000 


Totanx. 

678.0.39.000 
4.244.733.000 
4.454.552.000 
4.508.444.000 
2.404.260.000 

759.343.000 

7.746.314.000 


Totani. 

84.608.000 
224 .258.000 
392.472.000 
269.996.000 
568.279.000 
352.394.000 

4.889.007.000 


///.  Ressources  finaficières  des  compagnies,  au  31  décembre  1869. 


Gapil 

tal  social. 

MonUnt 
réalisé,  d 

Empmnts  par  obligations.                                   Total 

Milliers 
d'aeUons. 

Nombre 
'obligations. 

Montant          Sommes        Rentrées     réalisés' 
réalfsé.     à  rembonreer.    diverses,  en  millions. 

»«d...      S25 

284.875.000 

4.330.740 

420.447.909      665.370.000    8.868.472      664.4 

fct....      584 

202.000.000 

2.520.888 

798.320.644  4.323.024.450    5.000.000  4.095.3 

^'■eii. ,     300 

450.947.948 

2.800.898 

837.676.097  4.425.442.400            m              988.6 

Orléaitt.     600 

807.784.570 

3.444.737 

932.467.746  4.589.934.265  56.242.553  4.296.5 

I^-LM.     800 

345  437.458 

5.963.708  4 

.905.848.496  2.877.580.725  26.449.225  2.277.4 

"Mi...     aso 

449.864.852 

4.725.488 

504.397.348      863.423.500          87.924      648.3 

Tolau.  3.059  1.414.906.108  11.485.959  5.396.128.210  8.7U.746.040  96.317.874  6.967.3 
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IV.  Situation  du  capital-actions^  au  Si  décembre  1869. 


Nombre  d'actions.     Taux  moyen. 

Capital. 

DiTid.ealMl 

Milliers 

d'actions  Amor- 
émises.    ties. 

A  amortir.    S     ^^^ 

Réalisé. 

Amorti. 

Millions  g 

amor-    «i 
tir.      ^     Total. 

>""- [m  h»» 

52S.T08  1  i^  \     400 
I575  ' 

334.875.000 

846.800 

309.5  67  ».m,W 

Est S84    40.188 

573.812    500        500 

S9S.000.000 

5.094.000 

S86.9  33  48.93S.7H 

Ouest....     300      2.973 

297.038     503.45  500 

450.497.948 

4.486.000 

448.5  35  43.M9.9M 

Orléans..    600    44.308 

585.69S    54S.9T  500 

307.784.570 

7.454.000 

393.8  56  33.79S.T» 

P.-L.-M.    800         > 

800.000    434.93  500 

345.549.246 

» 

4flV        Wf  4S«Ww.^W 

Midi....    2S0         > 

asO.OOO    587.44  500 

4  46.864 .85S 

» 

435      40  40  000.000 

Totaux..  3.069    38.660  3040.340 


•    4.474.906.798   44.350.800  4.463.7  »  458.7I1H4 


V,  Situation  du  capital-obligationSyau  31  décembre  1869. 


Nombre  d'obligations. 


Taox  moyen. 


CapiUl. 


Nord.... 

Est 

Ouest.... 
Orléans.. 
F-.L.-M. 
Midi.  ... 


Emises. 

4.330.740 

3.520.888 

3.800.398 

3.444.737 

5.963.708 

4.735.488 


Amorties. 
48.000 
54.667 
57.854 
79.373 
444.263 
25  733 


A  amortir. 
4.383.740 
3.466.324 
2.743.547 
3  065.464 
5.863.445 
4.699.759 


! 


I 


845 
346 
299 
296 
849 
290 


500 
535 
509 
505 
482 
500 


Réalisé. 
430.447.909 
798.330.644 
837.676. 09T 
933.407.746 
4.905.848.496 
501.397.318 


Millions      i 
amortis,  aoiortir. 


34.0 
39.7 
33.5 
42.6 
64.0 
43.4 


U4.1 
4.201) 
4.JM.0 
4.MT.3 
2.I13.S 

850.9 


Totaux.  .  47.485.959   376.787   47.409.473   308   501  5.396.188.310   305.9 .  S.S»-^ 

VJ.  Charges  et  garanties  des  emprunts  des  différentes  compagnies 
pour  1869. 


EmpronU. 

Garantie  de  l'Eut  peniial 

aoans 

•      _^^ 

Capital, 

Intéréto. 

Amortissement. 

ToUl. 

Taux. 

en  millions. 

Aminiiéid). 

Nonl 

49.457.977 

2.402.500 

24.160.477 

4.655 

200.0 

9.310.000 

Est 

40.620.544 

8.630.900 

44.884.444 

4.658 

860.0 

40.033.000 

Ouest 

42.339.905 

4.092.000 

46.331.908 

4.658 

843.0 

39.241.430 

Orléans.... 

46.698.567 

4.702.695 

84.404.263 

4.658 

849.7 

39.SS3.S» 

P.-L.-M... 

94.652.433 

7.665.854 

99.347.977 

4.655 
.4 

595.2 

448.0 

27.4H.O0O 
4.7JO.000 

Midi 

35.370.152 

4.965.854 
34.459.449 

37.235.653 

890.098.747 

!  4.658 

m 

426.8 

49.M6.S40 

Totaux.... 

.      365.639.368 

3.893.7 

480.436.041 

Les  chiffres  de  eelte  colonne  sont  un  iii«miiiMii  de  la  charge  qui  peut 
ma    la  charge  réelle  se  rédiiit  aux  insallIsaDcos  des  ^rodoita  de  Texploitalkm. 
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VIL  Profits  particuliers,  relevés  par  l'Etat,  de  Vexécution  des  chemins 
defereniSGd. 

Nord.      Est.      Oaest.  Orléans.   Midi.  P.-L.-M.     Toltux. 
4486  k.    273a  k.  3173  k.  3750  k.  4745  k.  4441  k. 
i.  recettes  perçues. 
Impôt  de  i/iO  sur  les  voya-  (En  milUons  de  francs.) 

rean  et   les  transports  , 

grande  vitesio 4.781      i.S93      5.447      5.483      2.467      9.853      33.533.000 

Gootrib.fofieière  et  patente.  S87         3«9         4.^18         495         189         773       2.554.000 

Lie(iices,e8Ump.,plombB,etc  407  77  28  48  13  80  332.000 

Timlire des  actions  et  obli«.  353         734  754  856         479      4.796        3.961.000 

Impât  sur  les  valeurs  mobi- 
lières et  droit  de  mota- 

ti«DdesUtres 808  958         889      1.134  656      S. 472        6.614. OOO 

Timbre  des  récépissés  et  let- 

ireide  roilare 903      4.040         940      i.SOO  398      4.647       6.067.000 

Timbre-poste  des  let.  d'avis.  33         201  80  35  35         225  588.000 

Droits  de  dooane  perças  sor 

les  honilles  et  cokes  con- 

Mfflffiés  par  les  compag.  449         387         484  67  38  »  843.000 

Fraii  de  contrôle  et  de  sur- 

TeUlaoCtf 481  343  363  476  409  584        3.358.000 

Totaux 7.529      8.962      8.992      9.711       4.373     17.129      56.696.000 

B.  Economies  réalisées. 
Admiautration  des  postes.        3.843        4.096        3.333        7.335        3.438      7.484      37.306 
Transport  des  militaires  et 

marios 4.674        4.045        3.395        5.395        1.403      8.440      34.494 

Transports  de    la    guerre 

lEfloBomie   sur    les  prix 

do  commerce) 75  200  62  210  99         284  930 

Transp.  des  finances  (do).  130  160  105  225  158         205  983 

Transport  des  prisonniers. .  75  461  155  165  35         399  990 

Transp.  gratait  des  agents 

desdooanes  et  contribo- 

tiotts  indirectes 109  65  47  100  16         130  467 

Administ.  des  télégraphes..  4i5  531  100  610  390         637       2.303 

Totaux 5.054        9.348        7.026      43.840        4.438    47.579      57.473 

Totaux  enSEAUX 12.580       18.210      16.018      23.551         8.801     34.708    143.868 

VIII.  Eléments  et  composition  du  produit  net  réservé  {conventions 
de  1868  et  1869). 

Dépenses  de  premier  établissement,  en  millions. 
J^ngn.  kilométriques.  Ancien  réieau.  Nouveau  réseau. 

Ancien  réseau.  Prévues.  Corn.-  Com- 

-  -  -^    ■■  ■  '— — —  plé-  Pré-  plé- 

Ponrle   Nou-  ment.-  vues.  ment. 

calcul  du  veau  Obli-  Obli-  Obli- 

prod.net    ré-  Nombre  Obliga-  ga-  ga-  ga- 

Réelle,  réservé,   seau,  d'actions.  Actions.       tiens.  tions.  lions,  tions. 

Nord 1473k.    1473        654  535.000  231.8            308.1  60  300 

Ett  (1)...      990          994      2149  584.000  393.0              33.0  40  865 

Oaest 900          900      1993  300.000  150.0            275.0  »  719  124 

P.L.M.(3}.    4334        4345      4734  800.000  345.0        4.681.0  96  630  7 

Orléans...    3047       3030      2340  680.000  300.0           344.0  >  833  32 

Midi  (3)..      796          798      4788  350.000  146.3        4.437.0  30  456 

(1)  Non  compris  la  ligne  de  Colmar  k  Mulhouse,  dont  la  concession  a  été  annulée  par 
la  conventbn  an  17  juin  1873,  réglant  la  situation  de  la  compagnie  de  l'Est  en  raison  des 
éfénemontsde  guerre. 

(2)  Une  loi  récente  a  rendu  définitives  les  concessions  éventnelles  d'Annemasse  à  Annecy  et 
^  la  frontière  suisse  (35  kilomèt.)et  a  fixé  à  2.026.000.000  le  capital  de  l'ancien  réseau  et  à 
31  .«00  fr.  le  produit  net  kilométriqne  réservé. 

(S)  Y  compris  les  lignes  de  Mazamet  k  Bédarienx  et  de  Severac  à  Nentsargues,  concédée» 
dcfinitiTement. 
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Compositian  dn  prodoH  net  rétené. 


Service  des  obligatkmt. 


Nord... 
Est.... 
Ouest... 
P.L.M.. 
Orléans. 
MidL... 


Diridende. 

24.675.000 
47.S20.000 

9.000.000 
37.600.000 
31.080.000 

8.750.000 


Ancien  résean. 
17.717.187 

4 .897.500 
15.400.000 
94.107.500(1} 
12.305.000 

8.550.250 


Xouveaii 

2.200.000 
9  515.000 
7. 909.000 
6.930.000 
9.452.000 
6.016.000 


—    Somme  additionn. 


Prod.B«( 


ponr  arriver  an 
prod.  kUomét. 

+    26.333 

—  7.100 
+   1.000 

—  466.500 

—  47.000 
+  35.730 


Modifications  éventoelles  dn  produit  net  réservé. 


Diminution. 


Ancmentation  ponr  chaque  Pour  chaque 
million  de  dépenses  compl.     longueur 
de  lOOkil. 


Sur  l'i 
réseau. 

Mord....  45.00 

Est 58.00 

Ouest...         • 

P.L.M.  43.50 
Orléans.         > 

Midi....  72.00 


Sur 

le  nouv. 

réseau. 


12.00 
2.55 
•.00 


du  nouv.  rés. 
non  ouverts  à 
la  garantie. 

200 
200 
200 
80 
SOO 
200 


Total. 
44.855.520 
28.925.400 
32.340.009 
438.174.000 
52.520.000 
22 .851 .980 


parka. 
9S.M 
2t.ll» 

34  .m 

21.000 
21.94» 


Dividende. 


maxi- 


4000 
» 
2000 
1200 
2400 
2800 


Prétu  d'après 
la  compo- 
sition 
du  produit 
net. 

47.00 
30.00 
30.00 
47.00 
54.80 
35.00 


Distribné 
(moyenne 
1865-1869) 

63 

33 
35 
S8 
56 

40 


Réserre 

ipéoalc 

réaliiés 

hïààBiÊ 

prod-BSt 

SI  déc. 
1871. 


4.3SS.( 
I2.000.< 

s.6cr.( 

2.8tO.( 


BULLETIN 


LE  MONOPOLE  DES  CHEMINS  DE  FER  ET  LES  FUSIONS  EN  4852. 

Lettres  de  MM,  Bartholony^  président  du  Conseil  d'administration  du  th- 
min  é^Orléans,  et  Clapier,  député  des  Bouches-du-Rhâne. 

Il  s'estformô  parmi  les  députés  AT  Assemblée  nationale  une  commission 
extra-parlementaire  dont  M.  Clapier,  député  des  6ouches-du-Rhôiie,est 
président.  Cette  réunion  a  reçu,  dans  la  séance  du' 12  mars,  commanica- 
tion  des  pièces  suivantes,  qui  ont  de  Tintérèt,  soit  au  point  de  vue  de  la 
question  actuelle  des  chemins  de  fer,  soit  au  point  de  vue  de  Thistoire 
des  nouveaux  moyens  de  transport  en  France. 

LETTRE  DE  M.   BaRTHOLONT,   PRÉSIDENT   D'ADMINISTRATION 
DU  CHEMIN  DE  FER   D'OrLÉANS. 

Monsieur,  Tan  dernier,  sous  l'empire  du  sentiment  que  Crenl  naître 
en  moi  les  paroles  que  vous  avez  prononcées  à  la  tribune  de  FAssemblée 
nationale,  le  23  mars  1874,  je  vou^  avais  écrit  la  lettre  cî-incluse;  mais. 
devant  l'accueil  qui  fut  fait  à  votre  attaque  contre  les  grandes  compa- 


(1)  Co  chiffre  se  décompose  en  : 

Charge  effective  d'un  capiul  d*aB  milliard  réalisé  au  31  décembre  4867.  54.950.000  fr 

Charge  du  complément  681.000.000  à  5.75  0/0 39.157.500 

Total 94.107.5W 
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gaies,  je  crus  devoir  m'abstenir  et  je  retins  ma  lettre.  Mais  aujourd'hui 
qu'une  commission  extra-parlementaire  vient  de  vous  élire  son  prési- 
dent, il  n'est  plus  permis  de  conserver  aucun  doute  sur  l'esprit  qui 
anime  cette  commission  et  sur  le  but  qu'elle  se  propose  d'atteindre.  Je 
reviens  donc  à  ma  première  idée  et  je  vous  adresse,  avec  ma  lettre  du 
25  mars  1874,  le  discours  prononcé  par  moi  dans  un  banquet  que  m'ont 
ofTert,  le  18  janvier  1853,  les  administrateurs  de  l'ancienne  compagnie 
d'Orléans. 

Je  désire  que  l'exposé  sincère  des  principes  dont  je  vous  donne  con- 
naissance ait  pour  effet  de  vous  rendre  plus  juste  envers  des  hommes 
dont  le  but  principal  a  été  de  rendre  un  grand  service  au  pays,  en  con- 
courant de  tous  leurs  efforts  à  l'accomplissement  de  la  grande  œuvre  du 
siècle,  dont  le  public  jouit,  sans  se  rendre  compte  des  peines,  des  soins 
et  des  travaux  de  tous  genres,  que  les  chemins  de  fer  ont  coûtés  à  ceux 
qui  les  ont  construits. 

Vous  ne  m'en  voudrez  pas,  j'espère,  de  la  publicité  très-restreinte 
que  je  compte  donner  à  cette  lettre,  écrite  pour  la  défense  des  intérêts 
qui  nous  sont  confiés.  C'est  dans  cette  espérance  que  je  vous  prie  d'a- 
gréer, etc.  Babtholony. 

Voici  la  réponse  dont  il  vient  d'être  question  et  qui  est  intitulée  :  Une 
réponse  qui  rCa  pas  été  faite  pour  le  besoin  de  la  cause  (25  mars  1874)  : 

En  lisant  dans  le  discours  que  vous  avez  prononcé  dans  la  séance  de 
l'Âsbemblée  nationale  du  23  mars  1874  :  «  que  le  monopole  des  chemins 
<  fer  était  la  plaie  de  la  France,  et  que  vous  voudriez  pouvoir  déchirer 
«  ce  désastreux  contrat  du  27  mars  1852,  »  je  me  suis  rappelé  un  ban- 
quet que  m'ont  offert,  à  cette  époque  de  la  fusion,  les  administrateurs 
des  Compagnies  du  Centre,  de  Bordeaux  et  de  Nantes. 

Ce  banquet  eut  lieu  le  18  janvier  1853  ;  j'eus  l'occasion  naturelle  d'y 
prononcer  quelques  paroles  qui,  en  raison  de  leur  date,  ont  peut-être  une 
certaine  valeur,  en  ce  sens  qu'elles  expriment  avec  vérité  dans  quel  es- 
prit et  dans  quels  sentiments  les  administrateurs  anciens  et  nouveaux 
entendaient  diriger  cette  première  grande  entreprise  de  chemins  de  fer. 

Ce  discours,  retrouvé  par  hasard  dans  mes  papiers,  m'a  paru  une  ré- 
ponse péremptoire  aux  reproches  adressés  aux  grandes  compagnies  et 
au  décret-loi  du  27  mars  1852,  en  particulier.  Ce  décret  fut  un  acte  de 
courageuse  et  intelligente  initiative,  comparable  à  ceux  accomplis  par 
le  baron  Louis  et  le  comte  de  Villèle.  Le  premier,  au  début  de  la  Res- 
tauration, par  sa  fidélité  à  tenir  la  promesse  faite  de  payer  loyalement 
toutes  les  dettes  de  l'Empire,  a  fondé  le  crédit  public  de  la  France,  que 
le  second  a  heureusement  dé/eloppé  par  deux  mesures  qui  portèrent  ce 
crédit  à  une  hauteur  inconnue  jusqu'alors  :  je  veux  parler  de  la  conver- 
•^ioa  des  rentes  5  0/0  et  de  l'indemnité  aux  émigrés. 
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Ces  deux  mesures,  malgré  les  critiques  inintelligentes  et  passionnées 
tle  ropposition,  sont  et  resteront  Thonneur  de  la  Restauration. 

Le  décret  du  27  mars  1852  a  le  môme  caractère  de  hardiesse  et  de 
haute  intelligence  administrative. 

fut  le  point  de  départ  de  la  reprise  des  affaires,  et  Ton  vit  le  crédit 
public  atteindre  rapidement  le  cour^le  plus  élevé  qu'il  ait  jamais  ob- 
tenu depuis  (celui  de  86  fr.  pour  le  3  0/0). 

Du  reste,  monsieur,  vous  ôtes-vous  jamais  demandé  ce  que,  sans  ces 
grandes  agglomérations ,  seraient  devenues ,  au  milieu  des  crises  poli- 
tiques et  financières  traversées,  cette  multitude  de  petites  compagnies 
sans  force  et  sans  crédit  avant  leur  fusion? 

Elles  seraient  tombées  toutes  comme  des  châteaux  de  cartes,  et  nous 
aurions  eu  en  France  le  spectacle  que  nous  offre  TÂllemagne,  ne  poo- 
vant  se  remettre  de  la  crise  effroyable  qu'elle  a  eu  à  subir  pour  n'avoir 
pas  fait  chez  elle  ce  que  nous  avons  fait  sagement  chez  nous. 

C'est  pour  combattre  des  erreurs  sur  les  grandes  compagnies  fran- 
çaises, trop  généralement  répandues,  que. je  livre  ce  tbast,  sans  auc4in 
commentaire,  à  la  publicité  très-restreinte  d'une  brochure  que  je  me 
propose  de  publier  incessamment ,  laissant  au  bon  sens  public  à  faire 
justice  d'incriminations  irréfléchies  autant  que  passionnées  (1). 

En  Angleterre  et  en  Belgique,  des  pays  si  souvent  et  si  justement  ci- 
tés pour  leur  bonne  administration,  on  a  rendu  officiellement  hommage 
au  système  du  réseau  français  ;  et  la  compagnie  d'Orléans,  qai  a  creusé 
laborieusement  le  large  sillon  où  sont  venues  successivement  se  ranger 
les  Compagnies  créées  à  son  image,  s'en  fait  honneur,  bien  loin  de  se 
croire  obligée  de  s'en  défendre  (2). 

Veuillez  agréer,  etc. 


(1)  Cette  publication  a  été  ajournée  et  va  paraître  incessamment. 

(2)  Note  de  mars  1875.  —  L'exemple  de  la  Compagnie  d'Orléans  n'a  paa  été  imite 
seulement  par  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  qui  se  sont  successivement  for- 
mées, après  ses  succès.  Cet  exemple  a  été  imité  par  les  autres  grandes  Compagnie 
industrielles  :  le  Creuzot,  Fourchambault,  Hayange  pour  les  forges,  Saint-Oo- 
bain  pour  les  glaces  et  les  produits  chimiques,  les  grandes  Compagnies  hottillè- 
res^  etc.  Ces  grandes  associations  ont  créé  ta  puissance  industrielle  de  la  France.  U 
constitution  des  grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer  a  amené  de  grands  travioi 
très-nécessaires,  mais  très-onéreux  :  chemins  do  la  Bretagne,  Brest,  Cherboarg, 
chemins  du  Centre,  traversant  les  montagnes  d'Auvergne,  des  Cévennes,  de» 
Alpes,  de  la  Franche-Comté. 
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Discours  prononcé  par  le  président  de  la  Compagnie  d'Orléans^  au  banquet 
que  lui  ont  offert^  ainsi  qu'aux  anciens  memhrn  de  la  Compagnie^  le  mardi 
18  janvier  1853,  leurs  nouveaux  collègues  du  conseil  d'administration  (1). 

Messieurs  et  chers  collègues, 

Il  y  a  à  peu  près  un  an  que  commençait  à  poindre  la  pensée,  réalisée 
depuis,  de  Tunion  des  quatre  compagnies  d'Orléans,  de  Bordeaux,  du 
Centre  et  de  Nantes. 

A  cette  époque  déjà,  personne,  parmi  nous,  ne  contestait  les  avantages 
matériels  de  cette  concentration  puissante  d'intérêts  ;  mais  on  était  moins 
disposé  à  croire  à  la  fusion  des  personnes,  &  la  communauté  des  vues 
administratives,  et  plus  d*un  doute  s'était  produit  sur  la  question  de  sa- 
voir si  Ton  trouverait  dans  les  avantages  matériels  dont  je  parlais  tout 
à  Theure,  une  compensation  suffisante  au  trouble  que  semblait  devoir 
apporter  le  nouvel  ordre  de  choses  dans  la  gestion  de  nos.  lignes  res« 
pectives. 

Aujourd'hui,  j'ai  du  bonheur  à  le  dire,  après  six  mois  d^épreuves, 
l'assimilation  est  complète,  et  il  n'y  a  plus  réellement  qu'une  Gompa- 
gaie  et  qu'un  conseil  d'administration  :  celui  de  la  Compagnie  d'Or- 
léans avec  ses  prolongements. 

Ainsi  donc,  la  fusion,  à  laquelle  nous  avons  tous  concouru,  a  eu  un 
entier  succès,  et  sous  le  rapport  matériel  et  sous  le  rapport  moral.  Nous 
sommes  à  la  tète  de  l'entreprise  la  plus  importante  qui  existe  en  France, 
et  le  chef  de  l'État,  à  la  volonté  énergique  duquel  nous  avops  dû  l'exis- 
tence comme  grande  Compagnie ,  peut  se  dire  en  toute  vérité  que  les 
bienfaits  de  la  fusion  sont  évidents  à  tous  les  yeux,  tandis  que  les  in- 
convénients qu'on  lui  avait  signalés  sont  encore  à  se  produire. 

En  effet,  où  sont  les  traces  du  monopole  dont  on  avait  voulu  faire  un 
épouvantai  1  ?  Avons-nous  relevé  un  seul  tarif?  Il  ne  se  passe  pas  un  jour, 
au  contraire,  que  nous  ne  fassions  des  abaissements  nouveaux  en  vue 
d'un  accroissement  de  circulation,  qui  est  le  véritable  et  permanent  in- 
térêt de  la  Compagnie. 

Est-ce  que  le  crédit  dont  nous  jouissons,  est-ce  que  la  prospérité  pro- 
gressive que  nous  avons  trouvée  dans  la  réunion  de  nos  intérêts,  autre- 
fois épars  et  souvent  contraires,  ne  nous  imposent  pas  des  devoirs  au- 


(1)  Un  banquet  à  roccasion  delà  fusion  avait  été  offert,  le  4  juin  1852,  au  prési- 
dent et  aux  nouveaux  membres  du  conseil  par  les  anciens  administrateurs  de  la 
Compagnie  d'Orléans,  qui  décernèrent  au  premier  une  médaille  d*or  en  souvenir  de 
^eurs  bons  r.npport8  et  de  la  fondation  de  la  Compagnie  d'Orléans.  Ces  membres 
éta\<^ot  MM.  de  Gascq,  président  de  chambre  à  la  Cour  des  comptes,  Benoist-d*Azy, 
député  ifi  Fougère,  Cochin,  de  Waru,  Foucher,  comte  Philippe  de  Ségur,  Lavallée, 
Bousquet,  A.  Durand,  comte  de  Rainnevîlle. 
3«  8ÉBIB,  T.  xxivii.  —  45  avril  1875.  10 
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devant  desquels  nous  sommes  les  premiers  à  courir,  et  auxquels  nous 
voudrions  vainement  nous  soustraire?... 

Est-ce  que  le  dicton  si  juste  et  si  vrai  de  nos  pères  «  noblesse  oblige  i, 
ne  s'applique  pas  aux  grandes  associations  que  le  mouvement  social 
tend  à  substituer  chaque  jour  davantage  aux  puissantes  individualités 
d'autrefois? 

Est-ce  qu'à  défaut  des  nobles  sentiments  qu'inspire  presque  toujoars 
une  position  élevée,  l'intérêt  seul  d'une  grande  CompagnieTconstamment 
placée  sous  l'œil  du  pays  ne  commandait  pas  à  ses  administrateurs  de 
constants  efforts  pour  justifier  la  protection  du  gouvernement  et  la  bien- 
veillance publique? 

Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  une  satisfaction  véritable  dans  la  pensée  qu'on 
laissera  quelques  traces  de  son  passage  en  ce  monde  ? 

Est-ce  qu'il  y  a  quelque  chose  de  plus  désirable,  à  une  époque  où  les 
bienfaits  civilisateurs  de  la  paix  ont  remplacé  les  maux  ruineux  de  la 
guerre,  où  la  véritable  gloire  consiste  à  édifier,  non  à  détruire  ;  est-«e 
qu'il  y  a  quelque  chose  de  plus  désirable  que  d'associer  sa  fortune  pri- 
vée à  la  fortune  publique,  si  grandement  engagée  dans  les  œuvres  aux- 
quelles nous  travaillons? 

Non,  messieurs  et  chers  collègues,  soyez-en  convaincus,  nous  avons 
choisi  la  bonne  part.  En  travaillant  simultanément  au  bien  public  et  ï 
notre  fortune  privée,  nous  faisons  ce  qu*il  est  le  plus  doux  et  le  plus 
sage  de  faire  pour  sa  propre  satisfaction  et  le  bien  de  ceux  qui  nons 
sont  chers  (1). 

Persévérons  donc,  Messieurs  ;  l'œuvre  que  nous  avons  entreprise  est 
digne  d'occuper  activement  notre  vie  et  celle  de  plusieurs  générations  de 
successeurs. 

Surtout,  chers  collègues,  conservons  soigneusement  la  bonne  renom- 
mée dont  nous  jouissons;  élevons  bien  haut  et  tenons  d'une  main  ferme 
le  drapeau  du  véritable  esprit  d'association  que  nous  avons  cherché  i 


(1)  Note  de  mars  4875.  —  Les  administrateurs  d'Orléans,  en  dehors  des  jetooi 
de  présence  (25  fr.  pendant  14  ans,  42  fr.  depuis  la  fusioUy  au  maximum,  5,100  &• 
par  au),  ne  se  sont  réservé  aucun  avantage  particulier.  Ils  n*ont  participé  à  U 
fortune  de  la  Compagnie  que  comme  actionnaires  et  en  raison  du  nombre  de  leoi* 
actions.  Une  seule  exception  a  été  faite  à  cette  règle.  Le  conseil  a  demandé  et  obleoQ, 
non  sans  peine  (c'est  la  seule  occasion  où  l'on  ait  dû  recourir  au  scrutin',  nue 
participation  aux  bénéfices  de  Tentreprise  en  faveur  des  employés  de  la  CompagiûCt 
participation  que,  pour  la  mettre  à  l'abri  do  tout  esprit  de  retour,  ils  ont  fait  io- 
scrire  dans  les  statuts  (article  66}. 

Il  suit  de  là  que  les  administrateurs  d*Orléans  ont  attaché  avant  tout  un  gnvA 
prix  à  rhonneur  d*être  II  la  tête  de  la  plus  grande  entreprise  dlntérôt  public  d'alo* 
et  de  donner  un  exemple  de  Tesprit  d'association  en  France,  qui  n*était  qu'ear^"'*^ 
«n  1838.  Je  suis  heureux  de  Toccasion  qui  m'est  offerte  de  le  con«tat(^"  officiel- 
lement. 
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naturaliser  doas  notre  patrie,  non  sans  difiicnlté,  mais  aussi  non  sans 
quelque  succàs. 

Nous  sommes  à  la  tète  de  Tindustrie  en  France,  par  la  date  de  notre 
entreprise  (juillet  i838>,  par  les  mesures  fécondes  et  utiles  que  nous 
avons  coniribué  à  faire  introduire  àans  le  système  des  concessions,  par 
les  résultats  que  nousavmis  déjà  obtenus,  oserai*je  dire,  par  notre  bonne 
et  loyale  administration?  Oui,  pourquoi  ne  le  dirai-je  pas? 

La  confiance  que  nous  témoignent  nos  actionnaires  en  toutes  circon- 
stances est  la  véritable  récompense  d'administrateurs  tels  que  nous. 
Rendons-nous  toujours  dignes  de  cette  coniîance. 

N'oublions  jamais  que  nous  sommes  les  tuteurs  des  actionnaires  ;  que 
c'est  leur  chose  que  nous  administroas,  non  la  nuire  ;  et  que  leur  es- 
time, leur  reconnaissance  même  soient  le  prix  de  nos  efforts  incessants, 
pour  rendre  notre  entreprise  utile  à  la  fois  au  pays  et  à  ^ux. 

C'est  ainsi  que  nous  ferons  applaudir  de  plus  en  plus  au  décret  du 
^7  mars  18S2,  qui  a  fondé  notre  association* 

Â  la  Compagnie  d'Orléans  et  &  ses  administrateurs  anciens  et  nou- 
veaux. • 

IL 

Réponse  de  M.  Clapier^  député  des  Bouches-du-Rhônet  président  de  la  com- 
mission^ extra-parlementaire  des  chemins  de  fer. 

Paris,  12  mars  187S. 

Monsieur,  je  suis  heureux  que  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  T hon- 
neur de  m'écrîre  me  fournisse  Toccasion  de  rectifier  Terreur  qui  paraît 
s'accréditer  sur  la  pensée  qui  a  suscité  la  formation  de  la  réunion  extra- 
parlementaire que  j*ai  Tbonneur  de  présider,  et  sur  le  but  qu'elle  se 
propose. 

Cette  réunion  n'a  l'intention  ni  de  contester,  ni  d'affaiblir  les  droits  de 
l'Etat  sur  les  chemins  de  fer,  ni  d'élever  un  antagonisme  contre  la  com- 
mission nommée  par  l'Assemblée^  mi  de  porter  atteinte  aux  droits  acquis 
et  aux  intérêts  existants. 

Le  but  que  ses  membres  se  proposent  est  d'abord  : 

D'étudier  en  commun  les  questions  si  difficiles  de  chemins  de  fer,  dont 
une  discussion  de  tribune  ne  permet  pas  d'apprécier  toujours  les  dé- 
tails et  de  vérifier  les  chiffres  ; 

De  centraliser  les  renseignements  que  chacun  d'eux  reçoit  de  ses 
eommettants  ; 

I>^  discuter  par  avance  les  projets  de  loi  qu'il  leur  paraîtrait  utile  de 
soumette*  à  la  décision  de  l'Assembléo  ; 

De  créer  entre  les  intérêts  similaires  un  lien  d'étroite  solidarité; 
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Et  enûn,  d'offrir  aux  personnes  qui  croient  avoir  des  réclamations  à 
présenter,  un  moyen  facile  de  se  mettre  en  rapport  avec  les  membres  de 
rAssemblëe  nationale. 

Les  discussions  sérieuses  que  ses  délibérations  ont  déjà  provoquées 
dans  la  presse  sur  l'interprétation  des  lois  de  4865  et  4871,  en  jetant  on 
grand  jour  sur  cette  question,  démontrent  l'utilité  de  nos  études. 

Quant  à  moi,  je  ne  suis  personnellement  hostile  à  aucune  Compagnie, 
pas  plus  aux  anciennes  qu'aux  nouvelles,  et  moins  encore  aux  hommes 
honorables  qui  les  dirigent;  mais  je  suis  l'adversaire  du  monopole  que 
je  trouve  mauvais  dans  l'industrie  des  transports  comme  dans  toote  au- 
tre industrie  ;  je  suis  heureux  d'être  d'accord  sur  ce  point  avec  la  plus 
grande  partie  de  nos  chambres  de  commerce  et  de  tous  les  grands  in- 
dustriels qui  ont  manifesté  leur  opinion  dans  l'enquête  de  4870  sur  le 
commerce  des  tissus. 

C'est  en  ce  sens  que  j'ai  pu  dire,  non  pas  que  les  grandes  compagnies. 
mais  que  le  monopole  des  chemins  de  fer  est  une  plaie  pour  la  France. 

Quant  aux  concessions  de  chemins  de  fer  qui  ont  eu  lieu  en  4853» soit 
par  des  lois,  soit  (ce  qui  est  énorme)  par  de  simples  décrets,  je  persiste 
à  les  considérer  comme  funestes  au  pays,  et  cela  par  les  motifs  sui- 
vants : 

i*  Les  lois  de  I85i,  en  prolongeant  de  40  à  99  ans  le  délai  de  conees- 
sion  des  Compagnies  existantes,  et  en  accordant  ce  délai  de  99  ans  aoi 
concessions  nouvelles  ont,  pour  les  unes,  violé  les  droits  acquis  de  l'É- 
tat, et  accordé  aux  autres  des  droits  excessifs  et  nuisibles  à  Tintérét 
public.  Si  les  délais  stipulés  aux  concessions  de  4845  eussent  été  main- 
tenus, l'État  serait  à  la  veille  d*ètre  propriétaire  de  toutes  nos  grandes 
lignes  de  chemins  de  fer. 

i«  Les  tarifs  de  185i  sont  trop  élevés;  ces  tarifs  avaient  été  combiné? 
pour  des  concessions  d*une  durée  de  trente-cinq  à  quarante  ans;  eD 
les  miùntenant  à  des  concessions  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  on  a  r^ 
parti  l'amortissement  du  capital  engagé  sur  une  trop  longue  dorée. 

11  est  vrai  que  les  Compagnies,  pour  étouffer  toute  concurrence,  soit 
des  voies  navigables,  soit  même  du  roulage  à  courte  distance,  ont  ré- 
duit ces  tarifs;  mais  ces  réductions  de  pure  convenance  poar  elles  om 
substitué  Tarbitraire  des  Compagnies  aux  prescriptions  de  la  loi. 

S*  En  supprimant  dans  les  cahiers  des  charges  la  clause  de  la  révision 
lies  tarifs  tous  les  quinze  ans,  laquelle  s'y  rencontrait  à  l'origine,  1^ 
lots  de  i8;^i  ont  lié  l'avenir  d'une  manière  irrévocable. 

4'  En  divisant  les  transports  en  grande  et  petite  vitesse,  système  coo- 
trttîre  à  celui  adopté  en  Angleterre,  elles  ont  rendu  le  transport  des  ma" 
thaddises  pauvres  tn>p  lent,  et  celui  des  marchandises  riches  trop  ^^' 
ve  qui,  dans  Tenquète  de  1870,  a  soulevé  les  plaintes  des  représentant? 
de«  grands  centres  industriels. 
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5«  La  diversité  des  tarifs,  qui  sont  au  nombre  de  huit,  jette  dans  leur 
application  une  confusion  dont  le  commerce  est  quelquefois  victime. 

Et  puis,  l'abus  des  tarifs  différentiels  permet  d'éluder  la  loi  d'égalité 
qui  forme  la  base  des  stipulations  du  cahier  des  charges. 
.6*  Les  délais  de  parcours  ne  sont  pas  garantis  par  des  dispositions  suf- 
fisantes. 

Les  compagnies  les  éludent,  en  n'accordant  le  rabais  des  tarifs  spé- 
ciaux que  sous  l'obligation  de  renoncer  aux  délais  de  transport. 

7«  Par  suite  de  la  faculté  d'émettre  des  obligations  avec  une  simple 
autorisation  ministérielle,  les  grandes  Compagnies  ont  altéré  la  propor- 
tionnalité normale  entre  leur  capital-actions  et  leur  capital-obligations  ; 

8»  En  l'absence  de  toute  pénalité  pour  le  cas  d'inexécution  des  obliga- 
tions des  Compagnies  concessionnaires,  dans  les  délais  prescrits,  les 
départements  sont  placés  dans  leur  entière  dépendance  ; 

9»  Les  incertitudes  qui  régnent  sur  la  manière  de  calculer  le  capital 
du  premier  établissement;  la  complication  qui  résulte  de  la  division  des 
concessions  en  plusieurs  réseaux,  du  mode  d'application  des  garanties 
d'mtérèt,  du  capital  réservé  et  du  déversoir,  ont  créé  des  obscurités  qui. 
rendent  toute  vérification  de  compte  à  peu  près  impossible  par  l'Assem- 
blée nationale,  et  la  part  de  bénéfice  réservée  à  l'État,  complètement 
illusoire. 

10"  L'étendue  démesurée  des  concessions  faites  à  la  plupart  des  Com- 
pagnies, étendue  qui  tend  à  s'accroître  chaque  jour,  impose  à  l'admini- 
stration, pour  la  surveillance  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  des 
fardeaux  qui  dépassent  les  forces  et  l'intelligence  des  hommes  les  plus 
émluents. 

il»  Les  combinaisons  financières  qui  assurent  aux  actionnaires  un  re- 
venu invariable,  en  déversant  sur  les  nouveaux  réseaux  tout  l'excédant 
des  bénéfices  de  l'ancien  réseau,  désintéressent  les  grandes  Compagnies 
de  tout  progrès  et  de  toute  amélioration  et  paralysent  chez  elles  tout 
esprit  d'initiative. 

12«  La  faculté  accordée  aux  anciennes  Compagnies  d'exécuter  tous  le  p 
travaux  nouveaux  qui  leur  sont  concédés,  avec  des  obligations  émises , 
^dis  que  les  Compagnies  nouvelles  ne  peuvent  émettre  leurs  obliga- 
tions qu'après  emploi  de  la  moitié  de  leur  capital,  établit,  entre  ces  Com- 
pagnies, une  inégalité  que  rien  ne  justifie. 

13o  L'obligation  imposée  à  l'Etat,  en  cas  de  rachat  ou  de  fin  de  con- 
*^^on,  de  rembourser  à  la  Compagnie  le  prix  d'un  mobilier  acquis  à 
l*aide  d'obligations  amorties  et  dont  l'État  avait  garanti  l'intérêt,  me  pa 
^It,  sauf  erreur,  excessive,  et  faire  payer  par  l'État  un  mobilier  acquis 
^vec  des  deniers  qui  lui  auraient  profité  au  moins  en  partie. 

^*'*  Enfin,  on  ne  peut  voir,  sans  quelque  regret,  que  les  cahiers  des 
cbarges,  qui  ont  tout  fait  pour  garantir  les  intérêts  des  actionnaires,  ne 
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contienneat  pas  un  mot  pour  améliorer  le  sort  des  ouTrien  et  des  em- 
ployés des  chemÎDs  de  fer. 

Je  me  plais  à  reconnaître  que  la  sollicitude  de  MM.  les  administra- 
teurs peut  y  avoir  suppléé  dans  une  certaine  mesure,  et  j'ai  été  heo- 
reux  d'apprendre  que  la  Compagnie  d'Orléans  a  attribué  une  paitde  bè- 
néûces  à.  ses  employés. 

Je  suis  persuadé  que  cette  libéralité  s*exeroe  sur  le  revenu  réservé  e: 
non  sur  le  déversoir.  Mais  il  eût  été  convenable  que  cette  dispaâtion 
bienveillante  fût,  non  pas  une  exception,  mais  le  droit  commun  inscrit 
dans  tous  les  cahiers  des  charges. 

L'armée  qui  combat  trouve  dans  la  loi  des  garanties  de  ses  droiU;  Far. 
mée  qui  travaille  aurait  dû  trouver  une  place  dans  les  traités  de  con- 
cession. 

Je  ne  méconnais  pas  les  services  que  les  grandes  Compafçnies  ont  ren- 
dus au  pays.  Mais  je  ne  pense  pas  que  les  privilèges  démesurés  qui  leur 
ont  été  concédés  fussent  indispensables  pour  faire  construire  deschemio^ 
de  fer. 

Pour  ranimer  le  travail  en  i8S!2  et  ramener  les  capitaux  vers  la  ooos- 
truction  des  chemins  de  fer,  il  suffisait  de  rendre  au  pays  la  traoqoil- 
lité  et  aux  capitaux  la  sécurité,  ainsi  que  l'a  prouvé  l'impulsion  que  re- 
çurent les  affaires  en  1855  et  1856. 

Je  reconnais  que  les  chemins  de  fer  ont  largement  contnboé  à  la 
prospérité  du  pays  ;  mais  les  grands  ^ablissements  industriels  qni  ont 
été  créés  à  la  même  époque,  les  améliorations  agricoles,  répandoes  sor 
le  sol,  et  les  sociétés  de  crédit,  y  ont  contribué  aussi  et  n'ont  reça  ni 
privilèges,  ni  subventions,  ni  garanties  d'intérêt  de  l'État. 

Les  chemins  de  fer  proeurent,  dit-on,  au  Trésor  des  recettes  impo^ 
tantes,  mais  s'ils  payent  leurs  impMs,  comme  tout  le  monde,  rÉbLtle<<f 
donne  en  échange  protection  et  sécurité;  en  outre,  les  chemina  de  fer  se 
sont  pour  l'État  que  des  intermédiaires  de  perc^tion  ;  les  sommes  qu'ils 
versent  au  Trésor,  ils  les  reprennent  sur  les  voyageurs  et  sur  les  In^^ 
chandises,  c'est  la  condition  de  tous  les  industriels! 

Les  services  gratuits  qu'ils  rendent  ne  sont  pas  même  un  avantage;  si 
ces  services  étaient  payés,  l'excédant  de  recette  qui  en  résulterait,  ff^ 
sissant  ie  déversoir,  diminuerait  les  intérêts  payés  par  l'État;  l'État  pio- 
fiterait  d'un  côté  de  ce  qu'il  payerait  de  l'autre. 

Je  ne  crois  pas  qne  l'État  soit  intéressé  &  préserver  les  grandes  GoiQ- 
pagnies  de  toute  concurrence,  et  qu'il  ait  à  craindre  de  voir  sa  garantie 
d'intérêt  compromise  par  la  diminution  de  leur  trafic. 

La  création  de  nouvelles  lignes  aura  pour  résultat»  non  de  diviser  x 
traOc,  mais  de  l'accroître;  le  trafic  n'est  pas  une  quantité  invarialv^' 
c'est  une  quantité  mobile,  élastique,  progressive,  qui  se  développa ^^^ 
sure  que  de  nouvelles  facilités  leur  sont  offertes,  et,  de  plus,  les  in* 
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pots  qui  pèseraient  sur  les  titres  émis  par  les  nouvelles  Compagnies,  la 
taxe  des  transports  à  grande  et  petite  vitesse,  Tacoroissement  des  droits 
perçus  sur  le  timbre  des  quittances  et  deâ  effets  de  commerce,  suite  iné- 
vitable d'un  mouvement  commercial  plus  actif,  oi&iraient  de  larges 
compensations  aux  minces  dimitiutions  de  recettes  qui  pourraient  résul- 
ter d'une  concurrence  faite  aux  lignes  existantes. 

Du  reste,  cette  diminution  ne  serait  que  momentanée,  les  marchan- 
dises que  les  nouvelles  lignes  déverseraient  sur  les  grandes,  auraient 
bientét  rétabli  l'équilibre. 

Si  cet  inconvénient  de  la  concurrence  était  réel,  il  se  réaliserait, 
soit  que  les  lignes  nouvelles  fussent  construites  par  les  grands  réseaux, 
soit  qu'elles  le  fussent  par  d'autres  ;  les  grandes  compagnies  parais- 
sent si  peu  le  redouter,  qu'elles  sollicitent  chaque  jour  de  nouvelles 
concessions. 

L'offre  faite  par  les  grandes  compagnies  de  construire  ces  nouvelles 
lignes,  sans  saDventîon  ni  garantie  d'intérêt,  est  une  pure  illnsion. 

En  assimilant  les  lignes  nouvelles  à  l'ancien  réseau,  ces  lignes  em- 
pruntent une  subvention  indirecte  au  déversoir,  lequel  garantit  l'État 
contre  tout  payement  d'intérêt. 

La  crainte  de  voir  les  concessionnaires  des  petites  lignes  faire  agio- 
tage de  leurs  concessions  est  une  éventualité  peu  dangereuse;  il  est  facile 
de  la  prévenir  par  les  stipulations  du  cahier  des  charges. 

Il  est  possible  de  se  prémunir  contre  les  éventualités  d'abandon  des 
travaux  en  cours  d'exécution  à  l'aide  de  cautionnements  et  de  sérieuses 
justiûcations  du  capital  social. 

De  plus,  les  compagnies  nouvelles,  n'ayant  pas  d'engagements  ulté- 
riears,  se  mettront  immédiatement  à  l'œuvre,  tandis  que  les  compagnies 
anciennes,  surchargées  de  concessions,  non  encore  achevées,  ont  besoin 
de  délais  beaucoup  plus  longs  I 

Enfin,  l'existence  dans  le  pays  de  grandes  compagnies,  dont  quelques- 
unes  disposent  d'un  personnel  de  quarante  à  cinquante  mille  hommes, 
constitués  en  syndicat  secret,  et  réunies  par  les  liens  d'un  intérêt  com- 
mun ;  de  compagnies  qui  disposent  de  presque  toute  la  presse,  qu'elles 
subventionnent  et  dont  elles  achètent  ou  la  parole  ou  le  silence,  qui  exer- 
cent sur  toutes  les  administrations  publiques  l'influence  que  donne  la 
position  élevée  de  leurs  administrateurs,  peut  n'être  pas  sans  de  gravOg 
inconvénients. 

Tels  sont,  monsieur,  quelques-uns  des  motifs  qui  me  dirigent  et 
dont  s'inspirent  probablement  aussi  les  membres  de  la  réunion  dont  je 
fais  partie. 

Le  travail  de  l'homme  ne  peut  s'exercer  sur  la  matière  pour  l'appro- 
Pner  à  ses  besoins  que  de  deux  manières,  soit  en  la  changeant  de  forme, 
K>it  en  la  changeant  de  lieu. 
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Le  changement  de  forme,  c'est  l'industrie  ;  elle  a  longtemps  tenda  i 
se  constituer  en  monopole,  soit  par  les  jurandes,  soit  par  le  système 
protecteur. 

Ce  monopole  a  succombé  sous  les  efforts  des  partisans  de  la  liberté  dn 
travail  et  de  l'échange. 

Lb  changement  de  lieu,  c'est  le  trafic  ;  le  monopole  auquel  on  veut  le  | 
soumettre  succombera  pareillement,  je  Tespère,  sous  les  efforts  de  U  ' 
liberté  des  transports* 

C'est  la  lutte  pour  le  libre- échange  qui  recommence  sous  une  autre 
forme. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect,  monsieur,  votre  très-humble  et  très- 
•obéissant  serviteur, 

Glapur. 

SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

RÉUNION  DU  5  AVRIL  «875. 


Communications  :  Mort  de  MM.  Brown  et  Foubert.  —  Fondation  d'une  sodélé 
d'économie  politique  à  Vienne,  en  Autriche.  —  Le«  procès-?erbaiux  de  U  coofé» 
reuce  monétaire.—  Le  Giamale  degli  Economisti, 

Discussion  :  Entraves  à  la  eonstroction  des  chemins  do  fer  d'intérêt  local  et  la  loi 
des  sociétés. 

OUVRAOBS  PRÉSENTÉS. 

Addition  a  la  séance  du  5  mars  :  L'impôt  survie  capitaL 

M.  Wolowski,  membre  de  l'Institut,  député  de  la  Seine  à  l'As- 
semblée nationale,  a  présidé  cette  réunion  à  laquelle  avait  été  invité 
M.  Leone  Lévi,  professeur  de  droit  au  King's  collège  de  Londres. 

Au  début  de  la  séance,  M.  le  Président  annonce  la  perte  récente 
que  la  statistique,  cette  sœur  de  l'économie  politique,  vient  d'éprou- 
ver. M.  Brown,  vice-président  des  actuairet  de  Londres,  est  mort  ré- 
cemipent;  il  était  généralement  estimé  pour  son  esprit  d'investiga- 
tion sagace  et  son  dévouement  aux  intérêts  de  la  science.  Membre 
actif  de  tous  les  congrès  de  statistique,  depuis  leur  inauguration  à 
Bruxelles,  il  a  rejoint  dans  la  tombe  l'illustre  Quetelet,  dont  il  était 
l'ami.  Quand  il  a  terminé  sa  carrière  si  bien  remplie,  il  était  à  la 
veille  d'ôtre  nommé  président  de  la  Société  de  Statistique  de  Lon- 
dres, aux  travaux  de  laquelle  il  a  constamment  contribué  d'une 
manière  utile. 

M.  Mau&icb  Block  a  aussi  annoncé  la  mort  d'un  homme  o^ 
bien  qui,  s'il  n'a  pas  été  membre  de  cette  Société,  a  été  économiste 
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et  a  rendu  des  services  à  ce  que  l'on  pourrait  appeler  l'économie 
politique  pratique.  M.  Foubert,  en  dernier  lieu  chef  de  la  division 
des  mines  au  ministère  des  travaux  publics,  a  publié  une  brochure 
qui  a  été  remarquée; — elle  est  intitulée  :  V Impôt  sur  les  valeurs  mo- 
Mtmf , — et  un  certain  nombre  d'articles  su  r  des  qustions  de  subsis- 
tances ;  il  a  été  aussi  l'un  des  commissaires  de  la  grande  enquête 
agricole  de  1865  à  1868.  C'est  précisément  par  rapport  à  ces  ques- 
tions qu'il  a  pu  montrer  son  esprit  libéral  et  son  savoir  économi- 
que; il  a  été  pour  beaucoup  dans  certaines  mesures  intelligentes 
prises  lors  des  périodes  de  cherté  que  nous  avons  traversées,  et  il  n'a 
pas  été  étranger  à  la  réduction  considérable  des  droits  de  douane  sur 
la  viande  (de  55  fr.  à  3  fr.  par  bœuO  décrétée  en  1852  ou  4853,  ré- 
duction, il  est  vrai,  qui  n'a  pas  empêché  le  prix  de  la  viande  de 
s^élever  d'une  manière  inquiétante  pour  le  consommateur.  M.  Pou- 
bertavaitTesprit  juste  et  le  caractère  conciliant;  il  ne  laisse  que 
des  amis. 

M.  WoLowsKi  dit  que  l'indication  des  travaux  de  M.  Poubert  et 
delà  part  qu'il  a  prise  à  notre  réforme  des  douanes,  notamment  en 
ce  qui  concerne  les  céréales  et  les  bestiaux,  rappelle  les  obstacles 
qu'il  a  fallu  vaincre  chez  nous  pour  surmonter  des  préventions 
vivaces.  Le  maréchal  Bugeaud  s'est  écrié  un  jou  r  à  la  tribune  de 
la  Chambre  des  députés:  j'aimerais  mieux  une  invasion  de  vingt 
mille  Cosaques  que  celle  de  vingt  mille  bœufs  étrangers,  car  les 
Cosaques,  nous  les  battrions — n'aurait-on  pas  pu  lui  répondre,  et 
les  boeufs  nous  les  mangerions,  sans  nous  en  trouver  plus  mal.  En 
eRet,  dès  que  l'on  a  cessé  d'empêcher  l'importation,  en  rédui- 
sant un  droit  d'entrée  exorbitant,  il  en  est  entré  des  quantités  bien 
autrement  considérables,  sans  que  l'agriculture  française  ait  eu 
aucune  {ierte  à  subir;  nous  les  avons  mangés,  et  malheureusement 
le  prix  de  la  viande  reste  encore  très-élevé,  la  production  se 
trouve  dépassée  par  les  besoins  de  la  consommation. 

M.  Mauwcb  Block  entretient  ensuite  la  Société  de  la  création^ 
à  Vienne,  d'une  nouvelle  Société  d'économie  politique. 

11  y  a  en  Autriche,  comme  ailleurs,  bien  des  abus  à  extirper, 
bien  des  progrès  à  faire  dans  le  domaine  économique  :  en  Angle- 
terre, en  France,  en  Allemagne,  des  sociétés  se  sont  formées  pour  ce 
but;  l'Autriche  aussi,  a  maintenant  lasienne.  Tous  les  économistes 
connus  de  ce  grand  pays  —  quelques-uns  ont  une  réputation  euro- 
péenne — .  un  certain  nombre  de  députés  au  parlement,  des  profes- 
^re,  des  industriels,  des  directeurs  de  chemins  de  fer,  se  sont 
K|^Qpé8,  au  nombre  de  200  ou  250,  et  se  proposent  d'agir  par  la 
discufisionetpar  la  propagande.  Le  comité  provisoire  s'est  con- 
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stitué  S0U9  la  présidence  de  M.  Y.  Dumba,  dépoté,  M.  Th.  Hertzka 
étant  secrétaire.  Parmi  les  membres,  on  trouve  MM.  Brachelli, 
baron  Czœrnigy  Ficker,  Gomperz,  Jonak,  barcm  Max-Kubeck, 
F.-C.  Neumann,  J.  Neawirth,  Emile  Sax,  Lorenz  de  Stein,  Max 
Wirth  dont  les  noms  ont  plus  d'une  fois  été  menti(»iiiés  dans  le 
Journal  des  Économistes^  et  de  plus,  un  certain  nombre  d'hommes 
qui  ont  figuré  dans  les  luttes  politiques  du  pays.  La  nouvelle  so- 
ciété qui  se  réunit  pour  la  première  fois  aujourd'hui  même  5  avril, 
est  pleine  d'ardeur,  mais  nous  craignons  un  peu  qu'elle  ait  trop 
présumé  de  ses  forces,  en  abordant  à  la  fois  un  trop  grand  nombre 
de  questions  :  celles  des  banques,  des  douanes,  du  tarif  des  chemins 
de  fer,  du  papier-monnaie,  de  la  réforme  financière.  Toutefois,  si  die 
a  autant  de  persévérance  que  d'ardeur,  elle  réussira;  elle  emportera 
une  position  après  l'autre  et  restera  vainqueur  sur  toute  la  ligne.  Je 
crois,  ajoute  M.  Maurice  Block,  que  nous  ferions  bien  d'exprimer 
nos  sympathies  à  la  nouvelle  société  ;  nous  pouvons  un  peu  la  con- 
sidérer comme  notre  fille  et  nous  devons  accompagner  ses  efTorts 
de  tous  nos  vœux. 

M.  le  Président  dit  qu'il  croit  bien  interpréter  les  sentimeats  (k 
la  réunion,  en  transmettant  au  président  de  la  Société  d'éc3JK)fflie 
politique  de  Vienne  l'expression  du  plaisir  avec  lequel  oû  aea- 
tendu  la  nouvelle  donnée  par  M.  Block.  (Adhésion  générale.) 

M.  DB  Pariru  ,  membre  de  Tlnslitut ,  présente  à  la  Société 
les  procès- verbaux  de  la  dernière  conférence  monétaire  (i),  tenue  à 
Paris  entre  les  délégués  des  quatre  États  réunis  en  1865. 

Il  signale  le  mélange  de  l'espritscientifique  et  des  mandats  diplo- 
matiques affranchis  de  la  pensée  scientifique,  dont  la  transaction 
s'opère  depuis  deux  ans  dans  ces  conférences.  D  ne  lui  parait  pas 
étonnant  que  de  simples  expédients  aient  pu  sortir  jusqu'à  présent 
de  cette  situation. 

M.  de  Parieu  regarde  ces  expédients  comme  efficaces,  bien  que 
pour  les  uns  ils  entament  la  théorie  du  double  étalon  et  que  pour 
les  partisans  de  l'étalon  d'or  unique,  ils  ne  soient  qu'une  insuffisante 
concession  à  la  puissance  de  certains  faits. 

M.  de  Parieu  ne  veut  pas  discuter  le  fond  de  la  question, 
mais  il  trouve  frappant  qu'on  ait  su  restreindre  la  fabrication  de 
l'argent,  tandis  qu'on  n'avait  pas  pris,  il  y  a  dix  ans,  un  parti 
analogue  contre  l'or.  U  y  voit  une  preuve  de  certain  instioct  juste 


V 1  )  Conférence  monétaire  entre  la  Belgique,  la  Frant^e,  t Italie  et  la  Suissf-  Pp>' 
cè8-verbaus,  janyier-février  1875.  PariSy  imp.  Nationale,  broch.  in-8  de  34  p- 
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de  la  part  des  gouYernements,  à  défaut  de  science  peut  être  assez 
mûre  encore. 

Il  termine  en  signalant  les  bénéfices  que  le  bas  prix  de  Targent 
permet  aux  détenteurs  des  bons  de  monnaie,  qui  ont  le  privilège 
d'en  faire  fabriquer  dans  les  limites  fixées  par  les  conventions  di- 
plomatiques entre  les  quatre  Etats  fédérés  monétairement  depuis 
1865.  Si  ce  bénéfice  était  attribué  à  d'anciens  serviteurs  de  TÊtat, 
comme  les  bureaux  de  tabac,  il  n'y  aurait  que  moitié  mal. 

M.  WoLowsKi  n'entend  point  rouvrir  un  débat  sur  la  question 
monétaire:  il  se  bornera  à  faire  remarqu&r  que  la  dernière  confé- 
rence de  PariSy  a  étendu  la  faculté  du  monnayage  de  l'argent,  au 
lieu  de  la  restreindre  encore,  ce  qui  prouve  le  mieux  l'utilité  de 
^'emploi  de  cette  monnaie.  M.  de  Parieu  se  plaint  de  la  prime  que 
peuvent  ainsi  recueillir  les  personnes  qui  transforment  les  lingots 
d'argent  en  numéraire,  prime  qu'il  évalue  à  six  pour  cent  ;  ce  chiffre 
est  singulièrement  exagéré,  car  la  perte  la  plus  forte  sur  l'argent  a 
oscillé  entre  3  et  4  0/0,  en  tenant  compte  des  frais  de  monnayage  et 
de  la  perte  d'intérêt  sur  les  bonds  reçus  en  échange  du  métal  déposé, 
on  voit  combien  se  réduit  le  bénéfice  annoncé.  Mais  il  y  aurait  une 
manière  fort  simple  de  l'efiacer,  ce  serait  de  renoncer  à  la  limita- 
tion, qui  est  la  cause  première  de  la  baisse  de  l'argent,  puisqu'elle 
enlève  à  celui-ci  un  débouché  considérable.  Si  pleine  liberté  était  ren- 
due à  la  fabrication  du  numéraire,  l'écart  tendrait  à  s'effacer.  On  l'a 
produit  par  une  mesure  artificielle,  contraire  à  l'essence  même  de 
la  monnaie,  on  y  mettrait  un  terme  en  cessant  de  peser  sur  l'em- 
ploi de  l'argent  à  l'office  monétaire.  En  tout  cas,  argumenter  d'une 
baisse  produite  en  grande  partie  par  une  disposition  arbitraire, 
pour  demander  la  suppression  ûe  la  monnaie  d'argent,  comme 
Ibnctionnant  sur  le  môme  pied  que  la  monnaie  d'or,  c'est  tourner 
dans  un  cercle  vicieux. 

On  devrait  bien  aussi,  dans  une  société  d'économistes,  cesser  de 
parler  de  l'étalon  d'or,  ou  du  double  étalon,  quand  il  est  reconnu 
quela  valeur  n'en  admet  aucun,  qu'elle  constitue  simplement  un 
rapport^  et  ne  peut  être  mesurée  par  aucun  élément  invariable* 
Lequel  des  deux,  la  monnaie  unique,  ou  la  double  monnaie  est 
exposé  à  plus  de  variation,  voilà  le  point  auquel  le  débat  se  trouve 
forcément  ramené  et  l'expérence  de  ces  dernières  années  n'a  pas 
été  de  nature  à  ftiire  pencher  la  balance  du  côté  d'un  système 
exclusif. 

M.  de  Parieu  a  cru  devoir  insister  sur  ce  que  personne  n'avait 
Pî^posé,  il  y  a  quinze  ans,  de  limiter  le  monnayage  de  l'or,  parce 
qu'on  comprenait  l'avantage  que  présente  ce  métal;  il  a  oublié 
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qu'on  avait  demandé  alors  avec  iasistance  non  pas  la  limitation, 
mais  la  démonétisation  de  Tor,  ce  qui  heureusement  n^apas  été  ad- 
mis, pas  plus  que  nous  n'admettrons  aujourd'hui  la  démonétisation 
de  l'argent. 

M.  DE  Paribu  répond  qu'il  n'a  jamais,  pour  son  compte,  demandé 
la  restriction  du  monnayage  de  Tor  et  que,  dans  la  situation  ré- 
cente, c'est  la  baisse  de  l'argent  qui  a  forcé  l'instinct  public  à  ré- 
clamer la  limitation  de  fabrication  ;  et  ce  n'est  point  cette  limi- 
tation qui  est  la  cause  de  la  baisse. 

M.  Hkndlê,  ancien  préfet,  dépose  sur  le  bureau  le  premier  nu- 
méro d'une  revue  d'économie  politique  italienne  qui  s'appelle  le 
Giornale  degli  Economisti  (i),  et  qui  se  publie  à  Padoue,avec  lecoQ- 
oours  des  économistes  les  plus  distingués,  sous  la  direction  de 
M.  L.  Luzzati,  député  au  Parlement,  professeur  à  l'Universilé  de 
Padoue,  dont  les  importants  travaux  sont  bien  connus  de  la  Société 
d'Économie  politique.  Le  premier  article  est  de  M.  le  sénateur 
Fedele  Lampertico;  cette  nouvelle  revue  est  appelée  à  rendre  des 
services  à  la  science. 

M.  Joseph  Garnier  sera  du  môme  avis  que  M.  Hendlé,  si  le  nou- 
veau recueil  émané  des  promoteurs  du  congrès  de  Milan  ne  se  hxi 
pas  l'organe  d'une  économie  politique  soi-disant  nouvelle  et  qui  est 
vieille  comme  la  réglementation. 

M.  Woi/>wsKi  répond  qu'il  n'en  sera  certainement  pas  ainsi. 

Après  ces  communications,  M.  le  secrétaire  perpétuel  présente 
divers  ouvrages  mentionnés  plus  loin, 

M.  le  président  procède  ensuite  au  choix  d'une  question  pour 
l'entretien  de  la  soirée,  et  la  majorité  se  prononce  pour  la  suivante, 
récemment  inscrite  au  programme. 

LES  ENTRAVES  A  LA  CONSTRUCTION  DES  CHEMINS  DE  FER  D'INTÉRÊT  LOCiL 
ET  U  LOI  DES  SOCIÉTÉS. 

La  question  proposée  par  M.  E.  Hendlé  est  ainsi  formulée:  cN*} 
aurait-il  pas  lieu  de  modifier  la  loi  de  1865  sur  les  chemins  de  Ter 
d'intérêt  local  ?»  M.  Wolowski  propose  d'examiner  aussi  s'il  nj 
aurait  pas  lieu  d'amender  la  loi  de  1867  sur  les  associations. 

(i)  N*  i  ;  i«'  avril  i875  ;  in-8  de  86  p.  —  On  piibUe  :  à  Rome  rSeanomùta  dit»- 
lia,  feuille  hebdomadaire,  économique,  financière  et  commerciale,  arrivée  i  sa 
VII«  année,  et  k  Florence  VBcmomUta,  feuille  hebdomadaire  du  même  ordre,  qui 
enestàsall®. 
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■.  Ernest  Hendié,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  ancien  préfet,  a  la 
parole  pour  exposer  la  question. 

M.  Hendlé  estime  que  les  questions  soulevées  par  le  développe* 
ment  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  par  l'application  de  la 
loi  de  4865,  présentent  un  intérêt  actuel  et  veulent  être  examinées 
avec  la  plus  sérieuse  attention.  Après  l'achèvement  de  nos  grandes 
lignes,  se  sont  manifestés  des  besoins  nouveaux,  et  de  divers  points 
du  territoire  se  sont  fait  entendre  des  demandes  pressantes  en  fa- 
veur d'un  développement  plus  rapide  de  nos  voies  ferrées  dans  l'in- 
térêt de  localités  importantes  qui  n'étaient  point  desservies.  Ces 
vœux  exprimaient  dans  une  certaine  mesure  des  besoins  légitimes, 
et  le  législateur  a  été  ainsi  amené  à  consacrer  dans  la  loi  de  1865 
le  principe  d'un  réseau  secondaire  dont  la  création  était  laissée  à 
Tappréciation  des  conseils  généraux.  Aux  termes  de  la  loi  de  i864, 
le  conseil  général  arrête  la  direction  du  chemin  de  fer  d'intérêt 
local,  le  mode  et  les  conditions  de  leur  construction,  les  traités  et 
les  dispositions  nécessaires  pour  en  assurer  l'exploitation.  L'Etat 
se  réserve  de  déclarer  l'utilité  publique  par  décret  délibéré  en  con- 
seil d'Etat.  La  loi  de  1871  a  consacré  et  fortifié  les  pouvoirs  des 
conseils  généraux,  et  nous. assistons,  à  l'heure  actuelle,  à  ce  fait 
que  le  gouvernement  se  trouve,  par  suite  des  votes  multiples  et 
précipités  dans  nos  assemblées  départementales,  saisi  de  plus  de 
cent  projets  de  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  réclamant  leur  exécu- 
tion immédiate,  la  plupart  avec  une  subvention  de  l'État.  Ce  ne 
sont  pas  seulement  les  moindres  sous-préfectures  qui  veulent  être 
reliées  au  chef-lieu  du  département  ;  c'est  le  moindre  chef-lieu  de 
canton  qui  réclame  sa  voie  ferrée.  Si  Ton  ajoute  que  l'intérêt  élec- 
toral joue  parfois  un  certain  rôle  dans  les  affaires  de  cette  nature, 
que  deviennent,  en  présence  de  cette  fièvre  de  chemins  de  fer  lo- 
caux, les  grands  intérêts  que  l'État  a  le  devoir  ^de  sauvegarder  au 
point  de  vue  du  crédit  public  et  delà  fortune  des  citoyens?  N'y  a-t- 
il  point  de  graves  dangers  à  laisser  des  capitaux  énormes,  repré- 
8ent«nt  l'épargne  des  populations,  s'engloutir  dans  des  entreprises 
souvent  douteuses,  parfois  équivoques,  sans  qu'aucune  mesure 
protectrice  n'apporte  un  frein  aux  spéculations  financières  qui  se 
rattachent  à  la  création  d'une  multitude  de  lignes  locales?  Ces 
lignes,  pour  la  plupart,  ne  donneront  pas  de  bénéfices,  et  leur  tra- 
fic ne  suffira  pas  toujours  aux  frais  mêmes  de  l'exploitation.  N'y 
a-t-il  pas  péril  à  exposer,  tôt  ou  tard,  soit  les  grandes  compagnies, 
soit  les  départements  ou  l'État  lui-môme  au  rachat  onéreux  de  ces 
lignes  qui  grèveront  ainsi  les  finances  de  la  manière  la  plus  lâ- 
cheuse? Quand  ces  lignes,  qui  parfois  se  rattachent  les  unes  aux 
autres  à  travers  plusieurs  départements,  ont  pour  résultat  de  créer 
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une  concurrence  aux  grands  réseaux  actuels  et  à  détourner  une 
partie  du  trafic  des  grandes  compagnies,  n'y  a-*t*il  point  d'une  part 
violation  des  contrats  passés  de  bonne  foi  entre  ces  compagnies  et 
l'Etat,  et  d'autre  part  une  atteinte  grave  aux  intérêts  financiers  d€ 
TEtat  qui  s'est  constitué  garant,  et  qui  demeure  aux  termes  de  la 
loi  nu  propriétaire  de  nos  lignes  principales  ? 

Enfin,  les  actions  et  obligations  de  nos  grandes  lignes  ne  sont* 
elles  point  aujourd'hui  disséminées  entre  toutes  les  mains,  et  ne 
forment-elles  point  une  part  importante  de  la  fortune  publique, 
qui  a  le  droit  d'être  protégée  contre  une  moins-value  résultant 
d'une  concurrence  déloyale  et  illicite  ? 

Que  l'on  ne  vienne  point  à  ce  propos  invoqpier  les  principes  de 
la  libre  concurrence  et  de  la  liberté  des  transports;  toute  constroc* 
tien  de  chemins  de  fer  exige  un  tracé  à  travers  des  territoires  éten- 
dus, et  par  suite  une  série  d'expropriations  pour  cause  d'utilité  pu* 
blique,  et  il  n'est  pas  admissible  que  l'on  revendique  la  liberté  de 
créer  des  chemins  de  fer  comme  s'il  s'agissait  d'une  simple  entre* 
prise  commerciale  ou  industrielle.  L'État  doit  rester  le  maître  des 
questions  de  cette  nature,  aussi  bien  au  point  de  vue  économique 
et  finaaicier,  qu'au  point  de  vue  stratégique. 

Estr-ce  à  dire  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  de  développer  nos  voies  de 
communication  et  de  satisfaire,  dans  la  mesure  du  possible,  aux 
besoins  locaux  qui  se  sont  traduits  dans  ces  derniers  temps  par  un 
véritable  mouvement  d'opinion  publique  ? 

M.  Hendlé  pense  que  la  solution  du  problème  réside  pr'mcipale* 
lement  dans  la  révision  de  la  loi  de  1865. 

Cette  loi,  en  conférant  des  droits  très-étendus  auxConseilsgéoé- 
raux,  s'est  bornée  en  ce  qui  touche  l'Ëtat  à  lui  laisser  le  soin  d'ac- 
corder ou  de  refuser  la  déclaration  d'utilité  publique.  Le  Couver- 
ment  refuse-t-il  cette  déclaration  ou  lyourne-t-il  la  solution,  ou 
juge-t-il  que  la  ligne  demandée  présente  plutôt  un  caractère  général, 
immédiatement  les  intérêts  locaux  s'insurgent,  et  les  esprits  supe^ 
ticiels  ou  intéressés  de  crier  au  monopole  des  grandes  compagnies, 
à  leur  dictature,  à  la  complaisance  de  l'État  et  à  l'arbitraire  de 
l'administration  I  La  loi  de  1865  n'a  pas  défini  en  quoi  consiste  le 
caractère  général  ou  local  d'une  entreprise  de  chemin  de  fer:  c'est 
un  premier  point  sur  lequel  doit  être  appelée  l'attention  du  légis- 
lateur :  il  a  là  une  lacune  à  combler  d'urgenoe.  —  En  second  lieu^ 
la  déclaration  d'utilité  publique  ne  devrait-elle  pas  être,  en  matière 
aussi  importante,  confiée  à  la  décision  du  pouvoir  législatif,  ce  qui 
allégerait  la  responsablilité  du  Gouvernement  et  permettrait  d'exa- 
miner et  de  trancher  les  difficultés  à  la  faveur  d'un  débat  pubiic? 
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M.  WolowBki  croit  que  l'intéressant  exposé  fait  par  M.  Hendlé 
a  besoin  d'âtre  complété.  En  dehors  de  la  question  du  moded'attri* 
bution  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  il  en  est  une  autre  non 
moins  grave,  celle  du  mode  de  constitution  financière  des  compa- 
gnies qui  en  obtiennent  la  concession.  Rien  de  mieux  que  de  mul- 
tiplier les  entreprises  de  chemin  d'intérêt  local,  pourvu  qu'elles 
n'adoptent  point  une  étiquette  qui  couvre  un  autre  but,  et  que  la 
construction  en  soit  assurée  par  des  dispositions  moins  hasardées 
qae  celles  de  la  loi  des  sociétés  de  i867.  Ne  pas  ouvrir  de  facilité 
pour  d'autres  opérations  que  celles  que  la  loi  de  4867  avait  en  vue, 
garantir  le  versement  du  capital  souscrit  et  des  obligations  aux- 
quelles il  doit  servir  d'hypothèque  et  assurer  l'exécution  des  voies 
de  communication  rapide?  destinées  à  relier  l'intérêt  local  à  l'inté- 
rêt général  représenté  par  les  grandes  lignes,  intérêt  qui  se  con* 
fond  avec  celui  du  Trésor  public,  voilà  ce  que  la  législation  doit 
avoir  en  vue  et  il  sera  utile  d'examiner  si  la  loi  de  1867  fournit  h 
cet  égard  une  soluj;ion  satisfaisante. 

H.  id.  Biaise  (des  Vosges).  —  lies  difficultés  auxquelles  donne 
lieu  la  loi  de  i865  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ne  sont  pas 
aussi  grosses  qu'elles  le  paraissent,  et  eUes  peuvent  être  écartées 
facilement,  au  double  avantage  de  la  production  nationale  et  de 
répargne  publique,  en  suivant,  bien  qu'un  peu  tard,  les  conseils 
donnnés  par  la  commission  supérieure  (M.  Michel  Chevalier  rap- 
porteur), dont  les  travaux  ont  précédé  et  inspiré  la  loi. 

Que  les  innombrables  localités  desservies  par  le  grand  réseau 
réclament  des  communications  économiques  et  que  les  Conseils  géné- 
raux s'efforcent  de  satisiaire  à  un  besoin  aussi  manisfeste  que  légi» 
Urne,  qu'ils  accueillent  dans  cette  pensée  les  propositions  qui  leur 
sont  faites  par  des  entrepreneurs,  il  n'y  a  rien  là  que  de  très-naturel 
et  même  de  louable,  et  l'on  aurait  tort  de  reprocher  à  ces  conseils 
de  ne  se  préoccuper  que  des  intérêts  locaux  et  de  leur  sacrifier  par» 
fois  l'intérêt  général  qui  a  le  Gouvernement  comme  défenseur  légal. 
Il  n'est  pas  moins  naturel  et  il  n'est  nullement  blâmable,  d'un  autre 
côté,  que  l'industrie  voyant  en  perspective  de  grands  travaux  à 
faire,  s*ingénie  à  trouver  des  combinaisons  qui  lui  permettent  de 
s'en  charger  avec  profit,  sans  songer  à  d'autres  intérêts  qu'au  sien 
propre.  C'est  précisément  là  ce  qui  est  arrivé. 

L'expérience  ayant  démontré  que  les  chemins  de  fer  locaux  n'é* 
iaientpas  appelés  de  longtemps  à  desservir  unecirculation  suf  lisante 
pour  rémunérer  les  capitaux  engagés  et  même  dans  le  principe,  pour 
beaucoup  du  moins,  à  couvrir  les  frais  d'exploitation  et  d'entretien, 
on  a  imaginé  et  dressé  le  plan  d'un  ensemble  de  petites  lignes  qui, 
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tant  qu'elles  restaient  isolées,  pouvaient  être  oonsidéréesoommcdin- 
térét  local,  mais  dont  la  réunion  dans  les  mêmes  mains  arrivait  à 
constituer  de  grandes  lignes  et  un  réseau  capable,  ou  supposé  tel,  de 
faire  concurrence  à  T  ancien  et  menaçant  les  recettes  qui  l'alimenteûl 
d'une  manière  assez  sérieuse  pour  alarmera  la  fois  les  compagnie 
et  le  Trésor,  dans  l'espérance>  soit  d'amener  les  premières  à  racheter 
avec  une  prime  les  chemins  locaux,  comme  cela  a  déjà  eu  lieo, 
soit  à  faire  concéder  à  ces  chemins  une  garantie  d'intérêt  qui  sauTe 
leurs  concessionnaires  de  la  faillite  ou,  pour  mieux  dire,  de  la  ruine. 
Il  est  incontestable  que  ce  plan  est  ingénieux  et  habile.  Inventé 
et  pratiqué  avec  succès  en  Belgique,  on  l'a  introduit  en  France  ei 
ses  importateurs  n'ont  pas  manqué  de  journaux  pour  les  aider 
dans  leur  tentative;  malheureusement  pour  eux,  ils  rencontrent  un 
obstacle  dans  la  loi  de  i865,  dans  la  formalité  de  la  déclaration 
d'utilité  publique  réservée  à  l'État  et  qu'il  refuse  d'accorder  depuis 
qu'il  s'est  aperçu  des  conséquences  du  système  et  des  dangers  aux- 
quels il  expose,  soit  les  fortunes  privées  des  bailleurs  de  capitaux, 
soit  les  finances  publiques.  C'est  contre  cet  obstacle  et  pour  le  briser 
que  l'on  excite  en  ce  moment  les  localités  et  leurs^  représentants, 
les  Conseils  généraux  et  l'Assemblée  nationale,  les  uns  à  réclamer, 
Tautre  à  voter  une  modification  à  la  loi  de  i865  qui  en  fasse  dispa- 
raître la  réserve  des  droits  de  l'État.  M.  Hendlé  ne  va  pas  si 
loin,  et  se  borne  à  demander  que  la  loi  détermine  exactenient  les 
caractères  distinctifs  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  de  manière 
à  ce  que  les  Conseils  départementaux  puissent,  sans  compromettre 
l'intérêt  général,  donner  satisfaction  aux  besoins  très-réels  du 
pays.  De  Tavis  de  M.  Biaise,  il  est  possible  de  le  satisfaire,  sinon 
par  une  définition  ou  une  énumération  de  tenants  et  d'aboutissants 
entre  les  mailles  de  laquelle  il  serait  toujours  facile  de  passer,  du 
moins  et  à  peu  près  avec  certitude  de  réussir,  en  introduisant  dans 
la  loi,  comme  une  condition,  ce  qui  n'était  qu'un  conseil  dans 
le  rapport  de  la  Commission  administrative  de  1863. 

L'erreur  involontairement  commise  par  la  plupart  des  Conseils 
généraux  a  été  de  croire  qu'il  n'y  avait  qu'un  type  possible  de  che- 
mins de  fer  et  que  ceux  dits  d'intérêt  local,  d'un  trafic  restreint, 
ne  pouvaient  être  construits  sur  un  autre  modèle  que  les  gmi^ 
lignes  et  que.  l'on  pouvait  leur  livrer  pour  100  à  iSO,000  fr.  W 
kilomètre  des  chemins  semblables  à  ceux  qui  avaient  coûté  de  300 
à  500,000  fr.  Cette  erreur  a  été  adroitement  entretenue  et  encou- 
ragée par  les  soumissionnaires  dont  elle  servait  le  plan  ;  aussi  la 
plupart,  sinon  la  totalité  des  concessions  aujourd'hui  en  litige*  ont- 
elles  été  conçues  dans  les  conditions  techniques  des  fchemins  à  roie 
large,  avec  matériel  correspondant,  clôtures,  gare3,8tations,  etc.;  sans 
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quoi  l'on  ne  pourrait  en  faire  un  instrument  de  concurrence,  et  un 
moyen  d'amener  à  composition  les  anciennes  compagnies  ou  l'Ëtat 
leur  garant.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  la  compagnie  de  1863  avait  conçu 
les  chemins  de  fer  d'intérêt  local.  Elle  avait  recommandé  de  réduire 
la  largeur  de  la  voie,  le  poids  des  rails,  celui  du  matériel  roulant, 
de  supprimer  l'obligation  des  clôtures,  etc.;  or,  ce  qu'elle  conseillait 
à  la  France  a  été  adopté  par  l'Angleterre  pour  une  partie  du  ré- 
seau de  l'Inde,  par  la  Suède,  la  Norwége  et  par  les  États-Unis 
pour  les  territoires  et  les  États  de  l'ouest  quand,  après  avoir  établi 
73,000  milles  de  chemins  de  fer  à  voie  large,  on  a  reconnu  que  les 
capitaux  disponibles  ne  permettaient  pas  de  pourvoir  à  une  nou-  - 
velle  extension  surjes  mêmes  bases  pour  des  contrées  où,  au  début, 
on  ne  devait  trouver  qu'une  faible  circulation;   sans  perdre  de 
temps  on  a  changé  de  système,  et  en  ce  moment,  plus  de  10,000 
milles  de  chemins  à  voie  [étroite  (3  pieds  anglais),  avec  rails  et  ma- 
tériels légers  sont,  les  uns  en  construction,  les  autres  en  activité  et 
ne  coûtent  pas  plus  detô,000à62,000  fr.  par  kilomètre.  Eu  France, 
d'après  les  études  et  les  devis  de  la  section  du  génie  rural  de  la  so- 
ciété des  agriculteurs,  on  pourrait  réduire  la  différence  jusqu'à 
25,000  ou  30,000  fr.  par  kilomètre  pour  des  chemins  de  fer  ruraux, 
en  empruntant  les  bas-côtés  des  routes  et  en  suffisant  à  un  trafic 
de  10,000  irr.  par  kilomètre. 

Voilà  le  caractère  distinctiT  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
qu'il  faut  introduire  dans  la  loi  française  et  ce  qui  répond  à  la  de^ 
mande  de  M.  Hendlé.  A  cette  seule  condition  que  les  chemins  de 
fer  seront  établis  à  voie  étroite,  les  Conseils  généraux  auront  le 
droit  de  les  concéder  et  les  préfets  d'en  déclarer  l'utilité  publique, 
^s  aucun  retard  pour  cause  d'intervention  de  l'État,  réservée 
seulement  pour  les  chemins  à  voie  semblable  à  celle  du  grand  réseau, 
susceptibles  dès  lors  d'opérer  des  détournements  de  trafic  préju- 
diciables à  la  garantie  du  Trésor.  Par  ce  moyen,  les  véritables  inté- 
rêts du  pays  seront  satisfaits  avec  une  grande  économie  de  capitaux 
6t  à  l'avantage  de  tous,  même  des  vrais  entrepreneurs,  du  moment 
ob  les  chemins  de  fer  locaux  ne  seront  que  des  affluents  et  des  dis- 
tributeurs et  ne  deviendront  pas  la  cause  de  déperdition  de  forces. 
Les  spéculateurs  seuls  y  perdront,  mais  la  science  économique,  pas 
plus  que  le  Gouvernement,  ne  doit  se  préoccuper  d'eux. 

A.  la  question  principale  posée  par  M.  Hendlé,  M.  le  président 
^  ajouté  une  question  complémentaire  et  signalé  avec  raison  une 
^une  de  la  loi  de  1867  sur  les  sociétés  qui  permet  à  celles-ci 
d'émettre  des  obligations  sans  rapport  avec  leur  capital,  souvent  fic- 
tif, et  ne  reconnaît  aux  prêteurs  aucun  droit,  ne  leur  laisse  aucun 
moyen  de  surveiller  et  de  défendre  le  gage  de  leurcréance.  Cette  la- 
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cune  existe  et  elle  est  considérable,  mais  il  est  un  moyen  fort  simple 
de  la  combler  ;  il  suffit  pour  cela  d'emprunter  à  la  loi  de  1856  sur  les 
sociétés  en  commandite  et  d'introduire  dans  la  loi  de  i  867 ,  le  prindpe 
de  l'article  14  delà  première  loi,  en  étendant  aux  obligataires  le 
droit  que  cet  article  reconnaît  aux  actionnaires  de  se  faire  repré- 
senter collectivement  dans  les  instances  à  introduire  ou  à  soutenir 
pour  la  défense  de  leurs  intérêts,  par  des  commissaires  nonxmfe  en 
assemblée  générale.  Il  est  de  règle  aux  États-Unis  que  toutes  les 
fois  qu'une  compagnie  de  chemin  de  fer  émet  un  emprunt,  le  capi- 
tal actions  étant  purement  nominal,  elle  commence  à  affecter  la 
propriété  du  chemin,  de  son  matériel  et  de  ses  dépendances, 
comme  gage  hypothécaire  de  ses  créanciers,  lesquels  sont  repré- 
sentés par  des  trustées  ou  commissaires,  au  nom  desquels  les  ins- 
criptions sont  prises  suivant  les  formes  légales,  et  qui  surveillent 
l'emploi  des  fonds  et  l'émission  des  titres.  —  Faire  de  même  en 
France,  étendre  le  principe  contenu  dans  la  loi  de  1856,  tel  est  le 
procédé  à  suivre  pour  répondre  au  desideratum  de  notre  président, 
sans  se  rendre  coupable  d'une  innovation  et  s'exposer  de  ce  chef  à 
un  échec  certain. 

M.  de  Reinach  dit  que  personne  n'ignore  que  le  capital  action, 
dans  les  sociétés  de  chemins  de  fer  d'intérôt  local,  n'est  générale- 
ment versé  que  par  un  virement  d'écritures,  et  que  c'est  avec  le  pro- 
duit des  obligations  et  des  subventions  que  se  font  les  coostrac- 
tiens.  Il  importerait  de  mettre  un  frein  à  cet  abus,  et  c'est  la  loi 
russe  qui  paraît  la  meilleure  dans  ces  circonstances. 

En  Russie,  le  capital  d'un  chemin  de  fer  peut  être  divisé  pour 
un  tiers  en  actions  et  deux  tiers  en  obligations  ;  mais,  avant  de 
commencer  la  construction,  il  faut  que  l'intégralité  du  capital  ac- 
tions et  obligations,  soit  versée  en  espèces  entre  les  mains  du  gou- 
vernement, qui  ne  le  rend  à  la  Compagnie  qu'au  fur  et  à  mesure 
de  l'achèvement  des  travaux.  En  introduisant  cette  prescription 
dans  la  loi  de  1865  et  en  la  combinant  avec  l'obligation  de  mettre 
tous  les  travaux  en  adjudication  publique,  on  pourrait  donner 
toute  sécurité  aux  souscripteurs.  De  cette  manière,  l'argent  versé 
par  eux  ne  pourra  plus  être  détourné  de  sa  destination  et  les  tra- 
vaux s'exécuteront  non  pas  à  des  prix  de  fantaisie,  mais  &  des  con- 
ditions abaissées  par  la  concurrence. 

■.  Villiaumé  est  d'avis  que  les  deux  questions  posées  sont  con- 
nexes. 

En  effet,  pour  que  des  chemins  de  fer  déparmentaux  soient  d'u- 
tilité publique  et  bien  construits,  il  faut  que  les  sociétés  soient  se- 
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rieuses  quant  au  capital  et  à  rhonnèteté  de  leurs  administrateurs. 
Or,  la  loi  de  1867  est  venue  enlever  aux  actionnaires  et  au  public 
la  seule  garantie  que  leur  procurait  le  Code  de  commerce  :  à  savoir, 
l'autorisation  de  l'État  pour  la  constitution  d'une  société  anonyme. 
La  loi  nouvelle  dispensant  de  cette  autorisation  a  fait  surgir  une 
foule  d'intrigants  qui,  au  nombre  de  sept,  ont  constitué  des  socié- 
tés anonymes,  sans  responsabilité,  sans  capital,  sans  moralité,  et 
qui  ont  ainsi  fait  une  grande  quantité  de  dupes,  car  la  foule  igno- 
rante avait  confiance  dans  le  titre  de  la  Société,  étant  habituée  à 
voir  dans  l'anonymat  des  garanties  sérieuses,  puisque  sur  330  en- 
viron, il  n'y  en  avait  pas  20  qui  eussent  sombré.  Sur  celles  qu'on 
a  créées  depuis  1867, 9  sur  10  ont  causé  la  ruine  des  actionnaires  et 
des  créanciers.  Il  faut  absolument  abroger  cette  loi  qui  dénote  trop 
d'ignorance  chez  plusieurs  de  ceux  qui  l'ont  conçue  et  votée. 

On  dit  qu'il  faut  laisser  le  plus  vaste  champ  à  l'initiative  indivi- 
duelle I  Oui,  lorsque  d'ailleurs  la  liberté  politique  existe  et  qu'un 
gouvernement  int^re  réprime  les  vols  les  plus  audacieux;  mais 
quand  la  voix  du  faible  est  étouffée,  on  ne  doit  pas  laisser  aux  mal- 
tuteurs  le  loisir  de  dépouiller  des  milliers  d'actionnaires  trop  con- 
fiants. Ainsi,  la  loi  espagnole  de  1866,  qui  réglementait  les  che- 
mins de  fer,  défendait  que  le  capital-obligations  dépassât  la  moitié 
du  capital-actions,  afin  d'offrir  une  garantie  aux  prêteurs.  Ceux-ci 
(tous des  Français  bien  entendjoi)  ont  acheté  les*  obligations;  mais 
la  mauvaise  administration,  les  gaspillages,  les  pots  de  vin  ont 
nindu  nécessaire  une  nouvelle  émission,  et  des  administrateurs, 
achetant  et  soldant  la  conscience  des  ministres  espagnols,  ont  ob- 
tenu le  droit  d'émettre  des  obligations  pour  une  somme  égale  au 
capital-actions.  Les  obligations  sont  tombées  à  vil  prix  et  la  plu- 
part n'ont  plus  rapporté  d'arrérages. 

«J'ai  vu  de  mes  yeux,  «goûte  M.  Villiamné,  sur  une  grande  ligne 
d'Espagne,  des  traverses  en  pin  pourries  avant  d'être  posées,  et 
déjà  payées  très-cher  à  un  administrateur  de  cette  ligne,  qui  en 
était  le  fournisseur.  Celui-ci,  au  lieu  d'une  injection  de  sulfate  de 
cuivre  qui  lui  aurait  CQÛté  S  francs,  les  avait  fait  passer  dans  du 
Qoir  de  fumée  pour  SO  centimes,  et  ses  colJègues  les  avaient  ac- 
ceptées et  payées.  » 

II  est  donc  indispensable,  pour  que  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  ne  retombent  point  à  la  charge  de  l'État,  que  celui-ci  apporte 
un  contrôle  sévère  sur  leur  utilité,  la  constitution  des  sociétés  qui  les 
créent,  et  la  réalité  du  capital  indispensable  pour  leur  construction 
otleur  exploitation.  Il  est  temps  que  le  public  ne  soit  plus  exploité 
avec  Taudace  que  l'on  voit  depuis  22  ans  1  On  objecte  que  l'État  se 
ttnd  en  quelque  sorte  responsable  des  sociétés  dont  il  autorise  la 
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constitution,  et  s'expose  aux  clameurs. C'est  un  sophisme  :  d'abord, 
en  ce  cas,  il  n'y  a  point  la  vingtième  partie  des  désastres,  et  en 
outre,  il  ne  cautionne  point.  U  se  borne  à  examiner  avec  scrapule 
la  vérité  des  faits  allégués,  et  les  antécédents  des  fondateurs  des 
sociétés.  Sans  ce  contrôle,  dans  la  situation  où  la  France  a  éternise 
depuis  22  ans,  on  peut  en  imposer  étrangement  au  public.  Pour 
n'en  citer  qu'un  exemple,  l'un  des  fondateurs-directeurs  d'une  so- 
ciété en  commandite,  constituée  à  Paris,  au  capital  d'une  vingtaine 
de  millions,  avait  subi  en  Belgique  une  condamnation  aux  travaux 
forcés  pour  faux,  banqueroute  frauduleuse  et  vols.  Cet  homme 
mania  durant  deux  ans  les  millions  des  actionnaires  crédules,  et 
la  justice  intervient  lorsque  tout  était  dérobé. 


M.  Wonns,  professeur  à  l'Ëcole  de  droit  de  Rennes,  s'éi 
énergiquement  contre  la  manière  de  voir  de  M.  Villiaumé  au 
sujet  de  la  loi  de  1867. 

A  ses  yeux,  la  suppression  de  l'autorisation  gouvernementale,  à 
laquelle  avaient  été  jusque-là  assujetties  les  Sociétés  anonymes, 
loin  de  comporter  un  blâme,  a  droit  à  toute  la  satisfaction  des 
économistes,  dont  elle  est  venue  combler  un  des  vœux  les  plus 
longtemps  formulés.  Pourquoi  ceux  qui  possèdent  des  capitaux  ne 
pourraient-ils  pas  en  disposer  à  leur  guise?  Pourquoi  l'intérêt 
qu'ils  ont  à  ne  pas  les  compromettre  ne  fînirait-il  pas  par  les 
rendre  clairvoyants  sur  les  chances  bonnes  ou  mauvaises  que  leur 
font  courir  les  diverses  entreprises?  Qu'est-ce  qui  justifie  d'ailleurs 
l'infaillibilité  du  gouvernement,  que  suppose  cependant  le  droit  de 
veto  à  lui  accordé  par  le  Gode  de  commerce  en  matière  de  Sociétés 
anonymes  ?  Et  songe-t-on  aux  périls  que  cette  faculté  faisait  courir 
au  gouvernement  lui-môme,  quand  une  Société  autorisée  par  lai 
périclitait  tout  de  môme,  et  quand  ce  gouvernement  voyait  s'a- 
meuter contre  lui  les  malheureuses  victimes  qui  s'étaient  engagées 
sur  la  foi  de  son  examen  préalable.  S'il  est  possible  que  parmi  les 
Sociétés  anonymes  les  désastres  ne  se  soient  pas  produits  aussi 
souvent  sous  le  régime  de  l'autorisation  qu'en  dehors  de  ce  régime, 
ils  n'en  étaient  cependant  que  plus  choquants  avant  i867,  et, 
d'ailleurs,  si  cette  autorisation  prévenait  des  ruines,  peut-on  dire 
tout  ce  qu'elle  n'arrôtait  pas  aussi  au  passage  de  combinaisons 
utiles,  fécondes,  pouvant  se  traduire  par  un  grand  surcroît  de 
prospérité  pour  le  pays.  L'innovation  introduite  dans  la  législation 
sociale  par  la  loi  de  1867,  mérite  donc  d'ôtre  saluée  avec  recon- 
naissance, et  le  gouvernement  d'alors  a  été  heureusement  inspira 
en  s'y  prêtant  ;  d'ailleurs,  il  avait  déjà  fait  un  premier  pas  dans 
cette  voie  par  la  loi  de  4863,  sur  les  Sociétés  à  responsabilité limi- 
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tée,  et  comme  cette  dernière  loi  avait  attiré  également  les  critiques 
de  M.  Villiaumé,  M.  Worms  a  cru  devoir  montrer  par  suite  de 
quelles  circonstances  elle  était  devenue  nécessaire. 

La  loi  de  18S6,  sur  les  Sociétés  en  commandite  par  actions, 
voulant  moraliser  ce  genre  de  Sociétés,  qui  avait,  sous  l'empire 
de  la  liberté  absolue  laissée  par  le  Gode  de  commerce,  donné  lieu 
aux  abus  les  plus  scandaleux,  était  allée  néanmoins  trop  loin  dans 
la  voie  de  la  réaction  et  s'était  arrêtée  à  une  réglementation  dra- 
conienne. Or,  s'il  était  bon  de  refréner  les  désordres  et  la  fraude, 
il  ne  fallait  pas  atteindre  la  liberté  d'association  elle-même.  Aussi 
arriva-t-il  ce  qu'il  était  facile  de  prévoir.  La  spéculation,  décou- 
ragée, déserta  les  Sociétés  en  commandite  et  s'abattit  sur  les  So- 
ciétés anonymes  qui,  malgré  la  sujétion  de  Tautorisation  préalable, 
parurent  encore  désormais  plus  &d3ordables  que  la  commandite,  à 
regard  de  laquelle  venait  d'être  déployée  une  rigueur  excessive. 
Mais  le  Grouvernement  se  vit  ainsi  de  toutes  parts  assailli  par  des 
demandes  d'autorisation,  et  ne  pouvant  plus  résister  à  cette  ava- 
lanche de  requêtes  qui  lui  imposaient  un  travail  au-dessus  de  ses 
forces,  il  se  décida,  mû  aussi  par  le  poids  dé  sa  responsabilité,  à 
faire  voter  la  loi  de  1863,  laquelle  dispensait  de  l'autorisation  les 
sociétés  ayant  un  capital  de  moins  de  20  millions,  mais  les  soumet- 
tait à  des  règles  protectrices  des  tiers  aussi  bien  que  des  intéressés 
eux-mêmes. 

C'est  cette  voie  ouverte  en  1863  que  le  législateur  de  1867  a  par- 
courue jusqu'au  bout,  en  renonçant  dans  tous  les  cas  pour  le  Gou- 
vernement au  droit  d'autorisation  ;  mais  certes,  la  renonciation  à 
ce  droit  n'empêche  pas  qu'à  sa  place  ne  s'élève,  comme  cela  a  été 
ie  cas,  une  réglementation  ferme  et  prudente  qui  substitue  à  l'ar- 
bitraire possible  de  Tadministration,  des  principes  uniformes  dont 
Tapplicationest  destinée  à  enchaîner  la  fraude  ou  à  la  réprimer  après 
coup.  Dans  cet  ordre  d'idées,  l'orateur  est  disposé  à  faire  toutes  les 
concessions  raisonnables. 

M.  Alph.  Courtois  se  rallie  volontiers  à  ce  que  vient  de  dire 
M.  Worms  au  sujet  de  la  loi  1867. 

Cela  a  été  un  progrès  sérieux  de  transporter  de  l'État  aux  parti- 
culiers intéressés  une  surveillance  qui,  avant  cette  date,  était  illu- 
soire. M.  Courtois  se  rappelle  avoir  eu  occasion  de  rechercher 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  le  bilan  semestriel  que  les  so- 
ciétés anonymes  devaient,  aux  termes  de  l'ancienne  loi  y  déposer, 
ainsi  qu'au  ministère  du  commerce  et,  en  dépit  de  l'obligeance  des 
employés,  n'avoir  pu  les  trouver,  la  plupart  des  compagnies  se  dis- 
pensant de  cette  formalité  salutaire  sans  y  être  le  moins  du  monde 
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rappelées  à  son  exécution  par  le  censeur  légal,  TÉtat.  Il  y  a  en 
certes  des  négligences  graves  et  des  abus  depuis  Tapplication  de  la 
loi  de  1867,  mais  il  ne  faut  pas  s'en  étonner,  le  public  étant  habitué 
par  soixante  années  de  tutelle  à  ne  pas  surveiller  par  lui-môme  des 
actes  qui  Tintéressentdesi  près. 

D'ailleurs,  en  admettant  le  tableau  tracé  par  M.  ViJliaumé, 
tableau  exagéré,  suivant  H.  Ciourtois,  chargeant  trop  les  nouvelles 
sociétés,  innocentant  trop  les  anciennes,  il  ne  faudrait  pas  s'étoir- 
ner  que  l'application  de  la  loi  de  1867  eût  fait,  soit  comme  capital, 
soit  comme  nombre  de  sociétés,  plus  de  dommages  que  celle  de  la  loi 
de  1807.  Le  Conseil  d'Etat  repoussait  systématiquement  certaines 
natures  de  sociétés,  outre  que  pour  tes  autres  il  se  montrait  fort 
sévère. 

Ainsi,  avant  18M,  l'administration  supérieure  ne  voulait  pas 
accorder  la  forme  anonyme  à  d'autres  sociétés  d'escompte  que  la 
Banque  de  France  et  les  Banques  départementales,  par  le  motif 
que  l'escompte  du  papier  peut  cacher  une  opération  quelconque  et 
favoriser  ainsi  des  affaires  dont  la  surveillance  lui  eût  échappé. 
Certes,  la  lettre  de  change  est  le  véhicule  qui  transporte  toutes 
marchandises,  mais  en  proscrire  l'escompte  pour  ce  fait,  an  moins 
sous  la  forme  anonyme,  n'était-ce  pas  faire  de  Tancienne  loi  nue 
critique  sérieuse.  Après  1848,  on  fut  plus  large,  et  le  Comptoir  d'es- 
compte de  Paris  ouvrit  la  voie.  Mais  ce  fut  le  tour  des  institutions 
de  crédit  mobilier,  et  l'on  se  rappelle  que  pendant  de  longues  an- 
nées, l'administration  de  l'ancien  Crédit  mobilier  français,  fut  asseï 
puissant  pour  empêcher,  sous  forme  anonyme,  l'arrivée  de  conca^ 
rente  fâcheux.  En  1844  seulement,  la  Société  générale,  après 
plusieurs  années  d'attente  pendant  lesquelles  elle  opéra  sous  forme 
de  syndicat,  fut  autorisée  à  exister  comme  société  anonyme. 
On  peut  donc  appliquer  aux  sociétés  anonymes  andennes, 
la  phrase  si  connue  de  Tacite  :  Ubi  solitudmem  faciuntypaeemap' 
pellani.  Faut-il  conclure  de  là  que  tout  est  pour  le  mieux  ei  qu'il 
n'y  a  rien  à  faire?  M.  Courtois  ne  le  pense  pas  davantage.  Il  vou- 
drait voir  modifier,  non  supprimer  la  loi  de  1867.  L'expérience  a 
montré  des  points  faibles;  que  l'on  en  profite  pour  les  renforcer, 
mais  que  l'on  ne  réduise  pas  è  néant  les  bienfaits  sérieux  des  pro- 
grès accomplis  en  1863  et  1867. 

Pour  en  revenir  au  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  point  de  départ 
de  la  discussion,  M.  Courtois  pense  aussi  que  la  loi  de  1865 doit  être 
amendée^  non  rappelée.  Six  compagnies  possèdent,  d'une  façon  à 
peu  près  complète,  le  réseau  français;  estroe  un  bien  ou  un  mal 7 
G*est  une  recherche  historique  pleine  d'intérêt,  sans  doute,  mus 
qui  n'est  pas  en  question,  cette  fois.  La  situation  actuelle  est  un  fait 
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qu'il  faut,  de  gré  ou  de  force,  admettre,  et  de  laquelle  il  faut  néces- 
sairement partir.  £h  bieni  dans  cette  condition,  le  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  doit  être,  comme  l'a  dit  M.  Biaise  (des  Vosges)  avec 
une  autorité  à  laquelle  M.  Courtois  n'espère  rien  ajouter,  un  af- 
fluent et  non  un  concurrent.  Toutes  les  fois  qu'on  voit  un  indus- 
triel réclamer  un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  avec  l'intention  de 
battre  en  brèche  une  des  six  grandes  compagnies,  on  ne  peut  s'em- 
pêcher de  sourire  si  le  concessionnaire  est  de  bonne  foi ,  de  frémir 
pour  les  actionnaires  et  surtout  les  obligataires  à  venir  s'il  est  de 
mauvaise  foi.  Être  nalï  ou  faiseur  de  dupes,  telle  est  l'alternative, 
en  ce  cas,  de  celui  qui  obtient  une  concession.  Avant  1865,  il  n'y 
avait  que  des  chemins  de  fer  industriels,  d'intérêt  particulier  et  non 
d'intérêt  local  ;  la  loi  de  cette  année  a  fait  faire  un  progrès  au  pays. 
Est-ce  à  dire  que  l'on  ne  doive  pas  y  toucher?  Certainement,  non  ! 
U  y  a  des  améliorations  à  y  apporter,  améliorations  que  M.Blaise  (des 
Vosges)  a,  en  forte  partie,  indiquées.  Faciliter  aux  obligations  l'oc- 
casion de  la  forme  hypothécaire  serait  une  chose  essentiellement 
utile,  le  public  ignorant  pensant  généralement  que  qui  dit  obliga- 
tions dit,  par  cela  même,  hypothèque;  donner  des  droits  de  con- 
trôle souvent  même  de  décision  à  des  réunions  d'obligataires, 
votant  à  la  majorité  des  membres  présents,  ou  représentés, 
serait  aussi  fort  utile  si  les  principes  de  droit  civil  ne  s'y  opposaient 
pas;  puis  augmenter  les  garanties  financières  par  des  formalités  à 
examiner,  et  enfin  imposer  des  conditions  techniques  diminuant  le 
coût  d'établissement  d'un  chemin  d'intérêt  local  et;.assurant  sa  ra- 
pide exécution,  seraient  autant  de  progrès  que  l'expérience  des  dix 
dernières  années  nous  conseille  d'aborder. 

M.  Courtois  se  prononce  donc  pour  l'amélioration  des  lois  de 
i864  et  1867,  et  non  pour  le  retour  au  régime  ancien,  soit  pour  les 
sociétés  par  actions,  soit  pour  les  chemins  industriels,  retour  con- 
damné par  la  science  ou  l'expérience. 

K.  Wolowski  pense  que  cette  intéressante  et  instructive  discus- 
sion peut  se  résumer  en  peu  de  mots,  aussi  bien  en  ce  qui  concerne 
l'application  de  la  loi  de  1863,  qu'en  ce  qui  touche  les  réformes  que 
la  loi  des  sociétés  de  1867  parait  commander. 

Le  but  de  la  loi  de  1865  a  été  de  multiplier  les  chemins  de  fer 
d'intérêt  local,  mais  non  d'attaquer  le  système  des  grandes  lignes, 
ni  de  compiromettre  la  garantie  du  trésor  public,  attachée  à  leur 
exploitation.  On  l'a  souvent  dit,  et  on  ne  saurait  trop  le  répéter  ; 
les  chemins  d'intérêt  local,  sont  les  affluents  des  grandes  voies  de 
communication  ;  ils  leur  apportent  les  produits  et  les  voyageurs 
des  contrées  latérales,  mises  ainsi  en  contact  direct  avec  l'ensemble 
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du  territoire.  Mais  ces  chemins  locaux  ne  doivent  pas  servir  de 
prétexte  à  la  création  de  réseaux  destinés  à  faire  concurrence  aux 
grandes  lignes  garanties  par  TËtat.  La  foi  des  contrats,  et  la 
sauvegarde  des  finances  publiques  s'y  opposent.  Cette  explica- 
tion vaut  mieux  qu'une  définition  légale  entre  les  termes  de  la- 
quelle on  risquerait  de  voir  glisser  des  intérêts  interlopes,  omnis 
definitio  injure  periculosa.  M.  Biaise  des  Vosges  a  donné  une  indi- 
cation pratique  qui  permettra  d'appliquer,  sans  chance  d'erreur^ 
le  véritable  esprit  de  la  loi. 

Il  faut  se  garder  aussi  de  se  laisser  dominer  par  Tattrait 
qu'exerce  la  libre  concurrence,  et  la  défaveur  qui  s'attache  à  l'idée 
d'un  monopole.  En  matière  de  chemin  de  fer,  le  monopole  résulte 
de  la  nature  môme  des  choses,  aussi  bien  pour  les  voies  d'intérêt 
local,  que  pour  celles  d'intérêt  général.  Il  suffit  d'étudier  notre  lé- 
gislation en  matière  de  construction  et  de  concession  des  chemins 
de  fer,  pour  acquérir  la  conviction  qu'elle  a  pour  base  un  système 
entièrement  opposé  à  celui  adopté  par  l'Angleterre,  et  dont  de  nom- 
breuses enquêtes  parlementaires  ont  signalé  le  péril.  Ce  n'est  pas 
quand  l'étranger  reconnaît  les  avantages  des  principes  appliqués 
chez  nous,  que  nous  pourrions  songer  à  les  laisser  de  côté,  alors 
même  que  la  bonne  foi  dans  l'accomplissement  des  engagements 
pris,  et  le  soin  de  la  fortune  publique  n'indiqueraient  pas  forcé- 
ment le  parti  à  prendre. 

On  est  trop  porté  à  oublier  que  le  propriétaire  des  chemins  de 
fer,  c'est  l'État  lui-même,  et  qu'il  doit  veiller  à  ne  pas  détériorer 
une  propriété,  dont  la  valeur  croissante,  sert  de  contre-poids  à  la 
dette  publique  et  en  fonde  le  véritable  amortissement. 

M.  Wolowski  est  donc  le  partisan  déterminé  des  chemins  d'in- 
térêt local,  il  désire  les  voir  multiplier,  pourvu  qu'ils  se  conforment 
à  leur  destination  propre,  et  n'affectent  point  des  visées  plus  ambi- 
tieuses. 

La  meilleure  manière  d'en  assurer  l'exécution,  ce  sera  de  pren- 
dre les  précautions  nécessaires  pour  qu'ils  correspondent  à  une  con- 
stitution sérieuse  du  capital  de  construction,  et  à  son  emploi  déter- 
miné en  ce  qui  concerne  la  destination  donnée  aux  fonds  réunis, 
soit  par  voie  de  souscription  d'actions,  soit  par  voie,  d'émission  des 
obligations. 

La  loi  de  1867  a  permis  de  former  des  sociétés  à  responsabilité 
limitée  au  montant  des  actions  souscrites,  sans  aucune  solidarité 
entre  les  membres  et  sans  que  personne  soit  soumis  à  répondre 
indéfiniment  des  engagements  sociaux.  C'est  l'ancienne  Société 
anonyme,  soumise  dans  le  Code  de  commerce  de  1807  à  l'autorisa- 
tion préalable  et  à  la  surveillance  du  gouvernement,  dont  l'accès  a 
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été  ouvert  à  tous,  sans  condition  préventive.  M.  Villaumé  s'est 
élevé  contre  le  principe  môme  de  la  loi  nouvelle,  M.  Wolowskî  ne 
partage  pas  son  avis.  Il  n'ajoute  pas  aux  prescriptions  anciennes, 
une  portée  supérieure,  il  pense  qu'il  y  a  autre  chose  à  faire  qu'à 
supprimer  les  facilités  ouvertes  sous  toutes  les  formes  à  l'esprit 
d'entreprise  ;  il  faut  compléter  les  dispositions  InsufBsantes  de  la 
loi  de  1867,  en  profitant  de  [l'expérience  acquise.  C'est  surtout  en 
de  pareilles  matières  que  le  législateur  ne  saurait  tout  improviser 
dès  le  début,  et  ob  les  faits  accomplis  doivent  être  consultés  avec 
soin,  afin  d'en  tirer  des  règles  pour  l'avenir. 

Il  eût  fallu  d'abord  empêcher  une  'confusion  f&cheuse  entre  la 
forme  déjà  pratiquée  et  la  forme  nouvelle  ;  au  lieu  de  cela  les  ré- 
dacteurs de  la  loi  de  1867  semblent  avoir  voulu  favoriser  les  mé- 
prises, en  attribuant  à  la  société  libre,  dont  ils  autorisent  la 
création  le  nom  môme  de  Sociéié  anonyme,  à  laquelle  le  langage 
juridique  et  l'habitude  avaient  attaché  le  principe  et  les  caractères 
de  l'autorisation  préalable.  C'est  un  mal-entendu  qu'il  faudrait 
faire  cesser  en  restituant  à  chaque  nature  de  contrat  son  nom  pro- 
pre, en  réservant  celui  de  Société  anonyme  aux  entreprises  soumises 
au  contrôle  de  l'État,  et  en  donnant  aux  agrégations  spontanées  de 
capitaux,  la  dénomination  naturelle  qui  leur  appartient,  celle  de 
Sodétis  libres. 

EUes  doivent,  en  efiet,  se  constituer  comme  il  leur  convient, 
mais  il  faut  que  les  prescriptions  de  la  loi,  égale  pour  tous,  rem- 
placent les  garanties  que  d'autres  vont  chercher  dans  l'autorisation 
préalable,  et  dans  l'examen  des  statuts.  La  liberté  consiste  à  ouvrir 
une  faculté,  dont  chacun  peut  faire  usage  d'une  manière  égale, 
niais  elle  n'est  point  l'absence  de  la  règle;  elle  est  au  contraire  la 
règle  elle-môme,  applicable  à  tous  sans  distinction,  règle  pré- 
voyante qui  doit  servir  de  sauve-garde  à  l'intérôt  des  associés, 
aux  droits  des  tiers,  et  au  caractère  sérieux  de  l'entreprise. 

Toute  responsabilité  individuelle  s'efiace  ici  pour  faire  place  à 
la  constitution  d'un  capital  déterminé  ;  au  lieu  d'une  association 
do  personnes,  on  rencontre  une  agrégation  de  capitaux,  seul  gage 
sur  lequel  reposrmt  les  opérations  faites.  Il  serait  tout  simple  d'exi- 
ger un  contrôle  défini  pour  la  constitution  sérieuse  de  ce  corps 
moral,  qui  se  substitue  aux  personnes;  il  ne  faut  point  qu'on  se 
heurte  ici  contre  une  entité  vague  ou  chimérique.  On  a  raison  de 
vouloir  maintenir  la  pure  association  des  capitaux,  mais  pour  cela, 
il  îaut prendre  les  moyens  indispensables  afin  de  garantir  Texistence 
de  ces  capitaux^  leur  versement  régulier,  leur  application  igoutée 
au  but  défini;  il  faut  que  les  engagements  contractés  vis-à-vis  des 
tiers  reposent  sur  un  fond  réel,  au  lieu  de  ne  s'appuyer  que  sur 
une  fiction. 
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Dans  beaucoup  de  sociétés  libres^  le  fonds  de  roulement  est  réani 
à  ]'aide  d'obligations  (bonds)  émises  sur  la  garantie  du  fonds  social. 
Les  porteurs  de  ces  titres  ne  doivent-ils  pas  acquérir  une  hypo- 
thèque sur  le  capital  social,  et  pouvoir  en  contrôler  le  versement? 
L'engagement  des  souscriptions  du  fonds  primitif  doit  être  etleclif 
et  efficace;  une  simple  promesse  ne  suffit  pas,  tant  qu'elle  n'est 
pas  réalisée  ;  le  montant  des  obligations  &  émettre  doit  reposer  sur 
le  montant  du  capital  déjà  versé. 

La  loi  de  1867  a  causé  par  une  imprévoyance  absolue  à  cet  égard 
de  graves  abus  :  il  faut  que  des  dispositions  moins  élastiques  dé- 
terminent mieux  les  droits  et  les  devoirs  des  actionnaires  et  des  obli- 
gataires, il  faut  que  ces  dispositions  empêchent  aussi  la  composition 
irréguliôre  des  assemblées,  qui  exercent  un  pouvoir  illimité  sur  les 
destinées  sociales.  Ceux  qui  y  participent  doivent  être  des  action- 
naires sérieux,  et  non  des  titulaires  de  passage;  il  ne  faut  pas  non 
plus  qu'une  trop  habile  distribution  des  voix  représentées  livre 
les  décisions  à  des  combinaisons  abusives.  On  n'arrivera  à  quel- 
que chose  de  sérieux  que  si  l'on  combine  bien  la  représentation  lé- 
gale du  nombre  avec  celle  des  intérêts,  et  si  Ton  astreint  à  un 
délai  normal  le  dépôt  préalable  des  titres  donnant  droit  de  vote. 

Pour  écarter  de  pareilles  prescriptions,  on  a  voulu  invoquer  le 
droit  commun^  qui  dispenserait  de  toute  législation  spéciale.  C'est 
là  une  grave  erreur,  car  du  moment  où  celui  qui  s'oblige  n^obUge 
pas  le  stien,  et  limite  la  responsabilité  qu'il  encourt  à  la  somme  qu'il 
souscrit,  il  déroge  au  droit  commun,  et  rend  indispensable  l'inter- 
vention d'une  loi  particulière,  protectrice  de  tous  les  intérêts  des 
associés  et  des  tiers. 

Liberté  entière  des  transactions,  mais  règle  prévoyante  et  sévère 
pour  en  assurer  la  sérieuse  exécution,  voilà  le  double  point  de  vue 
auquel  aurait  dû  se  placer  le  législateur  de  1867.  U  n'a  rempli  que 
la  première  partie  de  cette  t&che,  il  importe  de  ne  point  laisser 
l'autre  dans  l'oubli,  des  faits  trop  nombreux  et  trop  tristes  en  im- 
posent le  devoir.  On  ne  saurait  tolérer,  sous  prétexte  de  liberté,  des 
manœuvres  subreptices,  car  ce  serait  confondre  la  liberté  aveo  Tab- 
sence  de  tous  devoirs  légaux.  On  ne  saurait  prêter  plus  longtemps 
la  main  à  des  transformations  irrégulières  des  conditions  par  les- 
quelles Tassociation  s'est  établie,  et  du  but  qu'elle  s'est  assigné, 
ni  à  l'irruption  d'intérêts  interlopes  qui  envahissent  instantané- 
ment les  assemblées,  pour  en  fausser  l'esprit  et  pour  en  changer 
la  représentation  légale. 

Les  dispositions  nouvelles  que  §ollicite  la  constitution  et  le  fûn^ 
tionnement  des  sociétés  libres^  en  général,  sont  d'autant  plus  néces- 
saires lorsqu'il  s'agit  de  l'exécution  des  travaux  pubUca,  concé- 
dés par  l'État,  munis  du  droit  d'expropriation,  alimentés  souvent 
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par  les  deniers  des  contribuables.  Ici  il  faut  que  la  loi  sociale  déter- 
mine des  garanties  sévères  :  c'est  par  ce  côté  que  la  loi  des  sociétés 
de  1867,  se  rattache  d'une  manière  directe  à  la  loi  des  chemins  de 
fer  de  1865. 

Ici,  le  but  de  Tassociation  est  précis,  et  l'emploi  des  fonds  réunis 
est  strictement  déterminé.  Il  faut  que  rien  ne  puisse  être  changé  à 
Tessence  du  contrat  et  que  l'application  des  ressources  ne  soit 
point  détournée  des  dépenses  qu'elles  doivent  couvrir.  La  constitu- 
tion du  fonds  social,  ne  saurait  se  borner  à  une  hypothèse,  elle  doit 
fournir  une  véritable  et  solide  hypothèque,  alors  surtout  que  les 
dépenses  doivent  être  couvertes,  partie  au  moyen  de  l'émission  des 
actions,  et  partie  au  moyen  de  l'émission  des  obligations. 

Limiter  le  droit  de  créer  celles-ci,  au  montant  du  versement  déjà 
effectué  sur  le  capital  social,  et  assurer  l'application  des  fonds 
réunis  à  l'exécution  du  travail,  objet  déSni  de  l'entreprise,  tel  est 
le  premier  devoir  à  remplir.  On  ne  saurait  permettre  que  môme 
d'une  manière  temporaire  les  ressources  acquises  soient  employées 
dans  un  autre  but,  ni  [servir  à  des  spéculations  latérales.  Z'in- 
iérêt  public,  dans  la  plus  large  expression  du  terme,  commande  ici 
une  sévère  prévoyance.  C'est  l'unique  moyen  de  mettre  un  terme 
à  des  opérations  dont  la  conscience  publique  s'est  émue,  et  qui 
pourraient  porter  une  grave  atteinte  à  la  fortune  de  la  France. 

En  un  mot,  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ne  doivent  point 
servir  de  prétexte  à  d'autres  entreprises,  ni  couvrir  d'une  fausse 
étiquette  d'autres  spéculations.  Il  suffira,  pour  assurer  leur  con- 
struction et  pour  écarter  les  combinaisons  auxquelles  on  a  pré* 
tendu  les  faire  servir,  d'exiger  le  versement  du  capital  social  avant 
rémission  des  obligations  et  d'en  contrôler  remploi  successif  en 
travaux  d'exécution. 

OnVEÀGBS.  PRÉSKNTÉS. 

Les  Constitutions  de  la  France.  -—  I.  1*'  fasdcuk^  comprenant  la  Constata 
tm  de  1791  (1),  avec  commentaires,  par  M.  Adolphb-Faustin  Héuk,  juge 
au  tribunal  de*la  Seine. 

Ânnali  del  Ministero  di  agricoUura,  industvia  e  commercio,  Ânno  1874. 
StatisUca  (2). 

Statistique  de  la  France.  Statistique  sommaire  des  industries  principales 
m  1873  (3). 

Histoire  de  la  Banqire  de  France  et  des  principales  institutions  fran- 

(i)ParLB,  Maresq  aîné,  1876, 1  vol.  in-S. 

(2)  Roma,  1874  ;  Barbera  ;  in-18  de  292  p. 

(3)  Paris,  1874  ;  Imp.  Nationale,  la-8  de  114  p. 
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çaises  de  crédit  depuis  1716,  par  Alph.  Gonarois,  membre  de  la  Société 
d'économie  politique  (1). 

Ministère  des  affaires  étrangères.  Conférence  monétaire  entre  la  Bei- 
gique^  la  France^  Vltalie  et  la  Suisse.  Procès-verbaux,  janvier-février, 
1875(2). 

V œuvre  agricole  de  M»  de  Béhague.  Compte-rendu  d'une  visite  faite  par 
une  délégation  de  la  Société  centrale  d'agriculture  de  France  Eorle  do- 
maine de  Dampierre,  par  M.  J.-A.  Barrai,  précédé  d'un  discoars  et  d'un 
tableau,  par  M.  E.  Gheveeul  (3). 

Éloge  biographique  de  M.  Pierre-^Ch.-Mathieu  Combes^  membre  de  la  So- 
ciété d'agriculture  de  France,  lu  dans  la  séance  publique  du  13  dé- 
cembre 1874,  par  M.  J.-A.  Barbal,  secrétaire  perpétuel  (4). 

Économie  rurale,  l"  Mémoire  sur  la  pulvérisation  des  engrais  et  sur  la 
meilleurs  moyens  d'accroître  la  fertilité  des  terres  y  par  M.  Mbniei,  maoo- 
facturier  (5),  accompagné  de  4  cartes  coloriées. 


Addition  à  la  réunion  du  5  mars  1875. 

L'IMPOT  SUR  LÉ  CAPITAL. 

Lettre    de  M.   Paul   Laf/Ute. 

Mon  cber  mattre,  vous  savez  que  je  suis  avec  un  réel  intérêt  vos  dis- 
cussions de  la  Société  d'économie  politique  ;  permettez-moi  de  rons 
soumettre  quelques  réflexions  inspirées  par  la  lecture  do  dernier 
compte-rendu  (réunion  du  5  mars). 

La  question  discutée  à  cette  réunion  a  été  celle  de  Vimpot  sur  le  eapUsl. 
Tout  d'abord,  il  faut  s'entendre  sur  les  mots;  dans  la  langue  écono- 
mique, ainsi  que  vous  l'avez  rappelé  au  cours  de  la  discussion,  le  cfr 
pital  est  une  chose  et  la  terre  est  une  autre  chose.  Or,  l'impét  dont  il 
s'agit,  dans  la  pensée  de  ceux  qui  en  proposent  l'adoption,  devrait  în.^ 
per  la  terre  en  môme  temps  que  le  capital.  Il  faut  donc  l'appeler  de  son 
vrai  nom  :  impôt  sur  les  instruments  de  travail. 

Cet  impôt  sur  les  instruments  de  travail,  l'agriculteur,  comme  Tin- 
dustriel,  l'ajouterait  à  son  prix  de  revient.  Qu'en  résulterait-il  ?  Sur  le 
marché  national,  les  prix  de  vente  s'élèveraient  d'une  quantité  égale  ao 
montant  de  l'impôt.  Sur  le  marché  étranger,  les  producteurs  se  troaTe- 
raient  dans  des  conditions  de  lutte  défavorables,  et  pourraient  se  Toir 
obligés,  dans  certains  cas,  de  sacrifier  une  partie  de  leur  bénéfices; 
mais  ce  serait  là  l'exception.  A  ne  considérer  le  phénomène  que  dans  sa 

(1)  Paris,  1875;  auillaumia  et  €•,  in-8  de  272  p. 

(2)  Paris,  1875  ;  imp.  Nationale,  in-i  de  86  p. 

(3)  Paris,  1875  ;  Gt.  Masson,  la-18  de  204  p. 

(4)  Paris,  1874  ;  V»  Boaohard-Hiuard,  iii-4  de  24  p. 

(5)  Paris,  1875  ;  Pion  et  G.  Masson,  in-8  de  204  p. 
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généralité,  on  est  en  droit  de  dire  que  l'impôt  sur  les  instruments  de 
travail  serait  payé,  en  dernière  analyse,  par  Tacheteur  des  produits.  Le 
producteur  ferait  seulement  l'avance  de  l'impôt;  il  en  serait  remboursé 
au  fur  et  à  mesure  que  les  produits  seraient  vendus. 

Quelles  seraient  les  conséquences  de  l'avance  ainsi  faite  par  le  pro- 
ducteur? Je  crois  qu'il  est  facile  de  démontrer  que  la  première  consé- 
quence serait  de  faire  baisser  le  prix  du  travail  ;  et  que,  de  tous  ceux 
qu'atteindrait  l'impôt  sur  les  instruments  de  production,  le  plus  direetô- 
mnt  atteint  serait  Vouvrier^  qui  verrait  son  salaire  diminuer  d'autant 
plus  que  le  taux  de  l'impôt  serait  plus  élevé. 

La  loi  des  salaires  est  certainement  une  des  plus  positives  de  l'éconO" 
mie  politique.  Les  maîtres  de  la  science  ont  établi  que  le  taux  des  sa- 
laires n'est  et  ne  peut  être  que  l'expression  d'un  rapport  arithmétique 
entre  le  chiffre  du  capital,  dans  un  pays  donné  et  à  un  moment  donné, 
et  le  chiffre  de  la  population  dans  ce  môme  pays  et  à  ce  même  moment. 
L'épargne  sociale  profite  donc  à  l'ouvrier  plus  qu'à  tout  autre,  en  tant 
que  cette  épai^e  reçoit  un  emploi  productif;  puisque,  à  population  égale, 
tonte  augmentation  du  capital  se  traduit  par  une  augmentation  corres- 
pondante des  salaires.  Réciproquement,  le  capital  ne  peut  diniinuer^ 
la  population  restant  stationnaire,  sans  que  les  salaires  ne  diminuent 
aussitôt. 

Ceci  poséy  supposons  un  pays  où  les  instruments  de  travail  représen- 
tent une  valeur  de  100  milliards;  supposons  que,  dans  ce  môme  pays, 
les  charges  publiques  s'élèvent  à  une  somme  annuelle  de  â  milliards  t 
on  établira  l'impôt  de  S  0/0.  Le  capital  employé  aux  travaux  agricoles, 
aux  travaux  industriels,  se  trouvera  donc  diminué  de  2  0/0;  l'ensemble 
des  instruments  de  travail,  qui  représentait  100  milliards,  ne  représen- 
tera plus  que  98  milliards.  Dès  lors,  la  production  sera  4atteinte  dans 
ses  sources  vives  ;  l'ouvrier  sera  atteint  dans  le  prix  de  sa  journée.  En 
effet,  les  producteurs  devront  faire  l'avance  d'une  somme  de  2  mil- 
liards; mais  sur  quoi  prélèveront-ils  cette  avance,  sinon  sur  la  partie 
de  leur  capital  destinée  à  l'achat  des  matières  premières  et  au  paye- 
ment de  la  main-d'œuvre?  Ils  auront  2  milliards  de  moins  pour  acheter 
les  matières  premières  dont  ils  ont  besoin  et  pour  payer  les  ouvriers 
^'ils  emploieront.  La  somme  de  travail  offert  restera  la  môme,  mais  la 
somme  de  capital  employé  à  payer  le  travail  aura  diminué  :  forcément, 
les  salaires  baisseront. 

Ainsi,  l'impôt  sur  le  capital,  —  pour  me  servir  une  fois  du  terme 
usité,  —  cet  impôt,  qui  paraît  devoir  décharger  le  travail  pour  frapper 
^  rîchesse,  est  en  réalité  un  des  impôts  qui  pèseraient  le  plus  lourde- 
ment sur  ceux  qui  n'ont  d'autre  capital  que  leur  intelligence  et  leurs 
bras. 

Recevez,  etc.  Paul  Laffitte. 

Paris,  20  mars  AHVo. 
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Letlre  de  M.  Limousin. 

Monsieur  le  rédacteur  en  chef,  voulez-vous  me  permettre  quelques 
mots  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  la  dernière  séance  de  la  Société 
d'économie  politique  à  propos  de  l'impôt  sur  le  capital  fixe;  impôt  que 
propose  M.  Menier  comme  moyen  de  remplacer  toutes  les  taxes  ao- 
jourd'hui  existantes  ? 

Je  partage  complètement,  sur  cette  question,  l'opinion  de  M.  Menier, 
et  je  suis  naturellement  prôt  à  fournir  les  raisons  qui  m'ont  amené  à  oe 
sentiment.  Mais  je  ne  veux  pas  aujourd'hui  parler  pour  une  solution 
quelconque  ;  je  veux  simplement  essayer  de  répondre  à  un  argument 
qu'ont  donné  MM.  Paul  Leroy-Beau  lieu,  Wolowski  etde  Labry. 

Cet  argument  est  en  substance  celui-ci  :  Si  vous  frappes  les  terres, 
qui  constituent  ou  représentent  une  partie  du  capital  fixe  de  la  France, 
d'un  impôt  de  2  1/2  ou  3  0/0,  —  ce  qui  sera  la  proportion  nécessaire,  — 
votre  impôt  équivaudra  à  une  confiscation  pure  et  simple  de  la  propriéié 
foncière,  puisque  le  revenu  moyen  de  cette  propriété  est  aujourd'bni 
justement  de  â  1/2  ou  3  0/0. 

Madgrô  toute  ma  déférence  pour  les  hoporables  économistes  qui  ont 
formulé  cette  objection,  je  dois  déclarer  qu'elle  ne  me  semble  pas  pfr- 
remptpire,  et  que  je  trouve,  au  contraire,  qu'elle  repose  sur  un  ezi- 
men  incomplet  de  la  question. 

Ainsi  que  vous  et  M.  Passy  l'avez  fort  bien  établi,  la  question  des  im- 
pôts n'est  qu'une  question  d*assiette.  En  réalité,  de  quelque  iaçon  qu'on 
s'y  prenne,  il  n'y  a  et  il  ne  saurait  y  avoir  qu'un  impôt:  rimpâtsurUn- 
venu  ;  il  n'y  a  et  il  ne  saurait  y  avoir  qu'un  contribuable  :  leœnsommâUwr* 
Si  donc  on  frappait  d'une  taxe  de  i  1/2  ou  3  0/0  de  leur  valeur  les  pro- 
priétés foncières,  les  propriétaires  incorporeraient  dans  le  prix  de  leurs 
produits  le  montant  de  Timpôt,  et  tout  serait  dit.  Toutes  les  terres  étant 
frappées  d'une  manière  égale,  il  ne  saurait  y  avoir  pour  les  pn^^rié* 
taires  d'autres  dommages  que  ceux  qui  résultent  toujours  d'une  aug- 
mentation du  prix  du  blé,  de  la  viande,  du  vin,  etc. 

Mais  ce  dommage  môme  ne  saurait  se  produire  que  si  l'impôt  sur  le 
capital  fixe  venait  s'c^outer  à  ceux  qui  frappent  déjà  les  produits  de  la 
terre.  Or,  il  vient  simplement  se  substituer  à  eux. 

Prenons  un  exemple  :  Voici  une  pièce  de  terre  cultivée  en  vignes,  dont 
le  produit  n'arrive  au  consommateur  qu'augmenté  de  ^nx  par  une  série 
de  droits  successifs.  Le  vin,  —  je  prends  des  chiffres  arbitraires,  -^ 
vendu  par  le  vigneron  30  francs  l'hectolitre,  nous  coûte  à  nous,  Pari- 
siens, 60  francs.  Supposons  que  les  30  francs  d'impôts  soient  reportés 
sur  la  surface  de  terre  qui  produit  un  hectolitre  de  vin,  et  que  le  «s 
soit  exonéré  de  tous  droits  :  le  vigneron  vendra  l'hectolitre  00  francs  aa 
lieu  de  30,  et  encaissera,  par  suite,  exactement  le  môme  reveno  (p^'^' 
jourd'hui. 

L'objection  que  vous  et  M.  Passy  avez  formulée,  objection  d'ordre  po* 
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litique  et  non  économique,  me  semble  plus  sérieuse.  Seulement,  je  crois 
qu'il  faudrait  la  retourner.  Ce  n'est  pas  le  mauvais  effet  que  l'impôt  sur 
le  capital  produirait  sur  l'esprit  des  masses  pauvres  et  ignorantes,  ni  les 
idées  erronées  qu'elles  en  pourraient  concevoir,  qu'il  faut  craindre.  Tout 
au  contraire,  l'impôt  sur  le  capital  réaliserait  le  procédé  que  recomman- 
dent tant  de  llnanciers  en  ces  termes  vulgaires  :  a  Plumer  la  poule  sans 
la  faire  crier.  »  La  masse  payerait,  comme  elle  doit  forcément  payer, 
par  suite  du  jeu  de  la  répercussion  ;  mais  elle  se  figurerait  que  ce  sont 
les  riches  qui  payent.  Donc,  avantage  pour  la  paix  sociale  et  non  inconvé- 
nient. 

Ce  sont,  au  contraire,  les  réclamations  et  les  idées  erronées  des  riches 
qu'il  faut  craindre,  —  car,  il  faut  en  convenir,  les  riches  sont  souvent 
aussi  ignorants  en  économie  [politique  que  les  pauvres.  Les  riches 
croiraient  certainement  que  ce  sont  eux  qui  vont  payer  tout  l'impôt,  et 
que  les  pauvres  vont  être  exonérés. 

Ce  serait,  dans  ce  cas,  aux  économistes,  qui  sont  plus  écoutés  des  gens 
riches  et  instruits  que  des  pauvres,  à  démontrer  et  à  faire  toucher  du 
doigt  Terreur.  Que,  pour  accomplir  cette  œuvre,  ils  demandent  du 
temps  et  une  introduction  progressive  du  système^  —  s'ils  n'ont  pas. 
d'autres  objections,  bien  entendu,  —  rien  de  plus  raisonnable. 

Agréez,  etc. 

Parisj  7  avril  1875.  Ghablbs-M.  Limousin. 
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The  principlks  of  economical  Philosophy  (Principes  de  1^  science  éco- 
mique),  par  Henry  Dunning  Macleod,  in-8.  Londres,  Longmans,  etc. 
1. 1  et  t.  II,  !'•  partie  ;  1872-74,  2^  édition,  augmentée. 

Nous  espérons  trouver  un  jour  le  temps  de  consacrer  à  M.  Macleod 
une  étude  développée,  dans  laquelle  nous  apprécierons  à  leur  juste  va- 
leur les  remarquables  résultats  de  son  travail  persévérant,  appuyé  sur 
une  rare  érudition,  étude  dans  laquelle  nous  pourrions  aussi  essayer  de 
i^mpre  une  lance,  sur  tel  point  de  doctrine  donné.  Mais  aujourd'hui 
nous  devons  nous  borner  à  annoncer  le  livre  en  quelques  mots.  Cette 
seconde  édition  constitue  un  complet  remaniement  de  ses  a  ÉUmenis  », 
le  volume  en  a  au  moins  triplé.  L'auteur  ne  s'est  pas  contenté,  cette 
fois,  d'un  exposé  relativement  sommaire  de  la  science,  il  manifeste  l'in-* 
tention  de  nous  la  présenter  dans  tous  ses  développements.  Aussi  les 
deux  tomesjque  nous  avons  sous  les  yeux  ne  renferment-ils  que  l'écono- 
mie politique  pure;  les  vol  umesà  venir  contiendront  les  applications.  C'est 
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là  une  division  que  nous  approuvotis  fort,  nous  voudrions  la  voir  suivie 
dens  tous  les  traités  de  la  science  économique. 

Dans  le  tome  I*',  l'auteur  étudie  successivement  :  la  méthode  d'inves- 
tigation, rhistoire  et  les  idées  fondamentales  de  Téconomie  politique; 
puis  la  théorie  de  la  valeur,  celles  de  la  monnaie,  du  crédit,  des 
frais  de  production,  de  la  rente,  des  profits,  du  travail,  des  valeurs 
immatérielles,  des  échanges,  de  la  circulation  et  des  banques.  M.  Mac- 
leod  ne  manque  jamais  de  faire  Fhistorique  de  chaque  notion  qu'il 
présente  à  ses  lecteurs,  et  surtout  de  discuter  les  opinions  des  écono- 
mistes qui  ont  traité  [les  mêmes  [matières.  Nous  ne  pouvons  pas  dé- 
cider en  deux  mots  et  en  passant  dans  quel  cas  il  a  raison  et  qaand  il  a 
tort;  on  ne  juge  pas  un  savant  de  cette  force  sans  motiver  les  apprécia- 
tions qu'on  présente;  mais  nous  pouvons  dire  que  M.  Macleoda  des 
idées  à  lui,  —  ce  que  nous  ne  disons  pas  de  tout  le  monde,  —  c'est  on 
penseur  qui  provoque  la  réflexion  et  l'alimente.  Plus  d'une  fois,  si  ce 
quHl  nous  offre  n'est  pas  de  notre  goût,  il  a  du  moins  eu  l'effet  de  nous 
faire  trouver  quelque  chose  qui,  sortant  de  nos  propres  entrailles,  nous 
plaît  assurément.  M.  B. 


La  question  sociale  et  la  société,  par  M.  Eugânb  Pubrabi. 
Paris»  librairie  Guillaumin  et  Gie.  i874,  in-18». 

Ceux  qu'effrayerait  la  solennité  de  ce  titre  et  qui  croiraient  qu'il  s'agit 
ici  de  quelque  gros  traité  philosophique  ou  humanitaire,  peuvent  se 
rassurer.  Le  volume  de  225  pages  in-i8  que  nous  annonçons  est  d'une 
lecture  courante,  facile,  légère  môme,  bien  que  le  fonds  en  soit  solide. 

Dans  une  série  de  chapitres  intitulés  :  le  Travail,  la  PnjpriHé, 
V Échange,  la  Valeur,  la  Richesse,  V Épargne,  le  Capital,  le  Salaire,  la  OfH' 
currence,  etc.,  l'auteur  examine  quelles  sont  les  lois  naturelles  qui  doi- 
vent présider  à  l'organisation  et  au  maintien  des  sociétés  civilisées. 
Puis,  dans  une  seconde  partie,  plus  courte  et  divisée  en  trois  chapitres 
seulement.  Vices  et  Ignorance  de  Vhomme,  Guerre,  Spoliation,  il  examine 
les  causes  perturbatrices  de  ces  lois  primordiales.  Enfin,  dans  une  troi- 
sième partie,  il  énumère  les  moyens  à  l'aide  desquels  il  convient  dega* 
rantir  ou  de  régénérer  ces  sociétés,  selon  leur  âge  et  le  degré  d'inteosilé 
des  crises  qui  les  éprouvent. 

Admirateur  et  disciple  de  Bastiat,  M.  Eugène  Puerari  adopte  la  mê' 
ihode  d'exposition  et  de  discussion  de  son  maître.  Il  le  rappelle,  eo 
maint  endroit  de  son  livre,  tantôt  par  les  réminiscences,  tantôt  même 
par  des  citations  textuelles;  et  ce  n^est  pas  un  médiocre  attrait  de  ce 
petit  livre  que  cette  sorte  d'accompagnement  en  sourdine,  qui  vient,  ^ 
chaque  instant,  rappeler  «  les  motifs  »  les  plus  connus  du  maître. 

M.  Puerari  pense,  et  nous  sommes  de  son  avis,  qu'on  a  fait,  à  tort,  cbez 


BIBLIOGRAPHIE.  177 

nous,  de  l'économie  politique,  une  science  abstraite  et  comme  fermée;  il 
cherche  à  en  éclairer  les  perspectives  et  à  en  faciliter  les  accès.  Nous 
voudrions  aussi,  pour  notre  part,  qu'à  l'aide  d'efforts  analogues  k 
celui  que  nous  aimons  à  encourager  aujourd'hui,  le  gros  du  public  arri- 
vât, chez  nous,  à  ressentir,  à  propos  des  doctrines  économiques,  un  peu 
de  cette  joie  que  Molière  donne  ^M.  Jourdain,  quand  il  lui  est  révélé 
«  qu'il  a  fait  toute  sa  vie  de  la  prose  avec  sa  servante  »,  et  qu'après  avoir 
comparé  les  manières  de  dire  «  Belle  Marquise,  vos  yeux  me  font  mou- 
rir d'amour  »,  il  convient  de  reconnaître  que  la  meilleure  est  de  dire 
«  Belle  Marquise,  vos  yeux  me  font  mourir  d'amour.  »  Bastiat,  un  jour 
d'audace  et  de  verve,  ou  Rossi,  dans  un  de  ses  éclairs  de  gaieté  comique 
qui  rappelait  parfois  l'enfance  italienne  de  ce  mâle  esprit,  eussent  pu 
seuls  s'essayer  à  continuer,  et  à  pousser  jusqu'à  Y  Economique  i^ouv  quel- 
que M.  Jourdain  de  nos  jours,  l'immortelle  leçon  donnée  au  Bourgeois- 
Gentilhomme  par  son  maître  de  philosophie. 

M.  E.  Puerari  n'a  pas  visé  si  haut.  Il  s'est  contenté  d'indiquer  avec 
lucidité  et  logique  combien  de  raisons  ont  de  s'entr'aider  et  môme  de 
s'aimer  des  hommes,  auxquels  les  sophistes  seuls  et  les  méchants  en- 
seignent les  raisons  de  se  suspecter  et  se  haïr,  et  quelles  lois  supé- 
rieures, quelles  puissantes  harmonies  accordent  et  dirigent  vers  des  lins 
générales  des  intérêts,  en  apparences  divers  ou  môme  opposés. 

Quand  un  homme  jeune  encore,  môle  à  la  fois  au  monde  et  aux 
affaires,  leur  dérobe  une  partie  de  son  temps,  pour  se  consacrer  à  une 
sorte  d'enseignement,  —  nous  allions  presque  dire  de  prédication, 
tant  l'accent  de  l'auteur  est  parfois  ému  et  grave,  —  de  vérités  élémen- 
taires et  d'une  importance  capitale,  il  faut  le  remarquer  et  y  applau- 
dir. C'est  à  tous  ces  titres  qjie  nous  avons  voulu  signaler  à  nos  lecteurs 
l'opuscule  de  M.  E.  Puerari.  B....L. 


Ds  l'ancienneté  de  l'homme.  Résumé  de  la  préhistoire ,  par  M.  Zabo- 
ROwsKi-MoiNDBON  ;  Parls,  Germer-Baillière,  1874;  2  vol.  in-8°. 

L'ouvrage  que  M.  Zaborowski-Moindron  vient  de  consacrer  à  l'homme 
préhistorique,  objet  depuis  une  vingtaine  d'années  de  tant  de  recherches 
intéressantes,  de  tant  de  travaux  scientifiques,  cet  ouvrage  est  lié,  d'une 
façon  indirecte,  mais  certaine,  à  l'économie  politique  elle-môme.  On  sait 
&vec  quelle  vigueur  tous  les  économistes,  quiméritent  ce  nom  ont  com- 
battu la  théorie  d'un  état  naturel,  dont  l'état  social  ne  serait  qu'une 
irruption  et  une  dégénérescence,  que  J.-J.  Rousseau  emprunta  à  Pla- 
ton et  revêtit  au  siècle  dernier  de  tout  l'éclat  de  son  grand  style  et  de  son 
invagination  si  vive.  S'il  pouvait  revivre  et  qu'on  le  conduisît  dans  une 
des  stations  de  l'âge  de  pierre,  s'il  regardait  dç  visu  et  touchait  de  manu^ 
les  cavernes  qu'habitait  l'homme  primitif;  les  armes  dont  il  se  servait, 
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les  ossements  des  animaux  sauvages  doùt  il  faisait  sa  nourriture,  Rous 
seau  pourrait  constater  la  profonde  misère  intellectuelle  et  physique  de 
rhomme  primitif  ainsi  que  son  asservissement  complet  &  ces  forces  nata- 
relles  que  Thomme  moderne  a  su  dompter  et  façonner  à  ses  besoins,  à  ses 
caprices  môme.  En  ces  temps  reculés  où  les  poètes  ont  placé  Tàge  d'or, 
une  sorte  de  printemps  étemel,  ou  du  moins  une  température  plus  uni* 
forme,  régnait  sans  doute  sur  la  terre.  Mais  les  hommes,  loin  d'être  en 
paix  sur  une  terre  toute  clémente,  a  étaient  engagés  dans  la  grande 
a  guerre  avec  les  animaux  puissants  ;  bien  loin  d'être  supérieurs  en  in- 
a  telligence  et  en  moralité  à  leurs  successeurs,  ils  ouvraient  péniblement 
c  les  premiers  sillons  de  la  moralité  et  de  l'intelligence  » . 

Il  faut  faire  deux  parts  de  ce  livre;  Pune  critique  et  dogmatique,  l'an- 
tre historique  et  descriptive.  M.  Zaborowski  paraît  avoir  des  sympa- 
thies et  des  répulsions  scientifiques  très-vives ,  et  manifeste  les  nnes 
comme  les  autres  avec  une  grande  franchise.  Il  se  déclare  très-nette- 
ment matérialiste  et  disciple  convaincu  de  Darwin,  ou,  pour  mieux 
dire,  de  notre  compatriote  Lamarck,  Tancôtre  immédiat  et  direct  da  cé- 
lèbre auteur  de  VOrigine  des  espèces.  C'est  à  merv.eille,  et  M.  Zaborovski 
use  de  son  droit  en  combattant  les  doctrines  qui  ne  cadrent  pas  aiec 
celles  qu'il  a  choisies  et  dont  il  prend  en  main  la  défense.  En  ce  temps 
de  convictions  incertaines,  crépusculaires,  s'il  est  permis  d'ainsi  dire, 
ses  affirmations  critiques  et  ses  allures  militantes  sont  loin  de  nous 
déplaire.  Il  nous  paraît  cependant  avoir  quelque  peu  perdu  de  vue  deux 
choses  :  la  première  est,  suivant  le  mot  d'A.  deHumboldt,  «quelesqae»- 
tions  d'origine  dépassent  la  portée  et  les  moyens  effectifs  de  la  science, 
la  seconde  que  la  doctrine  de  la  descendance  reste  en  face  d'un  obstacle 
qu'il  ne  lui  a  point  été  donné  jusqu'ici  de  franchir.  »  La  science  positive, 
a  dit  M.  Littré,  «  quand  elle  entend  prononcer  que  la  vie  est  le  résultat 
des  forces  chimiques  et  physiques  dont  on  connaît  l'action,  refuse  d'ac- 
cepter une  solution  qui  dépasse  les  prémisses.  Quant  à  la  théorie  de  la 
succession  des  êtres,  si  elle  ne  répugne  point  à  la  paléontologie,  si  elle 
s'accorde  avec  l'embryogénie  et  l'unité  de  plan  chez  tous  les  êtres  vi- 
vants du  môme  type ,  elle  se  heurte  à  la  fixité  du  type  spéci*  fique,  car 
d*un  chien  on  n'a  jamais  fait  un  loup,  ni  d'un  ftne,  un  che  val.  » 

Nous  serions  encore  tenté  de  relever  chez  notre  auteur  quelques  bru- 
talités qui  s'adressent  à  la  Bible.  Assurément,  la  physique  et  l'astrono- 
nomie  de  ce  livre  sont  mauvaises;  cela  ne  l'empêche  pas  de  compter  au 
nombre  des  monuments  les  plus  anciens  et  les  plus  vénérables  de  l'hu- 
manité et  d'avoir  rendu,  tant  à  l'ethnographie  qu'à  l'histoire,  d'incalcu- 
lables services.  Mais  passons,  aimant  mieux  louer  sans  restriction  et 
sans  réserve  la  partie  purement  historique  et  descriptive  du  travail  de 
M.  Zaboro^wski.  Elle  nous  déroule,  dans  Tordre  chronologique,  les  décoa 
vertes  successives  de  l'archéologie  préhistorique ,  depuis  les  premières 
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trouvailles  de  Boucher  de  Perthes  dans  la  vallée  de  la  Somme,  si  con- 
troversées d'abord  et  devenues  depuis  si  fécondes  en  conséquences,  jus- 
qu'aux fouilles  de  M.  Rivière  dans  les  cavernes  de  Baoussé-Roussé,  près 
de  Menton,  qui  ont  exhumé,  d'un  sol  formé  de  cendres,  de  charbon,  de 
pierres  calcinées  et  recouvert  de  détritus  de  la  vie  journalière,  le  seul 
'  squelette  d'homme  quaternaire ,  tout  à  fait  entier ,  que  les  explorateurs 
aient  encore  rencontré.  Les  kjœkken-mœddings  et  les  tourbières  du  Dft* 
nemark,  les  cités  lacustres  de  la  Suisse,  les  palafittes  et  les  terramares 
de  ritalie,  les  dolmens,  les  tumuli  Scandinaves,  les  cranogges  irlandais, 
les  mounds  de  TOhio  et  de  la  Californie,  les  teocallis  mexicains,  sont 
passés  en  revue  dans  une  série  de  très-intéressants  chapitres.  Quan^ 
aux  supputations  chronologiques  qui  sont  la  matière  du  chapitre  IX  et 
dernier  du  livre  et  qui  se  rapportent  à  la  darée  des  âges  du  fer,  du 
bronze  et  de  la  pierre  polie,  de  la  période  post-glaciaire  et  de  la  gla- 
ciaire, des  époques  du  pliocène  supérieur  et  du  miocène  inférieur,  elles 
tendent  à  reculer  à  1,042,000  années  la  première  apparition  de  Thomme 
sur  la  terre.  Ce  n'est  pas  l'endroit  de  les  discuter:  nous  les  prendrons 
telles  qu'on  nous  les  donne.  Mais  sans  vouloir  désobliger  un  savant 
homme  et  un  homme  qui  parait  très-sincère,  pourquoi  lui  cache- 
rions-nous l'impression  que  tout  cet  échafaudage  de  calculs  nous  a 
laissée?  Ils  nous  ont  paru  bien  souvent  reposer  sur  des  bases  aussi  con- 
testables que  contestées  et  ont  le  tort,  en  outre,  d'impliquer  l'existence 
de  l'homme  tertiaire,  qui  est  loin  encore  d'être  absolument  certifiée. 

Ad.  F.  de  Fontpsbtuis. 

Statistique  de  la  France,  comparée  avec  les  divers  pays  de  l'europe, 
par  M.  Maurice  Block.  Ouvrage  couronné  par  l'Institut  (Prix  de  sta- 
tistique). 2«  édition,  entièrement  refondue,  augmentée  et  mise  à  jour. 
Paris,  Guillaumin,  1875;  2  très-forts  vol.  in-8». 

C'est  la  2«  édition  d'un  ouvrage  publié  en  1860  et  qui  a  obtenu  h  l'Aca- 
démie des  sciences  le  prix  de  statistique  fondé  par  M.  de  Montyon . 
Mais  comme  l'auteur  l'a  entièrement  refondu  et  très-augmenté  en  le 
mettant  à  jour,  c'est  pour  ainsi  dire  un  nouveau  travail  qu'il  offre  au 
public  en  deux  très-forts  volumes,  faisant  partie  de  la  Collection  des  éco- 
nonistes et publicistes  contemporains ,  et  constituant  la  statistique  lapins 
complète  à  beaucoup  d'égards  que  nous  ayons  eue. 

Us  faits  recueillis  dans  ces  deux  volumes  et  les  considérations  dont 
ils  sont  l'objet  se  rapportent:  au  territoire,  à  la  population,  à  l'admis 
nistratîon,  à  la  justice,  aux  cultes,  à  Tinstmction  publique,  à  la  bien- 
l'aisance,  aux  institutions  de  prévoyance  et  aux  assurances,  aux  finances 
publiques,  à  l'armée,  à  la  marine,  à  l'agriculture,  à  l'industrie,  au  corn- 
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merce,  aux  voies  de  communications,  aux  postes  et  aux  télégraphes.  De< 
chapitres  spéciaux  sont,  en  outre,  consacrés  aux  diverses  consûmma- 
tions  dç  la  ville  de  Paris,  à  TAlgôrie  et  aux  Colonies.  Celui  qui  concerne 
Paris  est  trôs-étendu. 

Sous  ces  dénominations  générales  sont  compris  de  nombreux  sujets 
qu'il  serait  impossible  de  mentionner.  C'est  ainsi  que  l'on  trouve  daD> 
le  chapitre  intitulé  :  Commerce^  ce  qui  est  relatif  à  la  navigation  inté- 
rieure et  maritime,  aux  monnaies,  aux  institutions  de  crédit,  àlaBanao-^ 
de  France  et  môme  aux  octrois.  Au  commencement  de  chaque  chapitre. 
une  note  indique  les  divers  sources  auxquelles  les  renseigoements  on; 
été  puisés. 

L'auteur,  on  le  voit,  a  compris  dans  son  cadre  toutes  les  parties  d'une 
statistique  complète.  Il  a  condensé  les  documents  qu'il  a  élaborés  dan» 
un  grand  nombre  de  tableaux  suivis  d'explications,  de  rapprochements 
et  de  commentaires  qui  en  rendent  la  lecture  attachante.  Il  ne  s^est  ra.^ 
contenté  de  présenter  beaucoup  de  faits  dans  un  ordre  logique  et  avec 
toute  la  clarté  désirable,  il  a  souvent  cherché  à  en  tirer  les  conséqoer.- 
ces,  et  c'est  ainsi  que,  chemin  faisant,  il  a  pu  signaler  plusieurs  erreurs 
généralement  accréditées  et  présenter  des  raisons  plus  satisfaisantes  sor 
les  résultats  économiques,  financiers  ou  sociaux  insuffisamment  expli- 
qués jusqu'à  présent. 

L'ouvrage  de  M.  Maurice  Block  se  distingue  encore  par  trois  innova- 
tions heureuses  :  il  ne  se  borne  pas  â  donner  l'état  actuel  de  la  France. 
il  remonte  aux  périodes  antérieures,  souvent  même  jusqu'au  com- 
mencement du  siècle,  faisant  ainsi  le  tableau  des  faits  accomplis  depuis 
la  Révolution:  en  second  lieu,  il  établit  entre  la  France  et  les  pays  étran- 
gers une  comparaison  qui  donne  beaucoup  d'intérêt  à  ces  relevés;  enfin 
il  résume  la  législation  administrative  et  s'en  sert  pour  commenter  l^s 
chiffres  et  donner  les  éclaircissements  que  je  viens  de  signaler  à  TAca- 
démie. 

A  une  époque  de  réorganisation  politique ,  administrative  et  fuian* 
cièrc,  comme  celle  que  nous  traversons,  une  statistique  de  la  France  est 
une  œuvre  d'actualité  et  de  grande  utilité  pour  toutes  les  personnes  qoi. 
à  un  titre  quelconque,  s'occupent  des  affaires  publiques  et  des  ques- 
tions sociales.  M.  Block  s'est  donc  donné,  très-à  propos»  la  tAche  labo- 
rieuse de  ri^âoudre  et  de  compléter  son  œuvre  d*il  va  quelques  années. 

Les  travaux  de  cette  nature  nécessitent  le  dépouillement  d'un  grand 
nombre  de  documents  ofQciels  ou  autres  ;  ils  exigent  des  connaissances 
spéciales,  beaucoup  d'érudition,  un  travail  long  ei  opiniâtre,  des  soins 
minutieux  et  persévérants.  Pourles  mener  à  bonne  fin,  il  faut  avoir  raœoor 
des  chitlVes  et  un  genre  de  probité  tout  spécial  indispensable  aux  slati- 
ciens  de  bon  aloi  ;  aussi  n'en  pQblie-tH>n  qu'à  de  rares  intervalles»  ^ 
peine  un  par  génération. 
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Heureux  de  reconnaître  que  la  nouvelle  publication  de  M.  Maurice 
filock  a  été  faite  dans  ces  conditions,  je  crois  pouvoir  la  signaler  à  l'Aca* 
demie  comme  tout  à  lait  digne  rie  sa  haute  estime.  —  (Rapport  à 
r Académie  des  sciences  morales), 

Joseph  Garnibr 


L'ENSEIGNEMlsNT 

u  nn  pmiTiûiiEs  et  ADiraisTiuTim 

AU  PÉROU. 


Tandis  que  l'administration  de  l'instruction  publique  en  France 
en  est  encore  à  discuter  sur  les  avantages  d'un  enseignement  par- 
Mculier  des  sciences  politiques  et  administratives,  et,  tandis  que 
Tautorité  supérieure  chez  nous  cherche  à  éluder  Torganisation  des 
COUPS  d'économie  politique  dans  les  Facultés  de  droit,  le  gouver- 
nement du  Pérou  vient  de  la  devancer  sur  ce  point.  Réalisant  la 
demande  formulée  à  l'époque  de  la  Restauratiqp,  par  Cuvier,  le 
gouvernement  de  cette  république  a  résolu  de  la  doter  d'une  faculté 
dite  des  sciences  politiques  et  administratives,  établie  au  sein  de 
l'Université  de  San-Marcos,  à  Lima. 

M.  Pradier-Fodéré,  avocat,  naguère  professeur  à  l'école  libre  des 
sciences  politiques  de  Paris,  connu  par  ses  travaux  relatifs  au  droit 
des  gens,  a  reçu  la  mission  de  fonder  et  de  diriger  cette  faculté,  en 
qualité  de  doyen  ;  il  vient  de  faire  connaître  dans  un  document  of- 
ficiel Forganisation  qu'il  se  propose  de  donner  à  cet  établissement 
destiné  à  former  des  diplomates,  des  consuls,  des  employés  au  dé- 
partement des  travaux  publics,  à  la  direction  de  la  comptabilité  gé- 
nérale, etc.  (1). 

Nécessairement,  M.  Pradier-Fodéré  a  dû  s'inspirer  de  ce  qui 
existait  déjà.  Les  modèles  ne  manquaient  pas,  h  vrai  dire,  car,  si 
^^  Angleterre  on  ne  trouve  pas  de  cours  de  droit  administratif, 
bien  que  l'économie  politique  soit  enseignée  sous  une  multitude  de 
formes,  presquepartout  ailleurs  on  rencontre  des  établissements  spé- 
ciaux; ainsi  l'Allemagne  compte  trois  facultés  de  sciences  politiques 


(l)  Happort  à  S,  Exe,  M,  le  Président  de  la  République  du  Pérou  sur  rinstitu- 
^m  d'une  Faculté  des  sciences  politiques  et  administratives  à  F  Université  de  Sati— 
Marcoj,  par  M,  Pradiep-Fodéré;  Lima,  Typ.  de  l'Etat,  iS'JI,  in-8. 
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et  administratives  (Tubingue,  Munich  et  Wurtzbourgl, sans  parler 
de  la  faculté  des  sciences  juridiques  et  politiques  de  Vienne,  où  Ton 
professe,  à  côté  des  autres  branches  du  droit,  la  science  générale 
des  finances  dans  ses  rapports  avec  le  système  financier  de  l'Autri- 
che, réconomie  nationale,  la  politique  industrielle,  la  statistique, 
l'histoire  diploûiatique,  la  comptabilité  publique,  etc.  En  Hollande, 
les  docteurs  en  droit  doivent,  indépendamment  des  matières  ordi- 
naires, répondre  sur  le  droit  public,  l'économie  politique,  la  statis- 
tique et  l'histoire  diplomatique;  il  y  a,  en  outre,  à  Delfl,  une 
école  spéciale  pour  la  préparation  des  jeanes  gens  qui  veulent  en- 
trer dans  les  services  publics  des  Indes.  Le  grade  de  docteur  es 
sciences  politiques  et  administratives  existe  en  Belgique  et  les  se- 
crétaires de  légation  subissent  un  examen  spécial  portant  sur 
l'histoire  politique  et  celle  des  traités,  l'économie  politique  et  la 
statistique,  le  droit  des  gens,  le  droit  public,  le  système  commer- 
cial et  les  faits  commerciaux,  la  diplomatique,  les  règlements  con- 
sulaires. En  Italie,  toute  faculté  de  droit  a  deux  sections,  l'une  ju- 
ridique, l'autre  politique  et  administrative,  sans  parler  d'une  école 
des  sciences  sociales,  fondée,  en  1873,  à  Florence.  Grâce  à  Tinitia- 
tive  du  gouvernement  péruvien,  la  jeune  Amérique  n'aura  rien  à 
envier  désormais,  sous  ce  rapport,  à  la  vieille  Europe.  La  nouvelle 
faculté  servira  à  jrépandre  les  connaissances  que  tout  administra- 
teur devrait  absolument  posséder. 

C'est  avec  raison  que  M.  Pradier-Fodéré  n'a  pas  voulu  agrandir 
le  cercle  de  la  faculté  de  jurisprudence  et  qu'il  a  préféré  la  création 
d'une  école  spéciale  où  seront  enseignés  tout  le  système  de  gou- 
vernement et  d'administration  de  la  République,  les  institutions 
comparées  des  gouvernements  européens  et  américains,  l'économie 
politique,  l'économie  rurale,  industrielle  et  commerciale,  les  âé- 
ments  de  la  statistique,  la  diplomatique  et  ses  diverses  branches, 
le  droit  des  gens  public  et  le  droit  international  privé,  rhisloiie 
des  traités,  qui  est  l'histoire  même  de  la  constitution  des  états,  1^ 
droit  maritime,  si  essentiel  aux  rapports  des  nations  commerçantes 
et  plein  de  questions  ou  de  règles  dont  l'importance  se  révèle  tou5 
les  jours.  L'on  n'a  pas  voulu  multiplier  les  cours,  et,  tandis  qa« 
l'on  aurait  pu  ajouter  des  chaires  d'ethnographie,  de  droit  mAori. 
de  philosophie  du  droit  et  de  droit  criminel,  matières  qui  ne  doi- 
v&ni  pas  trouver  place  dans  un  enseignement  exdnsivemeat  prati- 
que, on  a  tenu  à  se  bomefr  à  ce  cfui  était  jugé  indispensable.  Ctfl 
wnsi  que  M.  Pradier-Podéré  a  proposé  dix  chaires  :  droit  consti- 
tutionnel, droit  administratif,  droit  des  gens  public,  droit  interna- 
tional privé,  diplomatie  et  diplomatique,  histoire  des  irûié&i^ 
-  l'Europe  et  de  l'Amérique,  droit  maritime,  éoonomîe  politi<F} 
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statistique,  science  des  finances.  Ces  dix  chaires  peuvent,  il  est  vrai, 
être  considérées  comme  étant  la  base  de  tout  enseignement  poli- 
tique et  administratif  suffisant.  Le  reste  serait  du  luxe. 

En  tant  qu'organisateur  de  la  faculté,  M.  Pradier-Podéré 
ne  méconnaît  point  l'avantage  qu'il  y  aurait  eu  de  créer  daux  chai- 
res pour  la  science  économique  :  l'une  d'économie  politique  pro- 
prement dite,  l'autre  d'économie  rurale,  industrielle  et  commer- 
ciale, mais  il  a  dû  reconnaître  qu'au  début  d'une  création  il  est 
sage  de  restreindre  autant  que  possible  le  cadre.  En  attendant  que 
le  cours  d'économie  politique  soit  dédoublé,  le  professeur  chargé 
de  l'enseignement  important  de  cette  science  maîtresse  se  tiendra, 
du  reste,  pour  averti  de  ne  point  négliger  l'étude  des  questions  éco- 
nomiques qui  se  rapportent  à  l'agriculture,  à  Tindustrie  manufac- 
turière et  au  commerce.  Remarquons,  de  plus,  qu'un  cours  de 
comptabilité  publique  aura  pour  but  d'exposer  la  théorie  des  finan- 
ces, du  crédit,  des  impôts  et  d'analyser  les  rouages  d'une  adminis- 
tration financière  sérieusement  organisée,  matières  qui  sont  émi- 
nemment du  domaine  économique. 

La  durée  des  études  a  été  fixée  à  deux  années  :  la  première  com- 
prendra les  études  administratives,  et  la  seconde  les  études  diplo- 
matiques. 

Les  matières  enseignées  dans  le  cours  de  la  première  année 
seront  donc  les  suivantes  :  le  droit  constitutionnel,  le  droit 
administratif,  l'économie  politique,  la  statistique,  la  science  des 
finances;  dans  la  seconde,  le  droit  des  gens  public,  le  droit  privé 
international,  le  droit  maritime,  l'histoire  des  traités,  la  diplomatie 
et  la  diplomatique.  Au  bout  de  la  première  année,  les  élèves,  admis 
sans  justification  d'études  préalables,  subissent  un  examen  ;  ceux 
qui  obtiennent  le  diplôme  de  bachelier  es  sciences  administratives 
passent  en  deuxième  année  et  subissent  une  épreuve  pour  obtenir 
le  diplôme  de  licencié  es  sciences  politiques  et  administratives.  Le 
licencié,  désireux  d'obtenir  le  titre  de  docteur,  est  admis  à  présen- 
ter une  thèse  sur  l'un  des  sujeis  compris  dans  l'enseignement  des 
deux  années  et  portant  sur  une  matière  laissée  à  son  choix.  Disons, 
en  passant,  que  le  projet  de  règlement,  par  une  initiative  qui  mérite 
réflexion,  décide  que  toute  personne  pourra  se  faire  inscrire  à 
certains  coursa  son  choix,  comme  les  élèves,  sans  pouvoir  cepen- 
dant participer  aux  exercices  pratiques  et  subir  les  épreuves  de  la 
faculté.  » 

M.  Pradier-Podéré  a  dû  se  poser  la  grave  question  de  savoir  s'il 
convenait  d'imposer  l'obtention  des  diplômes  comme  une  condition 
d'admission  aux  emplois  publics.  Il  n'a  pas  hésité  à  se  prononcer 
pour  la  négative,  et  avec  raison,  selon  nous.  «  Sans  compter,  dit-il, 


<  84  JOURNAL  DBS  ÉCONOMISTES, 

qu'il  pourrait  se  présenter  des  circonstances  exceptionnelles  dans 
lesquelles  il  y  aurait  lieu,  parfois,  de  déroger  à  Ja  règle  posée,  — 
ce  qui  produit  toujours  un  effet  funeste,— j'ai  pensé  que,  dans  un 
pays  démocratique  et  libre,  il  était  juste  de  ménager  toutes  les 
libertés,  même  ceJle  de  l'ignorance,  en  réservant  toutefois  au  profit 
du  gouvernement  la  liberté  de  donner  ses  pré  férences  aux  candi- 
dats éclairés. 

Il  nous  resterait  encore  à  parler  des  détails  d'organisation  de  la 
faculté,  mais  nous  voulons  nous  borner  à  constater  le  progrès  des 
études  politiques  à  l'étranger  et  à  manifeste  r  de  nouveau  le  désir 
de  voir  l'administration  de  notre  pays  inaugurer  cet  enseignemeni. 

Jh  Lefostf. 
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Depuis  Tadoption  des  lois  constitutionnelles  en  France,à  lasuile 
du  vole  mémorable  du  25  février,  une  détente  générale  s'est  opérée 
dans  l'atmosphère  politique;  )a  confiance  gagne  progressivement 
du  lorrain  et  les  affaires  commencent  à  s'en  ressentir.  Ce  chan- 
g(*ment  est  sensible  dans  tous  les  centres  de  production. 

I^  nouveau  ministère  s'accentue  lentement,  mais  de  plus  en  plus 
nutloment,  à  la  satisfaction  de  Topinion  publique,  qui  appelait  de- 
puis trois  ans  de  tous  ses  vœux  la  formation  d'une  majorité  ra- 
tionnelle au  sein  de  l'Assemblée  nationale.  Après  la  déclaration  de 
M.  Buffet,  vice-président  du  conseil,  qui  avait  cherché  à  ménager 
tout  le  monde,  est  venue  la  circulaire  de  M.  Dufaure,  ministre  de 
la  justice,  prescrivant  sans  ambages  aux  magistrats  de  faire  res- 
pecter le  régime  définitif  adopté  par  l'Assemblée;  puis  la  circulaire 
do  M.  do  Gissoy,  ministre  de  la  guerre,  mandant  aux  généraux 
commandant  des  corps  d  armée,  que  chacun  dans  le  pays  doit 
anjourd'hui  se  soumettre  aux  lois  constitutionnelles  et  y  coa- 
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former  sa  conduite.  Ces  paroles  sont  d'autant  plus  caractéris- 
tiques qu'elles  s'adressent  à  des  fonctionnaires  dont  la  plupart  n'au- 
raient point  voté  avec  la  majorité,  et  dont  un  môme  faisait  naguère 
d'inconvenantes  menaces.  Presque  en  môme  temps,  on  a  eu  connais- 
sance d'Un  discours  prononcé  par  M.  de  Meaux,  à  Saint-É  tienne,  et 
dans  lequel  le  nouveau  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce 
a  parlé  en  termes  élevés  du  respect  dû  à  la  loi  en  général  et  aux 
lois  constitutionnelles  en  particulier.»  Une  fois  rendue,  a-t-ildit, 
laloi  s'impose  au  respect  de  tous,  d'abord  parce  que  c'est  la  loi, 
ensuite, — ceci  s'applique  particulièrement  à  la  constitution,  — parce 
que  cette  loi  a  pris  soin  elle-même  de  respecter  toutes  les  convic- 
tions honnêtes,  ne  fermant  la  porte  de  l'avenir  qu'aux  coups  d'État 
et  aux  révolutions.  »  Langage  vraiment  remarquable  et  signifi- 
catif, car  celui  qui  l'a  tenu  appartient  à  la  droite  et  à  cette  partie 
du  centre  droit  qui  a  voté  contre  ces  mômes  lois,  ainsi  qu'il  l'a 
rappelé. 

Tout  cela  est  honnête  et  correct ,  d'un  bon  augure  pour  la 
rentrée  de  l'Assemblée,  dans  un  mois,  ainsi  que  pour  les  élec- 
tions sénatoriales,  dont  on  commence  à  se  préoccuper  dans  les 
départements  et  qui  sous  peu  de  mois  précéderont  la  dissolu- 
tion de  l'Assemblée  nationale  et  l'élection  d'une  chambre  de  dé- 
putés. Après  quoi  l'on  s'occupera  des  affaires,  malgré  la  bonne 
volonté  que  M.  de  Bismarck  aurait  de  tout  brouiller  à  nouveau  en 
Europe. 

—  M.  de  Bismarck,  en  effet,  ne  parait  pas  disposé  à  quitter  son 
rôle  de  croquemitaine  de  l'Europe.  Le  voilà  de  plus  en  plus  engagé 
dans  la  querelle  religieuse  avec  les  catholiques  d'Allemagne  en 
général,  et  les  Bavarois,  en  particulier,  lesquels  applaudissaient  au 
siège  de  Paris  et  à  l'exaltation  de  l'empereur  d'Allemagne.  Le  roi 
de  Bavière,  on  s'en  souvient,  vint  dans  ce  but  à  Versailles,  dont 
les  eaux  jouaient  pour  lui,  incognito,  l'an  dernier.  Le  Parlement 
allemand  a  voté  une  loi  qui  autorise  la  suppression  des  émoluments 
aux  membres  récalcitrants  du  clergé  catholique,  et  M.  de  Bismarck 
a  imaginé  une  nouvelle  querelle  d'allemand  à  la  Belgique  à  propos  de 
Topinion  de  ses  évoques,  en  môme  temps  qu'il  cherche  un  moyen  de 
brouiller  les  cartes  en  Italie  au  sujet  de  la  loi  des  garanties  données 
au  pape,  lois  qu'il  voudrait  faire  modifier  afin  d'avoir  «plus  facile- 
ment raison  de  l'opposition  du  chef  de  la  catholicité.  En  même 
temps,  pour  aider  à  cette  action  diplomatique,  il  a  fait  publier  par  la 
^o«/,  journal  officieux  de  Berlin,  un  article  belliqueux  dont  les  me- 
naces sont  basées  sur  les  préparatifs  militaires  de  la  France  en  vue 
des  élections  générales. 
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La  vérité  des  faits  et  l'étai  des  esprits  en  Europe  et  en  France 
sont  tels  que  Ton  peut  espérer  que  toutes  ces  intrigues  seront  an- 
nitiilés  par  la  réaction  de  Topinion  publique,  même  en  Allemagne. 
Ainsi,  Ton  vient  d'annoncer  que  l'empereur  Guillaume  a  adressé 
à  l'empereur  d'Autriche  et  au  roi  d'Italie  un  message  de  félicita- 
tions cordiales  sur  leur  entrevue  à  Venise.  Il  se  réjouit,  cet  excel- 
lent homme,  de  la  réconciliation  de  ces  deux  souverains,  «laquelle 
doit,  dit-il,  grandement  contribuer  à  resserrer  l'union  des  pou- 
voirs engagés  au  maintien  de  la  paix,  o 

Ce  télégramme  philanthropique  vient  à  la  suite  d'une  délibération 
des  médecins  de  Sa  Majesté  impériale,  lui  défendant  de  quitter  le 
riant  Brandebourg  pour  se  rendre  dans  la  brumeuse  Italie, où  elle 
aurait  voulu,  dit -on,  être  reçue  par  Victor-EImmanuel,  à  Rome 
même,  à  la  barbe  du  souverain  pontife.  Quoi  qu'il  advienne  de  œ 
projet  d'entrevue,  le  caractère  de  M.  de  Bismarck  ne  permettrait 
pas  d'y  voir  autre  chose  qu'une  grande  comédie,  dont  ne  serait 
dupe  qu'une  minorité  des  néo-gibelins. 

— L'entrevue  de  Venise  entre  l'empereur  d'Autriche  et  le  roi  d'Ita- 
lie a  un  caractère  de  vérité  et  de  grandeur  qui  a  touche  l'Italie  et 
ému  1  opinion  publique  en  Europe.  Heureusement  inspiré,  Tempe- 
rour  François-Joseph,  se  rendant  au  sein  des  provinces illyriennes, 
a  voulu  se  rencontrer  avec  le  roi  d'Italie  sur  les  bords  de  TAdria- 
tiquo,  au  sein  de  la  ville  des  Doges,  comme  pour  renoncer  puWi- 
quomont  à  toute  idée  ultérieure  de  revendication  du  royaume  Lom- 
bard-Vénitien.  Les  Vénitiens  et  les  Italiens,  accourus  à  ce  noble 
•p^Hîtuclo,  ont  témoigné,  par  une  attitude  digne,  la  joieet  lareoon- 
nuisminco  pour  cette  consécration  publique  des  événements  accom- 
plJH. 

(It^tto  entrevue  de  Venise  a  été  d'autant  plus  marquante  et  plos 
mAriloiix^  de  la  part  de  l'empereur  d'Autriche,  accompagné  de 
M.  Audrassy,  chef  du  cabinet,  qu'elle  a  eu  lieu  peu  de  jours  apife 
t*lnurloslicuxmômesoiîilesVénitiensvenaientd'inaugurer,pariiDe 
Wtu  patriotique,  le  monument  élevé  à  la  mémoire  de  Manin,^éae^ 
Hiquo  défenseur  de  Venise,  en  1849,  l'intelligent  auxiliaire  de  û- 
vour  dans  cette  politique  d'unification  qui  a  fait  la  force  morale 
du  1  Italie,  en  attendant  que  les  événements  vinssenilui  donner  la 
force  physique. 

Le  gouvernement  de  l'Autriche  a  été  longtemps  conduit  para» 
atroce  et  perfide  politique,  dont  M-  de  Metternich,]epère,élaitde- 
venu  la  personniflcation.  Par  cette  importante  démarche,  l'empe- 
rimr  François-Joseph  aura  accompli  un  grand  acte  de  civili»- 
lion  dont  l'histoire  lui  tiendra  compte. 
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— Nous  avons  enregistré,  il  y  a  trois  mois,  unenouvelle  révolution 
espagnole  préoédée  d'une  série  de  pronunciamentos  des  troupes, 
8t  Tavènement  du  jeune  Alphonse  XII.  Les  complications  qu'il 
était  facile  de  prévoir  se  sont  produites.  La  période  d'enthousiasme 
a  été  courte. 

L'insurrection  carliste  ne  s'est  pas  dissoute,  comme  on  annon- 
çait cpie  cela  arriv^ait  par  le  seul  ùAi  du  retour  de  la  monarchie 
de  1830  à  Madrid;  elle  a  eu  môme  quelques  succès  contre  les 
troupes  visitées  par  le  jeune  roi.  Toutefois,  il  semblerait  que  l'argent 
arrive  moins  au  camp  de  don  Carlos,  que  ses  bandes  se  désagrègent, 
et  que  la  transaction  dont  le  vieux  Cabrera,  le  général  de  l'insur- 
rection d'il  y  a  quarante  ans,  a  pris  l'initiative,  agit  sensiblement 
dans  ce  sens. — Les  finances  du  nouveau  gouvernement  de  Madrid 
ne  valent  pas  xmeux  que  celles  du  gouvernement  de  M.  Serrano, 
qui  s'est  présenté  au  roi  et  cpii  joue  un  rôle  assez  ridicule  depuis 
son  coup  d'État  exécuté  avec  M.  Pavia.  —  Les  nouvelles  de 
Cuba  ne  sont  pas  encore  bonnes.  Mais,  à  ce  sujet,  notons  que  le  ^ 
néral  Balmasedas  en  partant,  le  45  février,  pour  prendre  le  gou- 
vernement de  Pile,  a  fait  promettre  au  roi  la  Iprésentation  d'un 
projet  de  loi  pour  l'émancipation,  aussitôt  que  les  Certes  seraient 
réunis. 

Le  jeune  roi  a  eu  force  déboires  et  a  menacé  d'imiter  le  prince 
Amédée.  Il  a  vu  qu'il  ne  suffisait  pas  d'être  proclamé  roi,  de  mon- 
trer de  labravoure  et  d'avoir  de  la  bonne  volonté  pour  donner  la  vic- 
toire aux  troupes,  relever  des  finances  délabrées,  satisfaire  des  géné- 
raux, maîtriser  les  partis,  remplir  le  programme  de  sa  déclara*^ 
tion  et  mériter  le  compliment  du  vieil  Espartero,  qui  lui  a  dit  en  lui 
donnant  sa  propre  décoration  :  «Vous  êtes  brave,  restez  constitu- 
tionnel.» Son  précepteur,  M.  Canovas  de  Castillo,  promoteur  de  la 
révolution  soi-disant  libérale  et  chef  du  nouveau  gouvernement,  se 
voit  débordé;  il  lui  a  fallu  faire  de  dures  concessions  au  parti  ré- 
trograde qui  attend  don  Carlos.  On  a  supprimé  le  mariage  civil,  on 
a  rétabli  le  budget  des  cultes  avec  les  abus  supprimés  en  i  868,  après 
le  départ  d'Isabelle,  on  a  muselé  la  presse,  on  a  épuré  renseigne- 
ment dans  le  sens  clérical  et  réactionnaire,  on  a  proscrit  des 
hommes  comme  M.  Piguerola;  d'où  ce  dilemne  :  pourquoi  plu- 
tôt Alphonse  XII  que  don  Carlos? 

-"  Une  circulaire  adressée  aux  chambres  de  commerce  par  M.  de 
Meaux,  qui  a  le  bon  esprit  de  continuer  un  projet  conçu  par  son 
Prédécesseur,  M.  Orivart,  remet  sut  le  tapis  la  grosse  question  de 
la  réforme  des  tarifs. 

l^ans  deux  ans,  le  30  juin  i877,  les  traités  de  commerce  condus, 
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depuis  1860,  avec  les  principaux  pays  d'Europe  arriveront  à  leur 
terme.  Que  faudra-t-il  faire  à  cette  époque?  Renouvellera-t-on  les 
traités,  et  conservera-t-on  ce  tarif  prétendu  général  avec  les  na- 
tions qui  n'ont  pas  de  traité,  ou  bien  fera-t-on  un  tarif  vrwment 
général  pour  tout  le  monde?  Ce  tarif  sera-t-il  positivement  libéral, 
ou  plus  protectionniste  que  les  tarifs  [actuels,  sous  le  prétexte  des 
besoins  du  fisc?  Voilà  de  grosses  questions,  sur  lesquelles  M.  de 
Meaux  appelle  l'attention  des  chambres  de  commerce  et  des  cham- 
bres consultatives  y  dans  sa  circulaire  du  7  avril,  et  sur  lesquelles 
nous  aurons  à  nous  expliquer  plus  d'une  fois,  et  prochainement. 


—  Une  autre  grosse  question  est  celle  des  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local  dans  leurs  rapports  avec  les  chemins  de  fer  existants, 
l'intérêt  du  public  et  celui  des  compagnies  fusionnées  qui  les  ont 
construits  et  les  exploitent.  Nous  ^publions  sur  ce  sujet  compli- 
qué trois  articles  :  la  fin  de  la  discussion  qui  s'est  produite  au 
congrès  de  Lille;  une  curieuse  correspondance  entre  M.  Bartho- 
lony,  un  des  premiers  promoteurs  des  nouvelles  voies,  et  M.  Clapier, 
de  Marseille,  se  faisant  l'interprète  des  exigences  du  commerce;  et 
l'intéressante  discussion  qui  a  eu  lieu  dans  la  dernière  séance  de 
la  Société  d'économie  politique. 

En  outre,  nos  lecteurs  trouveront,  dans  le  premier  article  de  ce 
numéro,  une  étude  sur  le  tunnel  projeté  de  la  Manche,  le  tunnel 
achevé  du  Mont-Cenis ,  le  tunnel  en  voie  d'exécution  du  Saint- 
Gothard,  et  l'isthme  de  Suez  qui  est  envoie  de  prospérité,  malgré 
4es  obstacles  de  toute  sorte,  financiers,  commerciaux  et  diplomati- 
ques, qui  auront  entravé  l'illustre  M.  de  Lesseps. 


Paris,  le  14  avril  1875. 


JOSBPH  GaRNIBR. 
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lE  RlGIME  FBÀNP  ET  LE  RÉGIE  INGLÂIS 

EN   MATIÈRE   DE   CHEMINS   DE   FER. 


Sommaire  :  Caract/îristique  spéciale  de  Tindastrie  des  chemins  de  fer.  —  Impos- 
sibilité  d'une  concurrence  sérieuse  entre  deux  voies  ferrés. 

Régime  français.  —  Six  grands  réseaux.  —  Expédient  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local.  —  Eventualité  d'un  septième  réseau  (marron).  —  Recettes  bnites  kilomé- 
triques des  principales  lignes.  -^  Insuffisance  des  produits  nets  pour  les  nou- 
veaux réseaux  et  certaine  lignes  des  anciens.  —  Le  gouvernement  parlementaire 
et  nos  chemins  de  fer. 

Régime  anglais.  —  Analogies  et  différences  avec  le  régime  français.  —  Ck)nclusion 
du  parallèle. 

Je  ne  voudrais  pas  descendre  dans  l'arène  du  conflit  passionné 
qui  divise  en  ce  moment  les  défenseurs  de  nos  six  grandes  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  et  les  partisans  des  autres.  En  effet,  ce 
conûit,  déjà  fort  important  par  lui- môme,  se  complique  de  consi- 
dérations, absolument  étrangères  à  l'économie  politique,  qui  por- 
tent le  débat  sur  un  terrain  où  chacun  ne  peut  utilement  mettre  le 
pied.  Toutefois,  dans  la  mêlée  d'arguments  qui  s'échangent,  la  cri- 
tique excessive  du  régime  anglais  et  l'admiration  exagérée  pour  le 
régime  français  jouent  un  tel  rôle  qu'il  est  bien  tentant,  d'autres 
circonstances  favorables  se  rencontrant,  de  proGter  de  l'occasion 
pour  hasarder  une  appréciation  impartiale  de  ces  deux  régimes  : 
ou  ne  me  paraît  pas  les  comparer  en  se  plaçant  au  point  de  vue 
essentiel,  celui  de  notre  tempérament  national. 

Le  caractère  spécial  de  l'industrie  des  chemins  de  fer  est  d'exiger 
impérieusement  l'intervention  du  pouvoir  public,  à  raison  de  cette 
oande  étroite  et  démesurément  longue  de  terrain  dont  elle  a  besoin 
pour  s'organiser,  qui  met  le  constructeur  en  contact  avec  tant  d'in- 
térêts privés  que  la  faculté  d'expropriation  forcée  doit  lui  être  at- 
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tribuée.  En  Angleterre  comme  en  France,  cette  importante  consi- 
dération d'utilité  publique,  —  qui  ne  pourrait  pas,  sans  engendrer 
de  graves  abus,  ôtre  laissée  à  la  discrétion  du  premier  venu,  — 
motive  Tintervention  de  l'État  dans  l'appréciation  générale  du  tracé 
d'une  voie  ferrée.  Pour  toute  autre  industrie,  il  appartîentà  Tinté- 
ressé  de  choisir  librement  l'emplacement  de  son  établissement  et 
d'acquérir,  au  moyen  des  ressources  dont  il  dispose,  les  terrains 
qui  lui  paraissent  nécessaires. 

Cette  intervention  est  encore  JustiBée  dans  une  fixation  du  maxi- 
mum dos  prix  qu'il  y  a  lieu  de  demander  au  public,  en  échange 
des  services  que  lai  rend  la  voie  de  communication  perfectionnée. 
D'une  part,  cette  fixation  est  une  compensation  équitable  du  pri- 
vilège dont  ladite  voie  jouit  pour  son  installation.  D'autre  part, 
l'exploitation  constitue  nécessairement  un  monopole,  et  tout  mono- 
pole doit  être  réglementé,  dans  la  mesure  qu'exige  Tintérêt  public 
au  nom  duquel  il  est  créé.  Je  n'élude  point,  on  le  voit,  la  négation 
de  la  concurrence,  dont  on  fait  seulement,  selon  moi,  beaucoup 
trop  de  bruit,  quand  on  ne  la  considère  qu'au  point  de  vue  des  ta- 
rifs de  transport  des  personnes  et  des  choses.  On  ne  doit  pas  rai- 
sonnablement supposer  qu'entre  deux  centres  de  population,  il  y 
ait  possibilité  de  tracer  un  assez  grand  nombre  de  chemins  de  fer 
pour  qu'une  concurrence  sérieuse,  c'est-à-dire  normale  et  persis- 
tante, existe  entre  eux  ;  ils  seront  toujours  en  nombre  si  restreint 
que  l'entente  entre  les  exploitants,  pour  un  partage  du  trafic,  par 
exemple,  se  fera  tôt  ou  tard.  Mais  ce  n'est  point  une  raison  de  con- 
tester les  conséquences  fécondes  d'un  régime  de  liberté  en  pareille 
matière,  pourvu  qu'elle  soit  entendue  conformément  aux  indica- 
tions qui  précèdent. 

Ceci  nous  amène  naturellement  à  considérer  ce  qui  s'est  passé  en 
France  et  en  Angleterre,  surtout  ce  qui  s'y  passe  actuellement 
Les  économistes  se  plaignent  fréquemment  et  à  juste  titre,  dansl'in- 
térêt  de  la  vulgarisation  de  leur  science,  de  ne  pas  jouir  des  avan- 
tages inhérents  aux  sciences  physiques.  Ils  regrettent  amèrement 
d'être  privés  de  cette  ressource  expérimentale  que  possèdentle  phy- 
sicien, le  chimiste,  pour  vérifier,  dans  le  laboratoire,  la  réalité  des 
résultats  qu'ils  attendent  de  l'application  de  quelque  théorie.  Eh 
bien  !  en  matière  de  chemins  de  fer,  le  dernier  quart  de  siècle  per^ 
met  de  juger  les  avantages  et  les  inconvénients  des  régimes  adop- 
tés :  lo  pour  un  pays  arrivé  à  une  précieuse  majorité  politique,  oh 
la  forme  du  gouvernement  n'est  môme  plus  discutée,  et2«  pour  un 
pays  encore  dans  les  langes  d'une  déplorable  minorité  politique, 
où  des  révolutions  incessantes  viennent  trop  souvent  changer  la 
forme  du  gouvernement. 
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Ne  remontons  pas,  chez  nous,  au  delà  de  l'empire,  auquel  il 
n'est  que  juste  de  laisser  la  responsabilité  du  système  qui  est 
en  cause  en  ce  moment.  Il  trouve  en  vigueur  la  loi  du  3  mai 
1841,  relative  aux  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique, 
dont  l^arlicle  3  exige,  en  ce  qui  concerne  la  concession  des  chemins 
de  fer,  la  promulgation  d'une  loi,  sauf  pour  les  embranchements 
de  moins  de  20  kilomètres  de  longueur;  dans  ce  cas,  une  ordon- 
nance royale  était  suffisante.  Le  sénatus-consulte  du  25  décembre 
1852  modifie  cette  loi  de  4841,  en  ce  sens  que  tous  les  chemins  de 
fer,  sans  exception,  sont  ordonnés  ou  autorisés  par  décret  impé-  . 
rial,  le  pouvoir  législatif  n'intervenant  que  lorsqu'ils  donneront 
lieu  à  des  engagements  du  Trésor.  Alors  le  gouvernement  con- 
çoit cette  idée,  fort  séduisante  en  apparence,  de  partager  le  ter- 
ritoire en  six  grands  commandements  industriels,  h  la  tête  de 
chacun  desquels  sera  placée  une  grande  compagnie,  qui  y 
exécutera  tous  les  chemins  de  fer,  bons  ou  mauvais,  ces  der- 
niers devant  être  la  rançon  des  premiers.  Si  cette  idée  avait  pu 
être  suivie  avec  toute  la  fermeté  rigoureuse  qu'en  exigeait  la 
mise  en  pratique,  il  n'y  avait  rien  à  dire;  les  inconvénients  du 
système  auraient,  à  coup  sûr,  été  moindres  que  les  avantages. 
Mais,  les  choses  humaines  se  faisant  humainement,  la  toute- 
puissance  du  gouvernement  impérial  s'est  vue  successivement  dé- 
bordée sous  la  pression  des  exigences  politiques.  Il  s'était  pru- 
demment et  expressément  réservé  le  droit  d'accorder,  dans  chacun 
des  territoires  de  nos  six  grandes  compagnies,  de  nouvelles  conces- 
sions de  chemins  de  fer  (articles  60  et  61  du  cahier  des  charges* 
uniformément  adopté  pour  tout  le  réseau  français).  Aussi  apparais- 
sent quelques  compagnies  secondaires,  en  bien  petit  nombre,  il  est 
vrai,  mais  enfln  constituant  une  dérogation  à  l'idée  primordiale. 

C'est  alors  que,  —  les  exigences  politiques  devenant  insatiables, 
malgré  la  multiplicité  et  la  complication  des  arrangements  succes- 
sivement pris  avec  les  grandes  compagnies  pour  remplir  ce  véri- 
table tonne(ju  des  Danaïdes,  —  le  gouvernement  a  recours  à  l'expé- 
dient de  la  loi  du  12  .juillet  1865,  relative  aux  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local.  Cet  expédient  repose  sur  une  idée  dont  on  n'apercevait 
que  les  conséquences  qu'on  aurait  voulu  en  tirer,  mais  dont  on  n'a- 
percevait pus  les  conséquences  gênantes  qui  allaient  bientôt  en  sor- 
tir. On  croyait  avoir  opposé  une  barrière  infranchissable  auxappétits 
de  voies  ferrées,  en  disant  aux  départements  :  prouvez-nous  l'inté- 
rêt que  vous  attachez  à  la  cft^éation  des  chemins  que  vous  deman- 
dezj  par  l'étendue  des  sacriQces  que  vous  êtes  disposés  à  faire  pour 
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VOUS  les  procurer;  alors  seulement  j'interviendrai  en  contribuant 
aux  dépenses  dans  une  certaine  mesure.  On  n'avait  pas  songé  à  ce 
mécanisme  perspicace  et  retors  des  intérêts  économiques,  qui 
amènerait  des  demandes  en  concession  de  chemins  de  fer  d'inlértl 
local,  dont  le  but  machiavélique  serait*  soigneusement  laissé  dans 
l'ombre.  On  n'avait  pas  prévu,  par  exemple,  que  de  telles  conces- 
sions pourraient  être  demandées  aux  départements  sans  aucunt- 
subvention  pécuniaire.  On  avait  supposé,  sans  doute,  que  le  che- 
min de  fer  d'intérêt  local  serait  fait  par  un  entrepreneur  départe- 
mental, qui  resterait  confiné  dans  sa  circonscription.  On  n'avait  pas 
cru  qu'il  pourrait  venir  à  l'idée  de  qui  que  ce  soit  d'entreprendrv 
plusieurs  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  de  souder  les  chemins  de 
deux  départements  limitrophes,  de  concevoir  un  réseau  spéciale- 
ment obtenu  par  des  moyens  de  cette  nature  et  d'y  organiser  une 
concurrence  éventuelle  aux  réseaux  d'intérêt  général.  Enfin  on  a 
été  surpris  par  l'audacieuse  tentative  d'une  individualité  finan- 
cière dont  il  est  quotidiennement  question,  en  ce  moment,  dans 
la  presse  périodique,  politique  ou  judiciaire  (1). 

Je  suis  nécessairement  obligé  d'être  bref  dans  cette  esquisse  ra- 
pide du  système  français,  mais  je  crois  en  avoir  dit  assez  pour 
provoquer  les  réflexions  que  comporte  le  sujet,  pour  faire  toucher 
du  doigt  au  lecteur  les  avantages  du  régime  anglais.  Combien  la 
situation  serait  différente  et  plus  simple,  si  elle  était  née  de  la 
liberté  industrielle,  au  lieu  de  ^naître  d'une  sorte  de  monopole 
légal  institué  par  l'État  dans  les  conditions  que  l'on  vient  de  voir: 
Quelle  faute,  dans  notre  pays  surtout,  que  d'avoir  chargé  l'État 
d'être  le  régulateur  d'une  industrie  aussi  enviée!  Les  satisfait- 
trouvent  naturellement  que  tout  est  pour  le  mieux  dans  la  meil- 
leure des  administrations.  Les  mécontents,  qui  seront  toujours  en 
bien  plus  grand  nombre,  accusent  l'État  de  subir  des  influences 
étrangères  aux  considérations  économiques.  Il  est  certain  que  bien 
des  chemins  inutiles  ont  été  concédés  et  en  ont  fatalement  engen- 


(1)  Le  27  janvier  dcraiep,  à  la  Commission  parlementaire  des  chemins  def«- 
M.  le  ministre  des  travaux  publics  a  donné  de  très-curieux  détails  sur  h  perpétn- 
lion,  par  vo'c  do  réunion  de  petites  lignes  d'origines  diverses  et  do  superpositioD 
aux  six  réseaux  officiels,  d'un  grand  réseau  marron.  Dès  maintenant,  ce  sepli^O'? 
réseau  comprendrait  2,350  kilomètres  concédés  et  déclarés  d'utilité  publiqw.  ^ 
serait  ainsi  plus  considérable  que  quatre  dos  réseaux  parUels constitués parlEW 
(Nord.  ^,617;  Midi,  1,90G;  Est,  1,969;  Ouest,  2,266);  avec  les 2,150  kilomètres ooih 
cédés  par  les  Conseils  généraux,  mais  anxquels  le  Gouvernement  n'a  point  encot 
donné  l'exéquatur  qui  est  de  sa  compétence,  lo  réseau  marron  serait  plus  grasd 
que  celui  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  (*,17i).  Il  s'agit  des  longueurs  n 
ploilées  en  1873,  dont  le  total  élait  de  16,590  kilomètres. 


LE  RÉGIME  FRANÇAIS  ET  LE  RÉGLME  ANGLAIS.        i07 

dré  de  tout  semblables.  Il  était  si  simple,  au  risque  d'être  un  peu 
on  retard,  de  ne  faire  que  les  chemins  réellement  utiles,  c'est-à- 
dire  ceux  dont  la  recette  probable  sera  au  moins  égale  à  la  dé- 
pense. On  eût  rattrapé  bien  vite  le  temps  perdu  et,  surtout,  on 
eût  appris  à  n'user  que  de  l'initiative  individuelle,  car  beaucoup 
d'exemples  permettent  d'affirmer  que  l'esprit  d'entreprise  et  l'abon- 
dance des  capitaux  se  seraient  convenablement  développés  ;  les  ex- 
cès quotidiens  au  spectacle  desquels  on  assiste,  dans  cet  ordre 
de  faits,  sont  là  pour  empêcher  qu'on  puisse  soutenir  le  con- 
traire. 

Mais  terminons  cet  examen  chronologique,  qui  nous  a  laissés  à 
la  veille  de  1870.  Que  va  devenir  l'idée  fondamentale,  lorsque 
l'application,  où  le  pouvoir  autoritaire  a  visiblement  lâché  pied,  en 
sera  remise  à  un  pouvoir  parlementaire?  Car,  le  27  juillet  1870,  le 
système  de  la  loi  du  3  mai  1841  a  été  purement  et  simplement 
rétabli.  Ce  n'est  plus  le  gouvernement  seul  qui  crée  les  chemins  de 
1er;  le  premier  député  venu  peut,  en  usant  de  son  droit  d'initiative, 
venir  bouleverser  le  système  compliqué  si  laborieusement  édiQé. 
La  tradition  existe  encore,  mais  la  guerre  et  la  révolution,  sa  fille 
légitime,  arrivent.  L'idée  originaire  dépend  d'une  assemblée 
souveraine,  qui,  si  elle  eût  fait  preuve  de  sagesse,  aurait  immédiate- 
ment décrété  qu'après  tout  se  qui  venait  de  se  passer,  le  mieux  était 
de  se  recueillir,  de  se  borner  à  achever  ce  qui  était  commencé  et  de 
se  bien  garder  d'entreprendre  rien  de  nouveau,  pendant  un  certain 
nombre  d'années.  Mais  a-t-on  réfléchi  aux  inconvénients  économiques 
que  peut  présenter,  en  France,  le  régime  parlementaire  (inévitable 
politiquement,  je  me  hâte  de  le  dire,  pour  couper  court  à  tout 
malentendu)  ?  Le  gouvernement  a  besbin  de  la  majorité,  la  ma- 
iopité  désire  être  agréable  à  ses  électeurs,  et,  avec  le  suffrage  uni- 
versel surtout,  le  chemin  de  fer  est  une  monnaie  électorale  d'un 
♦excellent  titre  en  tout  temps  et  avec  toutes  les  formes  de  pouvoir 
♦exécutif.  Voilà  ce  qui  explique  l'existence  de  tant  de  mauvais  projets 
de  chemins  de  fer  et  ce  qui  jette  un  voile  épais  d'incertitude  sur 
l'avenir  du  régime  français. 

Sans  doute,  nos  assemblées  parlementaires  pourront  être  sages 
'it  honnêtes;  sans  doute,  nos  grandes  compagnies  y  seront  naturel- 
lement puissantes,  ce  qui  n'est  point[un  de  leurs  moindres  inconvé- 
nients; mais  enfin  qui  peut  prévoir  comment  se  transformera,  dans 
des  conditions  aussi  incohérentes,  notre  régime  intermédiaire  entre 
la  construction  par  l'État  et  la  libre  construction  par  les  compa- 
giiies,  telle  qu'elle  se  pratique  en  Angleterre.  Chez  nos  voisins,  où 
nécessairement  le  trésor  public  est  resté  étranger  à  la  construction 
des  lignes,  l'État  ne  s'est  réservé  aucun  privilège  pour  le  transport 
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depuis  1860,  avec  les  principaux  pays  d'Europe  arriveront  à  leur 
terme.  Que  faudra-t-il  faire  à  cette  époque?  Renouvellera-t-on  les 
traités,  et  conservera-t-on  ce  tarif  prétendu  général  avec  les  na- 
tions qui  n'ont  pas  de  traité,  ou  bien  fera-t-on  un  tarif  vraiment 
général  pour  tout  le  monde?  Ce  tarif  sera-t-il  positivement  libéral, 
ou  plus  protectionniste  que  les  tarifs  factuels,  sous  le  prétexte  des 
besoins  du  fisc?  Voilà  de  grosses  questions,  sur  lesquelles  M.  dfe 
Meaux  appelle  Tattention  des  chambres  de  commerce  et  des  cham- 
bres consultatives,  dans  sa  circulaire  du  7  avril,  et  sur  lesquelles 
nous  aurons  à  nous  expliquer  plus  d'une  fois,  et  prochainement. 


—  Une  autre  grosse  question  est  celle  des  chemins  de  fer  dUn- 
térêt  local  dans  leurs  rapports  avec  les  chemins  de  fer  existants, 
l'intérêt  du  public  et  celui  des  compagnies  fusionnées  qui  les  ont 
construits  et  les  exploitent.  Nous  îpublions  sur  ce  sujet  compli- 
qué trois  articles  :  la  fin  de  la  discussion  qui  s'est  produite  au 
congrès  de  Lille  ;  une  curieuse  correspondance  entre  M.  Bartho- 
lony ,  un  des  premiers  promoteurs  des  nouvelles  voies,  et  M.  Qapier, 
de  Marseille,  se  faisant  l'interprète  des  exigences  du  commerce;  et 
l'intéressante  discussion  qui  a  eu  lieu  dans  la  dernière  séance  de 
la  Société  d'économie  politique. 

En  outre,  nos  lecteurs  trouveront,  dans  le  premier  article  de  ce 
numéro,  une  étude  sur  le  tunnel  projeté  de  îa  Manche,  le  tunnel 
achevé  du  Mont-Cenis ,  le  tunnel  en  voie  d'exécution  du  Saint- 
Gothard,  et  l'isthme  de  Suez  qui  est  en  voie  de  prospérité,  malgré 
4es  obstacles  de  toute  sorte,  financiers,  commerciaux  et  diplomati- 
ques, qui  auront  entravé  l'illustre  M.  de  Lesseps. 


Paris,  le  14  avril  1875. 


\ 
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Bernabd  (H.).  La  fortune  par  les 
oisuranees  sur  la  vie.  2«  édition,  ffr. 
in'16,  32  p.  L'auteur,  8,  rue  des 
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BiLLBTTE  (Ad.).  L'hypothèque  ma-- 
ritime  et  ses  conséquences.  Examen 
des  principales  dispositions  de  la 
loi  du  iO  décembre  1874,  se  ratta- 
chant aux  assurances  maritimes, 
i*  édition,  gr.  in-48.  71  p.  Imp.  et 
lil>.  Dubuisson  et  Cie. 

BioT.  LeUres  sur  rapprovisionne^ 
ment  de  Paris.  In-8, 44  p.  Hennuyer. 
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loinistre  sur  la  situation  des  bu- 
reaux de  bienfaisance,   en  1871. 
Nlinistère  de  l'intérieur.  Gr.  in-8, 
"5p.  Imp.  nat. 
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Uée  par  décret  du  22  avril  1874. 
lUpportdes  sous-commissions.  Mi- 
nistère des  affaires  étrangères.  In-4, 
^91  p.  Imp.  nat. 

CoRTAMBERT  (Richard).  Géogra- 
phie commerciale  et  industrielle  des 
cinq  parties  du  monde  (sans  la  Fran- 
ce). Ouvrage  contenant  les  matiè- 
^3  indiquées  par  les  programmes 
pour    l'enseignement    secondaire 


spécial  (3«  et  4«  année).  2«  édition, 
in-12,  438  p.  Lib.  Hachette  et  Cie. 

Courcelle-Sbneuil.  Des  privilè- 
ges dedipl(hne  et  d* école.  In-8,  18  p. 
Guillaumin  et  Cie. 

Daru  etBouRNAT.  Adoption^  édu- 
cation et  correction  des  enfants  pau- 
vres, abandonnés,  orphelms  ou  vi- 
cieux. In-8,  638  p.  Douniol  et  Cie. 

Dblon  (E.).  De  la  situation  écono- 
mique et  morale  de  la  population  ou- 
vrière en  soie  de  Lyon.  In-8,  27  p. 
Lyon,  imp.  Storck. 

Denormandie,  ancien  adjoint  au 
maire  du  viii«  arrondissement. 
Ville  de  Paris,  septembre  1870-fé- 
vrier  1871.  Leyiw  arrondissement 
et  son  administration  pendant  le  siè- 
ge de  Paris.  In-18  Jésus,  179  p.  Gar- 
nier  frères. 

Dbvxllibrs,  membre  de  l'Acadé- 
mie de  médecine.  Rapport  annuel 
delà  commission  permanente  de  V  hy- 
giène de  V enfance,  pour  Tannée  1874. 
In-8,  32  p.  Lib.  G.  Masson. 

Dreyfous  (Georges).  De  la  tradi- 
tion en  droit  romain  et  des  titres  au 
porteur,  dans  leurs  rapports  avec  le 
droit  civil  (la  revendication  excep- 
tée) en  droit  français.  In-8,  341  p. 
Pichon. 

Du  Camp  (Maxime).  Paris,  ses  or^ 
ganes,  ses  fonctions  et  sa  vie,  dans  la 
seconde  moitié  du  xix«  siècle.  T.  6*^ 
et  dernier.  In-8,  586  p.  Hachette  et 
Cie. 

Dorand-Claye  (Alfred^ .  Situation 
de  la  question  des  eaux  dégoût  et  de 
leur  emploi  agricole  en  France  et 
à  Tétranger.  In-8,  15  p.  Berryer, 
Levrault  et  Cie. 

Du  VAL  (Eugène).  Des  milices,  en 
droit  romain  ;  De  la  vénalité  des  offi- 
ces, en  droit  coutumier;  de  la  na- 
ture des  offices  ministériels,  de 
leur  transmission  et  de  l'exercice 
du  droit  de  présentation  sous  le  ré- 
gime de  la  loi  du  28  avril  -1816,  en 
anoit  civil  français,  ln-8,  356  p.  Pa- 
ris, imp.  et  lib.  Pichon. 

Exposition  universelle  de  Vienne, 
en  1873.  France.  Commission  su- 
périeure. Rapports,  T.  1,  gr.  in-8, 
CLiv-332  p.  Imp.  nat. 

Exposition  universelle  de  Vienne 
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Puis  la  recette  brute  kilométrique  n'intéresse  pas  seule  le  public, 
qui  se  préoccupe  surtout  du  produit  net.  A  cet  égard,  la  carte  figura- 
tive dont  nous  venons  de  rappeler  les  faits  les  plus  saillants,  n'est qne 
l'illustration  d'une  des  colonnes  d'un  Résumé  par  ligne  de%  dépenses 
de  premier  établissement  et  des  résultats  de  V  exploitation  des  six  compa- 
gnies principales  (états  fournis  par  ces  compagnies),  qui  a  été  dis- 
tribué en  môme  temps  par  l'administration.  Parmi  tous  les  rap- 
prochements instructifs  auxquels  cet  utile  document  peut  donner 
lieu,  il  fournit  des  renseignements  extrêmement  curieux  sur  la 
question  capitale  des  produits  nets. 

Suivant  un  système  précédemment  adopté  dans  une  publicaUoo 
semblable,  l'administration  fait  ressortir  les  insuffisances  en  en 
imprimant  en  rouge  les  nombres  représentatifs.  Disons-le  tout  de 
suite,  le  rouge  occupe  une  terrible  place  dans  la  colonne  intitulée: 
((  Différences  entre  les  produits  nets  et  les  intérêts  des  capitaux  i 
engagés.  »  D'abord  il  n'y  a  que  du  rouge^  dans  cette  colonne,  pour  I 
tous  les  nout;^atu:  réseaux,  à  l'exception  de  deuxlignesdel'Estetdu 
Midi,  qui  présentent  respectivement  un  excédant  de  33,263  francs 
(Lunéville-Saint-Dié)  et  de  350,762  francs  (Montpellier-Paulhan). 
Il  y  a  même  du  rouge  dans  les  anciens  réseaux  pour  un  plus  grand  i 
nombre  de  lignes  qu'on  ne  serait  tenté  de  le  croire.  Aucun  des  i 
anciens  réseaux  ne  fait  exception  sous  ce  rapport.  ' 

Le  Nord  lui-môme  a  deux  lignes  qui  présentent  des  insufOsan-        ' 
cesiCreil  à  Beauvais,  285,000  francs;  Valenciennes  à  Aulnoye, 
503,000  francs. 

Les  embranchements  d'Épernay  à  Reims  (299,990  francs),  de 
Ghâlons  à  Mourmelon  (100,068  francs),  la  ligne  de  Vincennesetà 
la  Varennes  (456,522  francs)  constituent  la  compagnie  de  lEsten 
perte:  cette  ligne  de  banlieue  a  cependant,  nous  venons  de  le  voir, 
la  belle  recette  kilométrique  de  132,800  francs;  son  produit  net  est 
de  63,087  francs,  mais  elle  a  coûté  27,800,000  francs  pour  17  kilo- 
mètres I 

La  petite  ligne  semblable  de  Batignolles  à  Auteuil,  malgré  une 
recette  brute  de  112,759  francs  et  un  produit  net  de  26,61-&,  n'en 
a  pas  moins  mis  la  compagnie  de  l'Ouest  en  perte  de  i,  148,958 fr. 
en  1873.  L'ancien  réseau  présente,  en  outre,  comme  non  fruc- 
tueuses, les  deux  lignes  de  Malaunay  à  Dieppe  (680,732)  et  de 
Mantes  à  Caen  (1,546,717). 

La  moitié  des  huit  lignes  de  l'ancien  réseau  d'Orléans  est  en 

perte.  Ce    sont    celles    de    Brétigny    à  Tours,    par  Vendôme 

(2,270,056),  Savenay  à  Landerneau  et  Pontivy  (2,033,854),  Poitiers 

à  la  Rochelle  et  Rochefort  (25,839),  Tours  au  Mans  (57,084). 

En  ce  qui  concerne  le  réseau  de  Paris  à  la  Méditerranée,  il  est 
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8ul  général  de  France  à  New-York* 
No  40;  rOuvrier  éventailliste  de  Sainte- 
Oeneviève  (Oise,  France  \  par  M.  Du- 
velleroy,  fabricant  d'éventait  à  Paris 

Palmer  (W.-J.).  Delà  colonisation 
du  Colorado  et  du  Nouveau-Mexi- 
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Recherches  expérimentales  dether- 
mométrie  sur  la  climatologie  du 
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lSf»4.  l"-»  partie,  gr.  in-8,  35  p.  A- 
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PaésBAu  (Victor-Charles).  Des^ 
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ventes.  In-12,  lxxvi-161  p.  L'auteur, 
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Lib.  întern. 

T.  7,  in-8,  379  p.  Lib.  intern. 
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Dentu. 

Qui  veut  gagner  f  Révélation  d'an 
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hommes  les  plus  éminents.  L'existence  de  grandes  compagnies, 
qui  disposent  de  presque  toute  la  presse,  qu'elles  subventionnent 
et  dont  elles  achètent  la  parole  ou  le  silence,  qui  exercent  sur  toutes 
les  administrations  publiques  Tinfluence  que  donne  la  position 
élevée  de  leurs  administrateurs,  peut  n'être  pas  sans  de  graves 
inconvénients.  » 

D'autre  part,  malgré  le  droit  que  s'est  réservé  le  gouvernement 
de  concéder  librement  toutes  les  voies  ferrées  qu'il  jugeait  néces- 
saires sur  le  territoire  d'un  des  grands  commandements,  il  est  ab- 
soluihent  impossible  d'admettre  une  ligne  parallèle  à  cette  ligne  de 
Paris  à  Marseille,  qui,  presque  à  elle  seule  (on  vient  de  le  voir), 
comble  les  déficits  des  autres  lignes,  tant  de  l'ancien  que  du  nou- 
veau réseau,  paye  les  intérêts  des  obligations  et  les  dividendes  des 
actions.  La  question  n'est  ni  économique,  ni  juridique  ;  elle  est  ex- 
clusivement morale.  C'est  simplement  un  scrupule  de  probité  élé- 
mentaire qui  s'oppose  à  ce  qu'une  ligne  parallèle  puisse  être  con- 
cédée, dans  l'état  actuel  des  choses,  à  une  nouveHe  compagnie.  Cela 
ne  pourrait  se  faire  que  dans  le  cas  où,  le  gouvernement  ayant  con- 
staté que  le  splendide  trafic  de  la  ligne  actuelle  de  Paris  à  Marseille 
a  atteint  la  limite  de  ce  qui  se  peut  faire  avec  une  ligne  à  double 
voie,  la  compagnie  se  refuserait  à  faire  le  nécessaire.  Il  est  certain 
que,  si  elle  ne  pouvait  plus  suffire  au  transport  des  personnes  et 
des  choses  dans  cette  direction,  si  seulement  la  sécurité  de  la  circu- 
lation se  trouvait  compromise,  le  gouvernement  devrait  aviser. 
Mais  on  est  encore  loin  d'avoir  atteint  le  maximum  de  puissance 
d'exploitation  d'une  ligne  à  double  voie  dont  le  service  est  ration- 
nellement aménagé. 

Il  est  donc  seulement  permis  de  se  demander  ce  qui  arriveraiisi, 
l'hypothèse  d'une  concession  directe  et  nouvelle  péremptoirement 
écartée,  on  se  trouvait  en  face  de  l'hypothèse  d'une  série  de  son- 
dures  successives  de  lignes  déjà  concédées,  imaginée  de  telle  sorte 
que  l'ensemble  de  ces  lignes  vînt  faire  concurrence  à  la  ligne  exis- 
tante de  Paris  à  Marseille.  Cette  seconde  hypothèse  n'a  rien  d'in- 
vraisemblable, pour  peu  que  l'on  réfléchisse  à  une  bruyante  ten- 
tative de  ces  derniers  mois.  Dans  la  première  des  audiences  consa- 
crées à  la  préparation  de  l'arrêt  par  lequel  la  cour  d'appel  de  Paris 
,  a  tranché  l'affaire  du  Crédit  mobilier,  l'avocat  du  financier  incri- 
miné s'est  exprimé  ainsi  :  «  Il  a  pensé  qu'il  était  intéressant,  pour 
lui  peut-être  (je  n'entends  en  aucune  façon  le  nier,  car  je  ne  ne  pré- 
tends pas  le  présenter  comme  agissant  uniquement  par  pure  phi- 
lanthropie), mais  assurément  intéressant  pour  tous,  pour  le  public 
comme  pour  les  actionnaires  et  obligataires  des  chemins  de  fer  dé- 
partementaux, d'arriver  à  exécuter  plus  promptement  les  lignes^* 


LE  REGIME  FRANÇAIS  ET  LE  RÉGIME  ANGLAIS.        203 

de  diminuer  en  même  temps  les  frais  d'exploitation,  en  créant  un 
tout  unique,  là  oîi  n'étaient  auparavant  que  des  tronçons  épars; 
qu'il  réussirait  ainsi  à  créer  une  force  capable,  je  ne  dirai  pas  d'entrer 
en  lutte,  mais  enfin  de  s'imposer  aux  six  grandes  compagnies  de 
chemins  de  fer  et  de  marcher  de  pair  avec  elles.  Voilà  quel  est  son 
but  ;  il  ne  le  dissimule  pas  et  peut-être  est-ce  cela  qui  a  motivé 
contre  lui  de  si  vastes  inimitiés.  »  En  ce  moment,  son  objectif  pa- 
raissait devoir  être  une  ligne  de  Bruxelles  à  Bordeaux;  mais,  si 
l'objectif  de  quelque  autre  étoile  financière  qui  ne  connaîtrait  pas 
d'obstacles  devenait  une  ligne  de  Paris  à  Marseille,  qu'advien- 
drait-il  ? 

La  garantie  de  l'Etat  commencerait  à  fonctionner  pour  la  com- 
pagnie de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  et,  en  outre,  le  public 
supporterait  finalement  les  conséquences  d'une  concurrence  néces- 
sairement éphémère.  Le  premier  inconvénient  ne  me  paraît  point 
aussi  effrayant  qu'on  se  plait  à  le  dire  communément,  car  enfin 
quelques  millions  de  plus  ou  de  moins  ne  sont  pas  d'un  si  grand 
poids  dans  la  balance,  pour  une  nation  qui  vient  de  consacrer  une 
dizaine  de  milliards  à  l'aventure  sinistrement  improductive  que 
nous  savons  •  Mais  le  second  inconvénient  est  bien  autrement  grave, 
cap  ce  serait  encore  l'État  qu'on  ne  manquerait  pas  d'en  rendre  res- 
ponsable et  c'est  la  seule  chose  qui  me  touche,  par  les  répercus- 
sions politiques  et  sociales  d'un  fait  qui,  en  Angleterre,  resterait  de 
Tordre  purement  économique  :  sauf  les  proportions,  c'est  ce  qui  se 
passe  tous  les  jours  dans  toute  industrie.  Rappelons  donc  en  quoi 
consiste  au  Juste  le  régime  anglais. 

m 

M.Ch.  de  Pranqueville,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat,  se- 
crétaire de  la  commission  centrale  des  chemins  de  fer,  vient  préci- 
sément de  publier  une  étude  très-complète  Z>ttre^«»îe  des  travaux  pu- 
àlics  en  Angleterre  (i);  plus  de  la  moitié  en  est  consacrée  aux  chemins 

(1)  Rapport  adressé  à  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  4  volumes  in-8, 1874. 
—  Ce  savant  et  remarquable  ouvrage,  sur  lequel  nous  aurons  occasion  de  revenir 
et  qui  est  évidemment  destiné  à  devenir  classique  dans  notre  pays,  se  compose  dt» 
trois  parties  :  Chemins  de  fer, — Voies  de  terre  (routes  et  ponts,  tramways,  locomo- 
tives routières). —  Navigation  (cours  d'eau,  canaux,  ports  et  docks,  phares  et  ba- 
illes). Les  deux  premiers  volumes  sont  consacrés  &  l'analyse,  méthodiquement 
agencée  et  parfaitement  présentée,  dos  principes  généraux  de  la  législation  anglaise 
»ur  les  travaux  publics.  Les  deux  derniers  volumes  constituent  un  code  complet 
de  cette  législation,  dont  les  actes  nombreux  sont  le  plus  souvent  intégrale* 
ment  traduits,  avec  une  fidèle  exactitude  qui  n*a  pas  dû  être  l'un  des  moindres 
Boucis  du  consciencieux  et  laborieux  auteur. 


192 


JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 


chargée  d*examiner  une  proposition 
de  loi  relative  au  droit  héréditaire 
de  Vépotix  survivant.  In-8,  39  p. 
Donnaud. 

Raotlin  de  Laroy  (dk).  U7ie  solu- 
tion financière  y  militaire  et  intema" 
lionale.  Ensemble  des  nouvelles 
ressources  annuelles  mises  à  la 
disposition  du  Trésor  par  le  projet 
ci-dessus,  quatre  cents  millions  de 
francs.  L'Assemblée  doit,  à  tout 
prix,  préserver  la  France  d'une 
nouvelle  invasion.  Elévation  des 
budgets  de  la  guerre  pour  4875  et 
4876  à  neuf  cents  millions  de 
francs.  In-8,  32  p.  Pion  et  Cie. 

Rivière  (H.-F.).  Répétitions  écrites 
sur  le  code  de  commerce,  contenant 
l'exposé  des  principes  généraux, 
leurs  motifs,  l'analyse  des  opinions 
de  plusieurs  professeurs  ou  auteurs 
et  de  lajurisprudencesurles  ques- 
tions controversées,  la  solution  de 
ces  questions,  l'explication  dos  lois 
qui  complètent  ou  modifient  le  Co- 
de, Texposé  de  la  législation  sur  le 
timbre  et  l'enregistrement  en  ma- 
tière commerciale,  un  résumé  à  la 
lin  de  chaque  titre.  7«  édition,  re- 
vue et  corrigée,  augmentée  et  sui- 
vie d'un  Jormulaire.  In-8,  vii-1091 
p.  Marescq  uîné. 

Sachot  (Octave).  La  France  et 
Vent  pire  des  Indes.  Les  fondateurs 
de  la  domination  française  dans  la 
péninsule  indienne.  Officiers  de 
fortune  européens  chez  les  princes 
bindousconlemporains.In-i8  Jésus, 
xi-276  p.  et  12  grav.  Sarlet. 

Simonin  (L.].  A  travers  les  Etats- 
Unis.  De  l'Atlantique  au  pacifique. 
Le  Grand-Désert  américain.  Les 
Mormons.  Les  filons  d'argent  du 
Nevada.  La  Californie.  Les  immi- 
grants. Les  derniers  peaux-rouges. 
rn-18  Jésus,  iv-514  p..  Charpentier 
et  Cie. 

SiMONNBAU  (\.),  Les  effectifs,  les 
cadres  et  les  budgets  des  années  eu- 
ropéennes. Etude  statistique  compa- 


rée. ln-8*,  93  p.  Paris,  J.  Domaine. 

Statistique  de  la  France.  Statisti- 
que sommaire  des  industries  prin- 
cipales, en  4873.  Gr.  in-8,  liu-H3 
p.  et  15  cartes.  Imp.  nation. 

Tableau  général  des  mauvemenis 
du  cabotage,  pendant  l'année  4873, 
Direction   générale   des   douanes. 
In-4S  218  p.  Imp.  nat. 

Union  (/';  de  la  paix.  Comité  pro- 
visoire de  Paris.  Publications  di- 
verses, l'*  livraison.  Programme, 
déclaration  et  liste  des  membres, 
avec  un  précis  sur  la  bibliothèque 
de  rUnion,  au  15  décembre  4874. 
Documents  à  imprimer  dans  l'an- 
nuaire de  1875,  avec  les  amen(i^ 
ments  proposés  par  les  membres  de 
l'Union  et  coordonnés  par  le  comité. 
Gr.  in-18,  52  p.  Dentu. 

Un  gouffre  financier.  Examen  de 
la  situation  des  entreprises  fondées 
ou  administrées  par  M.  Simon  Pi- 
lippart.  {•••  partie,  in-8,  64  p.  Paris, 
imp.  Schiller,  bureaux  du  BulMin 
financier. 

Vaïssk  (Jean-Louis).  La  quesim 
sociaU  devant  V Assemblée  natûmli. 
Lettre  à  MM.  les  députes  de  Ve^ 
sailles.  In-4,  11  p.  Sandoz  etFiecb- 
bacher. 

Vivien  ob  Saint-Martcî.  V(»^f 
géographique,  revue  annuelle  des 
voyages  iie  terre  et  de  mer,  des  ex- 
plorations, missions,  etc.,  relatives 
aux  sciences  géographiquescteib- 
nographiques.  T.  It?,  (i3«  année,) 
4874.  In-18  Jésus,  xii-439  p.  Ha- 
chette et  Cie. 

Vraye  (G.)  Le  budget  de  ffj*^ 
comparé,  expliqué,  mis  en  lumière 
dans  ses  détails.  Réformes  iînan- 
cières  judiciaires  et  administrati- 
ves. In-8,  xn-618  p.  Guillaumin  et 
Cie.  . 

Wysst  {Woysi.Béorganisaiiùndu 

service  forestier.  Réforme  de  la  w» 
du  9  juin  185H  sur  les  pensions  ci- 
viles. ln-8,  174  p.  J.  RothscbiW. 


Le  Gérant:  Paul  BRISSOT-THIVABS. 


Paris  —  Typ.  A.  Parskt,  rue  Monsienr-le-Prince,  31 . 


JOURNAL 


DB8 


ÉCONOMISTES 

j >__ — , 

Il  Umi  m\m  ET  lE  RÉGINE  MM 

EN   MATIÈRE   DE   CHEMINS   DE   FER. 


Sommaire  :  Caractéristique  spéciale  de  Tindustrle  des  chemins  de  fer.  —  Impos- 
sibilité d*Qne  concurrence  sérieuse  entre  deux  voies  ferrés. 

Régime  français.  —  Six  grands  réseaux.  —  Expédient  des  chemins  de  fer  dMntérèt 
local.  —  Eventualité  d'un  septième  réseau  (marron).  —  Recettes  bnites  kilomé- 
triques, des  principales  lignes.  —  Insuffisance  des  produits  nets  pour  les  nou- 
veaux réseaux  et  certaine  lignes  des  anciens.  —Le  gouvernement  parlementaire 
et  nos  chemina  de  fer. 

Régime  anglais.  —  Analogies  et  différences  avec  le  régime  français,  —  Conclusion 
du  parallèle. 

Je  ne  voudrais  pas  descendre  dans  Tarène  du  conflit  passionné 
qui  divise  en  ce  moment  les  défenseurs  de  nos  six  grandes  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  et  les  partisans  des  autres.  En  effet,  ce 
conflit,  déjà  fort  important  par  lui- môme,  se  complique  de  consi- 
dérations, absolument  étrangères  à  l'économie  politique,  qui  por- 
tent le  débat  sur  un  terrain  où  chacun  ne  peut  utilement  mettre  le 
pied.  Toutefois,  dans  la  mêlée  d'arguments  qui  s'échangent,  la  cri- 
tique excessive  du  régime  anglais  et  l'admiration  exagérée  pour  le 
régime  français  jouent  un  tel  rôle  qu'il  est  bien  tentant,  d'autres 
circonstances  favorables  se  rencontrant,  de  proGter  de  l'occasion 
pour  hasarder  une  appréciation  impartiale  de  ces  deux  régimes  : 
on  ne  me  paraît  pas  les  comparer  en  se  plaçant  au  point  de  vue 
essentiel,  celui  de  notre  tempérament  national. 

Le  caractère  spécial  de  l'industrie  des  chemins  de  fer  est  d'exiger 
impérieusement  l'intervention  du  pouvoir  public,  à  raison  de  cette 
bande  étroite  et  démesurément  longue  de  terrain  dont  elle  a  besoin 
pour  s'organiser,  qui  met  le  constructeur  en  contact  avec  tant  d'in- 
térêts privés  que  la  faculté  d'expropriation  forcée  doit  lui  être  at- 
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Iribuée.  En  Angleterre  comme  en  France,  cette  importante  consi- 
dération d'utilité  publique,  —  qui  ne  pourrait  pas,  sans  engendrer 
de  graves  abus,  être  laissée  à  la  discrétion  du  premier  venu,  — 
motive  Pintervention  deTÉtat  dans  Tappréciation  générale  du  tracé 
d'une  voie  ferrée.  Pour  toute  autre  industrie,  il  appartient  à  rinté- 
ressé  de  choisir  librement  l'emplacement  de  son  établissement  et 
d'acquérir,  au  moyen  des  ressources  dont  il  dispose,  les  terrains  J 
qui  lui  paraissent  nécessaires.  j 

Cette  intervention  est  encore  justiQée  dans  une  Bxation  du  maxi- 
mum des  prix  qu'il  y  a  lieu  de  demander  au  public,  en  échange 
des  services  que  lai  rend  la  voie  de  communication  perfectionnée. 
D'une  part,  cette  fixation  est  une  compensation  équitable  du  pri- 
vilège dont  ladite  voie  jouit  pour  son  installation.  D'autre  part, 
l'exploitation  constitue  nécessairement  un  monopole,  et  tout  mono- 
pole doit  être  réglementé,  dans  la  mesure  qu'exige  l'intérêt  public 
au  nom  duquel  il  est  créé.  Je  n'élude  point,  on  le  voit,  la  négation 
de  la  concurrence,  dont  on  fait  seulement,  selon  moi,  beaucoup 
trop  de  bruit,  quand  on  ne  la  considère  qu'au  point  de  vue  des  ta- 
rifs de  transport  des  personnes  et  des  choses.  On  ne  doit  pas  rai- 
sonnablement supposer  qu'entre  deux  centres  de  population,  il  y 
ait  possibilité  de  tracer  un  assez  grand  nombre  de  chemins  de  fer 
pour  qu'une  concurrence  sérieuse,  c'est-à-dire  normale  et  persis- 
tante, existe  entre  eux  ;  ils  seront  toujours  en  nombre  si  restreint 
que  l'entente  entre  les  exploitants,  pour  un  partage  du  trafic,  par 
exemple,  se  fera  tôt  ou  tard.  Mais  ce  n'est  point  une  raison  de  con- 
tester les  conséquences  fécondes  d'un  régime  de  liberté  en  pareille 
matière,  pourvu  qu'elle  soit  entendue  conformément  aux  indica- 
tions qui  précèdent. 

Ceci  nous  amène  naturellement  à  considérer  ce  qui  s'est  passé  en 
France  et  en  Angleterre,  surtout  ce  qui  s'y  passe  actuellement. 
Les  économistes  se  plaignent  fréquemment  et  à  juste  titre,  dansHn- 
térôt  de  la  vulgarisation  de  leur  science,  de  ne  pas  jouir  des  avan- 
tages inhérents  aux  sciences  physiques.  Ils  regrettent  amèrement 
d'être  privés  de  cette  ressource  expérimentale  que  possèdent  le  phy- 
sicien, le  chimiste,  pour  vérifier,  dans  le  laboratoire,  la  réalité  des 
résultats  qu'ils  attendent  de  l'application  de  quelque  théorie.  Eh 
bien  !  en  matière  de  chemins  de  fer,  le  dernier  quart  de  siècle  per- 
met de  juger  les  avantages  et  les  inconvénients  des  régimes  adop- 
tés :  lo  pour  un  pays  arrivé  à  une  précieuse  majorité  politique,  où 
la  forme  du  gouvernement  n'est  môme  plus  discutée,  et  2*  pour  un 
pays  encore  dans  les  langes  d'une  déplorable  minorité  politique, 
où  des  révolutions  incessantes  viennent  trop  souvent  changer  la 
forme  du  gouvernement. 
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Ne  remontons  pas,  chez  nous,  au  delà  de  Tempire,  auquel  il 
n'est  que  juste  de  laisser  la  responsabilité  du  système  qui  est 
en  cause  en  ce  moment.  Il  trouve  en  vigueur  la  loi  du  3  mai 
1841,  relative  aux  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique, 
dont  l'article  3  exige,  en  ce  qui  concerne  la  concession  des  chemins 
defer,  la  promulgation  d'une  loi,  sauf  pour  les  embranchements 
de  moins  de  20  kilomètres  de  longueur;  dans  ce  cas,  une  ordon- 
nance royale  était  suffisante.  Le  sénatus-consulte  du  23  décembre 
1832  modifie  cette  loi  de  J8ii,  en  ce  sens  que  tous  les  chemins  de 
fer,  sans  exception,  sont  ordonnés  ou  autorisés  par  décret  impé-  . 
rial,  le  pouvoir  législatif  n'intervenant  que  lorsqu'ils  donneront 
lieu  à  des  engagements  du  Trésor.  Alors  le  gouvernement  con- 
çoit cette  idée,  fort  séduisante  en  apparence,  de  partager  le  ter- 
ritoire en  six  grands  commandements  industriels,  à  la  tête  de 
chacun  desquels  sera  placée  une  grande  compagnie,  qui  y 
exécutera  tous  les  chemins  de  fer,  bons  ou  mauvais,  ces  der- 
niers devant  être  la  rançon  des  premiers.  Si  cette  idée  avait  pu 
être  suivie  avec  toute  la  fermeté  rigoureuse  qu'en  exigeait  la 
mise  en  pratique,  il  n'y  avait  rien  à  dire;  les  inconvénients  du 
système  auraient,  à  coup  sûr,  été  moindres  que  les  avantages. 
Mais,  les  choses  humaines  se  faisant  humainement,  la  toute- 
puissance  du  gouvernement  impérial  s'est  vud  successivement  dé- 
bordée sous  la  pression  des  exigences  politiques.  Il  s'était  pru- 
demment et  expressément  réservé  le  droit  d'accorder,  dans  chacun 
des  territoires  de  nos  six  grandes  compagnies,  de  nouvelles  conces- 
sions de  chemins  de  fer  (articles  60  et  61  du  cahier  des  charges' 
unitormément  adopté  pour  tout  le  réseau  français).  Aussi  apparais- 
sent quelques  compagnies  secondaires,  en  bien  petit  nombre,  il  est 
vrai,  mais  enfin  constituant  une  dérogation  à  l'idée  primordiale. 

C'est  alors  que, —  les  exigences  politiques  devenant  insatiables, 
malgré  la  multiplicité  et  la  complication  des  arrangements  succes- 
sivement pris  avec  les  grandes  compagnies  pour  remplir  ce  véri- 
table tonneau  des  Danaïdes,  —  le  gouvernement  a  recours  à  l'expé- 
dient de  la  loi  du  12  juillet  i865,  relative  aux  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local.  Cet  expédient  repose  sur  une  idée  dont  on  n'apercevait 
que  les  conséquences  qu'on  aurait  voulu  en  tirer,  mais  dont  on  n'a- 
percevait pus  les  conséquences  gênantes  qui  allaient  bientôt  en  sor- 
tir.Oncroyait  avoir  opposé  une  barrière  infranchissable  auxappétits 
de  voies  ferrées,  en  disant  aux  départements  :  prouvez-nous  l'inté- 
rêt que  vous  attachez  à  la  di*éation  des  chemins  que  vous  deman- 
dez, par  rétendue  des  sacrifices  que  vous  êtes  disposés  à  faire  pour 
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lure  de  l'industrie,  qui  exclut  toute  possibilité  de  concurrence 
persistante,  d'où  des  plaintes  identiques  de  l'un  et  de  l*iiutre  côté 
du  détroit  :  la  concurrence  est  désirée  par  le  public,  invoquée  par 
des  rivaux,  qui  la  promettent  toujours  et  ne  la  donnent  jamais  que 
momentanément,  mais  se  fusionnent  finalement,  sous  une  forme 
ou  sous  une  autre,  avec  les  premiers  occupants,  qui  deviennent  né- 
cessairement des  associations  très-puissantes.  A  ceux  qui  déplorent 
ce  qu'ils  appellent  l'omnipotence  de  nos  grandes  compagnies  doit 
être  signalée  cftte  déclaration  faite,  en  1858,  à  propos  d'un  détail 
concernant  l'exploitation  technique,  par  un  homme  d'État  anglais  : 
a  Les  compagnies  sont  très-puissantes  et  ont  de  nombreux  défen- 
seurs dans  le  Parlement  ;  le  ministre  qui  voudrait  les  gêner  serait 
vite  renversé.  Il  serait  imprudent  au  gouvernement  de  faire  acte 
d'autorité  ;  s  il  voulait  l'essayer,  il  serait  immédiatement  brisé  el 
provoquerait  une  réaction  contre  laquelle  il  ne  pourrait  pas  lutter 
un  instant»  (tome  I,  p.  321). 

La  réglementation  financière  des  compagnies  de  chemins  de  fer 
existe  dans  les  deux  pays,  tout  en  étant  plus  sévère  en  Angleterre 
qu'en  France.  L'occupation  temporaire  des  terrains,  l'extraclion 
des  matériaux,  l'expropriation  forcée  procèdent  réellement  des 
mêmes  principes.  L'administration  des  compagnies  est  identique 
des  deux  côtés  de  la  Manche.  Les  frais  proprement  dits  de  con- 
struction., d'entretien,  d'exploitation,  sont  sensiblement  les 
mômes.  Chaque  acte  de  concession  fixe  le  maximum  (uniforme  en 
France,  variable  en  Angleterre)  des  tarifs  que  le  concessionnaire  a 
le  droit  de  percevoir.  Dans  l'application,  les  résultats  ne  paraissent 
pas  différents  :  «  En  présence  d'un  monopole,  dit  loyalement 
M.  Ch.  de  Franqueville,  il  est  évident  que  notre  système  protège 
mieux  ou  du  moins  doit,  en  principe,  mieux  protéger  les  intérêts 
du  public;  mais,  en  réalité,  je  ne  suis  pas  certain,  après  avoir 
consulté  sur  ce  point  bien  des  personnes  compétentes,  que  les  ex- 
péditeurs anglais  aient  beaucoup  plus  de  sujets  raisonnabies  de 
plainte  quelles  nôtres  »  (tome  II,  p.  402). 

Nous  sommes  ainsi  amenés,  par  une  transition  naturelle,  aux 
différences  des  régimes  anglais  et  français;  elles  sont  inhérentes 
aux  mœurs  politiques  et  économiques  des  deux  peuples.  En  An- 
gleterre, pas  de  ministère  xies  travaux  publics,  pas  de  budget 
des  travaux  publics,  pas  d'ingénieurs  des  travaux  publics,  peu 
d'administration  et  pas  du  tout  d'uniformité,  par  conséquent. 
((  Cette  perpétuelle  ingérence  de  l'État  dans  nos  affaires  nous  se- 
rait insupportable;  nous  voulons  rester  maîtres  absolus  de  nos  ta- 
rifs et  de  nos  services.  Chez  nous,  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  est  une  affaire  administrative...  Nous  ftiisons  du  commerce  et 
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non  de  radministration  ;  nous  sommes  des  négociants,  à  la  tête 
d'une  grande  industrie,  et  nous  faisons  tout  pour  attirer  les  clients, 
au  lieu  d'attendre  qu'ils  viennent  nous  trouver  »  (tome  II,  p.  419), 
Tel  est  le  langage  uniformément  tenu  à  M.  Ch.  de  Pranqueville, 
quand  il  voulait  savoir  Topiniondes  Anglais  sur  le  régime  français, 
et  ce  langage  n'est,  en  somme,  ni  si  sot  ni  si  déplaisant  aux  écono- 
mistes. 

En  ce  qui  concerne  les  voyageurs,  «  il  est  certain  que  l'ensemble 
du  service  de  l'exploitation  est,  en  général,  plus  satisfaisant  en 
Angleterre  qu'en  France,  à  tous  les  points  de  vue,  celui  de  la  sé- 
curité excepté  »  [Ibidem). 

En  ce  qui  concerne  les  marchandises,  «  comme  résultat  général, 
beaucoup  plus  de  rapidité  dans  le  service  en  Angleterre,  tarifs 
moins  élevés  en  France  »  (tome  II,  p.  433). 

Finalement,  comme  il  ne  s'agit  point  ici  d'une  étude  de  détails, 
je  crois  pouvoir  être  en  droit  de  conclure  que  toute  la  différenco 
entre  les  deux  nations  se  trouve  dans  la  manière  dont  l'État  y 
sanctionne  l'établissement  des  voies  ferrées. 

M.  Ch.deFranqueville  ne  se  demande  pas  ce  que  le  régime  fran- 
çais aurait  produit  en  Angleterre,  puisqueles  mœurs  économiqueset 
politiques  de  nos  voisins  s'opposent  à  ce  qu'ils  adoptent  nos  erre- 
ments; mais,  se  demandant  si  le  régime  anglais  aurait  produit  en 
France  des  résultats  supérieurs  à  ceux  que  nous  avons  obtenus, 
il  n'hésite  point  à  répondre  négativement.  Je  crois  qu'en  ce  qui  a 
trait  aux  résultats  matériels,  nous  en  serions  à  peu  près  au  même 
point,  attendu  que  les  desiderata  semblent  être  identiques  des  deux 
côtés  du  détroit.  Mais,  en  ce  qui  concerne  nos  mœurs  politiques  et 
économiques,  je  suis  convaincu  qu'il  y  a  lieu  pour  nous  de  regretter 
l'application  du  régime  anglais.  Montesquieu  ditquelqueparticLes 
lois  doivent  être  tellement  propres  au  peuple  pour  lequel  elles  sont 
faites,  que  c'est  un  grand  hasard  si  celles  d'une  nation  peuvent  con- 
venir à  une  autre.  »  Ce  grand  hasard  me  paraît  se  rencontrer  dans 
l'espèce.  Le  régime  français  n'eût  peut-être  pas  présenté  de  sé- 
rieux inconvénients  en  Angleterre,  où,  la  forme  du  gouvernement 
étant  depuis  longtemps  hors  de  discussion,  le  parlement  ne  com- 
prend que  des  conservateurs  et  des  progressistes,  ces  deux  tempé- 
raments nécessaires  au  fonctionnement  normal  d'une  société  civi- 
lisée. Le  régime  anglais  aurait  offert  ce  réel  avantage  en  France, 
où  la  politique  nous  désagrège  lentement,  mais  sûrement,  de 
rendre  l'État  étranger  à  une  source  d'attaques  incessantes.  «  En 
France,  écrit  M.  Ch.  de  Pranqueville  (tome  II,  p.  405),  le  premier 
—et  souvent  le  dernier  —  mouvement  est  de  s'adresser  à  l'État,  de 
lui  porter  ses  doléancas,  d'en  tout  attendre,  d'en  tout  espérer,. 

3«  sÉaic,  T.  XXXVIII.  —  15  mai  1875.  14 
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mais  aussi  de  lui  tout  imputer  et  de  le  rendre  responsable  de  tout 
grief.  »  C'est  précisément  cette  situation  des  choses  (qui  n'est  pas, 
d'ailleurs,  particulière  aux  chemins  de  fer)  que  je  trouve  mau- 
vaise et  d'autant  plus  inquiétante  que  le  côté  pécuniaire  du  pro- 
blème, s'opposant  à  lui  seul  à  tout  retour  sur  le  passé  de  ce  gros 
détail  économique,  1  abandon  des  en^ements  vicieux,  n'a  poor  ga- 
rantie que  notre  sagesse  publique.  L'avenir  dira  ce  que  vaut  au 

juste  le  remède. 

E.  Lamé  Flburt. 


LE  FUTUR  TARIF 

DES  DOUANES  EN  FRANGE 


Circulaire  minietéricUe  aux  chambres  de  commerce  et  aux  chambres  coosalutires. 
•-  De  la  refonte  de  notre  tarif  de  douanes  et  de  révenlualité  dé  noareaui 
traités  de  commerce.  —  Dénonciation  par  l'Italie  du  traité  Franoo-Italie&et 
négociations  ouvertes  en  vue  d*un  accord  futur.—  Lettre  de  la  Chambre  de  Lpo 
h  ce  sujet. 

Le  Journal  officiel  du  8  avril  dernier  contenait  une  circulaire  du 
nouveau  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  aux  chambres 
de  commerce  et  aux  chambres  consultatives  d'agriculture  et  des 
arts  etmanufactures,dontletexte  se  trouve  reproduit  plus  loin. 

La  lecture  de  cette  circulaire,  en  raison  de  certains  passages,  peu 
rassurants  par  les  sous-entendus  ou  les  insinuations  qu'il  semble 
d'abord  permis  d'y  voir,  ne  nous  eût  laissé  qu'une  impression  è 
doute  et  même  d'inquiélude,  si  le  Journal  officiel  du  surlendemain 
ne  nous  avait  apporté  un  second  document,  émané  de  la  même 
source,  et  de  nature,  sinon  à  calmer  tout  à  fait  les  appréhensions 
éveillées  par  le  premier,  du  moins  à  nous  mieux  fixer  quant  an 
sen^  môme  et  à  la  portée  actuelle  de  la  circulaire  du  7  avril,  à  la- 
quelle il  peut  servir  à  la  fois  de  commentaire  et  de  correctif. 

Nous  voulons  parler  du  discours  prononcé  le  8  avril  par  M.  ^ 
vicomte  de  Meaux  au  banquet  que  lui  a  offert  la  Chambre  de  Saint- 
Êtien^,  et  en  réponse  au  toast  du  Président. 

Voici  en  quels  termes  le  ministre  a  commencé  son  allocation  : 

Messieurs,  le  bienveillant  et  cordial  aocneil  que  Je  reçois  ici  m'émeat 
plus  encore  qu'il  ne  m'étonne.  Ailleurs,  dans  le  monda  iodastrid  et 
commercial  au  milieu  duquel  m'appellent  maintenant  mes  fonetionâ,  je 
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soia  un  nouveaa  venu;  ici,  parmi  vous,  je  suis,  n'est-ce  pas,  un  vieil 
ami,  un  ami  qui  connaît  vqs  services  et  qui  regardera  toujours  comme 
une  bonne  fortune  personnelle  Toccasion  de  les  honorer  et  de  leur  ren- 
dre  hommage  ;  un  ami  qui  connaît  aussi  vos  intérêts,  car  il  les  a  étudiés 
pour  les  défendre  à  une  époque  où  vous  les  jugiez  menacés.  Les  comlnnaisons 
économiques  que  now  combattions  alors  se  sont  évanouies.  Elles  se  sont  bri- 
sées contre  la  force  des  choses^  contre  des  nécessités  plus  impérieuses  que  la 
volonté  la  plus  opiniâtre.  , 

Mais  votre  tâche  n'est  pas  achevée.  Nos  traités  de  commerce  expirent 
dans  deux  ans  ;  nous  aurons  k  régler  les  tarifs,  à  déterminer  le  régime 
économique  qui  convient  le  mieux  à  notre  pays.  Il  est  temps  dès  à  pré- 
sent d'en  délibérer,  et  je  viens,  dans  ce  moment  môme,  de  convier  les 
chambres  de  commerce  à  cette  délibération. 

La  vôtre.  Messieurs,  est  assurément  l'une  de  celles  qui  nous  apporte- 
ront le  plus  de  lumières.  Vous  qui  savez  manier  avec  une  égale  supé- 
riorité le  fer«t  la  soie,  extraire  la  houille,  envoyer  à  travers  le  monde 
entier  vos  rubans  et  vos  armes,  vous  nous  aiderez  à  concilier  des  intérêts 
qui  paraissent  quelquefois  contradictoires. 

Je  suis  fier  d'avance  du  concours  que  j'attends,  dans  cette  grande  en- 
quôte,  delà  chambre  de  commerce  de  Saint-Étienne,  de  môme  que  je 
me  suis  senti  fier  de  la  grande  part  que  vous  avez  prise  aux  efforts  de 
l'industrie  française  pour  relever  notre  pays  de  ses  malheurs,  oui,  pour 
le  relever  à  ses  propres  yeux  et  à  ceux  du  monde,  car  ces  ressources  de 
l'industrie,  ce  n'est  pas  seulement  la  richesse,  c'est  avant  tout  le  tra- 
vail, c'est-à-dire  un  signe  incontestable  de  la  force  et  de  la  virilité  na- 
tionales. 

Cette  fois  c'est  bien  le  jeune  ministre  qui  parle  seul,  pour  son 
compte  et  sans  employer  le  porte-voix  administratif.  L'accent  est 
plus  ferme,  la  note  plus  nette;  et,  sauf  le  passage  «  sur  ses  efforts 
futurs  pour  concilier  des  intérêts  en  apparence  contradictoires ^  »  rien 
n'y  détonne.  M.  le  vicomte  de  Meaux  dit  bien  clairement  qu'il  s'agit 
d'arriver  à  l'établissement  d'un  tarif  «  qui  puisse  remplir  le  trésor 
sans  nuire  au  travail^  et  «  d'empêcher  le  retour  de  combinaisons  éco- 
nomiques, qui  se  sont  déjà  brisées,  une  fois,  contre  la  force  des  choses  y 
contre  des  nécessités  plus  impérieuses  que  la  volonté  la  plus  opiniâtre.  » 

Nous  voici  donc  renseignés  quant  au  but,  que  nous  acceptons 
volontiers;  nous  n'avons  plus  à  examiner  que  les  moyens  d'y  par- 
venir plus  sûrement  et  plus  vite* 

Cette  comparaison  des  deux  programmes  de  Paris  et  de  St- 
Étienne,  la  sécurité  relative  que  nous  avons  puisée  dans  le  se- 
cond, nous  ont  remis  en  mémoire  l'embarras  du  peintre  d'en- 
seignes, à  qui  un  aubergiste  demandait  de  représenter,  sur  la 
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sienne,  «un  ange  d'or».  «Mais  on  ne  m'a  jamais  demandé  d'ange 
d*or,  répondait- il.  Je  peins  les  lions  rouges,  je  sais  les  faire,  j'y 
suis  habitué;  et,  si  vous  me  forcez  à  peindre  un  ange  d'or,  vous 
verrez  qu'il  aura  encore  Tair  d'un  lion  rouge  »  (1). 

Quelque  chose  d'analogue  se  sera  passé,  le  7  avril  dernier, 
rue  Saint-Dominique.  L'esquisse  de  l'ange  d'or  de  1875  aura  été 
jetée  sur  quelque  ébauche  oubliée  en  1872;  il  y  perce,  par  places, 
des  traits  de  lion  rouge. 

Il  convient  maintenant, — en  prenant  la  circulaire  du  7  avril  pour 
ce  qu'elle  demeure  en  réalité, — ^une  pièce  d'une  importance  capitale, 
autant  par  le  caractère  de  l'appel  tout  nouveau  qu'elle  adresse  à  la 
représentation  ofOcielle  des  intérêts  de  l'industrie  et  du  commerce, 
que  par  l'étendue  et  la  diversité  des  horizons  divers  où  elle  les  in- 
vite, inopinément,  à  s'engager, —  il  convient  de  bien  reconnaître  le 
terrain  sur  lequel  l'administration  paraît  prendre  position,  pourle 
présent, — rappréciation  qu'elle  fait  dupasse, — et  enfin  ce  qu'il  est 
permis  de  préjuger  de  ses  desseins  pour  l'avenir. 

I. 

Nous  commencerons  par  relever,  dans  le  tableau  du  passé  et 
dans  les  données  premières  du  calcul  destiné  à  faire  ressortir  «  les 
progrès  du  commerce  depuis  la  réforme  opérée  à  l'aide  des  traités, 
ce  qui  nous  paraît  être  à  la  fois  une  erreur  de  date  et  une  inexac- 
titude «d'attribution.  » 

La  circulaire  officielle  prend,  pour  point  de  comparaison  entre 
les  eflets  du  régime  ancien  et  ceux  du  régime  nouveau,  ramée  i859, 
c  est-à-dire  celle,  qui  a  précédé  la  conclusion  du  trsdté  de  1860,  cl 
qui  fournit  les  chiffres  suivants  : 

MiUkH». 
Commerce  général.    Importations  :  2,354,8  |    „  . 

—  —         ExportaUons  :  2,057,1    }    •'^'**^»^ 
Commerce  spécial..   Importations  :  1,640,9  j 

—  —        Exportations  :  2,^266,4  }    ^'^"^'^ 

Le  point  de  départ  de  1859  nous  paraît  mal  choisi. 

En  1859,  le  Gouvernement  d'alors  travaillait,  depuis  neuf  années 
déjà,  à  modifier  le  régime  protecteur  et  à  ménager  la  transition 
devenue  nécessaire  pour  que  la  France  gardât  son  rang  commercial 
dans  le  monde,  ou  plutôt  occupât  celui  qui  devait  lui  appartenir. 
Il  avait,  depuis  neuf  ans,  entrepris  l'éducation  économique  graduelle 
des  esprits  et  des  intérêts  eux-mêmes. 

(!)  Henri  Heine  ;  Reisebilder. 
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Il  usait  pour  cela  d'un  procédé,  qui  les  instruisait  el  les  aguerris- 
sait à  la  foisy  presque  à  leur  insu.  Il  commençait  par  introduire, 
sous  forme  de  décrets  «  provisoires,  ».  les  mesures  nouvelles  ;  — 
puis,  quand  elles  avaient,  sans  secousses  et  avec  profit,  pris  place 
dans  les  faits  et  les  habitudes,  il  proposait  de  les  consacrer  par  la 
loi.  C'est  ainsi  que,  de  1850  à  1859,  il  avait  annulé  ou  réduit  les 
principaux  obstacles  à  un  commerce  étendu  pour  la  France,  et  ab- 
solument désintéressé  lagriculture  du  système  de  la  protection. 

Des  décrets,  qui  ne  furent  convertis  en  loi  qu'en  1856,  mais  qui 
avaient  été  présentés  à  la  Chambre  dès  1854,  avaient,  —  à  l'en- 
trée, abaissé  les  droits  sur  les  houilles,  les  fers,  les  aciers,  les 
bourres  de  soie,  les  déchets  de  fil  de  coton,  le  caoutchouc  brut, 
les  marbres,  le  guano,  le  quinquina,  le  sable  à  fabriquer  le  verre 
et  la  faïence,  les  graines  oléagineuses,  et  supprimé  totalement  ceux 
qui  frappaient  les  minerais  (sauf  celui  du  soufre),  les  graines  de 
lin  pour  semences,  les  bitumes  solides.  La  surtaxe  d'importation 
du  minerai  de  fer  sous  pavillon  étranger  avait  été  abolie  : 

A  la  «sortie,»  les  droits  sur  les  pavés  de  grès,  les  ardoises, 
les  terres  pyriteuses,  et  les  ouvrages  en  fonte  avaient  été  réduits, 
ceux  sur  les  chevaux,  la  garance,  les  soies  grèges  et  moulinées, 
le  plâtre  et  la  craie,  et  enfin  les  bâtiments  de  mer,  avaient  été 
supprimés.  Des  entrepôts  nouveaux  avaient  été  créés  sur  diflTé- 
rents  points  de  nos  cités. 

Ce  mouvement  libéral,  qui  alla  s'accentuant  et  s'accélérant  pen- 
dant les  deux  années  suivantes,  au  cours  desquelles  400  articles 
furent  rayés,  du  même  coup,  du  tableau  des  droits  de  sortie,  et  où, 
à  l'entrée,  les  fers  ouvrés,  les  machines,  les  pièces  détachées, 
*  les  laines  en  masse,  et  bientôt  après  les  laines  peignées  el  tein- 
tes, etc.,  reçurent  de  notables  allégements,  —  ce  mouvement  di- 
sons-nous, ne  fut  pas  môme  interrompu  par  le  désaccord  violent 
entre  le  Gouvernement  et  la  Chambre,  qui  éclata  vers  la  fin  de  1856, 
au  sujet  de  la  présentation  de  la  loi  «  portant  retrait  des  prohibi- 
tions, n 

De  1856  à  1860,  toutes  les  barrières  avaient  à  peu  près  totalement 
disparu,  à  la  sortie;  elles  s'étaient,  sur  tous  les  points  importants, 
notablement  abaissées,  à  l'entrée.  La  loi  du  5  mai  1860,  quiaifran- 
chissait  les  matières  premières^  et  qui  détruisait  à  peu  près  com- 
plètement, vis-à-vis  de  l'agriculture,  «  la  protection  »,  déjà  si  at- 
ténuée par  la  suspension  de  l'échelle  mobile  et  la  liberté  rendue 
au  commerce  des  grains,  était,  sans  doute,  un  corollaire  du  traité 
de  commerce  du  23  janvier  ;  mais  c'était,  en  même  temps,  une 
conséquence  et  comme  une  conclusion  des  décrets  et  des  lois  ren- 
dus les  années  précédentes. 
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Ajoutons  que,  dès  1852,  un  traité  de  navigation  et  de  commerce 
signé  avec  le  Piémont  avait,  sans  que  l'opinion  s'en  fût  autrement 
émue, — contre  la  concession  faite  à  cette  puissance  de  l'assimilation 
des  deux  pavillons, — assuré  à  nos  exportations, — ^notammentàcelle 
de  nos  vins  et  de  nos  soieries, — des  avantages  assez  considérables; 
et  que,  de  1855  à  1858,  des  négociations  heureusement  entamées  et 
poursuivies  avec  les  puissances  de  l'extrême  Orient  avaient  mé- 
nagé de  nouveaux  débouchés  à  l'ensemble  de  nos  industries. 

Ce  n'est  donc  point  à  1859  qu'il  eût  fallu  remonter,  pour  dis- 
cerner, pour  établir  nettement  la  ligne  de  démarcation  de  l'un  et 
de  l'autre  régime  et  l'influence  croissante  de  la  liberté  dans  les 
résultats  constatés  par  la  statistique  :  C'est  à  l'année  i847. 

En  1847,  en  effet,  le  régime  «protecteur»  était  en  pleine  sève,  en 
complète  efflorescence.  Rien  n'indiquait,  alors,  les  terribles  épreu- 
ves qui  allaient  suivre.  La  paix  intérieure  et  extérieure  paraissait 
assurée  :  les  esprits,  comme  les  capitaux,  appartenaient  aux  efforts 
et  aux  spéculations  du  travail. 

Or,  à  cette  époque,  le  commerce  génèrcd  de  la  France  oflTrait  un 
total  de  2,339  millions,  se  décomposant  comme  suit: 

Importations  :      1,290,000,000  francs. 
Exportations  :      1,049,000,000 

Et  le  commerce  spécial  un  total  de  1,675  millions,  dont  955  mil- 
lions à  Vimportation  et  719  millions  à  Y  exportation. 

Tel  est,  tel  nous  paraît  être,  du  moins,  pour  qui  veut  se  montrer 
équitable  et  exact,  le  premier  terme  de  la  comparaison. 

En  1859,  nous  avions  déjà  gagné,  sur  1847,  1,064  millions  de 
francs  à  l'importation,  et  à  l'exportation  2,008  millions  {eommerte 
général);  au  commerce  spécial  685  millions  à  l'importation,  1,547  mil- 
lions à  l'exportation.  C'est-à-dire  que,  de  1847  à  1859,  grâce  à  des 
abaissements  successifs  de  tarifs,  devant  l'essai  et  même  l'annonce 
desquels  quelques-unes  de  nos  principales  industries  avaient  an- 
noncé «  leur  ruine  »  et  menacé  «  de  fermer  usines  et  ateliers,  » 
notre  commerce  général  avait  doublé,  —  notre  commerce  spécial  à 
peu  près  triplé;  — et  qu'enfin — phénomène  absolumentindifférent 
pour  l'économiste,  comme  pour  l'homme  d'affaires,  mais  qu'avaient 
vainement  poursuivi  les  adeptes  du  régime  protecteur  et  que 
donnait,  dès  son  début,  un  régime  relativement  libéral,  —  nos  ex- 
portations dépassaient,  dans  des  proportions  considérables,  les  im- 
portations de  l'étranger. 

Cette  première  rectification  en  doit  amener  une  autre,  d'nn 
ordre  plus  élevé,  et  à  laquelle  l'équité  ne  doit  pas  attacher  un 
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moindre  prix.  La  circulaire  officielle  a'expriire  d'une  façon  mani- 
festement défavorable  sur  «  les  moyens  employés  par  le  précédent 
gouvernement  »  pour  opérer  la  réforme,  bien  que^  par  la  même 
circulaire,  le  ministre  constate,  approuve  et  entende  en  consacrer 
les  résultats;  mode  de  raisonner  plus  conforme  à  Tesprit  de  parti 
qu'à  la  logique. 

S'il  est  vrai  que,  depuis  1860  (nous  disons^  nous,  depuis  4851), 
t  le  naouvement  de  nos  importations  et  de  nos  exportations  se  soit 
singulièrement  accru  ;  »  —  s*il  est  vrai  «  que  le  travail  national  et  la 
fortune  publique  aient  trouvé,  dans  nos  relations  avec  l'étranger, 
des  ressources, qu'il  importe  de  sauvegarder;  »  —s'il  est  vrai 
a  qu'il  n'est  plus  dans  Ja  pensée  de  personne  de  revenir  en  ar- 
rière »...|  il  aurait  [été  plus  profitable  à  l'éducation  du  pays,  qu'à 
la  place  de  ce  blâme  vague,  bien  que  deux  fois  répété  et  dont  l'hos- 
tilité est  le  seul  trait  saisissant, —  de  ce  reproche  sommaire  adressé 
aux  hommes  qui  se  sont,  il  y  a  quinze  ans,  décidés  u  à  marcher 
en  avant,  »  —  M.  le  vicomte  de  Meaux  eût  introduit  la  démonstra- 
tive, administré  la  preuve  irréfragable  qu'en  1860,  les  résultats, 
dont  on  glorifie  la  possession  aujourd'hui,  pouvaient  être  obtenus 
par  d'autres  procédés  que  ceux  dont  les  gouvernants  de  1860  ont 
accepté  et  porté  la  responsabilité. 

Si  le  jeune,  et,  assure-t-on,  fort  capable  ministre  qui  a  signé  la 
circulaire  du  7  avril  pense  qu'à  cette  époque,  on  pût,  comme  il  est 
loisible  de  le  faire  aujourd'hui  mettre,  académiquement,  au  con- 
cours  entre  toutes  les  chambres  consultatives  et  de  commerce,  les 
questions  économiques  du  jour  et  notamment  celle  de  savoir  : 
0  comment  on  doit  assurer  la  fixité  des  tarifs,  »  —  et  attendre, 
en  sécurité,  les  réponses  ;  —  nous  nous  permettrons  de  lui  affirmer 
qu'il  se  trompe.  Afin  de  lui  faire  excuser  la  liberté  que  nous  pre- 
nons de  le  contredire,  nous  lui  demanderons  de  se  faire  représenter 
une  autre  circulaire,  qui  doit  se  trouver  dans  les  cartons  de  son 
ministère,  circulaire  émanée  «  d'un  département  »  tout  spécial, 
alors  fort  redouté  :  celui  de  V Association  pour  la  défense  du  travail 
national:  il  y  pourra  lire  ce  qui  suit  : 

«...  Nous  n'avons  pas  besoin  d'énumérer  les  services  qu'ont 
rendus  les  comités  locaux,  et  ceux  qu'ils  doivent  rendre  encore. 
C'est  à  eux  de  proclamer  sans  cesse  dans  nos  départements  la 
pensée  qui  a  présidé  à  la  formation  de  notre  association,  pensée 
vraiment  grande  et  généreuse,  celle  de  la  prospérité  du  pays.  C'est 
à  eux  de  montrer  que,  si  le  libre  échange  promet  le  bon  marché, 
la  protection  seule  peut  le  donner  d'une  manière  normale,  par  le 
développement  de  la  production,  et  tout  en  élevant  le  taux  des  sa- 
laires. C'est  à  eux  de  soutenir  les  convictions  chancelantes,  d'ins- 
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pirer  la  persévérance  à  ceux  qui  se  fatigueraient  de  la  lulte,  et 
surtout  de  rappeler  Tétroite  solidarité  qui  unit  les  dilTérentes 
branches  du  travail  national.  S'il  s'élève  des  prétentions  particu- 
lières qui  veulent  prévaloir  sur  l'intérêt  général,  c'est  à  eux  de  les 
combattre  en  rappelant  à  chacun  son  devoir.  U  faut  qu*en  faisant 
comprendre  à  tous  et  à  chacun  qu'on  ne  peut  attaquer  la  protection 
accordée  à  son  voisin  sans  mettre  en  danger  celle  dont  on  jouit 
soi-même,  ils  préviennent  des  écarts  individuels  qui  tendraient  à 
discréditer,  à  ruiner,  dans  l'estime  publique,  le  système  protec- 
teur tout  entier.  C'est  à  eux,  en  un  mot,  de  maintenir  la  discipline 
dans  les  rangs  ;  de  veiller  à  ce  qu'on  ne  s'éloigne  pas  de  l'esprit  et 
du  but  de  l'association  ;  d'employer  leur  influence  à  empêcher  des 
adversaires  ou  des  amis  douteux  de  pénétrer  dans  les  chambres  de 
commerce  et  dans  les  chambres  consultatives  des  arts  et  manufac- 
tures qui  forment  la  représentation  officielle  de  l'industrie.  » 

Cet  édifiant  passage,  que  nous  copions  textuellement  sur  l'exem- 
plaire placé  sous  nos  yeux.(l),  nous  parait  suffisant  pour  expliquer 
à  M.  le  vicomte  de  Meaux  a  pourquoi»  on  n'a  pas  demandé,  en  1860 
aux  chambres  de  commerce  et  aux  chambres  consultatives,  ainsi 
recrutées  et  surveillées^  s'il  fallait,  ou  non,  écarter  nos  prohibitions 
ou  abaisser  nos  tarifs  devant  l'Angleterre. 

Quant  au  secret  observé  en  1859  vis-à-vis  du  pays  sur  les  ou- 
vertures relatives  au  traité  lui-même  (second  grief  indiqué  parla 
circulaire  du  7  avril),  ce  n'est  pas  à  M.  de  Meaux  qu'il  faut  rap- 
peler, d'abord, — que  la  constitution  d'alors  donnait  au  souverain  le 
droitde  négocier,  seul  ;  ensuite,  quec'est  unecondition  de  toute  n^ 
dation  importante  d'être  conduite  en  secret;  et  qu'en  cette  cir- 
constance, le  gouvernement  parlementaire  par  excellence,  celui  de , 
l'Angleterre,  se  conforma  à  cette  condition,  tout  comme  le  nôtre. 
Personne  dans  la  Grande-Bretagne,  sauf  les  membres  du  cabinet 
de  la  Reine,  ue  se  douta  des  conférences  de  Paris,  jusqu'au  moment 
de  leur  conclusion  ;  et  ce  fut  un  égal  étonnement,  nous  pourrions 
presque  dire  un  égal  trouble,  de  l'un  et  de  l'autre  côté  de  la 
Manche,  quand  la  nouvelle  d'un  traité  de  commerce  conclu  entre 
la  France  et  l'Angleterre  éclata  tout  à  ooup. 

Ce  fut,  quand  le  secret  eut  cessé,  quand  les  stipulations  générales 
furent  connues  et  alors  qu'il  ne  s'agissait  plus  que  d'arrêter  les 
chiffres  des  tarifs,  que  l'un  et  l'autre  pays  en  appela  aux  hommes 

(1)  Association  pour  la  défense  du  travail  national,  7  mars  1857.  Signé:  le  pré- 
sident, Mimerei;  les  vice-présidents,  B.  Ferray,  Léon  Talabot;  les  sccrétair», 
Bemonville,  E,  Selliére. 


LE  FUTUR  TARIF  DES  DOUANES  EN  FRANCE.  2i7 

compétents  et  intéressés,  pour  les  débattre.  Les  mômes  précau- 
tions réciproques  furent  alors  prises  par  les  deux  gouvernements, 
el  la  discussion  des  tarifs  occupa  près  d'une  année. 

IL 

Cette  difficulté  rétrospective  vidée,  nous  analyserons  brièvement 
les  chefs  principaux  et  actuels  auxquels  se  rapporte  la  circulaire  du 
7  avril,  et  nous  reprendrons,  une  à  une,  les  questions  qui  y  sont 
abordées. 

Le  ministre  rappelle  aux  Chambres  de  commerce  qu'au 
30  juin  1877  la  France,  par  l'expiration  des  tarifs  conventionnels, 
pourra  régler  librement  ses  droits  de  douane  et  de  navigation,  il 
les  invite  à  délibérer,  dès  à  présent,  sur  les  conditions  les  plus 
propres  a  à  rassurer,  à  satisfaire  et  à  concilier  a  les  intérêts  qu'elles 
représentent. 

Au  30  juin  1877,  le  tarif  conventionnel  n'existera  plus,  et  le 
tarif  général  ne  sera  pas  applicable.  Par  quoi  devra-t-il  être  rem- 
placé? ' 

Par  un  nouveau  tarif  conventionnel  ou  bien  un  7iouveau  tarif  natio- 
nal? \  quoi  demanderons-nous  la  fixité  dont  l'industrie  a  besoin?. 
aux  étrangers,  ou  à  nous-mêmes? 

Dans  l'une  comme  dans  l'autre  hypothèse,  quel  esprit  devra 
présider  au  remaniement  des  tarifs? 

Doit-on  conserver  les  droits  ad  valorem,  ou  les  convertir  en 
droits  spécifiques? 

Peut-on  relever  les  droits  sur  certains  articles?  Doit-on  les  abais- 
ser sur  certains  autres? 

Enfin,  et  en  résumé,  quelles  sont,  dans  chaque  circonscription, 
elles  faits  et  les  vœux?  Sur  quoi  reposent,  en  quoi  consistent, 
jusqu'où  s'étendent  les  intérêts  divers  que  le  gouvernement  a  mis- 
sion de  protéger  et  entre  lesquels  doit  s'exercer,  au  besoin,  son 
impartial  et  bienveillant  arbitrage? 

Telle  nous  parait  être  l'analyse  sommaire  et  complète  du  docu- 
ment ministériel. 

Nous  ouvrirons  la  discussion  par  une  observation  préalable, 
sur  laquelle  nous  nous  proposons  de  revenir,  au  besoin. 

La  circulaire  du  7  avril  nous  semble  confondre  et  enchevêtrer 
les  unes  dans  les  autres  des  questions  non-seulement  diverses, 
mais  d'un  ordre  absolument  différent,  et  qu'il  convient  de  discer- 
ner et  de  séparer,  dès  l'abord  :  à  savoir  —  des  questions  spéciales 
presque  techniques,  sur  lesquelles  l'administration  ne  peut  se 
prononcer  sûrement  qu'après  avoir  écouté,  provoqué  les  rensei- 
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gnements  et  les  vœux  des  intéressés, —  et  des  questions  générales, 
politiques,  de  gouvernement  proprement  dites,  oh.  le  devoir  et 
l'honneur  du  pouvoir  sont  de  se  décider,  sans  cherchera  se  couvrir 
par  aucune  solidarité. 

Quand  le  ministre  demande  aux  Chambres  de  commerce  ou  aux 
Chambres  consultatives  s'il  faut,  ou  non,  adopter  le  système  des 
droits  ad  valorem  ou  des  droits  spécifiques, —  si  tel  droit  sur  tel  a^ 
ticle  peut  être  relevé  sans  dommage  pour  l'industrie  qui  remploie  oq 
le  commerce  qui  en  trafique,  — si  tel  autre  ne  doit  pas  être  abaissé 
dans  l'intérêt  de  la  consommation  et  de  la  production  elle-même,— 
il  les  consulte  justement  sur  des  points  où  ces  Chambres  représen- 
tent la  compétence  et  l'autorité. 

Mais,  quand.il  leur  demande  si  le  gouvernement  doit  conclure 
des  traités  de  commerce,  ou  réserver  sa  complète indépendanœ en 
matière  de  tarifs,  il  leur  soumet  un  problème,  dont  elles  n'ont  pas 
à  connaître,  dont  la  solution  incombe  à  la  souveraineté,  une  quesr 
tion  de  gouvernement,  au  premier  chef,  et  au  siyet  de  laquelle  les 
Chambres  de  commerce  auraient  droit  de  répondre  :  a  Cela  ne 
nous  regardé  pas.  Ce  dont  nous  avons  besoin,  c'est  de  fixité  et  de 
sécurité,  et  c'est  à  vous  à  aviser  au  meilleur  moyen  de  nous  les 
assurer.  Nous  avons  la  tête  et  la  main  à  nos  affaires,  et  non  pas  au 
gouvernail,  qui  vous  a  été  remis  et  que  vous  tenez  :  à  chacun  sa 
tâche.  » 

m. 

Négligeons  donc,  un  moment,  cette  grande  question,  que 
nous  retrouverons  bientôt)  du  choix  à  faire,  plus  tard,  entre  un  tarif 
national  ou  un  tarif  conventionnel,  lorsque  le  terrain  sera  ouvert  et 
déblayé  du  côté  de  l'etran^rer,  et  occupons-nous  d'abord  de  notre 
situation  présente,  chez  nous,  des  préoccupations  qu'elle  comporte 
et  des  actes  qu'elle  semble  conseiller. 

Le  ministre  nous  affirme  «  qu'il  ne  peut  plus  être  question  de 
remettre  en  vigueur,  à  l'expiration  des  traités,  le  tarif  général 
actuel.»  Cette  affirmation,  dans  une  telle  bouche,  est  considérable. 
Mais  nous  la  trouvons  étrange  d'abord,  car  nous  n'avons  pas  cou- 
tume d'entendre  les  organes  du  pouvoirexécutif  déclarer  «qu'il  ne 
peut  être  question  d'appliquer  la  loi  du  pays,»  et  ensuite  insuffi- 
fisante;  car,  et,  quoi  qu'en  ait  dit  M.  le  ministre  du  commerce,  le 
tarif  général  est  la  loi  du  pays. 

Le  tarif  général  est  la  loi;  le  tarif  conventionnel  est  l'exception 
à  la  loi^  exception  temporaire,  éphémère,  bientôt  caduque,  qui 
appartiendra  au  passé,  le  30  juin  1877. 

Jusqu'à  l'année  dernière,  où  l'administration  des  douanes,  pour 
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faciliter  le  service  de  ses  agents,  a  fait  publier  des  tableaux  dans  les- 
quels les  deux  tarifs  figurent  en  regard  Tun  de  l'autre,  —  le  tarif 
général  a  occupé  la  première  place  dans  «le  relevé  officiel  des  mar- 
chandises dénommées  au  tarif  des  douanes  de  France,  »  —  place 
qui  lui  appartient  légitimement. 

Ce  tarif  général  (il  faut,  tant  qu'il  subsistera,  le  répéter  sans 
cesse,  afin  qu'il  ne  soit  permis  à  personne  de  l'ignorer  ni  de  l'ou- 
blier), ce  tarif  contient  trente-quatre  prohibitions  absolues  portant  sur 
les  ouvrages  en  fonte,  en  fer  et  en  cuivre,  les  fils  et  tissus  de  lin,  de 
coton,  de  laine,  de  soie,  de  crins,  de  poils,  etc.,  la  bonneterie,  les 
peaux  préparées  la  coutellerie,  le  plaqué,  la  poterie,  la  faïence,  le 
sucre,  les  médicaments,  les  savons,  etc.,  etc.  , 

Ce  tarif,  demeuré  debout  depuis  1793,  qui  ne  semble  que  ridi- 
cule, quand  toutes  les  puissances  industrielles  en  sont  affranchies 
par  des  traités,  ce  tarif,  que  le  ministre  déclare  inapplicable^  sera 
cependant  en  vigueur  le  1"  juillet  i877,  s'il  n'a  pas  été  rayé,  d'ici 
là,  du  nombre  de  nos  lois;  car  ce  tarif, c'est  notre  tarif  national. 

Dans  des  pays  plus  heureux  et  chez  les  nations  d'un  autre  tem- 
pérament que  le  nôtre,  on  peut  dire  que  telle  loi  n'est  plus  appli- 
cable, et  s'en  fier  a  à  sa  désuétude.  » 

Mais,  en  France,  ce  qui  n'est  pas  formellement  aboli  peut  tou- 
jours reprendre  vie  et  force;  en  France,  on  n'abolit  que  ce  qu'on 
détruit,  et  l'on  ne  détruit  que  ce  que  l'on  remplace. 

Eu  conséquence,  et  tant  que  le  tarif  général  ne  sera  pas  formel- 
lement et  légitimement  remplacé  par  un  autre  tarif,  quelles  que 
soient,  à  ce  sujet,  les  appréciations  et  même  les  déclarations  des  mi- 
nistres eux-mômes,  nous  le  tiendrons  pour  vivant,  pour  vivace 
même,  et  pour  menaçant. 

Et  qu'on  ne  nous  accuse  ici  ni  de  chimères  ni  même  d'exagéra- 
tion. A  rintérieur,  comme  à  l'extérieur,  les  preuves  ne  nous  feraient 
pas  défaut  pour  motiver  nos  assertions. 

A  l'extérieur  nous  rappellerions  qu'il  y  a  moins  de  quatre  ans, 
en  octobre  1871,  le  plénipotentiaire  chargé  par  le  Président  de  la 
République  d'obtenir  du  cabinet  de  Londres  des  modifications  aux 
traités  de  1860,  s'exprimait  en  ces  termes,  dans  une  note  adressée 
•iu  premier  ministre  britannique  (1)  : 

«  A  côté  des  tarifs  conventionnels  qui  résultent  des  traités  con- 
clus avec  les  principales  puissances  de  l'Europe,  il  existe,  gommb 


(1)  Voir  le  texte  complet  de  cette  pièce  dans  le  Livre  bleu  de  1873,  ou  dans  l'ou- 
vrage intitulé  Pohiique  économique  et  négociations  commerciales  du  gouvernement 
'ie  la  République  française  pendant  les  années  1871, 1872  et  1873,  p.  21  et  suiv. 
Ouillaumin,  1874. 
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LOI  DE  l'État,  un  tarif  général^  couvert  de  prohibitions  ou  de  droits 
prohibitifs  applicables  à  toutes  les  puissances  qui  ne  s*en  sont  pas 
affranchies  par  des  stipulations  spéciales,  et  qui  défend  absolument 
l'entrée  en  France  de  la  plupart  des  marchandises  que  l'Angle- 
terre lui  fournit.  Sans  doute  le  tarif  général  est  suranné  et  sans 
application  réelle  aujourd'hui.  Mais,  avant  qu'il  soit  remplacé  par 
un  tarif  mieux  approprié  aux  besoins  actuels  de  Tindustrie  et  do 
commerce,  il  faudra  beaucoup  de  temps.  CSar  ce  n'est  pas  une  œuvre 
lacile  de  pondérer  tous  les  intérêts  et  de  les  concilier  en  donnant 
h  chacun  d'eux  la  part  qui  devrait  lui  revenir,...  surtout  quand, 
toute  liberté  d'action  étant  recouvrée,  il  n'y  a  plus  de  digue  à  op- 
poser aux  convoitises  des  intérêts. 

u  Les  industriels  anglais  semblent  faire  bon  marché  du  traité  de 
1860,  sans  doute  parce  qu'ils  ignorent  le  traitement  qui  leur  serait  ré- 
servé après  les  douze  mois  expirés,  etc.  » 

Ainsi,  à  l'extérieur,  hier  encore,  le  tarif  général  demeurait, sinon 
une  réalité  imminente,  du  moins  une  éventualité  comminatoire  et 
pressante. 

A  l'intérieur,  son  rôle  n'est  pas  moindre;  sa  place  est  marquée 
au  premier  rang  des  points  stratégiques,  qu'entendent  réoccuper 
les  partisans  du  système  protecteur,  dès  que  le  règlement  des  tariîs 
ne  reposera  plus  sur  des  engagements  internationaux. 

Lors  des  séances,  à  la  fois  si  sommaires  et  si  décisives,  qui  virent, 
il  y  aura  bientôt  deux  ans,  l'Assemblée  nationale  revenir  brus- 
quement sur  les  décisions  économiques  prises  par  elle  depuis  dix- 
huit  mois,  —  rapporter  la  loi  sur  les  matières  premières,  —  abo- 
lir les  surtaxes  de  pavillon, — restaurer  les  traités  dénoncés  quel- 
ques mois  auparavant,  sans  môme  tenir  compte  des  engagements 
nouveaux  qui  les  avaient  remplacés,  —  etc.,  etc.,  il  est  demeor? 
bien  entendu,  bien  expliqué,  de  la  part  des  principaux  champions 
du  régime  protecteur  que  «  toutes  ces  mesures  tutélaires  et  vrai- 
ment nationales  de  droits  sur  les  matières  premières,  de  drawbaks, 
do  primes,  de  surtaxes  de  navigation,  n'étaient  abandonnées  qu^ 
temporairement  et  par  force  majeure^  c'est-à-dire  devant  des  néces- 
sités, heureusement  à  courte  échéance;  mais  qu'en  1877  on  pour- 
rait enfin  rendre  au  pays  sa  législation  propre  et  indépendante.  ■ 

Quand  le  rapporteur  de  la  loi  portant  retrait  des  surtaxes  de  pa- 
villon (1)  voulut  conclure,  sans  relever  une  seule  des  attaques  dont 
lu  nyHlèmo  libéral  et  l'Ecole  des  traités  de  commerce  venaient 
d'Alro  Tobjot,  il  s'écriait,  au  milieu  des  acclamations  approbatrices 


(IJ  M.  Il»  duo  Dcoazes,  avgourd'hai  ministre  des  affaires  étraDgères. 
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de  l'Assemblée  :  «  Nous  tenons  à  nous  expliquer  cvitégoriquement. 
Ce  n'est  pas  sur  des  principes  que  nous  vous  demandons  de  voter, 
c'est  sur  un  fait,  qui  domine  la  situation  jusqu'au  i"  juin  1877  î  o 

A  rintérieur  le  tarif  conventionnel  n'est  qu'un  fait,  un  accident 
éphémère.  Le  droit,  c'est  le  tarif  général. 

Paut-il  rappeler  en  quels  termes,  il  y  a  quelques  années  à  peine, 
à  la  veille  même  des  négociations  de  i860,  et  comme  pour  les  ab- 
soudre à  l'avance,  ou  plutôt  les  décider,  les  représentants  les  plus 
accrédités  du  système  protecteur  préconisaient  le  tarif  général  et 
en  exigeaient  impérieusement  le  maintien  :  Prenons  une  autre 
circulaire  de  l'Association  pour  la  protection  du  travail  national. 

«  Que  fût  devenue  l'industrie,  si  le  projet  de  loi  portant  retrait 
des  prohibitions  eût  été  appliqué?...  Tous  les  produits  fabriqués 
qui  encombraient  les  magasins  de  l'Angleterre,  ou  qui  restaient 
invendus  dans  les  pays  où  elle  les  avait  expédiés  seraient  retombés 
sur  notre  marché.  Nos  manufacturiers  ne  pouvant  plus  rien  ven- 
dre n'auraient  pu  continuer  leurs  travaux  ;  Iles  usines  se  seraient 
arrêtées  de  toutes  parts.  Les  faillites  se  seraient  succédé.  Nos  ou- 
vriers auraient  éprouvé  le  môme  sort  que  ceux  de  la  Grande-Bre- 
tsgne  et  des  Etats-Unis  et  auraient  été  réduits  comme  eux,  à  de- 
mander leur  pain  à  la  charité  publique  »  (i). 

Qui  donc  après  avoir  relu  ces  lignes  pourra  se  tenir  assuré  que, 
sous  rinfluence  de  quelqu'une  des  grandes  crises  périodiques,  qui, 
d'un  bout  du  monde  à  l'autre  troublent  le  travail  et  la  spéculation, 
quelqu'un  n'en  reprendrait  pas  à  son  compte  les  objurgations,  et  ne 
ressucilerait  pas  les  mômes  fantômes,  en  prenant  pied  sur  la  réa- 
lité d'un  tarif  national  prohibitif. 

Ainsi  donc,  et  afln  de  nous  résumer  quant  à  ce  premier  point, 
nous  dirons  :  Il  ne  suffit  pas,  quand  on  gouverne,  de  dire  qu'un  ta- 
rif «  est  inapplicable  »,  il  faut  rendre  son  application  impossible, 
même  en  espérance  :  il  faut  décréter  qu'il  n'existe  plus. 

La  France  industrielle  et  commerciale  a  dû  son  salut,  en  1873, 
à  rintervention  de  l'étranger  ;  le  péril  qu'elle  a  couru  à  cette  époque, 
et  ce  qu'offre  de  précaire  le  secours  qui  l'a  sauvée,  lui  indiquent 
impérieusement  les  positions,  d'où  elle  ne  doit  plus  permettre  qu'on 
puisse  la  menacer.  Le  tarif  des  douanes  est  la  clef  de  ces  positions  : 
11  est  de  nécessité  et  d'urgence  de  ne  pas  la  laisser  à  la  disposition 
du  système  réglementaire  et  restrictif. 

L'abolition  du  tarif  général  actuel  et  la  proclamation  du  tarif 


(1)  Circalaire  de  V Association  pour  la  défense  du  travail  national,  mara  1858. 
Signée:  If imcre/,  président;  ^.  Ferray  et  L,  Ta/aôo^  vice-président» ;  E.  Seil- 
Uère,  socréUire. 


222  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

conventionnel,  comme  tarif  national,  nous  parait  donc  la  première 
mesure,  que  M.  le  ministre  du  commerce  doit  proposer  au  chef  de 
l'Etat  et  porter  à  rÂssemblée, — la  première,  qu'à  .défaut  d'ioilia- 
tive,  de  la  part  du  gouvernement,  l'Assemblée  doive  décréter  d  ell^ 
même  ;  —  celle  enQn  qu'avant  tout  doivent  réclamer  les  chambres  de 
commerce,  les  chambres  consultatives  et  tous  ceux  que  touche  le 
succès  de  la  campagne,  inévitable  et  très-sérieuse,  dont  il  faut  ac- 
cepter les  épreuves  et  les  labeurs  pour  arriver  à  prendre  enfin 
possession  et  à  doter  le  pays  de  la  liberté  du  travail  et  des 
échanges. 

IV. 

Ce  premier  vœu  satisfait,  —  le  tarif  de  1793  dûment,  c'est-àniire 
législativement  aboli,  le  tarif,  apjourd'hui  conventionnel,  de^eno 
iarif  national,  ce  sera  ce  dernier  qui  devra  servir  de  base  à  la  dis- 
cussion des  questions  spéciales  posées  par  la  circulaire  da  7  avril, 

Nous  nous  supposons  donc  délivrés,  du  même  coup,  des  prohibi- 
tions, des  droits  prohibitifs  et  des  savants  et  dispendieux  contre- 
poids dusystème  protecteur  qui  s'appellentlesprimes,  lesdrawbaks. 
Nous  n'avons  plus,  le  tarifconventionnel  en  main,  qu'à  examiner 
en  quels  endroits,  il  pourrait  être  modifié,  au  point  de  vue  exeluxi- 
vement  fiscal,  c'est-à-dire — sans  nuire  au  développement  de  la  pro- 
duction et  de  la  consommation  — <  de  façon  à  rapporter  le  plus  pos- 
sible au  trésor  public,  au  réservoir  commun  des  préfôvemenU 
consentis  par  tous  sur  l'épargne  et  les  ressources  de  diacun. 

Ici  l'interrogation  du  Ministre  trouve  sa  place  : 

Peut-on  abaisser  certains  droits?  Peut-on  en  relever  quelques- 
uns? 

Nous  concevons  parfaitement  l'alarme  qu'a  causée,  au  premier 
moment,  celte  seconde  partie  de  Tinterrogation  et  la  menace  que 
beaucoup  d'excellents  esprits  ont  cru  y  voir,  d'un  retour  à  l'idée 
de  l'impôt  sur  les  matières  premières.  Cette  impression  eût  été  la 
nôtre,  si  (nous  l'avons  dit  en  commençant)  nous  n'avions  été  plei- 
nement rassurés  par  le  jugement  porté  au  banquet  de  Saint- 
Etienne  «  sur  les  tentatives  qui  doivent  se  briser  devant  la  force  des 
choses,  »  et  si,  en  même  temps,  nous  n'avions  constaté  que  lacircQ- 
laire  parle  d'abaisser  ou  de  relever  les  taxes  axistantes»  mais  oe 
parle  pas  d'en  créer  de  nouvelles.  Après  le  scandale  causé  par  la 
première  apparition  de  Tirnpôt  sur  les  matières  premières,  ce  nt 
peut  être  ni  par  surprise,  ni  par  sous-entendu,  qu'on  songe  i  en 
préparer  une  seconde. 

Nous  ne  discuterons  donc  pas  aujourd'hui  l'hypothèse  d'un  tel 
impôt  et  des  drawbacks  qui  s'y  rattacheraient.  Noua  nous  rése^ 


LE  FUTUR  TARIF  DES  DOUANES  EN  FRANGE.        223 

vons  de  le  faire  avec  énergie,  le  jour  où  les  éminenls  protagonistes 
de  ces  idées  tiendront  rengagement,  qu'ils  ont  pris,  devant  TAs- 
semblée,  au  mois  de  juillet  4873,  de  relever  ces  projets  pour  leur 
compte,  dès  que  les  traités  ne  leur  feraient  plus  obstacle,  et  de  dé* 
montrer  au  pays  que  leur  application  sérieuse  et  complète  pourra 
seule  remplacer,  par  une  prospérité  réelle  et  solide,  les  dangereuses 
apparences  de  richesse,  dont  neuf  milliards  cinq  cent  millions  d'é- 
changes entretiennent  aujourd'hui  Tillusion  dans  les  esprits  faux. 

Ce  jour  venu,  notis  avons  la  ferme  confiance  que  les  représentants 
de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce  retrouveront,  pour 
se  défendre  contre  les  leurres  et  les  tentations  des  arguments 
((  protecteurs  » ,  le  courage,  l'accord  et  le  bon  sens,  qui  les  ont  tirés, 
une  première  fois,  du  danger. 

C'est  déjà  quelque  chose,  c'est  même  beaucoup,  que  de  n'avoir 
plus  à  redouter,  ni  à  surveiller  l'initiative  du  pouvoir,  de  ce  côté. 
La  déclaration  du  8  avril,  à  Saint- Etienne,  prend,  de  ce  chef,  une 
importance  incontestable.  Nous  le  rappelons,  une  dernière  fois,  et 
nous  ne  nous  occuperons  plus  que  de  savoir  s'il  est 'possible,  — 
sans  changer  les  bases  du  tarif  conventionnel,  devenu  tarif  natio- 
nal, sans  y  créer,  sans  y  introduire  des  taxes  nouvelles,  de  le  re- 
manier de  façon  à  le  rendre  plus  productif;  puis,  en  tenant  pour 
présumable  l'éventualité  d'un  accroissement  de  revenu,  —  de  re- 
chercher si  c'est  en  abaissant  certains  droits,  ou  en  en  relevant 
certains  autres,  qu'on  pourrait  réussir  à  déterminer  un  résultat  < 
fiscal. 

Nous  n'oserions  pas  affirmer,  a  priori,  qu'il  soit  impossible  d'aug- 
menter le  revenu  de  nos  douanes.  Mais  nous  ne  craignons  pas  de 
dire  que  cette  tâche  est  une  des  plus  difficiles,  des  plus  chanceuses, 
des  plus  incertaines  que  puisse  assumer  le  législateur. 

Relever  le  chiffre  d'un  droit  et  accroître  le  revenu  de  l'article 
imposé,  sont  deux  choses  très- distinctes,  et  qui,  loin  d'être  en  con- 
»  séquence  directe  l'une  de  l'autre,  se  développent  souvent  en  sens 
diamétralement  opposé. 

Dans  la  plapart  des  cas  môme,  à  l'augmentation  du  droit  corres- 
pond la  diminution  immédiate  de  la  recette.  La  raison  en  est  com-  ! 
plexe,  mais  facile  à  concevoir.  D'une  part,  l'élévation  du  dro\t,  et, 
conséquemment,  du  prix  de  l'article,  en  restreint  la  consommation  : 
d'autre  part,  les  spéculations  de  fraude  sur  cet  article  se  dévelop- 
pant. Ou  le  produit  surtaxé  entre  en  moindre  quantité,  ou  il  pé- 
nètre par  la  contrebande;  dans  Tune  et  l'autre  occurence  le  trésor 
ne  se  remplit  pas.  Le  tarif  exhaussé  peut  rapporter  moins,  en  défl- 
ûitive,  que  le  tarif  modéré. 

D'où  ilsuit  qu'en  ne  consultant  que  l'intérêt  fiscal,  il  conviendrait, 
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selon  nous,  de  compter  davantage  sur  l'accroissement  des  re- 
cettes par  Taugmentation  de  la  consommation,  c'est-à-dire  par 
reflet  de  tarifs  qui  n'y  fissent  aucun  obstacle;  et  que,  dans  tous  les 
cas,  pour  les  articles  susceptibles  de  contrebande,  le  taux  auquel 
doit  s'arrêter  le  droit  de  douane,  est  invariablement  indiqué  par 
celui  de  la  prime  du  commerce  interlope.  Le  législateur  qui  en  dé- 
passe le  chifl're  augmente  le  nombre,  les  labeurs  et  les  dangers  des 
douaniers,  et  non  la  recette  de  la  douane. 

Nous  ne  savons  pas  trouver,  de  nous-môme,  les  articles  spéciaux, 
sur  lesquels  on  pourrait,  à  Theure  qu'il  est,  faire  porter  une  suré- 
lévation de  droits,  qui  ne  fût  pas  sujette  aux  inconvénients  que 
nous  venons  d'indiquer. 

Les  denrées  exotiques,  le  café,  le  cacao,  le  thé,  le  sucre,  les  huile? 
minérales,  la  houille,  les  céréales,  le  riz,  les  épices,  le  tabac,  les 
médicaments  eux-mêmes,  supportent  déjà  des  droits  tels  que,  pour 
en  assurer  la  perception,  la  douane  est,  chaque  jour,  forcée  de  re- 
quérir des  restrictions  et  des  pénalités  nouvelles,  et  qu'à  côté  d'une 
législation  clevenue,  par  ses  inquisitions  et  ses  rigueurs,  sans  ana- 
logue chez  les  peuples  libres,  les  actes  qui  la  bravent  se  multiplient 
dans d'efl^rayan tes  proportions.  —  La  statistique  judiciaire  contient 
à  ce  sujet  des  témoignages,  qu'il  faut  rappeler,  môme  en  évitant 
de  toucher,  ici,  au  côté  moral  de  la  question,  qui  domine  tous  les 
autres  cependant. 

Restent  donc,  puisque  les  matières  brutes  demeurent  en  dehors 
du  débat  : 

!•  Les  produits  «  qui  ont  déjà  reçu  un  commencement  de  fabri- 
cation, dont  ils  »  viennent  recevoir  le  complément  en  France  :  une 
surtaxe  sur  cette  catégorie  frapperait  directement  notre  production 
et  notre  travail; 

2o  «  Les  produits  d'une  fabrication  «  achevée,  »  et  ceux-là  (tou- 
jours à  là  condition  qu'on  n'atteigne  pas  la  limite  de  la  prime  de 
contrebande  et  qu'on  n'apporte  dans  la  surélévation  des  tarifs  au- 
cune pensée  de  «  protection  »  et  de  faveurs  spéciales  pour  telle  ou 
telle  branche  d'mdustrie,  ou  de  commerce),  —  ceux-là,  disons-nous 
pourraient,  sans  dommage  pour  persoime,  s'ils  sont  matériellement 
trop  bas,  être  surexhaussés. 

Mais,  d'abord,  ces  produits  manufacturés  n'arrivent  qu'en  assez 
faibles  quantités  en  France,  où  nos  vieilles  prohibitions  n'ont  pas 
aidé  à  développer  le  goût  ni  surtout  l'habitude  des  marchandises 
étrangères,  et  où,  d'ailleurs,  notre  propre  industrie  fournit  supé- 
rieurement et  abondamment  à  nos  besoins.  Dans  une  recette  totale 
de  plus  de  257  millions  en  i  873,  dernière  année  dont  nous  possédions 
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les  relevés  ofticiels,  les  produits  manufacturés  n'ont  rapporté  que 
22  millions  environ. 

Si  nous  recherchons  les  chiffres  des  droits  supportés  par  «  ces 
articles  manufacturés,  »  nous  trouverons  qu'ils  sont  déjà  consi- 
dérables. 

Ainsi  les  tissus  de  coton,  par  exemple,  qui  ont  fourni  6  millions 
en  1873,  ont  payé,  10,  15  et  18  0/0  de  leur  valeur;  —  les  tissus  de 
loine^  qui  en  ont  fourni  à  peu  près  autant,  ont  payé  10  0/0  ;  —  les 
tà«tf /fe /m  et  de  c/kiKvrc,  qui  ont  donné  1,300,000  fr.,  ont  payé 
15  0/0,  quelquefois  16;  —  la  coutellerie^  15  0/0; —  les  faïences^ 
15  et  23  0/0;  —  les  porcelaines  et  verreries^  10  0/0,  etc.,  etc.  Or,  le 
taux  de  10  0/0,  est  à  notre  avis,  pour  tout  article  susceptible  de 
contrebande,  un  maximum. 

En  1786,  lors  de  la  rédaction  du  tarif  qui  devait  être  présenté 
aux  Notables  (nous  choisissons  celui-là,  parce  que  ce  fut  le  dernier, 
dans  notre  histoire  économique,  qui  fut  préparé  dans  les  vues  gé- 
nérales, en  dehors  de  la  pression  trop  directe  des  intérêts  privés,  à 
rinlérieur,  et  à  l'extérieur,  dedesseinsd'hostilitéou  de  représailles), 
on  avait  adopté— le  taux  de  20  0/0,  à  l'entrée  et  à  la  sortie,  comme 
absolument  prohibitif  ;  on  le  destinait  aux  produits  qu'on  ne  voulait 
pas  recevoir,  ouàceux  qu'on  ne  voulait  pas  laisser  sortir  :  — le  taux 
de  10  0/0,  comme  celui  que  l'on  appelerait  au  jourd'hui  «  protec- 
teur ))  pour  l'industrie  indigène  :  — le  taux  de  5  0/0  pour  les  mar- 
chandises «  dont  l'importation  et  l'exportation  étaient  absolument 
indifférentes;  »  —  enfin,  celui  de  30/0  pour  celles  t  qu'il  était  utile 
d'avoir  ou  de  vendre.  » 

A  une  époque  antérieure,  également  indépendante  des  préoccu- 
pations de  lutte  étrangère  ou  de  protection  intérieure,  en  1664, 
Golbert  avait  calculé  ses  premiers  tarifs  sur  le  taux  à  peu  près  uni 
forme  de  5  à  8  0/0. 

La  conclusion  qui  ressort  d'elle-même  de  ces  indications  som- 
maires, c'est  que,  au  cas  d'un  remaniement  des  tarifs  dans  un  es- 
prit fiscal,  il  serait  plus  avisé  peut-être  de  voir  quels  sont  ceux 
«qui  peuvent  être  abaisses  »,  et  de  ne  penser  à  en  relever  aucun. 

Parmi  les  articles  qui  demanderaient,  non  plus  même  dans  une 
visée  fiscale,  mais  dans  une  pensée  d'économie  publique,  un  abais- 
sement immédiat,  il  faut  désigner,  en  première  ligne,  la  houille^ 
qui  paye  aujourd'hui  6  0/0  desa  valeur  moyenne,  et  les  fontes  et  les 
fer$,  qui  paient  de  23  à  30  0/0. 

Nos  propriétaires  de  mines  et  nos  maîtres  de  forges  ont  eu  plus 
d'une  occasion,  dans  ces  dernières  années,  de  s'instruire  et  de 
s  apaiser  sur  les  véritables  effets  «  de  la  concurrence  extérieure  » 
Il  est  temps  de  penser  aux  autres  producteurs  et  de  se  rappeler 

3«  SÉRIE,  T.  XXXVIII.  —  15  mat  d874.  15 
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qne  le  dételoppement  de  la  force  indastrîelle  et  de  la  fortnne  d'an 
pays  est  intimement  lié  au  progrès  indéOni  de  la  ocmsommatkm  de 
!a  bouille  et  des  emplois  da  fer. 

V. 

Nous  laisserons  aujourd'hui  de  côté,  pour  y  revenir  d'une  ma- 
nière spéciale,  la  question  technique  et  épineuse  de  la  convo'sion 
des  droits  ad  valorem  et  ses  droits  spécifiques.  —  (Nous  ayons  besoin, 
à  ce  sujet,  d'indications  qui  nous  manquent  encore),  et  nous  arri- 
vons à  la  partie  de  la  circulaire  du  7  avril  qui,  à  vrai  dire,  est  celle 
qui  nous  agrée  ]e  moins  et  qui  nous  inquiète  le  plus.  —  à  savoir 
aux  promesses  qu'a  faites  le  Ministre  à  St-Étienne  «  de  chercher  à 
concilier  des  intérêts  en  apparence  contraires  »  et,  à  Paris, 
«  d'accomplir  la  mission  Qui  lui  appartient  de  protéger  les  intérêts 
et  d exercer  entre  eux  son  impartial  et  conciliant  ARBrrRAOB.  » 

Qu'est-ce  à  dire?  Il  ne  s'agit  donc  plus  de  remanier  notre  légis- 
lation douanière  «  dans  un  sens  exclusivement  Gscal,  »  comme  le 
demandait  la  commission  supérieure  de  l'Enquête  agricole  en  1869, 
—  ni  a  d'accorder  un  égal  traitement  à  tous,  »  comme  l'in- 
sinuait la  chambre  de  commerce  de  Lyon,  en  4873  j — il  ne  s'agit 
même  plus,  comme  l'expose  la  circulaire  elle-même  à  son  début. 
«  de  savoir  si,  en  accroissant  les  recettes  de  nos  tarifs  douaniers,  il 
ne  serait  pas  permis  d'atténuer  les  taxes,  contre  lesquelles  se  sont 
élevées  les  plaintes  les  plus  sérieuses,  etc.,  etc. 

11  s'agit,  à  ce  qu'il  paraît,  de  pondérer,  de  concilier,  de  proté- 
ger et,  par  conséquent,  de  réglementer,  tout  comme  autrefois. 

Nous  rendons  pleine  justice  aux  intentions  du  nouveau  ministre 
et  à  la  bonne  volonté  qu'il  met  au  service  des  industriels  ;  mais, 
nous  osons,  dans  son  intérêt,  et  surtout  dans  le  leur,  le  conju- 
rer de  renoncer  dès  à  présent,  à  ses  généreux  desseins;  et,  s'il  y 
persiste,  nous  espérons  de  la  sagacité  et  de  l'expérience  de  nos 
grandes  chambres  de  commerce  qu'elles  se  rappelleront,  en  temps 
utile,  la  réponse  d'un  négociant  d'autrefois  au  cardinal  de  Pleury, 
qui,  lui  aussi,  voulant  protéger  et  concilier,  —  rôle  si  décevant  et 
si  doux  aux  ministres  de  tous  les  temps,—  demandait  «  comment 
il  pourrait  aider  les  industriels  dans  leurs  affaires?  »  —  t  Monsei- 
gneur, en  ne  vous  en  mêlant,  que  lorsque  vous  vous  en  prierons.  » 

Le  système  «de  protection  et  de  conciliation  »,  de  la  part  du  gou- 
vernement, a  pour  effet  inévitable  de  modifier  les  combinaisons  na- 
turelles du  travail  et  des  échanges  et  d'y  substituer  un  mécanisme 
artificiel,  d'autant  plus  coûteux  qu'il  s'éloigne  davantage  des  con- 
ditions primitives  et  vraies.  Il  en  résulte,  —  on  l'a  dit  et  répété 
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bien  souvent,  un  déplacement  continuel  d'efforts,  de  capitaux,  — 
et  c'est  là  le  point  le  plus  grave  —  de  responsabilités. 

En  déflnitive,  quelles  que  soient  l'intelligence  et  la  volonté  des 
gouvernants,  la  pratique  d'un  tel  système  finit  inévitablement  par 
l'habitude  de  prendre  aux  uns  pour  donner  aux  autres,  d'apaiser 
ceux  qui  crient  aux  dépens  de  ceux  qui  se  taisent,  et  de  faire  à  un 
petit  nonabre  une  part  privilégiée  au  détriment  du  plus  grand. 
Telle  est  la  réalité,  que  recouvrent  les  desseins  et  les  formules 
de  la  pondération,  de  la  conciliation  et  de  la  protection . 

La  velléité  nous  prendrait  volontiers,  ici,  de  ne  plus  continuer 
que  «  par  citations,  »  —  tant  les  leçons  de  Vauban,  de  Montes- 
quieu, de  Quesnay,  de  Turgot,  de  Smith,  de  Bastiat,  de  Robert 
Peel  (nous  voulons  invoquer  les  seuls  témoignages  des  morts  et 
nous  priver  même  de  ceux  que  nous  offraient  d'éminents  contem- 
porains) se  pressenten  foule  dans  notre  esprit. 

Entre  mille,  nous  en  choisirons  trois,  parce  que,  rapprochées 
Tune  de  l'autre,  elles  semblent  préciser  et  péremptoirement  ré- 
soudre la  difficulté. 

Montesquieu  a  dit  :  «  Il  faut  que  l'État  demeure  neutre  entre  sa 
douane  et  son  commerce,  et  qu'il  fasse  en  sorte  que  ces  deux  choses 
nes'ycroisent  pas;  alors  on  jouit  delaliberté  du  commerce»....  (2); 
et  il  a  tracé  en  quelques  lignes  la  loi  et  le  programme  d'un  tarif 
tiscal. 

Bastiat  a  écrit  :  «  De  quoi  s'agit-il?  de  transactions  entre  gens 
qui  ne  se  connaissent  pas,  qui  ne  se  doivent  rien,  que  la  .justice, 
qui  défendent  et  cherchent  à  faire  prévaloir  leur  intérêt...  Il  s'agit 
de  prétentions,  qui  se  limitent  les  unes  par  les  autres...»  (2);  et  il 
a  suffisamment  exposé  la  chimère  et  le  péril  de  la  conciliation  ac- 
ceptée en  charge  et  prise  en  compte  par  le  gouvernement. 

M.  Peel,  en  1846,  a  répondu  à  un  agriculteur  qui,  en  plein  Par- 
lement, lui  demandait  «  quel  prix  il  entendait  lui  assurer  pour  la 
vente  de  son  blé?  »  «  Ce  n'est  pas  au  Gouvernement  à  vous  garantir 
vos  profits!  garantissez-les  vous-mêmes,  en  surpassant  vos  compé- 
titeurs, ou  tout  au  moins  en  les  égalant  par  votre  activité,  votre 
esprit  d'ordre  et  votre  intelligence...  Je  prétends  être  ministre  sans 
autres  obligations  que  celles  de  consulter  les  intérêts  publics  et  de  pour- 
voir àlasûreiédef  Etat... n  Et  il  a  pour  toujours,  et  avec  une  autorité 
souveraine,  marqué  le  vrai  rôle  des  gouvernants  en  matière  de 
protection  de  l'industrie  et  du  commerce. 

Ni  le  législateur,  ni  le  gouvernant,  digne  de  ce  nom,  ne  doit  se 

(1)  Montesquieu.  Esprit  des  lois,  liv.  xx,  cb.  XIII. 

(2)  Bastiat,  Harmomefl  économiques,  oh.  IL 
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mêler  de  protéger,  de  pondérer,  de  concilier  les  intérêts,  qui  se 
pondèrent  et  se  concilient,  ou  plutôt  se  limitent  d'eux-mêmes.  Ce 
qu'ils  doivent, —  c'est  d'assurer  à  tous  la  sécurité  et  lajustice,  c'est- 
à-dire  la  paix  et  la  liberté  ;  —  c'est  de  veiller  aux  conditions  mora- 
les et  aux  rapports  réguliers  des  classes  entre  elles  ;  —  c'est  de  pro- 
téger (ici  le  mot  porte  juste)  les  enfants  et  les  femmes  ;  —  c'est,  s'ils 
osent  en  assumer  la  lâche,  comme  semblent  les  y  convier,  en  ce 
moment  môme,  certaines  chambres  decommerce  (l),  de  chercher  à 
préserver  la  cabane  ou  Tatelier  d'une  destruction  périodique;  — 
c'est  de  faciliter  l'accès  et  d*abréger  la  procédure  de  juridictions, 
d'ailleurs  indépendantes;  — c'est  de  ne  rien  faire  enfin,  qu'en  géné- 
ral et  pour  tous. 

Loin  de  les  rechercher,  le  gouvernement  devrait  se  refuser  tou- 
jours aux  ingérences  que  lui  feraient  porter  la  responsabilité  d'ini- 
tiatives, ou  le  fardeau  de  solidarités,  auxquelles  son  premier  soin 
doit  être  d'échapper. 

Le  système  de  la  protection  et  de  la  conciliation  administratives 
peut  se  pratiquer,  ou  du  moins  se  concevoir,  dans  un  «  marché 
fermé,  »  et  avec  un  tarif  prohibitif.  Il  est  absolument  impraticable 
et  chimérique,  dans  un  «  marché  ouvert,  et  avec  un  tarif  libéral.  » 

VI 

Nous  avons  dû  réserver  pour  la  fin  la  question,  pleine  d'humilité, 
posée  par  le  ministre  à  la  plus  modeste  des  quatre-vingt-cinq  cham- 
bres consultatives  de  France,  comme  à  la  plus  importante  des 
soixante-quinze  chambres  de  commerce  :  «Quel  est  le  moyen  d'as- 
surer la  durée  desfuturs  tarifs?  A  qui  vous  Oez-vous  davantage  :  — 
à  vos  gouvernants  et  à  vos  législateurs? —  ou  bien  aux  gouverne- 
ments étrangers? — Faut-il  faire,  des  tarifs  nouveaux,  l'objet  d'une 
loi  —  ou  le  texte  de  traités  internationaux?  A  quoi  devons-nous 
nous  décider?  que  nous  conseillez- vous? 

(1)  Plusieurs  chambres  de  commerce,  parmi  lesquelles  il  faut  citer  en  première 
ligne  celle  de  Bordeaux  (délibération  du  mois  do  décembre  1874)  et  celle  de 
Paris  (délibération  du  27  février  1875),  ont  appelé  l'attention  du  gouvernement  sur 
•  l'infériorité  qu'infligeait  à  nos  industriels  et  à  nos  commerçants,  vis-à-vis  de  leurs 
concurrents  Anglais,  Allemands,  Américains,  noire  loi  de  succession.  Les  cham- 
bres de  Saint-Omer,  de  Dieppe,  de  Roubaix ,  d'Arras,  de  Rouen,  d'EpinaJ, 
d'Annonay,  de  Narbonne  et  de  Saint-Etieniie,  auraient  aussi,  dans  leurs  réponses 
au  questionnaire  de  la  commission  «  pour  le  développement  de  notre  commerce 
cxt(;ricur,  mais  sans  conclure  à  une  application  du  principe  chez  nous,  —  présenté 
la  liberté  de  tester  en  général,  comme  une  des  causes  principales  qui  poussent 
les  Anglais  vers  le  grand  commerce.  » 

Nous  consacrerons  un  prochain  article  à  l'étude  de  ces  différentes  manifestations 
et  à  i*examen  ds  Tordre  d'idées  auquel  elles  semblent  se  rattacher. 
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L'interrogation  a  dû  singulièrement  surprendre  les  chambres 
auxquelles  elle  est  adressée,  tant  elle  sort  de  la  sphère  de  celles 
dont  on  les  saisit  habituellement;  et  M.  le  ministre  du  commerce, 
qui  tient  tant  à  répudier  les  précédents  d'une  autre  époque,  vient, 
en  cette  occasion,  d'en  créer  un  d'un  ordre  encore  inconnu. 

Nous  avons  dit  qu'à  notre  avis  les  chambres  pourraient  esquiver 
l'embarras  de  la  réponse,  en  alléguant  que  cela  ne  les  regarde  pas: 
qu'elles  n'ont,  pour  se  prononcer,  sur  un  si  haut  problème,  ni  les 
informations,  ni  la  compétence  qui  appartiennent  au  Gouverne- 
ment, et  que  c'est  à  lui  à  opiner  le  premier. 

Mais,  en  évitant  de  se  prononcer  positivement  sur  de  telles  dif- 
ficultés, elles  pourront  cependant  suivre  l'exemple,  que  n'a  pas 
hésité  à  donner  la  chambre  de  commerce  de  Lyon,  à  l'occasion  de 
la  dénonciation  par  l'Italie  du  traité  franco-italien  et  dés  négo- 
ciations ouvertes  au  sujet  du  règlement  d'un  accord  temporaire 
nouveau,  et  traiter  chaque  cas  spécial  ;  en  se  dérobant,  quant  à  la 
question  générale,  à  la  question  de  politique  et  d'État. 

La  lettre  à  laquelle  nous  faisons  en  ce  moment  allusion,  et  qui 
commence  par  l'accusé  de  réception  de  la  circulaire  du  7  avril, 
poursuit  ainsi  :  «  ...  Nous  émettons  le  vœu  que  le  renouvellement 
du  traité  avec  l'Italie  soit  ajourné.  Il  est  de  notoriété  publique 
que  l'adhésion  de  la  France  aux  propositions  italiennes  aggrave- 
rait notre  situation  économique  au  sujet  de  ce  pays,  et  marquerait 
un  pas  en  arrière.  Ce  n'est  qu'après  l'enquête  générale  à  laquelle 
vous  nous  avez  conviés  par  votre  dépêche  du  7  courant,  que  pourra 
être  établi,  en  parfaite  connaissance  de  cause,  le  nouveau  traité, 
lequel  devrait  suivre  cette  enquête  et  non  la  précéder. 

«  Il  est  à  peine  besoin  de  déclarer  que  notre  Chambre  est  restée 
fidèle  &  la  cause  de  la  liberté  commerciale  qu'elle  a  faite  sienne 
depuis  longtemps.  Tout  retour  vers  le  régime  antérieur,  môme  dé- 
guisé sous  '  des  prétextes  fiscaux,  nous  semblerait  infiniment  re- 
grettable. Notre  grande  industrie  des  soieries  est  bien  placée  pour 
faire  cette  déclaration,  puisqu'elle  ne  demande  en  sa  faveur  aucune 
protection,  si  légère  qu'elle  soit.  Signé:  0.  Gallinb,  président; 
A.  Sevenb,  secrétaire. 

Il  était  impossible,  d'apprécier  plus  juste  et  de  mieux  dire;  et, 
puisqu'on  cette  conjoncture  le  ministre  a  cru  devoir  demander 
presque  «  des  directions,»  il  faut  se  féliciter  que  le  premier  conseil 
quilui^soit  parvenu  soit  aussi  sensé,  aussi  digne  et  aussi  ferme. 
La  chambre  de  Lyon  se  montre  ici  conséquente  avec  elle-même  et 
avec  la  proposition,  qu'elle  a  faite  la  première,  il  y  a  trois  ans 
(celle  de  Montpellier  a  fait  depuis  une  démarche  analogue)  «  d'ou- 
vrir une  grande  enquête,  où  seraient  arrêtées  les  bases  d'une  lé- 
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gialation  douanière  applicable  à  toutes  les  nations,  et  de  redevenir 
les  maîtres  de  nos  destinées  industrielles  et  commerciales...  »  (1). 

Nous  demanderons  à  la  chambre  de  Lyon  la  permission  de  lai 
emprunter  son  avis,  pour  lui  donner  une  portée  plus  générale  et 
pour  rappliquer  à  toutes  les  éventualités  internationales  qui  peu- 
vent nous  attendre. 

Les  traités  avec  l'Angleterre  et  les  autres  puissances  indus- 
trielles et  commerciales  de  l'Europe  ont  été,  à  partir  de  1860,  un 
moyen  suprême,  employé  pour  continuer  un  mouvement  écono- 
mique et  un  développement  de  production  et  de  richesses,  que 
des  préjugés  publics,  représentés  alors  et  dans  le  corps  législatif 
et  dans  les  chambres  de  commerce  elles-mêmes,  menaçaient  d'ar- 
rêter court.  Ils  ont  été  un  acte  politique  et  de  gouvernement, 
dans  le  sens  le  plus  élevé  du  mot. 

Si,  en  1877,  la  conclusion  de  nouveaux  traités  doit  marquer  une 
nouvelle  impulsion  vers  la  libre  concurrence  du  travail  et  des 
échanges,  il  conviendra  de  traiter  et  de  se  lier  réciproquement  à 
cet  égard,  d'un  bout  du  monde  à  l'autre. 

Mais  si,  au  contraire,  la  conclusion  de  nouveaux  traités  devait 
marquer  une  étape  de  recul  et  nous  faire  rétrograder,  sur  un  point 
quelconque,  par  delà  1860  ;  —  si  des  nations,  que  leur  contact  indus- 
triel et  commercial  avec  nous,  que  le  spectacle  de  nos  expositions 
universelles,  ont  instruites  et  formées,  qui  ont  pris  nos  modèles, 
recruté  leur  personnel  parmi  nos  contre-maîtres  et  nosouvriere,— 
si  ces  nations  voulaient  s'isoler  à  leur  tour  et  essayer  à  leur  profil 
«  du  système  protecteur» ,  sôus  prétexte  de  pourvoir  à  leurs  néces- 
sités ûnancières  ;  —  si  ces  nations  entendaient  engager  la  France 
dans  la  complicité  d'une  tentative  de  réaction  économique  et  se  pré- 
valoir d'une  adhésion,  qu'elles  donneraientbientôt comme  un  exem- 
ple ;  — alors,  il  faudrait  bien  se  garder  de  traiter  et  de  compromettre, 
dans  de  telles  transactions,  le  nom,  le  crédit  et  les  intérêts  dq  la 
France. 

Le  gouvernement  de  M.  le  Maréchal  Président  de  la  Républi- 
que peut  se  tenir  suffisamment  averti  par  ce  qui  s'est  passé  déjà, 
en  1871  et  1872,  quand  le  gouvernement  précédent  a  dénoncé  les 
traités  avec  l'Angleterre  et  Ja  Belgique  et  négocié  des  conventions 
nouvelles.  Chacune  de  ces  deux  puissances  en  avait  profité  pour  re- 
tirer quelques-uns  des  privilèges  accordés  en  1860  et  pour  stipuler 
de  nouveaux  avantages  en  sa  faveur. 


(1)  Lettre  de  la  chambre  de  Lyon,  en  date  du  30  avril  1872^  en  réponse  aa  qo»- 
Uonnaire  de  la  Commission  parlementaire  chargée  de  l'examen  des  traités  ie 
commerce. 
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Il  ne  faut  ni  s'étonner,  ni  surtout  se  plaindre  4e  telles  tentatives. 
Mais  il  n'y  faut  pas  prêter  les  mains. 

Ce  serait,  en  vérité,  àdésespérerdenous  et  de  Peflicacitédes  ensei- 
gnements de  notre  histoire  d'hier,  si  nous  avions  à  redouterjune  nou- 
yelle  phase  de  ces  revirements  économiques,  dont  Tannée  1873  a 
donné  Thumiliant  spectacle;  et  ce  serait,  à  notre  avis,  manquer  à 
la  représentation  du  pays  que  d*en  appréhender,  que  d'en  prévoir 
mèmeréventualité. 

L'exemple  de  traités  bafoués,  dénoncés,  remplacés,  puis  repris 
à  quelques  semaines  d'intervalle,— démesures  économiques  décré- 
tées, malgré  l'opposition  unanime  des  délégués  de  tous  les  centres 
industriels,  —  de  propositions  d'impôts  jusque-là  inouïs,  de  sur- 
taxes prohibitrices  votées,  puis  abolies  en  quelques  heures,  à  peu 
près  sans  discussion,  et  presque  à  la  même  majorité,  —  ne  peut 
être  donné,  une  seconde  fois,  par  une  assemblée  soucieuse  de  la  di- 
gnité du  rôle  souverain  qui  lui  a  été  départi. 

Nous  croyons  donc  fermement  que  le  tarif  qu'il  s'agira  de  sub- 
stituer au  tarif  conventionnel  actuel,  sera  également  durable,  soit 
qu'il  doive  s'appuyer  sur  des  traités  internationaux,  soit  qu'il  n'ait 
d'autre  base  que  le  vote  des  représentants  de  la  France. 

Mais  nous  ne  nous  dissimulons  pas,  soit  que  nous  regardions  —  à 
^  l'intérieur,  l'état  des  partis  économiques,  soit  que  nous  jetions  nos 
regards,  à  l'extérieur,  sur  les  dispositions  des  puissances,  — nous 
ne  nous  dissinaulons  pas  que  le  succès  de  la  cause  de  la  liberté  est 
loin  d'être  infaillible.  C'est  parce  que  nous  croyons  que  ce  succès, 
s'il  trompait  aujourd'hui  nos  vœux,  serait  ajourné  pour  un  temps 
indéfini;  c'est  parce  que  nous  pensons  qu'il  s'agit  de  savoir  à  qui 
appartiendra  définitivement  l'avenir,  que  nous  hâtons  [la  bataille 
qui  devra  en  décider,  ou  plutôt  l'organisation  des  forces,  que  les 
défenseurs  d«  la  liberté  y  devront  conduire. 

Cette  bataille  sera  la  discussion  |du  [tarif  des  douanes  de  i877. 
Quant  à  nous,  qui  la  voulons  à  armes  loyales,  à  ciel  ouvert,  qui  n'y 
admettons  ni  embûches,  ni  surprises,  ni  équivoques,  ni  malen- 
tendus, nous  désirons  qu'elle  s'engage  le  plus  tôt  possible;  afin 
qu'on  ait  le  temps  de  tout  débattre  et  de  tout  éclaircir. 

Noua  avons  dit  pourquoi  nous  ne  pensions  pas  que  certaines 
questions  eussent  dû  être  posées  aux  chambres  consultatives  et  aux 
^^lïainbres  de  commerce;  mais  nous  n'en  félicitons  pas  moins,  et 
IPès-hautement,  le  ministre  du  commerce, —  quels.qu'aient  été  ses 
Diobiles,  dont  nous  ne  rechercherons  pas  le  secret,  —  d'avoir 
eûfin  appelé,  du  haut  des  régions  gouvernementales,  l'attention  du 
public  français  sur  les  problèmes  économiques, 'au  sujet  desquels 
8on  ignorance  ou  son  indifférence  pourrait  prendre,  un  jour,  les 
proportions  d'un  véritable  danger  national. 


232  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

VIL 

Le  présent  article  n'étant,  malgré  sa  longueur,  que  le  sommaire 
d'une  discussion  dont  nous  comptons  reprendre  successivement 
chaque  détail,  nous  croyons,  afin  d'en  bien  délimiter  le  terrain, 
devoir  répéter  ici  les  principales  propositions  dont  nous  voudrions, 
dès  (aujourd'hui^  préoccuper  l'attention  de  nos  lecteurs  et  de  tous 
ceux  qui  ont  le  souci  du  développement  de  notre  force  indus- 
trielle et  commerciale. 

Nous  leur  donnons  une  forme  tranchée,  presque  absolue;—  non 
que  nous  nous  abusions  sur  le  peu  d'autorité  qui  nous  appartient 
en  ces  matières;  mais  uniquement  pour  rendre  la  discussion  plus 
prompte,  et,  avouons-le,  pour  la  provoquer. 

Nous  aurons,  plus  tard,  tout  le  temps  de  nous  montrer  aussi  hum- 
ble qu'il  nous  convient  de  l'être,  nous,  à  qui  une  vie  laborieux 
et  déjà  longue  n'a  laissé  que  le  regret  de  savoir  si  peu,  et  l'envie 
d'apprendre  ce  que  peuvent  nous  enseigner  les  autres.  «  Les  adver- 
saires sont  des  professeurs  qu'on  ne  paye  pas»,  dit  le  proverbe 
russe.  Or,  nous  sommes  de  ceux  qui  payeraient  volontiers  les  pro- 
fesseurs, s'ils  nous  forçaient,  par  l'évidente  supériorité  de  leurs  for- 
mules, à  n'être  plus  leurs  adversaires. 

Nous  nous  résumerons  donc  comme  il  suit  : 

Le  tarif  général  doit  être  immédiatement  aboli  et  remplacé  par 
le  tarif  conventionnel;  c'est-à-dire  que  ce  dermier  doit  désor- 
mais figurer  seul  «  au  tableau  of^ciel  des  droits  d'entrée  et  de  sor- 
tie »,  dont  le  volume  se  trouvera  diminué  de  moitié. 

Les  éléments  du  tarif  futur,  qui  lui-môme,  à  Téchéancc 
de  1877,  remplacera  le  tarif  conventionnel  actuel,  doivent  être,  dès 
à  présent,  mis  à  l'étude,  non-seulement  dans  les  chambres  de  com- 
merce et  les  chambres  consultatives,  ainsi  que  les  y  convie,  avec 
toute  opportunité,  M.  le  ministre  du  commerce,  mais  dans  toutes 
les  associations  et  par  toutes  les  personnes  qui  peuvent  apporter 
à  cet  examen  une  compétence  ou  une  expérience  quelconques.  U 
faut  que  le  pays  tout  entier  témoigne  enfin  qu'il  sait  quecesontde 
ses  affaires  et  de  ses  intérêts  les  plus  graves  qu'il  s'agit  en  cette  oc- 
curence  et  n'assiste  plus  en  sceptique  ou  en  indifférent,  à  un  débat 
qui  le  touche  au  vif  et  à  chaque  instant. 

Le  tarif  futur  devra  être  conçu  et  préparé  a  dam  un  esprit  exclu- 
sivement fiscal  )) ,  et  indépendamment  de  toute  penséede  faveuroude 
privilège  quelconque  pour  personne.  II  faudra  se  rappelersansoesse, 
enseigner  à  ceux  qui  l'ignorent,  redire  à  ceux  qui  voudraient  l'ou- 
blier, qu'un  tarif  fiscal  est,  par  cela  môme,  un  tari f  protecteur  àe 
la  concurrence  nationale,  puisqu'on  outre  des  droits  de  commis- 
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sions  et  de  transport,  il  grève,  à  l'entrée  du  territoire,  le  produit 
similaire  étranger.  Seulement  un  tarif  fiscal  est  uniformément  et 
également  protecteur  pour  tous;  les  catégories,  les  échelles  de  pro- 
tection, les  efforts  de  a  pondération  et  de  conciliation  »  y  dispa- 
raissent d'un  seul  coup.  Les  hommes  d'État  de  la  Grande-Breta- 
gne se  sont  définitivement  affranchis  de  ces  soucis,  il  y  a  trente 
ans  !  Invitons  les  nôtres  à  suivre  leur  exemple. 

Selon  la  donnée  fiscale  et  en  se  conformant  au  cours  naturel  des 
lois  de  réchange,  ce  sera  par  le  dégrèvement,  plutôt  que  par  la  sur- 
élévation des  droits  de  douane,  c'est-à-dire  par  l'impulsion  donnée 
ou  les  facilités  offertes  à  la  consommation,  qu'il  faudra  rechercher 
l'accroissement  éventuel  des  revenus  de  cette  branche  de  nos  services. 

Quant  à  la  fixité  du  régime  économique  futur,  il  conviendra  de 
le  demander — aux  Traités  de  commerce,  si  les  puissances  acceptent 
et  suivent  les  mômes  errements  économiques  que  nous,— à  la  Loi, 
à  la  fermeté  des  pouvoirs  publics  et  à  l'instinct  de  la  nation  elle- 
même,  —  si  quelqu'une  de  ces  puissances  essayait  de  nous  conduire, 
par  un  mouvement  rétrograde,  à  une  consécration  nouvelle  du  sys- 
tème qui  comporte,  comme  organes  ou  comme  corollaires,  les 
drawbacks,  les  primes  et  les  subtilités  réglementaires  du  régime 
actuel  des  acquits  à  caution. 

Il  faut  en  finir,  —  et  à  jamais,  —  avec  ces  complications,  où  le 
commerce  honnôte  a,  presque  toujours  le  désavantage,  vis-à-vis 
de  celui  qui  ne  l'est  pas,  —  où  l'agent  de  la  douane  est,  à  peu  près 
forcément,  à  la  fois  arbitraire  et  dupé  ;  —  et  où  le  Trésor  finit  par 
perdre,  ou  par  payer  à  des  particuliers  l'argent,  qui  devrait  rester 
dans  ses  caisses. 

Nous  ne  voulons  pas  même  aborder,  ici,  une  hypothèse,  —  que 
nous  réputons  injurieuse, —  et  que  débattent  cependant  quelques 
esprits  chagrins,  —  celle  qui  prêterait  à  l'administration  Française 
1  arrière  pensée  d'un  pas  en  arrière,  fait  pour  son  compte  en 
i^alité,  mais  masqué  sous  l'apparence  d'un  accord  international 
et  d'une  concession  sollicitée  par  des  cabinets  étrangers ,  —  et  au 
gouvernement  lui-même  le  plan,  quelque  peu  machiavélique,  dont 
l'exécution  lui  permettrait  de  dire,  un  jour,  <  h  ses  conseillers  :  » — 
vous  m'avez  enjoint  de  traiter,  je  l'ai  fait,  comme  je  l'ai  pu;  il 
faut  maintenant,  si  vous  ne  voulez  pas  vous  désavouer  vous-mêmes, 
approuver  ce  que  j'ai  signé.  » 

VIII. 

L'entreprise  de  la  refonte  de  nos  tarifs,  dans  un  esprit  libéral  et 
nscal,  semble  s'annoncer  sous  des  auspices  nouveaux  et  particuliè- 
rement favorables. 
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Sans  doute  les  serviteurs  de  la  liberté  vont  trouver,  en  face  d'eux, 
des  champions  puissants,  aguerris,  redoutables.  Sans  doute,  cer- 
taines chambres  de  commerce,  Rouen,  par  exemple,  tiennent  en- 
core fermement  pour  u  la  protection  » .  Mais  celles  de  Paris,  de 
Lyon,  de  Bordeaux,  de  Marseille,  de  Reims,  de  Montpellier  etc., 
l'ont  absolument  répudiée  et  demandent  énergiquement  la  liberté. 
Quand  il  y  a  trois  ans,  il  a  été  question  de  revenir  sur  les 
traités  de  1860,  celle  de  Roubaix  môme  a  fait  déclarer,  par  le 
plus  infatigable  et  le  mieux  autorisé  de  ses  organes,  a  que  les  ré- 
sultats obtenus  par  elle  depuis  quelques  années  avaient  été  la  lu- 
mière pour  elle  et  amené  une  modification  profonde  dans  ses  idées  éco- 
nomiques  »  (1). 

L'ensemble  des  apparences  et  des  augures  nous  paraît  donc  de  na- 
ture à  encourager  les  efforts  desserviteurs  de  la  liberté  du  commerce. 
Qui  sait?  peut-être  avant  la  fin  du  xix'  siècle,  se  lèvera  le  jour,  où  il 
sera  permis,  sans  s'exposer  à  l'épi thèle  de  a  théoricien  »oii  à  l'ac- 
cusation «  de  trahison  » ,  de  proposer,  pour  la  France,  un  tarif  ana- 
logue à  celui,  auquel  nous  faisions  allusion  plus  haut  (2) et  qu'avait 
longuement  médité,  il  y  a  précisément  deux  cent  onze  ans,  —  en 
face  de  rivaux  relativement  aussi  redoutables  que  ceux  avec  lesquels 
il  nous  faut  compter  aujourd'hui, — le  ministre  môme,  que  les  parti- 
sans de  «  la  protection  w  ont  cru,  pendant  si  longtemps,  pouvoir 
invoquer  comme  leur  patron  :  —  Colbert. 

Notre  hardiesse,  non  plus  que  notre  ambition,  ne  vont  certes 
pas  aussi  loin.  Nous  avons  déjà  indiqué  à  quoi  se  bornent  nos 
vœux,  et  vers  quelles'perspectives  plus  proches  nous  osons  engager 
les  serviteurs  de  la  liberté  à  marcher,  dès  à  présent,  d'un  pas  ré- 
gulier et  résolu. 

Que  tous  nos  grands  centres  d'industrie  et  de  commerce  s'asso- 
cient au  mâle  langage  tenu  par  la  chambre  de  Lyon  dans  l'accusé 
de  réception  de  la  circulaire  du  7  avril  (3)  : 

Que  les  «consommateurs,»  par  les  innombrables  intermédiaires 
chargés,  chaque  jour,  de  satisfaire  à  leurs  besoins,  se  décident  entin 
à  intervenir  dans  le  débat  et  à  faire  entendre  leur  voix,  dont  ils 
n'ont  jamais,  jusqu'ici,  essayé  la  puissance  et  la  portée  : 


(1)  Discoars  de  M.  Brame  à  la  réunioQ,  à  Versailles,  des  délégaés  des  eeotres 
commerciaux,  18  janvier  1872. 

(2)  Tarif  de  1664. 

(3)  V.  plus  haut,  P.-229.  Les  Chambres  de  Paria,  do  Bordeaux,  d6  Morsailk,  etc. , 
oot  déjà  témoigné  avec  une  égale  énergie  pour  la  liberté,  dans  leurs  réponses  à  U 
circulaire  à  elles  adressée  par  la  commission  «  pour  le  développemeat  do  notn 
commerce  extérieur.  » 
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Que  tous  les  «  intéressés  à  la  liberté  »  se  comptent  et  constatent 
leur  immense  supériorité  numérique  vis-à-vis  de  leurs  antago- 
nistes : 

Que  «  Tadministration  »,  politiquement  plus  avisée  et  économi- 
quement mieux  instruite,  abdique,  sans  arrière-pensée  le  soin  de 
réglementer,  de  pondérer  et  de  concilier  c  des  intérêts  qui  lui  pa- 
raissent ineonciliables», et  qui, cependant,  en  vertu  de  plans,  d'unor- 
dre  supérieur  à  ceux  de  MM.  les  ministres,  s'accordent  entre  eux, 
ou  du  moins  vivent  et  se  développent  simultanément,  —  dès  qu'ils 
n*ont  plus  à  se  fler  et  à  en  appeler  qu'à  eux-mêmes,  sous  un  ré- 
gime, dans  lequel  ils  sont  assurés  de  trouver,  à  titre  égal,  la  sécurité 
avec  la  justice: 

Et  la  France  sera  dégagée  des  liens  artificiels  qui  gênent  encore 
et  attardent  le  plein  et  franc  exercice  de  ses  forces  productives. 
La  réalisation  d'un  tel  programme  pourra  suffire  à  l'honneur  et 
à  la  mémoire  de  ceux  qui  auront  concouru. 

Il  y  a,  pour  tous  et  pour  chacun, un  rôle  à  remplir  dans  la  cam- 
pagne qu'inaugure  l'appel  ministériel  du  7  avril.  Nul  de  ceux  qui 
peuvent  efficacement  y  intervenir  ne  saurait  désormais  s'y  dérober 
honorablement.  Il  ne  s'agit  plus,  comme  en  juillet  1873,  de  «voter 
sur  des  faits  en  réservant  les  principes.  »  Cette  fois,  c'est  sur  des 
faits,  mais  surtout  sur  des  principes  qu'il  faut  se  décider.  Chacun 
doit  témoigner  pour  les  siens.  Nous  comptons,  —  il  est  presque 
superflu  de  le  dire, — que  M.  le  ministre  du  commerce,  conséquent 
avec  lui-même,  quant  aux  suites  qu'exige  sa  propre  initiative,  ré- 
serve aux  répoases  des  chambres  de  commerce  une  publicité  pa- 
reille à  celle  qu'il  a  cru  devoir  donner  à  ses  questions.  Nous  espé- 
rons donc  en  lire  prochainement  la  teneur  dans  le  Journal  officiel. 
Puisque  le  gouvernement  a  demandé  des  conseils,  à  haute  voix,  il  ne 
lui  est  pas  permis  de  garder  le  secret  sur  ceux  qu'il  va  recevoir.  Ce 
n'est  plus  à  ses  bureaux,  c'est  au  public  à  en  dépouiller  le  dossier. 

BUTENVAL. 
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EN    FRANCB    ET    EN    ANGLETERRE 


Sommaire.  —  Équivalence  économique  et  solidarité  des  grands  facteurs  de  U  ri- 
chesse nationale.  —  Rapport  entre  le  badgret  et  le  profit  annuel. ~ Distinction 
du  revenu  réel  et  des  revenus  de  seconde  main.— Distinction  des  produits  ioter- 
médiaires  et  des  produits  définitifs. 

La  masse  et  le  mouvement  des  capitaux  sont,  comme  la  richesse, 
si  considérables  de  nos  jours,  qu'il  devient  plus  nécessaire  que 
jamais,  et  plus  difficile  en  môme  temps,  d'apprécier  quels  sont 
les  revenus  réels  des  grands  peuples  modernes. 

En  Angleterre,  une  intéressante  enquête  de  ce  genre  a  été  tentée 
et  accomplie  avec  succès  par  un  économiste  autorisé,  M.  Baxler, 
qui,  sous  le  titre  de  National  fncome^  a  relevé  et  classé  méthodi- 
quement les  revenus,  salaires,  honoraires  et  profits  des  habi- 
tants de  la  Grande-Bretagne  (1). 

Un  travail  analogue  et  comparatif  sur  les  ressources  de  la  France 
n 'offrirait- il  pas  un  intérêt  de  premier  ordre,  si  Ion  réussissait  à 
dresser,  d'après  des  données  suffisamment  précises,  le  bilan  de 
notre  richesse  nationale  réelle  en  face  des  lourds  fardeaux  que 
nos  dernières  catastrophes  ont  imposés  au  ga\s?  Nous  n'avons  pas 
ici  les  mômes  éléments  d'information  qu'en  Angleterre;  aussi 
l'exactitude  des  chiffres  cités  dans  cette  étude  pourra-t-elle  être 
contestée.  Néanmoins  ils  ont  été  puisés  aux  sources  qui  parais- 
sent présenter  le  plus  de  garanties,  et,  s'ils  ne  constituent  pas  la 
vérité  absolue,  ils  ne  s'en  éloignent  pas  de  façon  à  donner  des  ré- 
sultats arbitraires  ou  faussés.  Le  redressement  des  erreursmêmes 
qu'il  est  difficile  d'éviter  au  milieu  d'indications  si  nombreuses, 
servirait  à  élucider  la  question. 

Le  péril  de  pareils  sujets,  strictement  limités,  semble-t-il,  au  do- 
maine de  la  statistique  pure,  est  d'entraîner  la  discussion,  quoi 
qu'on  fasse  pour  s'en  défendre,  sur  le  terrain  où  s'agite,  entre  la 
pauvreté  et  la  richesse,  la  grande  querelle  sociale  qui  reste  in- 

(l)  Sational  Income,  par  R  Dudley  Baxter.  Londres,  1868. 
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variablement  le  fond,  apparent  ou  caché,  de  toutes  les  difficultés 
intérieures  des  Etats  modernes,  et  en  particulier  du  nôtre.  Ap- 
pliqués sans  commentaires  à  des  hommes  qui  travaillent  et  souf- 
frent le  plus  souvent,  les  chiffres  apparaissent  dans  toute  leur 
brutalité.  Mais  la  science  a  ses  exigences  inflexibles,  et  si  Ton  veut 
atteindre  le  but,  utile  à  tous,  il  faut  savoir  en  pareille  matière  ré- 
sister aux  suggestions  du  sentiment. 

Il  existe  des  lois  économiques,  comme  des  lois  naturelles,  dures 
et  pénibles,  mais  inévitables  et  fatales.  Les  reconnaître  est 
néœssaire,  non  pour  s'endormir  dans  la  quiétude  et  l'indifférence, 
sous  prétexte  que  rien  ne  peut  être  changé,  mais  pour  éviter  de  se 
briser  contre  l'irrévocable  et  porter  au  contraire  ses  efforts  inces- 
sants sur  les  points  nombreux  où  le  progrès  individuel  et  collectif 
est  réellement  possible.  Le  champ  reste  assez  vaste  pour  occuper 
tous  les  talents  et  tous  les  dévouements  contemporains. 

L 

Quelle  serait  la  fortune  d'un  potentat,  empereur  ou  sultan,  qui 
posséderait  la  France  à  lui  seul  en  entier,  au  môme  titre  que  les 
propriétaires  et  capitalistes  possèdent  leurs  fermes,  leurs  usines  et 
leurs  capitaux,  à  supposer  bien  entendu  que  cette  situation  nou- 
velle ne  changeât  rien  à  l'état  présent  de  nos  richesses?  Cette  for- 
lune  disponible,  ce  revenu  personnel  à  dépenser  annuellement, 
serait  égal  au  bénéfice  social  actuel  de  chaque  exercice.  Car,  tous 
les  ouvriers  nourris,  logés,  vêtus  et  payés,  toutes  les  consomma- 
tions et  tous  les  travaux  annuels  compensés  et  soldés,  il  reste  un 
bénéfice,  représenté  par  le  chiffre  des  économies  faites  chaque 
Jinnée  et  placées  à  intérêt,  ainsi  que  par  les  améliorations  maté- 
rielles, industrielles  ou  rurales.  Ces  économies  sont  généralement 
estimées  à  2  milliards  et  demi  mobiliers  (1)  et  i  milliard  et  demi 
foncier,  en  tout  4  milliards. 

La  fortune  annuelle  du  potentat,  propriétaire  supposé  de  la 
France,  serait  donc  de  4  milliards.  Que  cette  somme,  représentant 
le  revenu  net  et  disponible  du  pays,  appartienne  à  un  seul  titu- 
laire, à  dix,  à  cent  mille,  à  trois  cent  mille,  le  chiffre  en  reste- 
rait identique  dans  notre  supposition,  et,  au  point  de  vue  théori- 


(1;  D'après  l'intéressant  rapport  de  M.  Léon  Say  sar  le  payement  des  5  mil- 
liards de  l'indemnité  de  guerre  on  peut  constater  2  milliards  1/2  d'économies  envi- 
ron. Celle  indication  est  confirmée  encore  par  le  relevé  des  dépenses  oxtraordi- 
wirea  faites  pendant  les  vingt  années  qui  ont  précédé  la  guerre.  On  trouve  ainsi 
en  moyenne  par  année  une  somme  supérieure  à  2  milliards  qu*ont  dû  fournir  les 
économies  de  la  France. 
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que,  rien  ne  serait  changé  au  mouvement  de  Targent,  ni  à  la  a- 
tuation  de  ceux  qui  ne  possèdent  pas  et  travaillent  pour  vivre. 

D'autre  part,  si,  d'un  coup  de  baguette,  une  fée  donnait,  du  jour 
au  lendemain,  3,000  francs  de  rente  à  chaque  Français  adulte, 
qu'arriverait-il?  Cela  ferait,  pour  vingt  millions  d'individus  envi- 
ron, 60  milliards  d*argent  ou  de  billets  jetés  dans  la  circulation. 
Gela  ne  ferait  ni  un  pain,  ni  un  vêtement,  ni  un  animal  en  sur- 
plus. Tous  les  prix  seulement  seraient  modifiés.  L'hectolitre  de  blé 
se  vendrait  120  fr.,  un  pain  5  ou  6  fr.,  une  journée  d'ouvrier 
serait  payée  30  ou  40  fr.,  le  moindre  logement  d'artisan  1,200  fr. 
Mais,  comme  la  quantité  des  matières  importées  ne  serait  pas 
accrue  au  bout  de  quelques  mois,  il  n'y  aurait  pas  un  produit  de 
plus  et,  par  suite,  pas  un  pénible  labeur  de  moins  pour  fournir  les 
mêmes  objets  qu'aujourd'hui. 

Faut-il  rappeler  la  crise  ressentie  autrefois  en  Californie  et  en 
Australie  par  suite  de  la  subite  abondance  de  l'or,  ou  récemmeDi 
en  Allemagne  après  ^e  payement  des 5  milliards? 

Laissant  de  côté  cette  double  hypothèse  par  l'absurde,  imaginé^ 
ici  pour  mieux  frapper  Tesprit,  on  peut  poser  en  principe: 

i®  Que  le  bénéfice  social  est  égal  aux  économies  réalisées  ; 

T  Que  la  fortune  des  individus  riches  et  aisés  est  égale  au  béné- 
fice de  chaque  exercice  ; 

3*^  Que  le  profit  annuel  de  tous  les  producteurs,  ouvriers  el 
capitalistes,  est  égal  à  la  fortune  et  à  la  dépense  des  riches,  car  telle 
est  la  forme  que  doit  nécessairement  prendre  le  gain  général 
pour  rentrer  dans  la  circulation. 

L'estimation  précise  des  revenus  privés  est  difficile  à  établir. 
Toutefois  l'ensemble  des  renseignements  concordants  et  puisés 
aux  sources  les  plus  dignes  de  foi  permet  d'adopter  comme  fait 
admissible  et  probable  le  chiflre  de  \  milliards  environ  qui  re- 
présenterait le  total  des  fortunes  particulières. 

Ainsi,  lors  des  derniers  travaux  relatifs  à  la  discussion  de  Tiflip^'' 
sur  le  revenu,  il  a  été  admis  en  principe  que  si  l'on  exemplair 
les  revenus  au-dessous  de  2,500  fr.,  les  7/8  de  la  fortune  publiqu 
échapperaient  à  Timpôt  et,  au-dessous  de  1,200  fr.,les3/l.Lt 
calcul  étant  fait  sur  une  somme  supposée  de  16  milliards,  ol 
trouve  dans  le  premier  cas  2  milliards  de  revenus  égaux  ou  supé- 
rieurs à  2,500  fr.,  et  dans  le  second  cas,  4  milliards  de  revenus 
égaux  ou  supérieurs  à  \  ,200  fr. 

Pour  les  fortunes  plus  importantes,  nous  savons  par  le  tables^ 
des  cotes  foncières  qu'il  existe  à  peine  15,000  familles  jouissafli 
d'un  revenu  foncier  de  20,000  fr.  ou  au-dessus.  L  appréciation  des 
fortunes  mobilières  est  singulièrement  difficile,  puisqu'aucun  de- 
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cument  officiel  ne  nous  renseigne  exactement  à  cet  égard.  Ce- 
pendant la  division  de  la  richesse  a  conduit  les  économistes  et 
les  financiers  les  plus  compétents  à  penser  que  le  chiffre  des  fortu- 
nes mobilières  ne  devait  pas  sensiblement  s'écarter  du  chiffre  des 
fortunes  foncières  correspondantes,  ce  qui  porterait  à  trente  mille 
environ  le  nombre  des  familles  possédant  un  revenu,  foncier  ou 
mobilier,  égal  ou  supérieur  à  20,000  fr. 

Dans  un  rapport  tout  récent  sur  le  Sénat  (1),  M.  Lefèvre- 
Pontalis  indique  qu'il  n'existe  que  985  familles  françaises  (pro- 
priétaires, chefs  de  manufactures  ou  de  maisons  de  commerce), 
payant  5,000  francs  de  contribution  foncière  depuis  cinq  ans 
et  possédant  par  conséquent  plus  de  50,000  francs  de  rente, 
si  l'on  admet  que  l'impôt  est  le  dixième  environ  du  revenu.  Il 
indique  aussi  que  958  familles  seulement  (propriétaires,  chefs  de 
manufactures,  de  maisons  de  commerce  ou  de  banques),  paient 
5,000  francs  de  contributions  depuis  cinq  ans  et  ont  également 
50,0*10  francs  de  rente.  Comme  il  se  trouve  évidemment  des  cas 
de  cumul  et  de  double  inscription  dans  les  cotes  d'un  même  pro- 
priétaire, on  peut  affirmer  qu'il  y  a  moins  de  1943  familles  en 
France  possé'dant  un  revenu  foncier,  commercial  ou  industriel, 
de  cinquante  mille  francs  ou  au-dessus  (2). 

D'autre  part  M.  Baxter  établit  (3)  que,  de  i855  à  1865,  les 
revenus  atteints  par  Vincome  iax  se  sont  élevés  de  36  0/0,  c'est-à- 
dire  de  plus  d'un  tiers  en  dix  ans.  Appliquons  à  la  Franc©  une 
progression  analogue.  Dans  cette  triple  période  décennale,  en  dé- 
falquant trois  années  de  révolutions  et  une  année  d'invasion,  et 
en  tenant  compte  de  toutes  les  causes  politiques  et  sociales  de  notre 
infériorité  financière  en  face  de  l'Angleterre,  on  peut  dire  qu'au 
lieu  de  36  0/0,  l'augmentation  n*a  été  chez  nous  que  de  33  0/0 
par  décade,  ce  qui  porterait  nos  revenus  au  double  de  ce  qu'ils 
étaient  en  1847.  Or,  à  cette  époque,  sous  le  gouvernement  de  Juil- 
let, on  comptait  deux  cent  et  quelques  mille  électeurs  à  deux  cents 
francs  d'impôt,  c'est-à-dire  jouissant  de  plus  de  deux  mille  francs 
de  rente  au  minimum  (4).  D'après  la  proportion  indiquée,  il  pa- 

(i)  Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  3  août  1874. 

(2j  Les  patentes  et  les  cotes  foncières  sont  seules  constatées  ici.  Les  titulaires 
de  rentes,  actions  et  obligations  doivent  grossir  le  total  indiqué,  peut-être  d'mi 
tiers  environ. 

(3)  Nationaf  Income,  p.  30. 

(4' En  1846,  époque  des  dernières  élections  générales  sous  la  monarchie  de 
juillet,  le  nombre  des  électeurs  censitaires  s'élevait  à  240,983.  Il  n'était  en  juillet 
1831  que  de  166,583.  En  1830,  soua  la  Restauration,  on  ne  comptait,  que  80,000  élec- 
^urs  censitaires  à  300  francs. 
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raît  plausible  d'en  élever  le  nombre  approximativement  à  quatre 
cent  mille  aujourd'hui. 

On  doit  tenir  compte  enfin  des  revenus  minimes  ainsi  que  des 
resserves  d'argent  gardées  dans  les  familles.  Si  l'on  en  fixe  lechilTre 
h  cinq  cents  millions,  ce  qui  ne  semblera  pas  exagéré  (1),  on  arme 
à  la  conclusion  suivante  :  Environ  quatre  milliards  se  partage- 
raient entre  les  détenteurs  de  la  richesse  à  tous  ses  degrés;  un 
demi-milliard  se  subdiviserait  en  petites  rentes  et  en  réserves 
inappréciables,  total  :  quatre  milliards  et  demi,  somme  égale  aux 
bénéfices  sociaux  et  aux  économies  annuelles  du  pays. 

On  pourra  s'éLonner  que  le  nombre  des  fortunes,  grandes  ou 
moyennes,  soit  relativement  si  peu  considérable  ;  la  France  ne  fail 
pas  exception  cependant,  et  la  répartition  de  la  richesse  obéit,  sous 
ce  rapport,  à  des  lois  générales.  Ainsi  M.  Baxter  (2)  comple 
89SOO familles  anglaises  possédant  de  gros  revenus,  depuis  125  mille 
francs  et  au  dessus,  jusqu'aux  énormes  fortunes  exceptionnelles 
de  l'Angleterre.  Il  estime  à  48,800  celles  qui  possèdent  plus  de 
25,000  francs  et  moins  de  425,000  francs  de  rente,  soit,  en  to- 
talité, 57,300  familles  jouissant  d'un  revenu  dont  la  limite  infé- 
rieure serait  25,000  francs. 

AUéguera-t-on  que  l'exemple  de  l'Angleterre  est  mal  choisi,  la 
richesse  s'y  trouvant  concentrée  en  des  mains  moins  nombreuses 
peut-être  que  partout  ailleurs  ?  Mais  le  même  fait  se  reproduit  aux 
Étals-Unis.  En  i866,  Vincome  tax  n'atteignait  pas  les  revenus 
inférieurs  à  600  dollars  (3,000  francs),  il  était  payé  par  460,170  in- 
dividus. Quand,  l'année  suivante,  la  limite  de  l'exemption  fut 
reportée  à  iOOO  dollars  (5,000  francs),  l'impôt  ne  frappa  plus  que 
259,000  personnes.  N'est-il  pas  digne  de  remarque  que,  dans  cette 
démocratie  américaine,  où  se  rencontrent  de  si  colossales  fortunes, 
259,000  familles  seulement,  sur  40  millions  d'habitants,  aient 
plus  de  5,000  francs  de  revenu  constaté? 

Comment  peutr-on  évaluer  au  même  point  de  vue  le  bénéQœ  et 
l'avoir  de  la  classe  ouvrière?  Les  ouvriers  touchent  un  salaire  dont 
la  grosse  part  n'est  que  la  stricte  compensation  des  dépenses  né- 
cessaires à  l'entretien  de  leur  existence  et  de  leurs  forces  produc- 
tives. Une  autre  part  de  salaire,  beaucoup  plus  faible,  constitue 
un  profit.  Mais  il  est  impossible  d'en  fixer  directement  le  chiflre. 
On  ne  peut  s'en  rendre  compte  qu'en  étudiant  le  caractère  des 
diverses  dépenses  faites  par  les  classes  laborieuses  :  celles  qui  sont 

(1)  Lo  mouvement  général  des  caisses  d'épargao^  dépôts  et  remboursemeot». 
indique  une  somme  d'économies  annuelles  de  200  millions  environ. 

(2)  Naiionai  Income,  tableau. 
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superflues  donneront  approximativement  la  mesure  de  leurs  bé- 
néfices. 

On  sait  avec  certitude  que  les  ouvriers  dépensent  environ  un 
milliard  et  demi  dans  les  cabarets  et  cafés.  11  parait  plausible 
d'admettre  que  le  tabac  et  les  plaisirs  absorbent  un  demi-mil- 
liard, total  :  deux  milliards  de  déboursés.  On  ne  saurait  por- 
ter à  moins  de  500  millions  les  dépenses  superflues  des  femmes 
en  frais  de  toilettes  ou  autres  ;  Ton  arrive  ainsi  à  une  somme  de 
deux  milliards  et  demi  pouvant  être  regardée  comme  à  peu  près 
égale  au  bénéfice  annuel  des  ouvriers  qui  ne  font  guère  d'écono- 
mies (1),  plus  un  milliard  et  demi  de  placements  fonciers  et  agri- 
coles. Ainsi  le  modeste  superflu  des  ouvriers  urbains  et  ruraux, 
c'est-à-dire  leur  profit  ou  leur  avoir  collectif  annuel  serait  égal  au 
revenu  de  la  fortune  des  riches,  et  aux  économies  sociales  de  cha- 
que exercice,  dont  le  placement  représente  le  bénéfice  de  la  pro- 
duction sur  la  consommation. 

Cette  équivalence  entre  la  fortune  des  riches  et  le  profit  des 
classes  laborieuses  semble  assez  plausible.  A  quel  autre  emploi, 
en  effet,  pourraient  passer  les  bénéfices  du  travail  social  afind'ôtre 
transformés  en  dépenses  lucratives  pour  la  main-d'œuvre?  L'é- 
change d'ouvrier  à  ouvrier  n'est  qu'un  simple  troc,  sur  lequel  il  n'y 
a  rien  à  gagner.  Le  cordonnier  ne  donnera  pas  2i  francs  de  sou- 
liers afin  d'avoir  20  francs  de  pain,  et  le  boulanger  ne  donnera  pas 
2 1  fr.  de  pain  en  échange  de  20  francs  de  chaussures.  Ni  l'un  ni  l'autre 
ne  consentira  à  perdre  un  franc  dans  le  marché.  Ils  échangent  donc 
20  francs  de  pain  contre  20  francs  de  souliers,  s'arrangeant  de  ma- 
nière que  le  bénéfice  de  main-d'œuvre  soit  le  même  pour  tous  les 
deux.  Et  si  l'échange  entre  particuliers  n'est  pas  toujours  égal,  du 
moins  est*il  économiquement  nécessaire  et  fatal  que  dans  le  grand 
ensemble  des  échanges  nationaux,  les  différences  de  détail  ne 
compensent  par  une  équation  universelle. 

Supposons  une  ville  et  sa  banlieue  fermées,  habitées  exclusive- 
ment par  des  ouvriers  et  où  régnerait  le  système  absolu  des  so- 
ciétés coopératives  de  production  et  de  consommation;  quel  serait 
le  prix  des  choses,  quels  seraient  les  profits  du  travail?  Tout  objet 
se  vendrait  au  strict  prix  de  revient,  c'est-à-dire  sans  béné- 
fice aucun  pour  les  producteurs,  ou  bien  avec  un  bénéfice  régle- 
mentaire, uniforme  et  universel,  de  10  0/0  par  exemple.  Dans  la 
seconde  hypothèse,  l'ouvrier  vendant  tous  ses  produits  à  10  0/0  de 


(1)  On  pourrait  défalquer  la  somme  probable  et  approximativement  connue  par 
lescatasesd'épargne  des  économies  annuelles  des  ouvriers,  le  raisonnement  n'eu 
resterait  pas  moins  juste. 

3«  SBRIB,  T  XXXVIII.  —  15  mai  1875  16 
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bénéfice  et  achetant  tous  les  objets  de  consommation  également  à 
10  0/0  au-dessus  du  prix  de  revient,  ne  gagnerait  pas  plus  que 
dans  la  première.  D'une  façon  comme  de  Tautre,  il  y  aurait 
équilibre  entre  la  production  et  la  consommation,  par  conséquent 
absence  de  proût,  d'économie,  et  incapacité  de  créer  du  capi- 
tal, ou  des  fonds  de  réserve  et  de  prévoyance.  Ces  sortes  de  so- 
ciétés coopératives,  si  difficiles  d'ailleurs  à  fonder  et  à  maintenir,  ne 
peuvent  donc  prospérer  qu'à  la  condition  expresse  de  rester  l'ex- 
ception au  milieu  (l'une  société  soumise  aux  lois  ordinaires  de 
l'inégalité.  Si  de  telles  combinaisons  devenaient  générales,  elles  se- 
raient immédiatement  paralysées  et  inapplicables. 

En  effet,  ainsi  que  nous  avons  cherché  à  l'établir  dans  une  pré- 
cédente étude  (1),  la  société  moderne,  armée  de  tout  son  outillage 
industriel  et  scientifique,  possède  une  puissance  de  production  su- 
périeure à  sa  puissance  de  consommation  payante.  Or,  comme  il 
faut  nécessairement  q^e  tout  producteur  soit  rémunéré  et  que 
tout  produit  soit  payé  ou  échangé  lucrativement,  on  peut  affirmer 
sans  hésitation  que  la  main-d'œuvre,  Fouvrier,  le  capitaliste  pro- 
ducteur, ou  le  savant  spécialiste,  enfin  tout  l'ensemble  des  forces 
sociales  produisent  ou  peuvent  produire  plus  qu'ils  ne  consom- 
ment, et  que  la  vraie  difficulté  réside  dans  l'insuffisance  du  con- 
sommateur qui  paye.  Ce  qui  fait  défaut,  ce  n'est  pas  la  production 
n'attendant  que  d'être  payée,  c'est  la  consommation  payante. 

Nul  doute  par  exemple  que  l'Angleterre,  à  elle  seule,  ne  pût,  eu 
un  an  ou  deux,  fabriquer  des  élofTes  de  coton  en  quantités  doubles 
ou  triples  de  ce  qiie  le  monde  entier  pourrait  consommer  et  solder. 
lien  serait  de  même  des  autres  industries  et  des  autres  pays  pro- 
ducteurs. Pour  les  denrées  alimentaires,  pareil  phénomène  se  ma- 
nifeste, quoique  dans  une  bien  moindre  proportion.  Le  combustible 
seul  reste  en  dehors  de  la  règle  commune.  Le  bois  est  absorbé  beau- 
coup plus  vite  qu'il  ne  pOusse,  et  les  charbons  de  terre  ne  se  renou- 
vellent pas.  Nous  vivons  par  bonheur  sur  un  fonds  d'approvision- 
nements naturels  qui  ne  paraissent  pas  encore  près  de  sëpuiser. 

Si  le  principe  général  est  vrai,  quelle  en  est  la  conséquence  iné- 
vitable? N'est-ce  pas  la  nécessité  de  trouver  un  consommateur  qui 
ne  produise  pas  et  absorbe  le  surplus  de  la  production  7  Ce  con- 
sommateur, largement  privilégié,  il  faut  bien  le  dire,  est  le  rouage 
indispensable  de  tout  progrès  et  de  toute  richesse  économique. 
Quelque  dure  que  paraisse  cette  vérité,  quelque  choquante  qu'elle 
soit  pour  les  instincts  d'égalité  naturels  à  l'homme,  on  doit  se  rési- 
gner à  l'admettre,  car  si  l'Évangile  a  dit  qu'il  y  aurait  toiyours 

(1)  Revenu,  salaire  et  capital,  1872. 
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des  paavres,  la  science  ajoute  qu'il  y  aura  toujours  des  riches 
parmi  nous,  seconde  fatalité,  peut-être  plus  irritante  que  la 
première.  Et  pourtant,  après  être  né  du  travail  et  de  la  concur- 
rence, le  bénéfice  social  net  n'a  pas  d'autre  source  ou  d'autre 
forme  utile  possible  que  la  fortune  non  matériellement  produc- 
tive qui  vient  nécessairement  se  condenser  dans  les  coffres^foris 
des  heureux  de  ce  monde,  pour  se  répandre  immédiatement,  comme 
force  lëconde,  dans  le  grand  appareil  social  de  la  production  et  de 
la  consommation  universelles. 

A  ceux  qui  croient  ou  feignent  de  croire  qu'il  se  rencontrerait 
quelque  avantage  à  supprimer  la  couche  sociale  des  riches,  un 
simple  calcul  peut  servir,  de  réponse.  Deux  cent  mille  familles 
aisées  ou  riches,  à  quatre  têtes,  donnent  huit  cent  mille  individus. 
Chaque  famille  fait  vivre  en  moyenne  quatre  ouvriers,  foumis- 
seurâ  ou  serviteurs,  ce  qui  porte  à  dix  le  chiffre  de  sa  clientèle(  i), 
si  l'on  tient  compte  des  femmes  et  des  enfants^  soit  en  tout  deux 
millions  de  personnes  auxquelles  il  faut  ajouter  les  800  mille  pri- 
vilégiés qui  rentreraient  dans  la  loi  commune.  Voilà  donc  près  de 
trois  millions  d'ouvriers  refluant  sur  le  marché  et  prenant  part  à 
tous  les  métiers  existants,  juste  au  moment  où  la  suppression 
inévitable  des  œuvres  d'art  et  des  productions  de  luxe  aurait  tari 
en  grande  partie  les  "source  du  travail.  Un  trouble  profond, 
une  misère  certaine  iraient  se  répercutant  jusqu'aux  dernières 
classes  de  la  société.  Et,  à  supposer  que  le  salaire  de  ces  ouvriers 
nouveaux  ne  fût  que  de  700  francs  par  tête,  ce  serait  un  milliard 
960  millions  à  prélever  sur  la  richesse  nationale,  soit  enviroji  deux 
milliards,  c'est-à-dire  un  total  à  peu  près  égal  à  la  somme  des 
revenus  attribués  en  France  aux  classes  aisées.  Où  serait  donc  l'a* 
vantage  pour  les  travailleurs  actuels? 

On  peut  encore  so  faire  une  idée  de  la  perte  que  causerait  aux 
artisans  la  destruction  des  fortunes  consolidées,  en  considérant  le 
chiffre  des  objets  de  luxe  compris  dans  l'exportation.  De  1847  à 
i836,  ils  figurent  au  tableau  des  exportations  françaises  pour 
418 millions  defrancs,  soit  35  0/0,  et  de  4847  à  1868,  pour  350  mil- 
lions, soit  16  0/0.  Que  l'on  conclue  de  là  quelle  est  la  valeur  des 
produits  similaires  placés  à  l'intérieur.  De  môme  en  Angleterre, 
sur  les  exportations  de  4847  à  1868,  les  produits  de  luxeientrent 
pour  585  millions,  soit  28  0/0.  Confisquer  les  fortunes  oisives,  ou 
soi-disant  telles,  amènerait  dbnc  la  ruine  absolue.  Les  détruire  par- 


(l)Ea  Angleterre,  la  clientèle  de  chaque  famille  riobe  doit  être  beaucoup  plus 
Qombreuse . 
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tiellement  par  des  impôts  exagérés,  ne  causerait  aussi  que  désas- 
tres, sans  aucun  profit  pour  personne. 

Il  y  a  là  toutefois  un  préjugé  naturel,  fort  difficile  à  extirper  de 
Tesprit  des  masses.  Adam  Smith  lui-môme  n'est-il  pas  allé  jusqu*A 
dire?  «  Pour  un  homme  très-riche,  il  faut  qu'il  y  ait  au  moins 
500  pauvres,  et  l'abondance  où  nagent  quelques-uns  suppose  l'in- 
digence d'un  grand  nombre  »  (1).  On  ne  saurait  s'élever  trop  éner- 
giquement  contre  cette  assertion  fausse  et  dangereuse  de  Téminenl 
économiste,  si  clairvoyant  et  si  judicieux  d'ordinaire.  C'est  une 
illusion  de  croire  que  les  fortunes  enlevées  à  leurs  possesseurs 
iraient  tout  droit  aux  mains  des  travailleurs  et  des  indigents. 
En  supprimant  ce  riche  unique,  on  n'aura  qu'un  pauvre  de  plus. 
Il  est  naturel  qu'un  sentiment  de  regret  ou  d'envie  affecte  les  moins 
favorisés.  Mais  faut-il  s'en  prendre  à  ceux  qui  bénéficient  natu- 
rellement et  sans  fraude  ni  violence  de  la  force  môme  des  choses? 

Tout  le  monde  a  reconnu  que  si  l'on  partageait  socialement  une 
fortune,  il  faudrait  les  partager  toutes.  Chacun  deviendrait  posses- 
seur d'un  hectare  de  terre  ou  deux,  fort  embarrassants  pour  la 
plupart  des  artisans,  et  d'une  modique  somme  d'argent  bientôt 
épuisée.L'ouvrier  en  reviendrait  forcément  à  n'avoir  que  la  petite 
part  de  richesse  résultant  du  travail  et  du  produit  journaliers. 

On  a  vu  et  l'on  connaît  encore  des  sociétés  où  tout  le  monde 
est  pauvre,  c'est  un  résultat  facile  à  réaliser.  Mais  dès  qu'une  na- 
tion, où  le  travail  est  en  honneur  et  la  sécurité  suffisante,!  devient 
prospère  et  largement  productive,  il  est  impossible  qu'on  ne  ren- 
contre^  pas  des  riches  à  côté  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Malheureu- 
sement k  pauvretéou  la  médiocrité  étroite  restent  la  règle  générale. 
Toutefois  la  proportion  des  gens  aisés  augmente  tous  les  jours  et 
les  pauvres  souffrent  moins,  là  où  les  riches  sont  nombreux  que 
là  où  il  ne  s'en  trouve  pas.  L'ouvrier  des  champs  et  des  villes 
aujourd'hui  jouit  de  plus  d'aisance  et  de  confortable  dans  les  choses 
nécessaires  à  la  vie  que  les  fermiers  et  les  petits  propriétaires  d'il 
y  a  cent  ans.  Mais  un  phénomène  certain,  c'est  que  cette  fortune 
des  riches  qui  est  de  seconde  main  et  ne  représente  qu'une  évolu- 
tion de  plus  du  capital  circulant  (c'est  là  le  point  important  à  con- 
stater), dès  qu'on  la  confisque,  s'évanouit  dans  le  cercle  des  évolu- 
tions économiques,  sans  qu'on  en  puisse  rien  saisir. 

L'influence  des  grandes  fortunes  des  uns  sur  la  pauvreté  des 
autres  n'est  pas  aussi  marquée  qu'on  est  porté  à  le  supposer,  a  car 
en  France  les  gros  riches  ne  possèdent  que  trois  cents  millions  de 

Ci)  Adam  Smith.  De  la  richesse  des  nations,  viii,  p.  53. 
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revenus,  en  Angleterre  les  gros  riches  possèdent  trois  milliards  de 
revenus  »  (1).  Ces  derniers  sont  donc  dix  fois  plus  fortunés  que 
leurs  similaires  chez  nous.  Si  l'assertion  du  célèbre  économiste  an- 
glais était  exacte,  il  devrait  y  avoir  en  Angleterre  dix  fois  plus  de 
pauvres  qu'en  France,  ce  qui  est  absolument  le  contraire  de  la  vé 
rite.  Le  nombre  desassistés  est  sensiblement  le  même  dans  les  deux 
pays.  Seulement  en  Angleterre  le  chiffre  des  secours  distribués 
officiellement  est  huit  fois  au  moins  plus  élevé  que  chez  nous. 

«  En  janvier  4872,  il  y  avait  dans  l'Angleterre  et  le  pays  de  Gal- 
les, 981 ,052  pauvres  inscrits  sur  les  registres  de  l'assistance  publi- 
que pour  22  millions  d'habitants.  La  taxe  des  pauvres  dépassait, 
en  4869,  250  millions  de  francs  (2).  »  Il  est  important,  toutefois, 
de  remarquer  qu'un  tiers  environ  des  fonds  provenant  de  la  taxe 
des  pauvres,  n'est  point  destiné  à  ces  derniers,  mais  consacré 
aux  frais  d'administration,  à  la  police  des  bourgs  et  comtés,  aux 
agents-voyers,  etc.,  ce  qui  réduirait  à  470  millions  environ  la 
somme  des  secours  versés  efïectivement  entre  les  mains  des  assis- 
tés. C'est  4  assisté  sur  22  habitants,  et  une  moyenne  de  secours 
de  470  francs  par  tête.    . 

En  France,  d'après  le  rapport  présenté  au  ministre  de  l'intérieur 
par  les  inspecteurs  généraux  des  établissements  de  bienfaisance, 
en  4871  (3\  le  nombre  des  indigents  secourus  par  les  bureaux  a 
été,  en  4874,  de  4,608,109,  tandis  que  la  somme  distribuée  s'éle- 
vait à  26  millions  424,691  francs,  ce  qui  donné  une  moyenne  de 
4  assisté  par  22  habitants,  comme  en  Angleterre,  et  une  moyenne 
de  secours  par  tête  et  par  an  de  49  fr.  64  cent,  seulement,  au  lieu 
de*470  francs. 

L'énorme  écart  entre  les  chiffres  de  secours  distribués  dans  les 
deux  pays  est,  il  est  vrai,  compensé  en  partie  par  les  œuvres  parti- 
culières en  France,  où  la  vie  étant  d'ailleurs  moins  chère  et  le  cli- 
mat moins  rigoureux,  les  pauvres  peuvent  vivre  à  meilleur  maiv 
ché  (4).  Mais  si  l'on  veut  descendre  au  détail,  en  dehors  des  chiffres 


(1)  Comte  de  Liidre,  Correspondant  du  25  octobre  1872,  p.  306. 

(2)  Ces  chiiTres,  cités  par  M.  LAUgeldans  son  ouvrage  «  L'Angleterre  politiqae 
et  sociale  >,  ont  été  empruntés  aux  rapports  officiel  du  Poor  Law  Board. 

(3)  Rapport  de  M.  Paul  Bucquet  président  du  conseil  des  établissements  de 
bienfaisance,  Journal  officiel^  12  avril  18  75. 

(4)  Ainsi,  l'œuvre  de  Saint-Vincent-de-Paul,  par  exemple,  a  distribué  en  1873 
pour  1,789,933  francs  de  secours  dans  la  France  entière.  Les  autres  œuvres  de 
Paris  seulement  y  distribuent  plus  de  200,000  francs  de  secours  à  domicile,  sans 
compter  les  fourneaux  économiques,  etc.  Il  est  impossible  de  se  rendre  un  compte 
exact  de  ce  que  donne  la  province,  mats  on  y  distribue  de  nombreuses  charités. 
Le  clergé  des  paroisses  et  les  dames  de  charité  répandent  aussi  d'abondants  se- 
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ofUciellement  connus,  on  risque  de  s'égarer  et  de  fausser  les  termes 
de  la  comparaison.  Il  est  clair,  en  eflet,  qu'en  Angleterre  ans»  la 
charité  privée  s'exerce  dans  de  larges  proportions. 

Il  ne  faudrait  pas  d'ailleurs  chercher  à  tirer  du  rapport  de  ces 
chiffres  des  conclusions  plus  absolues  qu'il  ne  convient.  On  peut^ 
toutefois,  jusqu'à  plus  ample  informé,  constater  que  TAngleterre 
ne  compte  pas  plus  d'assistés  que  la  France,  et  qu'elle  leur  dis- 
tribue ofGciellement  des  secours  inQniment  plus  larges  que  noos 
aux  nôtres.  L'évolution  supplémentaire  de  la  richesse,  qui  fait 
passer  par  les  mains  d'un  petit  nombre  de  familles  puissantes  une 
grosse  part  du  revenu  général  ne  semble  donc  pas  influer  sensi- 
blement sur  la  question  du  paupérisme,  puisque,  malgré  l'énorme 
différence  entre  l'importance  et  la  quantité  des  grosses  fortunes 
de  France  et  d'Angleterre,  le  nombre  des  pauvres,  proportionnelte- 
ment  à  la  population,  paraît  identique  dans  les  deux  pays. 

II 

L'Angleterre  étant  la  nation  dont  le  revenu  est  le  mieux  connu 
et  se  rapproche  le  plus  du  nôtre,  on  y  pourra  trouver  des  points 
de  comparaison  et  des  renseignements  précieux  relativement  aux 
équivalences  que  nous  avons  cherphé  à  établir.  L'ouvrage  Je 
M.  Baxter,  aussi  réduit  dans  la  forme  que  colossal  dans  les  chiffres 
qu'il  donne  et  les  richesses  qu'il  signale,  fait  autorité  en  pareille 
matière  (1). 

Le  premier  point  important  à  connaître  est  l'épargne  ou  profil 
annuel  de  l'Angleterre  :  M.  Baxter  l'évalue  à  4  milliards  de  francs 
environ,  dont  la  moitié  est  placée  partie  en  valeurs  mobilières  et 
partie  en  bien  fonds  donnant  des  revenus  assurés  sans  commerce 
ni  travail ,  l'autre  moitié  employée  aux  opérations  industrielles  et 
commerciales. 

D'autre  part,  comment  se  décompose,  selon  l'auteur  anglais,  la 
richesse  nationale  des  Iles  Britanniques  ?  «  Le  revenu  produit  par 


cours,  et  il  faut  remarquer  que  dana  les  œuvraa  particulières  les  aecoors  distriboé 
dépassent  de  beaucoup  ceux  qui  sont  indiqués  sur  les  comptes  de  ces  oeafre»,  ks 
meilleures  de  toutes  étant  celles  qui  fournissent  à  leurs  membres  aoe  oocasioo  d«sc 
trouver  personnellement  en  face  de  la  misère.  Elles  font  ainsi  donner  beauconp 
plus  qu'eUesne  donnent;  et  souvent  l'aumône  ajoutée  par  le  visiteur,  sans  fignref 
sur  les  comptes  du  trésorier,  dépasse  notablement  le  chiffre  iasorii  au  budget  de 
la  société.  On  peut  aussi  ajouter  que,  si  les  assistés  des  œuvres  p.nvées  sontnoiv 
nombreux  que  les  pauvres  inscrits  aux  bureaux  de  bieoiaisanoe,  en  rsvaaeàe» 
la  moyenne  des  secours  qu'ils  reçoivent  par  tète  est  beaucoup  plus  élevée. 

(1)  U  en  a  été  peu  question  dans  les  recueils  spéciiux,  mais  M.  le  ooints  d( 
Ludre  eu  a  parlé  pertinemment  dans  le  Corretpwdant  du  83  octobre  1372. 
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variablement  le  fond,  apparent  ou  caché,  de  toutes  les  difficultés 
intérieures  des  Etats  modernes,  et  en  particulier  du  nôtre.  Ap- 
pliqués sans  commentaires  à  des  hommes  qui  travaillent  et  souf- 
frent le  plus  souvent,  les  chiffres  apparaissent  dans  toute  leur 
brutalité.  Mais  la  science  a  ses  exigences  inflexibles,  et  si  Ton  veut 
atteindre  le  but,  utile  à  tous,  il  faut  savoir  en  pareille  matière  ré- 
sister aux  suggestions  du  sentiment. 

Il  existe  des  lois  économiques,  comme  des  lois  naturelles,  dures 
et  pénibles,  mais  inévitables  et  fatales.  Les  reconnaître  est 
nécessaire,  non  pour  s'endormir  dans  la  quiétude  et  l'indifTépence, 
sous  prétexte  que  rien  ne  peut  être  changé,  mais  pour  éviter  de  se 
briser  contre  l'irrévocable  et  porter  au  contraire  ses  eflbrts  inces- 
sants sur  les  points  nombreux  où  le  progrès  individuel  et  collectif 
est  réellement  possible.  Le  champ  reste  assez  vaste  pour  occuper 
tous  les  talents  et  tous  les  dévouements  contemporains. 

L 

Quelle  serait  la  fortune  d'un  potentat,  empereur  ou  sultan,  qui 
posséderait  la  France  à  lui  seul  en  entier,  au  même  titre  que  les 
propriétaires  et  capitalistes  possèdent  leurs  fermes,  leurs  usines  et 
leurs  capitaux,  à  supposer  bien  entendu  que  cette  situation  nou- 
velle ne  changeât  rien  à  Tétîit  présent  de  nos  richesses?  Cette  for- 
tune disponible,  ce  revenu  personnel  à  dépenser  annuellement, 
serait  égal  au  bénéflce  social  actuel  de  chaque  exercice.  Car,  tous 
les  ouvriers  nourris,  logés,  vêtus  et  payés,  toutes  les  consomma- 
tions et  tous  les  travaux  annuels  compensés  et  soldés,  il  reste  un 
bénéfice,  représenté  par  le  chiffre  des  économies  faites  chaque 
année  et  placées  à  intérêt,  ainsi  que  par  les  améliorations  maté- 
rielles, industrielles  ou  rurales.  Ces  économies  sont  généralement 
estimées  à  2  milliards  et  demi  mobiliers  (1)  et  i  milliard  et  demi 
foncier,  en  tout  4  milliards. 

La  fortune  annuelle  du  potentat,  propriétaire  supposé  de  la 
France,  serait  donc  de  4  milliards.  Que  cette  somme,  représentant 
e  revenu  net  et  disponible  du  pays,  appartienne  à  un  seul  ti  tu- 
aire,  à  dix,  &  cent  mille,  à  trois  cent  mille,  le  chiffre  en  reste- 
rait identique  dans  notre  supposition,  et,  au  point  de  vue  théori- 


(1)  D*Rprè8  rintéressant  rapport  de  M.  Léon  Say  sur  le  payement  des  5  mil- 
ÎArds  de  l'indemnité  de  guerre  on  peut  constater  2  milliards  1;2  d'économies  envi- 
on.  Celte  indication  est  confirmée  encore  par  le  relevé  des  dépenses  extraordi- 
naires faites  pendant  les  vingt  années  qui  ont  précédé  la  guerre.  On  trouve  ainsi 
n  moyenne  par  année  une  somme  supérieure  à  2  milliards  qu*ont  dû  fournir  les 
conomics  de  la  France. 
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Tout  au  moins  n'est-ce  pas  un  phénomène  curieux  à  signaler,  sur- 
tout s'il  a  été  déjà  constaté  en  France?  Ainsi,  pour  retourner  en 
bénéfice  aux  ouvriers  et  aux  producteurs,  le  profit  du  travail  na- 
tional irait  se  condenser  dans  les  mains  de  ceux  qui  ne  produisent 
pas.  Ceux-ci  doivent  consommer  et  dépenser  pour  une  somme  exac- 
tement égale  à  celle  du  bénéfice  national  réel,  sauf  la  question  d'ex- 
portation,  qui  n'a  d'ailleurs  pas  ici  l'importance  qu'on  pourrait 
croire,  car  les  mêmes  nécessités  économiques  se  représentent  dans 
les  pays  avec  lesquels  s'effectuenL  les  échanges. 

Un  second  fait  non  moins  intéressant  à  signaler,  c'est  que  la 
fortune  des  riches,  gros  et  moyens,  est,  comme  on  le  voit  par  le  ta- 
bleau de  M.  Baxter,  sensiblement  égale  à  la  somme  des  salaires 
afférant  aux  ouvriers  manuels,  c'est-à-dire  dans  la  proportion  de 
7  milliards  à  8  milliards  de  francs  environ.  Les  gains  et  profits  in- 
dustriels, commerciaux  et  intellectuels  sont  plus  faibles  et  n'arrivent 
qu'à  5  milliards  237  millions  de  francs.  Mais  dans  cette  dernière 
catégorie  pourrait  se  trouver  une  dissimulation  de  bénéfices,  plus 
facile  que  dans* les  autres  classes.  En  l'évaluant  à  deux  septièmes, 
on  ramènerait  Tégalité.  Ou  bien,  le  commerce  et  l'industrie  n'étant 
que  l'intermédiaire  entre  le  capital  et  le  produit,  entre  la  matière 
première  et  le  travail,  ne  peuvent-ils  et  ne  doivent-ils  pas  toucher 
la  valeur  intégrale  des  produits  qu'ils  manipulent,  vendent,  impor- 
tent et  exportent.  Toujours  est-il  qu'une  parité  approximative  se 
rencontre  entre  les  grandes  divisions  sociales  au  point  de  vue  de  la 
distribution  de  la  richesse. 

Les  vingt  milliards  dont  les  trois  classes  anglaises  jouissent 
par  tiers  environ,  sont-ils  vraiment  20  milliards  difïérents,  ou  ne 
sont-ils  que  les  sept  mêmes  milliards,  passant  par  trois  évolutions 
annuelles  dans  trois  mains  différentes?  ou  bien  encore  10  milliards 
passant  par  une  double  évolution  annuelle  dans  les  mains  de  deux 
catégories  d'individus? Car  il  serait  facile  de  ramener  la  nation  an- 
glaise à  deux  classes,  les  riches  et  les  travailleurs  manuels.  Ici  se 
présente  une  objection.  Comment  sur  sept,  huit  ou  môme  dix  mil- 
liards de  revenu  réel  par  an,  un  pays  pourrait-il,  ainsi  que  l'An- 
gleterre, dit-on,  faire  pour  quatre  milliards  d'économies?  Mais  c'est 
précisément  parce  que  celles-ci  sont  jetées  en  pâture  à  la  produc 
tion  qu'elles  paient.  Ces  placements  en  effet  donnent  un  capital  qui, 
pour  rapporter  intérêt,  est  immédiatement  employé  en  enireprises 
exigeant  du  travail  et  des  salaires.  De  ce  capital  et  de  ses  fruits,  le 
capitaliste,  inconscient  de  l'emploi  de  ses  fonds,  touche  un  revenu 
modéré,  prélevé  sur  le  profit  général  de  l'ensemble  des  entreprises. 
Ainsi  se  trouve  alimentée  cette  circulation  monétaire  que  recon- 
naît M.  Baxter  lui-même,  lorsqu'il  admet  que  sur  le  revenu  total 
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des  Anglais  un  tiers  ou  un  quart  sert  à  payer  les  services  intellec- 
tuels, moraux,  administratifs,  etc.,  ce  qui  fait  double  emploi  comme 
revenu  de  seconde  main. 

Aussi  est-il  très-important  de  bien  constater  parmi  les  revenus 
particuliers  ceux  qui  sont  dus  aux  combinaisons  plus  ou  moins 
factices  d'une  haute  civilisation  économique.  En  supprimant  une 
évolution  de  capitaux,  c'est-à-dire  en  ruinant  une  classe,  on 
appauvrit  d'autant  la  communauté,  tandis  que  le  vrai  moyen 
d'enrichir  les  nations  est  de  provoquer  au  contraire  une  évolution 
monétaire  nouvelle  qui  ne  saurait  s'accomplir  sans  enrichir  en 
même  temps  bon  nombre  de  particuliers.  On  pense  généralement 
qu'en  enlevant  à  ces  8,500  ou  9,000  familles  privilégiées  leurs 
trois  milliards  de  rentes,  on  pourrait  les  distribuera 48 millions 
d'ouvriers  qui  jouiraient  ainsi  sans  travail  d'un  revenu  annuel.  Quel 
en  serait  le  chiffre?  170  francs  à  peine,  juste  la  somme  distribuée 
par  tête  aux  assistés  de  la  taxe  des  pauvres.  Où  serait  donc  l'avan- 
tage pour  les  classes  inférieures? 

Mais  ces  neuf  mille  familles  dépensent  annuellement  leurs  trois 
milliards  et  les  versent  entre  les  mains  des  catégories  suivantes  ; 
si  on  les  dépossédait,  tous  ceux  qu'elles  font  vivre  de  première  ou 
de  seconde  main  en  auraient-ils  plus  de  recettes  ou  de  bénéfices? 
La  forme  de  leurs  revenus  changerait  seule,  mais  ils  seraient  obli- 
gés de  trafiquer  et  de  travailler  tout  autant  que  par  le  passé  pour* 
obtenir  la  même  somme  annuelle  d'argent.  La  suppression  des 
y,000  familles  à  3  milliards  de  revenu  n'aurait  d'autre  effet  que 
de  supprimer  3  milliards  à  l'inventaire  général  et  de  le  diminuer 
d'autant,  sans  que  les  autres  catégories  y  puissent  trouver  aucun 
iivantage.  Qu'on  décapite  d'un  trait  de  plume  la  pyramide  de 
M.  Baxter,  l'argent  fait  une  évolution  de  moins,  la  richesse  bri- 
l^nnique,  au  lieu  d'être  une  maison  à  quatre  étages,  n'en  compte 
plus  que  trois  et  les  locataires  restant  ne  gagnent  rien  à  la  diminu- 
tion de  l'édiflce  commun. 

On  peut  se  faire  une  idée  de  l'effet  économique  que  produirait  en 
Angleterre  la  décapitation  des  sommets  de  la  grosse  richesse 
P^i'  ce  qui  se  passe  en  France.  11  est  facile  en  effet  d'établir  un 
parallèle  entre  les  deux  pays;  l'un  compte  trente  millions  d'habi- 
tants, l'autre  trente-six;  leur  dette  est  à  peu  près  égale.  Si  l'An- 
gleterre a  le  charbon,  nous  avons  la  vigne;  si  l'Angleterre  fait 
une  immense  commerce  d'exportation,  elle  est  obligée  d'importer 
pour  deux  ou  trois  milliards  de  denrées  alimentaires,  dont  l'équi- 
valent se  trouve  produit  par  notre  propre  sol.  Si  nous  avons  plus 
^6  petits  paysans  propriétaires,  l'Angleterre  a  plus  de  petits  ren- 
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tiers  (1).  Son  sol  est  plus  restreint  que  le  nôtre,  mais  elle  a  l'empire 
commercial  des  mers.  Elle  a  plus  de  capitaux  que  nous  et  pas  de 
révolutions,  mais  on  vit  à  meilleur  marché  en  France,  et  le  climat 
y  permet  une  alimentation  moins  substantielle,  et  moins  dispen- 
dieuse. Nos  économicTs  et  nos  placements  annuels  dépassent  4  mil- 
liards, si  Ton  y  comprend  les  améliorations  agricoles  et  celles  des 
maisons  d'habitation,  ce  qui  se  rapproche  beaucoup  du  chiffre  de 
l'épargne  anglaise.  Un  évalue  à  20  milliards  les  revenus  en  An- 
gleterre, sans  tenir  compte  des  doubles  emplois;  nous  pourrions 
bien  arriver  par  le  même  procédé  à  compter  chez  nous  i8  on 
SO  milliards  de  revenus  additionnés. 

La  situation  des  deux  pays  peut  donc  passer  pour  être  sensible- 
ment  la  même.  Seulement  la  France  n*a  pas  cette  haute  aristo- 
cratie pourvue  d'énormes  revenus.  Les  Français  en  sont-ils  pins 
riches?  C'est  tout  au  plus  si  nous  pouvons  opposer  375  miUioDS 
de  revenus  possédés  parla  classe  la  plus  fortunée  aux  8,500  familles 
anglaises  qui  ont  3  milliards  de  revenus  à  elles  seules.  Letravailet 
les  produits,  véritable  source  de  la  richesse,  en  sont-ils  augmentés 
chez  nous?  Il  en  serait  de  même  en  Angleterre  et  l'on  y  verrait 
de  plus  disparfldtre  toute  une  catégorie  de  travaux  de  luxe  et  d'art 
qui  font  l'aisance  et  le  bien-être  de  nombreuses  famille?.  En  un 
mot  si  les  grosses  fortunes  sont  une  charge  et  un  désavantage  pour 
un  pays,  la  France  sur  qui  ne  pèse  pas  cette  charge  devrait  être 
plus  riche  que  l'Angleterre,  et  c'est  précisément  l'inverse. 

A  quoi  tient  cette  supériorité?  D'abord,  sans  doute,  aux  ci^ 
constances  historiques  et  politiques.  Depuis  1793,  les  guerres 
et  les  crises  gouvernementales  où  sociales  ont  durement  éprouvé 
la  France,  tandis  que  les  Anglais  sont  demeurés  paisibles  et  labo- 
rieux à  l'intérieur.  Les  vingt  années  de  lutte  contre  la  répu- 
blique et  l'empire,  quoique  lourdes  pour  le  budget  de  l'Angle 
terre,  ont  singulièrement  favorisé  le  développement  de  son  com- 
merce et  de  son  industrie.  Outre  des  colonies  florissantes,  elles  loi 
ont  assuré  longtemps  le  monopole  du  commerce  et  de  la  navi- 
gation dans  le  monde  entier ,  ce  que  lui  permit  d'accaparer  ea 
grande  partie  les  transports  maritimes ,  non-seulement  de  ses 
produits,  mais  des  produits  étrangers,  et  de  bénéficier  ainsi  sur 
rimportation  comme  sur  l'exportation.  En  18i5,   nous  étions 


(1}  En  France,  uo  milliard  et  demi  de  petits  revenus  sont  possédés  ptf  \» 
paysans.  En  Angleterre  1,497,000  individus  en  dehors  des  ouvriers  manoels» 
partagent  2  milliards  33  millions  en  petits  revenus  inrérienn  à  2,500  francs.  Vi^ 
le  Ubleaa  des  reveDOs  dans  le  Boyaiim»-Uiki^par  Baxter,  p.  64. 
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ruinés  et  l'empire  britannique  prospérait,  c'était  une  avance  con- 
sidérable sur  nous. 

Puis  les  Anglais  ont  su  se  faire  les  banquiers  du  monde,  surtout 
jusqu'aux  dix  dernières  années.  De  sorte  que,  môme  à  égalité  d'é- 
changes avec  la  France  ou  tout  autre  pays,  l'Angleterre  prend  une 
grande  supériorité  par  les  importants  bénéfices  de  la  banque  d'a- 
bord, et  de  ses  transports  maritimes  ensuite.  En  peu  d'années  il 
sort  de  là  d'énormes  capitaux  qui,  grossissant  toujours,  permettent 
de  délier  toutes  les  concurrences,  et  ainsi,  par  le  libre  échange, 
l'Angleterre  gagne  151rancs  pendant  que  nous  n'en  gagnons  que  iO. 
Cette  inégalité  choque  beaucoup  d'esprits  chagrins  et  les  rend  à 
tort  hostiles  aux  doctrines  libre-échangistes,  tandis  qu'au  con- 
traire nous  devrions  nous  féliciter  de  bénéficier  de  ces  40  francs 
en  question,  sans  nous  inquiéter  si  d'autres,  qu'il  faudrait  s'ef- 
l'orcer  d'imiter,  réalisent  un  plus  grand  profit  par  leur  savoir  faire 
et  leur  situation  meilleure.  Les  Anglais  ont  réussi  de  la  sorte  à 
enrichir  une  classe  de  la  société  et  par  suite  le  pays  entier,  en 
provoquant  une  évolution  nouvelle  du  capital  circulant  au  moyen 
des  opérations  de  banque  et  des  transports,  sans  avoir  recours  à 
de  nouvelles  créations  de  produits  ou  à  un  surcroît  de  travail. 

II  faut  bien  qu'il  en  soit  ainsi  ;  car,  si  toute  richesse  et  valeur, 
tout  revenu  et  profit  devait  reposer  sur  un  produit  réel  correspon- 
dant, on  serait  en  droit  de  demander  qu'on  montre  15  ou  20  mil- 
liards de  produits  réels  en  Angleterre.  Nous  tenons  en  grande  es- 
time les  forces  productives  de  nos  voisins,  mais  nous  ne  saurions 
croire  qu'elles  atteignent  à  un  tel  degré  d'intensité.  Car  étant 
donné  sa  population  moins  nombreuse  que  la  nôtre  et  la  pauvreté 
de  l'Irlande,  l'Angleterre  ne  doit  pas. consommer  beaucoup  plus 
que  Ja  France,  et  ses  exportations  n'excèdent  guère  peut-être  ses  im- 
portations. A  supposer  que  la  France  consomme  pour  4  milliards 
de  denrées  alimentaires,  pour  4  autres  milliards  de  produits  ma- 
nufacturés, et  dépense  1  milliard  par  an  en  loyers  de  logements  et 
d'abris,  soit  9  milliards,  ce  qui  paraît  même  excessif,  il  semble 
difficile  que  l'Angleterre  dépense  pour  ces  mêmes  objets  près  du 
double,  c'est-à-dire  16  milliards,  plus  4  milliards  d'épargne  et  de 
placements,  ce  qui  arrive  aux  20  milliards  de  revenus  indiqués 
par  M.  Baxter.  Autant  qu'il  est  permis  d'en  juger  par  les  ren- 
seignements existants,  si  l'on  parvenait  à  dresser  un  tableau  exact 
et  complet  des  produits  anglais  et  français,  il  est  probable  que  la 
comparaison  ne  donnerait  pas  des  résultats  très-difïérents  dans 
les  deux  pays.  L'écart  entre  la  richesse  de  la  France  et  celle  de 
1  Angleterre  aurait  donc  pour  cause  principale  cette  masse  de 
3  milliards  de  revenus  des  grosses  fortunes  anglaises  qui  n'ont  pas 
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leurs  similaires  chez  nous.  G*est  ce  qui  explique  aussi  pourquoi 
l'impôt  du  revenu  qui  serait  peu  productif  en  France,  par  suile 
de  Textrême  division  des  fortunes,  apporte  des  ressources  con- 
sidérables au  budget  britannique.  On  sait  du  reste  de  quelle  ma- 
nière imprévue  fut  introduit  Vtncome  tax.  En  1798,  la  guerre  exige 
d'énormes  dépenses,  le  pays  a  besoin  d'argent.  M.  Pitt  fait  voler 
au  parlement  une  loi  qui  oblige  chaque  propriétaire  à  racîieter 
une  fois  pour  toutes  la  taxe  foncière  dont  sa  terre  était  grevée  à 
raison  de  vingt  années  de  cette  taxe,  sous  peine  de  vente  forcée  (i). 
Les  ministres  et  le  parlement  anglais  n'ont  qu'une  parole,  la  taxe 
foncière  ne  fut  jamais  rétablie,  mais,  dès  l'année  suivante,  on 
frappa  le  revenu  .d'un  impôt  qui  fut  encore  plus  lourd  pour  les 
propriétaires  fonciers. 

Les  Anglais  comme  les  Américains  sont  très-pratiques  et  très- 
habiles.  Il  savent  trouver  dans  le  parlementarisme  conservateur el 
libéral  des  ressources  et  des  combinaisons  aussi  subtiles  qu'inat- 
tendues. Pitt,  les  lords  et  les  communes  ont  commis  là  un  acte 
qu'on  pourrait  qualifier  d'indélicat,  mais  n'en  ont  pas  moinsfondé 
alors  la  richesse,  la  prépondérance  et  la  grandeur  de  leur  pays.  Jl 
serait  intéressant  de  connaître  ce  qu'ont  coûté  à  la  fortune  foncière 
en  Angleterre  l'extraordinaire  expédient  de  Pitt  et,  à  cinquante  ans 
de  distance,  la  juste  mesure  du  rappel  des  lois  sur  les  céréalfê, 
prise  par  Robert  Peel.  Ces  deux  sacrifices  à  demi-volontaires  faits 
par  la  grande  propriété  britannique  qui  les  a  votés  elle-même 
d'ailleurs,  ont  été  patriotiquement  supportés  par  elle,  sans  ébran- 
ler ni  sa  richesse  ni  sa  puissance,  et  l'ont  justifiée  aux  yeux  du 
pays  de  bien  des  reproches,  fondés  ou  non,  qu'on  eût  pu  lui 
adresser. 

m. 

Il  est  un  autre  point  important  qui  mérite  d'attirer  laltenlion 
des  économistes,  des  financiers  et  des  hommes  d'État,  c'est  le  rap- 
port à  ménager  entre  les  impôts  d'un  pays  et  ses  vrais  bénéfices 
annuels.  Le  budget  de  la  France,  en  temps  normal,  paraît  ne  pas 
devoir  s'élever  au-dessus  de  2  milliards  i/2.  Si  l'on  y  ajoute  les 
centimes  additionnels,  les  octrois  et  diverses  autres  taxes  locales, 
les  impositions  de  la  France  atteignent  le  chiffre  de  3  milliards 
500  millions  et  au  delà,  somme  égale  environ  à  celle  des  écono- 
mies et  placements  annuels,  à  l'épargne  des  ouvriers  et  à  la  for- 
tune des  riches. 

Il  semble  plausible  d'admettre  que,  pour  supporter  facilement 

<i)  Adam  Smith,  t.  III,  p.  187  (note). 
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les  charges  de  son  administration  et  de  sa  défense,  un  pays  ne  doit 
pas  dépasser  dans  son  budget  une  somme  égale  à  ses  économies  et  à 
80Q  bénéfice  annuel.  On  dira  sans  doute  que  la  dépense  budgé- 
taire rentre  dans  les  frais  généraux  de  Topération  gigantesque  em- 
brassant la  production,  la  consommation,  le  commerce  et  rindustrie 
du  pays  entier.  Toujours  est-il  que  si  les  frais  généraux  dépassent 
le  bénéfice  annuel  disponible,  l'opération  ne  sera  pas  brillante. 
La  quotité  des  impôts  peut  sans  danger  atteindre  Textrême 
limite  du  bénéfice  national,  parce  qu'un  gouvernement  n'est 
pas  une  maison  de  commerce  destinée  à  réaliser  des  profits  et  à 
placer  des  économies;  ce  soin  regarde  les  particuliers.  Tout  ce 
qu'on  demande  à  un  gouvernement,  c'est  d'administrer  et  de 
défendre  le  pays  avec  le  moins  de  frais  possibles.  Tant  que  le 
chiffre  des  dépenses  n'excède  pas  celui  de  l'économie  nationale,  le 
fardeau  ne  dépasse  pas  l'effort  du  travail,  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie. Si,  au  contraire,  les  dépenses  excèdent  l'épargne  de 
l'auDée,  la  nation,  loin  d'augmenter  sa  richesse,  entame  son  ca- 
pital. 

Il  est  évident  que  la  précision  absolue  des  chiffres  est  ici  fort 
difficile  à  établir.  D'ailleurs,  lors  d'une  crise  comme  celle  oh  nous 
sommes,  un  pays,  riche  en  valeurs  et  en  produits,  peut  prendre 
sur  son  capital,  sans  tout  compromettre,  pour  se  tirer  d'affaire  et 
passer  les  mauvaises  années.  Néanmoins  la  règle  économique  sub- 
siste et,  pour  prospérer,  une  nation  ne  doit  pas  supporter  de 
budget  plus  considérable  que  la  somme  de  ses  épargnes  mobi- 
lières. La  France  jusqu'ici  se  trouvait  dans  cette  situation  favo- 
rable et,  si  elle  en  est  sortie,  elle  y  rentrera  plus  ou  moins  tôt,  se- 
lon le  cours  des  événements. 

Aussi  peut-on  établir  cette  curieuse  équation  entre  les  quatre 
chiffres  importants  qui  suivent  et  dire  : 

1"  La  somme  des  profits  et  des  économies  annuellement  placés 
du  pays,  soit  4  milliards,  égale 

2»  les  4  milliards  de  revenus  additionnés  de  la  richesse  à  tous 
ses  degrés,  qui  sont  égaux  aux 

3*  4  milliards  de  profits  annuels  et  de  dépenses  superflues  des 
classes  ouvrières,  dont  la  totalité  est  sensiblement  égale  aux 

4"  3  milliards  1/2  et  plus  des  charges  budgétaires  totales  pesant 
sur  la  France. 

Ce  qui  reviendrait  à  dire  en  d'autres  termes  que  :  les  mômes 
^  milliards  de  profits  et  d'épargne  placés  de  la  France  servent 
^  constituer  la  fortune  des  riches,  le  profit  et  les  dépenses  super- 
flues de  la  classe  ouvrière,  ainsi  que  le  budget  et  ne  sont  après  tout 
qu'une  seule  e  même  somme  d'argent  passant  par  quatre  mains 
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différentes^  de  sorte  que  les  uns  ne  sauraient  être  enrichis  ou  ap- 
pauvris, sans  que  les  autres  ne  le  soient,  précisément  dans  la 
môme  mesure. 

Ce  rapport,  relativement  exact  entre  ces  quatre  chiffres  impor- 
tants, s'appliquant  à  quatre  phénomènes  de  premier  ordre  dans  la 
vie  économique  d'une  nation,  résulte-t-il  d'une  simple  coïncidence 
toute  fortuite,  ou  d'une  loi  économique  constante  d'équivalence, 
de  transmission  et  de  solidarité  nécessaires?  Mais,  dira-t-on.  poar 
que  ce  fût  une  loi  générale,  il  faudrait  qu'on  en  pût  faire  Tap- 
plication  aux  autres  peuples.  Et  en  Angleterre,  par  exemple,  cette 
concordance  ne  paraît  passe  rencontrer  exactement.  C'est  bien  pos- 
sible. Mais  le  principe  même  de  la  loi  n'en  serait  pas  atteint. 
En  effet,  la  base  de  tout  le  raisonnement  est  la  connaissance  du 
bénéfice  national.  Or  si  ce  bénéfice  peut  être  constaté  par  le  place- 
ment annuel  de  l'épargne,  c'est  surtout  dans  notre  pays,  aussi 
souverainement  économe  d'argent  que  prodigue  de  révolutions. 
où  Tépargae.  presque  entière  est  capitalisée  et  par  conséquent  ap- 
préciable. Si  les  Anglais,  au  contraire  des  habitudes  françaises.sor 
un  bénéQce  mobilier  annuel  soi-disant  de  3  milliards  de  francs, 
n'en  placent  qu'un  seul  comme  épargne  et  dépensent  les  deux  autres 
milliards  en  bien-être  immédiat,  pour  améliorer  leur  nourriture, 
leur  abri  et  leur  vêtement,  le  bénéfice  n'est  pas  moins  réel,  mais  le 
chiffre  échappe  aux  investigations  de  l'économiste,  et  il  est  impos- 
sible d'en  tirer  des  points  de  comparaison.  L'égalité  peut  exister 
néanmoins  en  fait  entre  la  somme  des  fortunes  additionnées  et  le 
bénéfice  social  annuel. 

Du  reste,  on  a  exagéré  l'éloignement  de  l'Anglais  pour  l'épargne. 
Si,  il  y  a  quarante  ans,  Robert  Peel  pouvait  dire  :  «  En  Angleterre 
sur  dix  hommes  qui  gagnent,  il  y  en  a  cinq  qui  font  des^  économies, 
en  France,  sur  dix  il  y  en  a  neuf,  »  aujourd'hui  il  serait  obligé  de 
tenir  un  langage  différent,  car  l'amour  de  l'épargne  a  bien  diminué 
parmi  nos  classes  ouvrières  urbaines  et  les  savings  ou  pemy  Imch 
semblent  indiquer,  au  contraire,  un  progrès  chez  les  ouvriers  d'ou- 
tre-Manche. 

De  môme  le  budget  anglais  pourrait  être  inférieur  au  bénéfice 
social,  et  à  la  fortune  des  riches,  sans  détruire  la  loi  proposée;  c'est 
tout  profit  pour  la  contrée  ou  pareil  fait  se  rencontre.  Ce  qu'il  s'agit 
d'établir  ici,  c'est  que  l'impôt  ne  peut,  sans  dommage,  dépasser  le 
chiffre  du  bénéfice  mobilier  annuel;  s'il  reste  moindre,  c'est  un 
avantage  évident.  L'égalité  n'est  économiquement  nécessaire 
qu'entre  les  trois  chiffres  du  bénéfice  social  annuel  (connu  ou  non^ 
de  la  fortune  des  riches,  et  des  profits  et  dépenses  superflues  de 
la  classe  ouvrière.  D'ailleurs,  si  la  concordance  qui  nous  occupe  ne 


ESTIMATION  DE  LA  RICHESSE  EN  FRANCE  ET  EN  ANGLETERRE.   255 

peut  pas  être  considérée  comme  une  loi  générale,  mais  seulement 
comme  une  coïncidence  fortuite  et  favorable  pour  nous,  sauf  l'élé- 
vation du  budget,  il  suffit  de  constater  sous  ce  rapport  la  situation 
spéciale  de  la  France. 

A  ces  équivalences  se  rapporte  celle  qui  existe,  chez  nous  du 
moins,  entre  le  numéraire  circulant  et  les  produits  définitifs  et  réels. 
Cette  égalité  entre  la  richesse  conventionnelle  évaluante,  ou  argent, 
et  la  richesse  réelle  évaluée,  ou  produits  définitifs,  est-elle  aussi  le 
résultat  du  hasard,  une  simple  coïncidence,  ou  une  loi  économique? 
11  n'y  a  pas  lieu,  sans  doute,  de  penser  que  ce  soit  une  règle  abso- 
lue; car  on  peut  imaginer  des  moyens  qui  permettent  de  se  passer 
d'argent  au  delà  d'une  certaine  proportion.  L'usage  des  chèques 
et  des  clearing  houses  (maisons  de  transmission  de  la  main  à  la  main 
de  créances  compensées  entre  commerçants  et  banquiers),  est  une 
de  ces  combinaisons  ingénieuses  qui  évitent  IHisage  et  le  déplace- 
ment des  fonds.  Le  clearing  house  de  New-York  à  lui  seul  a* fait, 
en  4873,  pour  34  milliards  de  dollars  de  virements  (soit  pour  plus 
de  170  milliards  de  francs)  avec  une  balance  d'un  milliard  seule- 
ment. C'est-à-dire  que  les  créances  échangées  de  la  main  à  la  main 
se  sont  balancées  à  un  milliard  près  (I).  Toutefois  la  perfection  ne 
réside-t-elle  pas  dans  l'égalité  complète  entre  le  numéraire  d'un  pays 
et  la  valeur  de  ses  produits  réels?  Telle  est  la  situation  financière  de 
la  France  qui  n'a,  croyons-nous,  qu'à  s'en  louer.  Aussi,  les  bons 
(inanciers  se  sont-ils  fermement  opposés  à  toute  création  de 
papier  et  de  valeurs  fiduciaires  qui  dépassaient  les  besoins  du 
marché,  indiqués  empiriquement  par  les  phénomènes  des  cours, 
de  Tescompte,  etc.,  etc.,  et  qui,  en  théorie  et  en  fait,  excédaient  la 
valeur  du  stock  existant  et  détruisaient,  sans  qu'on  s'en  rendît 
exactement  compte,  l'égalité  entre  les  produits  et  les  valeurs  moné- 
taires et  fiduciaires,  représentation  du  produit  réel. 

Mais,  dira-t-on,  la  somme  d'argent  ou  de  billets,  si  elle  n'est 
égale  qu'au  produit  définitif,  reste  insuffisante,  puisque  toutes 
les  matières  et  tous  les  services  intermédiaires  qui  servent  à  la 
confection  du  produit  complet,  consommable  ou  exportable,  s'a- 
chètent, se  transportent  et  se  paient  en  beaux  deniers  comptants, 
^  chaque  déplacement  ou  transformation  successive.  Sans  doute, 
mais  d'abord  l'argent  sert  plusieurs  fois  dans  l'année  à  diverses 
transactions.  Supposons,  ensuite  pour  faciliter  le  raisonnement, 
que  la  valeur  des  produits  intermédiaires  soit  semblable  à  celle  des 
produits  complets,  ce  qui  ne  doit  pas  être  loin  de  la  vérité,  car  la 


(i)  Jimmal  deê  teanomUtes,  noyembre  1874,  p.  320. 
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valeur  de  tous  les  services  successifs  doit  se  retrouver  aa  moins 
en  entier  dans  le  produit  complet  qu'ils  ont  servi  à  créer.  Ces  deux 
catégories  de  produits  étant  réputées  égales,  quel  est  le  rôle 
de  l'argent?  Il  doit  simplement  servir  de  mesure  d'évaluation, 
et  de  moyen  d'échange  entre  les  deux.  Il  sufiit  pour  cela  qu'il  soit 
en  valeur  égal  à  une  seule. 

Soit,  par  exemple  :  Pour  échanger  commercialement  et  non  en 
nature  100,000  francs  de  blé  contre  100,000  francs  de  charbon,  l'on 
n'a  pas  besoin,  conmie  instrument  intermédiaire  d'échaoge,  de 
200,000  francs,  valeur  totale  des  deux  produits  mais  de  100,000  fr. 
seulement.  Ainsi,  le  marchand  anglais  vend  son  charbon  100,000  fr. 
qu'il  touche  et  avec  lesquels  il  rachète  pour  100,000  francs  de  blé 
qu'il  paie  et  transporte  sur  ses  navires.  En  résumé,  dans  ropéra- 
tion  indiquée,  il  se  trouve  trois  termes  d'égale  valeur,  les  deux  pro. 
duits  à  échanger  et  l'argent  qui  sert  à  l'échange.  De  sorte  que 
8  milliards  de  monnaies  sufBsent  à  solder  tous  les  échanges  entre 
8  milliards  de  produits  intermédiaires  et  les  8  milliards  de  produits 
complets,  en  tout  16  milliards.  Car  les  produits  s'échangent  tou- 
jours contre  des  produits,  mais  à  l'aide  de  l'argent. 

Les  phénomènes  financiers  auxquels  nous  avons  assisté  depuis 
la  guerre  ne  viennent-ils  pas  corroborer  ces  idées?  On  s'étonne 
souventque,sansensoufrrirplusque  nousnel'avons  fait,  nous  avions 
pu  opérer  le  paiement  de  nos  5  milliards  d'indemnité  de  guerre. 
On  admire  à  bon  droit  que,  môme  possédant  la  richesse  nécessaire, 
nous  ayons  pu  exécuter  aussi  rapidement  cet  immense  mouvement 
de  capitaux,  sans  fléchir  sous  le  poids  ;d'une  épreuve  aussi  rude. 
Il  est  toujours  facile  après  coup  d'expliquer  les  motifs  qui  ont 
déterminé  les  victoires  ou  les  défaites,  et  la  perte  ou  le  gain  d'une 
partie  jouée  dont  on  peut  retourner  et  discuter  les  cartes.  Mais  le 
mérite  est  grand  de  ceux  qui,  sans  savoir  d'avance  si  elle  réussirait, 
ont  courageusement  entrepris  et  mené  à  bien  la  plus  grande  opéra- 
tion Onancière  des  temps  modernes. 

Ce  succès  est  dû  à  des  raisons  simples  et  évidentes.  En  premier 
lieu,  ce  n'est  pas  le  numéraire,  mais  le  travail  et  le  produit  qui 
font  la  richesse.  Le  malheur  a  fondu  sur  nous  avec  tant  de  rapi- 
dité qu'il  n'a  pas  eu  le  temps  de  tarir  nos  sources  de  production 
ni  de  détruire  nos  approvisionnements  oi*dinaires.  Nous  n'avions 
plus  d'argent,  mais  nous  avions  pour  7  ou  8  milliards  de  pro- 
duits annuels  à  vendre,  nous  les  avons  vendus  comme  d'habitude, 
mais  nous  avons  dû  émettre  du  papier  et  décréter  le  cours  foncé. 
Cette  opération  a  réussi  parce  qu'elle  était  fondée,  non  sur  notre 
crédit,  mais  sur  nos  produits  existants  et  disponibles.  Le  crédit  qui 
est  une  chose  tout  abstraite  vaut  peu  dans  ces  grandes  crises,  les 
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produits  matériels  seuls  assurent  une  base  solide  à  de  telles  opéra- 
tions. 

Par  exemple,  nous  avons  une  récolte  de  400,000  hectolitres  de 
blé.  Tout  l'argent  et  Tor  sont  exportés  à  l'étranger.  Ton  peut  alors 
créer  autant  de  petits  carrés  de  papier  valant  20  francs  qu'il  y  a 
d'hectolitres  de  blé,  ce  qui  fait  2  milliards  de  monnaie  fiduciaire. 
Chaque  carré  de  papier  vaudra  un  hectolitre,  chaque  hectolitre 
vaudra  20  francs  à  l'étranger  comme  en  France,  donc  les  billets 
ne  perdront  rien  ou  peu  de  chose  au  change.  Il  en  serait  de 
môme  pour  les  autres  branches  importantes  de  la  production, 
tels  que  vins,  tissus,  fers,  etc.,  etc.  Si,  au  lieu  d'un  manque 
absolu  d'or  et  d'argent,  il  était  resté  dans  notre  hypothèse  un  mil- 
liard de  monnaie  métallique,  il  faudrait,  pour  maintenir  le  rapport 
entre  l'instrument  d'échange,  c'est-à-dire  la  monnaie  d'une  part, 
et  les  100  millions  d'hectolitres  de  l'autre,  émettre,  non  plus  2  mil- 
liards, mais  1  milliard  de  biJlets  seulement.  Le  papier  resterait  au 
pair,  à  peu  de  chose  près. 

M.  Cernuschi,  dans  sa  remarquable  étude  sur  la  Mécanique  de 
Péchange  (J),  dit  que  l'augmentation  des  billets  fiduciaires  est  ana- 
logue à  une  fabrication  de  fausse  monnaie.  Oui  et  non.  Les  billets 
restent  de  la  vraie  monnaie  tant  qu'un  million  de  billets  repré- 
sente i  million  de  produits.  Ils  deviennent  de  la  fausse  monnaie, 
si  2  millions  de  billets  ne  représentent  qu'un  million  de  produits 
réels.  Il  en  serait  de  môme  pour  l'or  et  l'argent,  si  tout  d'un  coup, 
sur  un  marché  fermé,  on  jetait  le  double  du  numéraire  existant  en 
temps  normal,  et  si  iO  milliards  de  francs  en  or  ne  représentaient 
que  5  milliards  de  produits;  l'or  ne  serait  plus  qu'une  sorte  de 
fausse  monnaie,  de  monnaie  dépréciée,  ne  valant  plus  que  la 
moitié  de  sa  première  valeur.  Seulement,  la  confiance  étant  plus 
grande  dans  le  métal  qui  s'exporte  que  dans  le  papier  ?qui  se  négo- 
cie, la  dépréciation  du  numéraire  serait  moindre  que  celle  des 
billets.  Là  oîi  l'or  perdrait  la  moitié  de  sa  valeur,  le  papier  discré- 
dité perdrait  vraisemblablement  sa  valeur  entière. 

C'est  ce  qui  explique  la  perturbation  et  la  crise  financière  appor- 
tées en  Allemagne  après  la  paix.  En  deux  ans,  on  a  jeté  5  milliards 
en  Prusse,  sans  qu'il  y  eût  une  parcelle  de  produit  nouveau.  L'ar- 
gent a  perdu  une  grande  partie  de  sa  valeur,  et  les  prix  ont  dû 
augmenter  dans  d'énormes  proportions.  La  crise  eût  été  bien  plus 
violente  encore  si  le  gouvernement  n'avait  pas  retiré  de  la  cir- 
culation,  pour  l'enfouir  dans  ses  coffres  de  rés«5rve,  une  quan- 

11)  Pages  213,  214. 
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tité  considérable  de  numéraire,  et  surtout  si  5  milliards  d'espèœs 
avaient  été  versés  à  la  fois  de  fVanceen  Allemagne. 

Le  même  phénomène  s'était  d^à  {Hroduit  en  grand  au  x^  siècle, 
après  les  importations  d'or  de  l'Amérique ,  et,  de  nos  jours, 
lors  de  la  découverte  des  mines  de  Californie  et  d'Australie.  Il  est 
naturel  de  présumer  qu'il  n'en  sera  .^an^is  autrement.  Toujours 
une  surabondance  d'espèces  ou  de  papier,  sans  produits  ni  travail 
correspondants,  cause  une  désastreuse  perturbation  sur  le  macché 
et  une  crise  financière  fort  grave.  Toujours  la  rupture  de  l'équi- 
libre, dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  amène  des  désastres.  Trop  de 
numéraire,  sans  produits  équiveileats,  déprécie  l'argent.  Trop  de 
produits  sans  argent  déprécient  les  produits,  avec  cette  difiëreaœ 
que  par  rémission  prudente  du  papier  oa  supplée  au  métal  qoi 
manque,  tandis  que  par  aucun  subterfuge  on  ne  peut  suppléer 
rapidement  aux  produits  qui  font  défaut 

On  ne  saurait  donc  repousser  avec  trop  d'énergie  tous  les  sys- 
tèmes financiers  qui  reposent  sur  des  émissions  considérables  de 
billets  hypothécaires  ou  autres,  sous  prétexte  qu'en  augmentant  la 
monnaie  et  les  billets  on  augmente  la  richesse.  Quelles  que  soieat 
les  garanties,  un  pays  ne  peut  pas  supporter  impunément  et  sans 
baisse  ni  perturbation  une  ma^se  de  monnaie  fiduciaire  ou  m^- 
liqua  d'une  valeur  supérieure  à  eelle  de  la  moyenne  des  produits 
annuels.  Si  les  produits  sont  de  8  milliards,  les  signes  mané* 
taires  doivent  être  de  &  milliards.  EL  c'est  ce  qui  se  passe  eo 
France,  où,  croyons-nous,  l'équilibre  financier  est  à  peu  près  par* 
fait. 

Les  métaux  ont  été  exportés,  nous  avons  émis  du  papier  pour 
une  somme  égale  à  l'exportation  métallique.  Les  métaux  sont  reor 
très,  appelés  pour  ainsi  dire  par  les  produits,  nous  avons  retiré 
les  billets  en  quantité  correspondante,  et  ainsi  se  trouve  main- 
tenu l'équilibre  entre  les  objets  évalués  et  l'instrument  évaluant, 
c'est-à-dire  la  monnaie  métallique  ou  fiduciaire!  Dans  la  conduite 
judicieuse  qu'ils  ont  suivie,  les  financiers  ne  se  sont  pas  guidés 
d'après  la  tlféorie  qui  précède,  et  ils  ont  fort  bien  fait.  En  ces  ma- 
tières délicates,  U  faut  éviter  les  systèmes  et  s'en  tenir  à  Tem- 
pirisme  prudent,  aux  faits  palpables  et  à  l'expérience  acquise. 
Il  serait  impossible  de  savoir  d'avance  ou  au  moment  môme 
quel  est  le  stock  disponible,  et  quelles  quantités  de  monnaie  cor* 
respondante  sont  nécessaires.  La  statistique,  ^  rarement  précise, 
est  toujours  en  retard  d'un  an  ou  deux  au  moins  sur  le  cours  du 
temps.  Mais  les  financiers  règlent  leur  conduite  sur  un  baromètre 
,qui  ne  les  trompe  guère;  la  hausse,  la  baisse,  l'échange,  resconipte 
et  Tagio,  etc.,  leur  indiquent  dans  quel  sens  penche  la  balance 
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et  dans  quelle  jnesure  ]e  marché  est  surchargé  ou  déficient.  Les 
bons  résultats  obtenus  prouvent  que  leur  méthode  est  la  meilleure, 
mais  ils  confirment  aussi,  croyons-nous,  la  théorie  que  nous  ve- 
nons d'émettre  sur  Tégalité  désirable  entre  la  somme  du  numé- 
raire métallique  et  fiduciaire  et  la  somme  des  produits  annuels. 

L'émission  de  papier  de  la  banque  de  Law,  sous  la  Régence, 
devait  mener  à  une  catastrophe,  non  pas  seulement  parce  qu'elle 
était  exagérée,  mais  parce  qu'elle  ne  reposait  sur  rien,  sur  aucun 
produit  disponible,  et  uniquement  sur  le  crédit,  sur  des  espérances 
et  des  éventualités.  Or,  le  crédit  et  les  éventualités  sont  absolu- 
ment insuffisants  pour  soutenir  une  grande  opération  financière. 

Une  autre  erreur  non  moins  funeste  fut  rémission  des  assi- 
gnats. Au  début,  cependant,  les  assignats  semblaient  avoir  une 
base  solide,  puisqu'ils  représentaient  une  masse  considérable  de 
terres  et  de  biens-fonds.  Sans  doute,  mais  là  encore  on  partait  d'un 
faux  principe,  en  pensant  que  sur  i  million  de  terres  on  pouvait 
lancer  1  million  de  billets.  En  eflet,  la  terre  n*est  pas  un  produit; 
elle  n'est  qu'un  instrument  de  production  qui,  môme  avant  de 
rapporter  une  seule  fois  par  an,  exige  un  travail  et  des  capitaux 
considérables.  Elle  n'a  donc  de  valeur  que  par  rapport  au  produit 
qu'elle  donnera.  D'après  les  usages  habituels,  la  terre  se  capitalise 
au  taux  de  3  0/0  (aujourd'hui  4  0/0).  Ainsi,  pour  chaque  100  mil- 
lions de  terres  à  vendre  par  l'État,  celui-ci  ne  pouvait  émettre 
que  3  millions  de  billets  escomptés  sur  le  produit  de  l'année  cou- 
rante, et  non  pas  iOO  millions  de  billets  à  valoir  sur  le  capital.  On 
voit  que  l'écart  est  énorme  entre  ce  qui  peut  se  faire,  môme  théo- 
riquement, et  ce  qui  fut  tenté  en  1 793.  La  différence  est  de  3  à  100. 
Aussi  la  dépréciation  fut-elle  immédiate;  elle  devait  l'être  mathé- 
matiquement, en  dehors  môme  de  l'abus  que  l'on  fit  de  la  planche 
aux  assignats,  de  la  spoliation  et  des  catastrophes  politiques. 

Les  emprunts  hypothécaires  et  les  combinaisons  du  crédit  fon- 
cier, de  môme  que  les  ventes  ordinaires  de  propriétés,  n'ont  aucun 
inconvénient  de  ce  genre,  d'abord  parce  qu'ils  sont  limités  aux 
besoins  courants  et  ensuite  parce  qu'ils  ne  créent  ni  ne  mettent  en 
circulation  aucune  valeur  monétaire  nouvelle;  ils  ne  font  que  trans- 
férer la  propriété  à  titre  de  gage  ou  d'échange  définitif  contre  une 
partie  du  stock  métallique  ou  fiduciaire  existant.  On  ne  bat  pas 
monnaie  ainsi  avec  le  sol  ou  le  crédit,  comme  le  proposent  pério- 
diquement un  certain  nombre  de  novateurs. 

En  18^,  la  France,  surprise  par  une  révolution  subite,  supporta 
le  cours  forcé,  parce  qu'aucun  de  ses  produits  ne  fut  atteint  ou 
diminué  en  quantité  ni  qualité.  La  plus  belle  et  la  plus  heureuse 
opération  de  ce  genre  fut^  comme  nous  Tavons  rappelé^  celle 
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de  1871 ,  conduite  en  dehors  de  toute  donnée  révolutionnaire,  si 
habilement  et  prudemment,  sous  MM.  Thiers  et  Pouyer-Ouertier, 
par  MM.  de  Ploeuc,  Du  tilleul,  et  autres  hommes  spéciaux,  mûris 
dans  les  saines  pratiques  de  la  Banque  et  de  la  Trésorerie  fran> 
çaises.  Au  milieu  du  trouble  de  l'invasion  et  des  gros  emprunts, 
ils  surent  n'émettre  de  billets  que  ce  qu'il  en  fallait,  tombant 
ainsi  d'accord  avec  ce  principe  qu'on  peut  créer  sans  danger  des 
billets  ou  monnaie  fiduciaire  pour  une  valeur  égale  à  celle  des  pro- 
duits existants  et  disponibles. 

Du  reste,  c'est  une  question  de  savoir  jusqu'à  quel  point  les 
grosses  dettes  nationales  enrichissent  ou  surchargent  un  pays.  Il 
serait  vraiment  trop  optimiste  d'avancer  que  nos  vainqueurs  nous 
ont  peut-être  rendu  service,  en  nous  forçant  de  mettre  en  branle 
notre  richesse  un  peu  inerte,  c'est-à-dire  nos  5  milliards  de  rançon 
et  nos  S  milliards  de  frais  de  guerre.  On  rencontre  pourtant  des 
gens  qui  le  prétendent.  C'est  possible,  mais  Dieu  nous  garde  tou- 
jours de  tels  bienfaits  I 

IV. 

Un  des  chapitres  les  plus  intéressants  et  les  plus  nouveaux  du 
consciencieux  travail  de  M.  Baxter  est  celui  où  il  met  en  lumière 
la  catégorie  spéciale  de  richesse  qu'il  qualifie  de  revenus  de  seconde 
main.  Ainsi  se  trouve  corroborée  par  une  autorité  compétente, 
cette  assertion  contestée  par  quelques-uns,  que  nous  avions  for- 
mulée dans  une  précédente  étude.  «La  somme  de  la  véritable  ri- 
chesse annuelle  d'un  pays  n'est  pas  égale  aux  revenus  additionnés 
des  habitants  de  ce  pays,  mais  égale  seulement  à  la  somme  des 
produits  réels  ei  complets  »  (1).  En  effet,  un  certain  nombre  d'indi- 
vidus jouissent  de  revenus  ou  de  salaires  sans  produits  correspon- 
dants. Ces  revenus  font  double  emploi  à  l'inventaire  social  et 
flottent  entre  le  tiers  et  le  quart  de  la  somme  totale  des  revenus 
additionnés  des  particuliers,  selon  l'opinion  de  M.  Baxter,  dont 
nous  traduisons  les  pages  suivantes.  On  y  trouvera,  outre  d'utiles 
enseignements,  un  spécimen  de  l'investigation  profonde  et  minu- 
tieuse, poussée  en  quelque  sorte  jusqu'à  la  dissection  économique 
de  la  richesse  sociale  et  privée. 

«  Il  nous  reste  à  rechercher  (2)  quelles  sont  les  grandes  catégories 
d'industries  d'où  découle  le  revenu  national  et  à  vérifier  quelles 
sont  dans  le  nombre  les  sources  indépendantes  et  primitives  de 
richesse,  et  quelles  autres  ne  sont  que  des  sources  apparentes  d'un 
revenu  de  seconde  main,  prélevé  sur  les  revenus  primaires. 

(1)  Salaire  et  capital,  1872. 

(2)  National  Income^  ch.  VIII,  p.  67  et  suiv. 
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«  Selon  l'emploi  de  leurs  iacultés,  les  hommes  ont  été  divisés  par 
les  économistes  en  deux  classes.  Lu  classe  productive,  c'est-à-dire 
celle  qui  s'occupe  d'agriculture  ou  d'industrie,  et  la  classe  impro- 
ductive, telle  que  l'armée  et  les  individus  qui  se  consacrent  aux 
travaux  et  aux  services  domestiques.  Mais  beaucoup  de  professions 
ou  d'états  participent  à  la  fois  de  ces  deux  caractères  et  ne  sau- 
raient être  exclusivement  rangés  dans  l'une  ou  l'autre  classe.  Il  en 
est  ainsi  par  exeiçple,  de  l'industrie  des  transports  par  terre  et  par 
mer.  Elle  devient  improductive  pour  une  fraction  notable  de  ses 
opérations,  quand  elle  transporte  les  personnes  ou  les  choses  en 
vue  d'un  plaisir  ou  d'un  simple  déplacement.  Pour  une  autre  part, 
elle  agit  comme  le  détaillant,  en  transportant  des  produits  com- 
plets et  au  prix  de  gros,  du  dépôt  entre  les  mains  du  premier  client 
et  du  client  de  celui-ci.  Dans  une  troisième  hypothèse  seulement, 
elle  est  quasi-productive,  lorsqu'elle  permet  d'amener  les  produits 
sur  le  marché  général. 

«  Un  autre  exemple  analogue  nous  est  offert  par  les  marchands. 
Jusqu'à  un  certain  point  ils  produisent.  Mais  sur  une  bien  plus 
grande  échelle,  ils  se  bornent  à  détailler,  et  pour  ce  service,  ils  se 
rémunèrent  eux-mêmes,  en  taxant  leur  marchandise  au-dessus  du 
prix  de  fabrique,  ce  qui  impose  par  suite  une  charge  à  la  commu- 
nauté. La  production  me  parait  cesser  au  moment  où  la  marchan- 
dise a  été  remise  entre  les  mains  du  négociant  en  gros.  Le  produit 
a  fourni  alors  son  maximum  d'augmentation  à  l'actif  général  du 
pays,  et  devient  une  richesse  courante,  susceptible  de  réaliser  une 
certaine  valeur,  qu'il  reste  à  l'intérieur  pour  la  consommation  na- 
tionale, ou  qu'il  soit  exporté  à  l'étranger.  Le  détaillant  tient  de  la 
nature  du  serviteur,  payé  pour  aller  chercher  les  articles  dont  on  a 
besoin. 

«  Par  ces  motifs ,  je  proposerais  de  désigner  sous  le  titre  de 
Classe  auxiliaire  la  catégorie  d'individus  qui  se  consacrent  aux  oc- 
cupations d'un  caractère  mixte,  et  prêtent  une  aide  eflective  à 
la  production.  Je  placerais  aussi  dans  cette  classe  le  revenu  prove- 
nant des  maisons  qui,  pour  la  plupart,  n'ont  avec  la  production 
qu'un  rapport  indirect. 

«  La  distinction  en  classe  productive  et  improductive  est  en  réa- 
lité superficielle  et  inexacte,  parce  que  chaque  classe  concourt  en 
quelque  chose  à  la  production.  Le  soldat  qui  veille  à  la  sécurité  de 
l'industrie,  la  servante  même  grâce  à  laquelle  le  maître  peut  vaquer 
librement  à  des  travaux  productifs,  concourent  à  la  production 
aussi  bien  que  le  travailleur.  Le  médecin  qui  guérit,  l'homme  de  loi 
qui  arrange  les  différends,  le  prêtre  dont  la  mission  en  ce  monde  est 
de  faire  fleurir  la  vertu  et  la  moralité,  remplissent  tous  d'impor- 


262  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

tantes  fonctions,  sans  lesquelles  le  mécanisme  du  travail  national 
serait  troublé  ou  aiTÔté.  Les  brillants  papillons  de  la  mode  eu- 
mômes,  si  complètement  voués  à  l'oisiveté,  représentent  un  des 
principaux  éléments  de  la  production,  le  capital.  Il  serait  donc 
plus  rigoureusement  exact  d*adopter  comme  classiBcation  les  deoi 
termes  de  productive  et  d'auxiliaire  et  d'abandonner  celui  d'impro- 
ductive. 

«  Néanmoins,  chacun  de  ces  trois  mots  donne  des  facilités  pour 
exprimer  des  nuances  délicates,  lorsqu'il  s'agit  de  distinguer  le  re- 
venu originel  et  primaire  du  revenu  de  seconde  main  qui  dérive  du 
précédent.  Par  revenu  primaire  des  classes  productives,  j'entends 
celui  qui  représente  les  gains  de  la  production,  qui  est  l'argent 
reçu  en  échange  des  produits  matériels  du  travail  national  et  qui 
constitue  une  addition  aux  biens  réels  du  pays.  Par  revenu  des 
classes  improductives,  j'entends  celui  qui  est  prélevé  sur  le  précé- 
dent pour  solder  des  services  non  directement  productifs,  et  qui, 
par  cela  môme,  apparaît  en  double  lorsqu'on  dresse  le  total  com- 
mun du  revenu  des  deux  classes.  Par  revenu  des  classes  auxiliaires, 
j'entends  celui  qui  appartient  tantôt  à  l'une,  tantôt  à  l'autre  des 
deux  classes  précédentes,  et  qui  est  perçu  parfois  de  première  et 
parfois  de  seconde  main. 

«Par  exemple,  il  se  fabrique,  à  Halifax,  pour  40,000  livressterl. 
de  tapis  destinés  à  la  France.  Le  prix  obtenu  dans  le  port  français 
se  divise  entre  le  manufacturier,  les  ouvriers,  le  chemin  de  fer,  le 
bateau  à  vapeur  et  les  agents  employés  à  la  transmission  de  la  mar- 
chandise dont  le  revenu  se- compose  du  proGt  net  de  l'opération, 
déduction  faite  des  matières  premières,  soit  6,000  livres  sterl. 
figurant  à  leur  place  dans  la  catégorie  des  revenus  manuels  sou- 
mis à  la  taxe.  Dans  ce  cas,  le  chemin  de  fer  aussi  est  productif. 
Mais  le  manufacturier  et  ses  ouvriers,  sur  le  revenu  ci-dessus 
indiqué,  paient  des  gages  et  honoraires  à  des  serviteurs,  à  des 
médecins,  à  des  hommes  de  loi,  ainsi  que.  certaines  sommes  au  che- 
min de  fer  pour  déplacements  de  plaisir  (auquel  cas  le  chemin  de 
fer  est  improductif.)  L'argent  ainsi  dépensé  figure  pour  la  seconde 
fois  sur  le  compte  des  gains  et  revenus. 

«  Il  en  est  de  môme  pour  les  maisons  ;  le  loyer  de  la  manufacture 
est  un  revenu  de  première  main  payé  au  propriétaire,  avant  de 
passer  en  recettes  particulières,  sur  les  10,000  liv.  st.  originaires, 
valeur  des  tapis  mentionnés  plus  haut.  Le  loyer  de  la  maison  du 
manufacturier  et  des  habitations  des  ouvriers  est  un  revenu  de 
seconde  main  et  provient  de  leurs  recettes  personnelles. 

a  Jusqu'ici  c'est  fort  simple,  mais  la  grande  difQculté  commence 
lorsqu'il  s'agit  de  discerner  la  circulation  subséquente  de  l'argent. 
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Est-ce  qu'ouYTiere  et  patron  ne  paient  pas  sur  leurs  revenus  le  blé 
et  les  produits  manufacturés  qu'ils  consomment?  Et  les  reyenus 
de  fermier  et  du  fabricant  de  drap  au  de  coton  ne  seront-ils  pas 
de  secnntie  main  comme  celui  du  médecin?  La  réponse  à  ces  ques- 
tions, c'est  que  la  richesse  d'une  nation  doit,  de  toilte  nécessité, 
être  principalement  consacrée  à  nourrir  et  à  vôtir  les  individus  qui 
lacomposenL  Les  producteurs  de  tapis  échangent  en  réalité  une  part 
de  revenu  ]^rî  maire  en  tapis,  contre  un  revenu  primaire  en  blé  et 
une  aatre  part  pour  un  revenu  primaire  en  drap;  et  néanmoins  ces 
trois  sortes  de  revenu  sont  à  juste  titre  inscrits  comme  étant  de  pre- 
mière main  et  constituant  une  richesse  positive  et  nouvelle  pour  le 
pays.  Le  médecin  au  contraire  ne  donne  aucun  produit  primaire 
en  échange  des  services  qu'il  rend  et  ses  honoraires  sont  simple- 
ment prétevés  sur  le  revenu  provenant  des  tapis. 

«La  nation  produit  en  douze  mois  de  travail,  disons  pour 
M0,000,000  liv.  st.  de  calicot,  de  draps,  de  machines,  de  blé  et 
d'antres  objets  mis  pour  la  plupart  au  compte  du  revenu  indivi- 
duel de  ceux  qui  en  sont  les  producteurs,  et  c'est  sur  ces  mômes 
produits  pourtant  que  la  population  entiàre  doit  vivre.  Les  indi- 
^'idus  échangent  entre  eux  leurs  produits,  en  mangent  une  par- 
tie ,  se  vêtissent  d'une  autre ,  vendent  le  reste  à  l'étranger,  en- 
caissent de  l'argent  et  mettent  de  côté  des  épargnes  et  du  capital. 
Mais  les  classes  auxiliaires  et  improductives  doivent  être  entre- 
tenues sur  oe  revenu  général,  et  en  conséquence  leur  revenu  est 
porté  en  double  emploi  sur  l'inventaire  national. 

«  Je  vais  chercher  à  établir  la  distinction  entre  oeb  deux  classes 
de  revenus  et  à  montrer  quel  est  le  revenu  primaire  de  la  nation. 

«  Les  catégories  de  revenus  à  distinguer  sont  :  4«  Les  revenus  des 
classes  productives  dérivant  de  l'agriculture,  des  mines,  des 
manufactures  ou  du  commerce  en  gros,  de  ja  propriété  coloniale 
et  étrangère,  ainsi  que  des  intérêts  perçus  sur  des  emprunts  faits 
à  l'étranger  ou  aux  colonies.  Pour  les  classes  élevées  et  moyennes, 
ces  revenus  se  constatent  par  lescédules  A  et  B,  dans  une  partie  de 
la  cédule  C  et  dans  la  cédule  D,  sauf  le  commerce  de  détail  (classé 
comme  revenu  de  seconde  main).  Pour  les  classes  du  travail  ma- 
nuel, ces  revenus  consistent  dans  la  masse  des  gains  et  salaires, 
sous  réserve  toutefois  de  ceux  qui  rentrent  dans  les  catégories 
suivantes  (de  seconde  main) . 

«î*Les  revenus  des  classes  auxiliaires  qui  proviennent  des  mai- 
sons, du  transport  et  du  commerce  de  détail.  Pour  les  classes  éle- 
vées et  moyennes,  cette  source  de  revenus  dont  elles  ont  leur  part, 
est  imposée  au  titre  de  la  cédule  A  sous  forme  de  maisons,  d'actions 
de  chemin  de  fer  et  de  canaux,  et,  au  titre  de  la  cédule  D,  sous 
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ibrme  de  bénédces  commerciaux.  Les  revenus  de  cette  catégorie 
auxiliaire  comprennent,  en  outre,  ceux  d'un  grand  nombre  d'em- 
ployés, de  détaillants  et  de  femmes  ayant  des  revenus  ou  des 
salaires  au-dessous  de  iOO  livres  sterl.  ou  2,500  fr.  De  même  sont 
compris  dans  cette  catégorie  les  revenus  des  personnes  de  la  classe 
du  travail  manuel,  employées  au  bâtiment,  au  transport  parterre 
ou  par  eau  et  au  service  des  traflquants  de  denrées  alimentaires. 

((  3**  Â  distinguer  aussi  les  revenus  des  classes  improductives 
ayant  leur  source  dans  les  fonctions  publiques,  dans  les  professions 
libérales  et  les  emplois  domestiques,  ainsi  que  dans  les  rentes  ap- 
partenant aux  détenteurs  des  fonds  publics  de  la  Grande-Bretagne, 
qui  ne  sont  que  les  intérêts  de  la  dette  nationale.  Cette  catégorie 
est  comprise  dans  les  cédules  G  et  D  ;  y  sont  comptés  aussi  la  solde 
et  les  gains  des  militaires,  des  marins,  de  la  police  et  des  employés 
domestiques. 

«  Au  moyen  de  ces  données  il  est  possible  d'établir  une  division 
approximative  des  revenus  du  Royaume  Uni  entre  les  trois  grandes 
classes  indiquées. 

REVENUS  DU  ROYAUME-UNI  EN  1867. 

i»  Classes  productives  : 

Agriculture,  165,764,000  1.  sterling.  | 

4  milliards  U4,i00,000  francs.  | 

Manufactures,  mines, etc.,  etc.,  313,866,000  1.  sterling. 

7  milliards  846,650,000  francs. 
Total  :  479,630,000  L  sterling. 

a  milliards  990,750,000  francs. 
*2o  Classes  auxiliaires,  196,000,000  I.  sterling. 
4  milliards  900,000,000  francs. 
30  Classes  improductives,  138,370,000  1.  sterling. 
3  milliards  459,250,000  francs. 
Total  général  des  revenus  du  Royaume-Uni  :  814,000,0001.  sterling. 
20  milliards  350,000,000  francs. 

((  Ainsi  le  revenu  brut  annuel  du  pays  est  de  20  milliards  passés, 
ti'est-à-dire  de  900  millions  de  plus  que  la  dette  nationale  au* 
glaise  tout  entière. 

«  Le  revenu  productif  tiré  de  Tagriculture  et  des  manufacture, 
c'est-à-dire  ce  qui  fait  le  fonds  premier  de  tout  le  revenu  natio- 
nal, est  de  480,000,000  liv.  sterl.,  soit  de  12  milliards  de  francs 
et  peut  être  considéré  comme  recette  primaire. 

«  Les  classes  auxiliaires  ont  un  revenu  de  196,000,000  liv.  sterL, 
soit  4  milliards  900  millions  de  francs,  composé  en  partie  de  re- 
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celtes  primaires,  et  en  partie  de  recettes  secondaires  prélevées  sur 
les  recettes  primaires. 

«  Les  classes  non  productives  possèdent  un  revenu  de  438  mil- 
lions liv.  sterL,  soit  3  milliards  450  millions  de  francs,  entière- 
ment de  seconde  main  et  provenant  du  revenu  primaire. 

('  Enfin  le  chiffre  des  revenus  nets  du  Royaume  Uni,  le  profit  ou 
la  recette  originelle  d'où  la  nation  tire  sa  nourriture  et  son 
vêtement,  paie  toutes  ses  impositions  et  ses  dépenses,  peut  être 
eslimé  de  550  à  600,000,000  liv.  sterl.,  soit  de  13  milliards  750 mil- 
lions à  15  milliards  de  francs  par  an. 

«  Le  revenu  dérivé  ou  de  seconde  main,  qui  est  prélevé  sur  les 
profits  primaires  et  donne  une  fallacieuse  ampleur  à  Tinventaire 
général  est  de  260  à  210,000,000  liv.  sterl.,  soit  de  6  milliards  500 
millions  à  5  milliards  250  millions  de  francs. 

«  En  outre  (autre  mirage  trompeur)  une  partie  du.  revenu  net 
consiste  en  industries  locales  secondaires,  dont  Texistence  et  la  pros- 
périté dépendent  absolument  des  industries  plus  considérdDles. 
Si  quelque  désastre  sévit,  tel  qu'une  famine  dans  un  centre  agri- 
colej  une  disette  de  coton  dans  une  contrée  manufacturière,  ou  une 
crise  monétaire  dans  une  ville  de  commerce  et  d'industries  diverses, 
la  ruine  des  gros  producteurs  entraîne  avec  elle  celle  des  classes 
auxiliaires  et  des  commerces  ou  métiers  locaux.  Les  détaillants  alors 
voient  s'arrêter  leur  commerce,  les  chemins  de  fer  leur  trafic,  les 
propriétaires  diminuer  leurs  loyers  et  les  petits  métiers  subis- 
sent un  temps  d'arrêt.  Toute  perte  de  revenu  (1)  des  classes  pro- 
ductives cause,  par  contre-coup,  une  perte  excédant  la  moitié  de 
la  même  somme  dans  le  reste  du  pays.  Tout  désastre  se  trouve 
multiplié  d'une  façon  funeste.  Le  revenu  de  l'Angleterre  est  plus 
grand  que  celui  d'aucune  autre  nation;   il  est  le  signe  d'une 
bonne  fortune  et  d'une  prospérité  merveilleuses,  mais  qui  reposent, 
ne  l'oublions  pas,  sur  un  fondement  instable.  Les  vicissitudes 
du  commerce,  l'obstination  ou    l'aveuglement  éventuel   de  nos 
classes  ouvrières,  ou  une  importante  guerre  maritime  peuvent 
nous  priver  des  marchés  du  monde,  et  abattre  nos  industries 
auxiliaires  en  même   temps   que    nos   grandes  industries  pro- 
ductives. Dans  la  civilisation   actuelle,  si   complexe,   les   effets 
d'une  semblable  calamité  sévissant  sur  une  vaste  échelle  se  peu- 
vent à  peine  imaginer.  Nous  pouvons  voir  notre  revenu  national 
disparaître  en  bien  moins  de  temps  qu'il  n'en  a  mis  à  s'accroître, 

(1)  Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  Angais  emploient  le  terme  de  revonn  pour 
indiquer  toute  recette  formant  salaire;  profit  ou  revenu.  En  français,  revenu  est 
une  recette  sans  travail;  nous  n'avons  pas  trouvé  d'autre  mot  pour  traduire. 
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et  assistera  une  période  de  souffrances  pour  nos  populations,  infi- 
niment plus  cruelles  que  ne  le  feraient  pressentir  la  crise  du 
coton  ou  les  désastres  des  quartiers  de  l'Est  à  Londres.  Les  géné- 
raux Romains,  dans  leur  cortège  triomphal,  avaient  sur  leur  char 
un  esclave  pour  leur  rappeler  qu'ils  étaient  de  simples  mortels;  il 
ne  faut  pas  négliger  une  moralité  semblable  en  étalant  les  triom- 
phes de  l'industrie  britannique. 

«  La  situation  de  TAngleterre  n'est  pas  celle  d'un  grand  pro- 
priétaire foncier  assuré  de  son  revenu  et  seulement  exposé  à  la 
perte  occasionnelle  d'une  récolte  ou  aux  hasards  d'une  dévasta- 
tion violente.  L'empire  Britannique  se  trouve  dans  la  position 
d'un  grand  marchand  qui  par  une  habileté  exceptionnelle  et  un  ca- 
pital immense  a  pris  la  première  place  parmi  les  concurrents,  et  a 
su  développer  un  commerce  énorme,  mais  qui  doit  être  le  soutien 
d'une  foule  toujours  croissante  d'existences  dépendant  de  lui.  Il 
est  obligé  d'affronter  tous  les  risques  commercinux,  de  faire  face  à 
d'envieux  rivaux  et  ne  peut  compter  que  sur  une  incessante  rec- 
titude de  jugement  et  surjune  continuelle  bonne  fortune  pour  se 
maintenir,  avec  l'aide  de  Dieu,  lui  et  ses  successeurs,  au  premier 
rang  parmi  les  nations  du  monde.  » 

A  ce  cri  d'alarme  patriotique,  on  reconnaît  l'Anglais  qui  ne  se 
laisse  pas  troubler  par  un  chauvinisme  aveugle  et  vaniteox  dans 
son  amour  profond,  maiséclairé  pour  son  pays. 

Nos  voisins  savent  prévoiries  malheurs  de  loin,  car  on  s'est^ive- 
ment  ému  chez  eux  lorsque  l'enquôte  la  plus  minutieuse  a  démontré 
qu'il  n'y  avait  plus  de  charbon  à  tirer  des  mines  que  pour  trois 
cents  ans.  Le  jour,  en  effet,  où  le  dernier  mineur  reparaîtra^asur- 
iace  du  sol  avec  le  dernier  morceau  de  charbon  entre  les  mains,  ie 
sceptre  commercial  et  industriel  de  l'Angleterre  sera  brisé, à  muins 
que  d'ici-là  on  n'ai  t  suppléée  la  houille  par  quelque  invention  nouvelle. 
Il  serait  singulier  qu'à  des  siècles  de  distance  se  répétât  ce  phé- 
nomène de  la  dépopulation  de  florissantes  contrées  par  la  dispari' 
tion  du  combustible,  question  à  laquelle  on  n'a  pas  donné  jusqu'ici 
une  suffisante  attention  au  point  de  vue  historique  fl). 

(1)  La  dépopulation  des  riches  royaumes  de  TOneat,  qai  oomptai«Dt  des  peuples 
innombrables,  ne  tient-elle  pas  moins  à  Tinvasion  des  barbares  qu'àrabsenn  pro- 
gressive et  absolue  de  bois  et  de  matière  propre  à  être  brûlée  ?  Tout  voyageur  et 
Orient  sait  que,  pour  le  moindre  feu  devant  la  tente,  on  a  comme  ressoorce  ini- 
que le  fumier  séché  des  animaux,  ce  qui  détruit  toute  possibilité  d*engrais  et  de  fu- 
mures. Dans  les  riches  plaines  de  la  Mésopotamie,  aussi  bien  que  de  l'Algérie,  oo 
pourrait,  à  force  de  capital,  faire  pousser  du  blé  en  quantités  suffisantes  à  noomr 
des  millions  d*homraos.  Mais,  à  aucun  prix,  on  ne  saurait  y  trouver  ou  y  importer 
assez  de  combustible  pour  cuire  du  pain  et  faire  la  soupe  à  des  habitants  nombrem* 
Dans  presque  toutes  les  contrées  du  monde,  on  se  plaint  de  la  disparition  doi  ri- 


ESTIMATION  DE  LA  RICHESSE  EN  FRANCE  ET  EN  ANGLETERRE.   267 

L'Angleterre  toutefois  n'est  pas  près  d'être  réduite  à  l'extrémité, 
au  point  de  vue  du  commerce  ou  du  charbon;  elle  a  le  temps  de 
chercher  et  de  trouver  d'autres  bases  de  richesse  et  de  puis- 
sance. Toutefois  ces  réflexions  attristées  nous  portent  à  nous  féli- 
citer de  ce  que  la  France  n'est  point  un  pays  exclusivement  com- 
mercial et  industriel ,  mais  se  trouve  précisément  dans  cette  si  tuation 
que  M.  Baxter  nous  envie,  d'un  gros  propriétaire  territorial  qui 
peut  supporter  sans  succomber  les  coups  les  plus  rudes,  et  trouver 
dans  le  sol  assez  de  produits  et  dans  sa  caisse  assez  de  milliards 
pour  se  tirer  d'affaire  aux  jours  de  l'adversité. 

Du  reste,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  la  différence  de  richesse 
entre  la  France  et  l'Angleterre  ne  doit  pas  être  très-considérable. 
Si  cette  dernière  tient  incontestablement  le  premier  rang,  personne 
ne  nous  contestera  le  second.  Seulement,  il  nous  est  fort  difQcile  de 
dresser  notre  inventaire -et  d'établir  la  classification  des  éléments 
de  notre  fortune.  Non  pas  qu'il  faille  envier  pour  nous-mêmes  les 
lumières  économiques  que  répand  l'impôt  sur  le  revenu.  Cet  ensei- 
gnement coûte  un  peu  cher.  Mais  nos  moyens  d'informations  sta- 
tistiques sont  très-bornés  et  voilà  pourquoi,  outre  leur  intérêt  pro- 
pre, nous  avons  insisté  sur  les  détails  et  les  chiffres  fournis  par 
l'écrivain  anglais.  Notre  but  est  de  procurer  ainsi  des  éléments 
de  comparaison  et  d'analogie  qui  puissent  servir  utilement  aux 
travaux  des  économistes. 


L'opinion  de  M.  Baxter  et  les  calculs  qu'il  donne  ramènent  à  la 
réalité  ces  comptes  exagérés  de  richesses  fantastiques,  résultant 
d'erreurs  de  comptabilité,  erreurs  et  confusion  qui,  pleines  [d'in- 
convénients daqs  les  questions  de  statistique  et  d'impôts,  en  ont 
bien  davantage  encore  au  point  de  vue  des  convoitises,  des 
haines  et  des  revendications  sociales.  En  fait,  c'est  la  richesse  de 
seconde  main  des  classes  supérieures  qui  enfle  si  démesurément 
par  les  doubles  emplois  l'inventaire  des  revenus  nationaux. 


chesses  forestières  anciennes.  Le  pays  des  forôls  vierges  lui-même,  TAmérique 
du  Nord,  se  préoccupe  fort  de  la  question  du  déboisement.  On  ne  saurait  exiger  de 
chaque  enfant  qu'il  plante  un  arbre  à  sa  naissance  pour  se  chauffer  sur  ses  vieux 
joara,  mais  môme  verrait-on  s'établir,  par  prévoyance  ou  par  obéissance  à  un  rite 
religieux,  l'usage  de  planter  un  arbre  sur  chaqpe  tombe  humaine  que  cette  prati- 
que ne  suffirait  pas  encore  aux  besoins  de  la  civilisation.  Du  reste,  l'insuffisance 
des  matières  propres  à  alimenter  le  feu  dont  les  honmies  avaient  fait  un  dieu  et 
qni  reste  une  des  premières  nécessités  de  la  vie,  ne  serait-elle  pas  entre  autres  un 
des  principaux  obstacles  à  la  multiplication  indéfinie  de  l'espèce  humaine,  qui  peut 
produire  tout  surabondamment,  si  ce  n'est  le  combustible- 
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La  société,  dans  chaque  pays,  peut  être  comparée  à  un  navir? 
partant  sur  lest  pour  la  Chine.  Le  capitaine  reçoit  du  consignataire 
vingt  mille  francs  pour  le  voyage  et  aucun  autre  argent  n'est  in- 
troduit sur  le  vaisseau.  Tout  va  bien  jusqu'aux  environs  de  Canton. 
Le  capitaine  prélève  ses  honoraires  et  paie  19,000  francs  de  salaires 
à  ses  vingt  matelots;  ceux-ci  à  }euv  tour  prélèvent  un  bénéfice  de 
iOO/0  ut  paient  à  la  cantine,  pour  frais  de  nourriture  et  d'en- 
tretien, 17,000  francs.  Les  vivres  sont  consommés,  les  comptes 
réglés,  on  va  entrer  le  lendemain  au  port. 

Mais  tout  à  coup  surgissent  plusieurs  jonques  de  pirates  chinois 
qui  s'emparent  du  navire.  Leur  chef  fait  ranger  à  genoux  sur 
le  pont  d'un  côté  tous  les  Européens  captifs  et  de  l'autre  le^ 
Chinois  le  sabre  nu.  Puis  se  faisant  remettre  les  livres  de  compta- 
bilité :  Capitaine,  dit-il,  Vous  avez  touché  20  mille  francs,  donnez- 
-  les- moi.  Matelots,  vous  avez  touché  i9  mille  francs,  apportei- 
les-moi.  Cantinier,  remettez-moi  les  i  7,000  francs  que  vous  avez 
reçus  :  en  tout  56,000  francs.  Il  me  les  faut,  ou  je  vous  fais  couper 
)a  tête  à  l'instant.  Le  cantinier  remet  ses  17  mille  francs,  les  au- 
tres apportent  leurs  petits  bénéfices;  impossible  de  trouver  plus 
de  20  mille  francs.  Le  commandant  chinois  s*écrie  qu'on  lui  cach»' 
36  mille  francs  et  donne  l'ordre  de  la  décollation  générale. 

Larmes  et  désespoir  des  malheureux  condamnés;  l'un  deux 
toutefois,  prenant  la  parole  :  «  Arrête,  grand  prince  des  pirates, 
dit-il,  et  écoute  la  voix  de  la  sagesse.  On  lit  dans  le  livre  dun 
nommé  Bastiat,  qui  est  un  Confucius  de  chez  nous,  que  la  ci^ 
culation  de  l'argent  et  des  marchandises  peut  doubler  ou  tripler 
la  richesse  des  hommes,  sans  pour  cela  que  la  somme  échangét- 
et  transmise  soit  en  rien  augmentée.  C'est  ce  qui  nous  est  ar- 
rivé depuis  notre  départ  de  Marseille.  Les  20  ipille  francs  du 
capitaine  ont  été  transmis  aux  matelots  puis  à  la  cantine;  ils  ont 
trois  fois  changé  de  mains,  mais  ce  sont  tou^jours  les  mômes  20  mille 
francs  qui  n'ont  point  augmenté  pendant  le  voyage.  Prends  le  na- 
vire et  tout  ce  qu'il  contient,  mais  quand  tu  nous  massacrerai^ 
tous,  tu  n'aurais  pas  plus  de  20  mille  francs,  parce  qu'il  n'y  '^ 
pas  d'autre  argent  à  bord.  » 

Le  chef  des  pirates,  ancien  mandarin  déclassé,  réfléchit  un  mo- 
ment, puis  convaincu  par  ces  paroles,  laissa  la  vie  sauve  à  l'équipage. 

Comparaison  n'est  pas  raison.  Ainsi  la  valeur  du  navire,  la  car- 
gaison qu'il  allait  chercher  en  Chine  et  qui  représentait  un  ca- 
pital, dépassaient  les  20  mille  francs  supposés.  Sans  doute,  mais 
ce  capital  n'était  nullement  réalisable  dans  la  circonstance;  les 
vivres  mômes  équivalant  à  la  somme  allouée  par  le  consignataift» 
étaient  consommés. 
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Dans  bien  des  cas  le  capital  est  sans  valeur  immédiate,  le  produit 
seul,  immédiatement  consommable,  vaut  quelque  cbose  par  lui- 
même.  Une  certaine  analogie  permet  donc  de  rapprocher  les  opé- 
rations commerciales  d'un  navire  et  celles  de  la  société. 

Ainsi,  le  vainqueur  qui  exigerait  comme  indemnité  de  guerre 
une  annuité  du  revenu  apparent  d'une  nation,  ne  pourrait  jamais 
Tobtenir,  sauf  emprunts  et  ventes  à  l'étranger,  ce  qui  du  reste 
diminuerait  singulièrement  toutes  les  valeurs.  En  effet,  ce  revenu 
n'existe  que  Activement  pour  une  forte  part,  et  peut  s'élever,  selon 
la  manière  de  compter,  jusqu'à  deux  ou  trois  fois  la  somme  du 
produit  réel. 

M.  Baxter  a  démontré  qu'un  tiers  environ  du  revenu  des  parti- 
culiers était  de  seconde  main,  c'est-à-dire  dépassait  le  revenu  so- 
cial. Mais  ce  n'est  encore  là  qu'un  côté  de  la  vérité.  II  faudrait 
encore  exposer  et  démontrer  qu'un  phénomène  analogue  se  passe 
au  sujet  de  la  création  des  produits.  Il  faudrait  insister  sur  la  dif- 
férence qui  existe  entre  les  produits  définitifs,  consommables,  et 
les  produits  intermédiaires  ou  incomplets.  Les  premiers  forment 
seuls  la  richesse  réelle  d'un  pays,  car  la  valeur  des  produits 
intermédiaires  s'y  trouve  nécessairement  comprise. 

A  l'article  a  Produit  brut,  produit  net,  »  J.-B.  Say  nous. dit  (1)  :' 
«  Pour  un  particulier,  le  produit  brut  est  ce  qu'a  rapporté  une 
entreprise  quand  on  n'en  a  pas  déduit  les  frais;  le  produit  net  est 
ce  qu'elle  a  rapporté  les  frais  déduits.  Pour  une  nation,  le  produit 
net  et  le  produit  brut  sont  la  même  chose,  parce  que  les  frais  rem- 
boursés par  un  entrepreneur  sont  des  profits  acquis  par  un  autre.  » 
El  ailleurs  (p.  348)  :  «  La  somme  des  revenus  de  tous  les  particu- 
liers dont  se  compose  une  nation  forme  le  revenu  de  cette  nation. 
Il  équivaut  à  la  valeur  brute  de  tous  les  produits.  » 

Là  selon  nous  est  la  grande  erreur.  Sans  doute,  pour  la  confec- 
tion complète  d'un  objet,  dans  un  môme  pays,  les  frais  soldés  par 
un  entrepreneur,  un  travailleur  ou  un  marchand  sont  encaissés 
par  un  autre,  mais  non  sans  déboursé  préalable.  Si  dix  entrepre- 
neurs agricoles  ou  industriels  concourent  à  la  façon  du  produit 
complet  de  iOO  mille  francs,  en  effectuant  et  en  se  passant  successi- 
vement dix  transformations  ou  produits  intermédiaires,  chaque 
entrepreneur  aura  fait  un  déboursé  et  un  encaissement  croissant, 
mais  son  bénéfice  particulier  n'aura  été  que  la  différence  entre  l'a- 
chat et  la  vente.  Le  premier  aura  déboursé  50  mille  francs  et 
vendii  son  produit  intermédiaire  55  mille  au  second  qui  déboursera 


(i)  Traité  (t  Economie  politique,  page  588. 
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55  mille  francs  d^achat  et  encaissera  60  mille  francs  de  vente,  lors- 
qu'il passera  son  produit  amélioré  à  un  autre  entrepreneur  et  ains 
de  suite,  jusqu'au  dixième  et  dernier  qui,  achetant  le  produit  très- 
avancé,  95  mille  francs,  lui  donnera  une  dernière  façon  et  vendra 
cent  mille  francs  aux  consommateurs  le  produit  complet.  Qne  ce 
soit  pour  l'intérieur  ou  pour  l'exportation,  le  bénéfice  national  et 
particulier  ne  sera  jamais  que  iOO  mille  francs  ou  la  valeur  (h 
produit  lui-même,  mais  jamais  150  mille  francs  pour  la  nation. 

Les  anciens  économistes  n'ont  pas  fait  assez  ressortir  la  dif- 
férence entre  les  produits  intermédiaires  et  les  produits  complets. 
Tous  les  frais,  toutes  les  transformations  intermédiaires  se  retrou- 
vent dans  le  prix  dernier  de  l'objet.  La  nation  n'a  d'autre  bénéfice 
que  récart  entre  le  prix  de  vente  et  le  prix  de  production  géné- 
rale ;  sa  richesse  réelle  consiste  dans  le  produit  complet,  consom- 
mable ou  exportable. 

Ainsi,  il  ne  faudrait  pas  compter  de  la  sorte  : 

Minerai 10,000 

Fonte 10,000 

Fer 40,000 

Acier 10,000 

Charbon 10,000 

Salaires  et  frais  généraux 10,000 

Locomotive 60,000 

Total 120,000  francs 

à  inscrire  au  tableau  de  la  richesse  nationale.  Il  faut  dire  :  La  loco- 
motive de  60,000  francs  représente  le  prix  successif  des  matières 
premières  qui  la  composent,  plus  les  salaires  et  les  frais  généraux. 
C'est  une  grosse  erreur  de  compter  à  l'inventaire  d'abord  le  prix 
des  matières  premières  et  ensuite  le  prix  de  Tobjet  définitif.  C'est, 
abstraction  faite  des  frais  généraux  et  des  salaires,  se  tromper  sou- 
vent du  simple  au  double. 

Bien  plus,  la  locomotive  môme  doit-elle  être  regardée  comme  nn 
produit  définitif  ou  comme  un  produit  instrument,  c'est-à-dire  in- 
termédiaire? A  la  rigueur,  il  n'y  a  de  produit  définitif  que  celui  qui 
sert  à  l'entretien  de  l'homme,  nourriture,  logement,  vêtement. 
Tout  le  reste  ne  se  compose  que  d'instruments  concourant  à  la 
création  du  produit  destiné  à  la  consommation  humaine.  La  loco- 
motive, bien  que  produit  complet  et  achevé  dans  son  espèce,  n'est 
en  réalité  qu'un  instrument  dont  le  prix  de  fabrication,  de  main- 
d'œuvre  et  de  remplacement  doit  se  retrouver  dans  les  aliments, 
le  logement,  le  vêtement  et  le  chauffage  de  l'homme,  but  uni(pf 
et  universel  de  tout  travail  et  de  toute  production. 
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De  mémo  pour  ragriculture;  tous  les  fourrages,  les  animaux  de 
travail  et  de  transport,  les  bâtiments  et  les  instruments,  qui  sont 
d'incontestables  richesses  et  des  sources  de  profits  agricoles,  ne  sau- 
raient pas  être  comptés,  sous  peine  de  double  emploi,  comme  pro- 
duits définitifs  à  l'inventaire  national,  mais  seulement  comme  pro- 
duits intermédiaires,  dont  1&  valeur  doit  être  englobée  dans  l'uti- 
lité  et  le  prix  total  et  unique  du  j^oduit  complet,  pouvant  servir 
directement  à  la  consotsunation  alimentaire  ou  autre  des  habi- 
tants. 

Ainsi,  l'avoine  et  le  fourrage  sont  à  coup  sûr  des  produits,  puis- 
qu'D  s'en  vend  pour  des  milliards  chaque  année;  mais  comme  nous 
ne  les  consommons  pas  directement,  ce  sont  des  produits  intermé^ 
diaires,  destinés  en  partie  à  créer  des  produits  directs,  tels  qu'a- 
nimaux de  boucherie  ou  bètes  laitières,  et  en  partie  à  alimenter 
des  produits  instruments,  tels  qu'animaux  de  culture  et  de  trans- 
port. 

C'est  ainsi  encore  que  la  valeur  même  des  services  obtenus  par 
les  grands  instruments  de  transport  commercial,  tels  que  navires 
et  chemins  de  fer,  qui  sont  des  éléments  importants  de  la  richesse 
publique  et  privée,  devrait  à  la  rigueur  èire  comptée,  à  un  cer- 
tain point  de  vue,  comme  produit  intermédiaire,  puisque  tous  les 
iûtéréts  et  les  bénéfices  quils  rapportent  seront  nécessairement 
couverts  par  l'opération  à  laquelle  ils  aboutissent,  et  compris  par 
conséquent  dans  le  prix  dernier  du  produit  à  Tusage  de  l'huma- 
nité. La  même  remarque  s'applique  à  tous  les  bâtiments,  ma- 
chines et  engins  consacrés  aux  fabrications  industrielles. 

N'est-on  pas  en  droit  de  conclure  que  la  richesse  additionnée  des 
particuliers  est  beaucoup  plus  grande  que  celle  de  la  nation,  puis- 
que les  particuliers  comptent  à  leur  avoir  tous  les  produits,  inter- 
médiaires et  définitifs,  tandis  que  la  nation  ne  compte  en  richesse 
réelle  que  ces  derniers?  Cette  distinction  est,  dira-t-on,  une  que- 
relle d'école  peu  importante.  Elle  présente  au  contraire  la  plus 
haute  gravité,  car  sa  solution  donne  la  mesure  de  la  vraie  richesse 
d'un  peuple  et  des  charges  qui  peuvent  lui  être  imposées.  Ainsi  un 
pays  ne  pourra  jamais  supporter  d'impositions  au-delà  ou  môme  au 
niveau  de  sa  richesse  annuelle  réelle.  Il  est  donc  important  de  dé-^ 
terminer  si  celle-ci  est  égale  aux  produits  bruts  et  intermédiaires, 
soit  20  ou  24  milliards  par  exemple,  ou  seulement  aux  produits 
délinitifs,  soit  8  milliards  environ.  Pour  des  emprunts  ou  indem- 
nités de  guerre,  la  question  n'est  pas  moins  grave.  De  môme  pour 
la  dette  nationale.  Car,  si  un  pays  n'a  que  8  milliards  de  richesse 
annuelle  réelle,  il  ne  pourra  pas  contracter  une  dette  dont  les  in- 
térêts absorberaient  chaque  année  4  ou  5  milliards,  tandis  qu'il 
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pourrait  facilement  le  faire  si  la  fortune  publique  s'élevait  à 
U  milliards;  les  intérêts  de  la  dette  ne  seraient  alors  que  le 
sixième  environ  du  revenu,  c'est-à-dire  un  fardeau  relativemeot 
léger. 

EnQn  dans  les  questions  sociales,  devant  les  revendications  des 
classes  laborieuses,  il  n'est  pas  indifférent  d'établir  les  chiffres  vrais 
de  la  richesse  réelle.  Car  si  sur  8  milliards  de  produits  positifs  an- 
nuels, les  ouvriers  touchent  7  ou  8  milliards  de  salaires,  et  si  le 
surplus  du  revenu  national  repose  uniquement  sur  des  combinai- 
sons artificielles  et  des  abstractions  financières,  ils  n'ont  pas  de 
griefs  sérieux  à  articuler.  Si  au  contraire,  les  salaires  ne  sontque 
de  7  ou  8  milliards  sur  24  milliards  de  produits,  les  ouvriers  ont 
toute  raison  de  réclamer.  Quelque  difQcile  que  soit  en  statisti- 
que la  distinction  entre  le  produit  définitif  et  le  produit  intermé- 
diaire, il  ne  faut  donc  pas  perdre  de  vue  cette  vérité  que  le  premier 
seul  constitue  la  véritable  richesse  d'une  nation. 

Cette  différence  entre  la  richesse  fictive  et  la  richesse  réelle 
devrait  être  observée  non-seulement  dans  la  production,  mais  dans 
le  capital  môme.  C'est  une  doctrine  dangereuse  de  prétendre  que 
le  capital  est,  par  essence,  susceptible  d'être  rapidement dévelopi^' 
à  l'infini.  N'y  aurait-il  pas  lieu  de  se  demander,  au  contraire,  si  les 
capitaux  disponibles  peuvent  dépasser  de  beaucoup  la  valeur  des 
produits  complets  qui  seuls  leur  servent  de  base  solide?  Du  reste, 
la  définition  du  capital  et  de  sa  nature  laisse  jusqu'ici  forte  désii^r. 
Les  Anglais,  comme  les  Américains,  donnent  à  ce  terme  une  signi- 
fication bien  moins  étendue  que  nous. 

La  question  est  délicate  et  a  déjà  suscité  de  fréquentes  contro- 
verses Adam  Smith  disait?:  a  Aucun  capital  fixe  ne  peut  donner 
de  revenu  que  par  le  moyen  d'un  capital  circulant,  »  et  (p.  i^)  <'i' 
est  évident  qu'il  faut  retrancher  du  revenu  net  de  la  Société  toute 
la  dépense  d'entretien  du  capital  fixe  (1).  » 

Qu'est-ce  donc  qu'un  capital  inerte  et  mort  qui  ne  peut  produire 
qu'à  l'aide  d'un  autre  capital?  Tandis  que  le  caractère  propre  des 
capitaux  est  d'ôtre  la  vie,  la  force  motrice  du  travail  et  de lindus- 
trie  humaine,  comme  la  vraie  richesse  d'usage  consiste  dans  .a 
possession  des  objets  nécessaires  au  maintien  de  la  vie,  nourriture, 
vêtement,  abri,  dont  le  minimum  pourrait  s'appeler  la  ration  vi- 
tale de  rindividu.  On  ne  peut  guère  l'estimer  en  France  à  pl^» 
de  75  centimes  ou  un  franc  par  jour  pour  un  adulte  (â). L'^''" 


(1>  Adam  Smith.  Édition  Joseph  Oarnier,  1859,  p.  14. 
(2)  Baudrillart  (Manuel  d'économie  politique^  p.  118;  dit  que  tout  le  capital  à  l« 
France  également  partagé  entre  les  français  donnerait  à  ofaaoan  0  fr.  75  c. 
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semble  de  ces  produits  indispensables,  de  leur  valeur  et  des  opéra- 
lions  qu'ils  suscitent  constituerait-il  le  capital  social  actif?  Quoi 
qu'il  en  soit,  sans  se  laisser  embarrasser  par  la  distinction  de  la 
valeur  en  échange  et  de  la  valeur  en  usage,  ne  pourrait-on  pas 
comparer  celles-ci. à  une  cuiller  de  bois  et  à  une  cuiller  d^argent 
dont  l'utilité  pour  manger  est  identique,  mais  dont  la  valeur  vé- 
nale en  échange  est  fort  dissemblable? 

VI. 

Le  but  principal,  à  la  fois  scientiflque  et  moral,  de  cette  étude  et 
sa  conclusion  sont  de  faire  ressortir  des  tableaux  et  des  comparai- 
sons de  chiffres  en  France  et  en  Angleterre  cette  frappante  équiva- 
lence. Huit  milliards  réels,  consistant  en  produits  définitifs,  for- 
ment le  pivot  sur  lequel  repose  et  tourne  tout  le  système  des  ri- 
chesses de  la  France  divisées  par  catégories  de  4  milliards.  On 
peut  à  volonté  les  doubler,  les  quadrupler  et  au-delà  dans  une  ad- 
dition générale  de  la  fortune  des  Français,  selon  le  système  de 
comptabilité  qu'il  conviendra  d'adopter.  Mais  tout  se  réduit  en 
réalité  à  la  valeur  des  produits  humainement  consommables  et 
complets. 

Le  capital  monétaire  et  Qduciaire  circulant  en  France  est  de 
8  milliards,  5  milliards  métalliques  et  3  milliards  billets. 

L'agriculture  rend  8  milliards,  en  consomme  4,  produit  et  vend 
pour  4  milliards  de  francs. 

L'industrie  fabrique  pour  8  milliards ,  en  consomme  2,  en 
échange  2  avec  les  producteurs  agricoles,  total  4,  produit  et  vend 
pour  4  milliards  au  luxe,  demi-luxe  et  à  l'étranger. 

Le  commerce  importe  pour  4  milliards,  comme  il  exporte  pour 
i  milliards  environ. 
Les  fortunes  et  revenus  consolidés  sont  de  4  milliards. 
Les  épargnes  et  placements  atteignent  4  milliards,  dont  partie  en 
améliorations  foncières  et  plus  de  moitié  en  placements  mobilries. 
Budget  total  de  la  France  3  -milliards  i/2  au  moins,  sensible- 
iQênt  égal  à  l'épargne  annuelle  et  à  la  fortune  des  riches,  etc.,  etc. 
On  peut  donc  réduire  tous  ces  milliards  additionnés  à  12  à  8,  ou 
les  élever  à  24  milliards,  comme  on  voudra.  Pour  nous,  il  n'existe 
que  8  milliards  de  produit  net,  plus  l'entretien   des   produc- 
teurs qui  doit  entrer  en  ligne  de  compte  à  un  certain  point  de  vue 
concret,  parce  que  la  vie  et  l'entretien  de  l'homme  sont  le  grand 
but  du  travail  et   de  l'organisation  sociale.  Ou  bien  tout  se 
l'éduit  à  8  milliards  de  produit  net  et  réel  au  point  de  vue  de 
la  richesse  abstraite,  si  Ton  ne  fait  pas   plus  entrer  en  compte 
3*  8^RiB,  T.  xxxvm.  —  io  mai  1875.  18 
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l'entretien  de  l'instrument  humain,  que  celui  de  rinstniment 
mécanique  ou  animal  de  la  production  générale,  entretien  qai 
doit  être  compris  dans  le  prix  de  revient  de  l'objet  terminé, 
sous  peine  de  double  emploi. 

Il  résulte  de  ce  résumé  une  conclusion  évidente,  c  est  le  mou- 
vement perpétuel  et  forcé  de  la  richesse  et  l'égalité  dans  ses  évolu- 
tions, comme  dans  ses  transmissions  successives.  Ceci  égale  cela, 
supprimez  ceci  et  vous  ruinez  cela.  Le  but  de  tout  travail  social 
et  individuel  étant  de  nourrir,  vôtir  et  abriter  les  humains,  puis 
de  conserver  et  de  défendre  les  avantages  acquis,  pour  celte  opéra- 
tion multiple  on  peut  distinguer  4  facteurs  principaux: 

1»  Le  travail  agricole  et  industriel. 

i^  Le  capital. 

3*  Le  commerce. 

4*  L'intelligence  scientifique,  théorique,  pratique,  militaire  et 
administrative. 

Chacun  de  ces  4  facteurs,  pour  payer  les  autres,  doit  recevoir 
autant  qu'il  donne.  Dans  un  pays  qui  serait  supposé  fermé,  oo 
môme  dans  un  pays  bien  équilibré  comme  la  France,  les  compen- 
sations se  trouvent  à  peu  près  exactes.  L'ouvrier  agricole  perçoit 
sa  nourriture,  plus  la  somme  qu'il  paie  à  l'industrie  pour  son 
entretien.  De  même,  l'ouvrier  industriel  perçoit  son  entretien,  plus 
le  prix  de  la  nourriture  et  des  matières  premières  qu'il  achète  à  1& 
culture.  Les  services  intellectuels,  scientifiques  et  commerciaux 
se  compensent  de  môme.  Tous  paient  au  capital  une  somme  sen- 
siblement égale  à  l'aide  qu'ils  en  ont  reçue.  Ces  sommes  sont-elles 
différentes,  ou  bien  est-ce  toujours  la  môme?  Gela  pourrait  se 
discuter.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'égalité  doit  exister  entre  elles.  El  il 
en  résulte  un  profit  général,  inégalement  partagé,  mais  qui  aug- 
mente la  richesse  commune,  et  qui  est  à  l'avantage  de  tous. 

Comme  exemple  de  ce  principe  que  les  difiérents  facteurs  de  la 
richesse  se  paient  mutuellement  des  sommes  égales,  nous  voyons 
dans  Baxter  (p.  73)  et  dans  M.  de  Ludre  (p.  294),  que  l'agriculture 
anglaise  rend  pour  4  milliards  environ  de  produits  et  que  Tin- 
dustrie,  les  mines,  etc.,  etc.,  en  fournissent  pour  plus  de  7  mil- 
liards et  demi.  L'écart  est  de  3  millards  et  demi;  on  doit  donc 
trouver,  et  l'on  trouve,  en  effet,  au  tableau  du  commerce  une  im- 
portation de  denrées  alimentaires  et  de  matières  premières  agri- 
coles de  3  milliards  et  demi,  qui  ramène  l'équilibre.  Car  il  faut 
toujours  que  l'équivalence  s'établisse  entre  la  production  et  la 
consommation  industrielle  et  agricole,  soit  par  la  production  inté- 
rieure, soit  par  la  pniduction  étrangère  importée,  dans  un  sens 
ou  dans  l'autre.  Toutefois,  signalons,  en  passant,  que  le  pays 
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exportateur  de  denrées  alimentaires  garde  une  certaine  supério- 
rité. Si,  par  une  raison  quelconque,  il  manque  ses  exportations,  il 
perd  de  Targent,  mais  vit  en  consommant  ses  denrées,  tandis  que 
rAngleterre,  par  exemple,  en  temps  de  guerre,  interrompant  son 
commerce,  ne  pourrait  pas  consommer  ses  tissus,  ses  charbons  et 
ses  fers;  elle  mourrait  de  faim,  si  elle  était  réduite  à  ne  pouvoir 
plus  échanger  ses  marchandises  et  son  or  contre  sa  nourriture 
quotidienne. 

De  toutes  les  équivalences  que  nous  avons  signalées,  ils  ré- 
sulte d'abord  que  les  grosses  fortunes  sont  en  presque  tous  pays 
beaucoup  moins  considérables  et  nombreuses  qu'on  ne  le  pense  ; 
ensuite  que  l'idée  du  partage  ou  d'une  répartition  plus  ou  moins 
légale  du  capital  et  des  fortunes  privées  arriverait  à  la  destruc- 
tion générale  de  toute  notre  prospérité,  loin  de  profiter,  ainsi  qu'on 
feint  de  le  croire  parfois,  à  la  classe  des  travailleurs  manuels* 

C'est  exactement  comme  si  tout  le  monde ,  en  France,  voulait 
manger  sa  part  de  bœuf  dans  l'année,  désir  qui  serait  pourtant 
aussi  légitime  que  naturel.  La  France  compte  environ  11  millions 
de  familles  et  possède  un  peu  plus  de  11  millions  de  bêtes  à  cornes, 
bœufs,  vaches,  veaux  et  taureaux.  Si  chaque  famille  consommait 
un  bœuf,  une  vache  ou  un  veau  dans  l'année,  ce  qui  ne  semble  pas 
après  tout  constituer  un  luxe  exagéré,  il  ne  resterait  plus  une 
seule  bête  à  cornes  en  France;  l'agriculture  et  les  campagnes  se- 
raient ruinées  et  par  suite  les  villes  également.  On  ne  peut  pas 
espérer  que,  môme  à  prix  d'or,  il  soit  possible  de  réparer  une 
telle  perte,  qui  représenterait,  à  500  francs  par  tête  d'animal, 
6  milliards.  Disposerait- on  de  cette  somme,  que  tous  les  pays  du 
monde  seraient  impuissants  à  nous  fournir  1 1  millions  de  têtes  de 
gros  bétail. 

Comme  succès  des  théories  radicales,  au  point  de  vue  économi- 
que et  politique,  on  citera  la  République  suisse,  si  riche  et  si  pros- 
père. Elle  n'a  pas,  dira-t-on,  d'aristocratie,  financière  ou  autre,  qui 
représente  la  classe  improductive,  regardée  comme  nécessaire 
pour  consommer  le  surplus  de  la  production  sur  la  consommation. 
D'abord  la  Suisse,  par  sa  situation  et  sa  configuration  géogra- 
phiques, par  sa  neutralité,  fruit  de  l'envie  mutuelle  des  grandes 
puissances  qui  l'entourent,  n'a  ni  forteresses,  ni  armée  perma- 
nente, ni  flotte  à  entretenir.  En  second  lieu,  un  grand  nombre  de 
ses  enfants  vont  chercher  fortune  dans  les  pays  étrangers  qui  ont 
des  classes  improductives  ;  enfin  les  beautés  de  la  nature  attirent 
en  Suisse  précisément  toute  la  fleur  de  cette  aristocratie  opulente 
du  monde  entier  qui  s'empresse  d'y  répandre  chaque  année  un 
nombre  considérable]  de  millions,  sans  réclamer  en  échange  autre 
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chose  que  la  nourriture,  le  transport  et  l'abri.  La  Suisse,  sans 
avoir  elle-même  d'aristocratie,  tire  dont  profit  de  celles  des  autres 
peuples,  et  là,  comme  partout,  c'est  la  richesse  de  seconde  main 
qui  constitue  une  forte  part  des  bénéfices  nets  de  la  nation. 

On  peut  donc  affirmer  en  toute  sécurité  de  conscience,  d'uncôlé 
de  la  Manche  comme  de  l'autre,  qu'il  n'y  a  pas  de  classes  spolia- 
trices, car  celles  qu'on  désigne  ainsi,  loin  de  faire  tort  à  l'ouvrier, 
lui  sont  nécessaires  ou  utiles,  puisque  leurs  fortunes  lui  assurenl 
un  bénéfice  annuel  et  certain. 

Ce  n'est  pas  d'ailleurs  sans  un  amer  découragement  que  nous 
voyons  les  circonstances  les  plus  favorables  et  les  efiorts  tentés  pour 
améliorer  la  condition  dii  travailleu  rn 'amener  aucune  amélioration 
durable.  En  Angleterre,  les  famillesdes  mineurs  dans  les  charbon- 
nages ont  gagné  pendant  une  période  assez  longue,  dit  M.  Leroy- 
Beaulieu,  un  salaire  annuel  s'élevant  souvent  jusqu'à  5  ou  6,000  fr. 
N'ayant  fai  taucune  économie,  ils  ne  s'en  trouvent  pas  moins  pau- 
vres qu'auparavant,  et  aujourd'hui  que  Tindustrie  des  mines,  im- 
puissante à  supporter  d'aussi  lourdes  charges,  abaisse  ses  prix  de 
main-d'œuvre,  l'ouvrier  se  trouve  dans  le  plus  grand  dénuement, 
et  sa  détresse  le  pousse  de  nouveau  à  la  guerre  contre  les  patrons. 
En  France  aussi,  la  diffusion  de  la  fortune  et  de  la  propriété, 
comme  l'enrichissement  rapide  de  certaines  catégories  favorisées 
d'ouvriers  agricoles  et  d'habiles  artisans,  ne  paraissent  pas  avoir 
produit  tous  les  bons  effets  qu'on  était  en  droit  d'attendre  au  point 
de  vue  des  intérêts  conservateurs.  I 

Nous  ne  nous  flattons  pas  assurément  que  des  chiffres  et  des  | 
raisonnements  suffiront  à  ramener  à  une  plus  saine  apprecialion  \ 
des  faits  les  prolétaires  partisans  des  systèmes  socialistes,  ni  les  | 
habiles  de  toute  cette  catégorie  lettrée  d'agitateurs  politiques,  as- 
surés de  gagner  quelque  chose  aux  troubles  sociaux  et  à  Texcita- 
tion  des  passions  populaires.  N'est-il  pas  utile  pourtant.de  pre- 
parer  et  de  mettre  en  lumière  les  arguments  propres  à  défendre 
jusqu'au  bout  les  vrais  principes  économiques  et  sociaux,  et  éprou- 
ver une  fois  de  plus  aux  foules,  dont  on  veut  tromper  la  bonne  foi, 
que  ce  n'est  pas  par  des  violences  et  des  bouleversements  qu'elles 
réussiront  à  améliorer  leur  sort? 

11  pourrait  paraître  étrange  qu'après  avoir  fait  miroiteraux  yeux 
tant  de  milliards  en  partie  enflés  ou.  fictifs  et  tant  de  richesses,  en 
France  comme  en  Angleterre,  on  ne  donne  pour  conclusion àcette 
étude  que  la  résignation  des  classes  laborieuses  dont  une  grosse 
part  accomplit  de  pénibles  travaux  et  subit  de  rudes  épreuves  ou 
des  souffrances  imméritées.  Loin  de  nous  la  pensée  de  renonceraax 
améliorations  sensées  et  progressives  qui  se  produisent  d'ailleurs 
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partout  où  régnent  le  travail  et  l'économie.  Mais,  au  point  de  vue 
scientiBque  et  flnanciep  tout  au  moins,  il  est  essentiel  de  com- 
mencer par  établir  la  réalité  des  faits  et  la  vérité  des  principes,  et 
d'exposer  le  mécanisme  nécessaire  de  la  vie  économique  et  sociale 
des  grandes  civilisations  modernes. 

Puisque  ce  sont  les  plus  grossiers  appétits  comme  les  plus  bru- 
tales passions  qu'il  s'agit  de  calmer  et  d'apaiser,  pourquoi  ne  pas 
dire  sans  réticences  et  en  restant  sur  le  terrain  des  intérêts  positifs, 
qu'il  y  a  plus  à  gagner  pour  chacun  dans  l'ordï'e  social  actuel  que 
dans  tout  autre  connu  jusqu'ici.  L'écrivain  anglais  Buckleadit, 
non  sans  raison  :  «  L'amour  de  l'argent  a  inspiré  beaucoup  de 
bonnes  choses  en  ce  monde,  »  et  plus  encore  de  bonnes  que  de 
mauvaises,  pourrait-on  ajouter.  Car  s'il  ne  doit  pas  être  le  dieu 
de  la  terre,  l'argent  sert  à  tout,  môme  à  faire  le  bien. 

NOAILLES,  DUC  D'AtEN. 


APPENDICE 


Le  tableau  de  M.  Baxter  suggère  naturellement  l'idée  d'en  dres- 
ser un  semblable  pour  la  France.  Malheureusement,  les  informa- 
Hons  authentiques  et  irrécusables  nous  manquent.  En  dehors  des 
gros  chiffres  et  des  grandes  catégories,  on  est  forcé  de  recourir 
aux  appréciations  et  aux  renseignements  personnels,  aux  compa- 
raisons et  aux  raisonnements  fondés  sur  des  assertions  sans  ga- 
ranties satisfaisantes.  Néanmoins  il  n'a  pas  paru  inopportun  de 
risquer  sous  toutes  réserves  la  publication  du  tableau  suivant,  éta- 
bli dans  l'ensemble,  d'après  quelques  données  générales  acceptées 
et,  dans  le  détail,  d'après  des  probabilités  admissibles  et  suffisantes 
pour  servir  tout  au  moins  d'éléments  à  la  discussion,  et  d'avant-pro- 
.jet  pour  un  travail  analogue  à  celui  de  l'économiste  anglais. 
Revenu  du  Royaume-Uni  d'après  le  tableau  de  M.  Baxter. 

JiépartUion  des  revenus  en  livres  sterling  Estimation  des  revenus  *       Total  des  revenus 

et  titulaires,  en  francs,                     par  classe, 

lo  Groi  rerenns •,,  ..•.*.  • 

I.  8 .  500  litiilaiNt  aa-dessns  de  5000  1.  si.  1 25 .  000  fr.  et  aa-dessas.        o .  1 26 . 1 57 .  000 1.  st. 

.-            -.                    ....  _               3.153.925.000  francs. 

H.  48.800      —              ^            lOOO    —  25.000  fr.  —                  0.083.324.000  1.  st. 

—            _                   ^     .  ~~               2.083. 100. 000  francs 

2«  Revenns  moyens —  —  0.087.723.0001.81. 

178.300  titulaires  aa^dessasde  300  1.  st.  7.500  fr.  —  S  J93.075.000  francs. 

3«  PeUte  retenus —               

I*  1.026.400  tit.  an-dessns  de  100  I.  st.  2.500  fr.  —  0.110.950.0001.  st. 

—  2. 773.750. 000  francs. 

n.  1.497.000  tit.  an-dessns  de  60 1.  st.  1 .500  fr.  —  0.081 .320.000  1.  st. 

*^  Olaae  des  travailleurs  manuels —  2.033.000.000  francs. 

1<>.M1 .000  tilul —  0.324.645.000  1.  st. 

Total 13.720.000  titalaires.  8.116.125.000  francs. 
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Tableau  des  familles  françaises  jouissant  d'un  revenu  quelconque  sans 
commerce  ni  travail. 


Nombre  des  familles 
catégories. 

Catégories 
des  revenos. 

Total  des  remin 
par  caiéforit«. 

90 

500,000  fr. 

et  au-dessof.. 

SO.OOO.Oftv 

ÎOO 

800,000 

-. 

a.m.m 

500 

125,000 

— 

7O.00B.0N 

1.000 

70,000 

— 

75.0()O.OW 

1.500 

50.000 

— 

80.00I.IM 

8.000 

30,000 

~ 

250.0M.IM 

20.000 

25,000 

Total..,. 

500.0#.«)4 

ToUl. 

....      Sl.SOO 

.     1  .O90.€Ol.ftM 

30.000 

12,000  fr. 

et  aa-dessDS. . 

400.00«.M* 

45.000 

7,500 

. 

ise.oae.tN 

75.000 

3,600 

— 

2M.0OI.W 

100.000 

2,500 

^ 

260.000.M 

180.000 

1,500 

Total... 

m.m.m 

Total... 

411.290 

..    2.580.ÔM.W 

2.000.000 

100  à  1,500  fr 

i.ooo.ow.o» 

Fonds  de  réserre.... 

SOO.OM.M* 

Total  fféoéral 
deifuniUea... 

..    2.411.290 

Total  général 
dm  refflQot... 

..    4.O8O.0«.fi« 

Dans  les  très-grandes  fortunes,  il  existe  presque  toiyours  une 
part  de  placement  en  valeurs  ou  fonds  étrangers,  ce  qui  dîminoe 
le  chiffre  des  gros  revenus  purement  français  qui  seuls  doivent 
être  comptés  ici.  La  réciproque  existe,  du  reste,  à  Tégard  des  autres 
pays.  Beaucoup  d'étrangers  possèdent  des  rentes  et  des  action 
françaises. 


ENTRÂTES  A  U  QUESTION  HONËTADIE 


Letif^  d  M.Dumas,  Secrétaire  perpétuel  de  T  Académie  des  sciences, 
Président  de  la  conférence  monétaire  de  1875. 

Monsieur  le  Président  et  savant  confrère, 

Nous  avons  été  associés  en  janvier  et  février  dernier  à  une  con- 
férence monétaire  que  vous  présidiez,  et  dans  laquelle  vous  n'avez 
pas  paru  désirer  que  la  question  scientifique  prît  trop  de  déwlop- 
pement.  Cette  altitude  de  votre  part  m'a  paru  avoir  son  mauta» 
et  son  bon  côté. 
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Le  côté  regrettable  serait  rencouragement  éventuel  de  cette  ten- 
dance empirique  qui  se  défie  constamment  des  principes  et  qui 
croit  tout  résoudre  par  des  expédients.  Le  double  étalon  monétaire, 
pratiqué  comme  il  l'avait  toujours  été  avec  la  libre  fabrication  des 
deux  métaux,  vîent-il  à  recevoir  quelque  démenti  éclatant  dans 
les  faits  commerciaux  par  le  désaccord  entre  la  valeur  des  deux 
métaux  :  on  cède  à  une  force  supérieure,  on  entrave  la  fabrication 
de  celui  des  métaux  précieux  qui  chMserait  l'autre  trop  rapide- 
ment, on  rend  un  des  étalons  boiteux  (crippled),  suivant  l'expres- 
sion récente  d'un  économiste  anglais,  M.  Hendrick;  mais  on  pré- 
tend avoir  laissé  la  théorie  intacte,  ce  qui  a  deux  avantages,  d'a- 
bord, celui  de  permettre  un  peu  de  blâme  contre  les  partisans  de 
rétalon  unique  à  qui  les  faits  ont  donné  raison,  ensuite  la  pos- 
sibilité de  dire  que  cette  exemption  passagère  doit  céder  à  ce  qu'on 
appelle  le  droit  commun^  qui  commence  à  être  un  peu,  en  Europe,  le 
droit  exceptionnel. 

Quoi!  céder  au  droit  commun,  si  les  faits  qui  ont  motivé  la  me- 
sure d'expédient  s'aggravent?  Oui,  on  nourrïiVespérance^  et  on  s'in- 
génie à  trouver  quelque  circonstance  spécieuse  destinée  à  expli- 
quer la  baisse  de  l'argent  et  laissant  entrevoir  je  ne  sais  quelle 
cbance  de  renverser  une  marche  des  choses  accusée  depuis  quelques 
années  avec  une  force  croissante. 

Voilà  la  conséquence  fîlcheuse  de  s'arrêter  dans  la  discussion  de& 
principes  et  des  faits  qui  les  éclairent. 

Le  bon  côté,  d'autre  part,  de  n'avoir  pas  trop  creusé  la  question 
monétaire  devant  la  conférence,  c'est  de  n'avoir  pas  montré  d'une 
façon  incommode  aux  commissaires  étrangers  la  division  extrême 
des  opinions  dans  notre  pays,  et  cet  abus  des  faits  de  révolution 
politique  qui  permet,  en  France,  de  considérer  comme  non  avenu 
tout  ce  qui  n'a  pas  été  fait  parles  hommes  du  jour,  si  l'on  me  passe 
cette  expression,  lors  même  qu'il  s'agit  de  ces  questions  où  la  poli- 
tique n'a  rien  à  faire.  Il  y  a  eu  de  1867  à  1870,  sous  la  direction 
de  divers  ministres  et  de  divers  membres  du  Conseil  d'État  des 
études  approfondies  et  variées,  sur  la  question  monétaire.  Une  com- 
mission composée  de  savants  et  d'administrateurs  nombreux  dont 
vous  faisiez  partie,  a  émis  son  avis;  les  trésoriers  payeurs  géné- 
i^nx,  les  Chambres  de  commerce,  le  Conseil  supérieur  du  com- 
merce, après  une  longue  enquête  ont  pensé,  qu'il  y  avait  lieu  de 
sortir  de  la  législation  du  double  étalon. 

Des  événements  politiques  ont  substitué  au  Gouvernement  de 
^^68  à  1870  un  Gouvernement  nouveau,  et  les  travaux  écono- 
miques entrepris  sans  esprit  de  parti,  semblent  effacés  comme  l'in- 
stitution politique.  Ces  travaux  ont  beau  être  confirmés  par  Tem- 
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prunt  de  diverses  nations  étrangères,  et  par  la  marche  des  choses 
qui  rompt  l'équilibre  entre  les  deux  métaux,  on  fait  tout  ce  qui 
est  possible  pour  en  supprimer  l'influence  et  pour  isoler  ceux  qui 
peuvent  soutenir  encore  les  idées  de  réforme.  Il  peut  être  bon  que 
tout  cela  n'ait  pas  été  trop  creusé  en  présence  des  commissaires 
étrangers,  attendant  la  cessation  d'une  lutte  entre  les  commis- 
saires français  pour  expliquer  leur  propres  idées. 

Je  me  suis  donc,  pour  ma  part,  résigné  volontiers  à  n'émellre 
contre  vos  opinions,  sur  la  situation  monétaire  actuelle  que  desim- 
pies réserves,  au  sein  de  la  Conférence. 

Cependant  les  droits  de  la  vérité  ne  peuvent  être  prescrits.  Un 
homme  de  science,  même  autre  que  la  science  économique,  tel  que 
vous,  ne  peut  le  vouloir;  et  je  vous  demande  la  permission  main- 
tenant que  nos  procès-verbaux  sont  publiés,  de  réfuter  ce  que  vods 
avez  cru  pouvoir  dire  à  la  Conférence  pour  motiver  l'attitude  de 
scepticisme  absolu  que  vous  semblez  vous  proposer  d'encourager 
chez  l'administration  française,  en  présence  d'une  révolution  mo- 
nétaire irréfragable,  suivant  moi,  comme  suivant  plusieurs.  Vous 
vous  donnez  à  une  multitude  de  questions  si  diverses,  que  je  n'ose 
attendre  de  vous  une  réponse;  mais  j'espère  que  vous  appréciera 
la  justesse  de  mes  objections  si  vous  prenez  le  temps  d'y  réfléchir. 

Nous  sommes  en  présence  d'une  baisse  rapide  et  continue  de  l'ar- 
gent, depuis  1873?  Quoi  déplus  simple  que  d*en  chercher  l'explica- 
tion au  moins  partielle,  dans  les  faits  continus  de  4873  et  des 
années  suivantes?  Ces  faits  sont  la  réforme  de  la  législation  mo- 
nétaire, dans  divers  États  de  l'Europe  et  de  l'Amérique  da  Nord, 
avec  certaine  augmentation  de  la  production  de  l'argent  fourni  par 
les  mines. 

Mais  vous  n'aimez  guère  qu'on  parle  de  la  réforme  monétaire  et 
de  l'adoption  de  l'étalon  d'or,  en  Allemagne,  dans  les  trois  Étals 
Scandinaves.  C'est  cette  réforme  que  vous  avez  concouru  à  com- 
battre, quoique  moins  vivement  que  d'autres  personnes,  en  France 
avant  1870.  11  ne  nous  plaît  pas  de  la  voir  s'agrandir  en  dehoi-sde 
nos  frontières. 

Alors  qu'imaginez-vous?  C'est  à  n'y  pas  croire.  Vous  servez  d'a- 
vant-garde et  d'arrière-garde  à  la  fois  à  un  de  nos  honorables  col- 
lègues qui  explique  tout  par  des  causes  mmnentanées^  et  qui  appelle 
de  ce  nom  la  démonétisation  de  l'argent  en  Allemagne,  et  le  main- 
tien du  cours  forcé  dans  plusieurs  États  du  continent. 

Vous  ne  qualiflez  pas  cependant,  vous-même,  de  mamentank  la 
démonétisation  de  l'argent  en  Allemagne;  vous  savez,  sousdout»* 
trop  bien,  que  cette  démonétisation  durera  plusieurs  années,  et  que 
sous  elle,  il  y  a  quelque  chose  de  permanent^  qui  est  le  r^et  de 
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Targent  des  ateliers  d'un  pays,  qui  en  recevait  annuellement,  avant 
1871,  des  quantités  assez  importantes.  Cette  situation  n'est  donc 
nullement  momentanée. 

Mais  vous  avez  songé  à  )a  circulation  fiduciaire  dans  quatre 
grands  pays  d'Europe,  l'Autriche,  la  Russie,  l'Italie  et  l'Allema- 
gne; vous  l'analysez  en  détail  et  vous  l'évaluez  à  7  milliards 
700  millions  en  y  comprenant  l'Allemagne  pour  1500  millions. 

Vous  semblez  croire  que  cette  vaste  circulation  fiduciaire  est  la 
cause  de  la  baisse  de  l'argent,  comme  sa  cessation  sera  le  signal  du 
relèvement  de  ce  métal. 

N'apercevez-vous  pas  tout  d'abord  en  vous  relisant  que  vous  de- 
vriez écarter  l'Allemagne  de  vos  calculs  ?  Ce  pays  a  Tétalon  d'or  : 
quand  il  réduira  sa  circulation  fiduciaire,  il  renchérira  l'or  et 
avilira  d'autant  plus  l'argent.  Ce  n'est  pas  ce  que  vous  attendez. 

Quant  au  cours  forcé  établi  en  Autriche,  en  Russit:  et  en  Italie, 
il  a  été  déjà  observé  que  les  dates  ne  semblaient  pas  en  rapport 
avec  l'influence  que  vous  attribuez  à  ce  cours  forcé  sur  la  baisse  de 
l'argent.  Mais  quand  on  songe  que  le  cours  forcé  date  en  Russie  de 
1859,  et  qu'il  est  plus  ancien  en  Autriche,  on  se  demande  qui  pour- 
rail  sérieusement  y  voir  la  cause  d'une  baisse  de  l'argent  accen- 
tuée seulement  depuis  1873.  Et  si  le  cours  forcé  en  Italie  n'a  de- 
vancé cette  baisse  que  de  six  ou  sept  ans,  comment  aurait-il  pu  en- 
core y  contribuer  en  faisant  sortir  dltalie,  comme  il  l'a  fait,  au 
moins  autant  d'or  qiîe  d'argent  ? 

Enfin  par  quelle  énorme  pétition  de  principe  pouvez- vous  insi- 
nuer que  le  cours  forcé  cessera  bientôt  en  Autriche,  en  Russie  et 
•'n Italie,  et  que  cette  cessation  y  fera  hausser  l'argent? 

Où  avez-vous  vu  que  ces  trois  pays  ont  renoncé  à  faire  rentrer 
•'op  autant  que  l'argent  dans  leurs  payements  ? 

Vous  ne  pouvez  ignorer  par  exemple  que  les  encaisses  de  la 
Banque  de  St-Pétersbourg  manifestent  plus  de  tendances  chez  le 
gouvernement  russe  à  l'adoption  de  l'étalon  d'or  qu'à  toute  autre 
solution. 

Mais  vous  parlez  de  3  milliards  de  petites  coupures  qui  existent 
dans  ces  trois  pays,  pour  parer  à  cette  objection  et  insinuer  que 
^  milliards  d'argent  vont  être  bientôt  nécessaires  dans  ces  pays. 

Petites  coupures  est  aussi  charmant  qu'élastique.  Mais  si  vous 
vouliez  parler  de  coupures  correspondant  aux  monnaies  d'appoint 
Jontnous  avons  six  francs  par  tête,  je  vous  conjurerais  d'observer 
queritalie  ne  fera  pas  frapper  de  monnaie  d'appoint  nouvelle, 
quand  elle  sortira  du  cours  forcé,  puisqu'elle  a  la  sienne,  et  que 
pour  l'Autriche  et  la  Russie  la  monnaie  d'appoint  qui  leur  sera 
nécessaire  est  d'un  total  iniiniment  plus  rapproché  de  300  millions 
que  des  3  milliards,  dont  vous  avez  parlé. 
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Ce  que  voua  vous  êtes  laissé  aller  à  dire  ou  à  répéter  sur  li  cîn 
culation  fiduciaire  de  l'Europe,  comme  cause  prochaine  du  relève- 
ment de  l'argent,  est  donc  une  fantagmagorie  véritable,  et  dans 
l'ordre  des  sciences  dont  l'étude  vous  a  illustré,  vous  qualifieria 
peut-être  plus  sévèrement  une  argumentation  de  cette  nature. 

Ne  vous  étonnez  pas  si  depuis  que  vous  nous  avez  administré 
ces  perspectives  de  hausse  pour  la  valeur  de  l'argent,  uncnouvelk 
baisse  s'est  produite.  La  moyenne  du  prix  de  l'argent  était  en  !871 
de  58  pences  5/16.  La  moyenne  de  nos  trois T)remiersmoi8delW5 
est  an-dessous  de  57  4/2.  N'apercevez-vous  pas  qu'il  y  a  aujour- 
d'hui autant  de  distance  de  l'écu  d'argent  à  l'or  que  du  billon  divi- 
sionnaire à  l'écu  d'argent?  Et  pouvez- vous  comparer  cette  révoln- 
tion  accomplie  en  trois  ans,  aux  anciennes  variations,  qui  s'accom- 
plissaient sur  une  échelle  moindre  et  dans  vingt  ans  de  durée. 

Toute  commission  examinant  sérieusement  la  question  arrivera 
à  la  conclusion  suivante  d'après  moi  :  «  à  moins  de  la  découverte 
d'une  Californie  nouvelle,  toutes  les  probabilités  sont  po\lrlape^ 
manence  de  la  baisse  de  l'argent.  » 

Vous  êtes  devenu,  dans  la  Conférence  monétaire,  le  patron  de 
ce  nihilisme  qui  dans  notre  pays  piétine  avec  des  apparences  de 
dignité  sur  un  terrain  donné,  en  abordant  trop  timidement  les  so- 
lutions par  lesquelles  tant  de  peuples  nous  devancent,  dans  Tor- 
dre des  réformes  non  révolutionnaires. 

Chargé  d'occupations  diverses  et  nombreuses,  ayant  eu,  comme 
vous  l'avez  reconnu  un  jour  au  commencement  de  la  conférence  de 
1875  peu  de  temps  pour  suivre  des  faits  monétaires  qui  sont  de  plus 
en  plus  vastes  et  compliqués,  vous  êtes  devenu  sans  le  voaWr  Tin- 
strument  de  vœux  rétrogrades.  Mais  du  jour  où  vous  ferex  de  celle 
question  l'étude  qu'elle  mérite,  du  jour  oîi  vous  y  appliquerez  la 
méthode  scientiQque  qui  vous  a  fait  trouver  le  vrai  dans  d'autres 
domaines,  j'espère  que  vous  ne  reproduirez  pas  un  mot  des  asse^ 
lions  dont  vous  avez,  dans  le  procès-verbal  des  conférences  de  1815, 
assumé  la  responsabilité  en  ce  qui  touche  la  prétendue  momenla- 
néité  des  causes  de  la  baisse  de  l'argent. 

Il  y  a  assez  d'années  que  j'ai  l'honneur  d'être  en  collabo- 
ration avec  vous  sur  la  question  monétaire  pour  que  vous  cxcosieï 
la  franchise  de  mon  langage.  Et  en  faisant  ce  qui  dépend  de  moi 
pour  que  vous  ne  laissiez  pas  arriver  à  la  publicité  de  l'avenir  des 
assertions  comme  celles  que  je  viens  de  relever,  je  crois  travailler 
et  pour  votre  haute  réputation  et  pour  la  dignité  de  la  science, 
dont  vous  êtes  un  représentant  éminent,  môme  dans  un  domaine 
distinct  de  l'économie  monétaire,  au  sein  de  notre  conférence. 

La  science   doit  attendre  souvent   avec  patience  la  Cractifi- 
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cation  des  germes  de  vérité  qu'elle  est  chargée  de  répandre.  Mais 
elle  ne  doit  à  aucun  prix  se  tirer  de  Tépreuve  en  acceptant  des  as- 
sertions d'une  nature  qui  fie  convient  qu'a  ses  adversaires. 

Ne  faut-il  pas  éviter  surtout  des  improvisations  légères  et  re- 
grettables dans  des  questions  où  la  dignité  de  la  France  est  intéres- 
sée par  la  longueur  des  études  qu'elle  a  entreprises  et  par  le  rôle 
international  qu'elle  doit  soutenir,  et  où  les  intérêts  matériels  du 
pays  sont  engagés  aussi?  Les  circonstances  permettent-elles  à  des 
spéculateurs  quelques  millions  annuels  de  bénéfices  sans  détri- 
ment pour  la  société  à  laquelle  ils  apportent,  sous  forme  d'ar- 
gent, des  valeurs  dépréciées  suivant  toute  apparence,  d'une  manière 
irrévocable  et  sans  retour? 

Quand  vous  serez  convaincu  de  la  faiblesse  des  considérations 
qui  ont  paru  vous  guider  dans  la  dernière  conférence  monétaire, 
vous  n'aurez  qu'un  moyen  d'arrêter  le  préjudice  résultant  pour 
la  fortune  publique  de  la  frappe  de  l'argent  que  vous  avez  favo- 
risée. C'est  de  conseiller  au  ministère  des  finances,  dont  vous 
avez  paru  être  l'organe,  de  ne  pas  user  de  la  liberté  de  fabrication 
d'argent,  comme  on  annonce  que  le  Gouvernement  belge  se  dé- 
cide sagement  à  le  faire  (1). 

Recevez  l'assurance  de  ma  haute  considération, 

Paris,  28  avril  1875:  E.  de  Parieu, 

Vice-Président  de  la  Conférence  monétaire  de  1875. 

LE 

GONGBÈS  DES  GOOPËBATEIJBS  AN6UIS 

TENU  A  LONDRES,  DU  29  AU  31  MARS  1875 


SoMMAiRB.  L'insuccès  de  la  coopération  dans  le  sud  de  T Angleterre.  —  Le  profes- 
seur Thorold  Rodgers.  —  Le  capital  et  le  travail.  —  Services  rendus  à  la  So- 
ciété par  les  Trade  unions.  —  Application  de  la  loi  de  roiïre  et  de  la  demande 
au  marché  da  travail.  —  Impossibilité  pour  les  ouvriers  de  lutter  plus  longtemps 
contre  les  capitalistes. —  La  concurrence  régulatrice  de  la  valeur  n'existe  cas. 

—  Il  y  a  trop  de  boutiquiers.  —  La  coopération  productive.  —  La  co  opéra- 
tion est  conforme  aux  lois  de  la  plus  stricte  économie  politique.  —  Situation  de 
U  coopération  en  Angleterre  d'après  le  rapport  du  Central  Coopérative  Board. 

—  Les  Banques  populaires  en  Allemagne,  en  Russie  et  en  Italie  ;  elles  ne  sont 
Pfts  praticables  eu  Angleterre .  —  Le  capital  et  le  travail  au  sein  des  sociétés 
coopératives  de  production. —  Les  spéculations  sur  les  actions  des  sociétés  coopé- 
ratives. —  La  coopération  internationale  ;  rapports  directs  avec  Tordre  des 
Grangers  nméricains. —  La  coopération  n'est  pas  à  l'usage  exclusif  des  ouvriers, 
--  Les  véritables  principes  de  la  coopération. 

A  l'issue  du  Congrès  coopératif  tenu  l'année  dernière  à  Halifax, 
et  dont  j'ai  rendu  compte  h  cette  place,  on  décida  que  le  prochain 

(*)  Voy.  l'assertion  dans  ce  sens  de  l'Exposé  des  motifs  du  projet  récent  pour  la 
ffappe  de  l'or  dans  les  Pays-Bas. 
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Congrès  aurait  lieu  cette  année  à  Londres.  Le  but  principal  que 
Ton  se  proposait  n'était  pas  de  donner  plus  d'éclat  à  cette  réunion, 
mais  simplement  d'imprimer  une  vigoureuse  impulsion  au  mouve- 
ment dans  le  midi  de  TÂngleterre,  où  il  est  loin  d'avoir  la  mèm^ 
importance  que  dans  les  comtés  industriels  du  Nord. 

Je  ne  sais  si  les  heureux  effets  qu'on  espérdt  seront  la  conse 
quence  du  Congrès  tenu  au  Coopérative  Institut^  du  â3  au  31  mars 
dernier;  mais  ce  qui  est  incontestable,  c'est  que,  dans  ce  milieu 
moins  favorable,  ila  été  loin  d'avoir  le  môme  éclat  qu'il  auraiteuà 
Manchester,  par  exemple. 

Les  ouvriers,  dont  les  intérêts  les  plus  chers  et  l'avenir  étaient 
en  cause,  ont  laissé  vide  la  tribune  réservée  au  public,  et  la  presse 
londonnienne  n'a  donné  que  des  résumés  fort  écourtés  qui  n'onl 
môme  pas  contenu  l'analyse  du  rapport,  cependant  fort  intéressant 
du  Central  Coopérative  Board^  ou  conseil  de  direction  de  rUaion 
formée  entre  les  principales  sociétés  coopératives  d'Angleterre. 

L'éloignement  avait,  en  outre,  produit  son  effet,  puisque  œtb' 
année  il  n'y  avait  que  150  délégués,  représentant  autant  de  socié- 
tés, tandis  qu'à  Halifax,  il  y  en  avait  300. 

Le  président /de  la  première  séance,  celui  chargé  de  prononcer  îe 
discours  d'ouverture,  a  été  cette  fois  M.  Thorold  Rodgers,  quia 
été  pendant  cinq  ans  professeur  d'économie  politique  à  TUniversib^ 
d'Oxford,  où  il  a  lui-môme  pris  ses  degrés. 

C'est  une  habitude  des  coopérateurs  anglais  de  charger  de  celU.' 
mission  un  homme  îqui,  sans  être  étranger  à  la  coopération,  vive 
cependant  en  dehors  du  milieu  où  cette  institution  est  l'objet  d'une 
préoccupation  constante.  Il  est  probable  que  la  première  raison 
d'être  de  cette  manière  de  procéder  a  été  le  désir  de  donner,  par  la 
présence  d'un  personnage  connu,  plus  d'éclat  aux  réunions.  Mais 
on  n'a  pas  tardé  à  remarquer  que  de  semblables  hommes  sortaient 
des  lieux  communs,  et  trouvaient  souvent  des  aperçus  nouveaux 
et  ingénieux. 

L'objet  du  discours  de  M.  Rodgers  a  été  de  démontrer  que  la 
coopération  est  conforme  aux  lois  de  l'économie  politique.  Pour  le 
remplir,  l'orateur  a  commencé  par  l'exposition  d'un  certain  nombre 
de  lois  économiques.  La  première  a  été  celle  de  l'offre  et  de  la 
demande  comme  moyen  de  constituer  la  valeur  des  produits  créés 
par  l'action  combinée  du  capital  et  du  travail.  Puis  est  venue 
la  théorie  de  la  rente  aux  propriétaires  du  sol,  qu'il  a  représentée 
comme  la  rémunération  de  la  fertilité  naturelle,  ou,  comme  a  dit 
Bastiat,  de  l'utilité  gratuite,  ce  qui  est  une  théorie  étrange,  sur- 
tout dans  la  bouche  d'un  homme  qui,  plus  loin,  s*est  prononcé 
pour  que  la  torre  soit  une  propriété  comme  une  autre. 
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M.  Rodgers  a  ensuite  abordé  la  question  de  l'antagonisme  entre 
le  capitalisteet  le  travailleur,  antagonisme  qui,  selon  lui,  ne  devrait 
pas  exister,  puisque  le  capitaliste  est  en  fait  un  travailleur,  et  le 
travailleur  un  capitaliste.  Le  travailleur  est  un  capitaliste,  parce 
que,  pour  l'amener  à  l'âge  oh  il  peut  rendre  des  services,  il  a  fallu 
le  nourrir  :  le  plus  pauvre  enfant  du  workouse  représente,  arrivé  à 
l'âge  de  14  ans,  une  valeur  de  plus  de  iOO  livres  sterling.  Le  tra- 
vailleur est  encore  un  capitaliste,  parce  que  son  instruction  tech- 
nique représente  du  temps  passé  sans  produire  et  des  efforts  intel- 
lectuels et  physiques  accumulés. 

Le  capitaliste  est  un  travailleur,  parce  que  la  fonction  de  direc- 
Ipur  d'industrie  exige  des  efforts  intellectuels  considérables  et  une 
expérience  qui  ne  s'acquiert  qu'avec  beaucoup  de  travail  (1;.  L'ac- 
tion combinée  de  ces  deux  espèces  de  travailleurs  et  de  capitalistes 
est  incorporée  dans  un  produit.  L'une  et  l'autre  ont  contribué  à  la 
création  de  ce  produit;  elles  ont  l'une  et  l'autre  droit  à  une  part 
du  prix  obtenu  en  échange.  Il  est  d'usage  d'appeler  la  part  du  ca- 
pitaliste :  bénéfice^  celle  du  travailleur  :  salaire,  mais  au  fond  ces 
deux  rémunérations  sont  absolument  identiques. 

Seulement,  on  ne  s'entend  pas  sur  la  répartition;  l'employeur 
cl  l'employé  sont  deux  associés  qui  se  disputent  sur  un  dividende, 
cl  sont  malheureusement  hors  d'état  d'interpréter  le  contrat  qui 
existe  entre  eux,  ou  tout  au  moins  de  s'entendre  sur  les  termes. 

Autrefois,  cette  répartition  était  faite  souverainement  par  l'une 
des  deux  parties.  Les  employeurs  étaient  les  maîtres.  Ils  avaient  à 
leur  service  la  loi  et  la  force  qui  en  assure  l'exécution.  Ils  s'en  ser- 
vaient pour  maintenir  le  bas  prix  de  la  main-d'œuvre.  Ce  système 
a  duré  trois  siècles,  et  finalement  a  échoué  par  la  conquête  qu'ont 


'l)  Quelque  déférence  que  l'on  doive  à  TopiDion  d'un  économiste  aussi  émineni 
que  le  prorc^seur  Rodgrors,  je  me  permettrai  cependant  de  faire  observer  qu'il  con- 
fond, en  celte  circonstance,  sous  le  nom  de  capitaliste  deux  fonctionnaires  difle- 
rciiUdela  production.  II  est  beaucoup  de  capitalistes  qui  ne  remplissent  pas  la 
^>nction  de  directeur  d'industrie,  tous  les  simples  actionnaires  d'une  entreprise,  par 
«'xemple.  D'autre  part,  il  est  permis  de  supposer  un  directeur  d'iudustrie  très-ca- 
pable, et  il  s^en  trouve,  qui  ne  soit  pas  capitaliste  du  tout.  Lorsqu'un  capitaliste 
t^ten  môme  temps  directeur,  il  remplit  deux  rôles,  tout  comme  un  ouvrier  posses- 
J'^'up  d'une  action  de  l'usine  où  il  travaille,  tout  comme  un  artisan  ou  petit  indus- 
triel travaillant  de  ses  mains  et  vendant  ses  produits,  sont  à  la  fois  capitalistes 
t'I  travailleurs,  dans  le  s<)ns  qu'on  donne  ordinairement  à  ce  dernier  mot.  Dans  le 
<lcrDier  cas,  il  y  a  même  réunion  dans  un  même  individu  des  fonctions  de  capita- 
liste, travailleur  et  directeur.  Co  qui  n'empêche  pas  ces  fonctions  d'être  parfaite- 
nient  distinctes,  do  pouvoir  être  séparées  et  de  l'être  de  plus  en  plus,  au  fur  ot  à 
mesure  qu'avec  la  grande  industrie,  se  généralise  la  division  du  travail. 
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possible  des  marchandises  aussi  pures  que  possible.  En  théorie, 
nous  savons  que  c'est  la  concurrence  qui  règle  le  prix  des  mar- 
chandises, mais  il  faut  reconnaître  que  partout  où  la  coalition 
peut  s'établir,  la  concurrence  cesse.  Or  la  coalition  se  produit  sou- 
vent. Personne  ne  croit  qu'il  y  ait  réellement  concurrence  entre 
les  trois  ou  quatre  grandes  compagnies  qui  possèdent  les  chemins 
de  1er  reliant  Londres  à  Manchester.  En  réalité,  les  directeurs 
des  grandes  voies  de  communication  s'entendent  pour  établir,  d'un 
commun  accord,  les  prix  auxquels  doivent  être  transportés  voya- 
geurs et  marchandises.  Dans  l'industrie  métallurgique,  un  ou 
deux  grands  producteurs,  comme  lord  Dudley  et  M.  Gatborne 
Hardy,  établissent  les  prix  du  fer,  et  les  autres  suivent.  En  fait 
ce  n'est  que  pour  un  nombre  relativement  peu  considérable  de 
produits  que  la  valeur  est  établie  parla  concurrence.  Dans  le  com- 
merce de  détail,  il  n'existe  en  réalité  que  peu  ou  point  de  concur- 
rence dont  le  résultat  soit  de  réduire  les  prix.  La  plus  grande  con- 
currence est  celle  qui  consiste  à  s'enlever  les  acheteurs  par  le 
moyen  de  la  publicité.  Or,  qui  paye  ces  grands  frais  de  publicité 
si  ce  n'est  l'acheteur?  Prenons  un  exemple  :  en  Angleterre  on  peut 
fabriquer  des  livres  à  meilleur  marché  que  dans  tout  autre  pays,  el 
cependant  les  livres  y  sont  plus  chers  que  partout  ailleurs.  Cela  pro- 
vient de  ce  que  les  frais  faits  pour  porter  l'existence  des  livres  à  la 
connaissance  du  public,  égalent  et  même  dépassent  les  frais  d'éta- 
blissement. Notre  situation  économique  peut  se  définir  ainsi  :  la 
production  est  de  plus  en  plus  à  meilleur  marché  et  la  distribution 
de  plus  en  plus  chère.  Les  frais  de  cette  distribution  grèvent  sou- 
vent la  production  d'un  impôt  de  100  0/0.  Le  fait  est  que  l'Angle- 
terre contient  cinq  fois  autant  de  boutiquiers  quïl  sérail  néces- 
saire et  que  c'est  le  public  qui  doit  fournir  à  l'entretien  de  ces 
intermédiaires  inutiles.  Les  commerçants  eux-mêmes  ont  con- 
science de  cette  situation,  la  preuve  en  est  donnée  par  l'agitation 
qu'ils  ont  entreprise  contre  la  coopération.  Le  précédent  gouver- 
nement et  probablement  le  gouvernement  actuel  ont  reçu  de  nom- 
breuses députations  qui  venaient  protester  contre  l'associatioB 
coopérative  que  les  employés  de  l'administration  ont  établie  entre 
eux,  et  demander  qu'il  fût  interdit  de  dépenser  l'argent  du  gou- 
vernement ailleurs  que  chez  les  boutiquiers  ordinaires. 

Mais  la  coopération  distributive  n'est  rien  en  comparaison  de  la 
coopération  productive.  M.  Schultze-Delitzsch  a  établi  celle-ci  en 
Allemagne  (I).  A  ce  sujet  M.  Rodgers  s'est  livré  à  une\nrulenle 


(1)  M.  Rodgers  a  commis  ici  une  erreur.  M.  Schultze-Delitzsch  n'a  pas  établi  ii 
coopération  productive  en  Allemagne.  Tout  au  contraire,  il  a  mis  le  système  eoo- 
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N'est- il  donc  aucun  moyen  d'échapper  à  cette  loi  fatale  en  vertu 
de  laquelle  la  production  se  concentre  de  plus  en  plus  entre  quel- 
ques mains  et  par  suite  de  laquelle  la  distribution  équitable  de  la 
richesse  entre  tous  les  membres  de  la  nation  se  trouve  empêchée? 
Ce  moyen  existe  :  c'est  la  coopération. 

Le  plus  grand  service  que  rende  la  coopération  ne  réside  pas 
dans  le  fait  qu'elle  inculque  des  idées  de  prévoyance  et  d'éco- 
nomie aux  ouvriers,  ni  dans  la  suppression  d'un  grand  nombre 
d'intermédiaires  inutiles,  tout  en  assurant  un  service  de  distribu- 
tion plus  honnête  ;  une  usine  coopérative  ne  se  recommande  pas 
seulement  parce  que  le  capital  est  fourni  par  les  économies  des 
travaileurs  et  parce  que  partout  se  trouve  l'œil  du  maître:  son 
grand  avantage  est  de  substituer,  dans  les  rapports  du  travail  et 
du  capital,  un  système  rationnel  à  un  système  imparfait. 

La  coopération  a  commencé  par  la  distribution,  par  suite  du 
désir  que  possède  tout  consommateur  d'obtenir  au  plus  bas  prix 


opinion  sar  rimpuÎ8sance.des  irade's  unions;  ilsafflrment  au  contraire  que  toutes 
les  grandes  lattes  entre  le  capital  et  le  travail  ont  pour  conséquence,  quel  qu'en 
soit  ie  résultat,  et  pourvu  qu^elles  soient  bieo  engagées  et  bien  conduites,  d'aug- 
menter la  puissance  des  sociétés  ouvrières.  Ces  luttes  ne  sont  pas  généralement 
soutenues  par  les  seuls  unionisteSy  mais  par  tous  les  ouvriers  d'une  profession, 
Don-unionistes  aussi  bien  qu'unionistes.  Lorsqu'elles  sont  terminées,  que  la  vic« 
toire  ait  été  d'un  côté  ou  de  l'autre,  les  non-unionistes  se  souviennemt  que  leurs 
camarades  appartenant  à  la  société  étaient,  pendant  la  bataille,  dans  une  situation 
d'aisance  relative,  et  ils  se  font  affilier.  C'est  ce  qui  est  arrivé  lors  de  la  grève  des 
mineurs  gallois  d'il  y  a  deux  ans,  grève  qui,  contrairement  aux  affirmations  des  jour- 
naux, se  termina  au  profit  des  ouvriers.  D'ailleurs,  si  les  ouvriers  avaient  été  vaincus 
«t  la  société  détruite,  comment  pourrait-on  expliquer  la  durée  du  récent  lock  out, 
qui  a  pocore  tourné  au  profit  des  ouvriers.  Il  arrive  bien  que  les  industriels  exigent 
ia  dissolution  des  sociétés,  mais  c'est  là  une  exigence  souvent  formulée  depuis  près 
de  cent  cinquante  ans  et  qui  n'a  jamais  abouti  à  aucun  résultat.  Il  est  certain,  ce- 
pendant, que  la  situation  pourrait  devenir  tragique  si,  à  un  moment  donné,  em- 
pioyevrs  et  employés,  salariants  et  salariés  se  trouvaient  engagées  dans  deux  for- 
midables coalitions.  Mais  les  hommes  compétents  dont  je  viens  do  reproduire 
l'opinion  ue  craignent  pas  cette  éventualité:  ils  affirment  que  les  grèves  amèneront 
infailliblement  le  système  de  la  participation  des  ouvriers  aux  bénéfices  des  entre- 
preneurs d'industrie  ou  d'agriculture.  Ils  montrent  comme  un  acheminement 
l'adoption  de  plus  en  plus  fréquente  du  procédé  de  l'examen  des  livres  lorsqu^un 
conflit  entre  le  capital  et  le  travail  est  vidé  par  l'arbitrage  :  «  Je  ne  puis  payer  da- 
vantage ou  autant,  »  dit  un  employeur.  «  Pournissez-nous-on  la  preuve,  »  répon- 
<i«nt  les  arbitres.  L'examen  des  livres  est  d'ailleurs  un  droit  conféré  aux  arbitres 
P^f  la  loi  de  1872,  qui  a  organisé  l'arbitrage.  L'examen  des  livres  constitue  pour 
K8  ouvriers  le  droit  de  discuter  les  bénéfices  des  patrons;  de  là  à  les  partager,  il 
Q  y  a  qu'un  pas.  La  participation  ainsi  entendue  est  évidemment  un  premier  pas 
<lanslavoie  de  Vaasociation.  J'ajoute  que  cette  transformation,  dans  laquelle  ni  la 
loi  ni  lesma^strats  n'interviendraient^  n'aurait  rien  de  contraire  aux  principes  les 
M  stricts  de  l'économie  poliUque. 
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Bn  1874,  il  y  a  eu  123  sociétés  enregistrées,  mais  on  ignore  le 
nombre  des  dissoutes: 

L'auteur  du  rapport  du  Central  Coopérative  Board  s'est  livré  à  un 
calcul  de  proportion  fort  intéressant.  Il  résulte  de  ce  calcul  que  Tao- 
croissement  de  la  coopération  en  1873  a  eu  lieu  dans  les  propor- 
lions  suivantes  : 

Nombre  des  sociétés 3,6  0/0 

Nombre  des  coopérateurs 14,1 

Capital 24,3 

Montant  des  ventes 12,9 

Bénéfices 19,8 

Dividendes  des  acheteurs  membres. ...  1  f  ,0 

—                   —       non  membres.  11,7 

Fonds  déposés 38,9 

Détail  à  consigner  :  parmi  les  plus  importantes  sociétés  coopé- 
ratives de  consommation  anglaises,  il  en  existe  deux  qui  sont  à 
Tusage  spécial  de  la  classe  moyenne,  ce  sont  r  la  Civil  service  tupply 
nssociatioUj  fondée  à  Londres  par  des  employés  du  gouvernement 
pour  leur  usage  personnel,  et  qui  maintenant  vend  à  tout  le 
monde,  et  la  New  civil  service  supply  associatiofi^  qui  a  la  même 
composition.  La  première  a  vendu,  en  1873,  pour  20,485,525  fr., 
et  la  seconde  pour  762,600  francs. 

Ces  deux  sociétés  diiRrent  sur  un  point  des  associations  coopéra- 
tivesouvrières  :  elles  ne  font  pas  de  bénéfices,  ou  du  moins  elles  n'en 
font  que  juste  dans  la  proportion  nécessaire  pourcouvrir  les  risques 
prévus.  Ce  qui  n'a  pas  empôcbé  la  première  de  constituer  un  fonds 
de  réserve  considérable.  Cette  diflérence  dans  la  manière  de  procéder 
provient  de  ce  que  la  coopération  est  regardée  par  les  ouvriers 
comme  un  moyen  de  créer  du  capital,  tandis  que  les  membres 
(les  classes  moyennes  possèdent  déjà  ce  capital. 

Pour  être  complet,  j'ajouterai  que  les  deux  coopérations  bour- 
geoises ont  plus  jeté  d'irritation  dans  le  petit  commerce  que  toutes 
les  sociétés  composées  d'ouvriers,  tant  à  cause  de  la  nature  de  la 
clientèle  qu'elles  attirent,  que  par  suite  de  la  vente  sans  bénéfice, 
qui  porte  un  préjudice  plus  direct  aux  marchands. 
I  U  existe,  comme  je  l'ai  dit  l'année  dernière,  des  institutions  gé- 
I  ncrales  de  la  Coopération,  telles  sont  les  deux  sociétés  d'achat  et  de 
vente  en  gros,  ou  Wholesale  societies^  la  Banque  industrielle  de  New- 
^Ue,  et  la  Compagnie  d'assurance  mutuelle  des  sociétés  coopé- 
ratives. 

Le  Wholesale  Society  d'Angleterre,  dont  le  siège  est  à  Manchester, 
*^u^  a  des  succursales  à  Newcastle  et  à  Londres,  se  composait^ 
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à  la  fin  de  1874,  de  461  sociétés  de  détail  au  lieu  de  377,  qoi  était 
le  chiffre  de  1873.  Elle  vendait,  en  outre,  à  333  sociétés  non  ac- 
tionnaires, ce  qui  faisait  un  total  de  794  sociétés  clientes.  Son  capi- 
tal était  de  1,523,250  francs,  et  les  fonds  qu'elle  avait  en  dépôt  de 
4,956,300  francs.  Le  montant  de  ses  ventes,  pendant  1874,  a  été 
de  49,120,750  francs,  et  ses  bénéiiceâ  de  517,625  francs. 

Ija  Wholesale  écossaise  est  naturellement  moins  importante.  Elle 
avait,  toujours  à  la  fin  de  1874,  un  capital  de  269,725  franœ  et 
des  fonds  déposés  atteignant  888,725  francs  ;  le  montant  de  ses 
ventes  avait  été,  pendant  l'année,  de  10,249,300  francs,  et  celui  de 
ses  bénéfices  de  175,850  francs.  Détail  particulier  :  tandis  que  les 
bénéfices  de  la  société  anglaise  augmentaient  de  1873  à  1874,  ceux 
de  la  société  de  Glascow  diminuaient ,  malgré  l'extension  des 
affaires.  Ce  résultat  a  été  attribué  à  Tinsuffisance  de  la  direction. 

La  Wholesale  de  Manchester,  malgré  la  loi  sur  les  sociétés 
coopératives,  qui  ne  le  lui  permet  pas,  remplit  aussi  l'office  de  ban- 
quier pour  le  compte  des  sociétés  de  détail.  EUeafaitdecechef  pour 
173,963,475  fr.  d'affaires  en  1874. 

La  Banque  industrielle  de  Newcastle,  fondée  par  M.  Rulher- 
ford,  dans  le  but  spécial  d'employer  les  capitaux  des  sociétés  de 
consommation  à  la  commandite  des  sociétés  de  production,  a  fait, 
en  1874,  pour  88,755,950  fr.  d'affaires,  c'est-à-dire  pour  31,030,25^1 
fr,  de  plus  qu'en  1873. 

La  Société  coopérative  d'assurances  a  garanti  aux  autres  société? 
une  valeur  de  10,842,340  fr. 

Pour  tirer  la  philosophie  des  chiffres  ci-dessus,  je  dirai  que  les 
coopérateurs  anglais,  en  1873,  ont  obtenu  pour  une  somme  de 
19,841,401  fr.,  comprenant  le  salaire  des  employés  et  l'intérêt  des 
capitaux,  un  service  [de  distribution ,  qui  avec  le  commerce  or- 
dinaire leur  eût  coûté  43,159,174  fr.  Il  n'est  pas  besoin  de  démon- 
stration théorique  des  avantages  de  la  coopération  en  face  d'un 
semblable  fait. 

Il  existe  en  Angleterre  des  sociétés  coopératives  de  production. 
Seulement  le  plus  grand  nombre  s'est  constitué  sous  la  forme  ano- 
nyme etnonsousla  formeappelée  coopérative  par  la  loi.  Celles  de  cfô 
sociétés  qui  ont  pris  la  forme  coopérative  proprement  dite  sont  peu 
nombreuses.  En  1873,  il  n'y  en  a  eu  que  16  (13  en  Angleterre  et  3  en 
Ecosse)  qui  aient  envoyé  leurs  rapports,  et,  sur  cesl6sociétés,  une. 
celle  de  Rochdale,  entrait  pour  4,849,175  fr.  dans  le  montant  total 
des  ventes  des  13  sociétés  anglaises,  lequel  était  de  5,709,775  fr. 
Sur  les  865,609  fr.  qui  restaient,  plus  de  la  moitié  appartenait  à 
l'association  des  imprimeurs  de  Manchester.  U  existe  une  soaété 
de  production  en  Irlande,  son  capital  était,  au  31  décembre  1873,  de 
23,725  fr. 
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Quant  aux  sociétés  productives  qui  ont  adopté  la  forme  ano- 
nyme, le  rapport  ne  donne  aucun  renseignement  sur  leur  compte. 
Elles  sont  même  vues  d'un  mauvais  œil,  je  dirai  tout  à  l'heure 
pourquoi.  Tout  ce  que  l'on  en  dit,  c'est  qu'elles  sont,  en  général, 
prospères  et  que  l'une  d'elles,  la  fabrique  de  machines  à  vapeur 
d'Ouseburn,  a  fait,  en  1373,  pour  2,459,700  fr.  d'affaires. 

Il  existe,  d'autre  part,  trois  sociétés  minières  dont  on  n'a  pas 
fait  connaître  la  situation. 

La  première  discussion  qui  ait  eu  lieu  a  porté  sur  la  question  des 
banques  populaires,  système  allemand.  M.  WalterMorison  a  lu  un 
travail  dans  lequel  étaient  exposés  le^  résultats  obtenus  en  Allemagne 
par  ces  institutions,  résultats  empruntés  au  dernier  rapport  de 
M.  Schulze-Delitzsch.  De  ce  rapport,  il  résulte  qu'en  Allemagne, 
Autriche  et  Luxembourg,  il  n'existe  pas  moins  de  2,409  banques 
populaires.  834  de  ces  banques  sont  en  rapport  avec  l'institution 
centrale  dont  le  siège  est  à  Postdam  et  ont  communiqué  leur  rap- 
port à  celle-ci. 

Ces  834  sociétés  de  crédit  se  composaient,  à  laQn  de  1873,  de 
399,741  membres,  leur  capital  général,  y  compris  les  fonds  de  ré- 
réserve, était  de  95,744,300  fr.  ou  environ  250  fr.  par  associé.  Les 
fonds  en  dépôt  étaient  de  350,325,425  fr.;  enfin  leur  chiffre  d'af- 
faires, en  1873,  a  atteint  le  total  formidable  de  2  milliards 
.763,213,275  fr.,  ce  qui  a  donné  un  bénéfice  net  de  7,741,550  fr. 

M.  Morison  a  ensuite  expliqué  le  principe  sur  lequel  reposent 
les  banques  populaires  allemandes,  principe  qui  est  celui  de  la  res- 
ponsabilité et  de  la  solidarité  indéfinies,  chaque  membre  étant 
responsable  sur  tout  son  avoir  de  la  totalité  des  dettes  de  la  so- 
ciété. 

Pourtant,  malgré  tous  les  avantages  de  ces  institutions,  M.  Mo- 
rison ne  croit  pas  qu'elles  puissent  être  introduites  et  acclimatées 
en  Angleterre.  Le  motif  qu'il  donne  est  que  la  raison  d'être  de  ces 
banques  est  de  venir  en  aide  à  la  petite  industrie  ;  or,  la  petite 
industrie  n'existe  presque  plus  en  Angleterre,  et  ce  qui  en  reste  tend 
à  disparaître. 

Je  crois  qu'il  faut,  à  cette  première  raison,  en  joindre  une  se- 
conde, qui  n'a  pas  été  énoncée,  mais  qui  s'est  laissé  deviner  :  les 
banques  populaires  peuvent  être  éminemment  utiles  au  petit  com- 
merce. Mais  le  petit  commerce  est  justement  l'institution  que  la 
coopération  de  consommation  se  propose  de  détruire  et  de  rempla- 
cer, et  il  ne  serait  pas  intelligent  de  fournir  une  arme  à  son  ennemi. 

Quelques  membres  du  congrès  et  notamment  le  fondateur  à 
Londres  d'une  banque  analogue  aux  banques  allemandes  ont  es- 
sayé de  combattre  cette  opinion,  disant  qu'il  fallait  que  les  ouvriers 
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pussent  placer  leurs  économies  quelque  part.  Il  leur  a  été  répondu 
que  les  sociétés  coopératives  de  distribution  remplissent  dès  à 
présent  l'office  de  banque  pour  leurs  m^nbres  et  qu'elles  se  ehar- 
gent  de  placer  et  de  faire  valoir  les  épargnes.  En  conséquence, 
lecongrès  a  adopté  une  résolution  portant,  en  substance  :  que,  tout 
en  admirant  les  efforts  faits  et  les  résultats  obtenus  en  Allemagne, 
rassemblée  ne  croyait  pas  que  le  système  fût  applicable  en  Angle- 
terre. 

Un  Russe,  M.  Firsoff,  a  ensuite  donné  lecture  d*un  mémoire  sur 
l'introduction  en  Russie  des  banques  populaires,  système  aile- 
noand.  Ces  banques  sont  actuellement  dans  ce  pays  au  nombre  de 
plus  de  200  et  en  pleine  prospérité.  Toutefois,  les  renseignements 
détaillés  fournis  par  M.  Firsoff  ne  se  rapportent  qu'à  l'aimée  4873. 
La  première  banque  populaire  russe  i\it  établie  en  1 866,  dans  le 
gouvernement  de  Kostroma,  par  un  grand  propriétaire  foncier, 
M.  Zouguininn,  qui  fournit  les  premiers  fonds.  Beaucoup  des 
banques  fondées  depuis  Font  été  grâce  au  concours  des  manîd- 
palités  électives  récemment  établies  en  Russie,  lesquelles  ont  le 
droit  d'emprunter  et  de  prêter.  Le  mouvement?fut  d*abord  lent  ;  les 
paysans  beureux  et  tiers  de  leur  nouvelle  liberlé,ei,  taa.  même  temps, 
ignorants,  étaientdéfiantsenvers  toute  institution  d'origine  alle- 
mande, et  voyaient  dans  les  banques  populaires  un  moyen  détourné, 
imaginé  par  les  nobles,  pour  rétablir  la  servitude.  Une  associatioD 
se  forma  par  l'initiative  du  prince  Yassiltchisoff,  pour  combattre 
ce  pr^ugé  par  des  conférences  populaires.  Cette  campagne  réussit, 
et,  à  la  fin  de  1872,  c'est-à-dire  six  ans  après  la  première  tentative, 
il  existait  en  Russie  iOl  banques  populaires,  se  oomposaot  de 
10,403  adhérents  et  possédant  un  capital  général  de  188,000  rou- 
bles, ou  752,000  francs.  Les  fonds  déposés  atteignaient  le  dûffr^ 
de  309,469  roubles,  ou  1,237,776  francs.  Enfin,  le  total  des  sommes 
prêtées  aux  membres  pendant  l'année  1872  a  été  de  1 ,10i^00d  rou- 
bles, ou  4,400,000  francs,  et  le  bénéfice  de  43,127  roubles,  ou 
172,608  francs.  Ces  banques  prêtent  en  moyenne  à  12  0/0,  taoz  ({ui 
paraîtrait  élevé  dans  d'autres  pays,  mais  qui  ne  Test  pas  en  Rus- 
sie, pù^  l'intérêt  des  sommes  prêtées  aux  paysans  est  parfois 
de  100  0/0  (4). 

M.  Firsoff  a  fait  ressortir  avec  un  certain  orgueil  national,  en 
comparant  les  chiffres,  que  les  résultats  obtenus  en  Russie,  pen- 
dant les  six  premières  années  de  l'existenGe  des  banques  populaire» 


(1)  En  Allemagne  aussi  le  taux  auquel  prêtent  les  banques  populaires  «t  géïK- 
ralement  assez  élevé. 
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ont  été  plus,  importants  que  ceux  obtenus  en  Allemagne  pendant  le 
même  laps  de  temps  (1). 

Pour  en  finir  avec  cette  question  des  banques,  je  dirai  que 
M.  Viganô,  de  Milan,  avait  adressé  au  congrès  une  lettre  dans  la- 
quelle il  annonçait  le  prochain  envoi  de  son  rapport  sur  les  ban- 
ques populaires  italiennes.  Ces  banques  diffèrent  des  banques  alle- 
mandes en  ce  qu'elles  ont  adopté  la  forme  anonyme  et  la  limitation 
de  la  responsabilité  de  chaque  associé  à  son  apport.  Elles  étaient, 
à  la  fin  de  1873,  au  nombre  de  133  et  leur  situation  était  des  plus 
prospères.  Leur  capital  atteignait  63,356,466  francs;  leurs  fonds 
en  dépôt  171,475,657  francs;  leurs  fonds  de  réserve  18,058,518 fr. 
Entin,  leurs  bénéfices  pendant  cette  année  1873,  ont  été  de 
10,480,348  francs. 

Il  s'est  engagé  ensuite  une  véritable  bataille  sur  un  sujet  qui 
avait  déjà  été  abordé  Tannée  dernière.  Il  s'agissait  de  la  situation 
réciproque  du  capital  et  du  travail  au  sein  des  associations  coopé- 
ratives de  production.  Dans  la  plupart  des  sociétés  de  production 
qui  existent  en  Angleterre,  principalement  dans  les  moulins  à  fa- 
rine, les  capitaux  sont  fournis  par  les  sociétés  de  consommation.^ 
Un  certain  nombre  de  ces  sociétés  compose  une  fédération  qui 
établit  un  moulin  ou  une  usine  à  la  tête  de  laquelle  se  trouve  placé 
un  directeur  qui  traite  les  ouvriers  comme  le  ferait  un  industriel 
ordinaire,  ne  leur  payant  que  leur  salaire,  s'eûorçant  de  réduire  1© 


(i)  Le  lait  qu'a  signalé  M.  l'irsoff  ne  semble  pas  devoir  être  un  argument  on  fa- 
veur du  peuple  russe.  Dans  un  dtner  entre  amis  do  la  coopération,  nous  parlions  du 
«accès  des  banques  populaires  en  Allemagne,  on  Italie  et  en  Russie,  et  do  leur 
insuccès  en  Angleterre  et  en  France.  J'exprimai  l'opinion  que  la  réussi  :o  des  ban- 
ques populaires  tenait  au  milieu  social.  Dans  les  pays  et  dans  les  villes  où  l'on  se 
^^ouhAti  bien  les  uns  les  autres^  comme  dans  les  petites  cités  allemandes^  on  peut 
coDstiluer  avec  discernement  des  sociétés  dont  tous  les  membres  peuvent  répondre 
les  uns  pour  les  autres.  Déjà,  en  Italie^  pays  de  civilisation  pljs  avancée^  les  so- 
ciétés de  crédit  ont  dû  adopter  la  forme  anonyme  qui  limite  la  responsabilité  de 
chaeun.  Dans  certaines  villes  d'Angleterre  ou  do  France,  le  système  serait  encore 
H>plicable;  mais  à  Londres  ou  à  Paris,  à  Manchester  ou  à  Lyon,  villes  dans  les- 
quelles les  gêna  qui  se  coudoient  tous  les  jours  ignorent  leur  situation  respective, 
•es  sociétés  de  crédit  mutuel  sont,  sinon  impossibèes,  du  moins  diffloiles  à  faire 
y»^*re,  M.  PlrsoiT,  alors,  nous  expliqua  qu'en  Russie  les  paysans,  membres  des 
P^nqiies  populaires,  connaissent  fort  bien  la  position  les  uns  des  autres,  et  sont, 
P«f  conséquent,  en  état  d'appréder  la  valeur  des  raisons  données  par  les  sociétwres 
a  Tappui  d'une  demande  d'emprunt,  ainsi  que  les  garanties  qu'ils  présentent  La 
situation  plus  prospère  des  banques  russes  pourrait  fort  bien  tenir  à  un  état 
niolns  avancé  de  la  civilisation,  qui  a  ses  inconvénients  en  môme  temps  que  ses 
*^antages.  De  môme,  par  suite,  s'expliquerait  le  succès  de  ces  institutions  en  Alle- 
"^•P»e  et  en  Italie,  et  leur  Insuccès  en  France  et  en  Angleterre. 
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plus  possible  ce  salaire  et  gouvernant  d'une  manière  absolue.  On  a 
vu  des  ouvriers  de  sociétés  coopératives  se  mettre  en  grève. 

Cette  manière  de  procéder,  employée  par  des  ouvriers  envers 
d'autres  ouvriers,  devait  soulever  des  réclamations.  A  coup  sûr, 
elle  est  contraire  au  sentiment  de  ceux  qui  voient  dans  la  coopéra- 
tion un  moyen  de  supprimer  le  salariat.  C!es  hommes,  détail  bi- 
zarre, se  rencontrent  principalement  parmi  les  membres  de  la 
classe  bourgeoise  et  littéraire  qui  portent  intérêt  au  mouvement. 
Des  protestations  ont  été  formulées ,  et  finalement  un  système  a 
été  proposé,  par  lequel  les  ouvriers  employés  dans  les  établisse- 
ments de  production  appartenant  aux  sociétés  de  consommation, 
devront  participer  aux  bénéfices  de  l'entreprise  et  prendre  part  à 
la  nomination  des  directeurs.  Ce  système  fut  approuvé  l'année 
dernière  à  Halifax,  ce  qui  n'a  pas  empêché  la  Wholesale  Society  de 
Manchester  de  ne  pas  l'appliquer  dans  les  deux  fabriques  de  sou- 
liers et  de  couvertures  qu'elle  a  établies.  Le  congrès  de  cette  année 
s'est  prononcé  dans  le  même  sens  que  le  précédent. 

Une  autre  discussion  très-vive,  se  rattachant  à  la  première, 
a  eu  lieu  au  sujet  des  spéculations  et  des  véritables  jeux  de 
bourse  auxquels  ont  donné  lieu  les  actions  de  sociétés  de  production 
fondées  à  Oldham  sous  la  forme  de  sociétés  anonymes.  Le  seul 
côté  que  ces  sociétés,  qui  d'ailleurs  réalisent  de  beaux  bénéfices, 
aient  de  coopératif,  est  le  bas  prix  de  leurs  actions,  dont  la  valeur 
est  d'une  livre  sterling  ou  25  francs.  Il  en  résulte  que  des  ouvriers 
peuvent  devenir  souscripteurs  ou  acquéreurs  de  ces  actions.  Des 
sociétés  ont  été  créées  rien  que  pour  permettre  aux  fondateurs  de 
vendre  leurs  actions  à  prime.  Le  congrès  en  cette  circonstance, 
comme  dans  la  précédente,  a  donné  raison  au  Central  Cooperatwe 
Board  et  a  désapprouvé  les  spéculations. 

Après  la  lecture  d'un  certain  nombre  de  mémoires,  la  parole  a 
été  donnée,  le  troisième  jour,  à  M.  Worrall,  pour  traiter  la  ques- 
tion de  la  coopération  internationale.  M.  Worrall  est  un  Américain 
de  la  Nouvelle-Orléans,  envoyé  par  la  branche  de  l'Ordre  des  Grwr 
gers,  qui  existe  dans  la  vallée  du  Mississipi.  Cet  orateur  a  d'abord 
établi  que,  grâce  à  l'accumulation  des  capitaux  et  au  perfectionne- 
ment de  l'outillage,  la  production  augmente  chaque  jour  en  An- 
gleterre sans  qu'il  soit  nécessaire  d'augmenter  le  nombre  des  bra» 
employés.  Bientôt,  il  y  aura  surabondance  de  bras  et  de  produc- 
tion, les  capitalistes  feront  alors  la  loi  d'une  fagon  absolue  aux 
travailleurs,  à  moins  cependant  qu'on  ne  trouve  de  nouveaux 
champs  d'écoulement  pour  l'industrie  anglaise.  Un  de  ces  nouveaux 
champs  se  trouve  dans  la  vallée  du  Mississipi  qu'habite  une  popu- 
lation exclusivement  agricole,  aussi  nombreuse  que  celle  de  l'An- 
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gleterre  proprement  dite,  c'est-à-dire  de  23  millions  d*âmes,  popu- 
lation en  majeure  partie  d'origine  anglaise,  parlant  par  conséquent 
l'anglais,  ayant  des  habitudes  anglaises  et  consommant  des  pro- 
duits anglais.  L'importance  de  cette  contrée  comme  marché  ne 
peut  que  s'accroître  puisqu'elle  est  grande  comme  toute  l'Europe 
occidentale  et  qu'elle  doit  voir  sa  population  augmenter. 

Dans  la  vallée  du  Mississipi,  la  question  de  la  répartition  de  la 
richesse  est  aussi  la  grande  question.  Elle  se  complique  de  la  ques- 
tion des  transports.  Les  transporteurs  prennent  pour  prix  de  leurs 
services  jusqu'aux  deux  tiers  du  prix  de  vente  des  blés  et  du 
coton.  En  présence  d'un  tel  état  de  choses,  deux  millions  et  demi 
d'agriculteurs  se  sont  groupés  et  ils  viennent  proposer  aux  coopé- 
rateurs  anglais  l'établissement  d'échanges  directs.  Une  société 
mixte  est  en  ce  moment  en  formation.  En  tète  de  la  partie  anglaise 
figurent  les  hommes  les  plus  éminents  et  les  plus  estimés  de  la 
Coopération.  Le  meilleur  emploi  que  pourrait  faire  la  nouvelle 
société  des  capitaux  qu'elle  va  recueillir,  consisterait  à  profiter 
de  la  baisse  sur  le  prix  des  vaisseaux  pour  en  acheter  deux, 
qu'on  nommerait  le  Coopérateur  et  le  Granger  ou  Patron  de  r Agri- 
culture.  Avant  trois  ans,  assure  M.  Worrall,  il  faudrait  à  la  société 
douze  vaisseaux;  elle  peut  devenir  la  plus  grande  exportatrice  de 
coton,  le^  associés  formant  la  majorité  des  producteurs  de  ce  tex- 
tile dans  la  vallée  du  Mississipi.  Au  retour,  les  vaisseaux  trans- 
porteraient en  Amérique  les  produits  industriels  des  coopérateurs 
anglais. 

Le  second  jour  du  congrès  a  été  marqué,  comme  le  premier,  par 
un  discours  présidentiel,  prononcé  par  M.  Thomas  Hughes,  an- 
cien membre  du  Parlement,  qui  n'a  pas  été  réélu  par  suite  des  ef- 
forts des  boutiquiers  électeurs,  coalisés  contre  lui  parce  qu'il 
était  partisan  de  la  coopération. 

M.  Hughes  a  déclaré  que  toutes  les  semaines  on  entend  parler 
de  quelqu'un  qui,  en  Angleterre  ou  en  Amérique,  a  introduit,  dans 
un  établissement  industriel,  le  système  de  la  participation  des  ou- 
vriers aux  bénéfices.  On  ne  se  doute  pas  généralement,  a-t-il  dit, 
de  l'extension  qu'a  acquise  ce  système.  La  coopération,  selon  cet 
orateur,  contient  en  elle  le  germe  d'une  complète  transformation 
sociale.  C'est  un  tort  de  croire  qu'elle  soit  à  l'usage  exclusif  des 
ouvriers.  Elle  appelle,  au  contraire,  tout  le  monde  et  d'une  façon 
particulière  les  membres  des  classes  moyennes.  Elle  entre  dans  la 
phase  de  la  production,  et  il  faut  pour  diriger  l'industrie  telle 
qu'elle  est  organisée  actuellement,  une  instruction  technique,  une 
éducation  et  une  discipline  d'esprit  que  ne  peut  pas  posséder  un 
ouvrier,  si  grandes  que  soient  son  intelligence  et    son   expé- 
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rience.  La  fonction  de  directeur  des  établissements  coopératifs  de 
production  doit  donc  échoir  aux  hommes  qui,  dans  leur  jeunesse, 
ont  eu  le  loisir  d'acquérir  par  principes  les  connaissances  oéces- 
saires,  c'est-à-dire  aux  membres  de  la  classe  moyenne. 

Une  condition  à  remplir  par  les  membres  des  sociétés  coopéra- 
tives de  production,  c'est  l'établissement  d'une  exacte  discipline  et 
Tobéissance  volontaire  aux  chefs  élus.  C'est  parce  que  cette  condi- 
tion a  été  méconnue  que  les  sociétés  minières  n'ont  pas  donné  tous 
les  résultats  qu'on  en  attendait. 

Le  gouvernement  conservateur  vient  de  donner  une  preuve  d'iu- 
telligence  en  nommant  au  poste  d'enregistreur  des  sociétés  l'homme 
le  plus  capable  de  le  remplir,  mais  qui  avait  contre  lui  le  fait  d'ap- 
partenir au  parti  libéral  avancé,  M.  J.  M.  Luddlow. 

M.  Hughes  a  terminé  en  invitant  le  Congrès  à  voter  le  noavean 
projet  d'Union  générale  que  proposait  le  Comité  central. 

Les  considérants  de  ce  nouveau  projet  rappelaient  le  plan  de 
campagne  de  la  coopération,  qui  consiste  en  ceci  :  1<»  établir  d'abord 
des  sociétés  de  distribution  et,  grâce  à  elles,  réunir  des  consomma- 
teurs et  des  capitaux;  3°  centraliser  l'action  de  ces  sociétés  par  la 
création  de  sociétés  d'achats  en  gros;  3^  instituer  des  usines  pour 
la  fabrication  des  produits  que  consomment  les  coopérateurs. 

Les  deux  premières  parties  de  ce  plan  sont  dès  à  présent  réalisées; 
on  en  est  à  la  troisième,  qui  présente  des  difficultés.  La  principale 
de  ces  difficultés  consiste  dans  la  méconnaissance  des  vrais  prin- 
cipes par  ceux  qui  veulent  que  tous  les  bénéfices  de  l'industrie 
coopérative  aillent  aux  capitalistes.  Il  importe,  en  conséquence,  de 
formuler  les  véritables  principes  de  la  coopération,  principesque  se- 
ront tenus  d'adopter  toutes  les  associations  qui  voudront  entrer  dans 
l'Union.  L'article  !•'  des  nouveaux  statuts  porte  que  l'Union  a  pour 
objet  de  provoquer  la  pratique  de  la  sincérité,  de  la  justice  et  de 
l'économie  dansîa  production  et  l'échange  par  l'emploi  des  moyens 
suivants: 

4^  Par  l'abolition  des  fraudes  et  des  falsifications  de  toutes  sortes 
qui  existent  dans  le  commerce. 

2o  Par  la  conciliation  des  intérêts  du  travailleur,  du  capitaliste 
et  du  consommateur. 

3o  En  empochant  la  déperdition  de  forces  qui  résuite  de  la  coo- 
currence  anarchique. 

Le  Comité  central  est  chargé  de  prononcer  l'admission  dans 
l'Union  des  sociétés  qui  se  conformeront  à  ces  principes. 

Parmi  les  questions  dont  s'est  occupé  dans  le  courant  de  Tannée 
le  Cenh^ai  Coopérative  Board  se  trouve  la  création  d'une  chambre 
de  commerce  coopérative  destinée  à, conseiller  et  à  renseigner  les 
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sociétés  coopératives  dans  leurs  opérations.  Il  a  été  question  égale- 
ment d'une  fédération  entre  les  sociétés  minières;  enûn,  de  la  ré- 
daction d'un  projet  de  loi  qui  sera  proposé  dans  la  prochaine  ses- 
sion du  Parlement  et  dont  Tobjet  est  d'améliorer  la  situation  légale 
des  sociétés. 

Voici,  pour  terminer,  de  quelles  ressources  a  disposé  le  Comité 
central,  pour  Taccomplissement  de  sa  mission  de  propagande  en 
1874.  lia  reçu,  de  369  sociétés,  composées  de  198,170 membres, 
une  subvention  totale  de  37,470  fr. 

Le  Congrès  s'est  séparé  après  avoir  voté  des  remerdments  aux 
présidents  et  aux  visiteurs.  Il  a  choisi  Glascow,  comme  lieu  de 
réunion  du  prochain  Congrès.  Il  rencontrera  certainement  dans  la 
métropole  écossaise  moins  d'indifférence  qu'à  Londres. 

Charlbs-M.  Limousin. 


LÀ  PERSE 

SES  PRODUCTIONS.   —    SON   INDUSTRIE.   —   SON  COMMERCE. 


En  présence  de  la  stagnation  générale  des  affaires  qui  laisse  im- 
productives des  sommes  immenses,  on  éprouve  le  besoin  de  cher- 
cher à  l'extérieur  des  débouchés  nouveaux  pour  nos  produits  ma- 
nufacturés, et  des  placements  assurés  et  lucratifs  pour  nos  capi- 
taux qui  font  tous  les  jours  des  pertes  considérables,  par  suite  du 
chômage  de  l'industrie  et  du  commerce. 

La  Perse,  quoique  relativement  peu  éloignée  de  nous  et  pou- 
vant nous  ouvrir  de  nouvelles  sources  de  richesse,  est  cependant 
laissée  à  l'écart  faute  d'ôtre  exactement  connue.  Dire  ce  que  vaut 
ce  pays  encore  inexploité,  montrer  les  immenses  richesses  de  son 
territoire,  telles  que  nous  les  a  fait  connaître  une  étude  conscien- 
cieuse de  plusieurs  années,  c'est  rendre,  nous  l'espérons,  un  ser* 
vice  d'autant  plus  grand  à  nos  capitalistes  et  à  nos  industriels, 
que  ce  royaume  est  destiné,  quoi  qu'on  puisse  faire,  à  devenir  dans 
quelques  années  le  trait  d'union  qui  reliera  TBurope  aux  Indes  et 
à  la  Ghine^  et  que  la  récolte  la  plus  riche  dans  les  bénéfices  de  cette 
transformation  appartiendra  aux  premiers  arrivés. 

La  Perse  est  située  entre  le  42*  et  le  61*  degré  de  latitude  et 
entre  le  26«  et  le  39«  degré  de  longitude.  Sa  largeur  du  Nord  au 
Sud,  c'est-à-dire  de  la  Caspienne  au  golfe  Persique,  est  d'environ 
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treize  cents  kilomètres,  et  sa  longueur  de  l'est  à  l'ouest,  de  FAl- 
ghanistan  à  la  frontière  turque,  d'environ  deux  mille  kilomètres, 
ce  qui  donne  une  superficie  de  plus  de  deux  millions  et  demi  de 
kilomètres  carrés,  dont  une  très-grande  partie,  il  est  vrai,  est  oc- 
cupée par  de  vastes  déserts. 

Le  gouvernement  de  la  Perse  est  le  despotisme  militaire  pur;  le 
schah  dispose  à  son  gré  de  la  vie  et  des  biens  de  ses  sujets,  et  les 
gouverneurs  des  provinces  jouissent  à  titre  de  délégués  de  la  plé- 
nitude des  pouvoirs  souverains  dans  toute  l'étendue  de  leur  juri- 
diction. Ils  peuvent  emprisonner,  battre  et  mettre  à  mort  qui  bon 
leur  semble;  leur  autorité,  comme  celle  du  schah,  n'est  limitée  que 
par  les  coutumes  qui  tiennent  lieu  de  règlements  politiques,  bar- 
rières bien  impuissantes  contre  l'arbitraire.  La  meilleure  sauve- 
garde des  administrés  est  l'avarice,  le  besoin  continuel  d'argent 
qui  tourmente  les  gouverneurs.  Nommés  pour  un  temps  limité  et 
à  la  recommandation  de  personnes  influentes  de  l'entourage  du 
schah,  dont  ils  achètent  l'appui  au  moyen  de  sommes  énormes 
dont  ils  doivent  d'abord  se  rembourser,  poussés  aussi  par  le  désir 
de  faire  fortune,  ils  ne  recherchent  les  délits  que  pour  en  faire  Je 
prétexte  d'amendes  plus  ou  moins  considérables  qu'ils  encaissent 
à  leur  profit.  La  peine  de  mort,  infligée  souvent  pour  des  vols 
simples,  n'atteint  guère  que  les  hommes  trop  pauvres  pour  se  ra- 
cheter ;  aussi  les  sentences  des  gouverneurs  et  de  leurs  subor- 
donnés manquent-elles  toujours  de  cette  sanction  morale  qui  ac- 
compagne les  arrêts  de  nos  tribunaux. 

On  estime  à  huit  millions  d'âmes  la  population  de  ce  roj^aume  ; 
elle  se  compose  de  musulmans  descendants  des  anciens  Guèbres 
convertispar  les  Arabes,  de  Guèbres  ou  Perses  restés  sabéens,  donlle 
chiffre  n'est  guère  que  de  quelques  milliers,  vivant  sous  la  protec- 
tion anglaise,  d'environ  trente-deux  mille  Arméniens  tant  catho- 
liques que  schismatiques,  d'à  peu  près  cent  mille  Chaldéens  catho- 
liques ou  nestoriens,  d'un  nombre  égal  de  Kurdes  tant  musulmans 
que  yezedis,  c'est-à-dire  adorateurs  de  Satan,  ange  égal  à  Dieu 
môme  et  son  rival.  L'intérieur  du  pays  est  presque  plat,  et 
à  peu  près  complètement  déboisé  ;  on  ne  trouve  de  forôts  que  dans 
les  provinces  Caspiennes,  du  Ghilan  et  du  Mazendéran  et  surJes 
montagnes  qui  séparent  la  Perse  de  la  Turquie,  du  centre  de  l'Asie 
et  l'Afghanistan.  En  dehors  de  ces  points  éloignés,  il  n'existe  guère, 
en  fait  de  bois  de  construction,  que  des  peupliers  plantés  exprès 
dans  des  enclos  arrosés  ou  tout  autour  des  villages.  Par  le  fait  de 
ce  manque  d'arbres,  les  pluies  sont  très-rares,  presque  nulles  en 
été,  les  froids  plus  rigoureux  et  les  chaleurs  plus  intenses  que  dans 
les  contrées  de  l'Europe  situées  dans  les  mêmes  latitudes.  U  vaste 
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étendue  de  la  Perse  produit  une  grande  variété  de  climats.  Dans  la 
nord,  à  Tabris,  à  Téhéran,  à  Meehched,  la  neige  tombe  à  la  fin  de 
novembre  et  couvre  la  terre  jusqu'au  mois  de  mai,  tandis  que  les 
contrées  qui  bordent  le  golfe  Persique  et  que  les  indigènes  ap- 
pellent du  nom  caractéristique  de  terres  chaudes,  sont  constam- 
ment brûlées  par  un  soleil  ardent;  c'est  ce  qui  fait  que  Ton  trouve 
réunis  sur  son  territoire  les  plantes  et  les  fruits  de  l'Europe  et  de 
l'Asie,  depuis  la  pomme  jusqu'à  la  datte. 

Le  sol  varie  de  nature  et  de  qualité,-  selon  les  provinces  ;  il  est 
plus  ou  moins  compacte;  mais,  partout  il  produit  abondamment, 
dès  qu'il  peut  être  arrosé.  Aussi  sa  valeur  dépend-elle  à  peu  près 
uniquement  de  la  quantité  d'eau  qui  lui  est  affectée  et,  presque  tou- 
jours, la  perte  de  cette  eau  par  une  cause  quelconque  entraîne 
l'abandon  de  la  propriété. 

Le  blé  lui-même  ne  donne  de  récolte  assurée  que  dans  les  ter- 
rains arrosables.  Il  est  probable,  cependant,  que  la  neige  qui  tombe 
chaque  année  avec  abondance  dans  le  nord  et  dans  le  centre  du 
royaume  sufflrait  à  la  végétation  des  céréales  si  la  terre  était  suffi- 
samment ameublie,  mais  l'outillage  agricole  est  on  ne  peut  plus 
défectueux  ;  la  charrue,  de  forme  toute  primitive,  quoique  attelée 
de  plusieurs  paires  de  bœufs  ou  de  buffles,  effleure  à  peine  le  sol, 
la  couche  de  terre  labourée  est  si  mince  qu'il  suffit  de  quelques 
jours  de  grande  chaleur  pour  la  dépouiller  de  toute  l'humidité 
qu'elle  avait  emmagasinée  au  printemps.  La  simple  introduction 
de  bonnes  charrues  et  de  bonnes  méthodes  agricoles  vaudrait  à  la 
Perse  une  augmentation  considérable  de  richesse.  En  l'état  ac- 
tuel, l'acquisition  et  la  conservation  de  l'eau  sont  la  constante  et 
presque  Tunique  préoccupation  du  propriétaire  persan  ;  les  ruis- 
seaux, les  petites  rivières  elles-mêmes  sont  barrés  à  leur  source  et 
complètement  desséchés  pour  servir  à  Tarrosement  des  cam- 
pagnes ;  leur  possession  est  souvent  entre  plusieurs  villages  une 
cause  de  procès  ruineux,  et  quelquefois  même  le  motif  de  colli- 
sions sanglantes. 

Les  amendements,  objets  en  Europe  des  soins  les  plus  minu- 
nutieux,  sont  presque  inconnus  en  Orient.  Les  persans,  sauf  ceux 
d'Ispahan,  dont  les  cultures  sont  les  plus  belles  du  royaume,  répu- 
gnent à  l'emploi  des  engrais  humains  ;  quant  à  ceux  des  étables, 
comme  par  suite  du  manque  de  bois  on  les  transforme  en  combus- 
tible, il  n'arrivent  à  la  terre  que  sous  forme  de  cendres,  après 
avoir  perdu  la  plus  grande  partie  de  leurs  qualités  fertilisantes. 

On  trouve  en  Perse  : 

De  la  soie,  de  U  laine,  de  l'alpaga,  du  coton,  du  chanvre,  du  lin,  du  formium,  de 
Tindigo,  de  la  garance,  du  safran,  du  safranum,  de  la  noix  de  galle,  dis  pommes, 
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Mais  de  tcms  ees  prodaîts,  il  n'y  a  guère  de  cnltipé  sur  une  < 
iàioe  échelle  que  la  soie,  les  raisins,  quelques  fruits.  le  lembâd 
et  Topium. 

La  ^jie  grège,  qui  forme  la:  branche  la  phis  importante  de  Tex* 
portation  persane,  $^  réoalte  dans  les  prorâices  caspiennes  da 
Qfailan  et  du  Mazeoderan  et  dans  le  Khoraasan,  mais  principale- 
ment  dans  le  Ghilan.  Ce  dernier  pays  formé  de  terrains  bas  dé- 
laissés par  la  mer,  qui  tend  à  se  retirer  de  pins  en  plus,  et  Goa\ert 
de  vastes  forêts,  jouit  d'un  climat  constamment  tiède,  mais  exces- 
sivement humide;  des  pluies  continuelles  font  de  toute  la  contrée 
un  vaste  marais  impraticable  à  tout  autre  qu'aux  indigènes.  Le 
besoin  de  préserver  le  ver  à  soie  de  l'humidité  a  fait  prendre  l'ha- 
bitude de  construire  les  magnaneries  sur  des  pieux  de  deux  mètres 
de  hauteur  qui  les  isolent  complètement  du  sol  naturel.  Ces  ma- 
gnaneries sont  de  petites  chaumières  ayant  la  forme  de  carrés 
longs,  sans  fenêtre  ni  cheminée,  dont  les  deux  extrémités  à  peine 
closes  par  des  toiles  laissent  pénétrer  avec  le  jour  un  air  saturé 
d'humidité. 

Le  précieux  insecte  est  là  à  peu  près  comme  en  plein  air,  à  peine 
garanti  de  la  pluie,  et  c'est  à  cette  mauvaise  hygiène  qu'on  doit 
attribuer  la  lenteur  de  son  développement  et  la  qualité  inférieure 
de  8r»s  produits.  Les  Persans,  comme  les  Turcs,  donnent  à  leurs 
/•levés  les  branches  de  mûrier  chargées  de  feuilles,  système  qui, 
en  laissant  au  ver  plus  d'air  et  d'espace  évite  les  délitments,  mais 
n'est  praticable  que  pour  de  petites  éducations. 

Le  climat  et  les  usages  du  Mazenderan  sont  à  peu  près  ceux  du 
Ghilan;  le  Khonissan,  au  contraire,  est  un  pays  sec,  aride,  un  vrai 
désert  au  milieu  duquel,  de  distance  en  distance,  apparaissent, 
rîomme  autant  d'oasis,  des  villes  et  des  villages  entourés  d'une 
étroite  zone  de  terre  cultivée.  Les  cocons  de  cette  contrée  sont  pré- 
férables h  ceux  des  provinces  caspiennes  ;  les  plus  remarqudt>les 
proviennent  de  Nichapour,  petite  ville  située  à  quatre  journées  de 
marche  en  avant  de  Mechched  et  de  Turbet,  autre  ville  à  quatre 
ou  cinq  journées  au-delà,  dans  la  direction  d'Hérat.  Le  ver  du 
Khorassan  est  très-vigoureux,  et  transporté  au  Ghilan  au  mo- 
ment où  la  maladie  avait  presque  détruit  la  race  indigène,  il  donna 
d'assez  bons  résultats,  tandis  que  le  veridu  Japon  succomba.  L'in- 
fériorité de  la  soie  de  la  Perse  est  surtout  le  fait  de  la  mauvaise  or- 
ganisation! de»  ûlatures,  et  l'introduction  des  procédés  perfectionnés 
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de  TEîofrope  doublerait  au  moins  sa  valeur;  l'entreprise  vaut  la 
peine  d'être  essayée,  il  s'agit  d'un  bénéfice  de  plusieurs  millions 
de  francs  réalisable  à  peu  de  frais. 

Avant  l'invasion  de  la  gattine,  d'après  les  renseignements 
directement  fournis  à  l'auteur  par  le  ministre  des  finances  de 
Perse  (1),  la  production  générale  des  soies  s'élevait  à  13  ou 
i 4,000,000  kilogrammes,  dont  800,000  étaient  vendus  surplace  au 
prix  de  40  fr.  le  kilogramme;  le  reste  servait  à  confectionner  une 
étoffe  grossière,  mais  très-solide,  dont  une  partie  était  consommée 
dans  le  pays,  et  le  reste  exporté  en  Caucasie  et  en  Turquie. 

Le  développement  de  la  sériciculture  suffirait  à  lui  seul  pour 
changer  la  situation  économique  de  la  Perse,  car  rien  ne  s'oppose  à 
ce  que  la  culture  du  mûrier  soit  généralisée  dans  toutes  les  pro- 
vinces. 

Lie  prince  Malek  Quassem  Mirza,  arrière  grand-oncle  du  schah 
réglant,  avait  fait  dans  ses  propriétés  des  environs  d'Ourmia  des 
essais  qui  réussirent  fort  bien,  malheureusement  il  mourut  avant 
d'avoir  popularisé  cette  nouvelle  culture,  et  les  paysans  qui  n'en 
avaient  point  encore  retiré  de  bénéfice,  ne  tardèrent  point  à  l'aban- 
donner. Cet  essai  n'en  doit  pas  moins  être  considéré  comme  dé- 
cisif ;  le  mûrier,  du  reste,  est  cultivé  à  peu  près  partout,  mais  sur 
une  très-petite  échelle  et  comme  arbre  fruitier.  Les  mûres  se  ven- 
dent sur  les  marchés  et  sont  consommées  fraîches,  ou  bien  séchées 
et  salées. 

La  laine  de  Perse  est  généralement  belle,  et  dans  le  Kurdistan 
persan  on  trouve,  à  ce  qu'on  assure  à  Tabris,  des  produits  qui 
pourraient  rivaliser  avac  ceux  de  l'Espagne  ;  seulement  la  ma- 
jeure partie,  ou  pour  mieux  dire  la  presque  totalité  de  la  produc- 
tion des  provinces  persanes  est  consommée  dans  le  pays  môme, 
tant  par  la  fabrication  des  tapis  et  des  feutres  que  par  celle  des 
étoffes  de  laine;  quant  à  celles  du  Kurdistan,  dont  la  production  est 
bien  plus  abondante,  elles  sont  expédiées  à  Constantinople  avec 
les  noix  de  galle,  par  la  voie  plus  rapprochée  d'Alexandrie.  Il 
en  est  à  peu  près  de  môme  de  l'alpaga  ou  duvet  de  chèvre,  que  les 
indigènes  appelle  tiflik.  On  en  trouve  de  tout  blancs  et  de  gris,  il 
est  de  beaucoup  inférieur  à  celui  de  Cachemire.  Le  plus  grossier 
sert  à  faire  des  demi-bas  peints  de  diverses  couleurs  que  les  Per- 
sans portent  à  peu  près  toute  l'année. 

Lie  chanvre,  le  lin,  le  formium,  appelé  aussi  djut^  viennent  très- 
bien,  mais  par  suite  du  prix  excessif  des  transports  et  de  leur  peu 


(1)   Renseignements  confirmés  par  le  représentant  d'une  grande  maison  ^e  com- 
merce grecque. 
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de  valeur  intrinsèque,  il  est  impossible  de  les  exporter,  et  la  pro- 
duction est  limitée  aux  besoins  de  la  consommation  locale. 

Quant  au  coton,  au  moment  de  la  guerre  de  la  sécession  amên- 
caine,  il  était  devenu  l'objet  d'un  trafic  considérable,  et  sa  cultnre 
avait  pris  un  grand  développement.  L'exploitation  de  ce  seul  tex- 
tile s'éleva  en  1866  à  20,000  balles  de  80  kilogrammes,  soit  à 
1,600  tonnes,  ce  qui  représentait  plus  du  quart  de  l'exportatiaD 
générale.  Quoique  le  chiffre  soit  peu  considérable  en  lui-même,  Q 
mérite  d'être  signalé  comme  une  preuve  de  la  puissance  produc- 
trice de  l'agriculture  persane  qui,  malgré  les  entraves  de  tout 
genre,  était  parvenue  à  se  créer  une  nouvelle  branche  de  revenu.  Ce 
n'est  pas  que  la  culture  du  coton  soit  d'introduction  récente,  eOe 
est  au  contraire  pratiquée  de  temps  immémorial  et,  par  consé- 
quent, très-familière  aux  paysans,  mais  ce  qu'il  y  a  de  remarquable 
dans  cette  extension,  c'est  qu'elle  ait  pu  S3  produire  sans  le  secours 
étranger  et  à  la  seule  sollicitation  du  commerce.  L'agriculture 
persane  est  décimée  par  l'usure  la  plus  effrénée,  le  taux  de  l'ar- 
gent dans  les  campagnes  est  de  40  et  60  0/0  par  an  et  quelquefois 
plus,  le  prêt  a  généralement  lieu  à  la  semaine  ;  à  chaque  règlement 
les  intérêts  s'ajoutent  au  capital  et  finissent  par  le  doubler  en  peu 
de  temps,  aussi  l'on  peut  dire  que  l'homme  qui  emprunte  est  perdu. 
Un  paysan  chrétien  des  environs  de  Khossrowava,  propriétaire 
d'une  belle  pièce  de  terre,  de  deux  paires  de  buffles,  d'une  maison 
et  d'un  mobilier  en  rapport  avec  sa  position,  ayant  emprunté  15  fr., 
se  trouva  en  peu  de  temps  si  obéré  que,  ne  pouvant  plus  s'ac- 
quitter et  menacé  de  périr  sous  le  bâton,  il  abandonna  sa  maison, 
ses  biens,  et  se  réfugia  au  monastère  catholique  de  KossrowaTa, 
où  il  était  encore  il  y  a  quelques  années.  Le  besoin  de  faire 
face  aux  exigences  d'un  créancier  impitoyable  porte  souvent  le 
paysan  à  vendre  en  automne,  à  40  ou  60  0/0  de  rabais,  toutou 
partie  de  sa  récolte  de  Tannée  suivante.  Ces  faits  se  reproduisent 
chaque  jour,  et  l'on  ne  comprend  pas  comment  l'agriculture  n'est 
pas  morte.  Ce  n'est  pas  que  la  Perse  manque  précisément  d'argent, 
il  paraîtrait  qu'elle  est  au  contraire  fort  riche  en  numéraire,  mais 
les  placements  sont  si  incertains,  la  législation  si  incomplète  et 
l'arbitraire  si  général,  que  les  capitaux  se  cachent,  et  que  ceux  qui 
se  hasardent,  surtout  dans  les  campagnes,  exigent  une  prime 
énorme  hors  de  proportion  avec  les  risques  qu'ils  sont  appelés  à 
courir.  Le  taux  du  commerce,  comme  nous  le  verrons,  est  beau- 
coup plus  doux,  et  ne  dépasse  pas  12  0/0. 

Le  coton  le  plus  estimé  provient  du  Mazenderan,  celui  de  Chi- 
raz  no  vient  qu'en  seconde  ligne,  et  le  moins  estimé  de  tous  est 
celui  qu'on  récolte  dans  l'Âderbidyan,  ancienne  Médie  Atropatèse. 
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La  paix  qui  permit  aux  cotons  du  sud  de  l'Union  de  reparaître  sur 
nos  marchés  arrêta  l'exportation  de  la  Perse,  mais  ce  pays  a  du 
moins  prouvé  que,  même  sans  secours  étranger,  il  pouvait  pro- 
duire en  grande  quantité  tout  ce  qui  était  réclamé  par  le  commerce 
et  trouvait  son  placement  sur  les  marchés  de  l'Europe. 

La  culture  des  plantes  tinctoriales  est  très-bornée  parle  manque 
de  débouchés,  par  la  ruine  de  l'industrie  du  tissage  et  aussi  par  If 
haut  prix  de  revient,  conséquence  de  la  situation  déplorable  de 
Tagriculture.  Ce  prix  est  tel  que  l'indigo  indigène  ne  peut  suppor- 
ter la  concurrence  de  celui  des  Indes,  qui  arrive  à  Tabris  par  voie 
d'Ajigleterre.  Le  sai'ranum  paraît  être  un  produit  particulier  de  la 
Perse;  il  donne  une  belle  couleur  rose  foncé,  presque  brune;  on  a 
fait,  mais  inutilement,  des  essais  pour  l'introduire  en  Europe. 
Quant  aux  noix  de  galle,  qui  sont  en  réalité  une  production  du 
.Kurdestan,  elles  sont,  comme  toutes  les  provenances  de  ce  pays, 
expédiées  à  Constantinople  par  la  voie  d'Alexandrette.  Le  ricin,  le 
sésame,  les  plantes  médicinales,  sont  cultivés  en  très-petite  quan- 
tité pour  les  besoirïs  locaux. 

II  n'en  est  pas  de  même  du  tembek  ou  tabac  de  narghili,  qui 
donne  lieu  à  un  trafic  très-important.  Celte  plante  est  un  produit 
particulier  du  sol  de  la  Perse  méridionale  et  ne  se  trouve  nulle 
part  ailleurs;  elle  ne  diffère  du  tabac  ordinaire  que  par  un  peu 
plus  d'épaisseur  de  la  feuille  et  que  par  ses  qualités  chimiques. 
On  la  fume  dans  une  pipe  à  eau,  construite  d'après  le  même  sys- 
tème que  le  narghilé  turc,  et  qu'on  appelle  kalion.  On  ne  la  coupe 
pas  comme  le  tabac,  on  la  pile  grossièrement,  on  la  place  mouillée 
dans  le  fourneau  du  kalion  et  Ton  met  par-dessus  des  charbons  ar- 
dents. 11  existe  plusieurs  qualités  de  tembek,  le  meilleur  vient 
de  Chiras;  quelques  personnes,  au  moment  de  le  fumer,  y  mêlent 
un  peu  d'opium  ou  bien  du  hachisch,  sorte  de  narcotique  qui  ar- 
rive de  rinde  sous  forme  de  boule  jaunâtre  de  la  grosseur  du  poing, 
et  qui  surexcite  fortement  tout  le  système  nerveux. 

L'opium  est  une  des  principales  productions  du  territoire  d'Is- 
pahan,  il  arrive  dans  les  provinces  du  nord  sous  forme  de  petits 
bâtons  de  la  grosseur  et  de  la  forme  de  ceux  de  la  cire  à  cacheter; 
il  est  mou  et  contient  une  grande  quantité  de  matières  étrangères, 
entre  autres  du  sucre;  les  Persans  en  détachent  avec  les  doigts  de 
tout  petits  morceaux,  qu'ils  avalent  dans  la  journée  pour  se  proQU- 
rer  une  surexcitation  cérébrale  assez  semblable,  sous  certains  rap- 
ports, à  l'ivresse  alcoolique.  Une  grande  quantité  de  ce  narcotique  se 
consomme  dans  le  pays  même,  le  surplus  est  expédié,  à  ce  qu'on 
suppose,  dans  l'Inde,  par  Bender-Bouchir.  Au  moment  où  la  mala- 
die du  ver  à  soie  vint  rompre  l'équilibre  qui  avait  existé  jusqu'alors 

3»  SÊHiB,  T.  xxxviii.  — 15  mai  1875.  20 
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entre  l'importation  et  l'exportation,  diverses  maisons  de  commerce 
essayèrent  de  faire  des  achats  d'opium  à  Ispahan,  mais  il  leur  fui 
impossible  de  s'entendre  avec  les  producteurs. 

Parmi  les  fruits  de  la  Perse,  les  raisins  sans  pépins  apparents,  con- 
nus vulgairement  sous  le  nom  de  raisins  de  Corinthe,  sont  seuls  cul- 
tivés sur  une  grande  échelle  dans  les  territoires  qui  avoisinent  la 
ville  d'Ourmia,  à  l'ouest  du  lac  de  ce  nom.  La  seule  particularité 
intéressante  de  la  culture  de  la  vigne,  dans  cette  localité,  c'est 
l'usage  où  l'on  est  de  planter  les  ceps  dans  des  sillons  très-profonds, 
dont  les  bords  les  dérobent  aux  l'ayons  du  soleil  levant;  on  prétend 
par  ce  moyen  retarder  la  végétation  et  garantir  les  plantes  des  ge- 
lées printanières.  On  évalue  à  vingt  ou  trente  mille  charges  de 
cent  cinquante  kilogrammes,  ou  de  trois  mille  à  quatre  mille  cinq 
cents  tonnes,  la  production  de  cet  excellent  fruit,  qui  se  vend  sous 
deux  noms  différents,  selon  la  manière  dont  il  est  préparé.  Celui 
qu'on  appelle  kichemiche,  et  qui  sert  habituellement  h  la  febria- 
tion  de  Teau-de-vie,  est  simplement  séché  au  soleil;  celui  qu'on 
nomme  sebzé  est  trempé  dans  un  lessif  chaud,  bien  décanté,  fait  d'un 
quart  de  cendres  de  sarments  et  de  trois  quarts  d'eau.  A  mesure 
qu'on  le  retire  du  lessif,  on  le  met  égoutter  dans  des  corbeilles,  puis 
on  achève  de  le  faire  sécher  sur  une  petite  plate-forme  de  terre  bien 
battue,  en  dessous  de  laquelle  se  trouve  une  couche  de  fumier.  Ce 
procédé  est  le  même  que  celui  dont  on  fait  usage  dans  la  Grèce. Le 
kichemiche  est  brun,  presque  noir,  il  se  consomme  en  grande  quan- 
tité daps  le  pays  même,  et  ce  qui  reste  s'exporte  par  voie  d'Erivan 
en  Caucasie.  Le  sebzé  est  d'une  belle  couleur  jaune  clair,  il  est 
expédié  presque  en  totalité  en  Europe,  principalement  en  Ang/e- 
lern.»  par  voie  de  Smyrne. 

Los  pistaches  de  Perse  sont  fort  belles,  mais  la  production  en  est 
si  miaime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'en  tenir  compte  au  point  de  vue 
commercial;  elles  forment,  avec  les  amandes  à  coquilles  tendres  et 
(luelqui^  abricots  secs,  l'objet  d'une  exportation  sans  importance. 

La  IVrse,  si  bien  dotée  au  point  de  vue  agricole,  n'est  pas 
i\u>ins  fa\x)risée  sous  le  rapport  minéralogique  ;  elle  possède  des 
u\im^ 

l>'*u\uuoaie,  de  cuivre,  d'étain,  de  /er,  de  houille,  de  naphte,  denikel,  de  pétrole, 
ilo  t*t»l»  vU^  s*U  Oln>,  de  soufre,  de  turquoise,  et  de  marbres  de  différentes  coo- 
t\Mi<r«  \\  , 


'  u  (Wi  iMflo  au»iù  de  raines  d'argent  et  même  de  mines  d'or  découvertes pr  tni 
uiuK  ixil^v^i^w  «Komand  qui  serait  mort  à  son  retour  en  Europe,  au  moment  où  il 
v^  ;'n*it  liiv  jwirti  Ut»  sa  découverte,  qu'il  avait  eu  soin,  toutefois,  de  coDsign*^ 
vUuu  MHi  uoto»  d*uuo  ma^ièru  assez  ambiguë  pour  n*ètre  assez  intelligible  que  pour 
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Les  mines  de  cuivre,  de  houille,  de.  turquoise,  de  soufre  et  de 
salpêtre  sont  les  seules  qui  aient  été,  jusqu'à  ce  jour,  l'objet  d'un 
commencement  d'exploitation. 

Le  cuivre  se  trouve  dans  le  Manzenderan,  près  de  la  ville  de  Sary 
et  dans  l'Aderbidjan,  près  de  l'Araxe.  Cette  dernière  mine  est  ex- 
ploitée par  les  paysans;  ce  qui  prouve  sa  richesse,  c'est  le  béné- 
fice qu'on  en  retire  malgré  le  manque  de  direction  et  l'insuftisance 
de  l'outillage.  A  plusieurs  myriamètres  de  distance,  sur  la  rive 
gauche  de  l'Araxe  qui  appartient  h  la  Russie,  on  trouve  des  mines 
de  cuivre  également  exploitées  par  les  paysans  et  donnant  égale- 
ment de  très-bons  résultats.  Si,  comme  tout  le  fait  présumer,  ces 
deux  exploitations  ne  sont  que  les  extrémités  de  la  môme  mine,  il 
n'existe  pas  au  monde  de  gisement  métallique  plus  important.  La 
consommation  du  cuivre  en  Perse  est  considérable;  tous  les  objets 
de  ménage,  qui  se  font  chez  nous  en  fer  battu,  fer  blanc,  fonte  ou 
zinc,  se  confectionnent  en  cuivre  chez  les  Persans. 

Les  mines  de  charbon  sont  nombreuses;  on  en  trouve  dans 
l'Aderbidjan,  dans  les  provinces  Caspiennes  et  aux  environs  de 
Téhéran.  La  seule  mine  exploitée  jusqu'ici  est  située  dans  les  mon- 
tagnes qui  avoisinent  la  capitale;  le  charbon  qu'on  en  retire  est 
gras,  léger,  brûle  bien  dans  les  grilles,  donne  beaucoup  de  cha- 
leur et  fournit  encore  de  très-bon  coke.  Il  revient  sur  la  mine  h 
1  fr.  75  la  tonne,  mais  comme  les  transports  se  font  à  dos  de  mu- 
let, cette  môme  tonne  coûte,  rendue  à  Téhéran,  environ  60  francs. 
11  existe  des  mines  de  sel  gemme  sur  plusieurs  points  de  la 
Perse,  entre  autres  dans  l'Aderbidjan  et  dans  l'Irak-Adjemi.  Les 
mines  de  l'Aderbidjan  sont  très-étendues,  leur  apparence  est  celle 
de  mamelons  de  forme  très-irrégulière,  couverts  d'une  terre  rou- 
geâtre.  Quoique  depuis  des  siècles  les  pluies  et  surtout  la  fonte  des 
neiges  en  aient  détaché  d'incalculables  quantités  de  sel,  on  ne  re- 
marque aucun  changement  dans  leur  forme  ou  leur  étendue.  Les 
ruisseaux  et  les  rivières  qui  prennent  naissance  dans  le  petit  massif 
situé  au  nord  de  Tabris  et  se  dirigent  vers  le  lac  d'Ourmia,  sont 
excessivement  saumâtres;  le  lac  lui-même  est  une  des  plus  riches 
salines  du  monde  ;  la  salure  de  ses  eaux  est  si  grande,  qu'un  corps 
qui  y  séjourne  quelques  instants  en  sort  couvert  de  sel,  et  qu'au- 
cun animal  ne  peut  y  vivre. 


lui-même.  Que  le  fait  soit  réel  ou  que  ce  soit  une  rumeur  sans  fondemeut^  les  Per- 
^iH  D*eD  sont  pas  moins  persuadés  que  leur  pays  possède  des  mines  de  métaux 
précieux;  ou  parle  de  minerais  présentés  au  schah  comme  renfermant  de  i'or,  et 
^ui,  à  Tanalyse^  u'ont  donné  que  du  cuivre  ou  des  produits  de  moindre  valeur  en- 
core. Mais  ces  déconvenues  n*ont  pu  faire  cesser  les  iUuslons  des  chercheurs  d'or, 
qui  se  sont  mis  de  plus  belle  à  l'ouvrage. 
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Quant  au  fer,  on  ne  sait  rien  de  bien  positif  sur  son  exploitation. 
On  prétend  qu  on  retire  du  mont  Damavend,  situé  près  de  la  capi- 
tale, un  fer  natif  extrêmement  doux  ;  ce  qui  est  avéré,  c'est  que  les 
mines  de  cuivre,  de  houille  et  de  sel  peuvent  offrir  des  ressources, 
des  bénéfices  considérables. 

Les  mines  de  turquoises  sont  situées  dans  le  Khorassan,  leur 
exploitation  est  mal  conduite,  comme  toutes  les  opérations  de  ce 
genre  en  Orient,  et  les  bénéfices  très-incertains.  Le  soufre  se  re- 
cueille sur  le  Damâvend,  ancien  volcan  éteint  ;  il  est  employé  à  la 
fabricationdeTacidesuifurique;  dont  les  Israélites deTéhéran possè- 
dent le  monopole.  Le  salpêtre  est  consommé  principalement  par  les 
fabriques  de  poudre  de  l'État.  Quant  au  pétrole,  au  naphle,  à  l'an- 
timoine, au  nikel,  quoique  leur  existence  soit  constatée,  on  s'en 
occupe  si  peu  que  l'on  fait  venir  de  Bakou,  en  Caucasie,  le  pétrole 
rectifié  dont  on  a  besoin  pour  l'éclairage  du  palais. 

L'industrie  persane,  si  déchue,  si  nulle  aujourd'hui,  a  eu  son 
époque  de  grandeur,  et  Ton  en  trouve  la  preuve  dans  les  remar- 
quables débris  de  porcelaine,  de  faïence  et  d'émaux  cloisonna  que 
l'on  retire  de  temps  à  autre  des  ruines  des  vieilles  cités,  et  par  les 
armures  et  les  armes  anciennes  que  les  ouvriers  d'Ispahan  imitent 
avec  assez  de  succès,  mais  sans  pouvoir  toutefois  leur  donner  le 
fini  qui  distingue  les  œuvres  de  leurs  devanciers.  L'industrie  du 
tissage  ne  le  cédait  en  rien  à  la  céramique  et  à  Tart  du  forgeron; 
les  fabriques  de  Cachan  produisaient  un  drap  d'or  qui  valait  trois 
mille  francs  le  mètre,  et  les  indiennes  qui  portent  encore  aujour- 
d'hui le  nom  de  Perse  et  qui  ont  eu  l'honneur  de  Timilation  en 
Europe,  témoignent  du  talent  et  du  bon  goût  des  anciens  manufac- 
turiers persans.  Aujourd'hui,  les  productions  de  l'industrie  per- 
sane se  réduisent  à  quelques  velours  de  qualité  inférieure,  bons 
seulement  pour  les  populations  musulmanes  de  la  Caucasie  et  de 
l'Empire  Ottoman,  à  quelques  cotonnades  de  diverses  couleurs, 
comparables  à  nos  nankins  pour  le  grain  et  la  solidité,  et  que  leur 
haut  prix  de  revient  classe  parmi  les  objets  de  luxe,  hors  delà 
portée,  par  conséquent,  des  classes  moyennes.  Il  en  est  de  même 
des  tissus  de  laine,  de  poil  de  chèvre,  de  poil  de  chameau,  qui  onl 
l'inconvénient  de  coûter  aussi  cher,  quelquefois  plus  cher  même, 
que  nos  draps,  et  ne  les  valent  ni  sous  le  rapport  du  coup  d'œilni 
sous  celui  de  la  durée  et  de  la  légèreté.  Du  reste,  à  l'exception  des 
fabriques  de  châles  de  Kerman,  qui  appartiennent  à  la  couronne» 
il  n'existe  pas  en  Perse  de  fabrique  proprement  dite.  Les  grossier? 
tissus  de  soie  qui  se  consomment  dans  le  pays  ou  s'exportent  dans 
les  contrées  musulmanes  sont  l'œuvre  des  paysannes  du  Ghilanet 
du  Mazendéran.  Les  femmes  de  l'Aderbicljan  tissent  d'épaisses 
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toiles  de  coton  eissez  semblables  à  nos  serviettes ,  et  les  nankins 
proviennent,  h  ce  qu'on  assure,  de  la  province  d'Ispahan,  où  Ton 
retrouve  quelques  restes  de  la  supériorité  intellectuelle  et  artis- 
tique qui  distinguait  cette  ville  à  Tépoque  de  sa  splendeur. 

Les  tapis  de  i)ied  que  Ton  fabrique  de  nos  jours,  quoique  encore 
excellents  et  de  longue  durée,  ne  valent  pas  ceux  de  époques  anté- 
rieures; on  voit  journellement  des  tapis  de  plus  de  cent  ans  de 
date,  dont  les  couleurs  sont  restées  aussi  fraîches  et  aussi  vives 
qu'aux  premiers  jours,  et  que  l'on  préfère  aux  tapis  neufs.  L'usage 
persan  de  marcher  sans  souliers  dans  l'intérieur  des  maisons  est 
pour  beaucoup  dans  la  durée  et  la  conservation  de  tapis,  mais  la 
décadence  de  l'industrie  actuelle  n'en  est  pas  moins  avérée.  Les 
produits  actuels  sont  inférieurs  aux  anciens,  non-seulement  comme 
tissus,  mais  encore  comme  couleur  et  comme  dessin.  Les  tapis  les 
plus  brillants  viennent  de  Faravan,  petit  pays  situé  au  midi  de  la 
province  d*Ispahan.  On  en  fabrique  aussi  dans  le  Khorassan,  dans 
le  Kurdistan  et  dans  le  Karabag,  en  Caucasie.  Leur  forme  et  leur 
dimension  les  empêcheront,  à  défaut  d'autre  cause,  d'être  utilisés 
en  Europe  ;  ils  sont  généralement  longs  et  étroits,  et  on  en  emploie 
habituellement  quatre  pour  une  chambre.  Le  plus  grand  se  place 
au  milieu,  un  autre  à  la  tête,  eest-à-dire  dans  la  partie  de  la 
chambre  opposée  à  la  fenêtre,  et  les  deux  autres  sur  les  côtés.  On 
fabrique  aussi  des  tapis  d'une  seule  pièce ,  mais  ils  coûtent  au 
moins  un  tiers  de  plus. 

Il  existe  encore  des  tapis  de  pied  et  des  tentes  en  soie,  mais  ce 
sont  des  raretés  dont  l'usage  paraît  réservé  de  fait  au  souverain  et 
aux  princes  de  sa  famille. 

Les  tapis  sont  d'un  usage  général  ;  ils  forment,  avec  quelques 
caisses  en  bois  destinées  à  serrer  les  habits  et  le  linge,  tout  le  mo- 
bilier des  habitations.  Chez  les  personnes  peu  aisées,  on  fait  le  plus 
souvent  usage  du  feutre,  dont  le  prix  est  bien  moins  élevé.  Les 
meilleurs,  sans  contredit,  proviennent  du  Khorassan.  Ceux  qu'on 
appelle  dou-leh  ou  doubles  ont,  au  moins,  un  pouce  d'épaisseur  ; 
ils  sont  de  couleur  rose  très-pâle,  tirant  sur  le  jaune.  Le  milieu  et 
les  bords  sont  ornés  d'arabesques  très-gracieuses,  dessinées  au 
moyen  de  fils  de  couleur  plus  claire,  collés  dans  le  tissu  au  mo- 
ment de  la  fabrication.  Il  est  vrai  que  ces  feutres  coûtent  autant 
que  les  tapis,  et  leur  seraient  môme  préférables  au  point  de  vue  du 
comfort,  s'ils  n'étaient  susceptibles  d'être  dévorés  par  les  mites. 

On  vend  à  Recht,  dans  le  Ghilan,  des  tapis  de  table  faits  de 
morceaux  de  drap  de  diverses  couleurs,  rapportés  sur  un  fond  uni; 
c'est  plus  étrange  que  beau,  cependant  la  mode  paraît  les  avoir 
acceptés  en  France  ;  mais  ces  imitations  sont  dépourvues  de  l'ori- 
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gînalîté  qui  constitue  tout  le  mérite  du  travail  persan.  Les  châles 
sortent  de  la  manufacture  royale  de  Kerman,  sont,  sans  contre- 
dit, le  produit  le  plus  précieux  de  l'industrie  persane  ;  leur  prix 
varie  considérablement  :  il  en  est  qui  valent  40  francs,  et  d'autres 
1 ,000  et  1 ,500.  Le  schah  en  distribue  chaque  année  une  grande 
quantité  en  cadeaux,  soit  sous  leur  forme  naturelle,  soit  après  les 
avoir  transformés  en  tuniques  ou  en  pelisses  fourrées.  Il  existe 
au  palais  un  magasin  de  ces  châles  et  de  ces  vêtements  d'honneur. 
La  qualité  principale  du  châle  persan  est  la  solidité  ;  il  est  inu- 
sable, mais  comme  finesse,  dessin  et  couleur,  il  est  très-inférieur 
aux  châles  de  l'Inde  ;  sa  forme  longue,  étroite,  son  prix  élevé  et  sa 
pesanteur  l'excluront  toujours  des  marchés  européens.  Les  Mu- 
sulmans l'estiment  beaucoup;  ils  s'en  servent  pour  faire  des  tuni- 
ques, ou  bien  les  roulent  en  ceintures  et  en  turbans. 

Les  paysans  persans  sculptent  finement  de  jolies  petites  coupes 
de  bois  à  manches,  qui  servent  à  prendre  les  sorbets.  On  rencontre 
aussi,  mais  rarement,  de  jolis  dessus  de  boîte  très-élégamment 
ciselés.  Leurs  couvertures  de  cheval,  bordées  en  or  et  en  argent, 
luxe  un  peu  barbare,  mais  qui  montre  l'orgueil  du  cavalier  et 
l'amour  du  cheval,  ne  sont  pas  sans  mérite.  Quant  aux  plumiers, 
aux  couvertures  d'album  en  papier  mâché,  historié  de  dessins 
baroques,  et  aux  boîtes  en  marqueterie,  ils  n'ont  rien  de  remar- 
quable que  Tétrangeté  du  travail  et  souvent  celle  du  sujet.  Un  des 
plus  répandus  est  celui  de  Joseph  et  de  la  femme  de  Putiphar, 
avec  une  légende  biblique  inconnue  en  occident. 

Les  Persans  entendent  bien  le  travail  de  l'or,  de  l'argent  et  du 
cuivre.  Ce  dernier,  surtout,  prend,  sous  leurs  mains,  les  formes 
les  plus  gracieuses.  Les  ustensiles  de  cuisine,  si  graves  chez  nous, 
d'un  caractère  si  positif,  revêtent  chez  eux  un  aspect  artistique.  En 
revanche,  ils  travaillent  mal  le  bois,  le  fer  et  le  cuir,  et  ne  con- 
naissent ni  le  fer  blanc  ni  le  zinc,  qui  commencent  à  s'introduire 
chez  eux,  et  que  les  Israélites  seuls  mettent  en  œuvre  tant  bien 
que  mal. 

Le  gouvernement  persan,  il  faut  lui  rendre  cette  justice,  s'efforce,  - 
depuis  un  certain  nombre  d'années,  de  relever  l'industrie  par  la 
création  de  manufactures,  calquées  sur  celles  de  l'Europe.  Mehe- 
med  schah,  père  du  souverain  actuel,  avait  fait  construire  à  Téhéran 
une  fabrique  de  papier,  une  de  verre  et  une  de  bougies  et  de  savon. 
La  papeterie  n'a  eu  aucun  succès,  et  les  bâtiments  construits  à 
grands  frais  tombent  aujourd'hui  en  ruine.  La  verrerie  et  la  fabri- 
que de  bougies  ont  été  restaurées,  il  y  a  peu  d'années,  par  ordre 
du  schah  régnant  ;  mais,  pour  des  causes  qu'il  serait  trop  long 
d'énumérer,  elles  n'ont  point  répondu  aux  espérances  que  l'on 
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avait  fondées  sur  elles.  La  fabrication  du  verre  commun  répond  à 
un  besoin  réel,  mais  il  n'en  est  pas  de  môme  de  celle  de  la  bougie. 
La  Perse  n'est  point  un  pays  de  p&turages  ;  le  lait,  le  beurre  et  la 
graisse  y  sont  peu  abondants.  La  graisse  provient  presque  unique- 
ment d'un  mouton  qui  semble  particulier  à  ces  contrées  et  diiîère 
de  son  congénère  européen,  non*seuIement  par  la  pelote  de  graisse 
liquide  qu'il  porte  à  la  queue,  mais  encore  par  une  épaisse  couche 
de' suif  qui  lui  couvre  le  dos  tout  entier.  Ce  suif  est  consommé 
en  entier  par  les  classes  pauvres,  en  remplacement  du  beurre, 
dont  le  prix  est  très-élevé.  En  retirer  une  partie  pour  la  convertir 
en  bougie  et  en  savon,  ce  serait  porter  un  grave  préjudice  à 
Talimentation  publique,  déjà  très -restreinte.  La  Russie,  qui 
fournit  à  la  Perse  toutes  les  bougies  qu'elle  consomme,  possède 
d'immenses  p&turages  et  d'innombrables  troupeaux,  dont  une 
partie,  dans  les  contrées  fort  éloignées,  n'est  abattue  que  pour 
fournir  de  la  graisse.  Lutter  dans  de  pareilles  conditions  serait 
impossible,  et  le  gouvernement  persan  fera  bien  d'y  renoncer. 

A  ces  fabriques  il  faut  ajouter  l'Hôtel  de  monnaies,  destiné  à 
centraliser  et  à  améliorer  la  fabrication  des  monnaies,  qui  sont 
très-défectueuses.  Sa  construction  dure  déjà  depuis  plusieurs  an- 
nées, mais  l'outillage  est  encore  fort  incomplet. 

COMUBRCE 

La  Perse  trouvant,  comme  la  Chine,  dans  les  productions  de 
son  immense  territoire,  tout  ce  qui  était  nécessaire  à  ses  besoins, 
n'avait,  surtout  depuis  l'invasion  musulmane,  que  des  relations 
on  i>eut  dire  accidentelles  avec  l'Europe. 

Lies  manufactures  produisaient  tout  ce  qui  était. nécessaire  à  la 
consommation  d'un  peuple  nombreux  et  au  luxe  d'une  classe 
riche  et  fastueuse.  Reliée  à  la  Chine  par  une  chaîne  de  peuplades 
intelligentes  et  laborieuses,  aujourd'hui  tombées  dans  la  barbarie, 
et  touchant  h  l'Inde  par  l'Afghanistan,  qui  faisait  alors  partie  de 
son  territoire,  elle  entretenait  avec  les  deux  grands  empires  des 
relations  politiques  et  commerciales  régulières. 

Quant  aux  produits  des  manufactures  européennes,  le  peu  qu'elle 
en  consommait  lui  était  apporté  d'Halep  par  caravane,  et  ces  rela- 
tions si  indirectes  avec  l'Europe  étaient,  de  plus,  fort  rares.  La 
nécessité  de  marcher  en  grandes  troupes,  pour  résister  aux  bandes 
armées  qui  infestaient  les  routes,  réduisait  le  départ  à  un  petit 
nombre,  et,  d'autre  part,  la  lenteur  de  la  marche  de  ces  grandes 
agglomérations  d'hommes  et  de  bêtes  de  somme  de  tout  genre,  la 
longeur  des  haltes,  le  temps  employé  à  rechange  des  marchandises 
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à  Halep,  faisaient  d'un  voyage  de  Syrie  une  opération  laborieuse, 
qui  durait  au  moins  la  moitié  de  Tannée. 

Les  voyages  en  Orient  étaient  alors  si  difficiles  et  si  dangereux, 
que  les  Européens  n'osaient  les  entreprendre,  et  Tisolement  de  la 
Perse  était  si  complet  en  1807,  que  le  gouvernement  français 
lui-môme  n'avait  qu'une  vague  idée  de  sa  situation,  et  qu'à  l'am- 
bassade de  Peth-Aly-Chah,  arrière  grand-père  du  souverain  ac- 
tuel, il  ne  répondit  d'abord  que  par  l'envoi  d'un  simple  drogman, 
homme  de   mérite  d'ailleurs,   chargé  d'aller  aux  informations. 

Les  relations  qui  s'établirent  à  cette  époque  entre  les  deux  pays 
ne  pouvaient  avoir  et  n'eurent,  en  effet,  qu'un  cnractère  politique. 
Les  relations  commerciales  ne  commencèrent  qu'à  partir  de  l'éta- 
blissement de  la  légation  anglaise  à  Téhéran,  vers  1822,  et  les  pre- 
miers échanges  se  firent  par  l'Allemagne,  Odessa,  Redout,  Kaleh 
et  la  Caucasie.  Ce  commerce  ne  pouvait,  à  cause  des  frais  qui  le 
grevaient,  dépasser  un  chiffre  d'affaires  fort  restreint.  Pour  se  faire 
une  idée  des  charges  qu'il  avait  à  supporter,  il  suffit  de  savoir 
que  la  traversée  seule  de  la  Caucasie,  quoique  effectuée  par 
voiture,  coûtait  687  francs  par  tonne,  pour  une  distance  d'environ 
600  Kilomètres,  et  qu'à  cette  dépense  énorme  s'ajoutait  la  percep- 
tion par  la  douane  russe  d'un  droit  de  5  0/0  ad  valorem.  Pendant 
les  dix  ans  que  dura  le  transit  par  la  Caucasie,  le  commerce  perso- 
européen  ne  dépassa  pas  la  somme  de  2  millions  de  francs. 

Une  mesure  prise  par  le  gouvernement  russe,  et  qui  semblait 
devoir  l'arrêter  tout  à  fait  devint,  au  contraire,  la  cause  de  la 
grande  extension  qu'il  acquit  peu  de  temps  après. 

Le  transit  par  la  Caucasie  avait  été  autorisé,  à  titre  d'essai  seu- 
lement, pour  une  période  de  dix  années,  qui  finissait  en  1833.  A 
cette  époque,  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  avant  de  prendre 
une  résolution  définitive,  fit  faire  une  enquête  sur  les  lieux.  Les 
Arméniens  de  Tiflis,  qui  avaient  fait  de  grands  approvisionne- 
ments de  marchandises  dans  l'espoir  de  les  vendre  fort  cher  aux 
Persans  dès  que  la  route  de  Caucasie  serait  fermée,  intriguèrent 
si  bien  qu'un  ukase  impérial  interdit  le  passage  en  transit 
des  marchandises  à  destination  de  la  Perse.  Mais  les  intrigues  des 
Arméniens  tournèrent  contre  eux  ;  le  commerce  perso-européen 
échappa  aux  mains  qui  prétendaient  le  violenter  et  trouva  immé- 
diatement une  voie  qui  répondait  mieux  à  ses  besoins  que  la  route 
qu'on  venait  de  lui  fermer.  Depuis  trois  ans  déjà,  le  traité  d'An- 
drinople  (4828)  avait  ouvert  la  mer  Noire  à  tous  les  pavillons,  et 
pour  y  pénétrer,  les  navires  n'avaient  plus  dès  lors  à  surmonter 
que  le  courant  des  Dardanelles  et  du  Bosphore.  L'application  de 
la  vapeur  à  la  navigation  venait  de  lever  ce  dernier  obstacle,  au 
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moment  où  la  Russie  se  laissa  entraîner  à  prendre  la  désastreuse 
mesure  qu'elle  ne  tarda  pas  à  regretter,  et  le  commerce  perso- 
européen  put  arriver,  sans  difficulté,  jusqu'à  Trébizonde,  qui 
devint,  à  partir  de  ce  moment,  le  principal  entrepôt  de  ses  mar- 
chandises. Ce  changement  procura  d'abord  une  économie  considé- 
rable dans  le  prix  des  transports,  qui  se  firent  par  voie  de  mer  jus- 
qu'à Trébizonde.  Le  gouvernement  ottoman,  de  son  côté,  réduisit 
à  2  0/0,  et  définitivement  à  i  0/0,  le  droit  de  transit  ;  le  portage 
par  caravane  jusqu'à  Tabriz,  siège  du  commerce  persan,  s'abaissa 
de  85  à  55  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre.  A  partir  de^je  mo- 
ment, le  commerce  commença  à  prendre  tout  son  développe- 
ment. 

Tabris,  capitale  de  TAderbidjan,  ancienne  MédieAtropatène, est, 
en  y  comprenant  ses  faubourgs,  une  ville  de  70  à  80  mille  habi- 
tants. Elle  est  située  à  800  kilomètres  de  Trébizonde,  à  égale  dis- 
tance à  peu  près  de  Redoutkalé,  à  100  kilomètres  de  la  frontière  de 
Caucasie,  à  600  de  Tiflis  et  de  Téhéran,  et  à  300  de  la  Caspienne 
par  le  chemin  direct.  Cette  ville  se  compose  du  Kaleh,  château  ou 
ville  fortifiée,  entourée  d'une  enceinte  en  pisé  de  4  kilomètres  de 
circonférence,  dont  une  partie  est  complètement  ruinée,  et  de  plu- 
sieurs faubourgs  très-étendus.  Le  château  est  le  siège  du  gouverne- 
ment de  la  province,  des  administrations  et  du  commerce;  il  est, 
comme  les  faubourgs,  entièrement  construit  en  pisé,  les  caravan- 
sérails seuls,  où  se  trouvent  les  comptoirs  et  les  magasins  des  com- 
merçants, sont  bâtis  en  briques  cuites  et  en  mortier.  Comme  ils 
renferment  de  grandes  valeurs,  on  les  fait  garder  la  nuit  par  les 
portefaix  qui  les  desservent  durant  la  journée;  on  ferme  les 
portes  au  coucher  du  soleil,  pour  ne  les  ouvrir  que  le  matin  après 
son  lever.  Les  négociants  n'y  demeurent  pas,  ils  y  viennent  le 
matin  et  en  repartent  le  soir.  Le  traité  de  Turkman  Tchaï  (1828), 
devenu  la  base  du  droit  des  étrangers,  en  Perse,  les  autorise  à  ac- 
quérir en  toute  propriété  une  maison,  un  jardin  etun  entrepôt  pour 
leurs  marchandises;  mais,  jusqu'à  présent,  les  négociants  euro- 
péens n'ont  pas  usé  de  cet  avantage,  ils  préfèrent  louer  à  très-haut 
prix  dans  le  voisinage  du  consulat  d'Angleterre  des  maisons  armé- 
niennes qu'ils  sont  forcés  de  reconstruire  presque  en  entier  à  leurs 
frais  pour  les  rendre  habitables. 

Les  droits  de  douanes,  à  l'entrée  et  à  la  sortie,  varient  selon  la 
nationalité  du  marchand;  ils  sont  de  5  0/0,  ad  valorem^  pour  les  Eu- 
ropéens, et  de  4  0/0  seulement  pour  les  indigènes  et  les  su^jelsotto- 
n^ans;  l'importateur  est  libre  de  payer  en  nature  ou  en  numéraire 
comme  les  douanes  sont  entre  les  mains  des  fermiers,  la  percep- 
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tion  des  droits  est  fort  rigide.   L'importation  européenne  com- 
prend : 

Lee  indiennes,  les  calicots,  les  draps,  les  soieries,  le  thé,  le  sncre,  le  codienine. 
l*indigo,  la  qaincainerîe,  les  armes,  la  mercerie,  les  porcelaines,  les  cristaux,  les 
verrefly  les  vins,  les  liqueurs,  etc. 

Parmi  les  marchandises,  les  cotonnades,  les  sucres,  les  thés,  les 
indigos  vendus  par  de  puissantes  maisons  gréco-anglaises,  sont 
l'objet  d'un  commerce  sérieux;  les  autres  articles,  quoique  repré- 
sentant dans  leur  ensemble  un  chifTre  assez  élevé,  ne  constituent, 
à  proprement  parler,  qu'un  accessoire. 

Le  commerce  des  cotonnades  est  le  plus  important  de  tous.  (7est 
le  seul  dont  le  chiffre  soit  à  peu  près  bien  connu  ;  il  s'élève  annuel- 
lement à  40  millions  de  francs  environ,  il  est  régulier  et  fadle.  Le 
négociant  importateur,  appelé  en  persan  tadjir,  qu'il  soit  euro- 
péen ou  indigène,  vend,  par  l'intermédiaire  de  son  courtier  au 
binektar  ou  marchand  en  gros  indigène,  qui,  à  son  tour,  vend  aux 
bésas  ou  détaillants.  Les  ventes  se  font  à  six  mois,  mais  ce  terme 
est  réduit  à  trois,  moyennant  un  escompte  de  4  0/0  pour  chaque 
mois,  et  le  binektar,  avant  d'enlever  les  marchandises,  solde  son 
compte  au  moyen  d'une  obligation  que  le  vendeur  est  tenu  de  faire 
légaliser  ou  timbrer  au  bureau  du  commerce;  formalité  très- im- 
portante, dont  l'omission  pourrait  avoir  def&cheusesconséquenœs. 
Ces  obligations  sont  rarement  payées  à  jour  flxe,  elles  se  soldent 
en  général  par  fractions,  au  moyen  de  versements  opérés,  soit  avant, 
soit  après  l'échéance,  de  manière,  cependant,  à  balancer  à  peu  près 
le  compte.  L'intérêt  légal  pour  le  commerce  est,  comme  on  l'a  vu, 
de  1  0/0  par  mois;  pour  un  non-commerçant  il  s'élève  à  1  et  quel- 
quefois à  2  0/0  sur  nantissement  de  valeurs  solides,  or,  dia- 
mants, etc. 

Le  binektar,  ou  le  marchand,  qui  ne  fait  pas  honneur  à  sa  signa- 
ture, peut  être  mis  en  faillite,  dépouillé  de  ses  biens,  de  sa  liberté  et 
même  bàtonné.  En  général,  ceux  qui  se  trouvent  dans  cette  situation 
se  réfugient,  s'ils  en  ont  le  temps,  dans  certains  établissements  re- 
ligieux qui  jouissent  du  droit  d'asile,  et  n'en  sortent  guère  qu'après 
avoir  obtenu  un  concordat.  Ces  asiles  sont  également  ouverts  aux 
voleurs,  aux  meurtriers,  et  même  aux  inculpés  pour  cause  poli- 
tique. C'est  un  reste  de  notre  législation  du  moyen  âge  transporté 
en  Asie,  un  correctif  quelquefois  utile  à  l'arbitraire  législatif,  qui 
joue  trop  légèrement  avec  la  vie  humaine.  Les  contestations  qui 
s'élèvent;  entre  les  commençants  sont  du  ressort  du  ministre  des 
affaires  étrangères  et  jugées,  non  d'après  le  Koran,  mais  d'aprte 
^e  droit  commun,  par  un  de  ses  employés  détaché  à  cet  effet  d'une 
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manière  permanente  dans  la  ville  de  Tabriz  avec  le  titre  de  naîb 
vizaret,  ou  lieutenant  du  ministère  (des  affaires  étrangères). 

Un  de  ces  fonctionnaires  avait  trouvé  le  secret,  avec  un  trai- 
tement annuel  de  30,000  francs,  qu'il  ne  touchait  peul-ètre  pas, 
d'en  dépenser  100,000  chaque  année,  et  de  ramasser  encore  un  mil- 
lion en  six  ans.  Il  est  vrai  qu'à  son  retour  à  Téhéran  il  fut  empri- 
sonné par  son  ministre  et  forcé  de  rendre  gorge.  L'opération  termi- 
née, il  fut  nomnaé  gouverneur  d'un  district  du  Kurdestan. 

Le  binektar  n'a  pour  ainsi  dire  pas  de  marchandises  en  maga- 
sin, il  n'achète  guère  qu'au  fur  et  à  mesure  des  besoins  de  sa  clien- 
tèle, sur  laquelle  il  exerce  une  surveillance  rigoureuse;  chaque 
semaine  il  perçoit  le  montant  des  recettes  de  ses  détaillants,  et  le 
verse  à  son  tour  chez  son  ta(]|,jir  à  compte  de  ses  obligations.  C'est 
moins  un  marchand  qu'un  surveillant  intéressé  et  responsable, 
sans  lequel  le  commerce  des  indiennes  en  Perse  serait,  sinon  im- 
possible, au  moins  très-difficile.  Les  négociants  européens  de 
Tabriz  assurent  que  le  ducroire  s'élève  à  3  0/0  par  an,  mais  ce  chiffre 
semble  exagéré. 

Les  cotonnades  importées  en  Perse  arrivent  d'Angleterre,  au- 
cune fabrique  française  ne  pourrait  produire  un  tissu  aussi  bon 
marché  et  aussi  inférieur.  Elles  forment  la  matière  de  rhabille- 
ment  de  toute  la  nation.  L'indienne  est  plus  particulièrement  em- 
ployée h  vêtir  les  femmes  et  les  enfants  ;  pour  les  hommes  on  se  sert 
généralement  d'une  grosse  toile  de  coton  appelée  américaine,  arri- 
vée blanche  d'Europe  et  teinte  en  gros  bleu  à  Tabriz  même.  Il  est 
probable  que  le  bas  prix  des  cotonnades  anglaises  a  contribué 
puissamment  à  la  ruine  des  fabriques  qui  avaient  survécu  aux  inva- 
sions afghanes. 

On  estime  à  3  millions  la  valeur  des  sucres,  à  2  millions  celles 
(les  thés  importés  à  Tabriz,  la  valeur  de  l'indigo  et  de  la  cochenille 
n'a  jamais  été  établie  d'une  manière  à  peu  près  certaine,  d'autant 
plus  qu'il  en  arrive  également  par  Bender-Bouchir  et  par  Bagdad. 

Le  sucre  arrive  en  caisses  de  75  ou  80  kilogrammes;  il  se  vend 
1  fr.  70  centimes  environ,  le  kilogramme,  à  Tabriz,  et  2  francs  à 
Téhéran.  EIn  général,  on  le  fait  apporter  de  préférence  au  commen- 
cement de  l'été,  parce  que,  dans  cette  saison,  les  bêtes  de  somme 
l>routanl  l'herbe  des  champs  et  ne  coûtant  rien  pour  leur  nourriture, 
les  caravanes  font  les  transports  à  meilleur  marché.  Les  sucres 
vendus  à  Tabriz  proviennent  de  toutes  les  contrées  de  l'occident  de 
l'Europe,  de  l'Angleterre,  de  la  Belgique,  de  la  France  et  de  la 
Hollande.  Les  sucres  français,  qui  forment  une  partie  considérable 
de  l'importation,  sont,  ainsi  que  les  sucres  belges  et  hollandais, 
achetés  à  Cionstantinople  par  les  marchands  persans  qui  les  appor- 
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tenta  Tabriz.  Les  sucres  anglais  sont  généralement  vendus  par  les 
maisons  gréco-anglaises  qui  ont  leur  siège  principal  à  Londres. 

Le  thé  arrive  en  cippes,  dont  quatre  font  la  charge  d^un  cl^eval: 
le  prix  moyen  de  la  vente  à  Tabriz  est  de  20  francs  le  kilogramme 
pour  les  marchandises  qui  viennent  par  l'Angleterre.  Quant  au 
thé  de  Java  dont  la  Perse  consomme  ou  exporte  en  Caucasie  600  à 
700  cippes,  il  vaut  tout  au  plus  le  quart  de  celte  somme. 

Les  soieries,  les  draps,  la  quincaillerie,  la  mercerie,  les  porce- 
laines, les  faïences,  les  cristaux,  la  verrerie,  constituent  un  commerce 
de  luxe;  les  bénéQces  sont  considérables,  mais  les  marchandises 
s'écoulent  avec  une  extrême  lenteur.  Aussi  est-il  abandonné  aux  in- 
digènes, qui  font  généralement  leurs  approvisionnementsà  Constan- 
tinople.  Les  draps  seuls  viennent  directement  de  Leipsick;  ils  sont 
faits  d'un  mélange  de  laine  et  de  coton,  ils  ont  de  l'apparence,  delà 
souplesse,  du  moelleux,  mais  ne  durent  pas.  Les  beaux  produits 
français  et  anglais  sont  beaucoup  trop  chers  pour  le  pays,  les  essais 
tentés  pour  les  y  introduire  et  qui  ne  portaient,  du  reste,  qu*î  sur  de 
petites  quantités,  ont  été  infructueux.  Les  soieries  venduesàTabriz 
sont  pour  la  plupart  d'origine  française,  mais  généralement  de  qua- 
lité inférieure  ;  l'importation  se  compose  surtout  de  taffetas  de  toutes 
les  couleurs,  au  milieu  desquels  on  trouve  dQ  petites  quantités 
d'étoffes  brochées  or  et  argent,  des  draps  d'or,  etc.;  ces  marchan- 
dises sont  achetées  à  Constantinople  par  les  Persans  et  les  Armé- 
niens, qui  rapportent  encore  de  cette  ville  des  satins  faits  d'un 
mélange  de  soie  et  de  laine  ou  de  coton,  produit  très-grossier  de 
fabrique  allemande  probablement,  que  son  bas  prix  met  même  à 
portée  des  indigènes. 

Les  autres  branches  de  l'importation  europénne  sont  d'un  écou- 
lement plus  difficile  encore,  le  haut  prix  des  transports,  et  surtout 
la  casse,  élèvent  considérablement  la  valeur  de  la  verrerie,  des  por- 
celaines et  des  faïences,  et  en  limitent  l'usage  aux  riches.  Le  Persan 
apprécie  nos  vins,  nos  liqueurs  et  tous  les  produits  de  noti^  indus- 
trie, mais  il  est  obligé  de  s'en  priver  faute  de  pouvoir  les  payer. 
Le  commerce  de  l'horlogerie  a  été,  pendant  un  certain  temps,  très- 
lucratif,  mais  il  est  tombé  auyourd'hui  comme  tout  le  commerce  de 
luxe  ;  une  maison  suisse  établie  à  Téhéran  a  été  obligée  dernière- 
ment de  liquider. 

Lri  Perse  reçoit  de  la  Russie  du  fer  en  barres,  du  cuivre  en  feuilles 
etea  lingots,  des  fourrures  toutes  préparées,  des  fils  dorés  et  argen- 
tés, des  bougies,  de  la  quincaillerie  très-inférieure  et  des  draps  ex- 
trômement  grossiers. Leseul  produit  réellement  intéressant  del'in- 
dustrie  russe  est  le  samovard  ou  bouilloire  en  cuivre  avec  fo5"er 
intérieur  pour  préparer  le  thé  et  au  besoin  le  café.  C'est  un  usten- 
sile très-commode  et  d'un  usage  général  en  Orient. 
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Les  marchands  guèbres  établis  à  Téhéran  font  venir  par  voie  de 
Bender-Bouchir  et  de  Bagdad  de  l'indigo,  une  excellente  casso- 
nade qui  se  vend  au  prix  du  sucre,  du  thé  noir  de  Java,  du  café,  de 
rétain,  du  sel  ammoniaque,  du  camphre,  du  poivré,  de  la  canelle, 
de  Taloès,  des  noix  muscades  et  une  certaine  quantité  de  marchan- 
disses  anglaises. 

EXPORTATION. 

L'article  le  plus  important  de  l'exportation  persane  est  la  soie 
grége;  de  tous  les  produits  du  pays  c'est  celui  qui,  par  suite  de  sa 
haute  valeur  intrinsèque,  peut  supporter  les  frais  de  transport  les 
plus  élevés.  Avant  l'invasion  de  la  gattine,  la  vente  de  la  soie  de 
Perse  s'élevait  à  la  somme  de  35  à  40  millions  de  francs  par  an, 
sans  compter  ce  qui  sortait  en  contrebande,  La  maladie  diminua 
la  récolte  des  trois  quarts.  En  lenant  compte  de  la  plus-value 
des  soies,  ce  fut  une  somme  de  15  à  18  millions  de  francs  que  la 
Perse  dut  prendre  sur  son  épargne  pour  se  libérer  envers  l'Europe 
et  surtout  envers  l'Angleterre.  Le  coup  fut  des  plus  rudes,  le  cabi- 
net de  Téhéran  craignant,  non  sans  raison,  qu'il  n'en  résultât  une 
crise  monétaire,  prohiba  l'exportation  de  l'or;  mais,  comme  cette 
mesure  constituait  une  violation  des  traités  de  commerce,  il  la  re- 
tira aussitôt,  sur  l'observation  des  légations  européennes. 

Le  premier  ministre,  Mirza  Agha  Mustofî  Mémalek,  chercha 
alors  à  tourner  la  difficulté  ;  ne  pouvant  empêcher  les  Européens 
d'importer  les  marchandises,  il  défendit  aux  marchands  persans  de 
les  acheter,  et  leur  fixa  même  un  délai  pour  se  défaire  de  toutes 
.celles  qu'ils  possédaient  en  magasin.  Il  crut  parce  détour  forcer  ses 
administrés  à  ne  faire  usage  que  d'objets  fabriqués  dans  leur  pays. 
Mais,  comme  la  Perse  ne  possède  aucune  manufacture,  c'était 
vouloir  l'impossible  ;  l'ordre  ne  fut  jamais  pris  au  sérieux,  le  pre- 
mier ministre  acheva  de  perdre  le  peu  de  considération  qu'il  possé- 
dait encore,  et  le  numéraire  continua  de  se  diriger  sur  l'Europe. 
L'équilibre  se  rétablit  peu  à  peu,  par  une  diminution  de  l'impor- 
tation européenne,  qui  frappa  principalement,  comme  on  devait  s'y 
attendre,  sur  les  objets  de  luxe,  mais  la  gêne  fut  considérable  et  le 
commerce  en  éprouva  le  contre-coup. 

L'exportation  du  tembéki  fait  entrer  chaque  année  des  sommes 
considérables  dans  le  pays,  mais  on  n'en  connaît  pas  le  chiffre 
même  approximativement,  les  Persans  qui  en  ont  le  monopole  ca- 
chent leurs  opérations  avec  le  plus  grand  soin.  La  consommation 
de  cette  plante  ne  dépasse  point  d'ailleurs  la  limite  des  États  mu- 
sulmans de  la  Caucasie,  de  la  Turquie  et  de  l'Egypte;  le  kalion  ou 
le  narghilé  bien  préparé  est  bien  plus  agréable  que  la  pipe  euro- 
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péenne,  mais  pour  le  fumer  il  faut  s'astreindre  à  un  moment  de  re- 
pos complet;  c'est  Tinstruraent  le  mieux  approprié  au  farmenk  des 
Musulmans,  mais  il  ne  pourrait  s'accommoder  avec  l'activité  euro- 
péenne; son  usage  prolongé  est,  du  reste,  plus  pernicieux  aux  pou- 
mons que  celui  de  la  pipe. 

Les  raisins  secs  d'Ourmia  forment  la  base  d'un  grand  commerce, 
le  kichemiche  ne  va  guère  plus  loin  que  la  Caucasie,  il  sert  à  faire 
de  Teau-de-vie,  qui  serait  excellente  si  elle  était  bien  faite,  mais 
elle  conserve  toujours  un  goût  empireumatique  qui  la  gâte.  Le 
kicbemicbe  coûte  à  Ourmia  même,  au  moment  de  la  récolte,  de 
18  à  20  francs  les  400  kilogrammes,  et  le  sebzé  90  à  25,  mais  ce 
prix  s'élève  rapidement  d'un  tiers  et  plus.  Ces  deux  produits  peu- 
vent être  emballés  dès  le  20  septembre  ;  les  frais  de  transport  jus- 
qu'à Smyrne,  douane  comprise,  triplent  et  même  au-delà  la  valeur 
primitive  du  sebzé. 

La  laine,  quoique  fort  belle,  ne  peut  être  classée  comme  valeur 
commerciale,  à  cause  de  sa  petite  quantité  et  de  la  difBcuiié  de  se 
la  procurer.  Il  existe  très-peu,  en  Orient,  de  ces  réunions  où  ^en- 
nent  s'échanger  les  produits  de  divers  pays  ou  de  divers  cantons; 
et  l'usage  n'est  point  encore  venu  d'y  apporter  les  laines,  et  les 
acheteurs  sont  obligés  d'aller  les  recueillir,  souvent  par  très-petites 
quantités,  de  village  en  village;  il  en  résulte  des  frais  qui  absor- 
bent les  bénéfices  et  souvent  plus  encore.  Lors  de  l'invasion  de  la 
gatline,  on  chercha  à  suppléer  à  l'insuf&sance  de  l'importation  des 
soies  par  celle  de  l'opium,  des  laines,  et  de  tout  ce  qu'on  crut  pou- 
voir expédier  sur  nos  marchés.  Les  efforts  pour  se  procurer  de 
l'opium  échouèrent  complètement,  aussi  bien  que  pour  la  laine,  et 
les  maisons  europénnes  abandonnèrent  la  partie. 

On  porte  à  100  balles  la  quantité  de  châles  exportés  en  Caucasie 
etàConstantinople;  dans  ce  nombre  figurent  des  produits  del'Me 
amenés  en  Perse  par  caravanes,  de  sorte  qu'il  est  impossible  de 
se  faire  une  idée,  môme  approximative,  de  la  valeur  de  celte 
branche  d'exportation.  Il  en  est  de  môme  pour  les  tapis  et  lesfeuL^ 
qui  s'écoulent  partie  dans  la  Caucasie,  partie  à  Constantinople. 

Dans  la  Russie  proprement  dite,  la  Perse  n'exporte  guère  que 
des  soies  grèges  du  Ghilan,  des  peaux  écrues  de  renard,  de  marli* 
et  da  fouine.  La  partdel'Aderbictjan,  danscecommerce  de  pellete- 
ries, est  de  150  à  200  charges  de  mulet,  ou  de  près  de  100,OOOpeaux 
vendues,  en  moyenne,  à  Nidjinï-Novogorod,  par  les  Arméniens 
persans,  de  3  à  400,000  francs  ;  la  quantité  de  pelleteries  envoyées 
par  les  autres  provinces  n'était  pas  connue  à  Tabriz,  môme  d'une 
manière  approximative. 
La  vérité  est  à  peu  près  impossible  à  obtenir  des  Orientaux  ;il^ 
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se  défient  par  instinct  et  par  crainte;  les  fermiers  de  la  douane, 
surtout,  intéressés,  pour  de  bons  motifs,  à  cacher  leurs  bénéfices, 
répondent,  par  des  fins  de  non-recevoir  polies,  à  toute  demande  de 
renseignements.  L'opinion  générale  est  que  le  commerce  de  la 
Perse  avec  l'Europe  occidentale  représente,  importation  et  expor- 
tation comprise,  la  somme  de  450  millions  de  francs;  celui  avec  la 
Russie  et  la  Caucasie,  50  à  60  millions.  Un  fait  remarquable,  c'est 
la  quantité  d'or  russe  qui  arrive  chaque  année  en  Perse,  et  qui 
prouve  que,  de  ce  côté,  c'est  l'exportation  qui  l'emporte;  un  né* 
gociant  arménien  prétendait,  et  le  fait  semble  positif,  que  les 
Russes  soldaient  les  deux  tiers  de  leurs  achats  en  numéraire,  et  un 
tiers  en  marchandises.  C'est  avec  l'or  russe  que  les  maisons  gréco- 
anglaises  ont  fait  de  tout  temps  le  retour,  en  Europe,  de  la  diffé- 
rence existant  entre  leurs  ventes  et  leurs  achats.  A  Tabriz,  cet  or 
est  généralement  plus  abondant  après  la  foire  de  Ni4Jni-Novo- 
gorod. 

L'ensemble  du  commerce  de  la  Perse  avec  l'Europe  entière  et 
la  Transcaucasie  est  donc  de  200  millions  de  francs  pai*  an.  C'est 
bien  peu  pour  un  pays  de  cette  étendue,  habité  par  une  population 
d'environ  8  millions  d'âmes,  population  remarquable  par  son  intel- 
ligence et  par  son  aptitude  à  tous  les  genres  de  travaux. 

La  situation  déplorable  de  la  Perse  est  la  conséquence  du  manque 
de  routes.  Ce  pays  peut  produire  immensément,  mais  l'impossibi- 
lité d'exporter  arrête  la  production.  Il  a  prouvé,  lors  de  la  guerre 
de  sécession  américaine,  qu'il  pouvait  s'organiser  lui-môme,  sans 
secours  étranger,  pour  produire  et  exporter  aussitôt  qu'un  de  ses 
produits  trouvait  sa  place  sur  nos  marchés.  A  cette  époque,  quel- 
ques négociants  de  Koï,  ville  importante  des  environs  de  Tabriz, 
avaient  formé,  sous  la  direction  d'un  nommé  Mollah  Sadik,  une 
société  d'exportation  qui  réussit  pendant  la  guerre.  La  matière 
exportable  ne  manque  pas  ;  le  sol  persan  se  prête  à  toutes  les  cul- 
tures industrielles  ;  la  population  est  laborieuse  et  soumise,  et  i 
ne  manque  au  pays,  pour  atteindre  au  plus  haut  degré  de  prospé- 
l'ité,  que  des  moyens  de  transport  en  harmonie  avec  ses  besoins, 
malheureusement  il  est  toujours  réduit  au  moyen  lent,  coû- 
**ux  et  incertain  des  caravanes.  Le  prix  moyen  de  55  centimes 
par  tonne  et  par  kilomètre  empêche  la  sortie  de  tous  les  objets  de 
peu  de  valeur,  c'esi-à-dire  de  la  généralité  des  produits  agricoles. 
Les  ioO  millions  de  francs  qui  forment  le  chiffre  de  son  commerce 
avec  l'Occident  de  l'Europe  sont  représentés  par  ii,700  tonnes  de 
marchandises,  dont  5,700  pour  Texportation.  Les  frais  de  trans- 
port de  Trébizondeà  Tabriz  et  ceux  de  commission  réunis  s'élèvent 
^  6  millions  de  francs  par  an,  et  à  7  millions,  au  moins,  si  Ton 
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ajoute  le  droit  de  \  0/0  prélevé  par  ia  douane  turque.  De  plus,  il 
faut  ajouter  que  le  voyage  de  Londres  à  Tabriz  dure  au  moias 
trois  mois;  ce  qui  oblige  le  commerce  à  s'approvisionner  à  ravance. 
On  a  cherché  à  revenir  à  la  route  de  Caucasie  par  Poti  etTiflis;  le 
gouvernement  russe,  toujours  préoccupé  des  moyens  d'améliorer 
le  sort  de  ses  provinces  musulmanes,  a  décrété  la  franchise  pleine 
et  entière  du  transit,  et  le  commerce  de  Tabriz  a  répondu  à  son 
appel  avec  le  plus  louable  empressement;  mais  cet  accord  n'a  pas 
eu  les  résultats  qu'on  espérait;  des  colis  expédiés  par  voie  de  Cau- 
casie ont  été  perdus;  d'autres  sont  restés  presque  une  année  entière 
en  route.  Les  négociants  ont  été  désintéressés,  il  est  vrai,  mais  le 
transit  caucasien,  même  depuis  l'ouverture  de  la  voie  ferrée  de  Poli 
à  Tiflis,  n'a  pu  détrôner  la  caravane  turque  et  persane.  C*est  que  la 
distance  de  Tabriz  à  Tiflis  est  encore  de  5  à  600  kilomètres,  que  )a 
route  traverse  des  montagnes  difficiles,  que  les  denrées  y  sont 
chères,  et  que,  malgré  l'emploi  des  voitures,  par  suite  de  ce  prix 
excessif,  le  tranoport  est  plus  coûteux  par  cette  voie  que  par  dilie 
de  la  Turquie. 

La  construction  d'un  chemin  de  fer  de  la  mer  Noire  à  l'Indus 
serait  une  opération  d'autant  plus  lucrative  que,  sur  presque  toute 
l'étendue  du  territoire  persan,  elle  traverserait  des  terrains  très- 
fertiles,  presque  tous  arrosables  et  susceptibles  de  produire  d'im- 
menses quantités  de  coton,  de  graines  oléagineuses,  de  matières 
tinctoriales  et  de  fruits,  sans  compter  le  produit  des  mines,  qui 
serait  considérable.  Malheureusement,  l'impossibilité  de  concilier, 
d'une  manière  équitable,  les  intérêts  des  deux  grandes  puissances 
qui  font  la  loi  à  l'Orient  n'a  pas  encore  permis  de  donner  une  solu- 
tion favorable  aux  projets  présentés  jusqu'à  ce  jour.  Il  n'en  serait 
pas  de  même  si  l'on  se  contentait  de  construire  un  simple  tronçon 
ferré  allant  de  la  mer  Noire  à  Hassan  Kaleh,  sur  rAraxe,àp€u  de 
distance  d*Erzeroum,  et,  si  l'on  creusait  un  canal  de  cette  rivière 
d'Hassan  Kaleh  à  Djoulfa,  point  de  la  frontière  russe  qui  se  trouve 
à  100  kilomètres  environ  de  Tabriz.Gette  entreprise  serait  d'aulant 
plus  praticable  qu'on  n'aurait  à  traiter  qu'avec  la  Turquie  etla  Rus- 
sie, les  deux  gouvernements  les  plus  disposés  aujourd'hui  à  ia\-o- 
riser  les  constructions  de  tout  genre  sur  leur  territoire.  La  con- 
struction de  la  voie  ferrée  de  la  mer  Noire  à  Hassan  Kaleh  ne  pré- 
sente aucune  difficulté  sérieuse.  Quant  au  canal,  la  vallée  dans 
laquelle  coule  l'Araxe  est  unie  dans  toute  sa  longueur;  la  seule 
difficulté  qu'on  puisse  prévoir  serait  celle  du  passage  de  Kai-s- 
rivière,  le  principal  affluent    de  *gauche.    Le  Kars-rivière  ap- 
porterait au  canal  le  trop  plein  des  eaux  du  lac  Sabanga,  situé 
au-dessus  et  au  nord  d'Erivan.  Ce  lac,  long  de  plusieurs  myria- 
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mètres,  semble  placée  là  exprès  pour  servir  de  réservoir,  et,  pour 
l'utiliser,  il  suffirait  d'agrandir  le  conduit  naturel  qui  le  met  en 
communication  avec  le  Kars-rivière.  Le  canal  pourrait  être  conti- 
nué d'un  côté  jusqu'à  la  Caspienne,  de  l'autre  jusqu'au  lac  d'Our- 
mia,  vaste  nappe  d'eau  de  150  à  200  kilomètres  de  longueur,  qui 
deviendrait  le  centre  de  tout  le  mouvement  commercial  de  la  Perse. 
Peut-être  môme  serait-il  possible  de  .joindre  le  lac  au  Chat-el-Arab, 
au  moyen  d'un  canal  alimenté  par  des  rivières  ou  des  cours  d'eau 
descendant  du  versant  oriental  du  mont  Zagros,  dont  le  versant 
opposé  donne,  comme  on  sait,  naissance  au  Tigre.  Les  terres  qui 
bordent  TAraxe  et  le  lac  d'Ourmia  sont  toutes  d'une  fécondité 
extraordinaire,  et  les  populations  arméniennes,  kurdes  et  per- 
sanes, qui  envoient  chaque  année  une  foule  de  jeunes  gens  à  Gon- 
stantinople,  fourniraient  des  ouvriers  à  des  prix  minimes. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  Perse  est  un  pays  essentiellement 
agricole,  qu'elle  veut  surtout  des  transports  à  bon  marché,  et  non 
de  moyens  rapides  de  communication,  que,  dès  le  mois  de  sep- 
tembre, ses  produits  sont  prêts  et  peuvent  être  exportés,  que  les 
froids  commencent  à  la  Noôl  pour  finir  au  mois  de  mai  ;  on  aurait 
au  moins  sept  mois  de  navigation,  espace  de  temps  plus  que 
suffisant  pour  faire  tous  les  transports.  La  construction  d'un  canal 
préparerait  celle  d'une  voie  ferrée;  les  deux  entreprises  ne  se  por-  ^ 
teraient  aucun  préjudice,  par  suite  de  Téloignement  des  deux  tracés, 
qui  se  couperaient  seulement  sur  deux  points,  à  Hassan-Kaleh  et 
près  du  lac  d'Ourmia. 

L'industrie  et  le  commerce  européen  ont  intérêt  à  la  mise  en 
production  du  vaste  territoire  de  la  Perse,  puisque  chaque  balle  de 
coton  ou  de  sésame  qui  sortira  de  ces  contrées  y  fera  entrer  pour 
une  valeur  égale  de  produits  manufacturés  de  l'Europe.  Les 
40  millions  de  cotonnades  qui  arrivent  chaque  année  d'Angleterre 
ne  suffisent  pas  aux  besoins  du  pays;  la  population,  surtout' celle 
des  campagnçs,  n'est,  la  plupart  du  temps,  vêtue  que  de  haillons 
sordides;  mais,  du  jour  où  l'exportation  sera  rendue  facile,  les 
conditions  économiques  du  pays  changeront  complètement;  non- 
seulement  la  Perse  consommera  davantage,  mais  encore  elle  récla- 
mera des  marchandises  de  meilleure  qualité  que  les  indiennes  qui 
lui  viennent  aujourd'hui  d'Angleterre.  Les  produits  de  l'industrie 
française,  qui  lui  plaisent  tant,  mais  qu'elle  ne  peut  payer  aujour^ 
d'hui,  trouveront  alors  place  sur  ses  marchés. 

Au  point  de  vue  du  rendement,  le  canal  serait  une  œuvre  excep* 
tionnelle;  la  compagnie  concessionnaire  n'aurait  qu'à  établir  des 
tarifs  différentiels  pour  favoriser  l'exportation.  Elle  trouverait, 
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dans  Texploitation  des  mines,  surtout  des  mines  de  cuivre  et  de  sel, 
un  fret  tout  prêt  pour  le  moment  où,  le  transport  des  produits  pe^ 
sans  terminé,  le  canal  se  trouverait  inoccupé.  Quant  à  l'exploita- 
tion des  mines  elles-mêmes,  elle  serait  d'autant  plus  avantageuse 
que  la  compagnie  aurait  sous  la  main  des  ouvriers  intelligents  et 
déjà  initiés  à  ces  sortes  de  travaux;  le  Persan,  habitué  depuis  des 
siècles  à  chercher,  dans  les  entrailles  de  la  terre,  les  sources  d'eau 
sans  lesquelles  toute  culture  est  inutile,  est  devenu  un  habile  pui- 
satier et  peut  devenir  un  excellent  mineur. 

Relativement  à  la  population,  la  Perse  offre  plus  d'avantages 
que  la  Chine;  car,  pour  ne  parler  que  d'un  produit  qui  leur  est 
commun,  la  Perse,  avec  ses  8  millions  d'habitants,  produit  près 
de  I  million  et  demi  de  kilogrammes  de  soie,  tandis  que  la  Chine, 
avec  une  population  soixante  fois  plus  nombreuse,  n'en  produit  que 
7  à  8  millions. 

C'est  au  point  de  l'avenir  surtout  que  la  Perse  l'emporte;  car 
elle  offre  aux  travailleurs  des  champs  immenses  à  défricher.  Ses 
productions  peuvent  être  au  moins  centuplées,  tandis  qu'en  Chine, 
la  terre,  partout  cultivée,  partout  fouillée,  ne  sufflt  pi  us  aux  besoins 
d'une  population  surad^ondante.  En  un  mot,  pour  en  tirer  d'im- 
menses richesses,  il  suffit  de  lui  donner  des  voies  de  communca- 
tion. 

E.  GUILLINY, 
chargé  d*une  mission  en  Orient. 


CORRESPONDANCE 


CIRCULATION  DES  VOYAGEURS  ET  DES  MARCHANDISES  DANS  LE  TUNKBL 

DU  MONT-CÉNIS. 

A  Monsieur  lb  Rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Économistes. 

Dans  mon  étude  sur  «  les  grandes  voies  de  communication  iotemation- 
nales(i),»  j'ai  insisté,  à  propos  du  tunnel  du  mont  Genis,  sur  la  tendance 
marquée  des  voyageurs  et  des  marchandises  à  préférer,  môme  à  prix 
plus  élevés,  les  voies  de  circulation  par  terre,  à  celle  de  transport  par 
mer,  quelque  perfectionnés  d'ailleurs  que  fussent  les  moyens  de  navi- 
gation. J*ai  cité  ce  fait  curieux,  qu'avant  Touverture  du  tunnel,  voya- 
geurs et  marçhaadises  étaient  obligés  de  parcourir,  à  Taide  des  dili- 
gences et  du  roulage,  en  empruntant  la  route  de  terre  de  Saint-Michel  à 

(1)   Publiée  dans  le  Journal  des  Economistes  du  15  avril  dernier. 
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Suze,  la  lacune  existant  entre  le  chemin  de  fer  de  Victor-Emmanuel  et 
la  ligne  de  Suze  à  Turin.  Ce  parcours  de  80  kilomètres  coûtait  22  à 
24  francs  par  voyageur  et  44  francs  en  moyenne  par  tonne  de  marchan- 
dise. Le  nombre  des  voyageurs,  en  1862,  n'en  était  pas  moins  de  42,000 
et  le  tonnage  des  marchandises  de  22,000. 

Je  dois  à  Tobligeance  de  M.  Amilhau,  directeur  des  chemina  de  la 
Haute-Italie,  mais  je  n*ai  reçu  malheureusement  qu'après  la  publication 
de  mon  travail,  des  renseignements  très-intéressants  sur  le  mouvement 
des  voyageurs  et  des  marchandises  depuis  que  le  tunnel  du  mont  Cenis 
est  ouvert  à  la  circulation.  En  voici  r&nalyse  sucoînte  : 

L'inauguration  du  tunnel  du  mont  Cenis  a  eu  lieu  le  17  avril  1871,  et 
le  service  actif  complet  pour  les  voyageurs  et  les  marchandises  date  du 
i9  janvier  1872. 

Actuellement,  le  nombre  des  trains  de  voyageurs  par  jour  est  de  cinq 
en  chaque  direction  (deux  trains  directs  et  trois  omnibus). 

Nombre  des  voyageurs  transportés  en  1874  :  131,060,  savoir  : 

l'«  classe 49,410 

2«      —     17,220 

3«      —     64,430 

La  durée  de  la  traversée  des  trains  de  voyageurs  entre  Bardonnôchc 
et  le  Replat  est  de  28  minutes. 
Le  nombre  de  tonnes  de  marchandises  transportées  en  1874,  a  été  : 

Marchandises  à  petite  vitesse 230,953  tonnes. 

—           à  grande  vitesse 6,760 

Bagages 3,733 

Total 241,446  tonnes. 

La  durée  de  la  traversée  des  trains  de  marchandises  entre  Bardon- 
nêche  et  le  Replat,  est  de  35  minutes. 

Les  prix  par  voyageur  et  par  tonne  de  marchandise  de  Saint-Michel  à 
Suze,  sont  les  suivants  : 

VOYAGEURS      BAGAGES  MABCHANBISES 

Classe.  par  tonne     Grande  ;  Petite 

^        '■  I  ^'  TitesM.     fitease. 

le  2e  3e  La  tonne  La  tonne 

DeSazeàSafni-Michelpar      fr.  fr.        fr.         fr.  fr.         fr, 

le  tunnel 13.35      9.70      7.  »     52.11     51.48     14.40 

De  Suze  àSaint-Miohel  par 
le  chemin  de  fer  Fell  en 
1870 30.  »    25.  »     20.  »  100.  »         —  — 

OeSuze  à  Saint-Michel  par 
les  messageries  impé- 
riales en  1868 •«..    35,  »    35.  »     20.  »     79.50    75.  »     55.    « 
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La  comparaison  de  ces  chiffres  et  des  résultats  qui  eu  ont  été  la  coq- 
séquence,  ne  met-elle  pas  sur  la  voie  des  moyens  par  lesquels  la  Fraoœ 
peut  s'assurer  avec  TOrient  tout  le  mouvement  que  firindisi  menace  de 
déplacer? 

Permettez-moi  de  vous  signaler,  puisque  je  tiens  la  plume,  deux  er- 
reurs qui  se  sont  glissées  dans  l'impression  de  mon  article,  et  qai  ne 
sont  pas  sans  quelque  importance  pour  Tintelligence  de  ma  discussion. 

Page  21,  ligne  27,  il  faut  lire  :  voie  de  terre,  au  lieu  de  voie  de  mer. 

Page  29-39.  —  Au  lieu  de  :  c  on  évalue  la  dépense  du  tunnel  sous 
marin  à  un  minimum  de  250  raillions  de  francs.  »  —  Il  faut  lire  ;  à  un 
maximum. 

A.   GfiKROT. 

Paris,  4  mai  1875. 


BULLETIN 


LE  FUTUR  TARIF  DE  DOUANES  EN  FRANCE.  —  L'ACCROrSSBMBNT 
DU  COMMERCE  EXTÉRIEUR. 

Lé  Ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce  vient  d'adresser,  le 
7  avril  dernier,  la  circulaire  suivante  à  MM.  les  présidents  des  cham- 
bres de  commerce,  des  chambres  consultatives  d'agriculture  etdesarU 
et  manufactures  : 

Monsieur  le  président,  les  traités  de  commerce  et  de  navigation  con- 
dus  depuis  1860  avec  les  principaux  pays  d'Europe,  arriveront  à  leur 
terme  le  30  juin  i877.  Dans  deux  ans,  la  France  pourra  régler  librement 
ses  tarifs  de  douane  et  de  navigation.  Il  est  temps,  qu'en  prévision  de 
cette  échéance,  les  chambres  de  commerce,  ainsi  que  les  chambres  con- 
sultatives d'agriculture  et  des  arts  et  manufactures,  délibèrent  sur  le? 
conditions  économiques  les  plus  propres  à  rassurer,  à  satisfaire  et  a 
concilier  les  intérêts  qu'elles  représentent.  Je  les  invite  à  entrer  dans 
cette  délibération.  Le  gouvernement,  en  effet,  ne  saurait  aujourd'hui, 
comme  on  Ta  fait  à  une  autre  époque,  arrêter  la  ligne  de  conduitequil 
doit  suivre  avant  de  les  avoir  consultées;  non  qu'il  s'agisse  de  boult- 
verser  le  régime  sous  lequel  le  monde  a  vu  se  développer  depuis  quinie 
ans,  et  à  travers  nos  plus  cruelles  épreuves,  l'industrie  et  lecommerw 
français. 

Quelque  opinion  que  l'on  ait  pu  professer  sur  la  réforme  économique 
de  1860,  et  surtout  sur  la  manière  dont  elle  s'est  accomplie,  quels  qu^* 
soient  les  griefs  qu'elle  ait  soulevés,  il  est  incontestable  que,  depuis 
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cette  époque,  le  mouvement  de  nos  exportations  et  de  nos  importations 
s'est  singulièrement  accru,  le  travail  national  et  la  fortune  publique, 
ont  trouvé  dans  nos  relations  avec  l'étranger  des  ressources  qu'il  im- 
porte de  sauvegarder,  et  sans  doute  il  n'entre  pas  plus  dans  votre  pensée 
que  dans  la  nôtre,  monsieur  le  président,  de  revenir  en  arrière.  Mais  si, 
au  lieu  d'envisager  dans  leur  ensemble  les  tarifs  conventionnels,  on 
les  examine  dans  leurs  détails,  certains  dégrèvements  de  taxe  peuvent 
Atre  réclamés,  certains  accroissements  admis. 

Vous  aurez  de  plus  à  comparer  les  avantages  et  les  inconvénients 
respectifs  que  présentent,  pour  nos  divers  produits,  les  droits  ad  valorem 
oi  les  droits  spécifiques  :  les  premiers,  dont  la  base  paraît  plus  juste  et  la 
charge  moins  onéreuse,  peut-être,  aux  classes  peu  aisées;  les  seconds, 
d'une  perception  plus  facile  et  moins  incertaine. 

Dans  Texamen  auquel  je  vous  convie,  vous  ne  méconnaîtrez  pas,  j'en 
suis  assuré,  les  besoins  du  Trésor  public.  Les  nécessités  financières  que 
nous  ont  imposées  nos  désastres  pèseront  longtemps  encore  sur  nous. 
C'est  un  fardeau  auquel  nul  intérêt  ne  doit  ni  ne  peut  se  soustraire, 
mais  qu'il  importe  de  répartir  de  telle  sorte  que  le  travail  ne  soit  en- 
travé et  ralenti  nulle  part.  Si  le  remaniement  de  nos  tarifs  douaniers 
accroissait  nos  recettes,  il  pourrait  nous  être  permis  d'atténuer  quel- 
ques-unes des  taxes  nouvelles  contre  lesquelles  se  sont  élevées  les 
plaintes  les  plus  sérieuses  ;  vous  ne  négligerez  pas  cette  considéra- 
tion. 

Lorsqu'ayant  examiné  nos  tarifs  sous  les  divers  points  de  vue  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  signaler,  Tagriculture,  le  commerce  et  l'industrie 
auront  manifesté  leurs  vœux,  nous  aurons  à  choisir  le  meilleur  moyen 
de  les  faire  prévaloir.  Deux  voies  s'ouvriront  à  nous  :  ou  la  prorogation 
pour  une  nouvelle  série  d'années  des  traités  de  commerce  ;  ou  l'établis- 
sement, sous  forme  de  loi,  d'un  nouveau  tarif  général,  11  ne  peut,  en 
effet,  être  question  de  remettre  en  vigueur,  à  l'expiration  des  traités,  le 
tarif  général  actuel  ;  il  serait  à  beaucoup  d'égards  inapplicable. 

Le  régime  des  traités  garantit  à  l'industrie  la  fixité  des  tarifs  pendant 
une  période  qui  lui  permet  de  grandir  et  de  s'étendre  ;  mais  il  aliène, 
dans  une  certaine  mesure,  l'indépendance  de  l'État,  et  fait  à  quel- 
ques égards  dépendre  de  l'étranger  l'appréciation  de  nos  propres  in- 
térôte. 

Le  régime  de  la  loi  a  été  adopté  par  plusieurs  pays  qui  s'étaient  d'a- 
bord liés  avec  nous  par  traité.  Ils  ont  converti,  vous  ne  l'ignorez  pas , 
leurs  tarifs  conventionnels  en  tarifs  généraux.  Devons-nous  suivre  leur 
exemple,  et,  dans  ce  cas,  le  commerce  concevrait-il  quelque  alarme  de 
la  mobilité  possible  de  la  législation  douanière,  soit  chez  nous,  soit  chez 
nos  voisins  ? 

Vous  aurez  à  examiner  cette  question,  monsieur  le  piépident,  et 
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faire  connaître  à  mon  département  les  préférences  de  la  chambre  que 
vous  présidez. 

A  Tappui  des  vœux  que  vous  me  ferez  Thoimeur  de  m'adresser,  ce 
que  je  crois  devoir  vous  demander  avant  tout,  ce  sont  des  faits  précis, 
des  renseignements  qui  ne  puissent  être  contestés.  Le  gouvernement  a 
besoin  de  connaître  avec  exactitude  sur  quoi  reposent,  en  quoi  con- 
sistent, jusqu'où  s'étendent  les  intérêts  divers  qu'il  a  mission  de  pro- 
téger, et  entre  lesquels  doit  s'exercer  au  besoin  son  impartial  etccnci- 
lîant  arbitrage.  C'est  pourquoi  il  s'adresse  à  la  fois  à  toutes  Us 
chambres  de  commerce  et  aux  chambres  consultatives  d'agriculture  e! 
des  arts  et  manufactures,  avec  une  confiance  qui,  j'en  suis  certain,  re 
sera  pas  trompée. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  Tagricultare  et  du  commeioe. 

G.  DE  Meâux. 

I«8  chiffres  suivants  sont  cités  par  le  ministre  à  l'appui  de  son  asser- 
tion relative  à  l'accroissement  du  mouvement  extérieur  : 


»  géaénl  (par  nOlîflai}. 
&por   • 


ImporUtions.  &porUtioiis.  TotaJ. 

18S9 2354.8               3057. i  54H.9 

1865 3527.4              4086.5  7613.9 

1869 4008.7              3993.6  8002.3 

1873 4576.4              4822.3  9398.7 

1874 »                       »  > 

Commerce  spécial  fpar  miDioBs). 

laportatîou.  Biportaticmi.  TeUI. 

1859 1640.6              2266.4  3907.1 

1865 2641.8              3088.4  5730.2 

1869 3153.1               3074.9  6228.0 

1873 3554.8              3787.3  7342.1 

1874 3748.0              3877.3  7625.7 


STATISTIQUE  DU  SALON  DE  1875  (*).  —  UNE  GRA/E  ERREUR  OFTICIELLE. 

Le  Salon  ouvert  le  1*'  msd  1875  est  le  4«  de  la  République  actuelle,  le 
51*  du  siècle,  le  56e  depuis  1793. 

La  première  page  du  livret  le  désigne  comme  la  c  92e  expositimi  oflE- 
cielle  depuis  d'année  1673.  »  Il  y  a  là  une  grave  erreur,  que  qoelq^s 
chiffres  suffiront  à  corriger. 

La  date  du  premier  Salon  est  aussi  comiue  que  celle  de  la  i^  Expo* 


(1)  Voir  celle  du  saloo  de  1873,  oaméro  de  mai  1874,  p.  2d6. 
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sition  de  Tindustrie,  qui  eutlieu  en  1798.  Leier  livret  des  tableaux  (i) 
que  Ton  connaisse  est  en  effet,  de  1673;  mais  trois  Expositions  avaient 
déjà  précédé  celle-ci  ;  la  1"»  avait  eu  lieu  en  1667,  du  9  au  2*2  avril. 

Ces  trois  en  plus  ne  donneraient  encore  que  95  Salons,  au  compte 
administratif.  Or,  leur  simple  relevé  en  offre  102,  ce  que  démontre  fe 
tableau  suivant  : 

.  Liste  des  Salons  de  1667  à  1875. 

1667  1740  1756  4793  1814  1841  1859 

1669  1741  1767  1795  1817  1842  1861 

1671  1742  1769  1*396  1819  1843  1863 

<673  1743  1771  1797  1822  1844  1864 

1675  1745  1773  1798  1824  1845  1865 

1681  1746  —  1799  1827  1846  1866 

1683  1747  1775  1800  —  1847  1867 

1699  1748  1777  180J  1831  —  1868 

1704  1750  1779  1802  1833  1848  1869 

1706  1751  1781  -  1834  1849  1870 

—  1753  1783  1804  1835  1850         — 

1725  1755  1785  1806  1836  1851  1872 

1727  1757  1787  1808  1837  —  1873 

1737  1759  1789  1810  1838  1853  1874 

1738  1761  1791  18<2  1839  1855  1875 

1739  1763  —  —  1840  1857  Total:  102 

Résumé  : 

Sous  Louis  XIV 10  Sous  la  Restauration ... .  6 

—  Louis  XV 26  —        Louis-Philippe...  16      ' 

—  Louis  XVI 9  —        la  2e  République .  4 

—  lai"  République...  9         —        le  2*  Empire 13 

—  le  !•'  Empire 5  —       la  3e  République. .  4 

Total  :    102 

Irréguliers,  comme  on  le  voit,  dans  leur  chronologie,  les  Salons 
le  sont  également  dans  leur  durée,  leur  époque,  leur  emplacement, 
dans  le  nombre  et  la  nature  même  des  produits  exposés.  Ainsi,  jusqu'à 
Torganisation  des  Expositions  des  produits  de  l'industrie,  les  Salons  re- 
çoivent fréquemment,  soit  les  tapisseries  des  manufactures  royales,  soit 
les  modèles  d'inventions  mécaniques  de  quelques  membres  de  l'Acadé- 
mie des  sciences.  Le  nombre  des  œuvres  exposées,  ou  plutôt  admises, 

(1)  Liste  des  tableavx  et  pièces  descvlptvre  exposés  dans  la  court  du  PoUàs-B/oyal 
par  MM,  les  Peintres  et  Scvlptevrs  de  F  Académie  royale.  In-4  de  4  p.  Il  y  ea  eut 
deux  éditionB^  ou  plutôt  deux  tirages.  (Brochure  ransBime.) 
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car  le  jury  ne  reçoit,  parfois,  comme  en  i846,  que  4250  artistes  sur 
43R0,  varie  avec  de?  différences  surprenantes.  Pour  prendre  quelques 
exemples  dans  les  Salons  du  siècle  actuel  :  le  premier  (1800)  ne  con- 
tient que  575  numéros  ;  puis  le  chiffre  monte  peu  à  peu  à  485  (1801),  à 
557  (1802),  à  930  (1804),  et  à  1,210  (1810),  chiffre  au-dessous  duquel  il 
n'est  plus  descendu  qu'une  fois,  en  1817  (1,097  numéros). 

Sous  Louis-Philippe,  quand  les  Salons  étaient  annuels,  le  nombre  des 
jobets  d'art  a  presque  constamment  augmenté  :  depuis,  les  Expositions 
de  1848  et  de  1855  ont  présenté  les  chiffres  exceptionnels  de  5,180  et  de 
5,128  numéros;  la  première,  par  suite  de  la  suppression  du  jury  et  de 
l'admission  de  toutes  les  œu\  res  ;  la  seconde,  grftce  au  concours  de 
toutes  les  nations,  car  la  France  ne  figurait,  dans  ce  total  de  5,180,  que 
pour  environ  2,900  numéros  ;  celle  de  1875  off^  la  moyenne  à  peu  près 
ordinaire  depuis  vingt-cinq  ans. 


«  * 


Le  livret  de  1875  contient  3,862  numéros,  appartenant  à  2,266  artistes. 
Œuvres  et  exposants  sont  ainsi  répartis  entre  les  sept  divisions  du  Ca- 
talogue : 

OnTTigm.  Artistes. 

Tableaux 2019  1 192 

Dessins,  pastels,  aquarelles,  etc. . .  808  400  0 

Sculpture 620  397 

Gravure  en  médailles 46                 22 

Architecture 105                  80 

Gravure 230                 150 

Lithographie 34                  25 

Total 3862  2266 

Comparé  au  trois  derniers  salons,  celui  de  cette  année  offre  avec  eux 
les  différences  suivantes  : 

Sculpliire  et      Architec-      Gravim  «t 
Peinture,   frav.méd.  tore.       lithographie.        Total. 

1872..  1536  no»  334  n»»  55  not  142  n»«  2067  n»» 

1873..  1491  419  43  189  214^ 

1874*.  2628  633  104  292  3657 

1875..  2827  666  105  264  3862 

Différence  en  plus  : 

Sar  le  Salon  de  1874  :    205  ouvrages. 


^  Sur  le  Salon  de  1872:  1795 


«  « 


(t)  Sur  les  507  qui  exposent  dans  les  dessins^  107  figurent  dans  les  tntret  di^i- 
•icms.  Reste  donc,  en  réalité,  400. 
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Sur  les  2266  artistes,  les  quatre  groupes  présentent  les  variétés  sui- 
vantes : 
En  bloc  : 

Nata-        Sans 
Hommes.     Femmes.      Français.    Etrangers,    ralisés.  indication.    Paris.       Province. 

1974    292    1958    266    16    26    802    1156 

2266  2266  1958 

En  détail  : 

Peinture.     Scalplare.    Architecture.  GraTore.       Totai. 

Hommes 1334  395  80  165  1974 

Dames 90  15  »  7  112 

Demoiselles 168  9  »  3  180 

Français 1340  378  77  163  1958 

Étrangers 226  29  2  9  266 

Naturalisés....  9  4  1  2  16 

Paris 558  135  31  78  802 

Province 782  243  46  85  1156 

Sans  indication.  17  8  »  1  26 

Et  si  l'on  remarque  que  presque  tout  Tlnstitut  et  nombre  d'artistes 
exempts  ou  hors  de  concours  se  sont  abstenus  cette  année,  on  voit  que 
la  réserve  est  belle  et  que  Tart,  chez  nous,  est  loin  de  dégénérer. 

Edmond  Renaudin. 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


REUNION  OU  5  MAI    1873. 


Communications  :  Début  de  renseignement  de  réconomie  politique  dans  les 

écoles  normales  primaires.  —  L^enseignement  de  réconomie  politique  dans  le» 

collèges,  etc. 
Le  fatur  congrès  des  sciences  géographiques.  —  Le  futur  congrès  de  l'Associa- 

tion  Trançaise  pour  Tavancement  des  sciences. 

Discussion  à  propos  de  renseignement  de  réconomie  politique. 

OUVRAOBS  PRiSENTÉS. 

M.  Joseph  Garnibr,  membre  de  l'Institut,  a  présidé  cette  réu- 
nion, à  laquelle  assistaient  M.  Emile  de  Laveleye,  professeur 
d'économie  politique  à  la  Faculté  de  droit  de  Liège,  invité  par  le 
Bureau;  M.  L.  de  Puydt,  auteur  d'un  projet  de  percement  de 
l'isthme  américain,  et  L.  Debrigges,  rédacteur  du  Siècte,  invités 
par  des  membres. 
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Après  la  présentation  de  trois  ouvrages  (voy.  |dii5  loin),  M.  le 
président  a  mentionné  le  sujet  d'un  prix  d'histoire  écononriqae, 
institué  par  la  Société  des  études  historiques^  ancien  «  Institut  his- 
torique, »  dont  M.  Gustave  Duvert,  membre  de  la  Société,  estse- 
crétaire  général  adjoint. 

Cette  Société  délivrera,  dans  sa  séance  publique  de  l'année  1876. 
un  prix  de  1,000  francs  légué  par  M.  Raymond,  ancien  membre 
de  la  Société,  à  Tauteur  du  meilleur  Mémoire  sur  la  quesUon  sui- 
vante :  «  Historique  des  Institutions  de  Prévoyance  dans  les  divers 
pays  et  spécialement  en  France  (1).  m 

Après  cette  communication,  M.  le  président  donne  la  parole  à 
M.  Frédéric  Passy,  en  le  priant  de  faire  part  à  la  Société  de  l'in- 
troduction récente  de  l'enseignement  économique  dans  les  école? 
normales  primaires  de  Seine-et-Oise  et  de  la  Seine. 

M.  Frédéric  Passy  rappelle  qu'en  novembre  dernier,  sur  sa 
proposition  et  celle  de  M.  E.  Rendu,  inspecteur  général  de  Tinstrac- 
tion  publique,  et  de  quelques  autres  de  leurs  collègues,  le  Conseii 
général  de  Seine-et-Oise  avait  émis  un  vœu  eo  faveor  de  l'intro- 
duction des  notions  essentielles  de  rëconomie  politique  cbns  les 
écoles  normales  primaires.  Ce  même  Conseil  avait,  en  outre,  afin 
de  rendre  .ce  vœu  immédiatement  réalisable,  en  lui  donnant  une 
sanction  pratique,  ouvert,  au  budget  de  1875,  un  crédit  applicable 
à  renseigpaement  réclamé. 

C'est  de  ce  vœu  que  s'est  prévalu  M*  P.  Passy;  mettant  à 
proBt  la  bienveillance  éclairée  du  ministre  de  rînstrnctîon  pu- 
blique et  les  bonnes  dispositions  de  M.  le  directeur  de  rÉoole 
normale  de  Versailles  et  de  l'administration  locale,  il  a  obtenu. 
sauf  à  se  charger  lui-môme  de  la  tâche  pour  cette  première  année. 
qu'une  dizaine  de  séances  fussent,  à  partir  du  mois  dernier,  con- 
sacrées à  l'exposition  des  principales  vérités  de  la  science.  Cette 
innovation  a  paru  goûtée  des  élèves  aussi  bien  que  des  maîtres,  el 
elle  promet  d'excellents  résultats. 

Msireux  de  battre  le  fer  pendant  qu'il  était  chaud,  et  certain 
d'ailleurs  du  concours  de  M.  de  Saint-Mesmîn,  directeur  de  l'École 
normale  de  la  Seine,  qui,  depuis  deux  ans,  s'était  prononcé  dans 
ro  sons,  M.  P.  Passy  a  obtenu  la  môme  autorisation  pour  cette 
iVole;  il  en  arrive  au  moment  où  il  fait  sa  communication. 


(t)  \jm  MèmoirM  mannsorits  devront  être  adresses  \  Tadmiidstratear»  M.  Looi»- 
l4«N«»«  S$»  me  Q«y>Lu98ae,  avant  le  !«' janvier  de  Tannée  1876,  Usnepoiten»^ 
|i*»  <l^  ilftiatiirtt,  mais  aevleinent  nne  de^^M  répétée  sur  ud  pfi  cacheté  qd  ov 
litmUra  U  nom  et  l'adresse  de  raakerïr. 
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Un  troisième  cours,  commencé  quelques  semaines  plus  tôt,  est 
également  fait  par  lui,  celui-ci  dans  un  établissement  libre  et  d'un 
autre  sexe,  TEcole  normale  pour  les  jeunes  filles,  de  Versailles, 
dont  le  Conseil  d'administration  a  pour  président  M.  Laboulaye, 
et  pour  vice-présidents,  M.  Marguerie  et  M.  F.  Passy  lui-môme. 

Partout  l'attention  et  Tintelligence  des  élèves  sont  vivement 
excitées,  et  déjà  le  professeur  a  pu,  par  quelques  interrogations,  se 
convaincre  de  l'heureuse  influence  de  ce  nouvel  enseignement. 

M.  P.  Passy  croit  devoir  ajouter,  d'une  part,  que  quelques  essais 
analogues  ont  été  tentés  déjà,  et  toujours  avec  succès,  notamment 
par  notre  excellent  collègue,  M.  Rozy,  à  Toulouse;  d'autre  part, 
que  des  vœux,  plus  ou  moins* identiques  à  celui  du  Conseil  général 
de  Seine-et-Oise,  ont  été  antérieurement  émis,  notamment  par  le 
Conseil  général  de  l'Oise,  sur  la  proposition  de  M.  Gustave  Meu- 
rinne,  il  y  a  deux  ou  trois  ans.  Bien  que  l'on  ait  sous  la  main,  à 
Beauvais  môme,  un  inspecteur  prôt  à  se  charger  du  cours  de- 
mandé, il  n'a  pas  été  jusqu'à  ce  jour  donné  suite  à  ce  vœu;  mais 
il  va  ôtre  sérieusement  repris. 

M.  F.  Passy  estime  qu'il  conviendrait  que  ceux  de  ses  collègues 
des  divers  conseils  généraux  qui  partagent  ses  vues  sur  la  néces- 
sité de  l'enseignement  économique,  s'entendissent  pour  généraliser, 
à  la  session  d'août,  l'émission  de  vœux  semblables,  en  ayant  soin, 
comme  il  l'a  fait  à  Versailles,  d'appuyer  ces  vœux  d'ouvertures  de 
crédits  et  et  de  s'assurer,  dans  chaque  département,  de  la  coopé- 
ration d'hommes  capables  d'entreprendre  la  tâche  nouvelle.  Cette 
difQculté,  à  son  avi?,  malgré  la  pénurie  encore  trop  grande  des 
professeurs,  —  mais  comment  en  avoir  si  Ton  n'en  forme  pas,  — 
n'est  pas  aussi  absolue  qu'on  le  prétend.  A  Rennes,  notre  collègue, 
M.  Worms,  si  bien  qualifié  à  tous  les  égards,  serait  prôt  à  répondre 
au  premier  appel;  à  Orléans,  M.  L,  Rabourdin,  élève  diplômé  du 
cours  de  la  Chambre  àe  commerce  de  Bordeaux,  s'offre  pour  cette 
ville,  pour  Blois  et  pour  Chartres  au  besoin;  à  Angoulôme, 
M.  Derivaux,  avocat,dont  nous  ne  pouvons  omettre  le  nom,  fait  des 
cours  dans  les  écoles  des  frères  et  au  collège.  Sur  d'autres  points,  il 
y  a  des  professeurs  déjà  chargés  de  cours  publics,  comme  M.  Lié- 
geois à  Nancy,  M.  Moullart  à  Amiens,  M.  Lescarret  à  Bordeaux, 
ou  des  professeurs  de  philosophie  et  d'histoire  déjà  préparés  par 
leurs  études  antérieures;  ou  des  hommes  ayant  déjà  écrit  ou  en- 
seigné, comme  M.  Paul  Glaize  et  M.  P.  Garbouleau  à  Montpellier, 
M.  P.  Morin  à  Nantes,  et  bien  d'autres  dont  le  concours  pourrait 
Wre  assurémant  obtenu.  L'important  est  de  marcher,  et,  une  fois 
que  l'on  ailra  pu  se  rendre  compte  des  premiers  résultats,  nul 
doute  ne  sera  plus  possible  sur  l'utilité,  sur  la  nécessité  môme 
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de  rinnovation  dont  il  s'agit.  On  ne  s^étonnera  que  de  la  len- 
teur avec  laquelle  aura  été  accueillie  cette  réforme  si  simple; 
n'y  a-t-il  pas  quarante  ans,  pour  le  moins,  que  Tune  des  lu- 
mières des  cours  supérieurs  de  l'Université ,  Rossi  lui-même, 
signalait  en  termes  énergiques  à  la  prévoyance  trop  endormie  des 
«  classes  éclairées  »  l'impérieuse  urgence  de  l'introduction  des 
éléments  de  la  science  économique  dans  l'enseignement  primaire? 
M.  Duruy  l'a  proclamée  depuis,  en  termes  non  moins  forts.  Espé- 
rons que  M.  Wallon  aura  l'honneur  de  réaliser  ce  progrès.  Et 
pour  qu'il  le  puisse,  faisons  appel  à  l'opinion,  et  tout  spécialement 
aux  votes  et  au  budget  des  conseils  généraux.  Que  le  professorat 
économique  soit  une  carrière,  et  les  professeurs  ne  feront  pas  dé- 
faut. 

Cette  communication  donne  lieu  à  une  conversation  qui  duro 
toute  la  soirée,  et  à  laquelle  prennent  successivement  part  MM.  Ad. 
Biaise  (des  Vosges),  de  Laveleye,  Alglave,  Paul  Coq,  Pascal  Du- 
prat,  Paul  Leroy-Beaulieu,  Villiaumé  et  Clavé. 

Nous  ne  reproduisons  des  observations  présentées  dans  cet  en- 
tretien que  celles  qui  n'avaient  point  été  présentées  dans  les  dis- 
cussions antérieures. 

M.  de  Laveleye  a  fait  cette  importante  observation  que,  si  les 
premières  notions  d'économie  politique  avaient  été  plus  répan- 
dues en  France  et,  par  conséquent,  enseignées,  les  complica- 
tions qui  se  sont  produites,  soit  en  économie  sociale,  soit  en  po- 
litique, auraient  été  plus  faciles  à  résoudre,  et  beaucoup  de  tristes 
événements  ne  seraient  pas  à  déplorer.  En  effet,  les  classes  ou- 
vrières auraient  été  moins  exigeantes,  moins  chimériques,  moins 
dangereuses;  les  classes  bourgeoises,  de  leur  côté,  auraient  été 
plus  disposées  à  étudier  les  questions,  à  écouter  les  réclamations, 
à  moins  réagir  contre  les  réformes;  elles  auraient  été  moins  affo- 
lées, moins  réactionnaires  et  moins  favorables  au  césarisme. 

M.  de  Laveleye  ne  s'explique  pas  l'absence  de  l'enseignement 
économique  dans  les  lycées. 

H.  Panl  Coq  ne  partage  pas  les  vues  de  ceux  qui  demanderaient 
la  création  d'une  Faculté  nouvelle  dans  l'enseignement.  Ce  n'est 
point  par  en  haut,  c^est  par  en  bas  qu'on  doit,  suivant  lui,  chercher 
à  résoudre  un  problème  qui  se  heurte,  dans  la  région  universitaire, 
à  d'invincibles  répugnances.  Pour  en  triompher,  il  n'est  que  la  loi. 

C'est  la  marche  adoptée  en  4865  pour  l'élargissement  du  cadre  de 
l'instruction  secondaire  spéciale.  Avant  cette  époque,  rÉconomie 
politique  ne  faisait  point  partie  des  matières  qui  composent  le  pro- 
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gramme  de  cet  enseignement  scolaire.  Depuis  lors,  dans  Tinstruc- 
lion  secondaire,  tout  a  dû  plier  sous  ses  exigences.  Tant  qu'on 
n'agira  pas  de  môme  pour  renseignement  classique  proprement 
dit,  la  Science  économique  sera  mise  au  ban  du  corps  enseignant. 
On  lui  fermera  obstinément  l'entrée  des  lycées  et  des  collèges,  et  la 
France  donnera  le  singulier  spectacle,  déjà  signalé  au  Congrès  des 
sciences  à  Lyon,  par  un  honorable  membre  de  l'Institut.  C'est  ainsi 
que  les  classes,  qu'on  appelle  dirigeantes,  resteront  étrangères  à 
des  notions  qui  seront  le  lot  exclusif  de  ceux  qui  devraient  recevoir 
d'elles  une  saine  direction. 

C'est  là  un  spectacle  aussi  aflligeant,  comparé  à  ce  qui  se  passe 
dans  d'autres  pays,  qu'il  fait  peu  d'honneur  à  la  réputation  d'intel- 
ligence dont  on  tire  à  bon  droit  chez  nous  vanité  à  d'autres  égards. 
On  ne  s'explique  pas  qu'une  nation  renommée  pour  son  esprit 
pratique,  souffre  incessamment  de  pareilles  contradictions.  Cela  ne 
peut  provenir  que  d'une  chose  :  il  n'y  a  que  l'illusion  dans  laquelle 
vit,  h  cet  égard,  la  bourgeoisie,  qui  puisse  expliquer  ce  qui  se  passe. 
Chacun  semble  convaincu  que  les  notions  de  l'ordre  économique 
constituent  une  somme  de  vérités  vulgaires,  qui  font  que  le  soin 
et  l'étude  sont  ici  de  trop. 

En  conséquence,  chacun  se  désintéresse  comme  à  l'envi  de  cet 
enseignement,  bon  tout  au  plus  pour  l'ouvrier.  La  vérité  est  qu'en 
ce  point  la  bourgeoisie  est  tout  aussi  en  arrière  que  l'homme  de  la 
main-d'œuvre.  Ainsi,  tel  grand  administrateur,  tel  chef  d'ar- 
niée,  donnent  incessamment  des  preuves  d'une  ignorance  abou- 
tissant aux  plus  fausses  mesures.  Il  y  a  de  cela  des  exemples  aussi 
nombreux  que  constants. 

Quant  à  la  crainte  exprimée  par  un  précédent  orateur,  que  le 
manque  de  maîtres  soit  ici  une  pierre  d'achoppement,  l'objection 
est  simplement  spécieuse.  La  France  n'est  pas  si  pauvre  d'hommes 
cultivant  les  principes  mis  en  lumière  par  Smith  et  Turgot,*  qu'elle 
puisse  manquer  de  personnel  enseignant.  Cette  raison  est  celle, 
termine  M.  Coq,  de  gens  décidés  à  ne  rien  faire.  Introduisez  la 
Science  économique  dans  les  lycées,  non-seulement  les  maîtres  suf- 
Bront  amplement  à  cette  tâche,  mais  ce  sera  là  une  pépinière  où 
les  bons  maîtres  pourront  aisément  se  recruter. 

K.  Joseph  Garnier  rappelle  à  ce  sujet  ce  qui  a  été  dit  plusieurs 
fois,  que  les  professeurs  de  philosophie  et  d'histoire  ne  tarderaient 
pas  à  être  des  professeurs  d'économie  politique  très-suffisants  pour 
ïes  collèges.  Il  pense  aussi  qu'il  serait  facile  de  trouver  de?  profes- 
seurs pour  les  facultés  de  droit,  en  dehors  des  agrégés  et  des  doc- 
teurs  qui   ne    seiïiprcâj^nt   pas  de  l'étudier,  et  auxquels    les 
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écoles  veulent  cependant  réserver  les  chaires  qu'el  les  repoussçpont 
tant  qu'un  ministre  ne  les  leur  imposera  pas. 

H.  Villiaumé  pense  que  la  seule  condition  à  exiger  des  profes- 
seurs des  écoles  de  droit  serait  de  savoir  l'économie  politique. 
L'agrégation  ou  le  doctorat  n'ont  ici  aucune  signification.  Beau- 
coup de  célèbres  avocats  n'ont  jamais  été  docteurs,  et  beaucoup  de 
jeunes  jurisconsultes  ont  pris  ce  grade.  M.  Villiaumé  critique  en- 
suite la  composition  du  Conseil  supérieur  de  Tinstruction  publique, 
dont  la  plupart  des  membres  ont  été  jusqu'ici  imbus  de  préjugés 
économiques,  pour  ne  parler  que  de  ceux-là. 

Dans  le  cours  de  la  discussion,  M.  le  Secrétaire  perpétuel  a  lu 
une  lettre  de  M.  E.Worms,  professeur  à  la  Faculté  de  Rennes, 
ayant  pour  objet  d'appeler  l'attention  de  la  Société  sur  l'opportu- 
nité de  nouvelles  démarches  à  faire  par  elle,  pour  l'enseignement 
de  l'Économie  politique  auprès  du  nouveau  ministre  qui,  a  n'étant 
pas  économiste  de  profession,  ne  pensera  pas  que  la  science  peut  se 
contenter  de  sa  présence  au  pouvoir,  et  qui  de  plus,  moins  suspect, 
montrera  moins  de  résistance  pour  les  changements  dont  l'intro- 
duction lui  sera  demandée.  » 

H.  Jules  Clavé  appuie  vivement  la  proposition  de  M.  Worms, 
qui  a  l'assentiment  de  la  réunion  tout  entière. 

H.  Georges  Renaud  informe  la  Réunion  qu'il  se  tiendra  dans  la 
première  quinzaine  d'août,  à  Paris,  un  Congrès  international  des 
sciences  géographiques.  Ce  congrès  est  divisé  en  cinq  groupes, 
dont  un  porte  le  nom  de  groupe  économique,  A  l'ordre  du  jour  de 
ses  travaux  figurent  les  questions  décolonisation,  d'émigration, de 
monnaies,  de  poids  et  mesures  et  autres.  II  est  à  désirer  que  les 
économistes  y  prennent  part  en  aussi  grand  nombre  que  possible. 
Leur  présence  est  plus  que  jamais  nécessaire,  car  les  problèmes 
économiques  occupent  une  part  de  plus  en  plus  large  dans  les  tra- 
vaux de  la  Société  de  géographie,  grâce  surtout  à  la  Commission 
de  géographie  commerciale.  Le  Congrès  se  tiendra  aux  Tuileries 
(pavillon  de  Flore)  et  sera  accompagné  d'une  exposition  géog.**- 
phique.  La  Commission  de  géographie  commerciale  installera  en 
môme  temps  une  exposition  économique  spéciale  sur  la  terrasse  du 
bord  de  l'eau.  Pour  être  membre  du  Congrès,  il  n'y  aura  à  acquitter 
qu'une  modeste  cotisation  de  15  francs,  et  l'on  peut  se  procurer  des 
bulletins  de  souscription  à  la  librairie  GuîUaumin. 

M.  Renaud  rappelle  ensuite  que  du  19  au  26  août  aura  lieu  à 
Nantes  le  Congrès  de  l'Association  française  pour  l'avancement  des 
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scd^aces.  La  prochaine  session  sera  présidée,  pour  l'ensemble  de 
l'ensemble  de  l'association,  par  M.  d'Eichthal,  et  pour  la  sectioi! 
d'économie  politique  et  de  statistique,  par  M.  Levasseur,  membre 
de  rinsLitut.  Un  grand  nombre  de  mémoires  et  de  travaux  de  toutes 
sortes  sont  en  préparation.  Les  économistes  nantais  ont  promis 
leur   intervention  active  ;  plusieurs  économistes  parisiens,   bel- 
ges et  autres  ont  également  promis  de  venir  à  cette  solennité. 
Parmi  les  questions  à  l'ordre  du  jour,  se  trouvent  celles  de  la  con- 
currence en  matière  de  chemins  de  fer,  de  Tamortissement,  des 
effets  économiques  de  l'indemnité  prussienne,  de  la  navigation  de 
la  Basse-Loire,  de  la  justice  consulaire,  etc.  Pendant  le  Congrès 
auront  lieu  diverses  excursions  scientifiques,  Tune  aux  pierres  drui- 
diques de  Garnac,  une  autre  aux  salines  de  Guérande  et  du  Croisic, 
une  troisième  aux  Sables  d'OIonne.  En  somme,  la  session  promet 
d'ôtre  bonne  et  fructueuse  en  ce  qui  concerne  l'économie  politique. 

OUVRAGES  PaéSBNTBS. 

Le  crédit  et  les  banques  démission  (1)  par  M.  Victor  Bonnet;  contiantdes 
études  nouvelles  et  une  partie  de  ï'ouvrage  le  Crédit  et  les  Finances  (2). 

Statuts  de  la  Banque  populaire  de  Milan  (3^,  traduits,  par  M.  Francesco 
Vigaro. 

Appuntisulprogetto  di  hgge  presentato  el  parlamento  italiano  le  .18  dé- 
cembre 1874, jsor  le  Sodeta  anonime  commerciali  (responsabilità^  votazioni, 
dividendi)^  par  M.  Gamillà  Palavicino  (4). 
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—  Droit  public  iNTERris,  par  M.  G  Mailfôr.  1  vol.  in-8s  Paris,  Guil- 
laumin,  1874. 

L'auteur  de  ce  livre  est  im  homme  consciencieux  ;  il  a  étudié,  pensé  et 
écrit  (o)  longtemps  avant  de  publier  ce  livre,  qui  traite,  comme  on  peut 
le  voir  par  le  titre,  les  problèmes  qui  intéressent  le  plus  notre  temps. 


(1)  Paris,  l  vol.  in  8*,  1875;  Pion,  auillattmia. 

(2)  Paris,  1  vol.  in  8^  ;  Laiâné,  Gulllaumin,  1865. 
;3)  Cannes,  Vidal,  1875,  ln-8«  de  24  pages. 
[4)In-8ode  12pa^s. 

{h)  ReehercKef  hùtoriques  du  juste  et  de  rautorité  en  philosophie  appliquée . 
Puis,  GoiUaamin,  2  forts  vol.  iii-8. 
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Qu'est-ce  que  cette  démocratie  moderne,  qui  ne  ressemble  à  aucune  de 
celles  dont  parle  Thistoire?  Gomment  sera-t-elle  constituée?  Quelles  se- 
ront les  conditions  de  stabilité  de.  la  société  qui  se  transforme  devant 
nous?  Voilà  les  questions  discutées  dans  ce  volume. 

M.  Mailfer  a  divisé  son  travail  en  trois  livres.  Le  premier,  intitulé  : 
a  Questions  religieuses  autoritaires  »,  se  divise  en  six  chapitres  ;  le  second, 
intitulé:  «  Aperçus  rétrospectifs  »,  est  un  coup  d'œil  sur  notre  histoire 
depuis  la  révolution;  le  troisième,  intitulé  <  Questions  juridiques,  droit 
public  interne» ,  traite,  en  dix  chapitres,  de  l'organisation  politique  de  la 
société. 

(in  religion,  autant  que  nous  avons  pu  le  comprendre,  l'auteur 
est  un  catholique  libéral.  Il  voit  le  catholicisme,  non  tel  qu'il  est,  mais 
tel  qu'il  le  conçoit  et  le  désire.  «  Qui,  mieux  que  le  catholicisme,  avec 
son  organisation  puissante,  sa  pure  morale  (I),  ses  moyens  persuasifs  de 
toutes  sortes,  son  idiome  mystérieux,  universel  et  sonore,  ses  pompe? 
et  ses  cérémonies,  qui  s'adressent  à  la  fois  à  toutes  les  facultés  de  Tâme 
humaine...,  qui,  mieux  que  lui,  peut  se  faire  l'organe  universel  de  la 
loi  morale,  uniforme  pour  tous  les  hommes,  parce  qu'elle  émane  d'un 
Dieu  unique?  Les  abus  qui  ont  discrédité  l'enseignement  du  catholicisme 
n'existent  plus.  L'accord  du  catholicisme  et  de  la  démocratie  est  dans 
le^  principes,  leur  désaccord  n'est  qu'à  la  surface.  » 

Nous  ne  nous  chargerons  pas,  on  le  comprend,  de  concilier  la  doctrine 
de  M.  Mailfer  avec  le  petit  résumé  ou  syUabus,  qui  fit  quelque broitt 
il  n'y  a  pas  longtemps,  ni  de  dire  comment  fait  M.  Mailfer  concorder  les 
principes  d'égalité,  de  liberté,  de  souveraineté  du  peuple,  qu'il  expose, 
à  peu  près  dans  les  mêmes  termes  que  les  législateurs  de  la  rôvolotion, 
avec  le  catholicisme  actuel.  Constatons  seulement  que  son  goût  pour  le 
catholicisme  ne  lui  fait  pas  méconnaître  les  conditions  essentielles  de 
stabilité  de  la  société  moderne. 

Son  résumé  historique  du  second  livre  et  ses  théories  d'organisation 
exposées  dans  le  troisième  sont  conçus  au  môme  point  de  vue.  Il  est 
généralement  fidèle  aux  principes  de  la  révolution,  mais  il  semble  re- 
gretter de  les  tenir  d'elle  ;  il  est  visible  qu'elle  lui  déplaît  et  qu'il  n'a 
nulle  envie  d'être  traité  de  révolutionnaire,  à  quelque  titre  que  ce  soit. 
En  cela,  comme  en  ses  professions  de  foi  spiritualistc,  il  est  à  la  mode 
du  jour,  ou  plutôt  à  la  mode  d'il  y  a  vingt  ou  vingt-cinq  ans. 

Le  libéralisme  de  l'auteur  n'a  rien  de  radical  et  d'alarmant.  Il  ad- 
met un  contrôle  de  l'État  sur  l'enseignement,  sur  la  presse  périodique 
et  môme,  en  certains  cas,  sur  les  livres .  «  Les  cultes  publics ,  renseignement 
moral  qui  en  résulte,  rentrent  dans  le  domaine  du  pouvoir  enseignai^t^ 
et  s'il  ne  lui  appartient  pas  d'affirmer  la  vérité  absolue  des  dogmes  en- 
seignés par  les  cultes,  il  lui  appartient  de  vérifier  la  morale  qui  en  dé- 
coule^ de  choisir  entre  ceux  d'entre  eux  dont  la  morale  est  en  harmonie 
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avec  les  principes  du  droit  nouveau,  de  les  favoriser,  de  les  soutenir,  et 
de  proscrire  ceux  dont  la  pratique  publique  lui  paraîtra  de  nature  à 
troubler  Tordre  public  établi  par  la  loi.  » 

On  peut  être  libéral  avec  ces  principes,  mais  on  peut  aussi,  en  appli- 
quant ces  mômes  formules,  être  le  plus  exclusif  des  autoritaires.  Quoi  ! 
s'il  appartient  à  l'État,  dites  au  gouvernement,  dites  plus  correctement 
aux  hommes  chargés  de  gouverner,  de  juger  de  la  morale 'qui  doit  être 
favorisée  et  de  celle  qui  doit  être  proscrite  (quelle  expression  déplora- 
ble !),  il  dépendra  d'eux  de  façonner  Topinion,  de  fausser  la  conscience 
publique  et  de  substituer  leur  souveraineté  à  celle  du  peuple  1  On  aura 
ouvert  la  voie  à  toutes  les  usurpations. 

Certes,  ce  n'est  pas  là  Tintenticya  de  M.  Mailfer  ;  mais  c'est  la  consé- 
quence naturelle  des  solutions  auxquelles  il  arrive,  à  la  suite  de  la  con- 
tradiction que  nous  avons  signalée  à  son  point  de  départ.  C'est  une  belle 
chose  que  de  désirer  ne  froisser  personne  et  de  pousser  la  bienveillance 
jusqu'à  vouloir  contenter  à  la  fois  ceux  qui  professent  les  doctrines  op- 
posées, mais  c'est  poursuivre  un  but  chimérique.  On  ne  saurait  se  sous- 
traire à  la  logique. 

Or,  il  est  clair  que,  si  l'on  croit  que  le  pouvoir  spirituel  réside  quelque 
part  hors  de  la  société,  il  faut  mettre  tous  les  individus  qui  constituent 
la  société  sous  la  tutelle  de  ce  pouvoir  ;  il  déGnira  la  morale,  dirigera 
renseignement  et  par  suite  la  presse;  au  contraire,  on  pense  que  si  le  pou- 
voir spirituel  réside  dans  l'opinion  publique  libre.  Si  l'on  a  pleine  con- 
iîance  dans  cette  opinion,  au  point  de  professer  la  doctrine  de  la  souverai- 
neté du  peuple,  on  doit  laisser  à  l'opinion  libre  le  soin  dedéûnir  la  morale, 
de  la  choisir,  de  l'enseigner  et  de  la  pratiquer  ;  on  se  fie  à  l'opinion  pour 
la  constatation  et  la  répression  des  abus.  Admettre  à  la  fois  la  souveraineté 
du  peuple  et  la  faculté  pour  les  gouvernants  de  déûnir  la  bonne  morale 
et  de  proscrire  la  mauvaise,  c'est  admettre  deux  choses  contradictoires. 
Nous  ne  ferons  pas  un  crime  à  M.  Mailfer  de  cette  contradiction,  qui 
se  trouve  de  notre  temps  dans  un  grand  nombre  d'esprits,  chez  la  plu- 
part des  lettrés  et  dans  l'enseignement  môme  de  notre  temps.  Mais,  à 
notre  avis  du  moins,  cette  contradiction  qui  fait  de  notre  époque  Tune 
des  plus  troublées  que  mentionne  l'histoire,  c'est  cette  contradiction 
qui  est  le  mal  dont  nous  souffrons  et  qu'il  appartient  aux  penseurs  et 
aux  écrivains  de  combattre  et  de  faire  cesser. 

Après  avoir  signalé  ce  qui  constitue,  à  notre  avis,  le  défaut  capital 
du  livre  de  M.  Mailfer,  n'hésitons  pas  à  constater  ses  qualités,  sa  can- 
deur, ses  études  consciencieuses,  l'attention  qu'il  a  donnée  aux  juris- 
consultes qui  ont  fondé  le  droit  des  gens,  «  tous  protestants  »,  comme 
il  le  remarque  avec  exactitude.  Sans  doute,  nous  aimerions  mieux  qu'il 
eût  moins  fréquenté  l'école  ecclésiastique  et  eût  vécu  en  commerce  suivi 
HyPiQ  des  penseurs  moins  officiels  et. plus  vigoureux  ;  mais  on  ne  peut 
3*  SBRU,  T.  xxxviii.  —  15  mai  1875.  ^ 
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exiger  qu'un  écrivain  ait  un  autre  tempérament  que  le  sien  et  d'antres 
habitudes  d'esprit  que  les  siennes.  Si  ce  livre  n'est  pas  celai  que  dods 
désirerions,  c'est  celui  d'un  esprit  studieux  et  honnête.  Combien  s'en 
publient  chaque  jour  dont  on  ne  pourrait  pas  dire  autant! 

GoUBCSLUE-SENinL . 


Degrenzen  der  Staatsmacht  (les  Limites  du  pouvoir  de  l'État),  par  1LG.>W. 
Opzoomer.  Amsterdam,  J.-U.  Gebhard,  1873;  in-8  de  95  pages. 

M.  C.-W.  Opzoomer,  professeur  do  droit  à  l'Université  d'Utrecht, 
auteur  de  plusieurs  ouvrages  de  philosophie  morale,  d'économie  poli- 
tique et  de  jurisprudence,  a  lu  le  Aanuscrit  de  cette  brochure  en 
octobre  1872,  à  l'Académie  royale  des  sciences  de  Hollande.  Elle 
expose  une  nouvelle  théorie  du  pouvoir  de  l'État  et  de  ses  rapports  avec 
l'individu,  appelée -par  son  auteur  théorie  positive^  parce  que,  seloc 
lui,  c'est  la  seule  capable  de  guider  plus  siïrement  la  conduite  de? 
hommes  d'État.  De  môme  que  M.  E.  Laboulaye  dans  son  ouvrage  :  VEtat 
et  ses  limites^  M.  Opzoomer  appelle  notre  attention  sur  la  vraie  libertf 
individuelle,  c'est-à-dire  sur  la  liberté  fondamentale  dont  on  ne  s'occupe 
guère,  et  qui  est  cependant  bien  plus  importante  que  la  liberté  de 
forme.  Il  fait,  en  môme  temps,  une  étude  fort  intéressante  sur  la  ques- 
tion des  majorités  et  des  minorités,  en  concluant  que  la  majorité  perd 
ses  droits  lorsqu'il  s'agit  de  choses  où  il  ne  peut  être  question  de  domi- 
nation de  l'un  sur  l'autre.  «Nous  ne  nous  opposons  pas,  dît-il,  à  ce 
qu'on  fasse  des  lois,  qu'on  gouverne  conformément  aux  vœux  de  la  ma- 
jorité, mais  nous  défendons  qu'on  en  fasse  et  qu'on  gouverne  oii  ni  l'un 
ni  l'autre  n'ont  de  raison  d'être,  et  où  seule  la  liberté  individuelle 
pleine  et  entière  a  le  droit  de  régner.  Car  le  danger  d'injustice  ne  gU 
point  dans  la  décision  de  la  majorité,  mais  bien  dans  ce  qu'elle  s'oc- 
cupe de  questions  où  le  droit  de  décision  ne  lui  appartient  pas.  > 

Il  passe  ensuite  à  l'examen  des  théories  de  Humboldt,  de Stuart-Mill. 
de  Bastiat,  d'Ahrens,  de  Rœder  et  do  Dupont-White.  Celle-ci  est  com- 
plètement rejetée  par  lui  ;  quant  aux  autres,  après  les  avoir  soumises  à 
une  savante  critique,  et  tout  en  rendant  hommage  aux  efforts  de  leurs 
auteurs  pour  établir  un  principe  immuable  définissant  exactement  les 
limites  du  pouvoir  de  l'État,  il  finit  par  prouver  que  leurs  propres 
œuvres  témoignent  de  l'impossibilité  d'atteindre  ce  but.  M.  Opzoomer 
ne  fait  nulle  part  mention  de  la  théorie  de  M.  Jules  Duval  (1)  ni  de  celle 
du  baron  hongrois  Joseph  Eœtvoes,  préconisée  par  M.  Laboulaye. 

Arrivant  aux  conclusions,  M.  Opzoomer  dit  que,  dans  nos  relation? 

(1)  Voy.  le  Journal  des  Économistes,  n*  de  mars  1870. 
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morales  avec  nos  semblables,  il  n'y&<TQ*un  seul  grand  principe:  «Aimez 
votre  prochain.  »  Tout  autre  principe  cpi'on  voudrait  établir  ne  mérite 
pas  ce  nom,  et  sort  des  règles  soumises  à  ce  seul  grand  principe  de 
la  morale  qu'il  vient  de  citer.  Ce  principe  est  constant,  inébranlable,  et 
mis  en  contact  avec  les  circonstances  de  chaque  cas  particulier,  c'est 
précisément  sa  stabilité  qui  demande  une  modification  plus  ou  moins 
grande  de  la  règle  établie  pour  ce  cas.  Pour  donner  plus  de  force  à  ses 
arguments,  il  ajoute  qu'une  règle  peut  avoir  des  exceptions,  tandis  qu'un 
principe  ne  saurait  en  avoir.  Passant  ensuite  de  la  morale  aux  devoirs 
de  l'État,  il  dit  qu'ici  également  il  n'y  a  qu'un  seul  grand  principe  : 
«  Contribuez  au  véritable  intérêt  social,  favorisez-le.  »  Tout  le  reste  n'est 
qu'une  règle  pour  la  pratique  ordinaire.  Mais  cette  règle  est  très-impor- 
tante, comme  on  le  voit  par  les  contestations  qui  s'élèvent  de  toutes 
parts  au  sujet  des  droits  de  l'État.  Tous  sont  d'accord  que  la  justice  in- 
combe à  l'État,  parce  qu'elle  est  nécessaire,  et  que  sa  nécessité  existera 
probablement  toujours.  Mais  serait-il  prudent  de  réduire  spontanément 
l'État  à  un  rôle  de  justicier  pur  et  simple?  N'y  aurait-il  pas  de  danger  à 
substituer  de  nouvelles  choses  à  celles  qui  existent  depuis  des  siècles, 
Fans  avoir  mûrement  réfléchi,  sans  avoir  acquis  la  certitude  qu'un 
t'hangement  est  désirable  pour  le  bien  de  la  société?  C'est  en  dévelop- 
pant ces  raisonnements,  que  M.  Opzoomer  arrive  à  établir  les  règles 
suivantes  qui  forment  sa  théorie  positive^  et  qui  doivent  conduire  gra- 
duellement à  la  réalisation  delà  doctrine  deî'État  justicier,ou  du  moins 
à  s'en  approcher  autant  que  possible. 

\°  La  principale  fonction,  toujours  indispensable  et  indiscutable  de 
l'État,  est  la  protection  des  personnes  et  des  propriétés  contre  toute 
atteinte  venant  soit  de  l'étranger,  soit  de  l'intérieur,  c'est-à-dire  le 
maintien  du  droit  contre  d'autres  États  et  contre  d'autres  individus, 
étrangers  ou  citoyens. 

^^  Toute  autre  occupation  de  l'État  est  sujette  à  contestation.  La  dis- 
cussion, dans  ce  cas,  doit  se  borner  à  la  recherche  des  avantages  et  des 
préjudices  qui  dépendent  toujours  exclusivement  des  circonstances.  Si 
les  partis  socialistes  ou  individualistes  persistent  à  vouloir  toujours 
ramener  tout  à  leurs  doctrines  respectives,  au  lieu  de  se  rendre  à  l'évi- 
dence des  preuves  tirées  des  circonstances,  ils  ne  seront  Utiles  ni  à  la 
vérité  ni  à  l'intérêt  social. 

3»  Toute  attribution  nouvelle  qu'on  voudra  donner  à  l'Etat  devra 
être  préalablement  examinée  avec  soin,  et  concédée  seulement  lorsqu'il 
sera  prouvé  d'une  manière  péremptoire  que  la  chose  est  nécessaire  et 
urgente  dans  l'intérêt  de  la  nation,  qu'elle  peut  être  réali^fée  utilement 
et  promptement  par  l'État,  et  qu'autrement  elle  ne  le  serait  jamais 
qu'incomplètement  ou  tardivement. 

4^  Il  ne  faut  pas  que  l'État  se  débarrasse  subitement  ou  s'occupe  lé- 
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gèrement  de  ce  dont  il  est  chargé  depuis  longtemps.  Il  faut  qu'il  tienne 
la  main  à  ce  qu'il  a  créé  ou  fondé,  et  ne  le  laisse  pas  dépérir  par  la  seule 
raison  qu'il  le  juge  étranger  à  ses  attributions. 

^^  De  môme,  l'État  ne  doit  pas  vouloir  le  retenir  indéfiniment  entre 
ses  mains.  Au  contraire,  il  doit  constamment  permettre,  susciter  même, 
des  tentatives  pour  transférer  partie  de  ses  travaux  aux  citoyens  et  « 
des  sociétés  libres.  Qu'en  ceci  il  agisse  surtout  selon  les  vœux  et  les 
idées  de  la  nation.  Vouloir  s'y  opposer  serait  une  grande  faute.  Qu'il 
y  accède  donc  avec  empressement,  en  y  contribuant  de  toute  sa  bonoe 
volonté  et  en  préparant  les  voies  sans  dangereuse  précipitation. 

Cette  théorie,  mise  en  pratique  avec  soin,  nous  semble  devoir  condaire 
avec  le  temps  h  la  liberté  individuelle  au  plus  haut  degré,  c'est-à-dire 
à  cette  liberté  entière  de  l'individu  de  se  consacrer  volontairement 
à  la  cause  commune.  En  suivant  bien  les  règles  établies  par  M.  Opzco- 
mer,  l'État  protégera  les  intérêts  privés  contre  la  puissance  de  son 
propre  pouvoir,  contre  l'indiscrétion  de  sa  police,  contre  l'arbitraire  de 
ses  magistrats,  contre  le  caprice  de  ses  fonctionnaires;  il  s'indignera 
du  moindre  despotisme  de  la  part  de  ses  agents,  et  il  armera  les  ci- 
toyens contre  toute  usurpation,  contre  toute  injustice  de  leur  part.  En 
un  mot,  le  pouvoir  de  l'État  et  la  liberté  du  peuple  finiront  peuàpeo 
par  se  mettre  d'accord  ;  on  verra  que  l'un  ne  peut  se  passer  de  Tautne, 
que  l'État  a  besoin  du  citoyen,  comme  le  citoyen  a  besoin  de  l't^tat. 
En  observant  le  grand  principe  indiqué  par  M.  Opzoomer  et  ses  règles 
établies  pour  la  pratique,  l'État  deviendra  en  quelque  sorte  un  homme 
modèle  qui  exercera  une  influence  salutaire  sur  chaque  citoyen.  Li 
première  règle  de  l'Etat  doit  toujours  être  Vabstention;  il  faut  un  motif 
pour  agir,  mais  il  n'en  faut  pas  pour  l'inaction.  L'État  ne  peut  prendre 
soin  de  tout  sans  faire  des  mécontents  ;  il  ne  doit  pas  oublier  qu'il  y  a 
d'autres  autorités  spéciales,  plus  aptes  que  la  sienne,  dont  il  suffît  de  pro- 
voquer l'initiative.  • 

Nous  sommes  parfaitement  d'accord  avec  M.  Opzoomer  en  ceci,  qu'il 
est  impossible  d'établir  dès  à  présent  le^  limites  précises  du  pouvoir  de 
l'Etat;  jcette  question  nous  rappelle  les  paroles  deJ.-B.Say:  «La philoso- 
phie qui  nous  manque,  c'est  de  savoir  ignorer.  »  L'expérience,  ^ob^e^ 
vation  seules  pourront  nous  l'apprendre,  de  môme  que  toutes  les  autres 
vérités  dont  la  science  économique  s'enrichit  chaque  jour.  Mais  bien  qu'il 
nous  soit  impossible  de  définir,  quant  à  présent,  avec  exactitude,  jusqu'à 
quel  point  nous  voudrions  voir  se  modifier  la  situation  actuelle,  nous 
sentons  le  besoin  de  réformes  pour  noua  rapprocher  de  ce  point.  Pour 
faire  des  réformes,  il  est  utile  d'avoir  une  ligne  de  conduite  à  suivre* 
Cette  ligne  de  conduite  nous  est  indiquée  par  les  règles  de  la  théorie  de 
M.  Opzoomer.  On  pourra  objecter  que  ces  règles  ne  sont  pas  nouvelle^) 
mais  il  fallait  les  mettre  dans  un  cadre  pour  que  l'État  les  eût  cods^«i^ 
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ment  sous  les  yeux,  et  qu'il  ne  s'en  écart&t  point;  elles  s'accordent  avec 
les  conclusions  d'Adam  Smich(l).  M.  Jules  Simon,  dans  la  Liberté,  explique 
dans  le  môme  sens  les  paroles  d'Aristote  ;  M.  Joseph  Garnier,  dans  son 
Traité  d'économie  politique^  en  développant  aussi  les  mômes  idées,  con- 
clut à  la  formule  d'Argenson  :  c  Ne  pas  trop  gouverner»  (2).  Nous 
croyons  donc,  pour  finir,  devoir  remercier  M.  Opzoomer  d'avoir  en 
quelque  sorte  codifié  les  saines  idées  économiques  sur  cett^  question, 
et  si  le  germe  de  ces  idées  date,  en  effet,  d'Aristote,  ne  serait-il  pas 
temps  aujourd'hui  que  les  règles  formulées  par  M.  Opzoomer  devinssent 
la  base  des  lois  constitutionnelles  de  toutes  les  nations  qui  désirent  la 
liberté  réelle  plutôt  que  la  liberté  apparente.         Meyners  d'Estrsy. 


Nouveau  Traité  d'Économie  politique,  par  M.  Victor  Deheurle. 
Un  vol.  gr.  in-48.  Paris,  1873.  Guillaumin  et  Cie,  éditeurs. 

Nouveau  Traité  d'économie  politique.  Pourquoi  nouveau  ?  Il  l'était  sans 
doute  lorsqu'il  est  sorti  de  l'imprimerie,  et  il  l'est  encore  puisque  sa  pu- 
blication ne  date  guère  que  de  deux  ans;  mais  il  ne  Test  déjà  plus  que 
d'une  nouveauté  relative,  qui  se  perd  un  peu  tous  les'  jours;  quelques 
années  encore,  et,  pour  peu  que  d'autres  traités  aient  paru  sur  la  môme  ma- 
tière, comme  cela  est  fort  probable,  il  ne  sera  plus  nouveau  du  tout  et 
son  titre  sera  un  anachronisme.  Nouveau  traité., y  est-ce  à  dire  que  M.  De- 
heurle fait  l'économie  politique  d'une  méthode  toute  nouvelle,  comme 
Sgnarelle  faisfltt  la  médecine  ?  Nullement;  M.  Deheurle  n'est  ni  un  «  so- 
cialiste de  la  chaire  »,  ni  un  novateur,  ni  môme  un  simple  dissident. 
C'est  un  économiste  sérieux  et  orthodoxe,  ou  mieux,  un  économiste  sans 
épithète.  Un  de  nos  confrères,  M.  VilHaumé,  auteur  lui  aussi,  SQit  dit  en 
passant  d'un  Nouveau  Traité  tPéconomie  politique  qui  est  déjà  ancien 
(i  vol.  in-8»,  1857),  constatait  récemment,  avec  raison,  qu'à  la  différence 
des  socialistes,  parmi  lesquels  on  compte  à  peu  près  autant  de  systèmes 
que  de  personnes,  les  économistes  sont  tous  d'accord  entre  eux.  Ils  sont 
d'accord  on  effet  sur  les  lois  fondamentales  de  la  production  et  de  la 
distribution  des  richesses,  comme  les  physiciens  sont  d'accord  sur  les 
lois  du  monde  physique  et  les  chimistes  sur  celles  qui  président  aux 
combinaisons  des  corps,  et  les  dissidences  qui  subsistent  entre  eux  ne 
se  rapportent  guère  qu'à  des  questions  secondaires  de  théorie  abstraite 
et  de  terminologie,  ou  d'application  et  de  pratique.  Gela  signifie  et  cela 
prouve  que  l'économie  politique  est  bien  une  science  proprement  dite, 
fondée,  comme  toutes  les  autres  sciences,  sur  l'observation,  l'expérience 

(1)  Voy.  On  du  chap.  ix,  liv.  IV. 

(2)  Voy.  llv.  VII,  chap.  vm  (7«édit.). 


312  JOURNAL  DES  ECOiNOMISTES. 

et  le  raisonnement.  Cotte  science,  M.  Deheurle  renseigne  telle  qu'il  l'a 
puisée  aux  bonnes  sources  ;  il  en  expose  surtout  ce  qui  précisément  est 
désormais  acquis  et  incontesté;  il  semble  éviter  de  s'appesantir  sur  les 
points  sujets  à  controverse,  et  peut-être  môme  pourrait-on  lui  reprocher 
une  certaine  timidité  qui  ne  lui  permet  pas  toujours  de  tirer  des  prin- 
cipes et  des  lois  économiques  toutes  leurs  conséquences.  Je  m'explique- 
rai plus  loin  sur  ce  grief,  qui,  s'il  est  fondé,  ne  donne  en  tout  cas  aa 
livre  de  M.  Ûeheurle  aucun  caractère  de  nouveauté. 

M.  Deheurle  ne  nous  paraît  pas  non  plus  s'être  écarté  de  la  route  frayée 
par  la  distinction  un  peu  subtile  qu'il  établit  entre  Téconomie  politique 
etréconomie  sociale  proprement  dite,  en  faisant  de  ces  deux  études  des 
subdivisions  de  Téconomie  sociale  générale,  qui  elle-même  constitue, 
avec  la  politique,  la.  science  sociale  on  sociologie^  divisée  en  deux  grande? 
branches  dont  la  première  se  subdivise  en  deux  autres.  C'est  là  une  de 
ces  vues  théoriques,  une  de  ces  façons  d'envisager  la  science  qui  ne  tou- 
chent point  aux  principes  :  questions  de  méthode  que  chaque  écrivain 
peut  résoudre  selon  sa  convenance. 

Pour  M.  Deheurle,  l'objet  de  l'économie  sociale  générale  est  «  l'ana- 
lyse de  tuut  ce  qui  est  utile  à  Thomme  pour  se  développer  en  société, 
physiquement  et  moralement  »,  et  celui  de  l'économie  sociale  «  propre- 
ment dite  »,  est  d'étudier  «  comment  l'homme  se  forme,  s'entretient  et 
s'améliore  par  la  famille,  l'éducation,  les  institutions  multiples  (l),  le 
régime  pénitentiaire  et  l'assistance  publique.  »  Quant  à  l'économie  poli- 
tique, elle  «  étudie  spécialement  comment  l'utilité  matérielle  ou  richesse 
est  produite,  distribuée  et  consommée.  »  Ëniin  «  la  politique  est  la 
science  des  pouvoirs  délégués  et  exercés  pour  garantir  la  personne  et  les 
biens  de  i'indîvidu  et  pour  sauvegarder  l'intérêt  général  ;  elle  a  pour 
objet  la  constitution,  le  mécanisme  et  les  lois  de  l'être  collectif  appelé 
État  ;  elle  est  la  science  du  gouvernement.  » 

Cette  manière  d'entendre  et  de  diviser  la  science  sociale  diffère  de 
celle  qu'ont  adoptée  d'autres  «  sociologistes  »,  notamment  M.  Ambroiee 
Clément,  qui  partage  la  science  sociale  en  trois  branches  :  économie  po- 
litique, morale  expérimentale  et  politique  théorique,  et  surtout  Auguste 
Comte,  qui,  confondant  la  sociologie  avec  l'histoire  et  la  rattachant  à  la 
biologie,  en  faisait  la  science  du  développement  et  de  la  constitution 
des  sociétés.  Je  ne  me  prononcerai  pas  entre  ces  systèmes,  qui  tous  trois 
peuvent  donner  prise  à  la  critique,  et  dont  l'examen  nous  éloignerait  de 
notre  sujet,  je  veux  dire  de  notre  auteur.  Je  reviens  à  ce  dernier,  et  jo 
ne  vois  rien  non  plus  d'insolite  dans  la  formule  par  laquelle  il  assigne 


tl)  Le  mot  multiples  est  sans  doute  le  résultat  d*une  erreur  typo^apbiqoe; 
p«ut-étre  Tauteur  avait-il  écrit  munieipaies,.,  C^est  une  correction  à  faire  dans  la 
prochaine  édition . 
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pour  principes  fondameataux  à  la  vie  sociale  la  liberté,  la  justice  égali- 
taire  et  la  reiponsabilité  personnelle  et  solidaire.  Il  est  vrai  qu'à  ces  trois 
principes,  M.  Deheurle  en  ajoute  un  troisième,  Vautorité;  mais  il  re* 
connaît  implicitement  que  Fautoritè  est  moins  un  principe  qu'une  insti<- 
tution,  qu'une  fonction  destinée  à  assurer  la  pratique  et  le  respect  des  vrais 
principes  sociaux,  au  premier  rang  desquels  M.  Deheurle  place  avec  rai- 
son la  liberté.  «  La  liberté,  dît-il,  est  le  premier  principe  du  développe- 
ment social,  et  en  môme  temps  la  lin  précieuse  dont  Thumanité  cherche 
la  garantie  en  fondant  les  sociétés  politiques.  L'esclave  n'est  qu'une  ma- 
chine. C'est  la  liberté  seule  qui  fait  Thomme.»  Les  notions  qu'il  donne 
de  l'égalité  ou>  pour  employer  son  expression,  de  la  «justice  égalitairc,  » 
de  la  responsabilité  et  de  la  solidarité,  du  droit  et  de  la  loi  de  Tordre  et  du 
progrès  ne  sont  pas  moins  saines  et  si  l'on  peut  ainsi  dire,  moins  cor- 
rectes. Il  montre  bien  qu'il  y  a  une  statique  sociale,  qui  fait  connaître 
les  conditions  d'équilibre  des  forces  sociales,  et  que  cet  équilibre  est 
compromis  dès  qu'un  des  grands  principes  sur  lesquels  il  repose  est 
faussé  ou  méconnu.  Ici  toutefois  nous  voyona  déjà  notre  auteur  s'écarter 
de  ces  mômes  principes,  ou  du  moins  les  perdre  de  vue  et  mettre  le 
bout  du  pied  dans  une  voie  où  il  est  toujours  dangereux  de  s'aventurer. 
Il  repousse  d'une  manière  générale  les  privilèges  et  les  monopoles,  non- 
seulement  parce  qu'ils  sont  une  violation  flagrante  de  la  justice  égali- 
taire,  mais  aussi  parce  qu'ils  nuisent  à  l'accroissement  de  la  richesse 
publique  et  à  sa  distribution  normale  ;  mais  il  accorde  que  «  cependant 
l'autorité  sociale  peut  concéder  des  privilèges  momentanés  pour  pro- 
curer aux  membres  d'une  société  une  utilité  générale  qui  ferait  défaut, 
ou  pour  favoriser  l'introduction  d'une  industrie  nouvelle.  »  Voilà  qui  est 
bien  vague  et  bien  élastique,  et  qui  peut  mener  fort  loin.  M.  Deheurle 
le  sent,  et  il  essaie  de  corriger  son  inconséquence  première  par  une  au- 
tre inconséquence.  «  Mais,  dit-il,  si  le  privilège  est  accordé  à  un  socié- 
taire aux  dépens  d'un  autre,  ce  que  l'on  donne  à  J'un  est  volé  à  un  au- 
tre citoyen,  il  y  a  spoliation,  il  peut  y  avoir  crime  social  ».  Eh!  sans 
doute  !  Et  comment  un  privilège  peut-il  être  concédé  à  un  individu,  à 
un  groupe  d'individus,  si  ce  n'est  aux  dépens  d'autres  individus?  Voilà 
ce  qu'il  faudrait  spécifier  et  expliquer.  Ce  que  l'Etat  donne  aux  uns,  il 
le  prend  nécessairement  aux  autres;  l'industrie  dont  il  concède  le  mono- 
pole à  un  ou  plusieurs  entrepreneurs,  il  interdit  à  tous  les  autres  de 
l'exercer.  Il  y  a  donc  toujours,  sioon  crime  social,  au  moins  violation 
plus  ou  moins  grave  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

Je  retrouve  plus  loin  le  môme  oubli  des  principes  si  rigoureusement 
posés  au  début.  C'est  lors  que  M.  Deheurle  s'occupe  des  services  publics 
(Chap.  XI).  Ici  encore  il  commence  par  déclarer  que  a  toutes  les  fois 
qu'un  service  public  est  organisé  pour  obtenir  une  utilité  toute  maté- 
rielle, nous  devons  nous  garder  de  le  transformer  en  monopole;  »  et  que 
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«  si  rinitiative  privée  suffit  à  faire  une  concurrence  victorieuse  à 
l'entreprise  de  l'État,  c'est  que  Tinstitution  ne  doit  pas  rentrer  dans  les 
services  publics,  à  moins  que  Ton  ne  soit  en  présence  d'un  intérêt  d'or- 
dre public  ».  Mais  aussitôt  après  nous  lisons  cette  phrase  :  «  Cependant 
le  monopole  peut  être  établi  pour  assurer  la  perception  d'un  impôt...  > 
Peut  être  établi!  Qu'est-ce  à  dire?  Que  Ja  chose  est  possible  ?  Hélas!  oui, 
elle  ne  l'est  que  trop;  témoin  la  monopolisation  des  tabacs  que  cite 
M.  Deheurle,  et  celle  de  la  poudre j  et  celle  des  allumettes,  qu'il  aurait 
pu  citer  aussi.  Mais  notre  auteur  entend-il  que  la  chose  est  licite,  qu'elle 
est  conforme  au  principe  de  justice  et  aux  lois  économiques?  Oh  !  en  ce 
cas,  je  ne  saurais  plus  être  d'accord  ave41ui,  et  cette  fois  encore  il  me 
paratt  céder  à  cette  timidité  regrettable,  dont  je  parlais  au  début,  et  qui 
le  fait  reculer  devant  les  conséquences  logiques  des  lois  que  lui-même 
a  formulées. 

En  cela,  il  faut  bien  le  dire,  M.  Deheurle  ne  se  distingue  pas  de  la 
plupart  des  économistes,  et  je  pourrais  dire  dessavants  contemporains. 
Combien  en  est-il,  en  effet,  qui  osent  rompre  en  visière  aux  préju- 
gés du  vulgaire,  aux  habitudes  établies,  aux  fictions  traditionnelles 
aux  dogmes  imposés ,  qui  aient  le  courage  de  condamner  hautement  au 
nom  de  la  science  les  erreurs  de  la  routine?  Le  raisonnement  de  M.  De- 
heurle revient  à  ceci  :  le  monopole,  la  mise  en  régie  d'une  industrie, 
quelconque  est  inadmissible  au  point  de  vue  économique;  l'État  ne 
doit  pas  se  faire  entrepreneur  sans  nécessité  absolue;  cependant  rien 
n'empêche  l'État  de  se  faire  marchand  de  tabac  ou  d'autre  chose  pour  se 
procurer  de  l'argent.  Eh  bien,  pour  en  dire  mon  avis,  le  monopole  du 
tabac  est,  comme  le  serait  celui  du  thé,  du  sucre  ou  du  café,  comme  l'est 
celui  des  allumettes,  absolument  injustifiable,  si  ce  n'est  par  la  seule 
raison  qui  dispense  de  toute  autre  :  quia  nominor  leo, 

L^État  dit  au  fumeur  :  a  Mon  cher  monsieur,  vous  fumez,  c'est  une 
très-mauvaise  habitude  ;  je  serais  pourtant  désolé  qu'il  vous  prît  fan- 
taisie de  vous  en  corriger,  car  vous  allez,  s'il  vous  plaît  acheter  votre 
tabac  chez  moi  et  non  ailleurs  ;  vous  me  le  payerez  vingt  fois  ce  fiu'il 
vaut,  et  cela  me  rapportera  quelque  200  millions  dont  j'ai  besoin  pour 
mes  petites  dépenses.  »  Et  des  économistes  trouvent  cela  tout  simple! 

Cette  question  des  monopoles  d'État  et  des  services  publics  ou  réputés 
tels  se  rattache  d'ailleurs  à  deux  autres  questions  beaucoup  plus  géné- 
rales, les  plus  graves  et  les  plus  délicates  de  toutes  celles  qui  sont  du 
domaine  de  l'économie  politique  :  la  question  de  la  limite  des  attribu- 
tions de  l'État  et  celle  de  l'impôt.  Ni  Tune  ni  l'autre  n'est  traitée  à  fond 
par  M.  Deheurle,  et  je  le  regrette  :  des  vues  nettes  et  bien  déduites  sur 
ces  deux  points  vraiment  fondamentaux  de  la  science  eussent  donné  à 
son  livre  un  caractère  incontestable  de  nouveauté,  qui  eût  pleinement 
justifié  son  titre,  en  ouvrant  à  la  discussion  scientifique  un  champ  où 
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Ton  a  semblé  craindre  jusqu'ici  de  s'engager  trop  avant.  Je  regrette 
aussi  que  M.  Dsheurle  ait  laissé  de  côté  la  question  monétaire.  Il  con- 
sacre bien  un  chapitre  à  la  monnaie,  dont  il  explique  très-clairement 
Torigine,  la  nature  et  le  rôle  ;  mais  il  s'abstient  d*aborder  le  problème 
qui  préoccupe  aujourd'hui  tous  les  économistes,  et  sur  lequel  des  vo- 
lumes ont  été  écrits  sans  qite  la  conviction  soit  faite  encore  dans  tous 
les  esprits.  Je  veux  parler,  on  le  devine,  du  problème  de  l'étalon  moné- 
taire. M.  Deheurle  est-il;  pour  l'étalon  unique  ou  pour  l'étalon  double? 
Est-il  pour  l'or  ou  pour  l'argent?  Non-seulement  il  ne  se  prononce  pas 
à  cet  égard,  mais  il  ne  croit  môme  pas  devoir  énoncer  les  termes  du 
problème,  indiquer  les  arguments  pour  et  contre  les  deux  systèmes  en 
présence,  et  marquer  le  point  où  le  débat  est  arrivé.  Il  y  aura  là,  ce  me 
semble,  une  lacune  à  combler  dans  la  prochaine  édition. 

Mais  voilà  assez  de  critiques  ;  il  me  tarde  d'arriver  aux  éloges  que 
mérite  ce  travail,  en  somme  excellent  et  utile,  où  les  quelques  faiblesses 
que  j'ai  signalées  sont  largement  rachetées  par  un  sens  très-droit,  un 
esprit  élevé  et  judicieux,  une  connaissance  approfondie  de  la  matière  et 
un  talent  réel  d'exposition.  Ces  qualités,  assurément  fort  appréciables  , 
font  du  traité  de  M.  Deheurle  un  des  meilleurs  que  Ton  puisse  mettre 
entre  les  mains  des  personnes  non  encore  initiées  à  la  science  écono- 
mique. Le  sentiment  n'en  est  point  absent;  on  y  remarque  en  maint 
endroit  les  élans  d'un  cœur  généreux,  d'un  esprit  indépendant,  épris  de  la 
justice  et  de  la  liberté.  Ce  livre  n'encourt  donc  point  le  reproche  de  séche- 
resse qu'on  peut  justement  adresser  aux  œuvres  purement  didactiques. 
M.  Deheurle  ne  se  contente  pas  d'enseigner  la  science  :  il  la  fait  aimer, 
ce  qui  est  la  vraie  manière  de  la  répandre  et,  comme  on  dit,  de  la  vul- 
gariser. 

Je  ne  dois  pas  oublier  de  dire,  en  terminant,  que  le  Traité  d'économie 
politique  de  M.  Deheurle  n'est  que  la  première  partie  d'un  ouvrage  qui 
comprendra  en  outre  les  deux  autres  parties  de  la  sociologie  défmies 
par  l'auteur  dans  V Introduction  aux  sciences  sociales,  qu'il  a  placée  en  tète 
de  ce  volume,  à  savoir  :  l'Economie  sociale  et  la  Politique, 

Arthur  Manoin. 


Quatorze  ans  aux  îles  sandwich,  par  M.  C.  de  Varigny.  Paris, 
Hachette,  i874,  in-i8. 

M.  de  Varigny  a  passé  quatorze  années  de  sa  vie  aux  îles  Sandwich  ; 
c'est  dire  qu'il  a  vu  se  dérouler  sous  ses  yeux  les  événements  dont  il 
parle  dans  la  seconde  partie  d^cet  intéressant  volume,  la  première  étant 
consacrée  à  l'histoire  de  l'archipel  havaïen  avant  le  xviip  siècle  et  jus- 
qu'au commencement  du  xix*. 
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Appelé  en  1863  à  faire  partie  du  gouvernement  des  îles  comme  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  de  la  guerre  et  de  la  marine,  ayant  à  sa 
disposition  les  archives  de  TÉtat,  l'auteur  a  pu  non-seulement  reconsti- 
tuer ainsi  Thistoire  du  passé,  mais  dresser  de  la  situation  actuelle  du 
petit  royaume  océanien  un  tableau  fidèle  et  authentique.  En  moins  d'un 
siècle,  l'archipel  havaïen  a  passé  de  Textrôme  barbarie,  du  paganisme 
le  plus  honteux,  à  un  état  de  civilisation  vraiment  remarquable.  Tous 
les  problèmes  qui  s'agitent  en  Europe  ont  été  abordés  dans  ce  milieu 
si  restreint  et  y  ont  reçu  une  solution,  tantôt  bonne,  tantôt  médiocre, 
mais  satisfaisante  quant  à  l'ensemble.  Dans  ce  court  espace  de  temps, 
on  peut  suivre  pas  à  pas  la  marche  d'une  civilisation  naissante,  noter 
les  obstacles  contre  lesquels  elle  se  heurte,  assister  aux  progrès  maté- 
riels et  moraux  d'un  petit  peuple  parmi  lequel  on  chercherait  vaine- 
ment aujourd'hui  un  homme  ou  une  femme  de  vingt  ans  qui  ne  sût 
pas  lire,  écrire  et  compter. 

On  trouvera  dans  l'ouvrage  de  M.  de  Varigny  de  nombreux  détails 
sur  les  finances,  l'agriculture,  le  commerce,  l'organisation  politique  et 
administrative  des  îles  Sandwich,  sur  l'instruction  publique  et  les 
écoles,  l'état  de  la  presse,  etc.,  etc,  le  tout  accompagné  de  deux  cartes 
et  présenté  dans  un  style  clair,  souvent  élégant  et  pittoresque,  qui  ne 
contribue  pas  peu  à  faire  de  ce  volume  une  lecture  particulièrement 
attachante.  G,  Letort. 


VOYAGE  DE  M.  MICHEL  CHEVALIER  EN  ANGLETERRE. 


L'économie  politique,  dans  la  personne  de  notre  collaborateur 
M.  Michel  Chevalier,  vient  de  recevoir,  de  l'autre  côté  du  détroit, 
d'éclatants  hommages,  dont  nous  avons  lieu  d'être  fiers,  car  les 
honneurs  dont  a  été  l'objet  notre  éminent  ami  reviennent  directe- 
ment à  la  science  même  à  laquelle  est  consacré  le  Journal  des  Éco- 
nomistes, et  ils  avaient  pour  motif  et  pour  origine  le  traité  de  com- 
merce de  1860,  entre  la  France  et  l'Angleterre,  auquel  M.  Michel 
Chevalier  prit  une  si  grande  part.  Or,  nous  n'apprendrons  rien  à 
personne  en  disant  que  le  traité  de  commerce  était  l'application, 
dans  des  limites  commandées  au  gouvernement  par  la  circonspec- 
tion naturelle  à  des  hommes  d'État,  du  grand  principe  de  la  liberté 
commerciale  que  l'Économie  politique  ne  cesse  de  recommander  et 
qu'elle  reconnaît  pour  l'un  de  ses  fondements. 

La  ville  de  Liverpool,  qui  n'avait  pas  été  la  première  à  arborer 
le  drapeau  de  la  liberté  du  commerce,  a  constaté  par  l'expérience 
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que  la  prodigieuse  prospérité  à  laquelle  eUe  s'est  élevée  et  les  déve- 
loppements de  toute  espèce  qui  ont  porté  sa  population  à  600,000 
âmes,  étaient  dus  principalement  à  l'ampleur  avec  laquelle  le  prin- 
cipe de  la  liberté  commerciale,  ou  free  trade^  a  été  appliqué  dans  le 
Royaume-Uni.  Dans  cette  conviction,  la  chambre  de  commerce  de 
Liverpool  a  résolu  de  fêter  M.  Michel  Chevalier,  qu'elle  considère 
comme  étant  au.jour4'hui  le  principal  promoteur  de  la  liberté  com- 
merciale. Elle  lui  a  donc  demandé  de  venir  assister  h  sa  réunion 
annuelle,  puis  de  s'asseoir  à  un  banquet  qui  serait  donné  le  môme 
jour  et  où  il  serait  le  principal  invité  (chiefguest). 

Les  termes  de  cette  lettre,  à  l'égard  de  la  France  aussi  bien  qu'à 
l'égard  de  M.  Michel  Chevalier,  étaient  tels  qu'il  était  impossible 
de  décliner  l'invitation.  M.  Michel  Chevalier  accepta  sans  hésiter; 
aussitôt  que  fut  connue  son  acceptation,  diverses  villes  du  premier 
ordre  par  leur  population  et  par  l'étendue  de  leurs  affaires,  Bir- 
mingham, Manchester,  Bradfort,  firent  comme  Liverpool,  par  l'in- 
termédiaire de  leurs  chambres  de  commerce.  M.  Michel  Chevalier 
tut  prié  de  s'y  rendre  pour  qu'on  lui  présentât  une  adresse  et  pour 
qu'il  prit  part  à  un  banquet  donné  en  son  honneur.  Il  accepta  pour 
les  trois  métropoles  manufacturières  que  nous  venons  dénommer, 
et  pour  la  ville  de  Derby,  que  recommandaient  des  circonstances 
particulières. 

M.  Michel  Chevalier  avait  ainsi  à  visiter  cinq  villes;  il  donna 
trois  jours  à  celle  de  Liverpool,  par  laquelle  il  commença,  et  un  seul 
jour  à  chacune  des  autres,  par  un  sentiment  de  discrétion  et  de  ré- 
serve qu'on  ne  peut  qu'approuver.  Partout,  l'autorité  municipale 
s'est  jointe  à  la  chambré  de  commerce  pour  lui  faire  les  honneurs 
de  la  ville.  A  son  arrivée,  il  était  reçu  à  la  gare  du  chemin  de  fer  par 
une  députation.  De  là,  il  était  conduit  chez  un  des  notables  de  la  ville, 
ordinairement  le  président  de  la  chambre  de  commerce,  dont  il  était 
d'avance  convenu  qu'il  serait  l'hôte.  Après  quelques  instants  de  re- 
pos, il  se  rendait  à  la  mairie  ou  à  la  chambre  de  commerce,  et  là, 
en  présence  du  public,  lecture  lui  était  donnée  d'une  adresse  élo- 
gieuse,  à  laquelle  le  public  joignait  ses  acclamations,  et  il  lui  en 
était  délivré  une  copie  sur  parchemin. 

Dans  l'après-midi,  on  lui  faisait  parcourir  quelques  établisse- 
ments importants,  et  le  soir  avait  lieu  un  banquet  solennel  ter- 
miné, selon  l'usage  anglais,  par  des  toasts  accompagnés  de  dis- 
cours, et  entrecoupés  d'applaudissements  et  d'acclamations.  Après 
les  toasts  sacramentels  à  la  Reine,  au  Prince  de  Galles  et  à  la  Fa- 
mille royale,  le  président  en  portait  un  à  M.  Michel  Chevalier,  et 
le  commentait  par  un  discours  très-flatteur  où  la  France  n'était 
jamais  oubliée  et  où  l'excellence  et  les  bienfaits  de  la  liberté  com- 
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merciale  étaient  célébrés  avec  la  chaleur  qu'inspire  aux  Anglais  la 
reconnaissance  des  effets  immenses  qu'ils  en  ont  retirés.  M.  Mi- 
chel Chevalier  répondait  par  un  discours  en  langue  anglaise,  où 
la  liberté  du  commerce  était  signalée  comme  un  des  attributs  de  la 
civilisation  moderne,  et  comme  destinée  à  triompher  successive- 
ment dans  le  monde  entier.  Puis  venaient,  selon  la  coutume,  une 
suite  de  toasts  et  de  discours  qui  prolongeaient  le  banquet  jus- 
qu'à une  heure  avancée,  où  l'invité  de  la  chambre  de  commerce 
recevait  dà  nouveaux  compliments,  [et  l'on  se  séparait  fort  amica- 
lement. 

L'éloge  de  Richard  Cobden  était  prononcé  au  moins  par  un  ora- 
teur dans  chacun  des  banquets.  De  môme  il  était  rare  que  le  ban- 
quet se  passÀt  sans  qu'un  des  orateurs  rappelât  la  part  person- 
nelle de  l'empereur  Napoléon  III  dans  le  traité. 

IJu  fait  à  signaler  sur  la  participation  de  M.  John  Brightàces 
fêtes.  M.  John  Bright  est  un  des  hommes  les  plus  éloquents  de 
l'Angleterre.  Il  est  membre  du  Parlement  depuis  plus  de  trente 
ans.  11  faisait  partie  de  la  chambre  de  commerce  de  Manchester, 
en  i838,  quand  cette  assemblée  déclara  sa  résolution  de  combattre 
jusqu'à  extinction  la  législation  restrictive  sur  l'introduction  des 
céréales  étrangères,  et  le  système  protectionniste  en  général.  Ri- 
chard ,Cobden  en  était  membre  aussi  et,  dans  la  lutte  contre  la 
protection,  Cobden  et  Bright  se  lièrent  d'une  amitié  que  seule  la 
mort,  en  frappant  Cobden,  a  pu  rompre.  M.  John  Bright,  aprèsavoir 
joué  un  rôle  de  premier  ordre  dans  la  célèbre  ligue  à  laquelle  on 
doit  le  succès  de  la  liberté  du  commerce  en  Angleterre,  est  resté  un 
des  hommes  les  plus  considérables  de  son  pays.  U  faisait  partie  da 
cabinet  Gladstone  et,  après  une  longue  et  grave  maladie,  il  reprend 
maintenant  sa  place  dans  la  direction  des  affaires  publiques,  avec 
la  môme  éloquence  que  du  temps  de  la  Ligue.  Invité  par  la  chambre 
de  commerce  de  Liverpool  au  banquet  de  M.  Michel  Chevalier,  il 
avait  répondu  qu'il  (regrettait  que  ses  devoirs  parlementaires  ne  le 
lui  permissent  pas, mais  qu'il  regardait  M.  Michel  Chevalier  comme 
celui  des  hommes  actuellement  vivants  qui  avait  le  plus  contribué 
à  établir  les  liens  d'une  indestructible  amitié  entre  l'Angleterre el 
'  la  France.  Ayant  reçu  la  môme  invitation  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Birmingham,  ville  plus  rapprochée  de  Londres,  et  que 
d'ailleurs  il  représente  au  Parlement,  il  s'y  est  rendu;  il  y  a  pro- 
noncé un  discours  qui  a  eu  un  grand  retentissement.  Le  témoignage 
qu'il  a  rendu  des  services  de  notre  collaborateur  et  ami,  doit  être 
pour  celui-ci  une  des  récompenses  les  plus  précieuses  qu'il  ait  re- 
cueillies dans  toute  sa  carrière. 

M.  Michel  Chevalier  a  été  très-recherché  à  Londres  pendant  le 
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peu  de  jours  qu'il  y  a  passés.  Le  Cobden  Club  lui  a  décerné  la  prési- 
dence pour  sa  réunion  générale  de  Tété.  Il  a  reçu,  après  sa  tournée 
dans  les  comtés,  des  invitations  d'autres  villes  de  premier  ordre  ; 
mais  il  a  cru  devoir  se  dérober  à  ce  redoublement  de  démonstra- 
tions. 

Faisant  un  retour  sur  notre  pays,  il  nous  sera  peut-être  permis 
de  remarquer  la  difTérence  très-marquée  encore  entre  la  France  et 
l'Angleterre  au  sujet  de  l'appréciation  de  l'économie  politique. 

En  Angleterre,  elle  est  fort  en  honneur.  En  France,  à  l'heure 
qu'il  est,  nous  n'en  sommes  pas  encore  là,  quoique  nous  soyons  en 
progrès.  Il  ne  manque  pas  de  personnes  qui  considèrent  l'économie 
politique  comme  une  des  variétés  du  socialisme,  quoiqu'elle  en 
soit  l'opposé  et  l'antidote.  Pareillement,  on  rencontre'chez  nous  des 
hommes,  bien  élevés  d'ailleurs,  qui  sont  persuadés  que  la  liberté 
du  commerce  ruine  les  États,  et  que  le  protectionnisme  fait  le  sa- 
lut. En  Angleterre,  au  contraire,  on  est  unanime  à  regarder  comme 
une  des  conditions  essentielles  de  la  prospérité  publique,  la  liberté 
du  commerce  dans  l'adoption  de  son  acception  la  plus  étendue, 
c'est-à-dire  interprétée  par  la  libre  pratique  des  professions,  le 
libre  exercice  des  facultés  humaines  sous  la  seule  réserve  du  res- 
pect dû  à  la  morale  publique  et  de  l'observation  des  lois  de  l'hy- 
giène.,En  Angleterre,  le  régime  qui  s'est  paré  du  nom  de  la  protec- 
tion de  rindustrie  est  universellement  envisagé  comme  une 
institution  fondée  sur  le  privilège,  donnant  le  droit  à  quelques-uns 
de  se  faire  des  revenus  par  le  prélèvement  d'un  impôt  à  leur  profit 
sur  leurs  concitoyens.  Nous  ne  demandons  pas  que  la  France  dé- 
cerne aux  professeurs  d'économie  politique  des  Ovations  du  genre 
de  celle  que  M.  Michel  Chevalier  a  reçue  en  Angleterre,  mais  nous 
voudrions  y  voir  grandir  l'influence  des  enseignements  de  l'éco- 
nomie politique;  au  surplus,  nous  avons  la  conviction  que  le  mo- 
ment n'est  pas  éloigné  où  nos  assemblées  législatives  prendront 
davantage  en  considération  les  recommandations  d'une  science  qui, 
de  l'autre  côté  du  détroit,  sert  de  règle  à  l'administration  de  la 
chose  publique  et  y  a  déterminé  des  résultats  si  avantageux,  que  le 
patriotisme  de  nos  assemblées  leur  ouvrira  les  yeux. 

Joseph  Clbmbmt. 
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Sommaire  :  Les  réclamations  de  M.  de  Bismarck  à  la  Belgique  et  à  Pltalie.  — Pi- 
nique  occasionnée  par  un  article  du  Times,  —  L'entrevue  des  deux  empereor». 
—  A  quelles  conditions  la  paix  se  maintiendra.  —  Ce  que  prouve  un  artîde  da 
Times. — Rentrée  do  T Assemblée  nationale;  symptômes  d'une  prochaine disso- 
•lution.  —  Le  Gouvernement  et  Topposition  en  Angleterre  discutent  à  propos  de 
remploi  de  Tezcédant  des  recettes. — Une  nouvelle  campagne  protectionniste  à 
l'horizon.  —  La  question  des  chemins  de  fer.  —  Voyage  de  M.  Michel Chen- 
lier  en  Angleterre.  —  Bonnes  promesses  ponr  le  budget  de  1876. 

Les  affaires  marchaient  à  la  satisfaction  générale,  après  la  dé- 
tente opérée  dans  la  politique  par  le  vote  des  lois  constitution- 
nelles en  France,  lorsque  M.  de  Bismarck  a  fait  naître  une  nouvelle 
anxiété  par  ses  réclamations  auprès  du  gouvernement  belge,  relati- 
vement aux  lettres  des  évoques  de  ce  pays,  qui  n'ont,  il  fautbienl^ 
dire,  ni  bon  sens  ni  patriotisme,  mais  des  mandements  desquels 
le  gouvernement  belge  n'a  pas  à  répondre.  La  diplomatie  de  Be^ 
lin  a  prétendu  que  la  Belgique  devait  modifier  ses  lois  de  répres- 
sion au  sujet  des  délits  internationaux;  le  ministère  belge,  quoique 
clérical,  a  répondu  victorieusement  et  avec  beaucoup  de  dignité, 
que  ses  lois  lui  paraissaient  suffisantes  et  en  valaient  bien  d'au- 
très.  A  la  suite  d'une  interpellation,  la  Chambre  des  représentants 
a  déclaré,  à  l'unanimité^  a  qu'elle  approuvait  complètement  les  ex- 
plications du  gouvernement,  et  qu'elle  s'associait  aux  sentiments 
exprimés  par  lui.  » 

Des  compères  du  môme  M.  de  Bismarck  ont,  d'autre  part,  cher- 
ché querelle  au  ministère  italien,  sur  la  loi  des  garanties  données 
au  Pape,  qu'il  y  aurait,  selon  eux,  lieu  de  diminuer.  Le  Parle- 
ment italien  n'a  pas  donné  dans  le  piège;  une  majorité  de  70  voix 
a  soutenu  le  gouvernement. 

L'opinion  publique  a  pu  craindre  que  cette  réclamation  faite  i 
la  Belgique  dégénérât  en  querelle  d'allemand,  et  servît  de 
prétexte  à  des  mesures  militaires;  elle  s'est  trouvée  vivement 
agit(^o  par  la  publication  d'une  correspondance  du  Tintes^  qui 
a  i)roduit  une  espèce  de  panique.  On  y  a  vu  la  reprise  prochaine 
(Ir.H  hostilités  entre  l'Allemagne  et  la  France  :  l'Allemagne  ne  pou- 
vant pus  supporter  que  la  France  se  réorganise,  parce  qu'une  foi? 
HHH  forces  rétablies,  elle  voudra  prendre  la  revanche. 

I/alarmea  disparu  au  bout  de  quelques  jours.  On  a  attendu  avec 
ln(|uiétude  les  résultats  de  l'entrevue  des  empereurs  de  Russie 
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et  d'Âilemagne  à  Berlin,  comme  sMls  portaient  la  paix  et  la  guerre 
dans  leur  toge.  Nous  saurons  ce  que  ces  deux  hommes  puissants 
ont  voulu  faire  en  se  visitant  avec  solennité,  mais  il  est  bien  pro- 
bable qu'ils  ne  songent  pas  à  s'entendre  sur  une  guerre  future.  Il 
est  toutefois  humiliant  pour  Thumanité  de  penser  qu'il  suffi- 
rait de  deux  hommes  pour  recommencer  les  tueries  en  Europe. 

Il  y  a  là  un  danger  permanent;  mais  ce  danger  ne  sera  dimi- 
nué que  par  le  perfectionnement  des  institutions  représentatives 
et  par  le  maintien  de  la  paix,  qui  donneront  de  la  force  à  To- 
pinion  publique  et  limiteront  l'autorité  des  chefs  de  gouverne- 
ment, dont  la  folie  peut  amener  les  plus  graves  désastres,  comme 
nous  l'avons  vu  en  1870. 

Il  en  est  de  même  pour  le  danger  qui  résulte  de  la  surexcitation 
des  Allemands.  La  paix  seule  peut  ramener  chez  eux  quelque  sens 
moral  et  leur  faire  comprendre  que  d'autres  sociétés  que  la  leur 
ont  le  droit  de  se  mouvoir  librement  chez  elles  ;  que  l'on  n'est 
pas  toujours  au  lendemain  d'une  victoire,  et  que  la  liberté  des 
peuples  reprend  peu  à  peu  ses  droits. 

Mais,  pour  avoir  la  paix,  il  faut  la  vouloir  franchement.  Comme 
Topinionpubliquela  veut  bien  positivement  aujourd'hui  en  France, 
oi  les  sentiments  de  revanche  s'apaisent,  il  faut  que  les  hommes 
du  gouvernement  se  conforment  à  ce  désir,  et  qu'ils  prouvent  que 
la  réparation  des  forces  a  pour  objet  la  défense  et  non  l'attaque. 
Telle  devra  être  la  politique  des  futures  Assemblées. 

Quant  au  7V//ies,on  accorde,  en  général,  beaucoup  trop  d'impor- 
tance à  ce  qu'il  insère.  I^e  Times  est  une  énorme  entreprise  de  pu- 
blicité, aimant  les  articles  à  sensation  qui  poussent  à  la  vente 
du  numéro.  Sous  ce  rapport,  il  n'est  qu'un  Figaro  plus  déve- 
loppé; on  a  grand  tort  de  chercher  autre  chose  dans  ses  articles.  Il 
est  bien  loin  de  représenter  l'opinion  publique  en  Angleterre. 
Rien  ne  dit,  au  surplus,  que  cet  article  n'ait pasété  une  manœuvre 
des  spéculateurs  à  la  baisse,  allemands,  français,  ou  autres. 

—  A  peine  l'Assemblée  nationale  de  France  est-elle  rentrée  (le  11 
niai),  que  l'on  voitsurgir  lessymptômes  d'uneprochaine  dissolution. 
Les  difficultés  financières  sont  renvoyées  aux  nouvelles  Chambres. 
Elle  se  bornera  donc  au  vote  des  lois  indispensables  :  le  budget  de 
1876,  la  loi  complémentaire  des  lois  constitutionnelles,  la  loi  élec- 
torale, et  un  petit  nombre  d'autres  lois  sur  les  maires,  l'état  de 
siège,  la  presse,  etc.  Elle  a  décidé  dans  la  séance  d'hier  qu'il  ne 
serait  plus  fait  d'élections  partielles.  « 

—  Le  parlement  anglais  a  assisté  à  un  tournoi  financier  entre 
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MM.  Gladstone  et  Lowe,  dune  part,  et  M.  Disraeli,  d'autre  part. 
Qu'avez-vous  fait  de  nos  six  millions  sterling  d'excédant  que 
nous  vous  avons  laissés,  a  dit  M.  Lowe,  ancien  ministre  des  finan- 
ces? Pourquoi  ne  proposez-vous  pas  la  suppression  de  Timpôtsur 
le  revenu,  a  dit  M.  Gladstone?  —  Parce  que  nous  amortirons  de  la 
dette  et  ferons  d'autres  améliorations,  a  répondu  M.  Disraeli. 

Heureux  pays  oïl  les  hommes  d'État  prennent  pour  sujet  de  leurs 
discussions  l'emploi  de  l'excédant  des  recettes  ! 

—  Nous  reproduisons  la  circulaire  que  M-  Je  ministre  deTagri-. 
culture  et  du  commerce  a  adressée  aux  chambres  de  commerce  au 
sujet  du  renouvellement  des  traités  de  commerce  et  du  remanie- 
ment général  des  tarifs  de  douanes  qui  doivent  avoir  lieu  dans 
deux  ans.  Déjà  le  gouvernement  italien  a  dénoncé  le  traité  qui  lie 
la  France  avec  l'Italie  ;  on  a  pu  remarquer,  soit  dans  la  circulaire 
de  M.  de  Meaux,  soit  dans  les  agissements  des  diplomates  italiens, 
certaines  velléités  protectionnistes.  C'est  donc  une  nouvelle  campa- 
gne qui  s'ouvre  pour  les  partisans  de  la  liberté  commerciale. 

M.  le  comte tie  Butenva!,  dont  nos  lecteurs  ont  pu  remarquera 
parfaite  compétence  en  ces  matières  et  le  libéralisme  ardent,  inau- 
gure cette  campagne  dans  notre  recueil  par  l'appréciation  de  la  cir- 
culaire ministérielle,  des  négociations  entamées  avec  Tltalie,  delà 
lettre  de  la  Chambre  de  Lyon  à  ce  sujet,  et  par  des  vues  générales 
sur  l'éventualité  des  nouveaux  traités  et  la  refonte  du  tarif  qui  doit 
s'ensuivre. 

Ce  sujet  nous  amenait  tout  naturellement  à  noter  ici,  avec  une 
grcmde  satisfaction ,  la  réception  princière  faite  à  notre  cher  et  sa- 
vant collaborateur  M.  Michel  Chevalier,  l'un  des  plus  fervents 
apôtres  de  la  liberté  commerciale,  lorsque  nous  avons  reçu  Tarticle 
qui  précède  cette  Chronique  et  auquel  nous  renvoyons  le  lecteur. 

— Dans  le  premier  article  de  ce  numéro,  un  autre  de  nos  savants 
collaborateurs  examine  une  question  non  moins  importante,  en 
ce  moment  pleine  d"actualité,  la  question  fort  compliquée  des 
chemins  de  fer,  qui  fera  plus  d'une  fois  le  tourment  des  législateurs. 

—  Au  moment  de  donner  le  bon  à  tirer,  nous  lisons  dans  les  iou^ 
naux  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  portant  flxation  du  budget 
général  de  4876.  Nous  le  reproduirons  dans  la  prochaine  livraison: 
mais  voici,  dès  à  présent,  la  première  phrase  de  ce  document,  qui 
contient  une  bonne  nouvelle  :  a  Le  budget  de  4876,  dit  M.  Léon 
Say,  tel  qu'il  i^ulte  du  projet  de  loi,  pourvoit  largement  à  toutes 
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les  dépenses,  et  consacre  une  somme  considérable  à  la  diminutidn 
dé  la  delta  publique.  » 

Mais,  pour  que  ces  o  bonnes  finances  n  se  réalisent,  il  faut  que 
l'Assemblée  nationale  nous  fasse  de  «bonne  politique  »  pendant 
sa  dernière  session. 

Paris,  le  14  mai  1875. 

Joseph  Garkiea. 

Erratum.  —  Dans  le  numéro  de  mars  1875,  p.  380,  il  y  a  eu  une 
erreur  dans  Tindicalion  des  prix  obtenus  au  concours  pour  un 
traité  élémentaire  de  droit  français,  à  l'Académie  des  sciences  mo« 
raies  et  politiques.  L'auteur  du  numéro  8,  qui  a  obtenu  le  premier 
prix,  est  M.  Alfred  Jourdan,  professeur  à  la  Faculté  d'Aix. 
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Appelé  en  1863  à  faire  partie  du  gouvernement  des  tles  comme  mi- 
nistre des  aCPaires  étrangères»  de  la  guerre  et  de  la  marine,  ayant  à  sa 
disposition  les  archives  de  l'État,  Tauteur  a  pu  non-seulement  reconsti- 
tuer ainsi  Thistoire  du  passé,  mais  dresser  de  la  situation  actuelle  do 
petit  royaume  océanien  un  tableau  fidèle  et  authentique.  En  moins  d*un 
siècle,  Tarchipel  havaïen  a  passé  de  rextrème  barbarie,  du  paganisme 
le  plus  honteux,  à  un  état  de  civilisation  vraiment  remarquable.  Tons 
les  problèmes  qui  s*agitent  en  Europe  ont  été  abordés  dans  ce  milieu 
si  restreint  et  y  ont  reçu  une  solution,  tantôt  bonne,  tantôt  médiocre, 
mais  satisfaisante  quant  à  l'ensemble.  Dans  ce  court  espace  de  temps, 
on  peut  suivre  pas  à  pas  la  marche  d'une  civilisation  naissante,  noter 
les  obstacles  contre  lesquels  elle  se  heurte,  assister  aux  pn^rès  maté- 
riels et  moraux  d'un  petit  peuple  parmi  lequel  on  chercherait  vaine- 
ment aujourd'hui  un  homme  ou  une  femme  de  vingt  ans  qui  ne  sût 
pas  lire,  écrire  et  compter. 

On  trouvera  dans  l'ouvrage  de  M.  de  Varigny  de  nombreux  détaiis 
sur  les  finances,  l'agriculture,  le  commerce,  l'organisation  politique  et 
administrative  des  îles  Sandwich ,  sur  l'instruction  publique  et  les 
écoles,  l'état  de  la  presse,  etc.,  etc,  le  tout  accompagné  de  deux  cartes 
et  présenté  dans  un  style  clair,  souvent  élégant  et  pittoresque,  qui  ne 
contribue  pas  peu  à  faire  de  ce  volume  une  lecture  particulièrement 
attachante.  G.  Lbtort. 


VOYAGE  DE  M.  MICHEL  CHEVALIER  EN  ANGLETERRE. 


L'économie  politique,  dans  la  personne  de  notre  collaborateur 
M.  Michel  Chevalier,  vient  de  recevoir,  de  l'autre  côté  du  détroit, 
d'éclatants  hommages,  dont  nous  avons  lieu  d'être  fiers,  car  les 
honneurs  dont  a  été  l'objet  notre  éminent  ami  reviennent  directe* 
ment  à  la  science  même  à  laquelle  est  consacré  le  Journal  des  Éc(h 
nomùtes,  et  ils  avaient  pour  motif  et  pour  origine  le  traité  de  com- 
merce de  4860,  entre  la  France  et  l'Angleterre,  auquel  M.  Michel 
Chevalier  prit  une  si  grande  part.  Or,  nous  n'apprendrons  rien  à 
personne  en  disant  que  le  traité  de  commerce  était  rapplication, 
dans  des  limites  commandées  au  gouvernement  par  la  circonspec- 
tion naturelle  à  des  hommes  d'État,  du  grand  principe  de  la  liberté 
commerciale  que  TÉconomie  politique  ne  cesse  de  recommander  et 
qu'elle  reconnaît  pour  l'un  de  ses  fondements. 

La  ville  de  Liverpool,  qui  n'avait  pas  été  la  première  à  arborer 
le  drapeau  de  la  liberté  du  commerce,  a  constaté  par  l'espérience 
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que  la  prodigieuse  prospérité  à  laquelle  elle  s'est  élevée  et  les  déve- 
loppements de  toute  espèce  qui  ont  porté  sa  population  à  600,000 
âmes,  étaient  dus  principalement  à  l'ampleur  avec  laquelle  le  prin- 
cipe de  la  liberté  commerciale,  ou  free  trade^  a  été  appliqué  dans  le 
Royaume-Uni.  Dans  cette  conviction,  la  chambre  de  commerce  de 
Liverpool  a  résolu  de  fêter  M.  Michel  Chevalier,  qu'elle  considère 
comme  étant  aujourd'hui  le  principal  promoteur  de  la  liberté  com- 
merciale. Elle  lui  a  donc  demandé  de  venir  assister  ^i  sa  réunion 
annuelle,  puis  de  s'asseoir  à  un  banquet  qui  serait  donné  le  môme 
jour  et  où  il  serait  le  principal  invité  (chiefgtiest). 

Les  termes  de  cette  lettre,  à  l'égard  de  la  France  aussi  bien  qu'à 
l'égard  de  M.  Michel  Chevalier,  étaient  tels  quil  était  impossible 
de  décliner  Tinvilation.  M.  Michel  Chevalier  accepta  sans  hésiter; 
aussitôt  que  fut  connue  son  acceptation,  diverses  villes  du  premier 
ordre  par  leur  population  et  par  l'étendue  de  leurs  affaires,  Bir- 
mingham, Manchester,  Bradfort,  firent  comme  Liverpool,  par  l'in- 
termédiaire de  leurs  chambres  de  commerce.  M.  Michel  Chevalier 
fut  prié  de  s'y  rendre  pour  qu'on  lui  présentât  une  adresse  et  pour 
qu'il  prit  part  à  un  banquet  donné  en  son  honneur.  Il  accepta  pour 
les  trois  métropoles  manufacturières  que  nous  venons  dénommer, 
et  pour  la  ville  de  Derby,  que  recommandaient  des  circonstances 
particulières. 

M.  Michel  Chevalier  avait  ainsi  à  visiter  cinq  villes;  il  donna 
trois  jours  à  celle  de  Liverpool,  par  laquelle  il  commença,  et  un  seul 
jour  à  chacune  des  autres,  par  un  sentiment  de  discrétion  et  de  ré- 
serve qu'on  ne  peut  qu'approuver.  Partout,  Tautorité  municipale 
s'est  jointe  à  la  chambré  de  commerce  pour  lui  faire  les  honneurs 
de  la  ville.  A  son  arrivée,  il  était  reçu  à  la  gare  du  chemin  de  fer  par 
unedéputation.  Delà,  il  était  conduit  chez  un  des  notables  de  la  ville, 
ordinairement  le  président  de  la  chambre  de  commerce,  dont  il  était 
d'avance  convenu  qu'il  serait  l'hôte.  Après  quelques  instants  de  re- 
poSy  il  se  rendait  à  la  mairie  ou  à  la  chambre  de  commerce,  et  là, 
en  présence  du  public,  lecture  lui  était  donnée  d'une  adresse  élo- 
gieuse,  à  laquelle  le  public  joignait  ses  acclamations,  et  il  lui  en 
était  délivré  une  copie  sur  parchemin. 

Dans  l'après-midi,  on  lui  faisait  parcourir  quelques  établisse- 
ments importants,  et  le  soir  avait  lieu  un  banquet  solennel  ter- 
miné, selon  l'usage  anglais,  par  des  toasts  accompagnés  de  dis- 
cours, et  entrecoupés  d'applaudissements  et  d'acclamations.  Après 
les  toasts  sacramentels  à  la  Reine,  au  Prince  de  Galles  et  à  la  Fa- 
mille royale,  le  président  en  portait  un  à  M.  Michel  Chevalier,  et 
le  commentait  par  un  discours  très-flatteur  où  la  France  n'était 
jamais  oubliée  et  où  l'excellence  et  les  bienfaits  de  la  liberté  com- 
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prendre  (1).  Elle  rédigea  un  projet  de  révison  du  livre  II  du  Code 
de  commerce.  Ce  projet,  sonmia d'abord  auxchambres  de  commerce, 
fut  ensuite  envoyé  au  Conseil  d'État.  Mais,  comme  il  arrive  trop  sou- 
vent en  France,  les  études  successives  de  ce  projet  durèrent  fort 
longtemps,  et  aucune  mesure  n'était  encore  décrétée  lorsque  sur- 
vinrent les  événements  de  1870  et  de  4871. 

Le  29  juillet  1872,  M.  Savoye  et  plusieurs  de  ses  collègues 
présentèrent  une  proposntioii  de  loi  aymnb  pour  'obj«t  d^nstituer 
l'hypothèque  maritime  (2). 

L'annéesuivante,  l'Assemblée  na  tionaleordonnaau  gouvernement 
«  de  faire  étudier  par  une  commission  nommée  par  lui  les  moyens 
.  les  plus  eftlcaces  dî^  venir  en  aide  à  la  marine  marchande  et 
d'assurer  sa  prospérité  »  (3).  Il  parait  qu'au  moment  où  fut  rendue 
cette  loi,  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  se  préparait  à 
nommer  une  commission  spéciale;  c'est  du  moins  ce  qu'annonçait 
M.  de  la  Bouillerie,  alors  ministre,  dans  son  rapport  au  Président 
de  la  République,  en  date  du  16  octobre  1873.  Cette  commission  fut 
instituée  par  décret  du  15  octobre  1873.  Elle  se  divisa  en  trois 
sous-commissions.  La  troisième  sous-commissioo^  composée  de 
MM.  Mathieu-Bodet,  président;  Raoul  Duval,  Grivard,  Savoye, 
Aucoc,  Colmet-Daage,  Rostand,  de  Courcy,  Denière  et  Bîanchy, 
examina  notamment  la  question  de  savoir  comment  on  pourrait 
accorder  à  la  marine  marchande  le  moyen  d'obtenir  le  crédit  dont 
elle  avait  besoin. 

Après  un  long  travail,  la  sous-commission  proposa  l'institution 
de  l'hypothèque  maritime,  la  création  d'une  banque  de  crédit 
maritime  et  le  prompt  achèvement  des  travaux  des  ports  (4}. 

Ses  conclusions  étaient  ainsi  conçues,  en  ce  qui  concerne  l'hy- 
pothèque maritime  et  les  questions  qui  s'y  rattachent  : 

«  La  sous-commission  a  été  unanime  à  reconnaître  qu*il  importe 


(1)  Cette  commission  était  composée,  Indépendamment  du  ministre  du  commerce, 
président,  de  MM.  Rouher,  Bayle-  MouiUard,  Borgean,  de  Boumille,  Blanche,  avo- 
cat  général  à  la  cour  de  Cassation  ;  Chabrié,  directeur  au  ministère  de  la  maritie; 
Cbaix  d'Est-Ange,  de  Courcy,  Dufour,  avocat  à  la  cour  de  Paris  ;  Duvergier,  pré- 
sident do  section  au  Conseil  d*Etat;  Greffier,  directeur  au  ministère  de  Ja  justice; 
Julien,  directeur  du  commerce  intérieur  ;  Massé^  président  do  chambre  à  la  coarde 
Paris  ;  Du  Mirai,  député;  Ozenne,  directeur  du  commerce  extérieur  ;  de  VmVkfKff, 
séoatmr. 

(2)  Lea  auteurs  de  cette  propoaition  étaient:  MM.  Sa>oye,  Orivaii, Peii*«* 
Mathieu-Bodet,  Raoul  Duval,  Cordier,  Dietz-Monnin ,  Legrand  et  Balû- 
Chevaye. 

(3)  Loi  du  28  juinet  1873,  art.  2. 

(4)  Enquête  sur  la  marine  marabande,  p.  618. 
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d'organiser  Thypothèque  maritime  pour  fournir  à  la  marine  mar- 
chande un  instrument  de  crédit  dont  les  marines  de  plusieucs 
pays  voisins  tirent  parti. 

«  Le  projet  de  loi  sur  l'hypothèque  maritime  soumis  à  TAssemblée 
nationale  par  plusieurs  de  ses  membres  et  dont  une  commission 
est  saisie,  est  emprunté  en  grande  partie  à  un  projet  de  révision 
du  livre  II  du  Code  de  commerce,  qui  avait  été  préparé  en  1807  par 
une  commission  spéciale  instituéeau  ministèredu  commerce,  soumis 
aux  chambres  de  commerce,  et  envoyé  ensuite  au  Conseil  d'État. 
La  sous-commission  n'a  pas  cru  devoir,  dans  ces  circonstances, 
entrer  dans  Texamen  détaillé  des  28  articles  du  projet  étudié  avec 
tant  de  soin  par  les  hommes  les  plus  compétents. 

«  Mais  elle  est  d'avis  quHl  aurait  besoin  d'être  complété  par  les 
dispositions  suivantes,  sans  lesquelles  l'hypothèque  maritime 
entrerait  difflcilement  dans  la  pratique. 

a  1<*  Il  serait  nécessaires  d'abroger,  en  ce  qui  concerne  les  prêts 
sur  hypothèque  maritime,  la  loi  du  3  septembre  1807  qui  limite 
le  taux  de  Tintéret; 

«  2°  Il  faudrait  réviser  la  partie  du  livre  II  du  Code  de  commerce 
qui  touche  à  la  vente  des  navires,  en  s'inspirant  du  projet  rédigé 
en  1867  par  la  commission  qui  a  été  mentionnée  précédemment.» 

Ces  conclusions  furent  adoptées  à  Tunanimité  par  la  commission 
tout  entière  dans  sa  séance  du  10  décembre  1873  (1). 

Pendant  ce  temps,  la  proposition  de  M.  Savoye  et  de  plusieurs 
de  ses  collègues  suivait  son  cours.  Prise  en  considération  le  â5  jan- 
vier 1873,  elle  a  été  soumise  une  commission  spéciale.  Puis, 
à  la  suite  d'un  remarquable  rapport  de  M.  Grivart,  elle  a  subi 
l'épreuve  des  trois  délibérations  et  a  été  définitivement  adoptée  par 
TAssemblée  dans  sa  séance  du  10  décembre  1874,  malgré  les 
efforts  fails  par  un  député,  M.  Sebert,  pour  en  obtenir  le  renvoi 
au  Conseil  d'État  (2). 

Il  est  heureux  que  ce  nouvel  ajournement  n'ait  pas  été  prononcé, 
car  il  était  bien  temps  de  prendre  une  mesure  définitive,  les  puis- 
sances étrangères  nous  ayant  devancés  dans  cette  voie. 

Ainsi,  en  Angleterre,  l'hypothèque  maritime  a  été  réglementée, 
sous  le  nom  de  Morigageipàr  le  Merchant  Shipping  en  1854;  elle  a 


(1)  Enquête  sur  la  marine  marchande,  p.  174, 175. 

(2)  Proposition  de  loi  et  exposé  des  mottfo  (J.  off-  da  26  août  1872).  —  Rapport 
•ommaire  de  M.  Dupont  {J,  off.  du  6  décembre  iB72).  —  Prise  en  oonsidératk» 
(/.  off.  du  26  janvier  1873).  —  Rapport  de  M.  Grivart  (/.  o/f.  des  24  et  27  avril 
1874).  —  l"  déUbéraUon  (/.  off.  du  23  mai  187 1).  —  2«  délibération  (J.  off.  des 
28  jnin  et  lor  juillet  1874).  —  3<  délibération  (/.  off,  des  10  et  11  décembre  1874). 
—  Promulgation  (/.  off,  du  21  décembre  1874). 
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depuis  cette  époque,  contribué,  dans  une  proportion  conâdérable, 
au  développement  de  la  marine  commerciale  dans  la  Grande 
Bretagne  et,  dès  1868,  le  crédit  trouvait,  dans  cette  nouvelle  insti- 
tution, un  secours  tellement  précieux,  que  plus  du  quart  des 
navires  était  affecté  de  l'hypothèque  maritime. 

En  Italie,  l'hypothèque  maritime  a  été  établie  par  le  code  naval 
de  4865,  et  son  influence  s'y  est  manifestée  par  l'énorme  accroisse- 
ment de  la  flotte  commerciale  italienne  qui,  de  815,000  tonneaux 
en  1867,  s'est  élevée,  en  1872,  à  un  tonnage  de  1,123,000  tonnes; 
il  y  a  donc  eu  augmentation  de  300,000  tonnes  en  cinq  ans. 

En  Prusse,  l'hypothèque  maritime  existe  depuis  1861,  époque 
où  elle  a  été  introduite  dans  le  code  de  commerce.  La  Hollande, 
le  Danemark,  l'ont  également  créée,  ce  qui  faisait  dire  avec  trop 
de  raison  à  M.  Alfred  Dupont  dans  la  séance  du  27  juin  dernier  : 
«  Ded  puissances  maritimes  qui  comptent  dans  le  monde,  et  surtout 
dans  cette  partie  du  monde,  la  France  est  la  seule  dans  cet  état 
d'infériorité  dont  le  commerce  demande  à  sortir.  » 

Les  États-Unis  ont  également  l'hypothèque  maritime. 

Il  était  d'autant  plus  urgent  de  prendre  une  mesure  immédiate 
qu'en  1872  la  France  ne  comptait  plus  que  72,750  tonnes  de  plus 
que  l'Allemagne. Or,  comme  faisait  remarquer  le  rapporteur  delà 
sous-commission  d'enquête  sui:  la  marine  marchande  :  «  Si  l'on 
compare  à  ra:>tivité  navale  de  l'Allemagne  l'abandon  dans  lequel 
la  marine  languit  depuis  si  longtemps  chez  nous,  on  peut  prédire 
à  coup  sûr  que  d'ici*à  très-peu  d'années,  si  rien  n'est  fait  en  France 
pour  enrayer  cette  décadence,  ces  deux  pays  prendront  le  pas  sur 
nous  et  que,  du  troisième  rang  des  puissances  maritimes  commer- 
ciales, la  France  descendra  au  cinquième,  après  la  Grande-BrdAgne 
et  l'Amérique,  et  après  l'Italie  et  l'Allemagne. 

On  se  demande  comment  il  a  fallu  tant  de  temps  pour  faire  ac- 
cepter en  France  le  principe  de  l'hypothèque  maritime  et  pour  fa- 
ciliter aux  possesseurs  de  navires  le  moyen  de  se  procurer  du 
crédit. 

Le  propriétaire  d'un  immeuble  peut  l'hypothéquer  et  trouver 
a;nsi  à  emprunter,  sur  son  bien,  la  somme  dont  il  a  besoin.  Le  pro- 
priétaire de  valeurs  de  bourse  ou  industrielles,  rente,  actions  ou 
obligations  de  chemins  de  fer,  de  sociétés  anonymes  ou  industriel- 
les, peut  également  se  procurer  de  l'argent  en  donnant  ses  titres 
pour  gage.  Le  commerçant  peut  waranter  ses  marchandises,  don- 
ner en  garantie  son  portefeuille,  et  obtenir  ainsi  le  crédit  qui  ne 
serait  pas  fait  à  sa  solvabilité  personnelle. 

L'armateur  seul  était,  jusqu'à  la  loi  nouvelle,  privé  de  cette  res- 
source. 
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Une  valeur  dépassant  300  millions  était  ainsi,  entre  les  mains 
de  ses  possesseurs,  absolument  stérile  pour  leur  crédit  réel ,  les 
ly078|81l  tonneaux  qui  forment  le  tonnage  total  de  la  flotte  corn-* 
merciale  française,  en  1872,  ayant  une  valeur  minimade  300  francs 
par  tonneau. 

tt  Actuellement,  disait  M.  Fournier  en  i870,  le  navire  est  hors 
la  loi;  c'est  le  seul  bien  qui  ne  puisse  pas  servir  de  base  au  crédit. 
Tous  les  autres  biens  peuvent  devenir  un  gage,une  garantie  pour  le 
créancier.  Le  navire  seul  reste  en  dehors  du  droit  commun.  Il  en 
résulte  de  graves  inconvénients.  Le  navire  procure  bien  un  crédit 
général,  en  ce  sens  qu'un  armateur  qui  possède  une  grande  fortune 
llottante  est  réputé  solvable  ;  mais  il  lui  est  impossible,  à  un  mo- 
ment donné,  de  se  procurer  une  somme  quelconque ,  en  affectant 
un  de  ses  navires  à  un  emprunt  qui  deviendrait  ainsi  beaucoup 
plus  facile  à  réaliser  (i).  » 

Il  est  vrai  que  le  Code  de  commerce  autorisait  le  prêt  à  la  grosse, 
en  cas  d'avarie;  mais  ce  prêt  était  nécessairement  très-onéreux 
pour  l'emprunteur  et  très-aventureux  pour  le  créancier.  En  effet, 
dans  le  cas  où  le  navire  subissait  une  nouvelle  avarie,  souvent  plus 
grave  que  la  première,  et  devait  contracter  un  nouvel  emprunt 
pour  subvenir  à  sa  réparation,  le  dernier  titre  primait  le  précédent, 
en  vertu  de  l'article  323  du  Code  de  commerce,  ainsi  conçu  :  «  Les 
emprunts  faits  pour  le  dernier  voyage  du  navire  sont  remboursés 
par  préférence  aux  sommes  prêtées  pour  un  précédent  voyage, 
quand  même  il  serait  déclaré  qu'elles  sont  laissées  par  continua- 
tion ou  renouvellement.  Les  sommes  empruntées  pendant  le  voyage 
sont  préférées  à  celles  qui  auraient  été  empruntées  avant  le  départ 
du  navire,  et,  s'il  y  a  plusieurs  emprunts  faits  pendant  le  même 
voyage,  le  dernier  emprunt  sera  toujours  préféré  à  celui  qui  l'aura 
précédé.  » 

Il  faut  reconnaître  que,  malgré  ses  dangers,  le  prêt  à  la  grosse 
présente  une  sérieuse  utilité.  C'est  là  une  ressource  extrême  qu'on 
doit  tâcher  d'éviter,  mais  dont  on  ne  peut  pas  toujour-i  se  passer^ 
Mieux  vaut  encore  grever  le  navire  et  la  marchandise  d'un  emprunt 
onéreux  que  de  laisser  périr  l'un  et  l'autre;  aussi  ce  contrat,  qui 
existait  déjà  à  Athènes  et  à  Rome,  est-il  admis  aujourd'hui  par 
toutes  les  législations  des  puissances  maritimes  :  en  Angleterre, 
en  Amérique,  en  Allemagne,  en  Danemark,  en  Russie,  en  Hol- 
lande et  dans  la  Grèce  moderne.  Aux  Etats-Unis  surtout,  on  le  re- 
garde comme  à  peu  près  indispensable  au  commerce  maritime. 

Toutefois,  ce  n'est  là  qu'une  ressource  extrême  :  ce  n'est  pas  une 

(1)  Baqu6ie  sur  la  marine  marchande,  p.  10. 
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véritable  institution  de  crédit,  car  si  le  prêt  à  la  grosse  présente,  à 
cause  de  son  caractère  aventureux,  de  Tattrait  pour  certains  spé- 
culateurs ,  il  n'offre  pas  la  sécurité  qui  est  un  des  élénoenls  essen- 
tiels du  crédit  ;  il  ne  peut  donc  remplacer  Thypothèque  ou  le  nan* 
tissement  constitué  d'une  manière  régulière. 

Du  reste,  la  preuve  que  ce  prêt  était  regardé  comme  insuffisant 
se  trouve  dans  la  nécessité  où  était  le  commerce  maritime  d'em- 
ployer un  moyen  détourné  pour  donner  une  garantie  sérieuse  au 
prêteur.  Il  arrivait  souvent  que  le  propriétaire  cédait  en  douane  le 
navire  ou  l'intérêt  qui  lui  appartenait  ;  cette  cession  n'était  qu'ap- 
parente et  était  annulée  par  une  contre-lettre;  après  le  payement 
de  la  dette,  il  s'opérait  une  rétrocession  au  profit  de  l'emprunteur, 
qui  redevenait  propriétaire  ou  plutôt  n'avait  jamais  cessé  de  Tôtre 
et  avait  seulement  mis  son  bien  en  gage. 

Ce  système,  que  la  jurisprudence  avait  elle-même  consacré 
comme  indispensable  aux  intérêts  du  commerce  maritime,  présen- 
tait, on  le  comprend,  les  plus  grands  dangers  pour  le  débiteur, 
pour  le  créancier  et  pour  la  morale  publique. 

Un  créancier  malhonnête,  nanti  sous  l'apparence  d'une  cession 
transcrite  en  douane,  pouvait  abuser  de  sa  situation  pour  vendre 
le  navire  et  ruiner  ainsi  l'emprunteur. 

D'un  autre  côté,  le  créancier,  en  devenant  propriétaire  apparent 
du  navire,  perdait  le  droit  de  le  saisir  et  de  concourir  avec  les  au- 
tres créanciers  dans  la  distribution  du  prix.  En  outre,  il  se  voyait 
exposé  à  certaines  responsabilités;  car,  d'après  la  jurisprudence, 
au  nombre  des  obligations  contractées  par  l'armateur  et  le  capi- 
taine du  navire,  il  en  est  qui  atteignent  personnellement  les  pro- 
priétaires inscrits  sur  l'acte  de  francisation,  sans  qu'il  leur  soit 
permis  de  s'en  affranchir  au  moyen  de  Tabandon. 

Enfin,  il  y  avait  un  danger  social  dans  cette  simulation,  rendue 
nécessaire  par  Timperfection  de  la  loi  et  tolérée,  sinon  consacrée, 
par  la  jurisprudence.  Il  faut,  dans  l'intérêt  public,  que  les  conven- 
tions établissent  sincèrement  la  position  réciproque  des  contrac- 
tants. Comme  le  dit  M,  Grivartdans  son  rapport  :  o  La  simula- 
tion dans  les  actes,  source  d'erreurs  et  de  fraudes,  a  les  inconvé- 
nients les  plus  graves,  et  il  n'est  bon  ni  de  la  tolérer  ni  surtout  de 
l'encourager.  La  loi  doit  s'efforcer  de  donner  à  chaque  convention 
licite  le  moyen  de  se  révéler,  d'une  manière  ostensible,  dans  toute 
sa  vérité,  dans  toute  sa  sincérité;  elle  est  imparfaite  et  manque  à 
sa  mission  quand  elle  met  les  contractants  dans  la  nécessité  de  re- 
courir à  des  détours  et  à  des  déguisements.  » 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  l'adoption  de  la  loi  du 
tO  décembre  1874,  établissant  l'hypothèque  maritime  en  France. 
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H. 

Ces  motifs  une  fois  connus,  il  reste  à  apprécier  les  caractères 
généraux  de  Tinstitution  nouvelle. 

La  première  question  que  le  législateur  avait  à  se  poser  était  celle 
de  savoir  quelle  serait  la  nature  du  droit  à  accorder  au  créancier 
sur  le  navire  appartenante  son  débiteur.  Fallait-il  préférer  le  nan- 
tissement à  rhypothêque,  ou  l'hypothèque  au  nantissement?  Sur  ce 
point  les  opinions  étaierit  très-divisées/et  nous  devons  dire  que  les 
législations  étrangères  offraient,  à  cet  égard,  des  divergences  im- 
portantes. 

En  Danemark,  le  contrat  de  prêt  sur  les  navires  est  plutôt  un 
nantissement  qu'une  hypothèque.  M.  Perréol,  ministre  de  France 
à  Copenhague,  résume  ainsi  la  base  de  la  législation  danoise  :  «  Les 
navires  sont  meubles.  Us  peuvent,  par  conséquent,  être  engagés 
par  une  tradition  effective.  Ce  genre  de  gage  est  rarement  donné 
sur  le  navire,  puisque  la  tradition  en  empêche  Tusage.  Cependant, 
le  cas  se  présente  particulièrement  en  hiver,  lorsque  le  navire  se 
trouve  dans  le  port»  (I). 

En  Angleterre  et  en  Allemagne,  au  contraire,  le  prêt  est  garanti 
par  une  hypothèque  qui  ne  devient  efficace  que  par  ]a  formalité  de 
l'inscription  ;  seulement  Thypothèque  a  ce  caractère  particulier  que 
le  créancier  .jouit  des  droits  d'un  véritable  détenteur. 

Pour  soutenir  que  la  garantie  à  instituer  devait  être  un  nantis- 
sement, et  non  une  hypothèque,  on  se  fondait  d'abord  sur  le  caraO- 
tère  mobilier  des  navires,  caractère  reconnu  par  la  loi.  11  est  vrai 
qu'on  ne  peut  pas  appliquer  au  prêt  sur  navire  le  principe  admis 
en  matière  de  nantissement  que  l'objet  du  gage  est  remis  dans  les 
mains  du  créancier,  car  la  première  condition  pour  un  navire,  c'est 
de  naviguer.  Mais  rien  n'empêcherait  de  supprimer  cette  condition, 
pourvu  que  l'intérêt  du  créancier  fût  suffisamment  garanti  par  la 
loi;  or,  on  trouverait  cette  garantie  dans  la  publicité  donnée  au 
contrat  de  prêt  sur  nantissement,  au  moyen  d'une  inscription  sur 
un  registre  spécial  tenu  par  le  receveur  des  douanes.  M.  Sebert, 
qui  a  énergiquement  combattu  devant  l'Assemblée  l'institution  de 
l'hypothèque  maritime,  résumait  son  système  dans  un  contre- 
projet  substituant  aux  trente  articles  du  projet  en  discussion,  une 
seule  disposition  ainsi  conçue  : 
Article  2076  (nouveau)  du  Code  civil  :  «  Dans  tous  les  cas,  lepri- 

(l)  Bulletio  de  la  totlété  de  législation  comparée.  Année  1874,  p.  98. 
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vilégene  subsiste  sur  le  gage  qu'autant  que  ce  gage  a  été  mis  el 
est  resté  en  la  possession  du  créancier  ou  d'un  tiers  convenu  entre 
les  parties. 

«  Toutefois,  si  le  gage  a  pour  objet  un  navire,  la  conservation 
en  incombera  au  débiteur  ;  il  sufûra,  pour  la  validité,  que  mention 
en  soit  faite  sur  un  registre  spécial  tenu  par  le  receveur  des  douanes 
du  lieu  où  le  navire  est  en  construction,  ou  de  celui  où  il  est  im- 
matriculé. 

((  Si  le  navire  a  déjà  un  acte  de  francisation,  le  gage  doit  être 
mentionné  au  dos  dudit  acte  par  le  receveur  des  douanes. 

«  Le  désistement  ou  l'extinction  du  droit  de  gage  devra  résulter 
d'un  acte  authentique  ou  d'un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée.  » 

Pour  soutenir,  au  contraire,  qu'il  valait  mieux  instituer  Th^'po^ 
thèque  maritime,  on  faisait  remarquer  que  les  navires  sont  à  la 
fois  meubles  et  immeubles. 

Sans  doute,  disait-on,  la  loi  française  reconnaît  bien  aux  navin^ 
le  caractère  mobilier,  mais  elle  les  soumet,  sous  plusieurs  rapports, 
au  régime  qui  gouverne  les  immeubles.  Un  auteur  ancien  disait  : 
«  Cette  espèce  est  comme  moyenne  entre  le  meuble  et  Timmeuble.  > 
Dès  le  xvi*  siècle,  Cleirac,  le  premier  commentateur  français  des 
rôles  d'Oleron-,  s'exprimait  ainsi  :  a  Les  navires  sont  véritablement 
meubles,  et  comme  tels  incapables  d'inféodation  et  de  servitude. 
Au  regard  des  hypothèques  et  de  la  suite  d'icelles,  un  navire  est 
censé  immeuble.  »  Et,  en  effet,  cela  était  admis  alors  par  la  juris- 
prudence. Il  en  est  de  même  sous  la  législation  nouvelle,  car  le 
Gode  civil  rend  les  navires  susceptibles  du  droit  de  suite,  consé- 
quence particulière  du  droit  de  l'hypothèque  ;  d'un  autre  côté,  le 
Code  de  commerce  décide  que  le  navire  ne  peut  pas  être  vendu,  si 
ce  n'est  par  un  acte  écrit  ;  enfin,  la  loi  du  27  vendémiaire  an  II  as- 
sujettit la  transmission  des  navires  à  une  mention  de  mutation  sur 
l'acte  de  francisation,  c'est-à-dire  à  une  véritable  transcription. 

On  ajoutait  qu'il  est  impossible  de  comprendre  un  prêt  sur  naû- 
tissement  sans  tradition  effective  du  gage,  et  que  cependant,  de 
l'aveu  de  tous,  cette  tradition  était  inapplicable  aux  navires,  la  lé- 
gislation danoise  étant,  sous  ce  rapport,  essentiellement  dange- 
reuse pour  le  crédit  maritime.  M.  Dupont,  nommé  rapporteur  en 
remplacement  de  M.  Grivart,  devenu  ministre,  disait,  lors  de  la 
seconde  délibération  : 

a  Une  fois  le  propriétaire  dessaisi  de  la  possession  du  navire,  il 
ne  peut  plus  le  faire  naviguer,  l'affréter,  en  tirer  un  profit  légitime. 
Il  se  placerait  alors  dans  la  situation  de  l'artisan  qui ,  pour  se  faire 
des  ressources,  mettrait  —  pardonnez-moi  le  mot  vulgaire  —  a« 
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monl-de-piété  les  outils  qui  lui  servent  à  gagner  le  pain  de  sa  fa- 
mille. » 

La  livraison  réelle  serait  impossible  à  un  autre  point  de  vue.  Un 
navire  appartient  le  plus  souvent  à  plusieurs  personnes;  la  pro- 
priété est  divisée  en  parts,  dont  l'une  est  attribuée  au  capitaine 
pour  que  ses  soins  et  son  attention  soient  mieux  garantis  à  la  con- 
duite du  navire.  Or,  comment  Tun  des  propriétaires  pourrait-il 
donner  sa  part  en  nantissement,  pendant  que  le  navire  navigue- 
rait pour  le  compte  de  ceux  qui  n'auraient  pas  besoin  de  recourir 
î\  cette  ressource  extrême? 

Il  était  donc  impossible  de  songer  à  établir  un  nantissement 
dans  les  conditions  ordinaires. 

Quant  au  nantissement  sans  tradition  réelle,  il  offrirait  les  plus 
graves  dangers,  car  il  serait  occulte  et  favoriserait  la  fraude  en 
laissant  ignorer  au  public  le  gage  consenti  par  le  propriétaire  ou 
l'un  des  propriétaires  du  navire. 

Il  est  vrai  que,  d'après  le  système  proposé  par  M.  Sebert,le  con- 
trat de  nantissement  devait  être  rendu  public  par  une  inscription 
surTacte  de  francisation  du  navire;  mais  on  se  demande  pourquoi 
instituer  un  nantissement  sans  tradition,  c'est-à-dire  une  véritable 
hypothèque,  au  lieu  de  donner  au  contrat  le  nom  qui  lui  est  propre. 

A  côté  de  ces  deux  systèmes  également  soutenus  avec  énergie 
devant  la  commission,^  il  s'en  présentait  un  troisième  qui  consis- 
tait à  étendre  les  privilèges  et  à  les  rendre  applicables  à  la  plupart 
des  obligations  qu'un  propriétaire  de  navire  est  amené  à  con- 
tracter pour  les  besoins  de  son  industrie.  Mais  la  commission  a 
compris  qu'un  tel  système  présenterait,  comme  le  nantissement 
sans  tradition  réelle,  le  grave  inconvénient  de  constituer  un  droit 
occulte  et  par  conséquent  dangereux  pour  le  crédit  public.  D'un 
autre  côté,  le  privilège  ne  serait  pas  une  garantie  su  l'usante  pour 
le  prêteur,  la  priorité  ne  constituant  pas,  en  cette  matière,  un  titre 
de  préférence,  et  le  prêteur  premier  en  date  ayant  toujours  à  re- 
douter le  concours  de  prêteurs  nouveaux. 

Ce  dernier  système  écarté,  il  restait  à  choisir  entre  l'hypothèque 
et  le  nantissement.  La  commission  ayantété  trés-divisée  sur  la  dé- 
cision à  prendre  sur  ce  point  important,  elle  est  convenue  de  fixer 
les  conditions  du  contrat  devant  résulter  de  la  loi  nouvelle  et  de 
lui  donner  ensuite  une  dénomination.  C'est  ce  qui  a  eu  lieu;  tous 
les  articles  du  projet  ont  été  successivement  discutés,  et  quand  le 
travail  a  été  achevé,  la  commission  a  reconnu  qu'elle  avait  consti- 
tué l'hypothèque. 

C'était  bien  là,  en  effet,  le  seul  nom  qui  convînt  au  droit  nouvel- 
lement établi.  Et  nous  devons  ajouter  que  l'hypothèque  maritime 
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ne  saurait  être  regardée  comme  une  nouveauté  téméraire,  puis- 
qu'elle avait  existé  dans  l'ancien  droit.  L'édit  de  1666  fit,  il  est to, 
disparaître  cette  hypothèque  que  sa  clantestinité  rendait  dange- 
reuse. Mais  Tordonnance  de  1681  établit  le  droit  de  suite  sut  les 
navires  au  profit  de  tous  les  créanciers  chirographaires  ou  ppi^ 
légiés;pr,  le  droit  de  suite  est  une  des  conséquences  naturdks 
de  l'hypothèque,  et  ce  système  ayant  été  reproduit  par  le  Code  de 
commerce,  il  ne  restait  plus  qu'à  créer,  à  côté  du  droit  de  suite, un 
droit  de  préférence,  c'est  ce  qu'a  fait  la  loi  du  10  décembre  1874  en 
instituant  l'hypothèque  maritime. 

Cette  loi  admet  donc  en  principe  que  les  navires  sont  suscep- 
tibles d'hypothèque;  cette  hypothèque  peut  être  constituée  sur  k 
navire  tout  entier  ou  sur  une  portion  seulement;  elle  peut  Fêtpe 
sur  le  navire  en  construction,  sur  le  navire  construit,  soit  avant 
qu'il  ait  pris  la  mer,  soit  même  en  cours  de  voyage. 

Le  contrat  peut  être  fait  par  acte  authentique  ou  sous  seing 
privé. 

L'hypothèque  est  rendue  publique  par  une  inscription  faite  sut 
un  registre  spécial  tenu  par  le  receveur  des  douanes. 

La  loi  règle  le  mode  d'inscription  et  de  radiation  en  suivant  ks 
règles  édictées  par  le  Code  civil  pour  les  hypothèques  immobilières, 
excepté  sur  certains  points  où  la  nature  de  l'objet  donné  en  garan- 
tie rendait  nécessaires  certaines  modifications. 

Elle  fixe  l'étendue  et  la  durée  du  droit  d'hypothèque;  elle  déter- 
mine le  caractère  du  droit  de  suite  appartenant  au  créancier  hypo- 
thécaire; les  formalités  à  suivre  en  cas  de  vente  du  navire,  de  wr- 
enchère,  etc.;  elle  règle  le  mode  de  distribution  du  prix,  etc.,  etc. 

Cette  loi  renferme  certaines  dispositions  essentiellement  utiles 
au  crédit  maritime;  mais  elle  renferme,  d'un  autre  côté,  quelque 
dispositions  regrettables  et  présente  surtout  une  lacune  impor* 
tante  qui  nous  paraît  de  nature  à  rendre,  dans  la  pratique  des  af- 
faires, l'application  de  la  loi  nouvelle  moins  profitable  qu'elle  n'au- 
rait dû  l'être. 

Parmi  les  dispositions  favorables  au  crédit  maritime,  nous  cite- 
rons tout  d'abord  l'article  2,  ainsi  conçu,  de  la  loi  nouvelle  : 

M  Le  contrat  par  lequel  l'hypothèque  maritime  est  consentie, 
doit  être  rédigé  par  écrit;  il  peut  être  fait  par  acte  sous  signol^^ 
privées, 

«  Pour  l'inscription  de  l'hypothèque,  Pacte  sous  seing  privé  fi^ 
paisible  que  du  droit  fixe  de  2  francs.  Mais  le  droit  proportionnel 
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pourra  être  ultérieurement  exigé  dans  les  cas  où  les  actes  sons 
seing  privé  y  sont  assujettis,  conformément  aux  lois  sur  Tenregis- 
irement.  s 

Nous  regardons  comme  très-heureux  que  la  loi  donne  le  droit 
de  constituer  l'hypothèque  par  un  acte  sous  seing  privé,  car  nous 
sommes  ici  en  matière  commerciale  ;  les  prêts  hypothécaires  sur 
navires  seront  faits  le  plus  souvent  pour  une  courte  durée  ;  il  était 
donc  important  d'éviter  les  lenteurs  de  la  rédaction  d'un  acte  au- 
thentique et  les  frais  considérables  qu'il  amènerait  pour  le  débi- 
teur en  se  renouvelant  fréquemment.  En  Angleterre,  où  l'acte  peut 
également  être  rédigé  sous  seing  privé,  on  a  reconnu  l'avantage 
de  ce  système  ;  le  commerce  se  sert  de  formules  imprimées  qui  con- 
tiennent toutes  les  énonciations  nécessaires  pour  la  validité  de 
Tacte,  et  qu'on  se  borne  à  remplir  au  moment  du  contrat.  Il  faut 
espérer  que  le  môme  usage  s'établira  en  France. 

Nous  approuvons  aussi  complètement  la  disposition  par  laquelle 
l'article  2  ne  soumet  qu'au  droit  fixe  de  2  francs  l'enregistrement 
de  Tacte  sous  seing  privé.  On  a  fait  remarquer,  il  est  vrai,  que 
cette  disposition  établissait  une  différence  considérable  entre  Pacte 
authentique  et  l'acte  sous  seing  privé  ;  mais  à  cela  on  peut  ré- 
pondre que,  du  moment  où  le  choix  est  laissé  aux  parties  de  faire 
ou  un  acte  authentique,  ou  un  acte  sous  seing  privé,  cette  diffé- 
rence ne  présente  plus  d'inconvénient.  Nous  ajouterons  que  la  pu- 
blicité de  l'hypothèque  révélant  aux  tiers  le  droit  du  créancier,  la 
forme  authentique  sera  bien  rarement  suivie  et  que,  dès  lors,  l'a- 
nomalie que  Ton  signale  perd  toute  sa  gravité. 

Nous  citerons  également,  comme  essentiellement  favorable  au 
crédit  maritime,  l'article  18,  ainsi  conçu,  de  la  loi  nouvelle  : 

«  En  cas  de  perte  ou  d'innavigabilité  du  navire,  les  droits  des 
créanciers  s'exercent  sur  les  choses  sauvées  ou  sur  leur  produit, 
alors  môme  que  les  créances  ne  seraient  pas  encote  échues.  Ils 
s'exercent  également,  dans  Tordre  des  inscriptions,  sur  le  produit 
des  assw^anccs  qui  auraient  été  faites  par  l'emprunteur  sur  le  na- 
vire hypothéqué.  Dans  le  cas  prévu  par  le  présent  article,  rinscrip- 
tion  de  l'hypothèque  vaut  opposition  au  payement  de  rindemnilédassU" 
rance, 

v^Les  créanciers  inscrits  ou  leurs  actionnaires  pewwn^,  de  leur  côté, 
faire  assurer  le  navire  pour  la  garantie  de  leurs  créances. 

<(  Les  assureurs  avec  lesquels  ils  ont  contracté  l'assurance  sont, 
lors  du  remboursement,  subrogés  à  leurs  droits  contre  le  débi- 
teur. » 

Cette  disposition  a  une  grande  importance  au  point  de  vue  de 
l'utilité  de  la  loi.  Les  navires  sont  sujets  à  mille  accidents  de  navi- 
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galion  et,  si  bien  assise  que  soit  une  hypothèque,  la  garantie  en 
résultant  paraît  toujours  assez  précaire,  puisque  Tobjet  snr  lequel 
elle  est  consentie  est  sans  cesse  exposé  à  périr.  Mais  ce  danger  ds- 
paralt  du  moment  où  le  prêteur  concourt  au  bénéfice  de  TasBu- 
rance  et  peut  toujours  garantir  sa  créance  en  traitant  directement 
avec  une  compagnie  d'assurance. 

C'est  là  une  innovation,  car  nous  ne  trouvons  pas  de  disposition 
semblable  dans  les  législations  étrangères;  ni  les  Allemands,  ni 
les  Anglais  ne  Font  adoptée.  Quelques  personnes  croient  devoir  re- 
procher au  législateur  français  de  n'avoir  pas  imité  le  silence,  in- 
tentionnel suivant  eux,  de  la  loi  allemande  et  de  la  loi  anglaise.  On 
prétend  qu'il  eût  mieux  valu  laisser  aux  parties  le  droit  de  combi- 
ner l'assurance  comme  elles  l'auraient  entendu;  que  la  subroga- 
tion aux  droits  del'armateur  peut  ne  rien  valoir;  qu'elle  peut  deve- 
nir une  entrave  pour  une  autre  assurance  ou  donner  tout  au  moins 
au  créancier  une  fausse  sécurité.  Mais  nous  ne  saurions  admettre 
ces  critiques,  car  l'article  17  de  la  loi  n'empôchora  pas  le  créancier 
de  prendre  ses  précautions,  de  s'assurer  que  l'assurance  est  faite 
avec  une  compagnie  solvable,  qu  elle  ne  présente  pas  de  cause  de 
nullité  ou,  s'il  a  des  craintes,  de  contracter  directement  une  assu- 
rance avec  une  compagnie  de  son  choix. 

III 

A  côté  de  ces  dispositions,  que  nous  aurions  regretté  de  De  pas 
voir  insérer  dans  la  loi  nouvelle,  nous  en  trouvons  que  nous  ne 
saurions  approuver,  parce  qu'elles  nous  semblent  de  nature  à  nuire 
aux  effets  heureux  de  l'institution  nouvelle. 

Nous  voulons  parler  de  l'article  30,  §  2,  ainsi  conçu  : 

((  La  responsabilité  de  la  régie  des  douanes,  du  fait  de  ses  agents, 
ne  s'applique  pas  aux  attributions  conférées  aux  receveurs  par  les 
dispositions  qui  précèdent.  » 

Il  serait  permis  de  se  demander  s'il  n'aurait  pas  mieux  valu 
donner  aux  conservateurs  des  hypothèques  la  mission  de  remplir 
les  formalités  légales  applicables  aux  hypothèques  maritime. 
Rompus  aux  formalités  hypothécaires,  ils  présentaient  des  garan- 
ties de  savoir  et  d'aptitude  que  les  receveurs  des  douanes  ne  peu- 
vent avoir  à  un  égal  degré. 

Mais,  du  moment  où  on  se  décidait  à  faire  des  receveurs  des 
douanes  les  conservateurs  des  hypothèques  maritimes,  il  ne  fallait 
pas  établir  à  leur  égard  une  suspicion  de  savoir  et  d'aptitude,  en 
dégageant  l'Etat  de  la  responsabilité  des  erreurs  qu'ils  pourraient 
commettre;  c'est  cependant  ce  qui  a  été  fait. 
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Nous  devons  dire  que  les  auteurs  de  la  proposition  de  loi ,  MM. 
Savoye  el  autres,  n'avaient  pas  commis  cette  faute  ;  ils  laissaient  a 
TEtat  la  responsabilité  de  ses  agents.  Il  en  fut  de  môme  lors  des 
deux  premières  délibérations  et,  lors  de  la  troisième,  il  y  avait  en- 
core sur  ce  point  entente  complète  entre  la  commission  et  le  gou- 
vernement, puisque  M.  Dupont,  rapporteur,  constatait  ainsi  cet 
accord,  dans  la  séance  du  9  décembre  4874  :  «  Enfin  une  dernière 
considération.  Le  conservateur  des  hypothèques,  dit-on,  a  un  cau- 
tionnement, il  est  responsable  ;  ici,  vous  n'aurez  pas  de  responsa- 
bilité. J'en  demande  pardon  à  Thonorable  M.  Sebert,  la  responsa- 
bilité sera  la  responsabilité  de  TEtat,  qui  est  écrite  dans  l'article  19 
de  la  loi  des  22  août  et  6  octobre  1791,  et  qui  rend  l'administration 
responsable  des  fautes  commises  par  ses  agents  dans  l'accomplisse- 
ment des  devoirs  auxquels  elle  les  a  préposés.  Et,  par  exemple,  la 
loi  du  7  vendémaire  an  II,  relative  aux  actes  de  francisation,  a 
chargé  les  employés  des  douanes  d'y  pourvoir;  si,  dans  rexercicc 
de  cette  partie  de  leurs  fonctions  légales,  les  agents  des  douanes 
commettaient  des  fautes,  ils  en  seraient  responsables,  et  l'adminis- 
tration elle-même,  sauf  son  recours,  supporterait  la  responsabilité. 
Au  surplus,  nous  n'avons  pas  a  nous  livrer  ici  à  des  théories;  la 
question  a  été  traitée  administrativement  entre  f  honorable  ministre 
du  commerce  actuel  et  le  ministre  des  finances,  et  il  a  été  formelle- 
ment reconnu,  par  la  correspondance  échangée  entre  ces  hauts  fonc- 
tionnaires que  la  responsabilité  existe,  responsabilité  qui  trouvera 
sa  compensation,  son  contre-poids  dans  la  perception  dont  le  der- 
nier article  de  la  loi  vous  propose  de  consacrer  le  principe,  et  que 
l'administration  sera  autorisée  à  effectuer  à  raison  de  l'accomplis- 
sement des  devoirs  nouveaux  que  lui  confie  la  loi  en  discussion.  » 

C'est  seulement  au  cours  de  la  troisième  délibération  qu'un 
membre  de  l'Assemblée,  M.  Bottieau,  proposa  de  dégager  l'Etat  de 
toute  responsabilité.  Cet  amendement  ayant  été  pris  en  considéra- 
tion et  renvoyé,  par  suite,  à  la  commission,  celle-ci  nç  crut  pas 
devoir  le  repousser,  dans  la  crainte  d'empôchér  le  vote  définitif  de 
la  loi.  Cette  préoccupation  se  trahissait  par  les  paroles  suivantes, 
prononcées  par  M.  Dupont,  dans  la  séance  du  9  décembre  :  «  Je 
demandée  l'Assemblée  pardon  de  remonter  si  souvent  à  là  tribune, 
mais,  en  vérité,  la  situation  faite  h  la  commission  est  étrange.  Elle 
s'est  occupée  pendant  deux  années  de  ce  projet  de  loi.  Au  moment 
où  il  vient  en  discussion,  les  denderata  fourmillent.  Pourquoi  ?  Pour 
essayer  de  parer  aux  inconvénients  qui  n'existent  pas.  » 

C'est  donc  de  guerre  lasse  et  pour  ne  pas  amener  un  vote  négatif 
dur  l'ensemble  de  la  loi  que  la  commission  est  venue  déclarer  le 
lendemain  qu'elle  se  ralliait  à  l'amendement  de  M.  Boltieau;  mais 
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la  manière  dont  le  rapporteur  a  fait  cette  déclaration  établit  qaeU 
commission  n'était  nullement  convaincue  du  bien  fondé  de  la  dis- 
position qu'elle  acceptait  comme  contrainte  et  forcée.  «  Le  re&voi  à 
la  commission  de  l'amendement  de  M.  Bottieau,  qui  .exprimait 
l'opinion  manifestée  par  une  grande  partie  des  membres  de  Tâs^ 
semblée,  a  fait  un  devoir  à  la  commission  de  se  livrer  au  plus  sé- 
rieux examen  des  raisons  qui  pouvaient  les  avoir  déterminés.  La 
commission,  après  une  discussion  nouvelle,  a  accepté,  en  principe, 
la  proposition  de  l'honorable  M.  Bottieau,  consistant  à  dégager  la 
responsabilité  du  gouvernement.  Elle  l'a  acceptée,  sans  reiumeer  i 
son  opinion^  mais  surtout  dans  cette  conviction  que  la  responsabilité 
du  gouvernement  ne  pouvait  être  que  très-rarement  engagée  et  que, 
par  conséquent,  cette  responsabilité  ne  présentera  aux  intérêts  à 
sauvegarder  qu'une  garantie  qu'on  n'aura  pas  l'occasion  de  récla- 
mer. » 

Cela  peut  être  vrai  ;  seulement  il  est  permis  de.se  demander  alors 
pourquoi  la  majorité  de  l'Assemblée  tenait  tant  à  dégager  TElat 
de  cette  responsabilité,  et  l'insistance  avec  laquelle  a  été  soutena 
l'amendement  de  M.  Bottieau  fuit  bien  supposer  que  l'appréciatioa 
de  la  commission  n'était  pas  celle  de  la  majorité. 

Assurément  on  ne  saurait  blâmer  la  décision  prise  par  la  commis- 
sion qui  était  sur  le  point  d'échouer  au  port;  mais  il  est  vraiment 
regrettable  de  voir  de  combien  de  difUcultés  est  entourée,  en  France, 
l'application  de  toute  idée  nouvelle,  et  combien  de  sacriGces  sont 
obligés  de  faire  les  hommes  amis  du  progrès  pour  nous  faire  sortir 
de  l'inertie  et  de  la  routine. 

Quant  à  nous,  dont  le  plus  vif  désir  est  que  la  loi  sur  l'hypothè- 
que maritime  porte  ses  fruits,  nous  déplorons  la  faute  commise 
par  l'Assemblée,  car  nous  craignons  qu'elle  ne  nuise  gravement  au 
crédit  maritime.  M.  Le  Royer  allait  peut-être  trop  loin  lorsqu'il 
s'écriait,  dans  la  séance  du  9  décembre  :  «  Sans  la  prescription  de 
la  responsabilité  de  l'Etat,  il  n'y  a  pas  de  crédit  maritime;  o  mais 
il  est  incontestable  que  la  crainte,  bien  exagérée  suivant  nous,  de 
voir  la  responsabilité  de  l'Etat  gravement  engagée  n'est  pas  de  na- 
ture à  inspirer  confiance  aux  capitalistes. 

Heureusement,  pour  rassurer  les  esprits  timorés,  la  loi  impose 
aux  receveurs  des  douanes  un  cautionnement  qui  suffirait,  le  cas 
échéant,  à  garantir  les  {intérêts  des  parties  lésées  pour  les  erreurs 
que  ceux-ci  pourraient  commettre  ;  mais,  si  les  receveurs  des  doua- 
nes remplissent  leurs  fonctions  avec  le  même  zèle  et  la  même  cir* 
conspection  que  les  conservateurs  des  hypothèques,  il  n'y  aura  en 
aucun  cas  de  danger  à  courir,  sous  ce  rapport,  pour  les  particuliers, 
car  il  n'existe  pas  d'exemple  qu'un  cautionnement  fourni  par  oa 
conservateur  des  hypothèques  ait  été  entamé. 
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Le  reproche  d'avoir  dégagé  TEtat  de  toute  responsabilité  poar  les 
erreurs  commises  par  ses  agents  n*est  pas  le  seul  qu'on  ait  à  faire 
à  la  loi  nouvelle. 

Il  en  est  un  autre  plus  grave,  sur  lequel  nous  croyons  devoir  in- 
sister dans  Tespérance  qu'une  loi  nouvelle  comblera  bientôt  la  la- 
cune que  présente  la  loi  du  10  décembre  dernier. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  la  commission  de  l'enquête  sur 
la  marine  marchande  avait  manifesté  le  vœu  que  la  loi  du  3  sep- 
tembre 1807,  limitant  le  taux  de  l'intérêt,  fût  abrogée,  en  ce  qui 
concerne  les  prêts  sur  hypothèque  maritime.  Mais  cette  décision 
n'était  pas  encore  prise,  lorsque  fut  présentée,  le  29  juillet  1872,  la 
proposition  de  loi  de  MM.  Savoye  et  autres,  de  telle  sorte  que  cette 
proposition  ne  contenait  aucune  disposition  à  cet  égard. 

La  commission  de  l'Assemblée,  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi,  comprit  que  la  limitation  du  taux  de  l'intérêt  serait  un  obstacle 
au  développement  des  prêts  avec  hypothèque;  mais  elle  ne  se  crut 
pas,  à  tort  suivant  nous,  autorisée  à  se  prononcer  sur  cette  grave 
question  :  «  On  peut  se  demander,  disait  M.  Grivart  dans  son  rap- 
port, si,  pour  développer  le  crédit  maritime,  pour  attirer  les  capi- 
taux du  côté  des  entreprises  de  mer,  sujettes  à  tant  de  risques,  il 
n'est  pas  nécessaire  de  faire  fléchir  les  lois  restrictives  du  taux  de 
l'intérêt  et  de  donner  aux  parties,  pour  la  fixation  des  conditions 
de  prêt,  une  latitude  qui  leur  est  refusée.  Tel  est  le  sentiment  à  peu 
près  unanime  des  commerçants  des  ports;  ils  pensent  que  le  prêt 
hypothécaire  maritime  ne  peut  se  généraliser  et  prendre  habituel- 
lement la  place  du  prêt  à  la  grosse  qu'à  la  condition  de  n'être  pas 
enfermé  dans  les  limites  rigoureuses  du  taux  légal.  Nous  n'avons 
pas  à  nous  prononcer  sur  cette  grave  question  ;  l'objet  des  études 
de  votre  commission  étant  borné,  il  ne  lui  appartenait  pas  d'éten- 
dre ses  vues  au-delà  du  projet  soumis  à  son  exam&n  »  (1). 

Nous  croyons,  quant  à  nous,  que  la  commission  aurait  dû  user 
de  la  faculté  qu'elle  avait  incontestablement  d'amender  le  projet, 
et  nous  ne  nous  expliquons  pas  qu'aucun  des  membres  de  l'Assem- 
blée n'ait  eu  l'idée  de  proposer  un  amendement  à  cet  égard.  Alors 
môme  que  l'Assemblée  n'aurait  pas  voulu  trancherla  grande  ques- 
tion économique  de  la  liberté  du  taux  de  l'intérêt,  elle  pouvait,  du 
moins,  apporter  une  modification  à  la  loi  de  1807  pour  les  prêts 
par  hypothèque  sur  les  navires;  les  motifs  donnés  par  M.  Grivart, 
dans  le  passage  ci-dessus  reproduit  de  son  rapport,  eussent  suffi 
et  au-delà  pour  justifier  une  exception  au  principe  de  la  limitation 

(i)  Joumai  officiel  du  27  avril  1874,  p.  2964. 
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du  taux  derintérèt.  Nous  sommes  d'autant  plus  étonné  de  cette  cir- 
conspection extrême  de  la  commission  de  l'Assemblée  qu'elle  pou- 
vait invoquer  la  ligne  de  conduite  tenue  par  la  commission  sur  la 
marine  marchande.  Celle-ci,  en  eflet,  tout  en  ne  voulant  pas  traiter 
d'une  manière  générale  la  question  de  la  liberté  de  taux  de  l'inté- 
rêt, avait  pensé  qu'elle  était  dans  son  rôle  en  disant  qu'il  y  avail 
des  raisons  particulières  qui  devaient  amener  une  modification  en 
ce  qui  concerne  les  prêts  sur  hypothèque  marilime  (1).  La  com- 
mission de  l'Assemblée  fût  restée,  comme  celle  de  la  marine  mar- 
chande, dansson  rôle  limité^  en  proposant  seulement  uneexception 
à  la  loi  de  1807. 

Il  est  vivement  à  regretter  qu'une  mesure  n'ait  pas  été  prise  à 
cet  égard,  et  nous  craignons  bien  que  M.  Sebert  n'ait  eu  raison 
lorsqu'il  a  déclaré,  au  cours  de  la  seconde  délibération  de  la  prcpo- 
position  de  loi,  qu'en  France  le  crédit  maritime  serait  toujours  en- 
travé tant  que  durerait  le  taux  légal  (2). 

M.  Sebert,  au  lieu  de  se  montrer,  jusqu'à  la  fin,  adversaire 
acharné  du  projet  de  loi,  aurait  mieux  fait  peut-être  d'y  proposer 
un  amendement  abrogeant  la  loi  de  1807  en  ce  qui  concerne  les 
prêts  sur  hypothèque  maritime;  mais  ce  qu'il  a  dit  n'est  malheu- 
reusement que  trop  vrai,  et  ce  qui  le  prouve,  c'est  que,  partout  où 
le  crédit  maritime  a  prospéré — en  Angleterre,  en  Allemagne, etc.^ 
—  le  taux  de  l'intérêt  commercial  n'est  pas  limité. 

Le  meilleur  moyen  d'éviter  que  le  taux  de  l'intérêt  ne  soit  trop 
élevé  n'est  pas  de  le  limiter  par  une  disposition  légale,  car  celle  li- 
mitation même  diminue  nécessairement  le  crédit  et  amène  la  ra- 
reté de  l'argent,  par  suite  son  renchérissement;  l'emprunteur  est 
obligé,  pour  se  procurer  les  fonds  dont  il  a  besoin,  de  consentir 
un  intérêt  plus  élevé  que  le  taux  légal  ;  cette  augmenlalion  se  dis- 
simule, soit  sous  la  forme  d'un  accroissement  apparent  de  la  somme 
prêtée,  soit  sous  la  forme  d'une  commission,  et  c'est  bien  le  cas 
d'appliquer  ce  que  disait  M.  Grivart  au  sujet  de  l'imperfeclicn  du 
code  de  commerce  :  «  La  loi  manque  à  sa  mission  quand  elle  met 
les  contrevenants  dans  la  nécessité  de  recourir  à  des  détours  et  i 
des  déguisements.  » 

Le  plus  sûr  moyen  de  favoriser  le  crédit  maritime  et  par  saite 
de  réduire  le  taux  de  l'intérêt  eût  été  d'en  abroger  la  limitation; 
nous  en  trouvons  la  preuve  dans  ce  qui  se  passe  en  Angleterre,  oh 
le  taux  de  l'intérêt  n'est  pas  limité  et  où,  d'après  les  renseigne- 


(1)  Enquête  sur  la  marine  marchande,  p.  175. 

(2)  Séance  du  27  juin  1874  {Journal  officiel  du  28  juin  1874,  p.  4418}. 
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menis  fournis  par  le  consul  de  France  à  Londres,  les  armateurs 
trouvent  de  l'argent  au  taux  modéré  de  5  ou  6  0/0  (1). 

Il  faut  donc  regarder  comme  essentiellement  nuisible  au  crédit 
maritime  le  maintien  de  la  limitation  du  taux  de  l'intérêt  en  ma- 
tière de  prêts  sur  hypothèque  maritime. 

Mais  on  ne  doit  pas  moins  s'en  féliciter  du  vote  de  la  loi  nou- 
velle. C'est  un  premier  pas  fait  dans  une  voie  jusqu'ici  inconnue  en 
France;  l'expérience  dira  quelles  modifications  sont  nécessaires 
pour  faire  prospérer  notre  marine  marchande  et  nous  faire  obtenir 
le  rang  que  nous  devrions  occuper.  Nous  n'avons  plus  qu'à  com- 
pléter l'oBuvre  commencée;  si  le  Gouvernement  ne  proposait  pas  les 
mesures  indispensables,  l'initiative  parlementaire  pourrait  sup- 
pléer à  l'inaction  du  pouvoir  exécutif.  La  route  est  ouverte,  il  n'y  a 
plus  qu'à  la  suivre. 

Victor  Ëmion. 


DE  LA  QUANTITÉ 

DI8  IfiTlOX  PRifilEDX  ET  DES  lONNAIIS 

DKPUIS    l'antiquité    JCSQU'A    NOS    JOURS    (2). 


I. 

Les  rares  qualités  qui,  de  tout  temps,  ont  rendu  l'or  et  l'argent 
si  précieux,  le  rôle  qu'ils  jouent,  soit  dans  les  arts  et  l'industrie, 
soit  dans  les  transactions,  comme  monnaie,  ont  été  l'objet  de  bien 
des  études.  On  a  également  recherché  leur  quantité,  leur  valeur, 
leur  poids,  etc.  Et  malgré  les  gros  et  innombrables  volumes  écrits 
sur  cette  matière,  beaucoup,  d'ailleurs,  pleins  de  savoir  et  d'éru- 
dition, le  sujet  est  loin  d'être  épuisé. 

L'argent,  le  crédit,  la  banque,  surtout  dans  les  temps  anciens. 


(1)  Bullelin  de  la  Société  de  légiblation  étrangère  (année  1874,  p.  HO). 

(2)  Voy.  du  même  auteur,  dans  le  Journal  des  Écùnomistes,  numéro»  de  mai  1870 
et  de  mars  1874,  doux  article»  qui  font  comme  les  deux  chapitre»  d'un  volume  an- 
noncé par  lui  sous  le  titre  de  ■  Recherches  historiques  et  financières  sur  l'argent, 
le  crédit  et  la  banque  depuis  la  plus  haute  antiquité  jusqu'à  nos  jours.  » 

3»  SÉRIE,  T.  wxvin.  —  15  /iim  4875.  ^^ 
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sont,  depuis  des  années,  l'objet  particulier  de  nos  études.  Nous 
nous  sommes  ainsi  convaincu  que  Tantiquité  possédait  des  quan- 
tités énormes  de  métaux  précieux.  Sans  prétendre  fixer  ces  quan- 
tités, nous  espérons  jeter  quelque  lumière  sur  la  question  et  dé- 
montrer, principalement,  que  Tévaluation  des  métaux  précienx  àk 
fin  du  xv"  siècle,  telle  qu'elle  est  admise  par  plusieurs  économistes, 
est  de  tout  point  inexacte  et  arbitraire. 

Si  la  quantité  des  métaux  précieux  du  monde  civilisé,  depuis  la 
découverte  de  l'Amérique,  peut  se  supputer  d'une  manièreapproxi- 
mative,  il  s'en  faut  qu^on  ait  les  mêmes  données  pour  calculer  celle 
quantité  avant  cette  époque;  parce  que  les  renseignements  statisti- 
ques nous  manquent  avant  cette  même  époque,  parce  que  a  beaucoup 
((  d'or  et  d'argent  avait  été  enfoui  pendant  les  invasions  qui  se  sus- 
((  cédaient  parmi  le  tumulte  des  hordes  qui  s'entrechoquaient,  et  le 
<(  secret  des  cachettes  était  enseveli  dans  la  tombe  des  enfouisseurs, 
«  qui  avaient  été  égorgés  ou  exilés.  Le  frai  qu'éprouve  la  monnaie 
«en  circulant,  les  naufrages  et  les  incendies  qui,  à  force  de  se 
«  répéter,  font  disparaître  des  quantités  d'or  et  d'argent  supérieu- 
«  res  à  ce  qu'on  pourrait  supposer,  mille  accidents,  enfin,  cau- 
«  saient  des  pertes  qui,  sans  cesse  renouvelées,  finissaient  par  for- 
<f  mer  des  masses?)  (1). 

Aujourd'hui  encore,  au  fond  de  TOrient,  on  met  son  argent  dans 
un  pot,  et  on  l'enfouit;  le  secret  se  perd  très-souvent,  soit  parla 
mort  subite  du  possesseur,  soit  par  tout  autre  motif. 

Dès  la  plus  haute  antiquité,  l'or  et  l'argent  furent  employés  dans 
les  arts  et  dans  l'industrie  ;  on  en  fabriquait  des  vases,  des  bijoux, 
en  môme  temps  qu'on  les  employait,  en  lames  minces,  à  incruster 
ou  décorer  des  meubles,  des  armes  et  autres  objets,  dont  parlent 
souvent  la  Bible  et  Homère. 

Dans  l'Inde,  l'or  et  l'argent  furent  également  employés  à  une 
époque  fort  reculée.  Le  Râmàyana  (2)  dit  que  «la  ville  d'Ayodhya 
«  était  remplie  de  marchands  et  d'artistes  de  toute  espèce.  L'or, 
a  les  pierres  fines  et  autres  objets  précieux  s'y  trouvaient  enabon- 
«  dancc  ;  chacun  portait  des  vêtements  magnifiques,  des  bracelets 
c(  et  des  colliers  de  prix.  »  Ailleurs  :  «  Sita  reçut  en  présent  deno- 
a  ces  beaucoup  d'or  brut  et  un  nombre  immense  de  pièces  d'or, 
«  des  chars  d'or  (3)  pour  les  éléphants  et  les  chevaux,  des  clochettes 


(i)  Michel  Chevalier,  la  Monnaie,  2»  édtt  «866;  p.  432.  —  (2)  I4t.  I,  p.  94.  - 
(3)  Ces  chars  d*or,  ainsi  que*  d^autres  meubles  et  objets  qae  l'on  icncostre  sou- 
vent dans  la  Bible  et  dans  Homàra,  étaient  sans  doute  dorés,  argentés  et  revêts 
d'une  couche  mince  d'or  ou  d'argent  ;  art  depuis  longtemps  pratiqué  en  OricsU 
comme  le  démontre  clairement  ce  passage  d'Hérodote;  c  Créius,  permises  of- 
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«  du  même  mêlai  et  d'autres  objets  de  luxe  et  de  magniQoence.  » 

Dans  un  extrait  de  Tbistoire  de  Ctésias,  Photius  dit  :  «  Il  y  a 
n  dans  ce  pays  de  l'argent  en  abondance,  et  des  mines  d'argent  peu 
((  profondes  ;  mais  Ctésias  assure  que  celles  de  la  Bactriane  le  sont 
<(  davantage.  »  L'Inde  se  trouvant  de  toute  antiquité,  comme  le 
reste  de  l'Orient,  en  relations  commerciales  avec  l'Europe  civilisée, 
attirait  une  large  quantité  de  numéraire.  Tibère  en  était  effrayé. 
Dans  une  lettre  adressée  au  Sénat,  il  déplorait  cette  sortie  du  nu- 
méraire, occasionnée  par  le  débordement  du  luxe  et  la  vanité  des 
Romains  (i). 

Comment  se  tirer  de  ce  chaos,  comment  l'éclaircir,  sans  aucune 
statistique,  sans  aucune  donnée  sérieuse? 

Selon  nous,  il  n'y  avait  qu'une  manière  de  traiter  cette  question; 
manière  sans  doute  assez  difiîcile,  mais  la  seule  possible.  D'abord 
étudier  sérieusement,  à  cet  égard,  toute  l'antiquité,  réunir  les  pas- 
sages des  anciens  auteurs,  les  classer  par  pays  et  par  époques  ; 
puis,  par  différents  calculs,  trouver,  non  pas  assurément  la  quan- 
tité des  métaux  précieux  de  chaque  époque,  mais  s'en  faire  une 
base  et  comme  un  point  de  départ. 

En  second  lieu, "étudier  les  mines  et,  en  général,  toutes  les  sources 
d'or  et  d'argent,  pour  avoir  une  autre  idée  relative  à  leur  produc- 
tion ;  dresser  un  catalogue  aussi  complet  que  possible  de  toutes 
les  pièces  de  monnaie  et  autres  objets,  d'or  ou  d'argent,  qui  se  trou- 
vent dans  les  musées  publics  et  dans  les  collections  particulières; 
les  classer  également  par  pays,  par  époques,  titre  de  fin,  poids,  etc. 
A  Taide  de  cette  étude  financière,  enfin,  pouvoir  obtenir  au  moins 
un  aperçu  du  numéraire  des  anciens,  ce  qui  deviendrait,  en  môme 
temps,  un  autre  moyen  de  fixer  la  quantité  des  métaux  précieux 
pour  cette  époque . 

La  tâche  serait  légère,  si  les  anciens  nous  avaient  laissé  quelque 
ouvragesur  cette  question  f  mais  ils  s'en  sont  peu  occupés.  Les  ou- 
vrages de  Théophraste  et  de  Philon  nous  seraient  précieux.  Le 
livre,  aujourd'hui  perdu,  de  Théophraste  sur  la  Métallurgie^  (vi^l 
T«v  ffciTttUwofisvwv)  comprenait,  d'après  son  biographe  Oiogène  de 
Laôrte  (2),  deux  livres  ;  Olympiodore  ajoute  que  l'auteur  y  traitait 
de  chaque  métal  en  particulier.  Dans  Athénée  (3),  nous  voyons  que 
Philon  aurait  écrit  le  Métallique  (*  jAtraUixo;.)  Malheureusement 
tous  ces  traités  ont  péri,  et  avec  eux  tous  les  renseignements  qui 
nous  seraient  si  utiles  (4). 

frandes  an  temple  de  Delphes,  amoncela  sur  un  immense  bûcher  des  liU  revêtus  de 
lames  d*or  et  d*apgcnt.  > 

(1)  Blanqui,  Hist.  de  Vie,  politique;  U  I,  p.  95.  —  f2)  V,  44.— (3)  Vn, 
p.  322.^4}  Rossignol,  les  Métaux  dans  Vantiquité.  1863^  in-8. 
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Malgré  tant  de  lacunes,  nous  avions  eu  le  désir  et  la  témérité 
d'entreprendre  ce  travail  à  tous  les  points  de  vue;  nous  avons 
bientôt  acquis  la  triste  conviction  qu'on  ne  pouvait  arriver  à  aucuo 
résultat  pratique.  Cependant,  vu  l'importance  et  Tattrait  de  la 
question,  que  d*autres,  plus  compétents  et  plus  heureux,  pourront 
peut-être  éclaircir  un  jour,  nous  livrons  quelques  extraits  de  nos 
recherches  au  public,  qui  verra  à  la  fois  ce  que  nous  avons  pu 
trouver  et  la  méthode  que  nous  avons  suivie. 

IL 

Nous  avons  parcouru  les  principaux  auteurs  de  l'antiquité,  un 
certain  nombre  d'ouvrages  modernes  ;  nous  en  avons  extrait  les 
passages  où  il  est  particulièrement  question  de  Tor,  de  l'argent  et 
du  numéraire.  De  tous  ces  extraits,  ilestmatériellementimpossible 
de  conclure  et  d'avoir  une  idée  quelconque  de  la  quanti  té  des  métaux 
précieux  de  l'antiquité,  ce  qui  s'explique  par  les  raisons  qui  vont 
suivre. 

Les  bijoux,  vases,  meubles,  et  autres  objets  mentionnés  par  ces 
divers  auteurs,  sont  trop  souvent  mal  désignés  comme  poids,  di- 
mension, titre  de  fin  et  valeur.  On  ne  peut  môme  les  distinguer 
quand  ils  sont  mentionnés  en  d'autres  lieux,  à  d'autres  époques  et 
par  d'autres  auteurs.  Souvent  encore,  on  ne  peut  dire  s'il  s'agit 
d'un  objet  en  or  ou  en  argent  massif,  ou  recouvert  d'une  feuille  ou 
couche  d'or  ou  d'argent,  ou  simplement  doré  et  argenté.  L'évalua- 
tion du  frai,  de  la  perte  et  de  la  refonte  des  métaux  précieux  n'est 
pas  moins  difficile  ;  et  sans  la  solution  de  ces  questions,  on  ne  peut 
obtenir  un  résultat  satisfaisant. 

Nous  allons,  néanmoins,  citer  quelques  passages  de  la  Bible  et 
d'Homère  ;  ils  montreront  à  la  fois  les  difficultés  dont  nous  venons 
de  parler  et  l'énorme  quantité  des  métaux  précieux  dont  dispo- 
saient ces  époques  reculées. 

On  verra  aussi  qu'il  n'est  pas  vrai,  comme  on  l'a  prétendu,  que 
la  Grèce  fût  dépourvue  d'argent,  et  surtout  d'or,  avant  les  guerres 
médiques;  que  si  les  Grecs  allaient  quelquefois  en  chercher  au 
loin,  c'était  pour  des  quêtes  pieuses  et  non  par  manque  de  ces  mé- 
taux. L'or  et  l'argent  ont  été  connus  en  Grèce  de  tout  temps.  Les 
traditions,  si  mythologiques  qu'elles  soient,  le  prouvent  très-clai- 
rement. 

Ainsi,  Neptunedonnant  un  chard'or  à  Pélops  ; — les  trois  pommes 
d'or  du  jardin  desHespérides,  jetées  par  Hippomène  devant  Atalante: 
—les  immenses  richesses  d'Eétès,  roi  deColchide,  et  la  Toison  d'or. 
Toutes  ces  légendes,  nous  le  répétons  avec  M.  Rossignol,  ne  sonl 
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pas  de  la  mythologie  pure;  diaprés  lui,  la  mythologie  grecque,  au 
point  de  vue  métallurgique,  n'est  que  de  Thistoire.  Les  Dactyles, 
les  Cabyres,  les  Corybantes,  les  Curetés,  les  Telchines,  noms  don- 
nés aux  mômes  personnages  dans  diflerents  pays,  sont  Thistoirc 
graduelle  de  la  minéralogie  et  de  la  métallurgie  antiques. 
Mais  commençons  par  la  Bible  et  par  Homère. 

Dans  la  Bible,  nous  trouvons  :  l'argent  que  paye  Abraham  pour 
acheter  l'extrémité  du  champ  d*Hephron  ;  —  les  400  sicles  d'argent 
qu'il  dépense  pour  enterrer  Sarah  (1)  ;  —  l'argent  qui  fut  amassé 
et  apporté  au  palais  de  Pharaon  pour  le  blé  qu'on  achetait  pendant 
les  sept  années  de  disette  (2);  —  les  vaisseaux  d'or  et  d'argent  que 
les  Hébreux  voulaient  enlever  aux  Égyptiens  (3);  —  l'or  et  l'argent 
qui  servirent  à  fabriquer  le  tabernacle  dont  il  est  si  souvent 
parlé  {A)  ;  l'or  provenant  seulement  des  offrandes  montait  à  29  ta- 
lents et  1775  sicles  (5)  ;  —  les  douze  plats  d'argent  dont  chacun  pe- 
sait iSO  sicles  d'argent  ;  —  les  douze  bassins  d'argent  de  70  sicles 
chacun,  et  les  douze  tasses  d'or  pour  la  dédicace  de  l'autel,  offertes 
par  les  principaux  d'Israël  (6)  ;  —  les  1100  pièces  d'argent  que  cha- 
cun des  Philistins  promit  à  Dalila,  si  elle  révélait  en  quoi  consistait 
la  force  de  Samson  (7)  ;  —  les  vaisseaux  d'or  et  d'argent  amenés  par 
Joram  à  David  et  que  celui-ci  consacra  à  l'Éternel  avec  le  butin 
d'or  et  d'argent  provenant  de  toutes  les  nations  assujetties  (8)  ;  — 
l'or  dont  Salomon  revêtit  l'autel,  les  Chérubins  et  le  pavé  du 
Temple  (9)  ;  —  les  ustensiles  appartenant  au  Temple  bâti  par 
Salomon,  tout  en  or,  savoir  :  l'autel  de  proposition,  dix  chande- 
liers, les  fleurs,  les  lampes,  les  manchettes  d*or,  les  coupes,  les 
serpes,  les  bassins,  les  tasses,  les  encensoirs,  les  gonds  des  portes 
du  Saint  des  Saints  et  du  Temple;  —  enfin,  l'or  et  l'argent  consa- 
crés par  son  père  et  que  Salomon  fit  apporter  au  Temple  (10)  ;  — 
l'or  que  la  reine  de  Saba  offrit  à  Salomon  et  qui  devait  monter  à 
120  talents  d'or  (11)  ;  —  le  poids  de  l'or  qui  revenait  annuellement 
à  Salomon,  soit  606  talents  d'or  (12)  ;  —  les  1000  talents  d'argent 
dont  il  est  question  dans  les  Machabées(i3). 

Mentionnons  encore  :  les  200  boucliers  d'or  étendus  au  marteau 
à  la  fabrication  desquels  on  employa  600  pièces  d'or  pour  chacun, 
et  les  300,  plus  petits,  dont  chacun  pesait  3  livres  d'or;  le  trône 
d'ivoire  couvert  d'or  ;  la  vaisselle  du  bufiet,  entièrement  en  or, 
ainsi  que  celle  de  la  maison  du  parc  du  Liban.  Des  auteurs  éva- 


(i)  Genèse,  xxni,  8-17.  —  (2)  /6id.,XLVii,  14.  —  (3)  Exode,  ni,  22.  —  (4)  Ibid., 
xxxvn-xxxviii.  —  (5)  Ibid,,  xxxvi,  24-28.  —  (6)  Nombres,  vn,  13,  84-87.  (7)  Juffes, 
XVI,  5.  —  (8;  Samuel,  II,  vu,  10-U.  —  (9)  RoU,  I,  vi,  19-22,  28,  30,  32, 35.  — 
(10)  BoU,  I,ix,  11,  14,  28.  —  (11)  /ôirf.,  X,  2, 10.— (12)  /ôiU,x,  14. -(13)  I,xv,  32. 
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luent  ces  objets  à  212  millions  de  francs.  Et  il  ne  faut  pas  s'étomrcr 
de  cette  quantité  d'or;  car  Salomon  avait  la  flotte  de  Tarais  et  de 
Hiram  qui,  tous  les  trois  ans,  apportait  de  Tor,  de  Pargent,  etc.; 
mais  le  roi  n'aimait  pas  l'argent.  Les  habitants  de  Tarsis  et  de 
Hiram  lui  apportaient  chaque  année  des  vases  d'or  et  d'argent.  «Et 
le  roi  flt  que  l'argent  était  aussi  commun  à  Jérusalem  que  les 
pierres,  tant  il  y  en  avait.  »  Rien  que  les  chariots  et  les  chevaux 
qui  remontaient  et  sortaient  d'Egypte  apportaient  2,640,000  pièces 
d'argent  (1).  • 

Néco  impose  à  Jérusalem  100  talents  d'argent  (2).  Le  roi 
d'Asikour  exige  d'Hiskiahou,  roi  de  Jehouda,  300  nikars  d*argsit 
et  autant  d'or  (3). 

Ënûn,  les  30  bassins  d'or,  les  iOOO  bassins  d'argent  et  les  usten- 
siles en  or  et  en  argent,  dont  le  nombre  montait  à  5400  (4)  ;  —  Ifô 
61,000  drachmes  d'or,  les  5000  mines  d'argent  que  les  chefs 
et  les  Anciens  donnèrent  au  Trésor  pour  rebâtir  la  maison  de 
l'Éternel  (3)  ;  —  les  merveilles  dont  il  est  parlé  dans  le  livre 
d'Esther;  — les  tapisseriesretenuespardesanneauxd'oretd'argent, 
les  lits  d'or  et  d'argent,  etc.  ;  —  les  10,000  talents  d'or  et  d'ar- 
gent qu'Haman  promit  au  roi  pour  exterminer  les  Benjamites  (6;. 

Des  caravanes  de  dromadaires  apportaient  aussi  de  Madéan,  de 
Hépha  et  de  Séba  de  l'or  et  de  l'argent  ;  les  marchands  de  Bahma 
et  d'Ophir  apportaient  aussi  de  Tor. 

Ces  indications,  pensons -nous,  sent  plus  que  suffisantes  pour 
montrer  que  les  métaux  précieux  étaient  alors  non-seulement  con- 
nus, mais  fréquemment  employés,  ce  que  pourrait  démontrer  en- 
core un  grand  nombre  de  passages  et  de  comparaisons -qui  neaau** 
raient  trouver  place  ici. 

Si  de  la  Bible  nous  passons  à  Homère,  nous  voyons  que  les 
métaux  précieux  n'étaient  certainement  pas  aussi  employés  en  Grèce, 
dutempsdu  poëte,  qu'après  les  guerres  médiques;  mais  ils  n'étaient 
pas  non  plus  aussi  rares  qu'on  semble  parfois  le  croire.  Divers 
objets,  tels  que  coupes,  armes,  trépieds,  aiguières,  lanternes,  bas- 
sins, corbeilles,  baignoires,  quenouilles,  anneaux,  agrafes,  colliers, 
boucles  d'oreilles,  lits,  tables,  urnes,  chaises,  trônes,  etc.,  étaient 
souvent  d'or  ou  d'argent,  ou  bien  dorés,  argentés,  incrustés  ou  re- 
couverts d'une  couche  d'or  ou  d'argent.  Le  numéraire  était  égale- 


24-29.- 


(1)  Rois,  I,  X,  16, 17,  i8,  21-23.  -  Esate,  lx,  6-11.  —  (2)  Bois,  I,  x,  2 
(3)  Rois,  II,  xxm,  35.  —  (4)  /Aitf.,  xviii,  14.  —  (5)  Esdras^lU  U,  69.  —  T— 
objets  furent  posés;  le  poids  s'en  monta  à  650  talents  d'argent,  celui  d«apliU 
d'argent  à  100  talents,  etc.  ;(i?*</r/w,  viii,  26-27).  —  (6)  Ssiher,  m,  9. 
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ment  connu,  car  il  est  souvent  question  de  talents,  de  bœufs  et 
d'hécatombes,  qui,  selon  nous,  sont  des  monnaies  (i). 

Le  lit  d'Ulysse  était  orné  d'or,  d'argent  et  d'ivoire  (2).  On  déco-, 
rait  ainsi  les  armes,  les  freins,  ]es  serrures,  les  fourreaux  d'épées, 
les  instruments  de  toute  sorte  (3).  Â^memnon,  pour  apaiser  le 
courroux  d'Achille,  lui  offre  de  nombreux  présents,  entre  autres 
40  talents  d'or,  tout  en  lui  promettant  de  remplir  son  navire  d'or 
et  d'argent  (4).  Parmi  les  prix  des  jeux  qu'Achille  donne  après  les 
funérailles  de  Patrocle,  il  y  a  9  talents  d'or,  une  urne  d'argent 
contenant  6  mesures,  «  la  plus  belle  de  foutes  celles  qui  existaient 
sur  la  terre  n  (5).  Priam,  pour  racheter  le  corps  d'Hector,  donne  à 
Achille,  entre  autres  présents,  10  talents  d'or,  deux  trépieds 
superbes,  quatre  bassins  et  une  coupe  magniQque,  riche  cadeau 
que  lui  firent  autrefois  les  Thraces  (6).  Ces  derniers  objets  étaient 
apparemment  en  or,  et  provenaient  des  mines  d'or  de  Thrace, 
déjà  exploitées. 

Le  cellier  d'Ulysse,  à  Ithaque,  renferme  des  urnes  d'or  et  d'ai- 
rain (7).  Égisthe  consacre  à  des  travaux  utiles  beaucoup  d'orne- 
ments, de  précieux  tissus  et  des  monceaux  d'or  (8). 

Après  la  prise  de  Troie,  Ménélas  amasse,  sur  les  bords  du  fleuve 
Egyptos,  de  nombreuses  richesses,  et  de  l'or  en  telle  quantité  que, 
en  arrivant  à  Mycènes,  «  ses  vaisseaux  en  étaient  chargés  autant 
qu'ils  pouvaient  en  contenir»  (9).  Selon  toute  apparence,  il  a  par- 
couru Chypre,  la  Phénicie,  l^Égypte,  l'Ethiopie,  le  pays  des  Sido- 
niens  et  des  Érembes,  la  Libye,  et  détruit  quelque  cité  floris- 
sante, renfermant  un  immense  butin.  C'est  pourquoi,  plus  tard, 
Télémaque,  émerveillé,  dit  au  fils  de  Nestor  :  a  Considère,  dans  ce 
palais  retentissant,  la  splendeur  de  l'airain,  dâ  l'or,  de  l'émail,  de 
l'argent  et  de  Tivoire;  telle  est,  sans  doute,  la  demeure  de 
Jupiter  Olympien.  »  Et  quand  Hélène,  semblable  à  la  fière  Diane, 
descend  de  sa  chambre,  Phylo  lui  présente  une  corbeille  d'argent, 
don  d'Alcandre,  épouse  de  Polybe,  qui  habite  Thèbes,  en  Egypte, 
où  de  splendides  palais  renferment  d'immenses  richesses.  Méné- 
las lui-môme  reçoit  de  Polybe  deux  baignoires  d'argent,  deux  tré- 
pieds et  10  talents  d'or.  De  son  côté,  Alcandre  comble  Hélène  de 
magnifiques  présents.  Elle  lui  donne  une  quenouille  d'or  et  la  cor- 
beille d'argent,  ronde  et  bordée  d'un  cercle  d'or  (10). 

Le  traître  Égisthe  paye,  à  la  sentinelle  qui  attendait  le  retour 


(l)Voy. notre  étudd:De  r origine  des  monnaies  et  de  leurs  noms,  p.  21.  — 
(2)  Odyssée,  XXIII,  v.  197.  —(3)  liiade,  II,  446-49,  VI,  235-36.  —  (4)  Ibid..  IX. 
—  (5) Mtrf.,  XXIII.  —  C6)  /6iV/.,XXIV.  —(7)  Odyssée,  II. —(8)  /6irf.,III.  — 
(9)Ibid.,id.  -  (10)/6iV/.,  IV, 
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d'Agamemnon,  3  talents  d*or  (1). —  Les  portes  intérieures  du  palais 
d'AJcinoQs  sont  d'or;  le  seuil  est  d*airain,  avec  des  montants  et  un 
linteau  d'argent.  Sur  les  riches  autels  du  palais  s'élèvent  des  sta- 
tuettes d*or  (S). — Les  treize  rois  des  Phéniciens  donnent  à  Ulysse 
un  talent  d*ur,  et  de  Tor  en  abondance  (3)  ;  Euryale  lui  offre  un 
glaive  d'airain  à  poignée  d'argent  massif  (4).  Maron  donne  au 
môme  prince  7  talents  d'or  et  une  coupe  d'argent  massif  (5).  Le 
héraut  d'AntinoUs  apporte  un  grand  et  magnifique  voile,  merveil- 
leusement orné,  avec  douze  anneaux  d'or  massif  retenus  par  autant 
d'agrafes  recourbées;  Enrymaque,  un  admirable  collier  d'or  et 
d'émaux.  Les  suivants  d'Euridame  liii  remettent  deux  boucles 
d'oreilles;  le  héraut  de  Pisandre,  un  grand  collier,  superbe  parure. 
Les  autres  Grecs  reçoivent  divers  objets,  non  moins  précieux. En- 
fin, Pénélope,  la  plus  noble  des  femmes,  remonte  dans  son  palais, 
et  ses  captives  la  suivent,  chargées  de  riches  présents  (6). 

III 

La  difQculté  de  connaître,  même  approximativement^  la  produo 
tion  des  métaux  précieux  dans  l'antiquité  n'est  pas  moindre.  On 
peut  dresser  une  liste  presque  complète  des  mines  d'or  et  d'ar- 
gent, des  fleuves  et  autres  gîtes  aurifères  ou  argentifères;  mais 
comment  évaluer  leur  production?  Ici,  la  statistique,  nous  fait 
défaut;  les  chiffres  de  quelques  auteurs  sur  le  nombre  des  mineurs 
occupés  dans  quelques  mines,  aussi  bien  que  sur  le  produit  de 
ces  mines,  sont  accidentels,  inexacts,  et,  le  plus  souvent,  exagérés. 
Bornons-nous  à  quelques  citations. 

Europe. —  Les  mines  d'or  et  d'argent,  les  rivières,  fleuves  et 
torrents  d'Ibérie,  notamment  laBétique,  en  Espagne,  furent  long- 
temps exploités  par  les  Phéniciens  et  les  Carthaginois.  Arislote(7), 
Diodore  (8),  Strabon  (9),  en  parlent  aussi.  Pline  mentionne  les 
côtes  honiméennes  comme  très-riches  en  mines  d'or;  il  cite  sou- 
vent l'Asturie,  la  Galice  et  laTiUsitanie.  Polybe  y  joint  les  côtes 
de  l'Est,  Longunthica  et  Oricula^  comme  fournissant  à  Rome  beau- 
coup d'or  et  d'argent.  La  Gaule  renfermait  des  filons  d'or,  et  quel- 
ques-uns de  ses  fleuves  en  roulaient  des  paillettes;  il  y  avait  aussi 
des  mines  d'argent  (10). 

En  Aquitaine,  chez  les  Tarbelliens,  se  trouvaient  des  gîtes  auri- 

(l)/ôid.,  VII.  —  (2j /6id.,  VIII.  —  (3)/ôirf.,VIII,  XXIII.  -r  (4) /6irf.,  VDI. 
—  (Ê)  Ibid.,  IX.  —  (6)  /ô«/.,  XVIII.  —  (7)  ntpi  OaopoaCMv  oxouoîifltw.  - 
f8)  Livre  IV,  23-28.  —  (9)  LW.  m,  ch.  2.  V.  aussi  SabaUer,  Production  dtftTy 
de  V argent  et  du  cuivre  chez  les  anciens.^  (10)  Théophrasto,  Traité  des  pierret 
précieuses. 


DE  LA  QUANTITÉ  DES  MÉTAUX  PRÉCIEUX.         38 i 

fères  exploités  au  moyen  de  puits  peu  profonds.  Le  mont  Gem- 
mène,  dans  la  Gaule  narbonnaise,  qui  fait  partie  de  la  chaîne  des 
Pyrénées,  fournissait  de  Tor  en  paillettes  et  en  pépites  aux  Tecto- 
sages,  qui  en  avaient  entrepris  Pex traction. 

Dans  les  Alpes,  les  Salasiens  exploitaient  des  mines  aurifères, 
et  lavaient  le  minerai  dans  les  eaux  de  la  Duria.  Près  du  bourg 
d'Icturmille,  on  exploitait  l'or  au  moyen  de  galeries  établies  dans 
les  champs  tercelliens.  Pline  met  au  nombre  des  fleuves  roulant  de 
Tor  le  Pô,  ainsi  que  son  affluent  le  Ténare.  Slrabon  met  sur  la 
même  ligne  Tlle  de  Pithécuse,  près  de  la  Gampanie.  D'après 
Polybe,  dans  la  Norique,  les  Taurisques  n'avaient  qu'à  enlever 
2  pieds  de  terre  pour  trouver  l'or  en  morceaux;  la  terre  qui  le 
recelait  était  assez  riche  pour  ne  perdre  qu'un  1/8  de  son  poids,  et 
donner  7/8  d'or  pur.  Près  de  cette  dernière  était  la  Dalmatie,  ou 
Pline  prétend  que,  de  Néron  à  Domitien,  on  alla  jusqu'à  extraire 
journellement  80  livres  d'or  (1).  Annibal  tirait  journellement  des 
mines  de  Carthagène  environ  6,000  francs  d'argent  et  d'or.  Caton, 
revenant  de  son  gouvernement  d'Espagne,  remit  au  Trésor  de 
Rome  18  tonnes  d'argent,  dont  12  en  lingots  et  6  en  espèces,  plus 
environ  2,000  kilogrammes  d'or  (2). 

En  Paeonie,  après  des  pluies  fortes  et  continues,  la  terre  offre 
des  multitudes  de  paillettes  brillantes.  Il  y  a  aussi  plusieurs  fleuves 
aurifères  (3). 

La  partie  voisine  des  Kemmères,  occupée  par  les  Tectosagcs, 
abondait  en  mines  d'or  (4;.  Quand  les  Romains  conquirent  la 
Gaule,  ils  vendirent  tout  au  profit  du  fisc.  Dans  différents  lacs, 
beaucoup  d'acheteurs  trouvèrent  des  masses  énormes  d'argent.  En 
effet,  les  Gaulois  habitant  ce  riche  pays  avaient  la  coutume  d'en- 
fouir leurs  richesses,  et  choisissaient  les  lacs  comme  les  lieux  les 
plus  sûrs  pour  y  déposer  des  lingots  d'or  et  d'argent.  Toulouse 
possédait  un  temple  fort  respecté,  oîi  les  richesses  s'accumulèrent 
en  raison  même  de  cette  vénération;  beaucoup  de  visiteurs  y  lais- 
saient de  riches  offrandes,  et  personne  n'y  avait  touché  (5).  Déplus, 
selon  Possidonius  (6),  l'or  était  si  abondant  chez  les  Arvernes,  que 
Leurn,  qui  régnait  sur  eux,  jetait  parfois  à  la  foule,  du  haut  de 
son  char,  des  monnaies  d'or  et  d'argent. 

La  Gaule  cisalpine  (7)  et  la  Transpadane  (8)  possédaient  des 
mines  d'or,  ainsi  que  de  l'or  natif  en  certaine  quantité  (9). 


(l)  Landrip.  Traité  de  For.  —  (2)  Roswag,  les  Métaux  précieux  considérés 
ou  point  de  vue  économique  -  1865,  in-lS.— v3)  Polybe,  XXIV,  xî  Strabon,  IV,  l. 
-  (1)  Strabon,  IV,  v.  —  (5)  /cf.,  IV,  i.  -  (6)  Id.,  V,  ii.  —  (7)  id.,  ibid.  - 
(«)  Id.,  IV,  V.  —  (9}  Diodore,'V,  xxvii. 

M.  A.  Daubrée,  dans  son  article  fort  intéressant  publié  dans  la  Revue 
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En  Espagne,  dans  les  mines  d'argent  situées  à  20  stades  de  Car- 
thage-la-Neuve,  4,000  ouvriers  produisaient  joumellemeat  au 
Romains  25,000  drachmes  (i).  v  Ces  mines,  dit  Tite-Live,  ont  aug- 
menté les  revenus  publics  »  (2). 

Sous  Néron,  les  veines  aurifères  d'Espagne  rendaient  50  livres 
par  jour.  Suivant  quelques  auteurs,  TAsturie,  la  Galice,  la  Lusi- 
tanie,  donnaient  annuellement  20,000  livres  pesant  d'or.  Pline 
l'Ancien  ajoute  :  a  Presque  toutes  nos  provinces  envoient  de  l'ar- 
gent, mais  c'est  d'Espagne  que  nous  vient  le  plus  beau.  Des  poits 
ouverts  par  Annibal,  et  portant  le  nom  de  leurs  constructeurs,  four- 
nissent encore  de  l'argent.  La  mine  ou  les  puits  Bebulon,  près  de 
Carthagène,  donnent  par  jour  300  livres  pesant  d'argent  ro- 
main »  (3),  soit  environ  i00,000  livres  par  an. 

En  Angleterre,  d'après  Possidonius,  il  y  avait  de  la  poussière 
d'argent  et  d'or  blanc,  Velectrum  sans  doute.  Bien  des  coteaux  de 
la  Grande-Bretagne  renfermaient  de  l'or  et  de  l'argent  (4).  Le  lac 
de  l'île  Cyraunis  [Kôpawi;]  renfermait  de  l'or  (5J . 

Les  provinces  d'Asturîe,  de  Galice  et  de  Lusitanie  donnaient 
annuellement  200  quintaux  d'or. 

Les  mines  du  domaine  étaient  alTerméesou  mises  en  régie  parles 
soins  des  administrateurs  de  ce  service;  le  prix  de  la  location élait 
versé  par  les  adjudicataires  soit  au  Trésor  de  la  province,  si  h 
mine  dépendait  des  a  largesses  sacrées  » ,  soit  à  la  caisse  ratùmaUf 
reiprivatœ^  si  elle  faisait  partie  du  domaine  privé  (6). 

Pour  les  mines  exploitées  en  régie,  les  procuraiot-ts  metaUanm, 
qui  dirigeaient  le  travail,  constataient  les  quantités  de  mécal  ex- 
trait, en  tenaient  le  compte,  les  emmagasinaient  ou  les  vendaient, 


archéologue  (t.  XVII,  p.  298)  :  Aperçu  historique  sur  reMphilaHtm  de 
métaux  précieux  dans  la  Gaule^  fait  la  répartition  suivante  ;  GauUyOr 
exploité  dans  les  fleuves  :  Ariége  (Aurigeraj,  Rhône  et  Rhin.  Au  nord  de 
Limoges,  le  long  de  TAurence  et  aux  environs  de  Vaulry  (Haute- 
Vienne). 

Gaule.  Argent.  Huelgot  (Finistère),  Ail emont  (Isère),  Sainte-Varie^ox- 
Mînes  (Haut -Rhin).  Ruthènes»  Rouergue. 

Savoie,  Macôt^  Var^  Ardèche^  Saint -Girons^  Aulus,  Ponech  de  Gvafl 
Ariége;,  Garbet  (fleuve),  Melle  (Deux-Sèvres),  ConfoUns^  AlUme,  C^ 
rente  (Ghéronies),  Moselle  (Saint- Avold),  Hargarten-aux-Mina  SainU- 
Barbe,  Dleysberg. 

(1)  Polybe,  XXXIV,  iv;  Strabon,  III.—  (2)  Polybe,  ibid.^  (3)  Piïne,  XXÏffl. 
jotxi,  5.6;  Eeenn,\De  la  politique  et  du  commmerce  des  peuples  de  fantiq^f 
1830.  IV,  3,6.  —  (4)  Strabon,  IV,  v;  Tacite,  Vita  JgricoUe,  12.  -  (5)  Bérodote- 
IV,  cxcv.»—  (6)  Voy.  Journal  des  Économistes,  n»  d*oetobre  1871,  le  •  Tra'tid» 
impôts  du  peuple  romain  >,  traduit  de  Boulanger,  par  Edmond  Reoftwlio; 
chap.  XXXV,  Des  Métaux  et  des  Mines, 
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et  remettaient  au  Trésor  de  la  circonscription,  soit  le  prix  de  ces 
ventes,  soit  les  matières  mômes  provenant  des  extractions. 

Les  particuliers  ne  pouvaient  exploiter  les  mines  qui  leur  appar- 
tenaient qu'en  payant  au  fisc  un  droit  généralement  égal  au 
dixième  du  prodm't.  Pour  les  métaux  précieux,  la  taxe  variait  sui- 
vant la  richesse  du  minerai.  Elle  était  du  septième  pour  Tor  en 
Xmillettes.On  leur  accordait,  en  outre,  le  droit  de  rechercher  et  de 
recueillir  For  (aMri7(?^/w5),  moyennant  deux  conditions,  savoir: 

i*  De  payer  au  fisc  une  redevance  en  poudre  d'or;  le  taux  en 
variait,  suivant  les  rivières,  entre  7  et  8  scrupules  ;  c'est  ce  qu'on 
appelait  le  canon  metallicus; 

2"*  De  vendre  de  préférence  au  fisc  le  métal  recueilli. 

Grèce. —  Les  mines  de  rAttique,ou  mines  du  Laurium,  étaient, 
selon  les  conjectures  les  plus  probables,  exploitées  dès  l'an  1500 
avant  J.-C;  elles  produisaient,  par  an,  une  moyenne  de  30  à 
40  talents. 

Les  Thassiens  possédaient  sur  la  côte  de  la  Thrace,  dans  la  mer 
Egée,  des  mines  qui  leur  rapportaient  80  talents  d'or  et  d'argent^ 
et  d'autres,  dans  leur  île,  qui  rapportaient  un  peu  moins.  Leur 
revenu  public  était  de  300  talents. 

A  Siphnos,  on  extrayait  tant  d'or  et  d'argent,  et  les  monnaies 
que  l'on  frappait  étaient  vraiment  si  nombreuses,  que  la  dixième 
partie,  déposée  à  Delphes,  y  formait  un  énorme  Trésor  qu'aucun 
autre  ne  dépassa  jamais  en  magnificence. 

«  Aussitôt  après  le  lac  Pracias,  en  Macédoine,  on  trouve  la  mine 
qui  donnait  à  Alexandre  !•',  fils  d'Amyntas,  \  talent  par  jour.  » 
Plus  tard,  Philippe  de  Macédoine  sut  si  bien  en  tirer  parti,  que 
leur  produit,  jusqu'alors  presque  insignifiant,  s'éleva  à  1,000  talents 
par  an. 

Rappelons  l'or  que  charriaient,  en  Thrace,  THèbre,  le  Galepsos, 
le  Strymné,  l'Oïsyme  et  le  Granide,  d'où  Crenidès,  selon  Diodore  de 
Sicile,  tirait  par  an  plus  de  4 ,000  talents  ; — le  mont  Pangé,  où  Cad- 
mus,  d'après  Hérodote,  trouva  de  l'or,  comme  Faune  dans  le  Mont 
de  Crète;  enfin,  Targent  que  l'on  trouvait  entre  les  confins  de 
l'Épire  et  de  la  Grèce,  ainsi  que  dans  l'île  de  Chypre. 

AsiB.  —  En  Asie,  il  faut  citer  le  fleuve  Chrysorras,  dans  la 
Bithynie,  le  village  d'Astyrc,  dans  la  Troade,  et  le  Pactole,  char- 
riant des  paillettes  d'or,  qui  devaient  être  abondantes,  si  Ton  en 
croit  sa  réputation  devenue  proverbiale*  a  II  roulait,  dit  Varron, 
des  ondes  d'or»,  ainsi  que  le  fleuve  Hermès,  dans  lequel  il  se  per- 
dait. En  Arménie,  on  extrayait  de  l'or  des  mines  de  Syspiretide. 
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En  Gappadoce,  les  habitants  ramassaient  des  sables  aurifères  dus 
le  fleuve  Thermodoon. 

La  Garamanie  avait  des  mines  d^argent  et  un  fleuve  chamant 
de  Tor. 

Ajoutons  les  mines  de  Tmole  et  de  Sipyle.  Pytbicus  de  Lydie, 
maître  de  Cclène  [KiXtval],  située  aux  sources  du  Méandre,  avût  tiré 
des  mines  et  des  lavages  d'or  2,000  talents  d'argent  et  3,993,000  da- 
riques  d'or.  Xerxès  éleva  cette  somme  à  environ  4  millions  de  francs. 

Cyrus,  selon  Pline,  trouva,  dans  sa  conquête  de  l'Asie,  34,000  li- 
vres d'or,  sans  parler  de  celui  qui  était  employé  en  vases  et  autres 
objets,  500,000  talents  d'argent,  sans  compter  celui  que  retiraient 
les  satrapes  et  qui  servait  &  l'administration  des  provinces. 

Les  Égyptiens  ont  dû,  dès  les  temps  les  plus  reculés,  travailler 
les  métaux.  Chez  eux,  l'or  était  si  abondant,  que  les  outils  et  les  ar- 
mes y  étaient  de  ce  métal;  les  murs  des  sanctuaires  en  étaient  re- 
vêtus; les  trônes,  les  chaînes  des  prisonniers  étaient  en  or  (1)  ;  les 
diadèmes  et  les  bijoux  trouvés  dans  les  tombeaux  sont,  en  général, 
d'or  massif.  Dès  les  premières  dynasties,  les  cercueils  en  sont  re- 
couverts; le  Louvre  possède  des  figurines  d'or  d'une  haute  anti- 
quité. L'or  était  extrait,  suivant  les  inscriptions,  de  Niphalat  et  de 
Couch,  c'est-à-dire  de  la  Libye  et  de  l'Ethiopie.  M.  Moreau  de 
Jonnès,  auquel  nous  empruntons  ces  détails,  croit  avec  raison  qne 
ces  mines  étaient  situées  tout  à  fait  au  nord  de  la  Lybie  et  de 
l'Ethiopie;  car  ni  les  Grecs,  ni  les  Romains,  non  plus  que  les  mo- 
dernes, n'ont  pu  découvrir  leurs  traces.  Au  contraire,  dans  la 
Libye  et  l'Ethiopie  (2),  tous  les  métaux  se  trouvent  en  abondance, 
et  non-seulement  ces  contrées  offrent  des  vestiges  nombreux  d'an- 
ciennes extractions,  mais  de  riches  filons  d'argent  y  reconstituent 
facilement,  grâce  aux  récentes  explorations,  ce  pays  des  Massagèles 
qui,  d'après  Hérodote,  doit  être  ici.  Les  gîtes  aurifères  se  conti- 
nuent à  Test  delà  mer  Gaspienne. L'Oxus,  le  Jaxartes,  le  Karason, 


(1)  Moreau  de  Jonnès,  VOcéan  des  anciens,  H,  p.  217.  —  Diodore  de  Sicile,  II. 
50,  III,  12  h  14,  XVI,  8.  —  Hérodote,  III,  114,  23. 

(2)  «  Mais  c*est  surtout  dans  l'Arabie,  entre  les  AbUéens  et  les  Gasandes,  qu'on 
extrayait  Top  le  plus  pur  en  pépites,  de  la  grosseur  de  ch&taignes  et  d'nne  cou- 
leur si  claire  que  les  pierres  précieuses  enchâssées  avec  ce  métal  en  recevaient 
plus  d* éclats.  Pline  cito  en  Arabie  les  Sabéens  comme  étant  fort  riches  en  meta] 
précieux,  et  dit  que,  sur  le  rivage  d'Ammée,  il  exlsiait  des  exploitations  d*or.  Ar. 
v^midore  prétend  que  les  sables  du  fleuve  Debas  renfermaient  des  paillettes  d^or 
qu*on  retrouvait  eiitrd  les  Debasiens  et  les  Sabéens.  Les  champs  de  la  Perse  fti. 
rent  également  fertiles  en  métal  précieux  et  avaient  acquis  une  grande  célébrité. 
Au  delà  de  la  Perse,  est  la  Caramanie,  dans  laquelle,  suivant  Ooésicrite,  était  oee 
exploitation  d'or  et  un  fleuve,  nommé  par  Pline  Hytamin,  qui  roulait  des  paîlkUes.» 
L  andriû.  Traité  dn  Vor,  p.  112. 
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contiennent  dans  leurs  sables  des  paillettes  d'or.  Gtétsias,  nous 
l'avons  vu  plus  haut,  afQrme  que  les  mines  d'argent  de  la  Bac- 
triane  sont  profondes.  Mais  le  pays  de  l'or  par  excellence  fut  la 
Colchide  (i). 

Le  Phase  était  célèbre  par  les  pépites  d*or  que  roulaient  ses  eaux  ; 
Strabon  dit  que  les  riverains  les  recueillaient  en  étendant  des 
peaux  de  mouton  en  travers  du  courant.  Procope  mentionne  chez 
les  Soanes  de  riches  mines  d'or  et  de  cuivre. 

Ainsi,  l'ensemble  des  fables,  des  légendes  ettdes  traditions  des 
peuples  soit  asiatiques,  soit,  européens,  vient  confirmer  l'opinion 
que,  pendant  une  longue  suite  de  siècles,  le  Gaucase  dut  être  la 
source  aurifère  oh  puisèrent  largement  les  rois  égyptiens  pour  dé- 
corer les  temples  et  les  palais  des  bords  du  Nil.  Pour  s'assurer  le 
monopole  et  l'exploitation  de  cette  riehe  contrée,  ils  l'entourè- 
rent de  triples  murailles  au  sud  et  au  nord^  y  placèrent  des  chefs 
vigilants  chargés  de  garder  la  frontière  et  ûrent  des  procédés  mé- 
tallurgiques une  science  mystérieuse,  revêtue  d'un  caractère  reli- 
gieux, à  laquelle  on  n-était  admis  que  par  l'initiation  sacrée.  De  là, 
les  bruits  de  tout  genre  que  le  vulgaire  accueillait  avec  avidité  ;  de 
là,  mille  contes  merveilleux  qui  se  répandaient  sur  ces  régions 
inconnues. 

D'après  Strabon,  les  mines  d'or,  d'argent  et  de  fer  delà  Colchide 
étaient  si  productives,  qu'elles  auraient  suffi,  selon  lui,  à  justifier 
les  expéditions  qu'entreprirent  contre  elle  Phryxus  et,  après  lui, 
beaucoup  d'autres. 

Indbs.  —  L'inde  abondait  en  mines  d*or  et  d'argent,  sans  parler 
des  quantités  d'or  que,  suivant  Mégasthônes,  Hérodote  et  Stra- 
bon, les  fourmis  retiraient  des  entrailles  de  la  terre.  Dans  la 
sauvage  Gapitolie,  les  hautes  montagnes  recelaient  de  riches 
filons,  ainsi  que  le  fertile  pays  des  Dardes.  Chez  les  Gangarides, 
THypanis  et  le  Mcgarsus  roulaient  de  l'or,  au  dire  de  Dionysius 
Afer  et  môme  de  Mégasthènes,  bien  que  celui-ci  n'indique  pas 
les  rivières.  PJine  met  le  Gange  au  nombre  des  fleuves  aurifères  ; 
il  cite  des  îles  de  la  Trapobane  (  aiyourd'hui  Ceylan)  comme  ren- 
fermant. Tune  de  l'or,  l'autre  de  l'argent.  Gorgus,  le  métallurgiste, 
signale  des  mines  dans  les  montagnes  qui  avoisinent  le  pays  des 
Sopithes  ;  mais  les  Indiens  étaient  fort  ignorants  dans  l'art  de  re- 
connaître et  de  trai  ter  les  métaux.  Mégasthènes,  au  rapport  de  Pline, 
nous  apprend  que  les  Trapobanes  paléogènes  étaient  fort  pauvres 
en  or,  mais  que  leur  sol  recelait  plus  de  pierres  précieuses  que 
rinde. 

(1)  Rossignol,  p.  76. 
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Les  Grecs  eurent  quelque  temps  des  colonies  en  Afrique,  entre 
autres  Astyra,  près  d'Avydos,  dont  les  mines  s'exploitaient  encore 
lorsqu'écrivait  Xénophon  [{}. 

Au  moyen  Âge,  les  voyageurs  et  les  géographes  citent  encore 
l'Afrique  comme' renfermant  de  grandes  richesses  aurifères,  et  no- 
tamment rËgypte,  TArabie,  l'Ethiopie,  Napata,  sur  les  bords  de  la 
mer  Rouge,  localité  si  riche  en  or.  Dans  TEthiopie,  les  exploita- 
tions aurifères  se  trouvaient  entre  le  temple  de  Mercure  et  111e 
de  Méroé^et  dan&rile  elle-même. 

L'Atlas  aussi,  sur  les  hauteurs  de  la  Mauritaine  Tingitane,  ren- 
fermait des  gUes  excessivement  précieux. 

«Mais  déjà  du  temps  d'Agricola,  toutes  ces  exploitations  si  cé- 
lèbres avaient  été  épuisées  ou  avaient  perdu  de  leur  importance  ; 
au  moyen  Âge,  les  citations  des  lieux  d'où  l'on  extrayait  encore 
de  l'or,  sont  bien  restreintes.  Celles  en  activité  dans  le  xvi* 
siècle,  se  réduisaient  à  peu  près  aux  suivantes  :  Granphurdus,  dans 
la  Grande-Bretagne;  la  Neustrie^  dans  la  Gaule  ;  quelques  lieux  de 
la  Hau  te- Allemagne ,  Corbach,  dans  la  Westphalie;  le  ùeuveEder, 
des  Chattiens  ;  Goldeiranach  et  Steineheidée^  chez  les  Francs  ;  CM- 
teheidée^  en  Yoitelande;  Teschelovtzay  dans  la  Bohème,  fUa  et 
Stechoviza,  près  de  la  Prague  ,  qui  ne  tardèrent  pas  à  ôtre  aban- 
données à  cause  des  guerres  de  religion  entre  les  Bohémiens  et  les 
Zèches.  La  Bohème  renfermait  encore  deux  localités  :  Pla*$e  et 
Albim^  où  l'on  lavait  des  sables  contenant  des  paillettes  d'or.  Les 
rivières  LyzienneSj  voisines  de  ces  pays  et  qui  coulaient  à  travers 
Goldeberg  et  Bisegroude^  étaient  connues  pour  receler  des  filons 
d'or.  Le  nom  de  Goldeberg  indique  assez  la  nature  de  ces  mines. 

«  Agricola  cite  comme  étant  encore  en  activité  les  mines  de 
Reichestein  et  celles  d^Aldeborg^  qui  en  sont  voisines  ;  de  même 
que  celles  de  Zuchemaniel,  Il  porte,  en  premier  lieu,  dans  les 
Mont-Royal^  Kremnich,  Btel,  Libef\  Pressé ,  dont  les  minerais  conte- 
naient^lus  d'argent  que  d'or.  Dans  les  Sibeburgiens  d'Allemagne, 
l'or  se  rencontrerait  près  de  la  ville  de  Slott  et  à  Aldeberg^  en  pé- 
pites pures,  de  la  grosseur  de  noisettes  ;  il  s'en  trouvait  également 
dans  les  pays  des  Fennoriens^  au  lieu  dit  Finmarch,  qui  dépend  de 
la  Suède.  Dans  la  Norvège,  on  citait  deux  gisements  d'or,  à 
Gastein  et  à  Raurssum;  le  fleuve  Lisare  lui-même  en  roulait  des  pail- 
lettes© (2). 

{\)Hefléniqu^s,iy,9,  37. 

(2)  Landrin.  Traité  de  Car,  p.  414.  Excellent  ouvrage  auquel  nous  Tenons  d« 
faire  de  larges  emprunts,  et  auquel  nous  renvoyons,  quant  à  ce  qui  conoenie  fef 
mines  d'Asie,  d'Afrique,  d'Europe  et  d'Amérique,  pour  les  exploitations  modcmef 
et  contemporaines. 
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IV 


Il  est  aussi  fort  difficile  d'évaluer  la  quantité  du  numéraire  dans 
l'antiquité,  par  pays  et  par  époques,  d'autant  que  nous  ne  connais- 
sons ni  la  quantité  des  métaux  précieux,  ni  la  production  d'aucune 
époque,  ni  celle  d'aucun  pays.  Puis,  comment  évaluer  le  frai,  les 
pertes,  etc.?  Cette  évaluation,  surtout  par  pays  et  par  époques,  est 
donc  plus  ardue  qu'il  ne  peut  paraître. 

En  Grèce,  par  des  raisons  commerciales  que  nous  avons  expli- 
quées dans  une  première  étude,  les  monnaies  ont  gardé,  des 
siècles  entiers,  l'empreinte  primitive.  Elles  furent  exactement  imi- 
tées dans  tout  l'Orient.  Plus  tard,  il  en  fut  de  môme  pour  la  mon- 
naie de  Charles-le-Ghauve,  ainsi  que  pour  celles  de  Louis  IX,  de 
Henri  III,  Henri  IV,  Louis  XIII  et  Louis  XIV.  Par  conséquent,  les 
monnaies  anciennes  que  nous  possédons  aujourd'hui  ne  peuvent 
rien  nous  apprendre  à  ce  point  de  vue,  d'autant  plus  qu'elles  n'ont 
aucun  rapport,  aucune  analogie  avec  la  totalité  des  monnaies  frap- 
pées à  l'époque  dont  elles  portent  l'empreinte. 

Quant  aux  différentes  quantités  des  monnaies  mentionnées  par 
les  auteurs,  comment  distinguer  la  monnaie  réelle  de  chaque  pays 
ou  époque,  et  ne  pas  évaluer  les  répétitions  des  mêmes  sommes? 
Gomment  encore  évaluer  les  passages  vagues  et  incertains  des  di- 
vers auteurs  qui,  cependant,  énoncent  certains  chiffres?  En  sup- 
posant même  que  nous  eussions  pu  avoir  tous  les  renseignements 
voulus,  ce  travail  rencontrerait  d'autres  difflcultés  pour  Tépoque 
qui  précède  le  iw  ou  le  v«  siècle  avant  J.-G.  D'abord,  l'histoire, 
jusque-là,  nous  manque  souvent,  et  quand  elle  nous  donne  quel- 
ques renseignements,  il  subsiste  une  très-grande  confusion  à  cause 
des  noms  primitifs  des  monnaies. 

Avant  la  découverte  et  l'usage  de  la  monnaie,  chaque  pays  avait 
une  «  monnaie»  de  compte,  il  va  sans  dire,  idéale,  qui  souvent 
était  le  poids  ou  la  mesure  de  la  principale  marchandise  du  pays  ; 
c'était  encore,  parfois,  un  animal,  comme  le  bœuf  ou  le  mouton. 
Le  nom  de  cette  monnaie  de  compte,  ou  de  l'unité  monétaire,  a 
passé  à  la  monnaie  réelle  avec  la  valeur,  —  et  souvent  avec  l'effi- 
gie, quand  c'était  un  animal,  —  lorsque  la  monnaie  fut  inventée. 
Gomment,  dès  lors,  éclaircir  certains  passages  de  la  Bible  et  d'Ho- 
mère, quand  il  s'agit  de  poids,  de  bœufs  et  de  moutons,  et  distin- 
guer si  c'est  de  la  monnaie  appelée,  par  exemple,  bœuf,  mouton 
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OU  sicle,  OU  tout  simplement  du  bœuf,  ou  du  mouton,  en  chair  oq  en 
os,  ou  des  sicles,  en  poids?  Et  cette  difficulté,  pour  quelques  pays, 
s'étend  jusqu'à  des  dates  fort  rapprochées  de  nous.  Tous  ces  détails, 
nous  le  répétons,  ont  été  développés  dans  l'étude  à  laquelle  nous 
avons  déjà  renvoyé  le  lecteur. 

Nous  veïions  de  dire  les  raisons  pour  lesquelles  les  passages  des 
divers  auteurs,  si  nombreux  qu'ils  soient,  ne  peuvent  nous  servir 
de  base,  non  plus  que  la  liste  des  mines  et  autres  lieux  aurifères  et 
argentifères  de  l'antiquité.  Le  troisième  moyen  nous  a  mieux  réussi 
que  les  deux  premiers,  grâce  à  l'ouvrage  précieux  de  don  Yasquez 
Queifo,  Essai  sur  le  système  métrique  et  monétaire  des  anciens  peuples 
depuis  les  premiers  temps  historiques  jusqu'à  la  fin  du  khaUfat 
d'Orient '(i)y  qui  contient  une  foule  d'indications  et  de  renseigne- 
ments de  la  plus  grande  importance. 

Les  pièces  que  nous  possédons  actuellement  et  celles  qu'on  dé- 
couvre tous  les  jours  nous  confirment  que  le  numéraire  de  l'anti- 
quité était  énorme.  Je  n'ose  établir  de  comparaison  entre  ce  numé- 
raire et  et  celui  de  la  civilisation  moderne  ;  et,  pour  ne  pas  être 
taxé  d'exagération,  j'adopte  simplement  la  réflexion  du  savant 
M.  H.  Schlieman,  lequel  va  jusqu'à  dire:  a  Si  la  France  venait  à 
ôtre  abandonnée  et  dévastée  comme  le  fut  la  Grèce,  est-ce  que  vingt 


(1)  Paritf,  1859,  4  v.  in-8.  Le  dernier  volume  de  cet  ouvrage  est  an  catalog» 
général  on  plusieurs  tables  des  monnaies  anciennes  en  or  ou  en  argent  des  princi- 
paux musées  d'Europe,  dont  la  classiRcaUon  ne  laisse  rien  à  désirer.  Elles  dési- 
gnent l'espèce,  Tépoque  —  autant  que  possible  —  de  chaque  pièce,  Tétat  où  eJie» 
se  trouvent,  le  titre  de  fin,  le  poids,  le  nombre  des  mêmes  monnaies  qui  se  trooTent 
dans  les  autres  musées,  et  quelques  autres  remarques.  Ce  beau  travail  avec  too» 
CCS  détails  n'est  malheureusement  pas  aussi  complet  qu'on  pourrait  le  désirer, 
pour  les  raisons  que  voici  : 

Il  ne  contient  que  les  monnaies  des  musées  et  collections  suivantes; 

De  TAcadémie  de  l'histoire  de  Madrid; 

M.  Loricbs^  chargé  d'affaires  de  Danemark  à  Madrid  ; 

Du  Musée  britannique  (d'après  le  catalogue  de  ce  Musée  par  M.  Tiaylor  Combe}; 

Du  cabinet  de  la  Bibliothèque  nationale  de  Paris; 

Du  cabinet  de  la  Bibliothèque  nationale  de  Madrid; 

Du  cabinet  de  M.  Pedro,  propriétaire  à  Madrid  ; 

Du  cabinet  de  M.  Garcia  de  la  Torre  (d'après  le  catalogue  de  M.  Gaillard); 

Du  cabinet  de  la  Bibliothèque  impériale  de  Berlin; 

Du  cabinet  de  M.  Delgade,  conservateur  du  cabinet  de  rAoadémie  de  Fldstufe 
do  Madrid  ; 

Du  cabinet  de  M.  Rollin,  libraire  &  I^aris  ; 

Du  cabinet  de  M.  Thomas  (d'après  le  catalogue  de  M.  Bargon); 

Du  cabinet  de  la  Bibliothèque  impériale  de  Vienne. 

Comme  le  travail  de  M.  Queipo  a  paru  en  1839,  non-seulement  il  n*ett  pas 
complet,  comme  nous  venons  de  le  voir,  mais  il  est  aussi  foroémeat  arriéré.  Ba' 
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OU  vingt-cinq  siècles  après  on  pourrait  trouver  une  monnaie  en  ar- 
gent ou  en  or,  malgré  les  milliards  de  francs  qui  ont  été  mis  en 
circulation  depuis  des  siècles?  » 

Si,  en  effet,  on  pouvait  calculer  les  pièces  et  les  autres  objets  de 
l'antiquité  qui  ont  été  perdus  de  tant  de  manières,  par  le  frai,  les 
refontes,  etc.,  pendant  deux  mille  ans,  et  les  comparer  avec  ceux 
que  nous  possédons  présentement,  on  serait  frappé  de  la  masse 
que  devaient  posséder  les  anciens. 

Les  chitTres  suivants,  que  nous  permet  de  donner  l'ouvrage  de 
don  Queipo,  bien  que  partiels,  sont  un  argument  incontestable. 

D'après  la  table  générale  des  monnaies  d'argent  dressée  par  cet 
auteur,  qui  les  a  classées  selon  leurs  anciennes  dénominations,  et, 
d'après  nos  calculs  faits  sur  ces  tables,  le  nombre  des  monnaies  en 
argent  est  de  1,152,245  pièces,  leur  poids  de  45,588,190  gr.  0,54. 
Le  poids  moyen.des  plus  petites  pièces  est  de  2  gr.  030,  et  celui  de 
la  plus  grande  de  i54  gr.  53;  cette  dernière  pièce  est  un  tétraocta' 
drachme  du  système  olympique. 

D'après  la  table  générale  des  monnaies  d'or,  également  classées 
selon  leur  poids  et  leurs  anciennes  dénominations,  suivant  les  dif- 
férents systèmes  auxquelles  elles  appartiennent,  et  d'après  nos  cal- 
culs faits  pareillement  sur  ces  tables,  le  nombre  des  monnaies 
grecques  en  or  est  de  25,125  pièces  et  leur  poids  de  181,406  gr» 
0.27.  La  plus  petite  pèse  0.46  gr.,  la  plus  grande  28.05. 

suite  il  ne  contient  pas  tous  les  objets  en  or  et  en  argent  qui  se  trouvent  dans  les 
Musées,  mais  seulement  les  monnaies  et  encore  celles  dont  la  date  et  Torigioe  sont 
certaines,  car  les  autres  ne  figurent  pas  ordinairement  dans  les  catalogues  des 
Musées,  faute  de  classification.  Les  musées,  d'ailleurs,  ainsi  que  les  personnes  qui 
font  des  colleclions,  gardent  seulement  ce  qui  est  rare  et  les  séries.  Nous  répétons, 
d^ailleurs,  que  c'est  le  catalogue  de  quelques  musées  et  collections  seulement.  Cepen- 
dant tousles  savants,aigourd*hui,  possèdent  quelques  pièces  pour  leurs  études  et  sou- 
vent d'autres  objets  en  or  ou  en  argent.  Des  personnes  riches  ont  souvent  de  fort  belles 
ooliections,  comme  la  collection  célèbre,  ajuste  titre,  de  M.  Dupré,  celle  de  M.  Jean 
Démétritu  (greo  établi  à  Alexandrie),  qui  contient  plus  de  500  pièces,  seulement 
pour  la  série  des  rois,  et  celles  des  nômes  et  des  empereurs,  frappées  à  Alexandrie, 
comprenant  plus  de  3,000  pièces.  Celles  de  PhotiadèsBey,  ambassadeur  do  Turquie  à 
Athènes,  de  feu  le  marquis  de  Mùustier,  de  M.  Novicof,  ambassadeur  de  Russe  à 
Vienne,  de  M.  Prockesse-ifostein,  ex-ambassadeur  d'Autriche  à  Constantinople,  celle 
du  musée  d'Athènes,  le  trésor  troyen  de  M.  SchUemann,  etc.  Les  marchands  an- 
tiquaires en -possèdent  toujours  un  certain  nombre.  La  collection,  par  exemple,  de 
M.  JUimpro*  à  Athènes,  contient  seulement,  Tpour  les  pièces  que  les  croisés  ont 
frappées  en  Orient,  38  pièces  en  or  et314  en  argent  Quelques  particuliers  possèdent 
toujours  un  certain  nombre  de  pièces  comme  curiosités  et  quelquefois  montées  en 
bijoux,  savoir  en  broches,  boutons,  diadèmes,  bracelets,  boucles  d'oreilles,  colliers, 
etc.;  tout  cela  ne  figure  et  ne  peut  figurer  dans  aucun  catalogue,  sans  compter  les 
découvertes  qui  se  font  tous  les  jours;  cependant  tout  cela  finit  par  faire  des 
masses. 

3»  SBRiK,  T.  XXXVIII.  —  15  juin  1875.  M 
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D'après  le  mâroe  ouvrage,  le  poids  des  monnaies  romaines  et 
arabes  en  argent  est  de  71,971  gr.  0.53,  celui  des  mômes  monnaies 
en  or  de  124,189  gr.  04. 

Ainsi,  le  poids  des  pièces  grecques,  romaines  et  arabes  en  argent, 
montant  à  15,660,162  grammes,  représente,  à  raison  de  198  fr.  SO 
le  kilogramme  et  au  titre  de  900  millièmes,  une  somme  de 
3,095,790  francs  i5  centimes. 

Le  poids  des  pièces  grecques,  romaines  et  arabes  en  or,  montant 
à  304,595  gr.  31,  représente,  à  raison  de  3,093  fr.  30  c.  le  kilo- 
gramme et  au  titre  de  900  millièmes,  une  somme  de  945,297  fr. 

Soit,  avec  la  valeur  des  pièces  en  argent,  une  somme  totale  de 
4,041,088  fr. 

Offrons,  à  ce  sujet,  le  tableau  que  présenta  le  Trésor  public  i 
Rome,  à  diverses  époques. 

TabUau  du  Trésor  publie  à  Rotney  de  Paul-Emile  à  AntonitL 


Dates        Monnaie  rom. 
ÂTint  J.-&       Sestareei. 

Poids. 
Un,  rom.     lirr.  franc. 

Monnaie  actuelle. 
France.             Fraïa. 

170,.    Butin  d« 
Panl-EmUe  («). 

S30.000.000 

U  850.000 

44.850.0M 

157.  Or  en  lingots. 

16.810 

ll.MSiJ 

19.250.000 

Argent.  W. 

21.070 

14.300.017 

1.400.000 

fl,Vl9.m 

Naméraire. 

IIS.150.000 

1.225,000 

91.  OrenlingoU. 

1.620.829 

1.082.727^ 

1. 600.000.000 

1.600.IOO.Û60 

51.  Or.W. 

1.500.000 

980.000 

1.480.000.000 j 
136.000.000  ! 
78.000.000  1 

Argent,  id. 

2.100.000 

1.389.159.V» 

1.623.806.010 

Naméraire. 

40.000.000 

f«i 

Après  J.-G. 

161.  Lingots  et 

naméraire.    ! 

L700.000.000 

526.500.000 
Total: 

526.S6I.M9 

3.817.025.600 

(a)  La  Maoédoioe  foornii  la  plus  grande  partie  de  ces  richesses  ;  jamais  eneore 
le  Trésor  n'avait  atteint  un  pareil  degré  de  prospérité.  Aussi,  depuis  cette  êpoqse, 
jusqu'aux  consulats  d'HirUus  et  de  Vibius  Pansa,  o'est^-dire  pendant  phts  de  oeat 
vingt-cinq  ans,  le  peuple  romain  fut  affranchi  du  payement  de  Timpôt  fooeier, 
comme  le  dit  Cicéron  (Omc.  II,  §  22).  Vnius  imperctoris  prttda  finem  tMulU  tri- 
butorum, 

(6)  M,  Dureau  de  La  Malle  évalue  môme  cette  somme  à  deux  milliaids  de 
francs. 

(c)  Et  oeUe-ot  à  668,350,000  de  fr. 

Avantlaguerresooialeenran663,  il  y  avaitdans  i'srarium,  suivant  le  témoi- 
gnage de  Pline  (33,  cf.  BrotUer,  Tacit.  Tom.  II,  p.  419),  1,620,819  de  Uvresd'or. 
somme  égale  à  1.512,783,405  francs. 

Le  Trésor  de  la  République  était  encore  plus  riche  en  703,  lorsque  Jules  Cénr 
s'en  empara  ;  il  se  monUit  alors  k  deux  nuUlards  de  francs  (Sabatier,  PrwMm 
de  Cor  et  de  Vargent,  etc.). 
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Ce  tableau  seul  du  Trésor  romain  à  cinq  époques  différentes  pré- 
sente, on  le  voit,  des  sommes  immenses. 

Voyons  maintenant  comment  les  économistes  ont  évalué,  de  leur 
côté,  la  quantité  des  métaux  précieux. 


De  tout  ce  qui  précède,  on  comprend  aisément  la  difficulté,  pour 
ne  pas  dire  l'impossibilité  d'évaluer  la  quantité  des  métaux  pré- 
cieux et  du  numéraire  avant  le  xv*  siècle  de  Tère  moderne  et  sur- 
tout dans  l'antiquité.  Cependant,  M.  Jacob  (1)  conclut  que  l'Eu- 
rope entière,  à  la  fin  du  rv*  siècle,  n'avait,  en  or  et  en  argent 
monnoyés,  que  3i  millions  sterling.  Tout  arbitraires  qu'elles  nous 
semblent,  ces  conclusions  ont  été,  à  défaut  d'autres,  admises  par  les 
économistes,  qui,  à  l'aide  de  statistiques  assez  complètes  à  partir 
de  cette  époque  et  de  lois  ou  théories  plus  ingénieuses  qu'exactes 
sur  la  déperdition  des  métaux  précieux,  ont  pu  estimer  la  quantité 
d'or  et  d'argent  que  le  monde  possède  aujourd'hui- 

ic  En  partant,  dit  M.  Michel  Chevalier  (2),  d'une  évaluation  fort 
peu  certaine,  il  est  vrai,  sur  la  quantité  de  monnaie  qui  circulait 
dans  l'Empire  romain  sous  Vespasien,  en  calculant  la  déperdition 
annuelle  comme  il  vient  4*ètre  dit,  et  eu  égard  à  ce  qu'avaient  pu, 
depuis,  produire  les  mines,  M.  Jacob  estime  que  l'Europe  entière, 
h  la  fin  du  xv*  siècle,  n'avait  pas  plus  d'or  et  d'argent  monnoyés  que 
34  millions  sterling  (850  millions  de  fr.  de  notre  monnaie)*  On 
pourrait  soutenir  que  cette  estimation  est  encorç.çî^érée  >  (3). 

a  On  peut  mesurer,  ^^  dit-iriailleurs  —  à  quoi  se  réduit  cette 
production  de  métaux  précieux  qui  a  occupé  tant  de  bras,  excité 
tant  d'ambition,  assouvi  tant  de  passions,  fait  commettre  tant  de 
cruautés,  provoqué  des  actes  si  audacieux  et  fourni  l'occasion  d'en- 
treprises si  vastes.  Tout  l'argent  sorti  des  mines  du  Nouveau- 
Monde  formerait  un  volume  de  12,9S8  mètres  cubes.;  l'or  n'en 
représente  que  228.  En  d'autres  termes,  tout  l'argent  qu'on  a 
retiré  de  ces  nombreux  filons  que  j'ai  pu  qualifier  de  géants,  réuni 
sous  la  forme  d'une  sphère  et  placée  côté  de  la  colonne  Vendôme, 
n'atteindrait  qu'aux  deux  tiers  de  la  hauteur.  Le  rayon,  en  effet, 
n'en  serait  que  de  14  mètres.  Quant  à  l'or,  c'est  un  volume  singuliè- 
rement exigu.  On  est  presque  confondu  de  trouver  que  cet  or  du 
Nouveau-Monde,  sur  l'abondance  duquel  on  a  fait  tant  de  fables, 
dont  on  a  dit,  par  exemple,  -que  la  seule  rançon  de  l'inca  Atahnalpa 


(1)  An  historical  inquiry  into  the  production  and  constunpiùm  of  ihe  precious 
metals.  Londdn,  183i,  2  vol.  in-8.  —  (2)  La  Monnaie^  p.  443.  —  (3} P.  561. 
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avait  comblé  un  temple,  ne  remplirait  pas  le  salon  d'an  apparte- 
ment bourgeois  de  Paris  »  (1). 


(1)  Ailleurs  encore  :  a  On  a  produit  un  assez  grand  nombre  d'évaluations 
au  sujet  de  la  destination  qu*ont  reçue  Tor  etTai^gent  livrés  à  la  civilisa- 
tion occidentale,  et  particulièrement  à  FEurope.  Combien  est  mis  en 
vaisselle,  en  bijoux,  combien  en  dorures  ou  argentures?  combien  en 
monnaies?  quelle  est  la  quantité  qui  s*exporte?  Les  discussions,  aux- 
quelles ont  pris  part  cependant  des  esprits  très-distingués,  n'ont  répanda 
que  peu  de  lumière  sur  la  question.  On  peut  facilement  savoir  combien 
les  hôtels  des  monnaies  frappent  de  pièces  de  tout  genre  ;  mais  on  n'en 
peut  rien  conclure,  parce  que  les  causes  puissantes  ramènent  plusieois 
fois  le  môme  métal  sous  la  presse  monétaire.  Par  le  moyen  de  l'impôt 
dit  de  garantie  sur  les  objets  en  or  et  en  argent,  il  semble  facile  de  dé- 
terminer ce  qui  se  transforme  en  vaisselle  et  en  bijoux  ;  mais  le  poids 
de  l'or  et  de  l'argent  qui  supportent  cet  impôt  ne  prouve  rien,  parce  que 
ce  ne  sont  pas  seulement  des  matières  neuves  que  travaillent  les  orfè- 
vres et  les  joailliers  ;  ils  élaborent  aussi  de  la  vieille  vaisselle  et  de 
vieux  bijoux  ;  de  là  une  extrême  confusion  dans  les  évaluations.  Tel  an. 
teur  qu'on  doit  croire  bien  informé,  portera  le  vieil  or  et  le  vieil  argent 
employés  dans  ces  industries  à  un  ou  deux«  centièmes  seulement  des         i 
matières,  M .  Jacob,  par  exemple  ;  tel  autre,  qui  ne  semble  pas  moins  i 

digne  de  foi,  comme  Neoker,  supposera  que  c'est  de  50  0/0,  et  un  troi-  j 
sîème,  M.  Lowe,  estimera  qn^^c'ast  du  quart.  A  qui  croire?  Pour  com- 
ble d'incertitude,  on  n'a  pas  de  relevé  complet  de  ce  que  fabriquent  l'or- 
fèvrerie et  la  bijouterie,  môme  em  Europe.  Humboldt  calculait,  vers 
1824,  que  c'était  31,700,000  fr.  en  or  et  54,500,000  fr.  en  argent;  total, 
87  millions.  M.  Jacob,  vers  1830,  admettait  que  c'était  140  millions,  en 
y  comprenant  l'Amérique,  qui  alors  n'avait  qu'une  faible  fabrication  en 
ce  genre. 

«  En  1830,  M.  Gallatin  évaluait  de  22  à  27  milliards  de  francs  ce  qui 
restaU  en  Europe  et  en  Amérique  des  deux  métaux,  y  compris  ce  qui 
pouvait  avoir  échappé  à  la  destruction  ou  la  dispersion  sur  les  1,600  mil- 
lions que  l'ancien  continent  possédait,  suivant  lui,  avant  la  découverts 
du  Nouveau-Monde.  Sur  une  masse  totale  de  38  milliards  et  demi, 
l'exportation  et  la  déperdition  auraient  pris  une  quantité  inoertaine 
entre  il  et  16  milliards,  c'est  ce  qui  l'aurait  réduite  à  une  somme  com- 
prise entre  27  et  22  milliards. 

«  On  peut  penser  que  cette  évaluation  portait  un  peu  trop  haot  ia 
quantité  de  métaux  précieux  qui  existait  en  Europe,  quand  l'Amérique 
fut  découverte.  »  (/&id.,  p.  237.) 
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VI. 


Personnellement,  en  raison  du  temps  et  du  soin  que  nous  avons 
donnés  à  ces  recherches,  nous  sommes  porté  à  admettre  de  tout 
autres  chiffres  que  ceux  indiqués  plus  haut  et  à  croire  que  le 
inonde  civilisé  possédait,  vers  la  fin  du  xy«  siècle,  au  moins  6  mil- 
liards de  francs,  moitié  en  or,  moitié  en  argent,  du  tout  en  numé- 
raire. Chiffre  arbitraire,  j'en  conviens, — mais  le  chiffre  de  1  milliard 
ne  Test  pas  moins, —  et  c'est  celui  qui  figurera  dans  tous  les  calculs 
qui  vont  suivre  sur  la  quantité  des  métaux  précieux. 

I3u  reste,  pour  que  ce  chiffre  ne  paraisse  pas  si  énorme  et  exa- 
géré, citons  encore  M.  Landrin  : 

«  La  valeur  totale  des  métaux  précieux  est  assez  généralement 
portée,  avant  la  découverte  de  PAmérique,  à  3  milliards  et  demi 
dans  l'ancien  monde,  c'est-à-dire  en  Europe  et  dans  une  faible  par- 
tie de  TAsie.  L'or  y  entrait  pour  800  millions,  ou  à  peu  près  le 
quart.  Le  montant  de  l'or  et  de  l'argent  monnoyés  ne  formait  que 
le  quart  de  la  totalité,  environ  900  millions  »  (1). 

Les  économistes  qui  admettent  le  chiffre  de  1  milliard  avant 
1492,  prétextent  quelques  circonstances  exceptionnelles  du  moyen 
Age  et  surtout  les  croisades,  pour  prouver  la  rareté  des  métaux, 
et  par  suite,  la  vérité  de  ce  chiffre.  A  ces  raisons  spécieuses,  nous 
opposerons  précisément  quelques  extraits  relatifs  à  cette  époque 
des  croisades  ;  les  faits  nous  justifieront  suffisamment.  Puisqu'il 
y  a  eu  demande  et  exportation  extraordinaires  des  métaux  pré- 
cieux, renchérissement  a  dû  s'ensuivre  ;  par  conséquent,  ce  n'était 
nullement  par  le  manque  d'or  ou  d'argent,  mais  par  suite  de  cette 
demande  extraordinaire.  Et  les  métaux  précieux,  sans  se  perdre, 
sans  manquer,  sans  se  consommer,  se  sont  simplement  déplacés. 

«  Toutes  les  choses  qui  servent  à  la  guerre,  dit  Michaud  (2), 
prirent  une  valeur  si  excessive,  que  le  prix  d'un  fonds  de  terre  suf- 
fisait à  peine  pour  acheter  l'équipement  d'un  cavalier.  Les  femmes 
se  dépouillaient  du  leurs  ornements  les  plus  précieux  pour  fournir 
au  voyage  de  leurs  fils  ou  de  leurs  époux.  Ceux  même,  disent  les 
historiens,  qui  en  d'autres  temps  auraient  souffertmille  morts  plutôt 
que  de  renoncer  à  leurs  domaines,  les  cédaient  pour  une  somme 
modique  ou  les  échangeaient  contre  des  armes.  L'or  et  le  fer  pa- 
raissaient être  les  seules  choses  désirables. 


(1)  Traité  de  Por^  p.  27.— (2)  Histoire  des  croisades,  4«  éd.,  1825,  in-8;  p.  465. 
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métaux  réunis,  ne  surpasse  celle  de  rintervalle  précédent  que  de 
6  millions  i/^  de  piastres;  l'or  fait-il  la  majeure  partie?  Au  milieu 
du  xYm<^  siècle,  l'argent  recommence  à  baisser;  le  mouvement  se 
prononce  bientôt  avec  énergie,  et  il  continue  jusqu'à  l'ouverture 
du  XIX*  siècle.  Après  1770,  Textraction  des  mines  mexicaines  s'éleva 
rapidement  du  simple  au  double.  Dès  1766,  elles  donnaient  plus 
d'argent  que  les  mines  du  Potosi;  en  1803,  elles  avaient  plus 
que  doublé  leur  produit  de  1766.  Quant  aux  grands  profits  des 
mines  mexicaines,  ils  sont  incontestables  de  1750  à  1810  ;  au  lieu 
de  22,500,000  piastres  que  l'Amérique  expédiait  en  Europe,  ce  chiSre 
monta  à  35,300,000  piastres,  chiffre  moyen  de  1700  à  1750.  On  se 
rappelle  que  la  période  semi-séculaire  de  1700  à  1750  n'avait  présenté 
qu'une  augmentation  de  6  millions  1/2  de  piastres,  ou  de  41  pour 
100,  sur  la  période  formée  du  xvu*  siècle  tout  entier.  L'or  y  est 
pour  une  bonne  part  (1). 

La  valeur  de  l'argent  et  celle  de  l'or,  après  être  restées  station- 
naires  depuis  1600  ou  1620,  selon  les  pays,  jusqu'à  la  fin  du  xym' 
siècle,  s'étaient  sensiblement  relevées;  mais  une  fois  au  milieu  du 
siècle,  le  Ilot  prit  la  direction  opposée;  l'argent  et  l'or  se  mirent  à 
baisser  de  nouveau.  Enfin,  la  production  annuelle  des  mines  d*or 
et  d'argent  de  l'Amérique,  au  début  du  xix*  siècle,  peut  se  résu- 
mer ainsi,  d'après  un  tableau  de  M.  Michel  Chevalier  (2}. 

Poids.  Valeur.  Valeur  toUlt. 

Or 14.418  kîlog.    48.629.000  fr.        ,^^  ,^,  «*«, 

=  225.423.000  fr. 
Argent 795.581     —      176.794.000  fr. 

A  la  môme  époque,  l'Europe  ne  rendait  que  53,000  kilog.  tfargeul, 
et,  selon  l'évaluation  la  plus  probable,  1,050  kilog.  d'or.  Un  autre 
tableau  de  M.  Michel  Chevalier  résume  ainsi  les  quantités  d'or  et 
d'argent  versées  par  tous  les  pays  sur  le  marché  général  :  891,000 
kilog.  d'argent  et  23,700  d'or, 

Soit,  en  nombres  ronds  : 

Argent 900.000  kilog.  faisant  200.000.000  fr. 

Or 24.000     —       —         82.560.000 

Valeur  totale  :  282.560.000  fr. 

Troisième  période  :  de  1810  jusqu'à  la  découverte  des  mines  d*or 
de  la  Californie.  Le  Mexique  n'a  rendu,  en  moyenne,  de  1810  à 
1825,  qu'environ  65  millions,  dont  plus  des  9  dixièmes  en  argent,  au 

(1)  P.  394,  etc.  —(2)  P.  397. 
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rapportent  qu'il  avait  en  outre  vendu  pour  sept  autres  millions  de 
pierres  précieuses,  des  bijoux,  etc. 

vn. 

La  quantité  des  métaux  précieux  une  fois  fixée  à  la  fin  du 
xv^siècle,  la  tâchedevient  facile  ou  du  moins  possible  à  partir  de  cette 
époque,  grâce^à  Touvrage  de  M.  Michel  Chevalier,  la  Monnaie,  oh 
nous  puiserons  à  pleines  mains  nos  renseignements,  tout  en  con- 
trôlant  certains  faits. 

Nous  venons  de  dire  que,  d'après  nous,  le  monde  civilisé,  en 
1492,  avait  au  moins  5  milliards  de  métaux  précieux. 

La  production  des  métaux  précieux  de  la  première  période^  savoir 
depuis  la  découverte  de  l'AméHque  jusqu'à  1620,  est  considérée 
comme  stationnaire.  Ce  que  l'Amérique,  d'ailleurs,  envoyait  an- 
nuellement de  métaux  précieux  à  TEurope,  était  à  peine  de  16 
millions  de  francs  de  1625  à  1550.  Mais,  vers  1578,  Potosi  rendait 
300,000  kil.  d'argent  (45  millions  de  francs),  et  avec  ce  qui  ne 
payait  pas  de  droits,  le  total  devait  excédei>50  et  peut-être  60  millions 
de  francs.  Les  mines  de  Potosi,  depuis  leur  découverte  jusqu'en 
1865,  ont  fourni  en  argent,  sans  or,  de  6  à7  milliards  de  francs  (1). 

Deuxième  période  :  de  1620  jusqu'à  1810.  Dès  la  fin  du  xvii«  siècle, 
le  Potosi  rendait  moins  de  180,000  kil.  d'argent,  qui  feraient 
17,667,000  francs.  Il  baissa  encore  un  peu  pendant  les  premières 
années  du  xvm«  siècle,  et  il  se  releva  de  1789  à  1800,  de  manière  à 
excéder  20  millions  de  francs.  En  1775,  le  Mexique  atteignait 
85  millions;  en  1788,  107;  en  1795,  130.  L'argent  entrait  dans  ce 
total  pour  9  dixièmes. 

«  Pour  l'ensemble  du  Nouveau-Monde,  Humboldt  estime  que  la 
production  moyenne  en  or  et  en  argent  qui,  pendant  la  première 
moitié  du  xvi«  siècle,  n'avait  été  que  de  3  millions  de  piastres,  était 
montée  à  11  millions  (58,700,000  francs],  pendant  la  seconde  moi- 
tié; Taccroissement  est  de  267  pour  100.  Dans  le  cours  du  siècle 
suivant,  de  1600  à  1700,  la  moyenne  annuelle  est  de  16  millions  de 
piastres,  ce  qui,  par  rapport  à  la  période  précédente,  n'est  plus 
qu'une  augmentation  de  5  millions,  au  lieu  de  8,  ou  de  46  pour  100 
au  lieu  de  267  >  (2). 

a  Le  pouvoir  de  l'argent,  pour  bien  des  raisons,  aura  cessé  de  dé- 
croître depuis  1620  jusqu'à  la  première  moitié  du  xvm^  siècle, 
pendant  laquelle  l'argent  tendait  à  enrichir.  Pendant  ce  laps  de 
temps,  l'expédition  annuelle,  d'Amérique  en  Europe,  des  deux 

(!)  P.   365  à  370.  —  (2)  P.  567. 
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métaux  précieux,  en   1800,  à  20  milliards  640  millions  et,  en 
1855,  à  401,684,914,192  francs.  Il  y  a  ici  exagération  évidente. 

En  1850,  encore  d'après  M.  Landrin»  la  totalité  des  métaux  pré- 
cieux a  été  évaluée  à  47  milliards  et  demi.  Selon  M.  Roswag,  la  pro- 
duction totale  de  1808  à  1848,  en  faisant  entrer  en  ligne  de  compte, 
non-seulement  les  quantités  fournies  par  l'Europe,  mais  celles  de 
la  Sibérie,  dont  les  rendements  prirent  de  l'importance  à  partir  de 
1827,  peuvent  se  décomposer  de  la  façon  suivante  : 

Argent 29.355  millions.  ~  Or 14. 128  millions. 

D'après  le  mémo  auteur,  la  proportion  totale  de  l'argent  à  Tor 
était,  en  valeur,  dans  le  rapport  de  2  à  1,  tandis  qu'en  1856,  ce 
rapport  était  de  2  à  3. 

Quatrième  période  :  de  1848  à  1865.  La  quantité  totale  d'or  ex- 
traite des  mines  de  la  Russie  boréale,  de  1800  à  1865,  est  de 
701,000  kilog. 

La  production  totale  de  la  Californie,  depuis  le  début  jusqu'à  la 
fin  de  1864,  est  évaluée  à  1 ,085,000  kilog.  d'or  et  977  kilog.  d'argent. 

L'Australie  et  ses  dépendances  ont  fourni,  jusqu'en  juin  18d4, 
1,160,000  kil/d'or  et  5,000  d'argent.  L'extraction  annuelle  peut 
être  estimée  à  93^000  kilog.  d'or. 

M.  Michel  Chevalier  résume  ainsi  la  production  annuelle,  avant 
1865,  des  mines  d'or  et  d'argent  de  l'Amérique  en  général  : 

Argent.  Or. 

1 .  194 .  000  kilog.      83 .  000  kilog. 
En  y  joignant  : 

L'Europe 180.000    —  3.800    — 

La  Russie 20.000    —         24.784    — 

L'Australie 5.000    —         9i.800    — 

On  acomme  total  :  1 .399.000  kilog.    204.384  kilog. 

Donnant  une  valeur  de  1,013,910,000  francs. 

La  production  annuelle  supposée,  avant  1865,  des  mines  d'or  et 
d'argent  des  contrées  peu  ou  difficilement  accessibles  au  commeroe 
de  l^Europe,  c'est-à-dire  l'Afrique,  l'Inde,  les  îles  de  la  Sonde 
et  les  Philippines,  la  Chine,  le  Japon,  est  évaluée  aux  chiflres 
suivants  : 

Argent 500  kilog.  —  Or SO.OOOkilog. 

On  obtient  ainsi,  pour  la  production  annuelle  du  globe  dans  1» 
quatrième  période,  un  toUl  général  de  : 


I 
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Poids.  Valeur. 

Argent 1.900.000  kilog.        422.222.000  fr. 

Or 284.000    —  977.349.000 


En  tout:  2.484.000  kilog.    1.399.571.000  fr. 

Par  suite,  on  peut  estimer,  sous  toutes  réserves  cependant,  que 
la  quantité  totale  dont  il  a  été  disposé  pendant  ces  dix-sept  années, 
de  1848  à  1864,  monte  à  : 

Argent 25.160.000  kilog.  ou    5.591.000.000  fr. 

Op 4.360.000    —  15.018.000.000 


Soit:  29.520.000  kilog.  ou  20.609.000.000  fr. 

Sur  cette  totalité  de  plus  de  20  milliards  et  demi,  TAmérique  au- 
rait fourni,  pour  la  période  entière,  7  milliards  580  millions,  savoir  : 

Argent 13.310.000  kilog.  —  Or 1.343.000  kilog. 

Dont  1,085,000  kilog.  d'or,  provenant  de  la  Californie  et  des  pays 
voisins. 

L'Australie  a  fourni  au  total  général  1,206,000  kilog. 

Total  de  Tor  pour  ces  deux  contrées  :  2,291, OOO.kilog. 

Laissant  de  côté  les  pays  encore  presque  à  Técart  de  la  civilisa- 
tion occidentale,  il  resterait,  pour  cette  môme  période  de  dix-sept 
années,  une  production  totale  : 

Pour  l'argent de  16.637.000  kilog. 

—    rop —    3.000.000 


19.657.000  kilog. 


Total  dans  lequel  la  Californie  et  l'Australie,  en  ne  comptant 
que  l'or  qu'elles  fournissent,  figurent  pour  près  de  ■^. 

D'après  le  môme  auteur,  au  1^' janvier  1865,  l'Occident  n'aurait 
eu  en  sa  possession  que  39  milliards  946  millions  d'or  et  d'argent, 

ainsi  répartis: 

# 

Argent 74.635.000  kilog.  faisant  16.585.000.000  fr. 

Or 6.783.000      —         —      23.361.000.000 


Valeur  totale  :  39.946.000.000  fr. 

M.  Roswag  évalue  la  quantité  des  métaux  précieux,  en  1865,  à 
plus  de  80  milliards;  soit,  en  chiffres  ronds,  60 milliards. 

Nos  calculs,  on  Ta  vu  jusqu'ici,  reposent  et  s'appuient  sur  les 
estimations  de  M.  Michel  Chevalier.  Mais  il  n'a  pas,  de  1492  à 
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1848,  évalué  la  production  des  différentes  parties  do  monde,  exoqité 
pour  TAmérique.  U  nous  donne  (1),  dans  un  autre  tableau,  la 
c  Production  annuelle,  avant  1865,  des  mines  d'argent  et  d'or  de 
TAmérique,  de  TEurope,  de  la  Russie  d'Europe  et  d*Asie  et  de 
l'Australie.»  Si  nous  en  défalquons  la  production  de  l'Amérique, 
nous  obtenons  : 

D'une  part, 

Arysot  Or. 

205.000  kilog.  421.384  kilog. 
D'autre  part  : 

500.000    —  80.000    - 


Total  :  705.000  kilog.  20f  .384  kilog. 

Plus  loin,  il  résume  les  «  Quantités  annuelles 'd*or  et  d'argeat 
versées  sur  le  marcbé  général  au  commencement  du  xix*  siède.  » 
En  déduisant  de  ce  tableau,  comme  plus  haut,  la  production  amé- 
ricaine, nous  avons  : 

Argent 91 ,000  kilog.  —  Or 9,700  kilog. 

Enfin,  si  des  c  Quantités  annuelles  d'or  et  d'argent  livrées  par 
les  différents  paya  au  marché  général  avant  1848  »,  nous  déduisons 
encore  la  production  américaine,  noua  avons  : 

Argent 265  kilog.— Or 56.500  kilog. 

Dans  la  Question  de  FOr  {i),  M.  Emile  Levasseur  évalue  la  pro- 
duction de  l'Europe,  au  commencement  du  xvi<>  siècle,  à  9,000  kJipg. 
d'argent  et,  vers  1800,  à  115,319  kil.  d'argent  et  9,982  kilog.dV(3). 
En  1848,  TEurope  a  porté  sa  production  de  53,000  à  120,000  lûlog. 
d'argent.  La  Russie^  pour  sa  part,  produisit,  de  1810  à  1825, 
12,612  kilog.  d'argent  et  1,095  kilog.  d'or;  puis,  de  1825  à  1848, 
79,272  kil.  d'argent  et  10,067  kil.  d'or. 

L'Asie  et  l'Afrique  restent  en  dehors  de  ces  évaluations. 

L'Europe,  avec  la  Russie,  a  produit  de  1600  à  1848  : 

c 
Fraaci. 
2.100.000.000  d'or. 
3.000.000.QOO  d'axgent. 
L'Afrique  etl'Asie,  danslamème période  : 

7.500.000.000  dV. 
700.000.000  d'argent. 

Total:     13.300.000.000  francs. 
(1)  P.  556  et  557.  —  (2)  P.  U.  —  (3)  P.  25. 
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<c  Le  total  de  la  production  américaine  s'élève,  selon  M.  Ros- 
wag(i),  à  122,050  tonnes  d'argent,  d'une  valeur  de27,422,000,000de 
francs.  Le  maximum  des  bénéfices  tirés  des  mines  correspond  à  la 
période  de  1750  à  1810. 

«  L'Europe,  pendant  cette  môme  période  (1492-1 848),  continuait 
son  exploitation,  devenue  presque  insignifiante  à  côté  de  celle  de 
l'Amérique,  et  ne  figure  que  pour  15  0/0  de  l'argent  total  pro- 
duit. »  Ce  qui  fait  seulement,  pour  le  monde  européen  : 

Argent.  Or. 

Europe 4.068.300.000  fr.        500.000.000  fr. 

Sibérie  et  Russie 233.000.000  —     1.100.000.000 

En  dehors  de  l'Europe  : 
Afrique,  etc —  2.500.000.000 

Total:  8.401.300.000  fr. 

Un  autre  tableau  (2)  donne  la  production  de  1500  à  1848,  ainsi 
répartie  : 

Argent.  Or. 

Russie  et  Sibérie 330 .  000 . 000  fr.  1 .  100. 000 . 000  fr. 

Autres  pays  d'Europe 3 .  000 .  000 .  000  —  500 .  000 .  000 

Côtes  de  Guinée ^       —  2.500.000.000 

2.330.000.000  fr.    4.100.000.000  fr. 

M.  WilsoM  (3)  estime  ainsi  l'ensemble  de  la  production  de  mé- 
taux précieux,  défalquée  la  production  américaine,  pour  la  pé- 
riode 1492-1848: 

Or 2.486.000.  kilog.  —  Argent. ..... .  20.402.000  kilog. 

Esquissons  à  son  tour,  au  moyen  d'un  tableau,  la  production 
totale  du  monde  entier. 

PrMxiCtion  totafe  de  l'or  et  de  l'argent  par  pays  et  par  époquet. 
1*  Par  jîpoqubs  (4). 

OR.  ARGENT.         OR  et  ARGENT 

POIDS.      VALEUR.         POIDi.     VALEUR.        ï^if?? 

TOTAIjE. 

kilog.  millioni.         kilog.  millions.          fr. 

Jasqil*eo  149S 72S.900      9.500      44.964.264  9.500      5.000  000.000 

L'Amért(ia6,  de  1499  k  1848 9.910  977  10.026    129.050.794  27.122    37.148.000.000 

Les  antres  pays, de  4492  k  4848  ...    2.486.000      8.552      20.402.000  4.529    13.081.000.000 

Ensemble,  de  1848  k  1874 7.678.368  26.414      51.273.000  11.383    37.797.000.000 

ToUox 13.80i.2i5    47.492    204.986.985    45.534    93.026.000.000 

(1)  P.  110.  —  (2)  P.  120.  —  (3)  Wolowski,  VOr  et  Vargent^  p.  145.  —  (4)  Michel 
Chevalier,  la  Monnaie ,  p.  402. 
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%^  Par  patb  (production  annaelle  depuis  1848  (4). 

Oa  ABGUCT. 

Amérique 83.000  kilog.  4.144.000  kîlog. 

Europe 3.800    —  180.000  — 

Russie  d'Europe  et  d'Asie Î4.780    —  ÎO.OOt  — 

Australie  et  dépendances 9i.800^  5.0OO  — 

Afrique 10.000    —  •  — 

Inde 8.000    —  »  — 

Iles  de  la  Sonde  et  Philippines..      Î5.000    —  »  — 

Chine 26.000    —  300.000  — 

Japon 11.000    —  200.000  — 


Total 284.384  kilog.    1.899.000  kilog. 

Ainsi,  d*après  nos  calculs,  basés  sur  ceux  des  principaux  écono- 
mistes, le  monde  entier  possédait,  le  1*'  janvier  1875,  des  métaux 
précieux  d'une  valeur  au  moins  de  93  milliards  de  francs.  Ge  chiffre 
ne  doit  pas  paraître  excessif  aux  personnes  versées  dans  ces  ma- 
tières, car  M.  Wilson,  pour  ne  citer  que  des  auteurs  compétents, 
évalue  la  quantité  des  métaux  prteieux,  de  149S  à  1868,  à 
15,398,000  kilogrammes  l'or,  et  à  310,176,000  kilogrammes  d'ai^ 
gent  (2),  ce  qui  fait  presque  122  milliards. 

Pour  le  frai  et  toute  espèce  de  déperdition,  on  peut  calculer  la 


(!)  Bfichel  Chevalier,  p.  556  et  557. 

La  producUoa  anauelle  que  nous  venons  d'admettre  de  1848  à  187i  est  bicQ 
ao-desous  de  la  vérité;  car,  d'après  M.Wolowski  (onvra^  cité,  premier  tlUeaiL  de 
la  page  149)  la  prodaction,  par  exemple,  de  1865  est  évaloèe  ainsi  i 

OR.  ABQKHT. 


Poids. 

Valsor. 

Poidl. 

Vatoar. 

1865.. 

404.000  kUog. 

1.389.760.000  fr. 

3.250.000  kilog. 

72l.50O.060fr. 

1866 

412. bOO     — 

f. 419.000.000  — 

3.200.000    — 

Tl0.400.Wt  - 

,  pour  2'aiis  : 

816.500  kilof. 

2.808.760.000  fr. 

6.450.000  Ulog. 

1.43t. OOO.fiOfr. 

La  production  surtout  de  Targent  est  bien  en  dessous  de  la  vérité,  prindpalemeot 
pour  ces  dernières  années,  puisqu'on  vient  de  découvrir  en  Ameriqne  de  noavellfli 
mines  et  des  filons  d'argent.  La  baisse  de  l'argent,  sensiltle  notamment  en  An- 
gleterre, a  été,  en  1874,  de  1  ^  0/0,  et,  dans  ces  derniers  mois,  de  4  •£  à  5  0/f . 

(3)  A  moios  que  ces  cbiffres  ne  soient  fans,  car  nous  avons  dû  laire  qadqvs 
rectifications  au  travail  de  It.Wolowski,  quant  à  ce  qui  concerne  les  chiffres  : 
par  exemple,  dans  ce  même  tableau  où  nous  avons  pris  les  totasz  des  kilognm- 
mesde  For  et  de  Targent,  page  1474,  la  valeur  de  For  et  de  l'argent  que  M.Wo- 
lowski donne  en  thalers  n'a  aneone  relation  ni  rapport  avec  les  poids  de  For  et 
de  Targent. 
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production  des  paya  peu  connus,  car  la  production  évaluée  de  ces 
pays,  et  surtout  de  l'Inde,  est  évidemment  trop  petite;  cependant, 
de  nos  93,026  millions  de  francs,  on  peut  retrancher  de  3,026  à 
8,026  millions  de  francs»  et  la  valeur  totale  de  toute  la  masse  d'or 
et  d'argent,  vaudra  85  à  90  milliards. 

Les  13,801,240  kilogrammes  d'or  font  716  mètres  cubes  (1),  ce 
que  peut  contenir  un  salon  de  12  mètres  de  longueur,  de  8  m.  50  de 
largeur  et  de  7  mètres  de  hauteur.  L'énormité  du  poids  spécifique 
de  l'or  est  certainement  surprenante;  mais  sa  dilatation  linéaire,  et 
surtout  le  laminage  et  le  martelage,  ne  le  sont  pas  moins.  Un  mètre 
carré  d'or  d'une  épaisseur  de  0,56  h  0,57  (0,56901)  peut  dorer 
toute  la  surface  de  la  terre,  qui  est  de  509,941,000  kilomètres  ! 


VIII 

Qu'il  y  ait  du  frai  pour  la  monnaie  et  de  la  déperdition  de  tonte 
espèce  pour  les  métaux  précieux,  cela  ne  fait  aucun  doute,  et, 
pour  ne  parler  que  de  faits  indiscutables,  citons  ce  qui  suit  : 

«Qui  n'a  pas  eu  entre  ses  mains  des  monnaies  dont  TefOgie  et  le 
revers  étaient  tellement  frottés  qu'il  n'aurait  pu  y  distinguer  la 
date  et  le  pays  de  ces  monnaies  ? 

Pour  la  déperdition  des  métaux  précieux,  sans  compter  les  incen- 
dies, les  naufrages,  les  dorures  et  argentures,  parlons  d'une  cou- 
tume chinoise. 

«  Il  existe  en  Chine,  dit  M.  Landrin  (2),  un  usage  fumigatoire 
des  plus  curieux,  qui  offre  un  vaste  débouché  à  l'industrie  de  l'or. 
Sur  une  feuille  de  papier  de  0»,20  à  0">,25  de  long,  environ,  sur 
moitié  de  large,  feuille  renforcée  de  deux  autres  semblables,  on 
colle  une  petite  feuille  d'or  battu  de  2  centimètres  carrés,  mince 
comme  celles  dont  se  servent  nos  batteurs  d'or  et  nos  doreurs. 
Cela  fait,  on  forme  une  sorte  de  voûte  avec  les  trois  feuilles,  la  pe- 
tite feuille  d'or  en  dessous,  et  on  y  met  le  feu,  laissant  le  tout  se 
consumer  jusqu'à  la  Qn.  Cette  coutume  superstitieuse  a  lieu  à  toutes 
les  phases  de  la  lune,  à  tous  les  anniversaires,  notamment  à  ceux 
de  morts,  de  naissances,  de  mariages  ;  on  brûle  des  feuilles  d'or  sur 
les  tombeaux  lorsqu'on  a  passé  une  bonne  nuit,  qu'on  a  fait  une 


(t)  L*or  fondu  pèse  :  19.258  ot  Vor  éoroui  :  19,361  ;  suivant  d'autres  auteurs, 
1,965. Par  conséquent,  un  mètre  cube  d'or  pèse  de  19,258  à  19,650  kilogrammes,  tan- 
dis que  le  poids  spéciQque  de  l'argent  est  10^4743.  Les  13,801,245  kllogr.  d*orde 
notre  tableau  général,  à  19,238  kil.  le  mètre  cube,  font  716  m.  c.  et  12,517  kilog. 
L'or  peut  être  réduit  en  feuilles  d'une  épaisseur  de  9  dix-millièmes  de  millimètro 

(2)rrai«(feror,p.l41. 
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bonne  affaire,  etc.,  etc.,  enfin  dans  toutes  les  circonstances  hni- 
reuses  de  la  vie;  nul  n'y  échappe.  On  a  calculé  que  tout  chinois 
brûlait,  en  moyenne,  pour  une  somme  d'or  équivalant  à  5  francs. 
Si  donc  on  porte  à  360  milHons  la  population  de  la  Chine,  on 
voit  que  cette  singulière  manière  de  rendre  des  actions  de  gr&ces 
entraîne  une  consommation  et,  par  suite,  une  destruction  annuelle 
de  1,800  millions  de  francs.  » 

L'amincissement  lent  et  imperceptible  des  bijoux  et  objets  ma- 
nufacturés est  non  moins  important,  citons  ce  fait  assez  curieox: 
«  Les  bagues  ou  alliances  des  femmes  d'un  village  des  Alpes,  où 
leur  profession  courante  est  celle  de  blanchisseuse,  devaient  être 
renouvelées  après  un  intervalle  de  douze  ans.  L'usure  produisait 
ce  résultat  rapide  sur  des  anneaux  d'une  épaisseur  plus  qu'ordi- 
naire. Un  couvert  d'argent  de  156  grammes  a  perdu  4  grammes 
après  un  service  de  dix  années,  d'après  l'expérience  d'un  de  nos 
amis,  soit  environ  4  un  quart  0/0  (Roswag). 

Le  frai  des  monnaies  est  d'autant  plus  considérable  que  les  pièces 
sont  plus  petites  et  qu'elles  ont  moins  de  dureté.  Les  expériences 
de  MM.  Golmont  et  Dumas,  faites  pour  l'argent  sur  400,000  pièces 
de  5  francs,  démontrent  que  le  frai  est  à  peu  près  le  même,  à  quel- 
que période  que  l'on  prenne  la  circulation,  et  qu'il  est  moyenne- 
ment de  4  milligrammes  par  an  et  par  pièce.  La  pièce  de  5  francs 
étant  de  25  grammes,  on  voit  que  c'est  16  francs  pour  4  00,000  fr. 
par  an.  On  estime  que  le  frai  était  de  26  milligrammes  par  an  et 
par  pièce,  avant  l'introduction  du  cuivre  comme  alliage  et  le  dé- 
veloppement qu'a  pris,  depuis  trente  ans,  la  circulation  du  papier 
fiduciaire. 

En  1848,  les  expériences  sur  la  monnaie  divisionnaire  ont  dé- 
montré que  la  perte  était  en  moyenne,  pour  les  pièces  frappées 
sous  le  consulat  et  l'empire  : 

De  3.53  %  à  ^.27  %  pour  les  pièces  de  2  francs. 
6.62  —  4.28         -  —         1    — 

9.76  —  6.35         —  —  .  40  cent. 

En  Angleterre,  lord  Liverpool,  dans  ses  expériences  sur  des 
pièces  complètement  usées  d'empreinte,  a  obtenu  les  résultats  sui- 
vants : 

Les  couronnes  (6  fr.25  environ),  perdent  48  grammes  sur  100,000. 

Les  demi-couronnes  (3  fr.  40)  perdent  173  grammes  sur  400,000. 

Lesschellings  (1  fr.25  )  perdent  173  grammes  sur  400.000. 

Sur  3,286,932  francs  fabriqués  en  pièces  de  40  centimes,  il  n'a 
été  trouvé,  lors  du  retrait  de  ces  pièces  sous  Louis-Philippe,  qoe 
2  millions  h  peine. 
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Les  calculs  de  J.-B.  Say  établissent  une  usure  de  24  0/0  sur  les 
50  millions  frappés  en  France  de  1726  à  1794,  en  menues  pièces  de 
24  sols,  12  sols  et  6  sols. 

On  voit  que  le  frai  pour  l'argent  menu  est  considérable,  qu'il 
doit  ôtre  encore  plus  élevé  pour  les  pièces  de  20  centimes,  réduites 
récemment,  ainsi  que  les  pièces  de  50  centimes,  au  titre  de  885  mil- 
lièmes, et  qu'il  serait  énorme  s'il  n'entrait  point  d'alliage  de  cuivre 
dans  leur  composition. 

Jacob  admet  ^  par  an  pour  le  frai  moyen  de  la  monnaie 
d'argent.  Quant  au  frai  de  l'or,  Jacob  l'estime  en  moyenne,  d'après 
des  expériences  faites  en  1826,  de  ji^  à  ;^  par  an  ;  MM.  Dumas 
et  Cîolmont  l'admettent  de  ;i;. 

Les  célèbres  physiciens  anglais  Hatchett  et  Cavendish,  qui  furent 
chargés  de  déterminer  l'importance  du  frai,  ont  établi  qu'il  est 
moindre  dans  les  pièces  d'or  à  1/12  d'alliage  de  cuivre,  que  pour 
nos  pièces  de  20  à  40  francs  à  9/iO  de  fin  ;  que  l'argent  fraie  la 
même  quantité  que  l'or  à  23  3/4  carats  (988  millièmes). 

La  proportion  de  1  7  serait  telle  qu'elle  réduirait  des  7  cen- 
tièmes environ  la  perte  causée  par  un  frottement  d'égale  intensité 
sur  des  pièces  non  alliées. 

Depuis  Vespasien  jusqu'en  1700,  le  frai  annuel  moyen  sur  l'or 
et  l'argent  aurait  été  de  2.28  pour  1000,  d'après  Jacob.  Ainsi, 
suivant  les  divers  auteurs  cités,  l'or,  au  lieu  de  4  fois,  aurait  6  fois 
la  durée  de  l'argent.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  perte  générale  parle  frai 
est  une  somme  importante,  et  c'est  une  cause  qui  tend  sans  cesse 
à  amoindrir  la  masse  de  monnaie  existante. 

Si  Ton  admet  entre  la  valeur  de  l'or  et  de  l'argent  le  rapport  de 
15  «7  fixé  en  France,  la  perte  sur  l'argent,  bien  que  quatre  fois 
plus  grande,  représente,  eu  égard  à  Tor,  un  dommage  presque 
quatre  fois  moindre.  Gomme  la  quantité  des  monnaies  d'argent 
existante  était  environ  treize  foi^  et  demie  celle  d'or  avant  ces 
dix  dernières  années  (de  1845  à  1855),  la  monnaie  d'argent  donnait 
lieu  à  une  perte  totale  tripl.e  de  celle  qu'occasionnait  l'or.  Un  calcul 
de  Léon  Faucher,  fait  sur  ces  données,  établit  une  augmentation  re- 
lative de  la  valeur  des  pièces  d'or  sur  celles  d'argent  de  0,4  p.  1000, 
ou  40  0/0  par  siècle,  en  rapportant  à  une  môme  époque  future  les 
quantités  respectives  des  métaux  précieux  usés  par  le  frai. 

Les  chiffres  donnés  ci-dessus  pour  mesure  du  frai  sont  en  tout 
cas  dignes  de  remarque.  Ceux  de  Jacob  établissent  qu'un  capital 
d'un  milliard  se  réduit  après  un  siècle  à  755  millions;  après  cinq 
cents  ans,  à  140;  après  mille  ans,  à  60  millions,  en  supposant  nul 
l'approvisionnement  des  mines. 

Nous  venons  de  reproduire  les  opinions  principales  sur  le  frai 
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de  la  monnaie,  diaprés  M.  Roswag  (1),  en  ajoutant  oue  le  frai  de  la 
monnaie  est  en  rapport  direct  avec  la  vitesse  de  la  drculation, 
le  sexe  et  la  profession  des  personnes  entre  les  mains  desquelles 
les  monnaies  circulent.  Avant  de  finir  ce  chapitre,  nous  répétons 
que  rétude  du  frai  de  la  monnaie  et  de  la  déperdition  des  métaux 
précieux  est  complètement  à  faire. 

IX. 

Tâchons  de  donner  aussi  une  idée  de  la  quantité  de  numéraire 
que  nous  possédons  actuellement. 

D'après  M.  Michel  Chevalier,  en  1848,  il  y  avait  environ  12  mil- 
liards de  francs  en  espèces  monnoyées.  Maintenant  qu'il  nous  soit 
permis  de  reproduire  ici  quelques  passages  de  l'excellent  ouvrage 
de  M.  Maurice  Block  (2),  tout  en  renouvelant  quelques  chiffres. 

En  évaluant  à  7  milliards  la  quantité  d'or  et  argent  monnoyés 
depuis  1848  dans  le  monde  entier,  nous  sommes  resté  au-dessous 
de  la  vérité  môme,  si  Ton  fait  abstraction  de  la  déperdition  et  des 
quantités  enlevées  à  la  circulation  par  tant  de  causes  diverses.  La 
valeur  des  monnaies  d'or  et  d'argent  fabriquées  en  France  depuis 
Forigine  du  système  décimal  (1793),  s'est  élevée  au  34  décembre 
1870  :  pour  l'argent,  à  5,098,408,826  fr.  35  c,  et  pour  l'or  à 
7,765,433,680,  dont  236,150,029  fr.  25  c.  en  argent  et  71,082,860  fr. 
en  or  ont  été  retirés  de  la  circulation.  Voilà  bien  près  de  12,500 
millions  en  espèces,  dont  7,639  millions  eii  or  et  4,793  millions  en 
argent  ont  été  frappés  à  l'effigie  de  Louis  -  Bonaparte  et  de 
Napoléon  III  (1852-1869,  soit  dix-huit  ans.)  Il  est  inutile  de  dire 
qu'une  grande  partie  de  ces  monnaies  n'existent  plus  en  France, 
mais  il  paraît  impossible  d'Svaluer  avec  une  exactitude  suffisante 
combien  ont  été  -  refondues  par  le  commerce,  combien  on  en  a 
exporté,  combiein  sont  perdues.  Nous  savons  seulement  qu'il  est 
entré  en  France,  de  1848  à  1868  (vingt  ans),  pour  7,037  miUions 
d'or  et  pour  3,554  millions  d'argent  et  qu'il  en  est  sorti  pour 
3,225  millions  d'or  et  pour  4,451  millions  d'argent.  Reste  pour 
3,812  millions  d'or  ;  mais  il  est  sorti  pour  897  millions  d'argent  de 
plus  qu'il  n'en  est  rentré,  il  reste  définitivement  acquis  2,915  mil- 
lions. Comme  il  y  a  des  entrées  et  des  sorties  de  numéraire  noncon- 
trôlées,  ces  chiffres  ne  sont  qu'approximatifs. 

De  1837  à  1847,  l'Angleterre  avait  frappé  pour  environ  747  mil- 
lions de  francs  de  monnaies  d'or  et  pour  60  millions  de  mounaifis 
• ^  ■- 

(1)  P.  148.  —  (2)  VEuropepoRtiqueet  sociale,  1869,  p.  114. 
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d*argenty  et  de  1848  à  1867  pour  2,652  millions  de  monnaies  d'or 
et  pour  430  millions  de  monnaies  d'argent.  Les  États-Unis  ont 
frappé,  de  1793  à  1847,  pour  285  millions  de  francs  de  pièces  d'or 
et  pour  339  millions  d'argent,  et  de  1848  à  1867  inclus  pour  2,076 
millions  d'or  et  pour  près  de  194  millions  d'argent.  La  Prusse  a 
monnoyé  depuis  1821,  date  de  la  loi  monétaire,  pour  166  millions 
d'or  et  pour  784  millions  d'argent;  de  1857  à  1867,  la  valeur  des 
monnaies  d'argent  frappées  est  de  461  millions  et  celle  des  monnaies 
d'or  est  insignifiante,  on  peut  dire  nulle.  En  Autriche  aussi  Tar^ 
gent  remporte,  puisqu'on  en  émet  annuellement  pour  34  millions 
contre  2L  millions  d'or.  En  Russie,  au  contraire,  de  1824  à  1861, 
pour  435  millions  de  francs  en  or  et  pour  118  millions  en  argent, 
dont,  dans  la  période  de  1854  à  1861  seulement,  345  millions  de 
francs  en  or  et  57  millions  en  argent.  L'Italie  opère  le  retrait  dés 
anciennes  monnaies  et  les  remplace  par  de  nouvelles;  de  1862  à 
1868  (30  juin),  elle  a  émis  ainsi  pour  200  millions  d'or  et  165  mil- 
lions d'argent,  sans  parler  de  655  millions  de  cuivre.  La  Belgique  n'a 
frappé  que  de  faibles  quantités  d'argent  et  seulement  pour  14  à  15 
millions  d'or  ;  elle  a  toujours  accepté  au  pair  l'argent  français.  Les 
Pays-Bas,  tout  en  frappant  beaucoup  de  florins,  n'ont  pas  mon- 
noyé d'or  après  1847.  La  Grèce  a  fait  frapper,  depuis  la  conven- 
tion monétaire  de  1865,  qu'elle  a  signée,  12  millions  de  drachmes 
(valeur  égale  au  franc)  en  1868. 

D'après  les  tableaux  graphiques  (vi  et  vn)  de  M.  Roswag  (1), 
l'argent  monnoyé  de  1500  à  1856  est  de  ScioO  millions  de  francs 
et  l'or  de  9600,  total  17,600  millions  de  fr.  D'après  M.  Joseph 
Garnier  (2)  le  numéraire  existant  en  Europe  en  1868  était  de  19  mil- 
liards (3). 

(1  est  impossible  de  fixer  môme  approximativement  les  limites 
de  la  circulation  monétaire  réelle.  Elle  varie  d'un  pays  à  l'au- 
tre, avec  l'importance  des  affaires  et  du  mouvement  commer- 
cial, avec  la  vitesse  des  transactions  et  le  développement  des  insti* 
tutions  de  crédit,  la  circulation  fiduciaire,  le  degré  de  sécurité  et 

(1)  Voir  aussi  la  page  124  de  son  ouvrage  cité. 

(2)  Cité  par  M.  Qamicr,  pag.  416. 

(3)  M.  Villiaumé,  cité  par  M.  Roswag  (p.  166),  dit  :  c  Du  temps  de  Charlemagnc, 
on  possédait  en  or  et  en  argent  une  valeor  de  800  millions  de  francs;  à  la  fin  du 
xv«  siècle,  on  en  comptait  200  millions  de  plus.  Vers  l'an  1600,  il  en  circulait  en- 
viron pour  5  milliards  dans  le  commerce  européen  et  les  colonies  d'Amérique.  » 
En  1100,  la  somme  dépassa  13  milliards;  mais  ces  chiffres  sont  relatifs  probable- 
ment à  la  masse  monnoyée  et  non  monnoyée,  sans  quoi  ils  nous  sembieraicot  exa- 
gérés. Le  môme  écrivain  donne  comme  numéraire  circulant  ou  dormant  en  France, 
en  1784,  2,200  millions,  d'après  Testimation  de  Necker  et  d'Arthur  Young  ;  et  sous 
Louis-Philippe,  2  milliards  860  millions. 
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l'esprit  d'entreprise.  Sous  ce  rapport,  l'Angleterre  et  les  Ëtats-Unis 
ont  une  vitesse  de  circulation  surprenante,  et  elle  varie  avec  les 
habitudes  de  l'épargne  et  de  la  circulation. 

M.  Prichot,  cité  par  M.  Roswag,  évalue  la  thésaurisation  en 
France  à  un  milliard  ;  M.  Villiaumé,  à  un  quart  du  numéraire  na- 
tional. 

Schmaltz  (1)  admet  que  chaque  peuple  ne  possède  en  argent 
comptant  qu'une  valeur  égale  à  ce  qu'il  dépense  dans  l'intervalle 
d'un  mois  ;  quo  le  plus  grand  nombre  des  habitants  ne  possède  pas, 
en  espèces,  une  somme  égale  à  ce  qu'il  consomme  dans  une  se- 
maine, et  que  beaucoup  d'autres  n'ont  pas  même  ce  qu'ils  consom- 
ment dans  un  seul  jour.  Mais  nous  sommes  tout  à  Fait  de  l'avis  de 
notre  maître  M.  Joseph  Garnier,  lorsqu'il  dît  que  a  ce  sont  là  des 
estimations  sans  fondement  précis.  »  Et  pour  démontrer  claire- 
ment ces  exagérations,  citons  M.  Villiaumé  (2)  : 

a  Les  peuples  musulmans,  indiens,  vivant  dans  la  craints  du 
despotisme,  et  ne  pouvant  compter  sur  les  lois  pour  conserver 
leurs  propriétés,  ont  encore,  comme  dans  l'antiquité,  l'habitade 
d'enfouir  leurs  trésors.  Ils  ne  rendent  donc  point  à  la  circulation 
l'or  et  l'argent  qu'ils  reçoivent.  » 

«On  pense  que  l'Egypte  enfouit  par  an  près  de  100  millions  d'or 
provenant  de  France  et  d'Angleterre.  Les  empereurs  du  Maroc 
tiennent  h  honneur  de  remplir  le  plus  de  chambres  qu'ils  peuvent 
d'or  et  d'argent.  Celui  qui  en  a  rempli  le  plus  grand  nombre  du- 
rant son  règne  est  le  plus  vanté.  L'empereur  actuel,  dit-on,  en  est 
à  sa  dix-huitième...  On  assure,  dit  M.  Roswag,  d'après  des  témoi- 
gnages dignes  de  foi,  que  plus  de  2,690  millions  de  francs  sont 
enfouis  dans  le  Maroc,  et  que  l'empereur  actuel  a  des  trésors  pour 
plus  de  1  milliard.  » 


Pour  finir,  nous  répétons  que,  dans  notre  opinion,  le  monde 
devait  avoir,  à  la  fin  du  xv*  siècle,  beaucoup  plus  d'or  et  d'argent 
qu'on  ne  le  suppose  d'ordinaire,  soit  une  somme  d'au  moins  5  mil- 
liards ,  que  le  monde  civilisé  doit  posséder  actuellement  (janvier 
\Blo,  au  moins  13 à  14  millions  de  kilogrammes  d'or  et  environ 
!âOri  millions  de  kilogrammes  d'argent,  représentant  à  peu  près 
\^3  milliards  de  francs. 

^^  Quelque  éblouissantes  que  soient  de  telles  sommes,  je  ne  puis 


({)  Tt^ité  d'écon,  politique  de  M.  Joseph  Oarniet,  p.  414. 
\r  Cité  par  M.  Roswag,  pag.  187. 
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m'empôcher,  dit  Mi  Michel  Chevalier,  de  faire  une  réflexion  ;  c'est 
pourtant  un  faible  produit,  en  comparaison  de  ce  que  donnent,  dans 
le  môme  temps,  d'autres  branches  de  l'industrie  humaine.  Que 
l'on  compare,  par  exemple,  la  richesse  sortie  des  mines  de  l'Améri- 
que aux  trésors  suscités  par  l'exploitation  des  mines  de  charbon  de 
la  Grande-Bretagne,  d'où  un  peuple  éminemment  industrieux  tire 
la  force  motrice  et  la  chaleur,  à  l'aide  desquelles  il  tranforme  in- 
cessamment les  matières  premières  extraites  de  son  propre  sol  et 
celles  qu'il  fait  venir  de  toutes  les  parties  du  globe.  Il  ne  faut 
qu'un  nombre  d'années  médiocres  à  l'industrie  britannique  et 
môme  à  celle  de  la  France  telle  qu'elle  est  aujourd'hui,  pour  pro- 
duire une  valeur  égale  à  tout'  ce  que  l'Amérique  a  rendu  d'or  et 
d'argent  avec  le  labeur  de  plus  de  trois  cents  ans.  » 

Nous  ne  saurions  mieux  finir,  ne  pouvant  rien  ajouter  à  d'aussi 
justes  pensées  si  bien  exprimées. 

Athènes,  le  4/16  avril  1875. 

A.-N.  Bbrnardakis, 
correspondant  de  rAoadémie  de  Stamslas. 


Le  tableau  suivant,  donnant  le  rapport  de  l'or  à  rapgent,nous  a  sem- 
blé de  nature  à  suivre  cet  article  et  pouvant  être  Je  quelque  utilité  aux 
personnes  qui  s'occupent  du  môme  sujet  : 

Valeur  proportionnelle,  ou  Rapport  de  Vor  à  Vargent. 

DATB8.                        PATS.                         DAPPORT.  SOURCES  ET  INDICATIONS. 
Avant  J.-G. 

De  1600  à  600    Inde =  1 : 2 . 50  (Lois  de  Manou)  (•)). 

600            Monde  ancien.     «1:6  (DureaudeLaMalle)^*). 

—              Qrèce =1:10  (Gronovius.) 

460                —    —1:12  (Platon.) 

400             Asie =  1 :  13  (Hérodote.) 

350            Macédoine  ....    =  1 :  10  Sous  Alexandre . 

311  Rome «1:13 


(a)  Le  Code  de  Manou,  écrit  entre  1600  et  1300  avant  Jésus-ChrUt,  nous  donne 
un  rapport  entre  Tor  et  Vargent,  dont  Toxactitude  a  été  vérifiée  sur  le  texte  par 
M.  E.  Bumouf.  Un  mâchatres  (729  milligrammes)  d'argent  est  donné  comme 
rcqaivaient  de  deux  krùhnala  d*or  (729  milligrammes),  d'où  résulte  la  proportion 
202.721  on  plus  simplement  :  2  li2  (Bureau  de  La  Malle,  Econ.  polit,  des  R  om, 
t.  I,  p.  54). 

(6)  Selon  Gronovius,  Rombachet,  Arbuthnot  (Landrin,  Ouvr,  citi,  pag.  23.) 
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De  450  à 
300 
207 
404 
De  53  à 


300   — 


47    — 


Après  J.-C. 

4«'8* 

90 

310 

367 

442 

850 

920 

1230 

1252 

1339 

1409 

1500 

Vers  1550 

1589 
Vers  1700 


1540 
1565 
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=1:15(«> 

Grèce «^1:10  (Xéiiophon,PoUiix,elB.) 

Rome es  1:13.71  (Gronoviiis)  M. 

—    «1:11.90  SonsMarios. 

sl:8.90(')  Lutte  de  Pompée  et  4e 

César. 

Arabie =2:1  (Strabon)C/î. 

Rome 3=1:11.30  Sous  Domitien. 

—    =l:12.50àl3    —    Gonstantîn. 

—    =-1:14.4  —    Arcadios. 

—    =1:18  —     Honorius. 

France =1:12  —    Ch.-le-Chaave«. 

Angleterre ....  =1:10  —    Edouard  l'Ancien 

France =1:10  —    Louis  IX  î*:. 

Italie =1:8  (Villani). 

France =1:12  SousPhilippe  VIW. 

Europe =1:11.66  (Hirsch). 

—      =1:12 

Pays-Bas =1:10  (Scherer). 

—    =1:11.75  Id. 

Espagne =1:14  Id. 

France =1:13  Id. 

Hollande =  1 :  12 .  50  Id. 

Espagne —  1:16 

Indes =  1:11 
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(c)  Cette  dépréciation  subite  de  Ter  est  attribuée  par  Suétono^  (Césars  §  M)  à  la 
quantité  d*or  que  Jules  César  rapporta  dea  Gaules,  mais  avec  bien  plus  de  nitoi, 
selon  nous  à  l'aboodanoe  qu^amena  tout  à  coup,  dans  Iltalie,  le  pillage  dn  trésor 
de  Rome  par  ce  même  J.  César  (Dureau  de  La  Malle). 

(d)  Selon  M.  Dureau  de  La  Malle,  dans  la  proportion  de  1  à  17.14,  de!  113.71, 
cnfln  de  1  à  12  et,  suirant  Godefrold,  de  1  à  10  (Cod.  Th.,  Ht.  ix,  tit.  21  Pmt.). 

{e)  De  Sestert,,  Ht. m,  ch.  4. 

(f)  A  la  mènae  époque,  d*après  le  même  auteur,  la  proportion  du  cuirre  à  For 
était  comme  3  à  1. 

(g)  Capitulaires  de  Cliarles-le-Chauve.  De  même  pour  Tédlt  rendu  parCharie»- 
le-Chauve  en  864. 

[h)  D'après  M.  Levasseur  (la  Question  de  For,  p.  8)  de  1  à  12. 

(i)  Le  môme  rapport  existait  sous  Louis  XII  au  commencement  du  xn* siècle. 

D'après  M.  Levasseur,  le  rapport  de  Tor  à  Targent  aux  temps  des  croisades  I 
Aliènes  et  en  Orient  fut  pendant  longtemps  de  1  à  10.  A  Rome,  sur  la  fin  de U 
République^  et  dans  les  premiers  temps  de  l'Empire,  U  s'était  à  près  rofilnteonl 
Il  li2.  Il  changea  dans  les  derniers  siècles  de  l'Empire  et  sous  la  dominalioD  des 
liarbares,  et  subit  de  nombreuses  variations,  qui  le  portent  snccessiTemeat  à  15.M 
U.h,  18, 15.10,  12.95,  15.37.  (Ouvr.  cité,  p.  8.) 
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Jusqu'à  iSOO     Chine  et  Japon.    ==  1 : 8 

4850  Europe^) «<»  1:15.50 

Juillet  1857      Japon »  1:3.16 

{k)  Pour  TAngleterre  (d'après  M.  Roswagi  p.  335)  le  rapport  deVor  a  varié  ds- 
pois  15.63  à  14.06  en  1847,  et  en  1848  de  15.79  à  15.84 ,  plus  tard,  il  était  à  15.33  et 
«D  1861-i862à  16.40. 

En  France,  de  14.79,  oe  rapport  est  allé  à  16  de  1894  à  1807  et  depuis  entre  15.58 
et  15.90  ;  U  moyenne  entre  1818  et  1840  est  de  15.72, 15.75.  Et  en  1872  [Journal 
des  Économistes^  Janvier  1874,  p.  141)  il  a  été  de  15.65  en  janvier  1874^  der  15.75 
en  mai,  de  15.80  en  juillet,  de  15.90,  en  août,  de  16.03. 

A  Hambourg,  de  1839  à  1855,  il  était  entre  15 .22  et  15.75. 

Bnan»  d'après  M.  Roswag  (pag.  363),  le  rapport  de  i*or  A  Targent  pendant  em 
dernières  années  était  pour  l'Angleterre  comme  1  à  14 .32  riux  Etaès-Unis,  16.15, 
en  Russie  :  17.49,  en  Espagne  :  15.46,  en  Allemagne  :  16.78,  à  Hambourg  :  17.36, 
en  Danemark  :  18.03,  en  France  :  15.50. 


L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

EN  ITALIE. 


Un  reproche  que  ses  lecteurs  n'ont  point  assurément  le  droit 
d^adresser  au  Journal  des  Économistes  est  de  négliger  le  grand  sujet 
de  l'instruction  publique.  Dans  un  court  laps  de  temps,  il  y  est,  en 
effet,  revenu  à  diverses  reprises,  tantôt  envisageant  Tinstruction 
primaire,  dont  il  réclamait  la  laïcité  et  revendiquait  le  caractère 
obligatoire  (1),  tantôt  abordant  l'instruction  supérieure  et  les  dé- 
licats problèmes  que  soulève  son  organisation  actuelle  ou  sa  ré- 
forme future. 

C'est  ainsi  qu'il  y  a  quelques  jours  à  peine»  un  des  vétérans  de 
la  science  y  instruisait  à  nouveau,  avec  son  bon  sens  incisif  et  sa 
verve  tant  d'esprit  que  de  plume,  le  procès  de  ces  grades  univer- 
sitaires et  de  ces  diplômes  scolaires,  dont  l'obtension  est  si  coûteuse 
et  si  pénible,  tandis  que  leur  utilité  est  si  contestable,  sans  rien 
dire  du  mandarinat  intellectuel  qu'ils  ont  enfanté  et  des  recrues 
qu'ils  préparent  à  la  misère  en  habit  noir,  en  d'autres  termes  au 


(!)  Voy.  De  t instruction  primaire^  XXY,  23  ;  Raisons  en  favewr  de  la  çratuUé  de 
f  instruction  primaire  obligatoire^  XXV,  322  ;  ^Instruction  populaire  dans  les  deux 
mondes,  XXIX,  45. 
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socialisme  le  plus  haineux  et  le  plus  redoutable  (i).  Mais  il  est  des 
matières  que  la  discussion  est  condamnée  en  quelque  sorte  à  n'épui- 
ser jamais,  tant,  selon  les  époques  et  les  stations  diverses  d'une 
humanité  progressive,  elles  changent  d'aspect  extérieur,  se  modi- 
fient dans  leur  substance  même  et  font  peau  neuve,  s'il  est  permis 
d'ainsi  dire.  Tel  est,  sans  aucun  doute,  le  cas  de  l'instruction  pu- 
blique: les  systèmes  d'éducation  scolaire,  qui  ont  pu  convenir- 
soit  à  l'oligarchie  intellectuelle  et  politique  de  l'antiquité,  soit  an 
moyen  &ge  théocratique  et  féodal,  ces  systèmes  ne  sauraient  s'adap- 
ter à  une  ère  démocratique,  et  la  discipline  qui  excellait  à  dresser, 
pour  la  monarchie  absolue,  des  serviteurs  dociles  n'est  pas  évi- 
demment susceptfble  de  préparer,  pour  la  république,  des  citoyens 
libres.  Et  dans  un  temps  où  la  science,  rompant  ses  étroites  atta- 
ches et  jetant  au  loin  ses  vieilles  béquilles,  s'évertue  à  devenir  po- 
pulaire ;  où  la  liberté  politique  a  cessé  d'être  le  privilège  de  quelques  j 
hommes  ou  de  quelques  castes,  ne  serait -il  pas  aussi  dangereux  | 
que  puéril  de  réserver  l'instruction  à  un  petit  nombre  de  privilé-  | 

giés  du  rang  ou  de  la  fortune,  alors  que  la  masse  du  peuple  serait 
laissée  dans  une  ignorance  systématique? 

Qu'on  ne  s'y  trompe  point  :  le  développement  pacifique  des  insti-  I 

tutions  que  la  France  possède  aujourd'hui,  de  droit  comme  de  fait,  ' 

et  la  sécurité  future  d'une  société  remuée  par  tant  de  secousses  et 
bfidlottée  par  tant  d'orages  sont  au  prix  d'une  large  réforme  de 
notre  enseignement  supérieur,  auquel  le  souffle  de  la  liberté  ue 
fait  pas  moins  défaut  que  les  ressources  matérielles,  comme  d'un 
puissant  essor  imprimé  h  notre  enseignement  primaire  qui  se 
traîne  dans  la  routine,  et  qui  végète  bien  plus  qu'il  ne  vit,  incer- 
tain de  lui-môme  et  défiant  de  ceux-là  mômes  qu'il  devrait  prendre 
pour  ses  protecteurs  nés.  Depuis  quatre  années,  pour  ne  pas  re- 
monter plus  haut,  on  a  perdu  beaucoup  d'un  temps  très-précieux 
à  piétiner  sur  place,  voire  dans  un  sens  à  reculer.  Ce  mal,  toute- 
tefois,  n'est  pas  irréparable  si  aux  suggestions  du  bon  sens  natio- 
nal nous  savons  ajouter  l'expérience  de  ce  qui  s'est  fait  autour  de 
nous,  chez  nos  amis,  nos  rivaux,  no^  ennemis.  Une  enquête  s'est, 
en  effet,  ouverte  sur  Tétat  de  l'instruction  publique,  tant  en  Europe 
qu'en  Amérique,  et  nous  tenterons  de  la  résumer,  en  ce  qui  conœrne 
l'Italie  et  l'Allemagne,  dans  les  pages  que  voici.  D  s'agit  ici  de  deux 
pays  bien  divers,  dont  l'un  est  Tennemi  séculaire  et  féroce  de  la 
France,  tandis  que  l'autre  est  son  allié  naturel  et  destiné  à  faire, 

(1)  Voy.  n«  du  i5  février  1875  :  Des  privilèges  de  diplôme  et  d  école.  M.  CourceUe- 
Seneuil,  l'auteur  de  ce  remarquable  article  nourri  de  faits  et  d*Jdées,  avait  d^à 
touché  à  cette  question  dans  les  numéros  do  novembre  1872  et  février  1873  da 
Journal  des  Économistes. 
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d'accord  avec  elle,  de  grandes  choses  au  profit  de  rhumanité  (1)  ; 
d'une  nation  policée  de  très-vieille  date,  et  d'un  peuple  resté  barbare 
sous  un  vernis  mal  plaqué  de  civilisation  brutale.  De  l'autre  côté 
du  Rhin,  l'instruction  est  très-répandue,  jusque  dans  les  plus  bas 
rangs  du  peuple,  et  nos  détestables  voisins  se  vantent  très-volcn- 
tiers  de  ce  que  chez  eux  la  Bible  se  lit  dans  toutes  les  familles,  et 
que,  dans  l'échoppe  du  savetier,  les  œuvres  de  Schiller  coudoient  le 
tranchet  professionnel.  Dans  toute  une  vaste  portion  de  la  Pénin- 
sule, l'ignorance  populaire  est,  au  contraire,  profonde,  et  le  plus 
grand  nombre  des  Napolitains  et  des  Siciliens  disent  encore  : 
Nescio  litteras^  toiit  comme  s'ils  étaient  des  barons  cuirassés  de  fer 
ou  des  burgraves  voleurs.  Mais  la  vivacité  ultramontaine ,  long- 
temps contenue  par  des  gouvernements  ombrageux  et  parfois  aussi 
ineptes  que  despotiques,  saura  promptement  regagner  ses  distan- 
ces, et  les  Italiens  régénérés  ne  mériteront  jamais  qu'on  leur 
applique  le  mot  sanglant  d'Henri  Heine  au  sujet  des  tudesques  • 
^  que  la  nature  les  avait  faits  bêtes  et  que  t instruction  a  rendus  féroces.  » 

I 

L'instruction  primaire  en  Italie  est,  à  vrai  dire,  contemporaine 
des  grandes  victoires  remportées  par  nos  armes,  qui  affranchirent 
une  partie  de  la  Péninsule;  en  préparant  l'émancipation  future  du 
reste.  C'est  à  peine,  selon  la  remarque  d'un  homme  des  plus  dé- 
voués à  ses  progrès,  «  c'est  à  peine  si  la  société  laïque  s'en  était 
sérieusement  occupée  :  les  gouvernements  l'avaient  abandonnée  au 
clergé  italien,  et,  malheureusement,  il  n'avait  pas  accompli  plus 
sérieusement  cette  tâche  qu'il  ne  l'avait  fait  dans  les  autres  pays  de 
l'Europe  catholique  »  (2).  A  Parme,  à  Modène,  en  Toscane,  en 
Lombardie,  c'est-à-dire  dans  les  États  qui,  les  premiers,  s'incor- 
porèrent à  la  future  patrie  italienne,  de  môme  que  dans  le  royaume 
de  Naples,  l'épiscopat  avait  la  haute  main  sur  l'instruction  pu- 
blique, et  c'étaient  les  jésuites  qui  dirigeaient  en  général  l'ensei- 
gnement supérieur  ou  secondaire,  tandis  que  des  frères,  apparte- 
nant à  divers  ordres  monastiques,  régentaient  les  écoles  primaires. 
Trois  lettres  de  ML  Matteucci,  datant  de  1864,  ainsi  qu'un  rapport 


(1)  Ces  mots  se  trouyent  dans  une  lettre  que  le  marquis  Alfieri  a  écrite,  sous  la 
date  du  26  février  dernier,  à  M.  de  Rémusat  à  Foccasion  du  vote  de  nos  lois  cons- 
UtttUonneUes. 

(2)  C.  Hippeau:  f  Instruction  publique  en  Italie  (Paris,  Didier,  1875).  L^auteur 
nous  annonce  qn*il  a  écrit  son  livre  d'après  de  nombreux  documents  ofaciels  quM 
a  dus  à  l'obligeance  de  MM.  le  chevalier  Nigra,  Scialoja,  Bonghi,  Peruzzi.V.  aussi 
Clmtructiwi  du  Peuple  de  M.  de  Laveleye,  qui  date  de  1872. 
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celles  du  dimanche,  très-rares  en  1862,  comptaient,  en  4873, 
14,652  maîtres,  avec  530,432  élèves.  C'est  beaucoup  relativement; 
mais,  en  soi,  c'est  très-insuffisant,  s'il  est  vrai,  comma  l'affirme  le 
dernier  recensement  de  la  population,  que  le  nombre  des  enfants 
de  six  à  douze  ans,  ne  sachant  ni  lire,  ni  écrire,  soit  encore  de 
12  0/0. 

N'omettons  pas  de  mentionner  les  23  écoles  royales  normales^  les 
17  écoles  magistrales  pour  les  instituteurs,  les  26  écoles  normales 
et  les  38  écoles  pour  les  filles  qui  existent  aujourd'hui  en  Italie.  Il 
serait  difflcile  de  faire  connaître,  d'une  manière  précise,  l'état  deces 
divers  établissements  quant  au  matériel  et  aux  instruments  de  tra- 
vail. Les  mieux  pourvus  possèdent  des  instruments  de  physique, 
des  cartes  murales,  des  modèles  de  dessin,  des  plâtres,  des  livres; 
il  en  est  beaucoup  d'autres  qui  restent,  à  cet  égard,  dans  une  pé- 
nurie presque  complète.  On  est  mieux  renseigné  sur  les  tendances 
qu'affecte  la  direction  de  renseignement  dans  les  écoles  primaires 
et  surtout  dans  les  Asili  infantûi^  ou  salles  d'asile.  On  s'y  est  inspiré 
dans  celles-ci  des  errements  de  Pestalozzi  et  de  Frœbel,  ou,  plutôt, 
suivant  la  très-juste  remarque  de  M.  Hippeau,  des  idées  de  notre 
Montai^e  et  de  J.-J.  Rousseau,  «  sur  lesquelles  reposent  tous  les 
c(  systèmes  pédagogiques  de  l'Allemagne,  à  savoir  que  les  facultés 
c(  humaines  ne  se  développent  jamais  mieux  que  lorsqu'elles  s'exe^ 
((  cent  librement  et  dans  l'ordre  indiqué  parla  nature  elle-mème.i 
L'établissement  des  Asili  in fantilij  qui  se  sont  fort  multipliés  dansées 
dernières  années,  paraît  appelé  à  exercer  sur  les  écoles  primaires 
une  action  très-heureuse.  A  Naples,la  municipalité  a  décidé  que  la 
méthode  Frœbel  formerait  le  premier  degré  de  l'éducation  enfan- 
tine, et  Venise,  de  môme  que  Florence  et  Rome,  possèdent  des 
modèles  où  cette  méthode  s'enseigne  avec  un  grand  succès. 

II 

Les  Italiens,  de  môme  que  les  autres  peuples  de  l'Europe  n'ont 
longtemps  connu,  en  fait  d'instruction  secondaire,  qu'un  seul  genre 
d'établissements,  c'est-à-dire  les  collèges  classiques,  appelés  par 
eux  gymnases  et  lycées.  Lorsqu'il  s'agit,  vers  1866,  de  réorganiser 
cette  sorte  d'enseignement,  la  première  pensée  des  réformateurs 
fut  tout  naturellement  de  beaucoup  diminuer  le  nombre  des  heures 
que  jadis  l'on  consacrait  presque  exclusivement  à  l'étude  des  lan- 
gues et  des  littératures  anciennes,  afin  de  trouver  le  temps  néces- 
saire à  l'étude  des  mathématiques,  de  la  géographie  et  des  langues 
modernes,  reléguées  dans  un  oubli  systématique.  «  Quoi  de  plus 
<(  étrange,  »  se  disait-on  d'un  côté  des  Alpes  comme  de  l'autre, 
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pourvoir  àTaide  d*un  fonds  spécial,  de  leurs  revenus  particuliers  et 
de  l'impôt  communal  ordinaire.  Quant  aux  pères  ou  tuteurs  qui 
négligeaient  d'envoyer  aux  écoles  leurs  enfants  ou  pupilles,  ils  de- 
vaient être  traduits  devant  le  juge  du  Mandement,  qui  équivaut  au 
canton  français,  pour  y  être  punis  conformément  aux  lois  de  l'État. 
Excellente  dans  son  principe,  mais  défectueuse  ou  incomplète  à 
certains  égards,  la  loi  de  1859  n'avait  reçu  qu'une  application  par- 
tielle, lorsque  M.  Scialojaen  présenta  une  nouvelle  au  mois  de  dé- 
cembre 1873.  Celle-ci  donna  lieu  à  des  débats  mémorables  :  ils  por- 
tèrent surtout  sur  la  question  de  savoir  si  l'instruction  primaire 
continuerait  d'être  gratuite  et  obligatoire,  et  si  un  enseignement 
moral  et  politique  ne  se  substituerait  pas  à  l'enseignement  confes- 
sionnel, triple  question  que  M.  Scialoja  résolvait  dans  un  sens 
afBrmatif.  Plusieurs  députés  ayant  repoussé  l'instruction  obliga- 
toire, parce  qu'ils  la  considéraient  «comme  une  véritable  conscrip- 
«  tion  scolaire,  »  on  leur  répondit  que  c'était  pour  cela  précisément 
qu'il  fallait  la  voter:  M.  de  Bismark  «  n'avait-il  pas  déclaré,  en 
«  1865,  que  deux  choses  avaient  fait  la  Prusse,  la  conscription  mî- 
«  litaire  et  la  conscription  scolaire  ?  »  M.  Ubaldino  Peruzzi,  au- 
jourd'hui syndic  de  Florence,  combattit  la  gratuité  absolue,  au 
nom  de  la  justice  qui  exigeait,  selon  lui,  le  payement  des  taxes  pu- 
bliques par  tous  ceux  que  Tindigence  n'empêchait  pas  de  les  ac- 
quitter, et,  d'accord  avec  M.  Jules  Simon  et  M.  Duruy  en  France, 
MM.  Tomassi,  Bargogni  et  Prato,  en  Italie,  il  sépara  deux  choses, 
en  effet,  parfaitement  distinctes,  l'obligation  et  la  gratuité.  M.Bar- 
tolucci  se  fit  le  champion  de  l'enseignement  confessionnel,  et 
M.  Cairoli  le  déclara  incompatible  avec  la  séparation  de  l'État  et 
de  l'Église  qu'on  avait  proclamée. 

Très-énergiquement  soutenue  par  son  auteuret  par  M.  Correnti, 
son  rapporteur,  la  loi  de  4873  succomba  à  la  majorité  de  140  voix 
contre  107.  Il  est  à  peu  près  certain  que  plusieurs  de  ses  disposi- 
tions, celles  notamment  qui  créaient  une  inspection  et  des  déléga- 
tions cantonales  de  l'enseignement  primaire,  ou  bien  relevaient  la 
condition  matérielle  des  instituteurs,  revivront  prochainement  dans 
un  autre  texte  législatif.  En  attendant,  la  loi  Gasati  n'est  exécutée  ni 
en  ce  qui  concerne  l'obligation  faite  aux  pères  de  famille  de  donner 
à  leurs  enfants  l'instruction  primaire,  ni  en  ce  qui  regarde  les  pen- 
sions de  retraite  ou  le  choix  des  livres  classiques,  et  toutefois  un 
progrès  sensible  s'est  manifesté.  Ainsi,  le  chiffre  des  écoles  élé- 
mentaires, publiques  on  privées,  qui  n'était  que  de  28,490,  en  1868, 
s'élevait,  onze  ans  plus  tard,  h  43,380,  et  le  nombre  des  élèves  avait 
monté  de  801,202  à  i  ,639,107.11  y  avait  1,099  salles  d'asile  de  gou- 
vernement, fréquentées  par  130,806  enfants;  les  écoles  du  soir,  et 
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consacré  tout  un  lustre  à  Tacquisition  imparfaite  da  grec,  da  latin 
et  de  rhistoire  ancienne. 

Les  452  gymnases,  les  i33  lycées  et  les  344  séminaire  de  k 
Péninsule  réunissaient,  d'après  une  statistique  dressée  en  1861-63, 
40,354  élèves,  dont  22,759  pour  les  gymnases  et  4,672  pour  les 
lycées.  A  la  même  époque,  il  existait  177  écoles  techniques^  que 
fréquentaient  alors  8,831  élèves,  mais  qui  sont  aujourd'hui  an 
nombre  de  229,  comptant  19,517  élèves.  Elles  correspondent  ans 
Bealschulen  de  l'Allemagne,  et  à  cet  enseignement  moyen  de  la 
France,  dont  les  collèges  Chaptal  et  Lavoisier,  l'école  Turgot  sur- 
tout, olfrent  d'excellents  exemplaires,  et  on  y  enseigne,  avec  la 
langue  italienne  et  la  langue  française,  les  mathématiques  élé- 
mentaires,  les  éléments  des  sciences  physiques  et  naturelles,  l'his- 
toire, tant  ancienne  que  moderne,  la  géçgraphie,  les  droits  do 
citoyen  et  ses  devoirs.  Ce  programme,  toutefois,  n'est  ni  inflexible, 
ni  uniforme  :  la  prospérité  des  écoles  professionnelles  se  trouvant 
naturellement  liée  à  des  besoins  plutôt  économiques  que  moraux, 
les  provinces,  les  communes,  les  chambres  de  commerce,  les  so- 
ciétés d'encouragement,  se  trouvent  mieux  en  mesure  que  personne 
d'apprécier  les  convenances  de  leur  enseignement. 

L'ËLat  n'a  pas  cru  néanmoins  possible  de  tout  abandonner,  à  cet 
endroit,  à  la  sollicitude  des  communes  et  des  provinces.  Il  a  fondé, 
pour  son  compte,  un  certain  nombre  d'écoles  professionnelles;  il 
en  subventionne  d'autres  et  les  fait  visiter  par  ses  inspecteurs 
spéciaux. 

(I  Si  les  femmes,  écrivait  Joseph  de  Maîstre,  n'ont  inventé 
c  ni  l'algèbre,  ni  le  télescope ,  elles  font  quelque  chose  de  plus 
«  grand  que  tout  cela;  c'est  sur  leurs  genoux  que  se  forme 
«  ce  qu'il  y  a  de  plus  excellent  dans  le  monde  :  un  bon- 
«  note  homme  et  une  honnête  femme.»  On  est  vraiment 
surpris  de  rencontrer  des  expressions  pareilles  sous  une  plume 
aussi  coutumière  du  sophisme,  et  cet  audacieux  contempleor 
de  la  liberté,  cet  âpre  adversaire  de  la  société  moderne,  a-t-il 
eu  conscience  entière  de  leur  gravité  et  de  leur  portée?  Et  ne 
serait-il  pas  tout  étonné,  tout  effrayé  peut-être,  s'il  pouvait  rcvwiir 
au  monde,  de  reconnaître  l'accord  de  sa  propre  pensée  avec  celle 
des  champions  les  plus  autorisés  de  la  tradition  nouvelle,  fîlle 
très-légitime  de  la  Révolution  française  et  de  la  philosophie  du 
dernier  siècle  ?  Assurément,  Bossuet  exprimait  beaucoup  mieux  la 
pensée  intime  de  la  vieille  théologie  catholique  quand  il  pariait, 
avec  un  dédain  si  superbe,  de  la  femme,  cet  être  inférieur  sorti 
(Tune  fausse  côte  d^Adam,  et  c'est  de  nos  jours  seulement  que  la 
conscience  publique  s'est  mise  à  soupçonner  d^abord,  à  se  con- 
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vaincre  ensuite,  que  Tavenir  de  la  société  et  sa  transformation  dé- 
finitive, ainsi  que  la  reconstitution  du  foyer  domestique,  exigeaient 
impérieusement  le  concours  de  femmes  moins  frivoles  que  les 
mères  actuelles,  et  plus  instruites  que  nos  grand'mères  et  nos 
arrière-aïeules.  Cette  conviction  a  passé  de  Fautre  côté  des  Alpes  ; 
elle  y  a  môme  déterminé  un  mouvement  très-énergique  en  faveur 
de  l'instruction  des  jeunes  filles,  longtemps  confinée  dans  ces 
notions  très-élémentaires  que  le  bonbomme  Chrysale  n'eût  pas  trou- 
vées incompatibles  avec  la  science  du  pot-au-feu  et  le  rapiècetage 
de  ses  haut-de-chausses.  Aujourd'hui,  on  ne  songe  pas  seulement, 
en  Italie,  à  créer  des  écoles  professionnelles  pour  les  jeunes  filles 
des  classes  moyennes;  on  s'occupe  sérieusement  de  multiplier  ces 
établissements  :  Educatorii  femminili,  dont  il  existe  déjà  i28  dans 
toute  la  Péninsule,  et  dont  les  principaux  se  trouvent  à  Turin,  à 
Milan,  à  Florence,  à  Vérone,  à  Naples,  à  Palerme.  Dans  les  deux 
écoles  royales  de  Naples,  le  programme  comprend,  avec  le  caté- 
chisme et  rhistoire  sainte,  la  langue  et  la  littérature  italiennes,  la 
langue  française  et  l'anglaise,  le  système  métrique^  l'histoire,  des 
notions  de  physique,  de  chimie,  d'histoire  naturelle,  de  pédagogie, 
le  dessin,  le  chant,  le  piano  et  la  harpe.  Les  travaux  de  couture,  à 
la  main  et  avec  la  machine  à  coudre,  le  tricot  et  la  broderie,  la 
danse  et  les  exercices  gymnastiques  sont  obligatoires.  En  somme, 
c'est  un  excellent  cadre  ;  mais  quel  besoin  vraiment  d'apprendre  à 
des  jeunes  filles  Tusage  du  piano,  cet  instrument  redoutable  au 
repos  des  ménages,  ou  encore  la  danse,  exercice  puéril  quand  il  ne 
tourne  pas  à  l'indécence!  Il  vaudrait  mieux,  ce  semble,  leur  incul- 
quer la  pensée  qu'une  fois  mères,  leur  premier  devoir  sera  d'allai- 
ter leurs  enfants,  et  chacun  sait  que  la  fréquentation  du  bal  est 
une  des  principales  causes  qui  portent  les  jeunes  femmes  à  se 
reposer  sur  d'autreô  de  l'accomplissement  de  ce  devoir  strict,  au 
grand  risque  de  la  santé,  voire  de  la  vie  de  leurs  nouveau-nés. 
L'Église,  suivant  l'expression  scabreuse  d'un  prélat  célèbre,  qui 
ne  possède  tout  à  fait  ni  le  génie  oratoire,  ni  la  science  apologé- 
tique de  Bossuet,  mais  qui  est  plus  affairé  et  beaucoup  plus  turbu* 
lent,  l'Église  aspire  à  retenir  sur  ses  genoux  les  jeunes  filles  du 
XIX'  siècle.  Elle  n'est  pas,  d'ailleurs,  personne  à  tolérer  un  copar- 
tage  de  ses  prérogatives,  c'est-à-dire  qu'elle  traite  d'impies  et  de 
sacrilèges,  en  Italie  comme  ailleurs,  teus  les  projets  qui  visent  à 
relever  la  femme  de  l'abaissement  intellectuel    dans  lequel  sa 
propre  discipline,  tantôt  puérile,  tantôt  astucieuse,  au  besoin  bru- 
tele,  l'a  volontairement  renfermée,  dette  discipline,  qui  refoule  les 
instincts  naturels  et  qui  substitue  un  mouvement  mécanique  aux 
impulsions  vitales^  est  en  môme  temps  l'esclave  docile  d'une  pen- 
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sée,  jadis  discrète,  aujourd'hui  arrogante,  dont  Tidéal  ne  va  rien 
moins  qu'à  la  résurrection  du  régime  qu'ont  personnifié  Gré- 
goire VU  et  Boniface  VIII,  mais  qui,  gr&ce  au  ciel,  a  succombé 
sans  retour  sous  les  coups  des  Uhrich  de  Hutten  et  des  Sainte- 
Aldegonde  ;  des  encyclopédistes  et  des  révolutionnaires  de  17^. 
Quels  arrière-desseins  ne  trahit  pas  le  fait  suivant,  qui  a  eu  lieu  i 
Bénévent  dans  une  école  d'Urselines  ?  Un  inspecteur  royal  demande 
à  une  jeune  fille  :  qui  est  roi  d'Italie?  et  cette  jeune  fille  de  loi 
répondre  :  «Notre  roi,  c'est  Jésus-Christ!»  Aussi,  le gouireme- 
ment  de  Victor-Emmanuel  s'est-il  vu  forcé  de  fermer  divers  éta- 
blissements cléricaux  qui  aflectaient  la  prétention  de  bra^r 
ouvertement  les  lois,  et,  à  Milan,  d'enlever  aux  Bamabites,  à  la 
grande  satisfaction  du  public  et  à  la  requête  de  l'autorité  munici- 
pale, les  collèges  qu'ils  dirigeaient.  Le  premier  soin  des  provinces 
italiennes,  l'Emilie,  l'Ombrie,  les  Marches,  la  Lombardie,  Napies 
et  la  Sicile,  à  peine  délivrées  de  leurs  gouvernements  tyranniqoes, 
avait  été  à  même  d'abolir,  au  moins  partiellement,  leurs  ordres 
religieux,  en  s'inspirant,  sauf  de  légères  modifications,  de  laloipié- 
montaise  de  1855.  Cette  mesure  a  réduit  le  nombre  des  écoles  coq- 
gréganistes  du  royaume  à  une  proportion  beaucoup  plus  modeste 
qu'elle  ne  l'est  en  France.  Sur  les  73,869  établissements  d'instroc- 
tion  primaire  que  possédait  celle-ci  en  1865,  il  y  en  avait,  en  effet, 
19,622  de  congréganistes,  c'est-à-dire  27  pour  100,etsur  les  1,935  éta- 
blissements d'enseignement  secondaire,  460,  soit  33  pour  100,  ap- 
partenaient aux  ordres  religieux.  Or,  en  Italie,  à  cette  même  date, 
ces  deux  proportions  n'étaient  :rune  que  de  3  pour  cent  (861  écoles 
primaires  congréganistes  sur  31,228),  et  l'autre  de  14  pour  <00 
(63  établissements  sur  436). 

21  universités  et  12  écoles  spéciales  ou  d'application,  tel  est  le 
bilan' statistique  de  l'enseignement  supérieur.  Quelques-unes  de 
ces  universités  sont  fières  d'un  passé  glorieux;  c'est  de  Bologne 
qu'est  parti  le  mouvement  scientifique  qui  raviva,  en  plein  moye^i 
é^e,  sous  la  plume  des  Irnérius  et  des  Accurse,  l'étuçje  du  droit  ro- 
main et  prépara  la  théorie  du  droit  dans  l'Europe  moderne,  dont 
Ciyas,  Dumoulin,  l'Hospital,  Bodin,  Bacon,  Selden,  devaient  po- 
ser les  premières  assises  et  Grotius  fixer  la  clef  de  voûte.  Dès  la  fin 
du  XI*  siècle,  Salerne  possédait  une  école  ou  collège  resté  très- 
célèbre  dans  les  annales  de  l'art  médical,  et  saint  Thomas  d'Aquin, 
le  plus  grand  comme  le  plus  libéral  des  théologiens  catholiques, 
fut  professeur  à  Napies,  où  le  docte  Gravina  et  l'aventureux  Vico 
enseignèrent  aussi  au  dernier  siècle.  Galilée  occupa  une  chaire  à 
Pise  d'abord,  à  Padoue  ensuite,  et  dans  les  premières  années  de  œ 
siècle,  l'université  de  Pavie  eut  l'heureuse  fortune  de  téunir  dans 
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son  sein  quelques-unes  des  plus  grandes  illustrations  scientifiques 
ou  littéraires  de  l'époque;  VoltaJ^  Spallanzani,  Oriani,  Scarpa, 
Monti,  Borda,  Gesari.  Mais,  en  fractionnant  de  nouveau  l'Italie, 
en  restaurant  à  Nazies,  à  Modène,  à  Parme,  des  princes  absolus, 
en  replaçant  enfin  Venise  et  Milan  sous  la  domination  étrangère, 
les  événements  de  181^  coupèrent  court  à  cette  aurore  de  renais- 
sance intellectuelle,  et  lorsque  l'héroïque  et  brillante  génération, 
qui  comptait  à  sa  tète  les  Confalioneri,  les  Arrivabene,  les  Pellico, 
les  Poscolo,  les  Pepe,  eut  été  jetée  dans  les  cachots  du  Spielberg 
ou  dispersée  sur  toutes  les  routes  de  Texil,  le  morne  silence  qu'en- 
fante le  despotisme  et  qu'il  qualifie  d'ordre  public,  ubi  solitudinem 
faciunt,  pacem  appellant^  ce  silence  régna  des  bords  du  Phare  au 
pied  des  Alpes.     . 

.  Le  principe  qui  a  prévalu,  en  1859,  lors  de  la  réorganisation  de 
l'enseignement  public  dans  la  Péninsule  est  celui  de  la  liberté, 
mais  non  de  la  liberté  absolue  comme  en  Angleterre.  M.  Casati 
s'était  arrêté  au  système  en  vigueur  dans  plusieurs  États  d'Aile- 
naagne,  et  selon  lequel  l'État  non-seulement  pourvoit  aux  besoins 
de  l'enseignement  dans  les  établissements  qui  lui  appartiennent, 
noais  s'en  réserve  la  direction  suprême,  tout  en  admettant  la  con- 
currence de  l'enseignement  privé  avec  renseignement  officiel.  Ce 
sysième  suffit  à  M.  Hippeau,  et  il  lui  a  paru  qu'en  l'adoptant 
u  l'Italie  avait  résolu,  dans  le  sens  le  plus  rationnel  et  le  plus  pra- 
«  tique,  cette  question  de  l'enseignement  supérieur  qui  présente 
«  en  France  des  difficultés  dont  peu  de  personnes  se  rendent  suffisam- 
't  men/ com^/e.  »  Ces  difficultés  pourtant  sautent  aux  yeux;  mais 
qui  les  a  fait  naître  ;  d'où  sont-elles  issues,  et  quelle  cause  les  rend 
presque  insolubles?  Voilà  ce  qu'il  faudrait  aussi  se  demander,  en 
résolvant  la  question  par  un  aveu  dépouillé  de  tout  artifice  :  c'est 
que  l'Étal,  en  s'arrogeant  la  direction  de  renseignement  public, 
usurpe  une  fonction  contraire  à  sa  nature  ;  c'est  que  toutes  ces 
choses,  la  religion,  la  morale,  la  philosophie,  l'éducation,  qui  con- 
stituent l'essence  de  cet  enseignement,  ne  relèvent  que  do  la  con- 
science et  sont  de  droit  individuel  s'il  en  fut.  Ce  n'est  pas  nous, 
d'ailleurs  qui  parlons  de  la  sorte,  mais  bien  un  éminent  philoso- 
phe, un  ancien  membre  de  l'Université,  et  ce  langage,  il  le  tient 
dans  un  livre  où  toutefois  l'obsession  des  idées  socialistes  n'est  que 
trop  souvent  visible  (1).  On  a  fait  un  grand  bruit,  en  ces  derniers 
temps,  autour  de  la  liberté  d'enseignement,  et  tout  le  monde  a 
semblé  d'accord  pour  la  proclamer  en  principe  excellente.  En  fait, 
l'Université,  en  tentant  de  se  réserver  exclusivement  la  collation 

(1)E.  Vacherot,  De  ia  Démocratie,  p.  275. 
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des  grades  ;  le  clergé  en  exigeant  des  professeurs  prétendus  libres 
le  diplôme  scolaire,  ont  suffisamment  montré,  Tune  qu'elle  enten- 
dait céder  le  moins  possible  de  son  antique  privilège,  et  l'autre  qu*il 
songeait  seulement  à  un  partage  de  monopole. 

Cette  question  de  la  collation  des  grades  est  en  vérité  devenue  un 
monstre;  c'est  la  pierre  d'achoppement  de  tous  ces  systèmes  bâ- 
tards qui  s'inspirent  de  Thypocrisie  de  la  liberté.  Mais  que  l'État 
renonce  à  des  droits  usurpés  et  compromettants,  du  môme  coup  la 
difficulté  disparaît,  le  fantôme  s'évanouit.  Si  l'État  manque  de  ce 
courage,  s'il  tient  à  conserver  ses  lycées  et  ses  facultés,  qu'il  livre 
du  moins,  à  la  libre  concurrence  l'obtention  de  grades,  qu'il  aura 
rendus  au  préalable  purement  honorifiques.  Que  des  examens  sé- 
rieux et  techniques  se  dressent  à  l'entrée  de  toute  carrière  publique, 
cette  précaution  suffira  pour  assurer  un  bon  recrutement  des 
fonctionnaires  et  pour  écarter  de  leurs  rangs  les  incapables,  qu'ils 
soient  bacheliers  ou  qu'ils  ne  le  soient  pas.  Quant  aux  médecins 
et  aux  avocats,  n'ayez  peur  que  les  malades  ou  les  plaideurs  leur 
accordent  de  la  confiance  par  ce  seul  motif  qu'il  tiendront  d'une 
université  cléricale,  au  lieud'une  université  laïque,  le  droit  d'em- 
brouiller les  causes  ou,  comme  dit  Molière ,  purgandi^  saignandi  ei 
occidendi  un  patient.  Au  surplus,  c'est  là  leur  affaire  :  si,  chose  fort 
improbable,  ils  poussaient  l'ardeur  congréganiste  jusqu'à  vouloir 
perdre  leur  argent  ou  risquer  leur  santé,  en  se  servant  de  prati- 
ciens incapables,  mais  bien  pensants,  qu'est-ce  que  l'État  aurait 
donc  à  y  voir  ? 

Dans  les  universités  italiennes,  l'enseignement  embrasse  les 
quatre  facultés  ordinaires,  c'est-à-dire  le  droit,  les  belles-lettres,  les 
sciences  et  la  médecine.  En  1859,  toutes  y  joignaient  une  faculté 
de  théologie,  que  les  règlements  nouveaux  supprimèrent  à  Modène 
et  à  Naples,  tandis  qu'ils  les  maintenaient  dans  leurs  anciennes 
provinces,  de  môme  qu'à  Pavie,  à  Sienne,  à  Pise  et  à  Bologne.  En 
Sicile,  une  loi  présentée  en  1870,  par  le  ministre  Correnti,  et  votée 
en  1872,  a  définitivement  aboli  toutes  les  facultés  de  théologie.  Ce 
ne  fut  pas,  disons-le  de  suite,  sans  une  lutte  des  plus  vives,  w  On 
«  étudiera  dans  les  universités  italiennes  la  religion  de  Brahma  et 
«  de  Bouddha»,  s'écria  M.  Buoncompagni,  et  l'on  négligera  cette 
religion  d'où  est  sortie  la  civilisation  italienne?  Et  l'orateur  ajou- 
tait que  la  génération  qui  avait  vu  le  triomphe  de  la  liberté  consti- 
tutionnelle, avait  reçu  son  impulsion  :  dans  les  lettres,  de  Manzoni  et 
duSilvio  Pellico;  dans  Thistoire,  dcGesareBalbo;  dans  les  sciences 
philosophiques,  deGioberti  et  de  Rosmini.  M.  Murchi,  lui  répon- 
dant, fit  remarquer  qu'aucun  de  ces  illustres  italiens  n'avait  été 
regardé  do  très-bon  œil  par  l'autorité  ecclésiastique  qui,  à  coup 
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sûr,  refuserait  aujourd'hui  d'accepter  les  deux  derniers  comme 
professeurs  de  théologie.  Aussi  bien  étaient-ce  les  évoques  eux- 
mêmes  qui  réclamaient  la  suppression  proposée,  et  les  ordres  reli- 
gieux qui  défendaient  absolument  aux  jeunes  ecclésiastiques  de  fré- 
quenter les  facultés  de  TÉtat,  défense  si  bien  observée  que  les  neuf 
universités  où  la  théologie  s'enseignait  encore,  celles  de  Cagliari, 
Gatane,  Gênes,  Padoue,  Palerme,  Pise,  Sassari,  Sienne,  Turin  ne 
réunissaient  en  tout  que  24  élèves,  certaines  n'en  comptant  même 
qu'un  seul.  En  s'obstinant  à  conserver'ces  chaires,  il  fallait  donc, 
de  toute  évidence,  les  confier  à  des  ecclésiastiques,  et  leurs  cours 
ne  seraient  pas  moins  désertés  par  la  jeunesse  cléricale  que  ceux 
des  laïques^  si  on  n'y  enseignait  pas  une  foi  docile  au  Syllabus 
pontifical  de  1864,  «  qui  a  confirmé,  en  les  amplifiant  singulière- 
ii  ment,  les  doctrines  de  Grégoire  VU,  dans  la  bulle  Dictatus  Papae^  ' 
a  et  de  Boniface  VIII  dans  la  bulle  Unam  sanctam.  »  Cette  remar- 
que de  M.  Sulis  était  décisive,  et  M.  Correnti,  le  promoteur  de  la 
loi,  ajouta  beaucoup  à  l'efiet  qu'elle  produisit  sur  les  députés,  en 
rappelant  que  le  premier  besoin  de  l'Italie  nouvelle,  le  joui?  où  elle 
choisit  pour  mots  de  ralliement,  ceux  de  patrie  et  de  liberté, 
avait  été  de  secouer  le  joug  clérical  et  de  se  constituer  en  une 
société  laïque,  politique  et  militante.  Aux  souvenirs  de  cette  année 
1848,  où  l'on  avait  vu  les  patriotes  italiens  «  courir  aux  armes  et 
mourir  avec  le  nom  du  Souverain  Pontifie  sur  les  lèvres,  »  «où  les 
bannières  tricolores  improvisées  se  mêlaient  à  l'effigie  du  pape 
«  rédempteur,  plantée  sur  les  barricades  comme  sur  un  autel  »,  à 
ces  souvenirs  que  M.  Buoncompagni  avait  évoqués,  l'éloquent  mi- 
nistre opposa  les  amères  déceptions  des  années  qui  précédèrent  ou 
suivirent  la  guerre  libératrice.  «Hélas,»  s'écria- t-il  dans  un  mouve- 
ment rempli  d'émotion  et  de  pathétique  :  «  que  sont  devenues  ces 
«  visions  séduisantes,  ces  espérances  trop  flatteuses?  et  ne  me  faut- 
if il  pas  chasser  ces  images  qui  reviennent  à  mon  esprit  chères  et 
«  douloureuses,  comme  la  réminiscence  d'un  amour  trahi.  »  Ces 
belles  paroles  jointes  à  ces  bonnes  raisons  l'emportèrent,  et  la  loi  fut 
votée  par  148  voix  contre  67. 

Les  21  universités  réunissent  en  tout  environ  9,600  étudiants  ou 
auditeurs.  Les  plus  fréquentées  sont  celles  de  Naples  (2408),  de 
Turin  (1281),  de  Padoue  (1072),  de  Bologne  (565),  de  Pise  (520),  de 
Gênes  (415)  ;  les  moins  suivies  celles  de  Sienne  et  de  Sassari  (123), 
de  Ferrare  (JlO),  de  Macorata  et  d'Urbino  (84)  de  Pérouse  et  de 
Cagliari  (81),  de  Camerino  (64).  L'Université  de  Rome,  qui  ne  date 
que  de  1870,  compte  déjà  plus  de  800  étudiants.  Son  ouverture 
solennelle  eut  lieu  le  17  novembre,  et  le  professeur  Morigia,  qui 
prononçaitle  discours  d'inauguration,  no  manqua  point  de  rappe- 
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1er  le  concours  des  circonstaDces  extraordinaires  qui,  dans  Fespace 
d'une  dizaine  d'années,  avait  opéré  dans  la  Péninsule  des  change- 
ments merveilleux. 

Turin,  Milan  et  Naples  possèdent  des  écoles  érapplieatùm  pour  les 
ingénieurs,  ainsi  que  des  écoles  vétérinaires,  et  Pise  une  école 
normale  supérieure.  Il  y  a  des  écoles  supérieures  du  commerce  à 
Venise,  d'agriculture  à  Milan,  de  navigation  à  Gênes,  une  acadé- 
mie scientifique  et  littéraire  à  Milan  à  laquelle  sont  annexés  dix 
cours;  enfin  un  institut  royal  d'études  supérieures  pratiques  et  deper- 
fectionnementk  Florence.  Fondé  en  1859,  il  a  englobé  plusieurs  éta- 
blissements qui  existaient  déjà  dans  cette  ville,*  tels  que  les  écoles 
de  médecine,  de  chirurgie,  de  pharmacie  et  le  musée  de  physique 
et  d'histoire  naturelle,  auxquels  on  ajouta  tout  d'abord  des  sec- 
teurs de  jurisprudence,  de  philosophie  et  de  philologie,  puis 
à  huit  années  d'intervalle,  des  sections  de  sciences  physiques  et 
de  sciences  naturelles.  Ce  qui  caractérise  surtout  cet  établis- 
sement, c'est  l'alliance,  familière  de  longue  date  à  l'esprit  florentin, 
de  l'étude  théorique  des  sciences  et  de  leurs  applications  prati- 
ques. L'illustre  cité  des  Médicis,  en  possession  des  archives  les 
plus  riches  et  les  plus  précieuses,  s'occupe  maintenant  de  fonder 
une  institution  analogue  à  notre  école  des  Chartes  et  même  une 
école  de  perfectionnement  des  hautes  études,  rappelant  celle  dont 
Paris  est  redevable  à  M.  Duruy. 

Enfin  on  compte  en  Italie  18  écoles  de  dessin,  1  conservatoires 
de  musique,  150  musées,  et  quels  musées!  29  grandes  académies 
scientifiques,  littéraires  ou  artistiques  et  69  de  moindre  célébrité, 
9  sociétés  pour  l'étude  de  l'histoire  et  des  antiquités  nationales, 
fondées  depuis  1860.  Le  nombre  des  bibliothèques  publiques  est  de 
687,  dont  11  pour  la  seule  ville  de  Florence,  réunissant,  sans  y 
comprendre  celles  des  anciens  États  romains,  5,055,176  volumes, 
c'est  plus  qu'en  France,  où  ce  môme  ohiffre  ne  dépasse  pas 
4,389,000  volumes  ;  mais  c'est  moins,  beaucoup  moins  qu'aux 
Etats-Unis,  car  leur  dernier  census  n'accuse  pas  moins  de 
164,815  bibliothèques  de  villes,  de  collèges,  d'académies,  d'églises 
et  d'écoles  dont  les  collections  représentent  45,528,938  volumes! 

Kerrilis. 
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HQUSBiyonsfaitdansleJoumaldesÉcanomtsies.en  octobre1874  (1), 
une  étude  complète  de  la  seconde  édition  du  remarquable  tra- 
vail statistique  de  MM.  Behm  et  Wagner  ;  les  deux  savants  alle- 
mands publient  aujourd'hui  la  troisième  édition  de  leur  livre  (2); 
les  chiffres  diffèrent  généralement  peu  de  ceux  que  nous  avons  re- 
produits d'après  leur  seconde  édition;  nous  allons  indiquer  les 
principales  différences. 

La  population  totale  du  globe  s'accroît  sans  cesse;  dans  la  pre- 
mière édition,  en  i872,  elle  est  évaluée  à  1  377  millions  d'êtres 
humains  ;  dans  la  seconde,  en  1874,  à  1 391  millions  ;  dans  la  troi- 
sième, en  1875,  à  i  397  millions.  La  superflcie  des  terres  semble- 
rait, au  premier  abord,  devoir  être  représentée  par  un  chiffre 
invariable  ;  mais,  par  suite  de  Tacljonction  de  certaines  lies  dé- 
sertes et  de  certaines  eaux  intérieures,  d'abord  négligées,  d'une 
part  ;  de  l'autre,  en  raison  de  la  mensuration  de  plus  en  plus  exacte 
des  terres,  le  total  de  la  superficie  de  celles-ci  est  aussi  représenté 
par  des  nombres  de  plus  en  plus  forts:  J 33 J70 000  kilomètres 
carrés  en  1872,  134  813  100  en  1874,  134  836  242  en  1873. 

Voici,  d'après  la  dernière  publication,  le  tableau  de  la  population 
et  de  la  superficie  des  cinq  parties  du  monde  ;  on  devra  le  compa- 
rer à  celui  que  nous  avons  reproduit  dans  l'article  précité,  page  41, 
pour  juger  des  différences  que  peuvent  présenter  deux  éditions 
successives  : 

Soperficie  en  Population.  Nombre  d'habitants 

kilomètres  carrés.       Habitants.  par  kilomètre  carré. 

Europe... 9  904  940  302  972  600  30,6 

Asie 44  800  340  798  907  000  17,8 

Afrique 29  933665  ^206  007  500  6,9 

Amérique 41320  742  84  392400  2,0 

Océanie 8  870  555  4  563  500  JD^ 

Terre :....  134  836  242  1396  843  000  10,4 

D'après  les  plus  récentes  mesures,  la  superficie  de  l'empire  d'Al- 
lemagne s'élève  à  54  062  500  hectares  (non  compris  440  500  hec- 
tares de  lagunes  sur  les  bords  delà  Baltique)  (3);  celle  de  l'Italie, 

(1)  T.  XXXVI,  p.  29  à  54. 

(2)  Die  BevÔlkerung  der  Erder,  par  MM.  Behm  etWagner;  Gotha,  Jusius  Perthes : 
brochures  io-4o  à  2  colonnes,  i^  édition,  1872,  96  p.;  2*  édition^  1874,110  p., 
2  caries  en  couleur;  3^  édition,  1875,  130  p. 

(3)  Sa  population  est  de  4l,0ri0,8^G  habitanli^^ 
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à 29  630  541  hectares;  celle  de  Saint-Marin,  à6  177  hectares,  et  sa 
population  à  7  816  habitants.  La  population  de  Monaco  a  augmenté 
beaucoup,  elle  est  de  5  741  habitants.  Le  Liechtenstein  a  8  060 
habitants  et  couvre  17  840  hectares.  La  superficie  officielle  de  la 
Suisse,  y  compris  la  partie  suisse  du  lac  de  Constance,  est  de 
4  141  832  hectares.  La  population  de  la  Belgique,  d'après  le  nou- 
veau recensement,  est  de  5  253  821  habitants. 

Le  dénombrement  et  le  cadastre  du  territoire  danois,  ont  donné, 
en  1874,  les  résultats  suivants  : 

Soperficie.  Popalatioii. 

Hectares.  HamtanU. 

Danemark 3  8i3  678  1861000 

Faroer 133  252  lO  500 

Islande 10  241  700  70  900 

Groenland.  , 8810000  9  800 

Antilles  danoises 35  890  37  700 


Total 23  044  520  1989900 

Les  chiffres  relatifs  à  l'empire  russe  présentent  un  énorme  ac- 
croissement, qui  provient  surtout  de  ce  que  la  nouvelle  superficie 
officielle  comprend  de  vastes  étendues  d'eau  ou  de  terres  glacées 
considérées  comme  parties  intégrantes  du  territoire,  dont  les  prin- 
cipales sont  :  la  mer  Caspienne,  43  941  840  hectares  ;  la  mer 
d'Aral,  6  699  900  hectares;  la  mer  d'Azov,  3  682  220  hectares; 
la  mer  Putride,  237  500  hectares;  lelacBaïkal,  3  493  160  hectares  ; 
le  lac  Balkasch,  2  061  660  hectares  ;  le  lac  Ladoga,  1  812  040hec- 
tares;  le  lac  Onega,  975  160  hectares,  etc.;  îles  inhabitées  de  la 
Nouvelle-Zemble,  9  181  360  hectares  ;  îles  inhabitéesde  la  Nouvelle- 
Sibérie,  2  558  530  hectares,  etc.  Le  reste  de  l'augmentation  provient 
d'une  mensuration  plus  exacte  et  de  l'annexion  d'une  partie  de  la 
Khivie  et  du  Territoire  Turcoman. 

Voici  le  détail  : 

Superficie.  *     PopoIatioD. 

Hectares.  Habitants. 

Russie 490  919  370  65  704  559 

Pologne 12  731650  6026421 

Finlande 37  3^3  620  i  83Î138 

Caucasie 44  764  450  4  893332 

Sibérie 1250008280  3428867 

Turkestan  russe  (avec  la 

mer  Caspienne) 374737100  3  800628 

Total 22105U480       85686000 
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Avec  la  Russie,  TÉgypte  est  le  pays  qui  a  reçu  le  plus  grand 
accroissement  par  la  conquête  du  Darfour  et  des  pays  circonvoi- 
sins.  Voici  quelles  sont,  par  suite,  retendue  et  la  population  ac- 
tuelles de  l'empire  turc  : 

Superficie.  Population. 

Hectares.  Habitants. 

Turquie  d'Europe 36  403  700  80OOOOO 

Roumanie 42  097  300  4  500  000 

Serbie 4355  300  4  338505 

Turquie  d'Asie 192659600  13471000 

Samos 55  400  15  000 

Egypte 225163  200  16  922  000 

Tripoli 89200000  1 150000 

Tunis. .  .  .  .  ^ 11840  000  2  000  000 

Total 571775  000  47  596  505 

Le  territoire  Britannique  comprend  aujourd'hui  : 

Hectares.  Habitants. 

Iles  Britanniques 31495071  32  773  000 

Colonies 2  068395000  203  907255 

Tributaires 167  345300  46  24Si888 

Total 'T267~235"371  282  9-26143 

Le  territoire  Hollandais  : 

HecttfM.  Habitaiitfr. 

Néerlande J  .  .  .         5283  997  3  716  00a 

Luxembourg 258745  197  528 

Colonies 171  300  000  24400  000 

Total 1748421742  28313  530 

Le  territoire  Français  : 

Hectares.  Habitants. 

France. 52.857675  36102921 

CanAonies 87446000  4852500 

Tributaires 918»4»0  913458 

Total '      1494&7  075  4i  868879 


Le  terrîtorre  E&pagnol  : 

Espagne,  y    compris   les 

Canaries 

Colonies • 

Total 


Hectares. 

5i>703  600 
30  430600 


Habitants. 

16  835  506' 
8  077  541 


81133600        24913047 
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Le  territoire  Portugais  : 

Hectares.  Habitanb. 

Portugal,   y  compris    les 

Açores  et  Madère.  ...         9^75100         4967883 

.     Colonies 482458200  3258140 


Total 191733  300  7  626021 

Le  territoire  Scandinave  : 

Hectares.  Habitante. 

Suède 44  481 400  4297  972 

Norvège 31669  390  1763  000 

Antille  suédoise 2114  2898 


Total 76152904  6063870 

En  Asie,  par  suite  des  nouvelles  conquêtes  russes  et  de  la  con- 
naissance plus  approfondie  qu'elles  ont  procurée  sur  le  Turkestan, 
les  chiffres  doivent  être  ainsi  modifiés  :  Territoire  Turcoman, 
20  650  000  hectares,  175  000  habitants;  Khivie,  5  780  000  bec- 
tares,  700  000  habitants;  Boukharie,  21  750  000  hectares. 

La  population  de  Macao  diminue  sans  cesse  ;  il  y  a  dix  ans,  elle 
était  de  127  000  habitants,  en  1871  elle  est  réduite  à  71  739;  lasu- 
perficie  de  la  colonie  est  de  340  hectares.  Celle  de  la  possession 
anglaise  d'Aden  est  de  2  000  hectares. 

D'après  des  renseignements  plus  précis,  la  population  de  la  Co- 
rée doit  être  réduite  à  8  500  000  habitants  ;  celle  de  Siam,  à 
5  750  000;  celle  du  Cambodge,  à  890  000  habitants.  En  revanche, 
la  population  de  la  Cochinchine  française  s'est  élevée  à  1  335  842 
habitants,  et  celle  de  l'Inde  et  de  la  Birmanie  anglaises,  à 
191  307  070  habitants.  Enfin,  la  population  de  Sumatra  doit  être 
évaluée  à  3  577  000  habitants,  et  celle  de  Java  et  Madura  a  atteint 
17  298  200  habitants. 

En  Afrique,  outre  les  vastes  annexions  de  TÉgyple,  on  doit 
inscrire  comme  chiffres  nouveaux  :  Sénégal  français,  215  941  ha- 
bitants; gouvernement  de  l'Afrique  anglaise  occidentale,  4  432  600 
hectares,  633  400  habitants  ;  possessions  anglaises  de  l'Afrique 
méridionale,  62  719  300  hectares,  1  007  832  habitants  ;  îles  du 
Cap-Vert,  76003  habitants;  îles  Saint-Thomas  et  du  Prince. 
23  681  habitants;  Réunion,  182  676  habitants  ;  Maurice,  191  400 
hectares,  317  069  habitants. 

En  Océanie,  la  population  de  l'Australie  s'accroît  toujours,  elle 
a  atteint,  en  1873, 2  213  517,  habitants  ;  elle  n'était,  en  1871,  quede 
1  958  650  pour  les  8  colonies  anglaises  qui  composent  ce  groupe. 
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Ce  sont  uniquement  les  blancs  et  les  jaunes  dont  le  nombre  s'ac- 
croît, celui  des  indigènes  diminue  sans  cesse;  ainsi,  dans  les  lies 
Marquises,  il  n'est  plus  que  de  4  200. 

En  Amérique,  d'après  les  nouveaux  dénombrements  et  les  nou- 
veaux cadastres,  la  superficie  du  Mexique  est  de  i92  124  000  hec- 
tares, et  la  population  de  9  158  247  habitants  ;  la  superflcie  de  la 
république  d'Haïti  est  de  2  391  100  hectares  ;  celle  de  Saint-Do- 
mingue, de  5  334  300  hectares  y  celle  de  la  Bolivie,  129  725  500 
hectares;  celle  de  la  république  Argentine,  217  191  100  hectares. 
Entre  les  deux  derniers  recensements,  chose  triste  à 'constater, 
tandis  que  la  population  de  la  Guyane  anglaise  s'élevait  de  193  491 
à  215  ^00  habitants  ;  celle  de  la  Guyane  française  tombait  de 
28  800  à  24  127.  Presque  partout  aussi  la  population  s'accroît  dans 
l'Amérique  méridionale  :  le  Brésil  compte  aujourd'hui  10  196  238 
habitants  (dont  274  973  seulement  à  Rio-Janeiro);  le  Venezuela, 
1  784  194  habitants;  le  Chili,  2  074  000  habitants.  Aussi,  la  diffé- 
rence entre  le  Paraguay  et  les  autres  États  est- elle  presque  terri- 
ûante.  En  1857,  cette  république  comptait,  sur  son  territoire 
actuel,  1  333  014  habitants  ;  en  1873,  après  la  guerre  que  lui  a  faite 
le  Brésil,  pays  civilisé,  chrétien,  libre-penseur  môme,  où  Ton  ap- 
plique de  nouveaux  systèmes  de  chemins  de  fer  et  où  Ton  empri- 
sonne les  évoques  comme  en  Prusse,  le  Paraguay  ne  compte,  plus 
que  221  079  habitants,  dont  152  826  femmes,  30  507  jeunes  garçons 
et  28  746  hommes  seulement. 

Charles  Boissay. 


LÀ  CHINE 


SA  POPULATION,  SES  PRODUCTIONS,   SES   INDUSTRIES 
ET  SON   COMMERCR 


Au  centre  et  à  Test  de  l'Asie,  s'étend  une  vaste  région  d'une  su- 
perficie évaluée  à  plusieurs  millions  de  kilomètres  carrés.  Au  Nord, 
cette  région  confine  à  la  Sibérie  russe,  dont  la  grande  chaîne  de 
l'Altaï  la  sépare;  à  l'Ouest,  aux  territoires  des  Kirghiz,  qui  appar- 
tiennent au  Turkestan  perse;  au  Sud-Ouest,  à  la  péninsule  hin- 
doustanique;  au  Sud-Est,  à  l'Indo-Ghine;  à  l'Est  enfin  à  la  mer 
sur  une  étendue  d'un  millier  de  lieues. 
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C'est  la  Chine,  comme  on  dit  en  Occident,  V Empire  du  MUku^yi 
le  Céleste  Empire^  suivant  l'appellation  locale  (!).  Ainsi  enNironnée 
de  tous  côtés  par  d'immenses  déserts,  des  chaînes  de  montagnes 
les  plus  élevées  du  globe,  une  mer  orageuse  et  parsemée  d'écueils, 
elle  semble,  au  premier  coup  d'œil,  pour  parler  comme  Virgile, 
«  entièrement  isolée  du  genre  humain.  »  Elle  est  resiée  inconnue 
des  anciens,  si  ce  n'est  de  nom,  et  quand,  au  xm«  siècle,  Hlluslre 
Vénitien  Marco  Polo  la  révéla  à  l'Europe,  le  dédain  et  l'incré- 
dulité accueillirent  ses  récits,  dont  le  caractère  véridique  ne 
devait  pas  être  tout  à  fait  mis  hors  de  doute  avant  notre  époque 
môme.  Le  peuple  chinois  pourtant  est  l'un  des  plus  anciens  de  la 
terre,  et  possède,  depuis  l'an  2637  av.  J.-C,  selon  les  PP.  Gaubil, 
Amyot,  du  Mailla  et  Téminent  sinologue  Pauthier;  depuis  l'an  2357 
seulement,  d'après  Préret,  une  chronologie  reposant  sur  deux  élé- 
ments fixes,  une  année  de  trois  cent  soixante-cinq  jours  et  six 
heures  avec  des  cycles  de  soixante  années.  Sans  doute,  à  en  croire  la 
légende,  la  nation  chinoise  pourrait  prétendre  aune  antiquité  bien 
autrement  reculée  :  elle  place  à  son  berceau  un  homme  nommé 
Pan-Kou,  en  séparant  l'époque  où  elle  le  fait  vivre  des  temps  his- 
toriques par  un  intervalle  de  vingt  à  quatre-vingt  mille  siècles.  On 
est  ici  en  pleine  fable.  La  critique  moderne  n'a  rien  laissé  subsister 
non  plus  du  système  indiqué  par  Kircher  et  Mayran,  développé 
par  de  Guignes,  qui  faisait  de  la  Chine  une  colonie  é^ptiennc. 
Mais  il  ne  répugne  nullement  de  croire  que  les  Chinois  actuels 
descendent  de  ces  peuplades  qui,  après  avoir  occupé  les  hautes 
plaines  de  l'Asie  centrale,  en  rayonnèrent  comme  d'un  foyer,  se 
répandirent  dans  les  vallées  de  llrraouady,  de  la  Salouen,du  Mé- 
Nam,  du  Mé-Kong,  et  ont  fourni  peut-être  à  la  péninsule  hindous- 
tanique  cette  population  touranienne  qui  précéda  les  Aryas  dans 
le  Dekkan  et  àCeylan.  Cette  vue  ne  s'appuie  sur  aucun  témoignage 
historique;  mais  elle  semble  ressortir  invinciblement  de  la  distri- 
bution même  des  peuples  de  l'Asie  Orientale,  ainsi  que  des  traits 
physiques  ou  moraux  communs  aux  Turcs,  aux  Mongols  et  aux 
Chinois.  L'origine  divine  attribuée  aux  princes,  Tart  augurai,  le 
culte  des  ancêtres  et  le  despotisme  patriarcal,  voilà  des  principes 
qui  se  reconnaissent  dans  toutes  les  civilisations  asiatiques,  et  il 


(l }  Notre  cadre  ne  comportait  pas  une  description  détûUée  de  la  Chine.  Noos 
renvoyons  à  cet  {»gard  le  lecteur  à  la  Description  généraie  du  P.  Duhalde  et  lax 
Mémoires  concernant  l'histoire,  les  sciences,  les  arts  des  Chinois^  par  les  mission- 
naires de  Pékin.  Si  les  4  in-folio  du  premier  ou  les  16  in-quarto  des  seconds 
Veffrayent,  qu'il  çoiLvniiR  les  Mémoires  relatifs  à  F  Asie  d^  Klaproth,  laCMiie^ 
M.  Pauthier,  l'Empire  Chinois,  de  Tabbé  Hac  ;  t Empire  du  Milieu,  du  marquise 
Courcy. 


LA  CniiNE.  431 

faut  se  souvenir  qu'à  cette  heure  môme,  ils  servent  encore  de  base 
à  la  société  et  au  gouvernement  chinois  (1). 

Ce  n'est  pas  son  antiquité  seule  qui  a  valu  à  ce  peuple  et  la  eu* 
riosité  générale,  et  l'attention  des  érudits;  c'est  encore  son  orga- 
nisation sociale,  politique,  administrative;  cesontsalittérature,  sa 
philosophie,  sa  langue,  qui  reste  jusqu'à  cette  heure  entièrement 
isolée  (2);  ses  mœurs,  son  industrie,  son  commerce;  ce  sont  ses 
penchants  particuliers  et  ses  aptitudes  spéciales.  Ce  peuple  est 
l'auteur  d'inventions  éclatantes,  que  l'on  croit  européennes  et  mo- 
dernes, la  boussole,  la  poudre,  l'imprimerie,  les  ponts  suspendus. 
Ses  vaisseaux  marchaient  avec  des  roues  ;  il  a  de  bonne  heure 
observé  les  mouvements  sidéraux  et  connu  l'aplatissement  du  sphé- 
roïde terrestre.  Son  agriculture  était  florissante,  et  son  industrie 
se  complaisait  dans  des  créations  délicates.  Il  semble  toujours,  en 
parcourant  ses  annales,  qu'il  va  prendre  place  à  Tavant-garde  de 
la  civilisation  et  du  progrès.  L'illusion  est  vite  dissipée.  Le  Chinois 
n'est  ni  navigateur,  ni  militaire;  il  est  lettré  peut-être,  mais  il  ne 
possède  ni  le  génie  de  l'art,  ni  le  génie  de  la  science,  ni  celui  de  1« 
grande  industrie.  Dans  l'ordre  politique,  il  a  marché  d'une  sorte 
d'indépendance  patriarcale  à  une  centralisation  absorbante,  à  un 
despotisme  aussi  fiscal  et  aussi  implacable  qu'aux  derniers  jours 
de  l'empire  romain.  Des  doctrines  spiritualistes  de  Lao-Tseu  et  des 
enseignements  élevés  de  Confucius,  il  a  reculé  jusqu'au  boud- 
dhisme, ou  plutôt  jusqu'à  l'athéisme.  Les  Chinois  ne  croient 
guère  en  Dieu  ;  mais  ils  placent  une  confiance  aveugle  dans  une  foule 
d'êtres  surhumains,  génies,  démons,  esprits,  mânes,  dont  ils  im- 
plorent quotidiennement  le  secours.  En  Chine,  les  inventions  les 
plus  splendides  ou  les  plus  utiles  n'ont  pas  eu  de  lendemain.  Phé- 
nomène unique  dans  l'histoire,  et  bien  digne  de  toute  l'attention 
du  penseur  !  Spectacle  étonnant  d'une  civilisation  qui  se  pétrifie, 
semblable  à  ces  cascades  du  Spitzberg,  que  le  refroidissement  du 
globe  a  subitement  converties  en  glaciers  t 


Les  premières  relations  commerciales  de  l'Europe  avec  la  Chine 
remontent  aux  premières  années  du  xvi**  siècle.  En  i5l6,  un  na- 

(0  V.  la  première  ilnTi^tf  géographique  de  M.  Vivien  de  Saint-Martin. 

(2;  Da  moins  M.  Max  MQller  {Lectures  on  the  science  oflanguage^  2^  série),  a-t-il 
renoncé  k  ranger  le  Chinois  dans  cette  grande  division  touramienne,  qu'il  a  établie 
à  côté  de  la  famille  séniUique  et  de  la  famille  indo-européenne ,  bien  qu'il  y  ait 
compris  alangne  Tbal,  on  celle  de  Templre  d*Annam,  laqueUe  au  témoignage  de 
M.  Pallegoix,  juge  très-compétent,  est  également  monosyllabique^  dans  son  fonda 
et  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  constitutif. 
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vire  portugais,  conduit  par  Raphaël  Perestrello,  attérit  sur  ces 
côtes,  et  Tannée  suivante,  quatre  autres  navires,  porlantce  même 
pavillon  et  commandés  par  Ferdinand  Andrade,  jetèrent  Tancre 
près  de  Macao,  et  nouèrent  des  relations  amicales  avec  les  autori- 
'  tés  de  Canton.  Mais,  dès  1518,  ces  relations  changeaient  de  nature: 
Simon  Andrade,  frère  de  Ferdinand,  se  conduisit  de  telle  sorte  que 
les  Chinois,  après  avoir  bloqué  les  Portugais,  en  vinrent  à  les  ex- 
pulser tout  à  fait.  Ils  reparurent  bientôt  et  fondèrent  successive- 
ment des  comptoirsà  Amoy,  Ning-Po,  Lampaçao,  Macao.  En  1543, 
les  Espagnols  ayant  découvert  les  Philippines  et  y  ayant  rencontré 
des  jonques  chinoises,  ouvrirent  avec  le  Céleste-Empire  un  com- 
merce direct  ;  ils  en  tirèrent,  pendant  plus  de  deux  siècles,  des 
produits  manufacturés  dont  la  valeur  annuelle  variait  de  10  à 
15  millions  de  francs.  En  1622,  les  premiers  Hollandais  arrivè- 
rent :  leur  début  fut  un  coup  de  main  sur  Macao,  qui  ne  réussit 
pas;  mais,  plus  tard,  ils  s'emparèrent  de  Tîle  Formose  et  s'y  forti- 
fièrent. Jusque-là,  le  pavillon  anglais  ne  s'était  pas  montré  dans 
ces  mers  :  Widdell  Ty  fit  voir  en  1637.  A  Tinstigation  des  Portu- 
gais, qui  se  souciaient  peu  de  perdre  leur  monopole  commercial,  il 
y  fut  mal  reçu  par  les  autorités  impériales.  Un  coup  de  canon  ayani 
été  tiré  sur  une  de  ses  embarcations,  Widdell  ouvrit  le  feu  contre 
la  forteresse  d'où  il  était  parti,  s'en  empara  et  la  désarma. 

Ce  fut  donc  par  la  force  que  les  Portugais,  les  Hollandais  et  les 
Anglais  tentèrent  tout  d'abord  de  s'ouvrir  le  vaste  marché  du  Cé- 
leste-Empire. Chacun  de  ces  peuples  s'efforçait,  d'ailleurs,  d'en 
exclure  les  autres,  et  ne  reculait  pas,  dans  ce  but,  devant  l'emploi 
des  moyens  les  plus  violents.  Sans  parler  des  différences  profondes 
de  mœurs,  d'habitudes,  de  religion  qui  séparaient  les  Chinois  des 
Occidentaux,  ces  circonstances  expliquent  en  grande  partie  pour- 
quoi le  gouvernement  de  Pékin  traita  les  Européens  avec  une  ri- 
gueur jalouse,  qu'il  n'avait  pas  montrée  aux  Arabes,  leurs  prédé- 
cesseurs. Un  anglais,  M.  John  Davis,  et  un  américain,  M.  S.Wells 
Williams,  qui  ont  écrit  chacun  un  excellent  livre  sur  la  Chine (l^ 
s'accordent  sur  ce  point,  et  ce  dernier  n'a  pas  craint  d'affirmer  qne 
si  les  Européens  avaient  adopté,  dès  l'origine,  dans  leurs  rapports 
avec  la  Chine  une  attitude  digne  de  leur  civilisation,  ils  n'auraient 
pas  vu  les  Chinois  passer,  par  degrés,  vis-à-vis  d'eux  de  lacrainteà 
un  orgueilleux  mépris,  et  plus  tard,  stimulés  par  leur  cupidité  na- 


(l)  J.  F.  Davis  :  the  Chijiese,  a  gênerai  description  of  the  empire  of  China  and 
its  inhabitants  (2  v.  in-S»;  Londres,  1836);  S.  Wells  WUUamsi  :  the  Uiddk  Kmt 
donif  a  survey  of  the  geography,  Qovernmcnt,  éducation  social  Ufe,  arts,  religion 
of  the  Cliinese  empire  (2  vol.  in-8o;  New-Yo:k,  1848). 
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lurelle,  s'efforcer  de  les  exploitera  outrance  et  en  même  temps  les 
couvrir  d'avanies.  Le  gouvernement  chinois  avait  parqué,  pour 
ainsi  dire,  les  négociants  européens  à  Macao  et  à  Canton  :  encore 
n'étaient-ils  pas  considérés  comme  vraiment  établis  et  domiciliés 
dans  la  dernière  de  ces  villes,  quoiqu'ils  y  eussent  des  comptoirs, 
puisque  le  séjour  en  resta  interdit  jusqu'en  1845  aux  dames  chré- 
tiennes. 

Les  diverses  ambassades  que  les  Portugais  et  les  Hollandais  en- 
voyèrent à  Pékin  ne  réussirent  point  à  changer  cet  état  de  choses, 
pas  plus  que  celles  de  lord  Macartney  en  1792,  et  de  lord  Amherst 
à  quatorze  ans  de  distance.  Le  premier  fut  assez  civilement  reçu, 
mais  sans  rien  obtenir;  quand  au  second,  il  fut  traité  d'uoe  façon 
grossière  et  indigne,  pour  avoir  refusé  de  se  soumettre,  quand  il 
paraîtrait  devant  le  Fils  du  Ciel^  aux  neuf  génuflexions,  la^tête  tou- 
chant le  sol,  qui  composent  l'avilissant  cérémonial  qu'on  appelle  le 
Kù-Tou,  Lord  Amherst  dut  retourner  à  Canton  sans  avoir  abordé 
l'Empereur.  Ces  tentativeâ  avortées  ne  servirent  qu'à  fortifier  les 
Mandarins  dans  leur  insolence  et  dans  cette  façon  arbitraire  de 
traiter  les  Barbares  occidentaux  que  la  cour  de  Pékin,  selon  le 
témoignage  du  P.  Prémare,  avait  érigée  en  maxime  de  gouverne- 
ment. La  position  des  Européens  en  résidence  à  Canton  était  des 
plus  difficiles  et  des  plus  désagréables.  On  retardait  le  chargement 
de  leurs  navires  ;  on  pillait  leurs  marchandises  dans  le  transit  vers 
Canton;  on  les  injuriait  constamment  dans  des  proclamations  pu- 
bliques qui  les  accusaient  des  crimes  les  plus  énormes  et  les  dési- 
gnaient à  la  vindicte  populaire.  L'absence  d'un  tarif  officiel  encou- 
rageait la  contrebande  et  entretenait  entre  (les  indigènes  et  les 
commerçants  étrangers  un  esprit  de  résistance  et  de  mécontente- 
ment réciproques.  Les  juridictions  enfin  n'étaient  pas  déterminées, 
les  consuls  n'étant  point  accrédités  près  du  gouvernement  chinois, 
et  les  réclamations  que  les  commerçants  européens  avaient  à  porter 
devant  les  autorités  locales  ne  parvenaient  à  celles-ci  que  par  Tin- 
termédiaire  des  commerçants  Hongs,  corporation  de  douze  per- 
sonnes à  laquelle  toute  cargaison  devait  être  consignée,  et  qui, 
responsable  des  droits  dont  ces  cargaisons  étaient  passibles  et,  en 
même  temps,  exposée  aux  extorsions  des  Mandarins,  se  dédomma- 
geait de  ses  pertes  en  achetant  les  articles  européens  à  des  prix 
ravalés,  ou  en  vendant  les  articles  chinois  plus  cher,  soit  encore  en 
augmentant  le  décompte  de  ses  frais. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'insister  ici  sur  les  événements,  connus  de 
tout  le  monde,  qui  ont  modifié  cette  situation,  et  qui  eurent  pour 
point  de  départ  lesédits  rendus  parle  gouvernement  chinois  contre 
le  commerce  de  l'opium.  Les  années  1837  et  1838  se  passèrent  en 
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faut  très-peu  à  un  ménage  pour  vivre  et  prospérer,  les  ChinoU 
ayant  trouvé  l'art  de  réduire  à  leur  plus  simple  expression  Iccrs 
besoins  pour  le  logement,  Thabillement,  la  nourriture,  n  Depuis  la 
publication  de  ces  lignes,  M.  l'abbé  David  est  retourné  en  Chine, 
et  en  a  exploré  pendant  seize  mois  les  provinces  centrales.il  a  re- 
connu, cette  fois,  que  la  population  de  certaines  d'entre  elles  avait 
.  été  non-seulement  décimée ,  mais  réduite  à  la  moitié  de  ce  qu'elle 
était  jadis.  En  échange,  le  voyageur  a  rencontré  de  nombreuses  fa- 
milles établies  au  sein  de  montagnes  que  Ton  croit  solitaires,  dans 
les  vallées  les  plus  reculées,  sur  les  coteaux  les  plus  élevés  et  en 
apparence  inhabitables,  et  cela  autant  à  l'extérieur  qu'à  l'intérieur 
de  l'ancienne'  Chine. 

C'e$t  pourquoi  M.  l'abbé  David  refuse  absolument  de  rabai^er 
à  100  millions  seulement,  comme  le  fait  M.  de  Richthofen,  la  po- 
pulation actuelle  de  l'Empire  Chinois.  «  Tous  les  missionnaires  qui 
connaissent  la  Chine,  nous  dit-il,  savent  qu'une  maisonnette  où  en 
Europe  on  ne  logerait  qu'un  cheval,  une  vache  et  son  veau  abrite 
là-bas  plusieurs  familles  dont  le  personnel  monte  parfois  au  total 
de  vingt,  trente  et  môme  quarante  individus.  Ils  savent  combien  il 
y  a  de  villages  dans  un  canton  ou  Tbu,  combien  de  Tous  dans  un 
arrondissement  ou  Chiène^  combien  de  Chiènes  dans  un  département 
ou  Fou^  combien  de  Fous  dans  la  province  ou  Sen.  »  C'est  sur  celle 
base  que  M.  l'abbé  David  a  calculé  d'une  façon  approximative  h 
population  chinoise.  Prenant  pour  type  le  canton  de  Tsi-Tou,  où  il 
a  séjourné,  et  qui  passe  pour  être  mal  peuplé,  il  n'y  a  pas  trouw 
moins  de  mille  familles.  En  réduisant  à  quatre  le  nombre  de  per- 
sonnes par  famille,  ce  qui  est  assurément  trop  faible,  on  arrive  à 
4,000  âmes  pour  le  canton,  et  pour  les  4,345  cantons  du  Kiang-Si 
à  17,380,000  âmes.  Or,  il  y  a  18  provinces  dans  l'Empire,  et,  s'il  »^n 
existe  de  moins  peuplées  que  le  Kiam-Si,  il  s'en  trouve  d'autres 
dont  la  population  est  autrement  considérable.  Si  on  prend  don- 
pour  moyenne  17,380,000  du  Kiang-Si,  moyenne  inférieure  vrai- 
semblablement à  la  réalité,  on  trouve  un  chiffre  de  3i4,000,UX» 
pour  tout  l'Empire. 

On  a  prétendu  qu'abandonnée  à  elle-même  la  population  décu- 
plerait en  une  vingtaine  d'années;  mais  l'obstacle  répressif,  pour 
employer  le  langage  de  Malthus,  agiténergîquement  afîn  de  la  ra- 
mener dans  des  limites  plus  en  rapport  avec  le  territoire  quelle 
habite  et  les  moyens  d'existence  dont  elle  dispose.  La  misère  pro- 
voque l'abandon  des  enfants,  des  avortements  nombreux,  voire  de< 
infanticides,  et  la  petite  vérole  exerce  de  terribles  ravages  sur  cette 
population,  telle  qu'elle  ressent  les  atteintes  de  la  famine  et  cherch** 
volontiers  fortune  au  dehors.  On  rencontre  aujourd'hui  des  Chi- 
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le  disait  le  P.  Amyot  au  dernier  siècle,  «  il  ne  faut  pas  juger  de  la 
«  Chine  par  ce  qu'en  racontent  ceux  qui  no  l'ont  vue  que  des  bords 
«  de  la  rivière  de  Canton,et  moins  encore  par  ce  qu'ils  y  achètent  », 
et  Ton  n'a  plus,  pour  contrôler  les  dires  superficiels  des  observa- 
teurs de  passage  et  leurs  assertions  fantastiques,  ces  missionnaires 
établis  à  Pékin,  qui  pendant  deux  siècles,  ne  livrèrent  point  aux 
presses  françaises  moins  de  quarante  à  cinquante  in-folio  ou  in- 
quarto,  où  le  vaste  sujet  de  Is^Ghine  était  embrassé  dans  tous  ses 
détails,  sans  omettre  un  premier  déchiffrement  de  sa  langue,  dont 
les  Abel  Rémusat,  les  Klaproth,  les  Edouard  Biot,  les  Pauthier, 
les  Stanislas  Julien  ont  pu  apprécier  toute  l'utilité  et  tout  le 
mérite  (i). 

Il  n'est  donc  nullement  certain  que  nous  connaissions  mieux  la 
Chine  qu'il  y  a  une  centaine  d'années,  et  sur  des  points  pourtant 
capitaux  notre  incertitude  reste  complète.  Combien  d'habitants, 
par  exemple,  compte  le  Céleste-Empire? 

Les  géographes  dissertent  là-dessus  depuis  longtemps  et  ne 
sont  pas  encore  parvenus  à  se  mettre  d'accord.  Ce  n'est  pas  que  les 
recensements  officiels  manquent  :  il  y  en  a  eu  cinq  pendant  la  pé- 
riode de  1757  h  1852,  et  voici  les  chiffres  qu'ils  fournissent  : 
Année  1757,  190,348,328  habitants;  1780,  277,548,431;  18J2, 
361,693,179;  1842,  414,688,994;  1852,  536,904,300.  Voil\  un 
chiffre  en  vérité  énorme,  et,  eût-il  été  exact  à  la  date  où  il  se  pro- 
duisait, il  semble  que  les  longues  années  de  guerre  civile,  de  mas- 
sacres et  de  dévastations  qu'a  traversées  la  Chine  ont  dû  singuliè- 
rement le  réduire.  M.  le  docteur  Martin,  attaché  à  la  légation  de 
Pékin,  et  M.  l'abbé  David,  qui  est  arrivé  en  Chine  en  1862  pour  ne 
quitler  ce  pays  qu'en  1870,  restent  convaincus  toutefois  que  la  po- 
pulation de  4  à  500  millions  d'âmes  qui  lui  a  été  attribuée  ne  con- 
stitue pas  une  exagération.  «Les ravages  des  Taïpings,  des  Nienfei, 
des  Tangsmao,  des  Mahométans  »,  écrit  le  savant  et  courageux 
ecclésiastique,  «  ont  eu  beau  détruire  les  villes  et  les  bourgades, 
elles  ressuscitent  comme  par  enchantement  et  en  peu  d'années. 
C'est  qu'en  Chine  tout  le  monde  se  marie  de  bonne  heure,  et  qu'il 


(1)  Exceptons  de  ces  publications  frivoles  ou  nuisibles,  outre  les  livres  que  nous 
avons  déjà  eu  l'occasion  de  citer:  les  deux  ouvrages  de  M.  Robert  Fortune 
Sarrativc  of  iivo  visits  ta  ihe  Tea  Countries  of  ChinOy  1843-1852  et  Third  visit 
to  China,  1853-1856);  le  Voyage  m  Chine  et  en  Mongolie  de  M.  de  Bourboulon,  ré- 
digé par  M.  Aciiille  Poussielguc;  Twelve  years  m  China  de  M.  John  Scarth;  le 
Médical  Mmionnary  in  China  (1861),  de  M.  W.  Lookhart;  Promenade  autour  du 
monde  (1871  ;  de  M.  de  HQbner^  dont  le  second  volume  est  consacré  à  la  Chine;  lea 
notices  ou  mémoires  de  M.  de  Kichthofen,  de  l'abbé  David,  du  docteur  Martin,  du 
lieutenant  de  vaisseau  Francis  Oarnier. 
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4867  ;  mais  le  P.  Athanase  Kircher  y  reconnaîtrait  sans  peine  le 
Chinois  qu'il  eut  sous  les  yeux  au  xvn*  siècle,  a  On  estime  beau- 
coup ici,  écrivait-il,  les  personnes  qui  exercent  les  arts  mécaniques, 
et  on  en  fait  tant  d'état  qu'il  n'y  a  pas  jusques  à  un  fétu  qui  ne 
soit  lavé,  vendu  en  môme  temps  et  qui  ne  soit  mis  en  quelque 
usage»  (1).  Tel  a  été  le  Chinois  dans  tous  les  temps  de  son  histoire. 
Tandis  que,  non-seulement  l'Athénien  qui  fréquentait  TAgora,  ou 
la  plèbe  romaine  qui  courait  du  cirque  à  la  sportule  et  de  la  spor- 
tule  au  cirque ,  mais  encore  les  plus  beaux  esprits,  les  Xénophon, 
les  Platon,  les  Aristote,  les  Cicéron  tenaient  le  travail  et  1^  arts 
manuels,  le  commerce  et  Tindustrie  en  un  mépris  superbe,  sur  les 
bords  du  fleuve  Jaune  il  existait  une  ruche  de  gens  très-laborieuj, 
très-économes,  très-industrieux.  Ils  se  servaient,  de  temps  pres- 
que immémorial  de  ces  semoirs  mécaniques  et  de  ces  machines 
à  vanner  qui  n'ont  obtenu  droit  de  cité  dans  la  pratique  agri- 
cole de  l'Europe  que  depuis  ces  trente  dernières  années.  L'irri- 
gation remonte  en  Chine  au  xvi*  siècle  avant  Jésus-Christ,  et 
les  ponts  suspendus  au  n'  siècle,  témoin  le  fameux  viaduc 
de  Chan-Si,  d'une  seule  travée  de  quatre  cents  pieds  et  d'une 
hauteur  de  cinq  cents  pieds  sur  culées.  Ea  l'an  626  de  notre 
ère,  on  voit  les  Chinois  s'éclairer  au  gaz ,  et,  cent  quarante  ans 
plus  tard,  extraire  le  rhum  de  la  canne  à  sucre.  Vers  la  môme 
époqujs,  ils  fabriquaient  la  céruse,  et  le  sucre  de  fécule,  que  les  ex- 
périences de  KirkofT  ne  nous  ont  pas  fait  connaître  avant  1811,  se 
trouve  indiqué  dans  un  de  leurs  livres  portant  le  millésime  de 
1578.  Ils  traitaient  les  métaux  par  des  procédés  fort  simples  et 
n'ignoraient  pas  la  coupellation. 

Gardons-nous  d'omettre  ces  belles  porcelaines  translucides,  aux 
dessins  éclatantjs  et  indestructibles,  dont  les  Portugais  apportèrent 
au  xvi^  siècle  des  échantillons  en  Europe ,  mais  sans  s'être  ren- 
seignés sur  leurs  procédés  de  fabrication,  qu'il  était  réservé  an 
P.d'EntrecoUes  de  divulguer,  à  près  de  trois  siècles  de  distance.  La 
France  et  la  Saxe  firent,  les  premières,  l'expérience  de  ces  procédés, 
et  ne  tardèrent  point  à  obtenir  des  résultats  qui  distançaient  les 
produits  de  la  Chine,  ou  ceux  du  Japon ,  et  si  les  Chinois  venaient 
de  nouveau  à  perdre  le  secret  de  la  porcelaine,  ce  qui  leur  est  arrivé 
à  diverses  reprises,  il  ne  serait  plus  nécessaire  qu'ils  le  retrouvas* 
sent  eux-mêmes.  La  province  de  Kiang-Si  est,  depuis  des  siècles, 
le  centre  de  cette  industrie,  la  plus  importante  peut-être  de  tout 
l'Empire  :  c'e^t  là  que  se  trouvent  toutes  les  grandes  fabriques  de 
porcelaine  dont  Nan-Tchang-Fou,  chef-lieu  de  la  province,  estna- 

(1)  La  Chine,  traduction  Dalquié;  Amsterdum,  i670. 
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turellement  l'entrepôt.  Cette  ville  renferme  plusieurs  magasins 
immenses  remplis  de  porcelaines  de  toute  forme,  de  toute  gran^ 
deur,  de  toute  qualité,  depuis  ces  urnes  grandioses  où  sont  repré- 
sentées en  relief  des  scènes  de  la  vie  chinoise,  richement  coloriées, 
jusqu'à  ces  petites  coupes  si  frôles ,  si  délicates  et  si  transparentes 
qu'on  leur  a  donné  le  nom  de  coques  tToeufs.  Mais  le  centre  de  la 
fabrication  elle-même  est  à  King-Tee  Tching,  grande^  ville  à 
laquelle  M.  Tabbé  Hue  accorde,  un  peu  libéralement  peut-être,  un 
million  d'habitants,  presque  tous  occupés  à  faire  de  la  porcelaine, 
ou  bien  à  en  commercer.  «  Il  y  règne,  a,joute-t-il,  une  activité  dif- 
ficile à  décrire.  A  chaque  instant  du  jour,  on  voit  s'élever  d'épais 
tourbillons  de  fumée  et  des  colonnes  de  flammes  qui  donnent  à 
King-Tee-Tching  un  aspect  tout  particulier.  Pendant  la  nuit,  la  ville 
parait  tout  en  feu  :  on  dirait  qu'un  immense  incendie  la  dévore. 
Plus  de  cinq  cents  fabriques  et  des  milliers  de  fourneaux  sont 
quotidiennement  employés  à  élaborer  cette  prodigieuse  quantité  de 
vases  qu'on  expédie  ensuite  dans  toutes  les  provinces  de  la  Chine, 
et  on  peut  le  dire  dans  le  monde  entier.  » 

Les  écrans,  les  éventails,  la  tabletterie  et  les  meubles  chinois 
jouissent  d'une  réputation  méritée.  Le  père  d'Incarville  a  décrit 
quinze  sortes  de  vernis  différents  qui  servent  h  les  orner.  L'huile 
crasse  qui  sert  de  base  à  la  laque  s'obtient  en  faisant  des  incisions 
au  rhus  vemix,  arbre  qu'on  appelle  Tsi  dans  le  pays.  On  broie  du 
noir  de  fumée  et  du  vermillon,  ou  toute  autre  couleur,  avec  cette 
huile  préalablement  soulnise  à  une  certaine  préparation,  et  Ton 
peint  le  meuble.  La  laque  séchée,  on  le  polit  à  la  pierre  ponce;  on 
applique  une  seconde  couche  de  couleur,  puis  on  ponce  de  nouveau. 
Plus  l'opération  est  répétée,  plus  la  laque  devient  polie  et  belle. 
Une  autre  huile  siccative  et  tros-brillante,  nommée  Toiing-  Yeou^ 
est  fournie  par  un  arbre  qui  produit  des  amandes  de  forme  sphéri- 
que,  grosses  comme  une  petite  pomme.  On  s'en  sert  ordinairement 
pour  peindre  les  portes  des  maisons,  les  planchers,  les  escaliers, 
les  navires  et  toute  espèce  de  meubles,  à  peu  près  comme  on  use 
en  Europe  de  l'huile  de  lin  siccative,  à  laquelle  les  Chinois  mêlent 
l'autre  parfois. 

Les  mers,  les  rivières,  les  lacs,  les  canaux  abondent  en  poissons, 
qui  entrent,  pour  une  part  considérable,  dans  l'alimentation  du 
peuple  chinois,  et  dont  la  pêche  constitue  l'industrie  de  plusieurs 
millions  d'individus  habitant  des  bateaux  sur  les  rivières  ou  le 
long  des  côtes.  Les  poissons  les  plus  communs  sur  les  mar- 
chés des  divers  ports  sont  la  perche,  la  sole,  la  carpe,  le  mulet,  la 
truite,  l'anguille,  l'esturgeon,  le  hareng,  le  goujon  et  le  maquereau. 
On  en  sale  beaucoup,  et  c'est  là  un  grand  article  de  commerce.  La 
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liberté  de  pêcher  est  universelle,  et  nulle  part  œtte  industrie  ne 
s'exerce  par  des  moyens  plus  nombreux,  plus  ingénieux,  plus  per- 
fectionnés. Les  poissons  se  prennent  à  l'hameçon,  &  rémerilloD,au 
harpon,  au  filet,  au  piège,  enfin  avec  des  cormorans  dressés  à  les 
rapporter  à  leurs  maîtres  :  on  les  appelle,  pour  cette  raison,  cormo- 
rans pêcheurs,  et  «  ce  sont  vraiment,  dit  M.  Robert  Fortune,  des 
oiseaux  prodigieux.  »  La  première  fois  qu'il  fut  témoin  de  ce  genre 
original  de  pêche,  c'était  sur  un  canal,  à  peu  de  distance  deNing- 
Po.  II  aperçut  deux  petits  bateaux  montés  chacun  d'un  seul  homme 
ayant  avec  lui  un  certain  nombre  de  cormorans.  Au  signal  donné 
par  l'homme,  les  oiseaux  s'élançaient  sur  l'eau  et  se  dispersaient 
sur  toute  son  étendue.  Dès  qu'ils  avaient  aperçu  le  poisson,  ils  le 
saisissaient  avec  une  promptitude  étonnante  et  reparaissaient  aus- 
sitôt à  la  surface  du  canal.  L'homme  du  bateau  appelle  alors  le 
cormoran  avec  un  cri  particulier,  et  l'oiseau,  dressé  comme  un  chien 
de  chasse,  revient,  en  nageant,  près  de  son  maître  et  lui  rapporte 
sa  capture.  Il  la  rejette  lui-môme  dans  un  papier  destiné  à  la  rece- 
voir et  revole  immédiatement  à  son  travail. 

Lorsqu'il  se  trouvait  à  Chusan,  grande  et  belle  île  de  3  à  4  my- 
riamètres  de  longueur  sur  2  environ  de  largeur,  dont  la  soc- 
cession  de  collines,  de  vallées  ouvertes  et  de  petits  vallons, 
lui  rappela  les  Highlands  d'Ecosse,  M.  Robert  Fortune  visita  l'éta- 
blissement d'un  vieillard  qui,  chaque  année,  à  l'époque  du  prin- 
temps, faisait  éclore  des  milliers  d'œufs  de  canard  par  la  chaleur 
artificielle.  Cotte  incubation  n'est  pas  particulière  à  l'ile  de  Chusan; 
elle  se  pratique  aussi  à  Han-Chéou,à  Nankin,  à  Su-Cheou,  à  Ning- 
Po,  etc.,  et  vraisemblablement  dans  tout  l'empire  (1).  Dans  toutes 
les  localités  —  et  elles  sont  nombreuses  —  où  croît  l'arbre  à  suif 
[\estillingiasebifera  de  Willdmann,  ou  le  croton  sebifervm  de  Linnée) 
on  ne  manque  pas  d'extraire  de  ses  graines  de  grandes  quantités 
d'huile  et  de  cire,  dont  on  fait  des  chandelles  d'une  extrême  blan- 
cheur. Mais  un  arbre  bien  plus  précieux  encore  est  le  bambou,  en 
ce  sens  qu'il  n'est  guère  d'usage  auquel  les  Chinois  ne  l'emploient. 
Ils  le  transforment  en  chapeaux  et  en  boucliers  pour  les  soldats; 
en  parasols,  en  semelles  de  souliers,  en  balais,  en  brancards,  en 
treillages.  Avec  ses  copeaux  ou  rognures,  ils  font  des  coussins,  et, 
avec  ses  feuilles,  ils  confectionnent  une  espèce  de  vêtement  gros- 
sier, très-bon  pour  les  temps  humides,  qui  se  nomme  Sho-E^  c'est- 
à-dire,  littéralement,  vêtement  de  feuilles.  Dans  les  districts  à  thé. 


(i)  M.  Sinibaldo  de  Mas  Ta  décrite  dans  une  lettre  du  20  février  1S45  adressée  au 
secrétaire  de  la  Société  asiatique  du  Bengale  et  reproduite  au  tome  I«'  de  son 
livre  :  ia  Chine  et  les  puissances  chrétiennes  (Paris,  1861). 
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ce  bois  entre  dans  la  confection  des  tables  à  rouler,  des  paniers, 
des  cribles;  dans  la  navigation,  on  en  fait  des  bouées,  des  paniers 
à  poisson,  des  voiles,  et  les  catimarons,  ou  radeaux  servant  de  bacs, 
ne  sont  composés  que  des  tiges  de  cet  arbre  fortement  reliées  entre 
elles.  Les  roues  à  eau,  les  charrues,  les  herses  et  presque  tous  les 
instruments  agricoles  emploient  de  môme  le  bambou.  Enfin  il  paraît 
souvent  sur  les  meubles  de  Ning-Po,  les  plus  beaux  et  les  plus  es- 
timés de  la  Chine,  en  incrustations  représentant  des  hommes,  des 
animaux,  des  temples,  des  pagodes,  et  dont  les  dessins  bigarrés  et 
bizarres,  sont  peut-être,  d'après  M.  Robert  Fortune,  «  ce  qu'il  y  a 
de  plus  propre  à  donner  une  idée  exacte  de  la  Chine  et  des 
Chinois.  »    . 

La  filature  du  coton  est  là-bas  une  industrie  en  grande  pariie 
féminine.  Le  rouet  dont  les  ouvrières  se  servent  à  cet  effet  nous  est 
dépeint  comme  étant  d'une  simplicité  toute  primitive,  par  un  mis- 
sionnaire (1)  qui  l'a  vu  à  l'œuvre  dans  le  Pou-Tong,  petite  langue 
de  terre  entre  l'embouchure  du  Yang-Tse,  ou  fleuve  Bleu,  le  Wang- 
Pou,  ou  rivière  du  Chang-Haï  et  la  mer,  dont  la  population,  pour 
le  dire  en  passant,  est  d'une  densité  exceptionnelle,  puisqu'on  n*y 
compte  pas  moins  de  i  ,000  habitants  par  kilomètre  carré.  Trois 
fuseaux  sont  disposés  sur  le  haut  d'une  tige  verticale  à  laquelle  est 
fixée  une  roue.  Un  peu  au-dessous  de  son  milieu,  un  liséré  de  cuir 
embrasse  la  roue  et  les  fuseaux.  Une  verge  part  du  milieu  d'un  des 
rayons  de  la  roue  et  repose  par  son  centre  creux  sur  un  pivot  à  tête 
arrondie.'  La  fîleuse  étant  assise  pose  ses  deux  pieds  sur  la  verge,  à 
distance  égale  du  pivot,  et,  par  un  mouvement  de  bascule,  fait 
mouvoir  la  roue  à  volonté,  dans  un  sens  ou  dans  un  autre.  Trois 
boudins  sont  insérés  entre  les  doigts  de  la  main  gauche  et  gouverné» 
par  le  pouce  ;  la  main  droite  est  armée  d'une  baguette  afin  de  sou- 
tenir et  de  diriger  les  trois  fils  qui  sont  ainsi  instantanément 
tordus.  On  a  calculé  qu'une  bonne  ouvrière  pouvait  fournir  par 
jour  300  grammes  de  fil  fin.  Les  personnes  trop  pauvres  pour 
acheter  les  matières  premières  filent  pour  le  compte  des  autres  à 
raison  de  5  centimes  par  50  grammes  de  fil. 

Le  tissage  du  coton  se  partage  entre  les  hommes  et  les  femmes, 
quoique  dans  certaines  localités,  au  Pou-Tong  par  exemple,  bien 
peu  d'hommes  s'en  occupent,  et  qu'en  général  il  n'y  ait  guère  que 
les  vieillards  ou  les  jeune  garçons  encore  impropres  aux  opérations 
culturales  à  se  faire  tisserands.  La  méthode  que  Ton  suit  est  celle 

(i)C'e8tlcP.  DesJacques,  jésuite,  en  résidence  au  Kiang-nan.  Sa  très-intéres- 
sante étude  sur  le  Pou-tong  a  paru,  en  1874,  dans  le  journal  les  Missions  cathO'» 
iiques. 
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de  tous  les  pays  où  les  toiles  se  fabriquent  à  la  main.  Un  penttou- 
tefois  noter  au  Pou-Tong  quelques  usages  particuliers.  Les  Jsobines, 
au  nombre  de  vingt-cinq,  sont  Sxées  sur  un  grand  cadre  équilibré 
avec  une  pierre  et  qui  se  porte  sur  les  épaules.  Le  tisserand  va  et 
vient  en  déroulant  les  fils  et  en  les  entrelaçant  au  moyen  de  ôdies 
plantées  en  terre  sur  une  longueur  de  50  à  60  mètres.  La  cbaine  ae 
compose  de  1,000  à  1,200  filsl  Dès  qu'elle  est  dévidée,  on  la  roule 
sur  un  cylindre  creux  pour  la  tremper  dans  un  bain  de  farine  et 
d'eau;  puis  elle  est  déployée  sur  des  supports  fichés  en  terre  de 
distance  en  distance.  Après  qu'on  Ta  fortement  tendue  et  fixée  à 
des  pieux  placés  aux  deux  extrémités,  deux  personnes  vigoureuses, 
armées  de  longues  brosses,  qu'elles  soutiennent  Tune  en  avant  au- 
dessous  de  la  trame ,  l'autre  en  arrière  au-dessus,  la  parcourent  à 
plusieurs  reprises  dans  toute  sa  longueur,  tandis  qu'une  dizaine  de 
commères  s'occupent  de  renouer  les  tils  qui  se  rompent.  Ces  toiles 
sont  moins  belles  et  plus  chères  que  les  cotonnades  anglaises,  mais, 
en  revanche,  elles  durent  davantage.  On  en  distingue  au  Pou-Tong 
deux  espèces  principales  :  l'une  serrée,  large  de  35  centimètres  et 
longue  de  5  mètres  60  la  pièce;  l'autre,  plus  légère,  large  de 
43  centimètres  et  longue  de  8  mètres  40.  Les  ouvrières  tissât 
communément  une  pièce  par  jour,  les  plus  habiles  allant  jusqu'à 
deux.  La  confection  d'une  pièce  pesant  environ  1,200  grammes, 
cardage,  filage,  ourdissage  et  tissage,  exige  six  journées  de  travail, 
et  elle  se  vend,  en  moyenne,  3  francs,  assez  souvent  2  francs  50 et 
â  francs  seulement.  La  matière  première  revenant  à  1  franc  50,  la 
part  de  la  main  d'œuvre  ne  dépasse  guère,  si  ce  n'est  en  des  cas 
fort  exceptionnels,  une  somme  égale,  soit  25  centimes  par  jour. 

La  plante  qui  produit  le  coton  blanc  des  Chinois  est  le  Gossypkm 
Herbaceum  des  botanistes  et  le  Mie  Wka  des  provinces  septentrio- 
nales de  l'Empire.  C'est  un  arbuste  annuel  qui  porte  des  branches 
s'élevant  à  un  mètre  ou  1  mètre  20  centimètres  du  sol,  dont  les 
fleurs  sont  jaunes  et,  comme  celles  de  l'hibiscus  et  de  la  mauve, 
ne  s'ouvrent  que  pendant  quelques  heures,  pour  se  flétrir  ensuite 
et  ne  pas  tarder  à  mourir.  Quand  à  celle  dont  on  tire  le  colon 
jaune  servant  à  fabriquer  les  beaux  nankins,  elle  s'appeDe  Tze 
Mie  Wha  dans  le  pays,  et  le  savant  botaniste  Fortune  la  regarde 
comme  une  variété  purement  accidentelle  de  l'autre.  Bien  que  ses 
graines  la  reproduisent  généralement,  elles  donnent  parfois  nais- 
sance à  des  pieds  de  coton  blanc  :  aussi  bien  y  a-tril  réciprocité  sous 
ce  rapport  entre  les  deux  variétés,  et  l'on  voit  fréquemment  des 
pieds  de  coton  jaune  dans  les  plantations  de  coton  blanc  qui  envi- 
ronnent Ghang-Haï,  tandis  qu'à  quelques  milles  plus  au  Nord,  sur 
les  bords  du  Yang-Tse-Kyang,  où  le  coton  jaune  est  cultivé  en  abon- 
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dance,  on  remarque  des  individus  de  la  variété  blanche.  Celle-ci 
constitue  la  véritable  récolte  conunerciaie  d'été  des  plaines  du  ter- 
ritoire de  Ghang-Haï. 

Les  procédés  de  culture  offrent  naturellement,  suivant  les  loca- 
lités et  les  coutumes,  des  particularités  et  des  dissemblances. 
M.  Robert  Fortune  a  décrit  comme  suit  la  méthode  normale,  «celle 
qui,  sans  contredit,  considérée  isolément,  est  la  plus  avantageuse.» 
Au  commencement  d'avril,  on  voit  les  cultivateurs  occupés,  de 
toutes  parts,  à  curer  les  canaux  et  les  étangs,  ou  les  fossés  qui 
coupent  le  pays  dans  tous  les  sens  et  à  les  vider.  Ils  en  retirent  ainsi 
une  espèce  de  vase  composée  en  partie  des  détritus  de  longues  her« 
bes,  de  roseaux,  de  plantes  aquatiques,  et,  en  partie  de  la  couche 
superficielle  du  sol  des  coteaux  que  les  fortes  plaines  dénudent  et 
entraînent  dans  les  plaines.  Cette  vase  resté  quelques  jours  sur  le 
sol,  afin  qu'elle  puisse  bien  s'égoutter;  puis  on  l'enlève  et  on  la 
répand  sur  les  cultures  cotonnières,  auxquelles  elle  fournit  un  en- 
grais excellent.  Il  faut  ajouter  qu'au  préalable  le  terrain  a  été  bien 
préparé  pour  la  recevoir;  labouré  d'abord  avec  la  charrue  à  buffle, 
en  usage  dans  le  pays,  il  est  ensuite  brisé,  pulvérisé,  pour  mieux 
dire,  avec  la  houe  à  trois  pointes,  ou  bien  encore  à  la  main, 
dans  les  fermes  d  une  toute  petite  contenance.  Vers  la  iin  d'avril 
ou  les  jours  de  mai,  on  apporte  la  graine  de  coton  dans  des  paniers, 
et  on  procède  à  Tensemencement,  qui  a  lieu  d'habitude  à  la  volée, 
et  par  exception,  en  lignes  ou  rangées.  Dans  le  premier  cas,  les 
ouvriers  parcourent  le  terrain,  en  le  piétinant  avec  tout  le  soin  pos- 
sible; dans  le  second,  ilà  commencent  par  le  fumer  avec  des  tour- 
teaux pulvérisés,  qui  ne  sont  autre  chose  que  le  résidu  de  Thuile 
de  graine  de  coton.  Les  pluies  qui  surviennent  alors,  avec  le  chan- 
gement de  la  mousson,  rehaussent  la  terre,  ;en  Thumectant,  et  la 
végétation  marche  avec  une  rapidité  surprenante. 

Les  champs  de  coton  sont,  pendant  Tété,  l'objet  des  soins  les 
plus  assidus;  on  éclaircit  les  plants  trop  serrés;  on  bine  et  on  sarcle 
entre  chaque  pied;  on  enlève  toutes  les  mauvaises  herbes.  Comme 
il  y  a  journellement  des  capsules  qui  s'ouvrent,  il  importe  d'y 
veiller  et  de  les  cueillir  avec  soin,  sans  quoi  elles  tomberaient,  et  le 
coton,  se  salissant,  perdrait  nécessairement,  de  sa  valeur.  C'est  pour- 
quoi, l'après-midi,  de  petits  groupes  d'ouvriers  s'en  vont  cueillir 
les  capsules  mûres  et  les  rapportent  à  la  ferme.  Une  fois  à  la 
maison,  le  coton  est  placé,  pendant  la  îournée,  sur  des  claies  de 
bambou  élevées  d'un  mètre  au-dessus  du  sol  et  ainsi  exposé  au  so- 
leil. Chaque  soir,  on  le  retire  et  on  le  serre  dans  un  des  bâtiments 
de  la  ferme.  Quand  il  est  complètement  sec,  on  le  sépare  de  sa  graine, 
à  l'aide  d'une  machine  bien  connue,  laquelle,  au  moyen  de  deux 
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cylindres,  fait  lomber  le  coton  d'un  côté  et  rejette  la  graine  de  Tau- 
tre.  Le  coton  ainsi  nettoyé  est  dirigé  sur  les  ports  d'embarquement, 
ou  sur  les  points  de  l'empire  qui  ne  le  cultivent  pas.  Est-il  destiné 
à  la  filature  sur  place,  il  subit  une  dernière  préparation  qui  le  dé- 
barrasse de  ses  nœuds. 

L'appareil  employé  à  cet  eBet  est  très-répandu  dans  l'Inde  bri- 
tannique: c'est  tout  simplement  un  arc  élastique  dont  la  corde  pas- 
sée dans  une  masse  de  coton  placée  sur  une  table,  le  soulève  en 
se  tendant  fortement  sous  l'impulsion  de  l'ouvrier  et,  le  projetant 
en  l'air,  sépare  la  fibre,  sans  briser  le  coton  ou  le  gâter  le  moins  du 
monde,  en  même  temps  que  la  vibration  de  l'air  le  débarrasse  de 
la  poussière  et  des  autres  impuretés  qu'il  pourrait  contenir. 

La  province  de  Tche-Kiang  et  celles  de  Kiang-f  oung  et  de  Kiang- 
Sou,  toutes  les  trois  maritimes  et  des  plus  importantes,  sont  le 
centre  de  la  sériculture.  Des  plaines  entières  y  sont  couvertes  de 
mûriers,  et  l'un  de  nos  compatriotes,  M.  Isidore  Hedde  (de  Saint- 
Étiennej,  que  le  Gouvernement  de  Juillet  chargea  d'une  mission 
en  Chine,  parle  des  récoltes  annuelles  et  des  600,000  kilogrammes 
de  soie  du  district  de  Chan-Te  dans  la  seconde  de  ces  provinces.  U 
a  vu  «  les  petites  magnaneries  disséminées  dans  chaque  maison, 
les  corbeilles  plates  de  bambou  servant  de  claies,  les  coconnières  à 
nœuds  pour  éviter  les  doubles  cocons  et  les  simples  tours  à  en- 
croisure  à  la  tavelle.  »  Les  mûriers  sont  généralement  placés  sur 
les  chaussées  des  champs  de  riz  ;  on  les  plante  et  on  les  taille  à  peu 
près  comme  les  vignes,  en  n'employant,  selon  M.  Hedde,  que  des 
procédés  connus  en  France.  li  n'a  rencontré  que  très- peu  de  mû- 
riers de  haute  taille,  quoique  certainement,  il  existe  dans  leTcbé- 
Kiang  et  le  Kiang-Sou,  quelques  plantations  de  cette  dernière  es- 
pèce. Mais,  en  général,  les  Chinois  paraissent  convaincus  que  ce 
sont  les  feuilles  des  plus  petits  mûriers  qui  procurent  la  meilleure 
soie,  (^t  ils  ont  soin  de  ne  pas  leur  laisser  dépasser  une  certaine 
hauteur  et  un  certain  âge.  Les  arbres  deviennent-ils  trop  vieux,  ou 
montrent-ils  trop  de  tendance  adonner  du  fruit,  on  les  déracine,  ou 
bien  on  les  taille  de  façon  â  ce  qu'ils  puissent  donner  encore  de 
jeunes  branches.  Les  plantations  sont  coupées  de  nombreux  canaux, 
et  1  espace  de  mûrier  à  mûrier  est  ordinairement  rempli  de  millet 
et  de  légumes. 

Les  fermes  séricicoles  sont  ordinairement  peu  étendues  et  n'ont 
d'autres  travailleurs  que  le  fermier  et  sa  famille,  personnel  qui 
suffit  non-seulement  à  la  culture  et  à  la  greffe  des  mûriers,  mais  à 
la  cueillette  des  feuilles,  à  l'éducation  des  vers  et  au  dévidage  des 
cocons.  Les  maisons  où  Ton  entretient  les  vers  à  soie  sont  situées 
au  centre  des  plantations,  afin  de  les  éloigner  de  tout  bruit,  les 
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Chinois  étant  persuadés  qu'un  cri  soudain,  un  jappement  de  chien 
peuvent  faire  mourir  les  jeunes  vers.  Les  pièces  où  les  éducations 
se  pratiquent  sont  d'habitude  obscures  et  disposées  pour  un  chauf- 
fage accidentel,  les  vers  étant  tenus  et  nourris  dans  des  espèces  de 
paniers  peu  profonds,  de  forme  ronde,  ou  plutôt  de  cribles  en  bam- 
bous placés  sur  des  tablettes.  Une  semaine  aprèsle  commencement 
du  filage,  on  met  de  côté  un  certain  nombre  de  cocons  pour  la  re- 
production [des  œufs  et  Ton  tue  les  chrysalides  des  autres,  en  les 
plaçant  sous  des  coucbes  de  sel  et  de  feuilles  qui  interceptent  l'air. 
On  les  plonge  ensuite  dans  une  eau  modérément  chauffée  ;  elle 
dissout  la  substance  glutineuse  et  colle  les  soies,  que  l'on  tourne 
ensuite  sur  les  dévidoirs.  Alors,  on  les  range  en  paquets  de  divers 
poids,  et  elles  sont  vendues  comme  soie  écrue,  ou  bien  livrées  au 
commerce  pour  le  tissage. 

L'île  de  Chusan  ainsi  que  la  vallée  du  Pei-Ho  et  les  provinces  de 
Yun-Nan,  de  Kiouang-Si,  de  Po-Kien,  de  Tse-Chouen,  etc.,  ren- 
ferment une  autre  culture  industrielle  :  c'est  celle  de  PUrtica  ntvea^ 
à  laquelle  les  Anglais  ont  donné  l'appellation  fort  impropre  d'herbe 
de  la  Chine,  China  Grass^  de  même  qu'ils  nomment  aussi  inexacte- 
ment son  tissu  drap  d'herbe,  Grass  Cloth^  car  l'ortie  blanche  est 
une  plante  et  non  une  herbe.  Dans  le  pays,  on  l'appelle  Tchou  Mah^ 
nom  qui  décèle  une  étymologie  moitié  chinoise,  moitié  Shans  ou 
Laos,  ce  qui  ne  doit  pas  surprendre,  s'il  est  vrai,  ainsi  que  M.  Tho- 
mas Anquetil,  l'un  des  plus  récents  voyageurs  dans  l'extrême 
Orienl,  inclineàle  croire,  que  le  véritable  berceau  decetextile  doit 
se  chercher  dans  la  zone  située  au  Nord-Ouest  du  Cambodge  et  du 
Siam,  à  l'Est  du  Barmâh  et  au  Sud-Sud-Ouest  de  la  Chine  qu'oc- 
cupent les  tribus  aborigènes  connues  des  géographes  sous  le  nom 
de  Laos,  de  Shans,  de  Lolos,  etc.  Les  libres  corticales  donnent  une 
filasse  très-forte  que  les  habitants  vendent  pour  la  fabrication  des 
câbles  et  cordages,  tandis  que  sa  substance,  qui  participe  à  la  fois 
du  coton,  de  la  laine  et  de  la  soie,  au  tissage,  se  mélange 
assez  bien  avec  ces  trois  produits.  Quant  au  Mah-Pou^  c'est-^i-dire 
au  tissu  particulier  que  fournit  l'ortie  blanche,  il  est  très-remar- 
quable par  sa  blancheur,  sa  finesse  et  sa  solidité,  mais  sa.  confec- 
tion exige  des  soins  infinis  et  revient  tout  à  fait  cher,  malgré  le  bon 
marché  de  la  main  d'œuvre.  Ajoutons  que  l'ail,  Toignon,  le  bana- 
nier, l'aloès  sont  également  utilisés,  en  Chine,  comme  matières 
textiles.  Leurs  tissus  prennent  le  nom  générique  de  Hia-Pou,  ou 
étofifes  d'été  ;  l'une  de  ces  étoffes  le  Hoang-Mah,  jouissant  de  la 
double  propriété  d'être  incombustible  et  imperméable,  l'empereur 
l'a  réservée  exclusivement  pour  l'usage  de  sa  famille  (1). 

(1)  Vby.  à  ce  sujet  les  deux  très-intéressants  volumes  que  M.  Thomas  Anquetil, 
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Dans  ce  pays  centralisé  à  outrance,  où  l'activité  publique  ae  ccm- 
centre  dans  la  main  d*un  empereur,  le  père  et  la  mère  du  peuple,  et 
dans  celle  d'un  mandarinat  investi  du  pouvoir  judiciaire  et  da 
pouvoir  administratif,  comme  de  la  gestion  financière,  tous  les 
détails  de  la  vie  sociale  restent  asservis  aux  rites  antiques  et  à  use 
multitude  de  règlements  aussi  minutieux  qu'impératifs. 

Ouvrez  le  grand  ouvrage  officiel  qui  s'appelle  le  Livre  deiStatuti, 
vous  y  trouvez,  par  exemple,  une  ordonnance  qui  détermine  k 
nombre  et  la  qualité  des  temples,  ou  lieux  destinés  aux  sacrifices, 
que  doit  avoir  chaque  chef-lieu  de  prevince,  de  département,  d'ar- 
rondissement, de  canton.  Parmieux,  on  remarque  un  autel  consacré 
au  génie  de  la  terre  et  de  ses  productions;  un  second  dédié  auvent, 
aux  nuages,  au  tonnerre,  à  la  pluie,  aux  montagnes  et  aux  rivières; 
un  troisième,  enfin,  au  premier  agriculteur.  Ce  même  lÀere  dtt 
Statuts  n'a  pas  manqué  davantage  de  prescrire  les  fêtes  et  les  pro- 
cessions publiques.  Il  en  est  plusieurs  destinées  à  honorer  l'Agri- 
culture, dont  les  plus  remarquables  sont  la  fête  du  printemps  et 
celle  des  moissons.  On  célèbre  la  première  le  même  jour  dans 
toutes  les  provinces  de  l'empire  :  on  y  promène  un  grand  bufQe, 
en  terre  cuite  et  aux  cornes  dorées,  que  suit  un  enûmt  ayant  un 
pied  chaussé  et  l'autre  nu,  qui  pehsonnifie  Tesprit  du  travail  et 
de  la  diligence.  Il  frappe  sans  cesse,  avec  une  verge,  le  simulacre 
de  buffle,  comme  pour  le  faire  avancer;  derrière  lui  viennent  tous 
les  laboureurs,  munis  de  leurs  instruments  aratoires;  des  masques 
et  des  comédiens  ferment  le  cortège.  La  fête  des  moissons  se  plare 
après  les  récoltes  et  dure  plus  de  quinze  jours,  pendant  lesquels 
les  festins  et  les  représentations  théâtrales  se  mêlent  à  la  fréquen- 
tation  des  Miaos,  ou  temples  (i).  Enfin  l'empereur  lui-même, 
quand  la  saison  des  travaux  agricoles  est  sur  le  point  de  s'ou^Tir, 
consacre  trois  jours  à  un  jeûne  solennel  accompagné  de  prières; 
puis  il  fend  de  ses  propres  mains  la  terre  avec  une  charrue  et  y 
sème  du  riz,  comme  témoignage  de  son  intérêt  pour  la  grande  in- 
dustrie nourricière. 

La  profession  agricole  a  donc  été  honorée  et  puissamment  encou- 
ragée en  Chine  depuis  les  temps  les  plus  anciens.  Nous  savons  tou- 


neveu  de  l'académicien  Anquetil-Duperron,  vient  de  publier  à  la  librairie  Char- 
pentier, sous  le  titre  :  Aventures  et  chasses  dans  VExtréme  Orient. 
(  J  )  Stnibaido  de  Mas  :  La  Chine  et  tes  puissances  chrétiennes  (Paris,  1861;. 
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tefois  que  sa  production  est  loin  de  répondre  aux  besoins  de  la 
comsommaiion  générale,  et  M.  Robert  Fortune  n'hésite  nullement 
à  déclarer  que  les  auteurs  qui  oni  écrit  sur  Tagriculture  chinoise 
en  ont  exagéré  la  perfection*  D'ailleurs,  les  Chinois  sont  sous  ce 
rapport,  comme  sous  tant  d'autres,  restés  stationnaires,  tandis 
que  les  nations  occidentales  marchaient  à  grands  pas,  au  contraire 
dans  la  voie  du  progrès  et  des  innovations  fécondes,  et  quant  à  les 
assimiler  aux  fermiers  de  l'Angleterre  et  de  TÉoosse  a  autant  vau- 
drait comparer  leurs  jonques,  qui  n'osent  guère  s'éloigner  des  ri- 
vap:es,  aux  hardis  steamers  qui  sillonnent  toutes  les  mers.  »  Quoi 
qu'il  en  soit,  l'agriculture  chinoise  ne  laisse  pas  de  présenter  un  en- 
semblecoosidérable  et  d'unaspect  très-varié.  Carie  Céleste  Empire, 
qui  s'étend  du  18'  au  41''  parallèle  Nord  et  du  98*' au  123'  degré  de 
longitude  Est,  renferme  à  la  fois  des  régions  tempérées  et  des  ré- 
gions tropicales.  Situé  à  l'extrémité  orientale  de  l'immense  conti- 
nent asiatique,  il  subit  des  extrêmes  opposés  de  température  :  une 
chaleur  excessive  en  été,  un  froid  des  plus  intenses  en  hiver,  ainsi 
que  des  périodes  très-tranchées  d'humidité  et  de  sécheresse.  Dans 
les  provinces  du  Nord,  le  froment,  l'orge,  les  pois,  les  fèves  coosti- 
tuent  les  récoltes  principales,  alors  que  le  riz,  principale  base  de 
l'alimentation  publique,  domine  dans  celles  du  midi. 

Dans  les  régions  chaudes,  le  riz  peut  aisément  fournir  deux  ré- 
coltes consécutives,  et  dès  que  les  produits  de  la  culture  hivernale 
ont  été  enlevés,  c'est-à-dire  au  printemps,  on  prépare  le  sol  pour 
la  première.  Le  sol  est  inondé  au  préalable,  puis  retourné  au  moyen 
de  la  charrue  à  buffle  ou  à  bœuf;  instrument  simple,  grossier  même, 
mais  qui  évidemment  convient  le  mieux  à  ce  genre  de  labour,  puis- 
que les  Chinois  ont  constamment  refusé  d'employer  les  charrues 
anglaises,  même  offertes  à  titre  gracieux.  Une  seule  charrue  peut 
parcourir  un  hectare  en  trois  jours;  cette  surface  est  alors  cou- 
verte d'engrais,  dont  le  riz  se  montre  très-avide  et  dont  les  plus 
employés  sont  le  limon  des  canaux,  les  herbes  aquatiques,  la  lu- 
zerne et  les  fèves,  la  fiente  de  pourceau,  les  tourteaux  et  par-dessus 
tout  le  purin,  qui  est  d'un  usage  universel,  mais  que  l'on  ne  s'in- 
quiète nullement  de  désinfecter,  La  herse  passe  ensuite,  afin  de  bri- 
ser et  d'ameublir  la  terre,  lesmottes  de  terre  et  d'enterrer  l'engrais. 
Le  sol  ainsi  préparé,  il  se  trouve  dans  les  meilleures  conditions  pour 
recevoir  les  graines:  dans  les  provinces  méridionales  il  est  habituel 
de  les  immerger  dans  l'eau  ou  dans  un  engrais  liquide,  pendant 
huit  tt  dix  jours,  jusqu'à  ce  qu'elles  commencentà  germer.  On  pro- 
cède alors  à  l'ensemencement,  qui  se  pratique  selon  deux  méthodes. 
Dans  les  terrains  moins  féconds  en  mauvaises  herbes,  on  se  con- 
tente de  répandre  le  riz  aussi  également  que  possible  sur  la  vase  à 
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peine  recouverte  d'eau,  et  lorsque  la  plante  a  pris  un  demi-pied  de 
hauteur,  cette  vase  est  ramenée  autour  de  sa  tige.  La  seconde  mé- 
thode, plus  répandue,  consiste  à  semer  les  grains  en  pépinière;  de 
temps  à  autre,  pendant  un  mois  environ,  on  arrose  de  purin,  puis 
on  transplante  par  faisceaux  de  cinq  à  six  plants.  Enfin,  au  mois 
de  juillet,  |le  riz  reçoit  un  dernier  supplément  de  tourteaux,  àe 
fiente  de  porcs  ou  de  purin,  et!dèsquesa  tige  s'incline  vers  la  terre, 
sous  le  poids  du  grain  jaunissant,  on  s'apprête  à  le  récolter. 

Le  riz  coupé  à  la  faucille  est  lié  en  gerbes,  puis  immédiatement 
battu,  ou  bien  engrangé,  suivant  les  circonstances.  Le  grain  est 
d'abord  vanné,  puis  dépouillé  de  sa  première  pellicule,  en  le  fai- 
sant passer  sous  une  meule  de  bois  ;  enfin  pilé  dans  un  mortier, 
afin  de  le  dégager  d'une  seconde  pellicule  plus  tenace.  Celte  der- 
nière opération,  qui  est  fort  pénible,  se  fait  à  l'aide  d'une  bascule 
sur  laquelle  un  homme  pèse  de  tout  son  poids  et  de  la  sorte  élèvt- 
le  pilon,  tandis  qu'il  se  retire  pour  laisser  ce  pilon  retomber  dans 
le  mortier.  Le  riz  en  sort  blanc  comme  la  neige  et  prêt,  soit  pour  h 
consommation,  soit  pour  le  marché. 

Les  semailles  et  la  récolle  du  riz  sont  plus  ou  moins  t!irdiv€S,  se- 
lon les  localités  et  leurs  conditions  climatologiques.  Mais  partout 
et  pendant  toute  la  croissance  de  ses  pieds,  il  faut  baigner  le  ter- 
rain et  avoir  soin  d'entretenir  constamment  dans  la  rizière  deux  ou 
trois  pouces  d'eau.  Les  terrasses  qui  occupent  le  bas  des  coteaux 
reçoivent  l'eau  provenant  des  sources  supérieures,  et  les  champs 
situés  dans  le  voisinage  des  rivières  et  des  canaux  s'irriguent  par 
le  moyen  de  la  roue  à  eau  ou  noria  en  usage  dans  tous  le  pays.  Ces 
appareils  sont  de  diverses  sortes;  mais  le  principe  en  est  le  mtee 
pour  chacune  d'elles,  la  différence  ne  se  trouvant  que  dans  le  mo- 
teur qui  les  fait  agir.  C'est  tantôt  la  main,  tantôt  le  pied,  ou  bien 
encore  un  animal  quelconque,  un  buffle  ou  un  jeune  bœuf  le  plus 
communément.  Au  Pou-Tong,on  se  sert  de  palettes  en  bois,  reliées 
entre  elles  par  le  centre  et  formant  une  chaîne  sans  fin,  laquelle  es* 
encaissée  dans  une  auge,  de  5  à7  mètres,  dont  une  des  extrémités 
repose  sur  la  limite  du  champ  à  irriguer  tandis  que  l'autre  e?t 
suspendue  sur  la  surface  de  l'eau  à  élever.  Un  cylindre  horizontal, 
armé  de  pédales,  met  en  mouvement  le  système;  deux  ou  trois  hom- 
mes les  bras  appuyés  sur  une  barre  marchent  au  pas  de  course  sur 
ces  pédales  et  font  ainsi  tourner  l'appareil.  Quand  le  cultivateur esJ 
assez  aisé  pour  nourrir  un  buffle  ou  un  bœuf,  il  adapte  au  cylin- 
dre delà  noria  une  roue  dentée  que  l'animal  fait  mouvoir  en  lou^ 
nant  comme  au  pressoir  ou  à  la  meule. 

La  seconde  grande  culture  purement  agricole  de  la  Chine  est 
celle  du  thé.  M.  Robert  Fortune  l'a  décrite  avec  une  précision  et  un 
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soin  tout  particuliers,  en  homme  quiaexploré  personnellement  les 
districts  à  thé  les  plus  intéressants  de  la  Chine,  et  que  de  grandes 
connaissances  en  botanique  mettaient  à  même  de  rectifier  des 
erreurs  longtemps  accréditées.  Le  public  s'était  habitué  à  croire 
que  le  thé  noir  ne  pouvait  s'obtenir  que  de  l'espèce  dite  Thea  Bohea^ 
et  le  thé  vert,  de  l'espèce  appelée  Thea  viridis.  Eh  bien  !  dès  son 
premier  voyage,  qui  eut  lieu  en  1843  et  qui  dura  près  de  trois 
années,  M.  Fortune  acquit  la  conviction  que  les  thés  noirs  et  verts 
de  la  Chine  septentrionale  proviennent  de  la  même  variété,  le 
Thea  viridis^  et  que  les  vrais  thés  noirs  de  la  province  de  Canton 
sont  faits  avec  le  Thea  Bohea,  Les  thés  noirs  pouvaient  donc  s'ob- 
tenir et  s'obtenaient,  en  effet,  de  deux  espèces  différentes,  et  les 
thés  verts  ne  devant  évidemment  cette  coloration  qu'à  la  teinture, 
on  pourrait  tout  aussi  bien  en  offrir  ou  de  jaunes  ou  de  rouges  aux 
Européens,  s'ils  venaient  jamais  à  changer  de  goût  et  à  préférer 
ces  dernières  couleurs.  A  la  vérité,  le  savant  voyageur,  s'il  avait 
visité  alors  plusieurs  districts  voisins  du  littoral,  n'avait  pas  encore 
pénétré  dans  les  provinces  de  l'intérieur,  qui  fournissent  princi- 
palement le  thé  au  commerce  étranger.  Mais,  en  1848,  il  parcou- 
rut la  contrée  à  thé  vert  de  Koueï-Tcheou  et  celle  h  thé  noir  de 
Vou-Tchang,  sans  rien  voir,  dans  ces  longues  pérégrinations,  qui 
fût  de  nature  à  modifier  son  opinion  première. 

Bien  que  confinée  jusqu'à  ces  derniers  temps  dans  l'extrême 
orient  de  l'Asie,  la  culture  de  l'arbre  à  thé  occupait  encore  une 
très-vaste  zone.  Thunberg  nous  avait  appris  qu'il  croît  abondam- 
ment au  Japon,  tant  à  l'état  cultivé  qu'à  l'état  sauvage,  et  le 
D*"  Wallich  assure  l'avoir  rencontré  en  Cochinchine.  Quant  au 
Céleste-Empire,  M.  Fortune  l'y  a  vu  cultiver  depuis  Canton,  tout 
à  fait  au  sud,  jusqu'au  3i*  parallèle  nord,  et,  selon  M.  Rewes,  on 
le  trouverait  môme  vers  le  36*  parallèle.  Toujours  est-il  que  le 
grand  centre  de  production  du  thé  chinois  est  situé  entre  le  25*  et 
le  31*  degré  de  latitude  nord,  et  que  le  meilleur  provient  des  dis- 
tricts placés  entre  le  27*  et  le  31*.  Cet  arbuste  a  d'ailleurs  besoin, 
pour  prospérer,  d'un  très-bon  sol;  aussi,  les  plantations  de  la 
Chine  septentrionale  sont-elles  toutes  établies  sur  les  pentes  infé- 
rieures et  les  coteaux  les  plus  fertiles,  jamais  dans  les  vallées.  Les 
fermes  de  cette  région  sont  d'une  faible  étendue;  elles  ne  contien- 
ïîent  que  quelques  acres,  cinq  ou  six  au  plus,  et  les  habitations  ou 
les  bâtiments  de  ferme  rappellent,  avec  moins  d'ameublement  et 
de  confortable  encore,  ces  anciens  cottages  de  l'Ecosse  où  le  pay- 
san, sa  vache  et  son  porc  logeaient  pôle-mêle. 

Dans  les  districts  à  thé  noir,  comme  dans  ceux  à  thé  vert,  on 
élève  en  semis,  chaque  année,  une  grande  quantité  de  jeunes 
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plants.  Les  graines  récoltées,  on  les  met  dans  des  paniers,  avec  us 
mélange  de  terre  et  de  sable  un  peu  humide,  et  on  les  garde  aifisi 
jusqu'au  printemps.  Les  semences  du  thé  sont  alors  déposées  dans 
le  sol.  Quelquefois  on  les  jette  de  suite  sur  le  lieu  oîi  elles  doiveal 
rester,  mais,  le  plus  souvent,  on  procède  par  semis  épais  en  pépi- 
nière, dans  un  carré  de  la  ferme  disposé  ad  hoc.  A  un  an,  les  jeune; 
plants  ont  atteint  26  ou  30  centimètres;  c'est  le  moment  de  les 
transplanter,  opération  qui  a  toij^jours  lieu  en  mars  ou  avril,  quand 
la  mousson  du  printemps  change.  On  les  dispose  par  groupes  éf 
cinq  ou  six  sujets  séparés  les  uns  des  autres  par  un  intervalle  de 
l",èOc.,  la  même  distance  régnant  entre  les  diverses  lignes  de  plan- 
tations; dans  les  sols  pauvres,  ces  lignes  se  serrent  les  unes  contre 
les  autres.  Il  n'y  a  plus  désormais  d'autres  soins  à  prendre  que  de 
tenir  le  terrain  net  de  mauvaises  herbes  et  à  attendre  la  troi- 
sième année  de  plantation  pour  opérer  la  cueillette,  les  babitantà 
sachant  très-bien  le  tort  que  cause  aux  arbustes  cette  opération 
si  elle  est  prématurée.  Sur  les  plantations  tout  à  fait  en  âge  ei  en 
bon  état,  les  ouvriers  s'abstiennent  même  de  toucher  aux  arbustes 
les  plus  faibles.  Mais,  quelle  que  soit  la  fertilité  du  sol  ou  Tinielii- 
gence  de  la  culture,  un  moment  arrive  nécessairement  où  la  planie 
dépérit,  oti  il  n'y  a  plus  rien  à  en  attendre.  Ce  moment  dépend  (k 
plusieurs  circonstances  locales  et  ne  saurait  être  indiqué  d'une 
façon  précise.  Toutefois,  dans  les  conditions  les  plus  favorables,  h 
durée  d'un  plant  n'excède  guère  dix  à  douze  ans,  et  il  n'est  pas  rare 
que,  aux  approches  de  cet  âge,  les  cultivateurs  arrachent  les  vieui 
plants  pour  les  remplacer  par  des  jeunes. 

A  la  cueillette  succèdent  le  séchage  des  feuilles  et  leur  roulage. 
Quand  le  thé  est  complètement  sec,  on  le  trie,  on  le  crible,  on  le 
classe  suivant  sa  qualité,  on  l'empaquette,  et  Gnalement  on  le  plaoe 
dans  un  panier  ou  dans  une  boîte.  Il  ne  reste  plus  qu'à  le  vendre  et 
h  le  consommer  sous  forme  de  breuvage,  et  cette  consommation 
est  vraiment  énorme.  Rarement  un  Chinois  boit  de  l'eau;  il  se 
désaltère  avec  du  thé,  et  il  ne  manque  pas  d'en  prendre,  en  ontre, 
à  chacun  de  ses  repas  réguliers.  Chaque  rue,  chaque  ruelle  pos- 
sède sa  maison  à  ihé^  équivalente  aux  premiers  cafés  qui  s'établi- 
rent en  France.  Le  voyageur  la  rencontre  encore  le  long  des  grandes 
routes,  sur  les  sentiers  des  régions  montagneuses,  aux  alenteurs 
des  temples,  dans;  les  endroits  même  les  plus  écartés.  Ea  portant 
à  300,000,000,  le  nombre  des  Chinois  buveurs  de  thé,  et  en  suppo- 
sant que  chacune  individu  en  consomme  6  livres  anglaises  par  as 
(2kil.  718),  nous  arrivons  au  chiffre  prodigieux  de  815,400.000  kil., 
pour  la  seule  consommation  intérieure;  encore  M.  Fortune  est-il 
tenté  de  croire  ce  chiffre  au-dessous  de  la  vérité.  Gomme  en  1844, 
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on  évaluait  à  40,873,000  kilos  les  quantités  exportées,  la  produc- 
tion totale  du  thé  chinois  se  serait  donc  élevée  à  cette  époque  au 
chiffre  de  856,273,000  kilogrammes. 

Ce  fut  en  1664  qu'un  navire  de  la  Compagnie  des  Indes  orien- 
tales importa,  pour  la  première  fois,  en  Angleterre  du  thé  chinois, 
dont  il  avait achetéune  centaine  de  livres.  En  1844,  cette  môme  im- 
portation avait  atteint  le  chiffre  de  33,637,000  kil.,  pour  arriver, 
douze  ans  plus  tard,  à  39,000,000,  et,  en  1872,  à  72,281,000,  qu'elle 
n'a  dépassé  et  en  deçà  duquel  elle  est  même  restée  Tannée  sui- 
vante. L'Angleterre  n'en  demeure  pas  moins,  pour  le  thé,  la  grande 
cliente  du  Céleste-Empire  ;  quant  à  la  soie,  il  en  est  de  même.  En 
1833,  le  port  de  Londres  ne  recevait  guère  par  an  que  1,500  balles 
de  soies  chinoises  de  tout  genre,  d'un  poids  variant  de  45  à  75  kiJ. 
Mais,  vingt  ans  plus  tard,  cette  quantité  était  déjà  de  24,000  balles, 
et  l'on  voit  figurer,  au  chapitre  des  importations  britanniques  en 
4873, 31 ,8 15  quintaux  de  soie  en  cocons,  et  2,969,000  kilogrammes 
de  soies  brutes.  Les  Russes,  il  est  vrai,  commencent,  pour  le  thé 
surtout,  à  disputer  aux  Anglais  le  marché  chinois;  mais  c'est  dans 
une  très-faible  mesure,  il  faut  bien  en  convenir.  On  parlait  beau- 
coup, il  y  a  quelques  années,  de  la  possibilité  d'établir  un  com- 
merce régulier  entre  la  Chine  et  la  Russie  par  la  voie  de  terre,  et, 
de  fait,  la  valeur  des  marchandises  d'origine  chinoise  qui  prirent, 
en  i869,  la  route  de  Kiatcha  n'a  pas  été  évaluée  à  moins  de 
45,000,000  de  francs.  Mais  cette  môme  valeur  tomba,  deux  ans 
plus  tard,  à  8,150.000  francs,  par  suite  tant  de  la  peste  bovine  que 
de  l'état  troublé  de  la  Mongolie.  Dans  ces  derniers  temps,  il  a  été 
vaguement  question  d'un  plan  qui  combinerait  la  voie  terrestre  et 
la  voie  maritime  :  les  marchandises  chinoises  destinées  à  la  Russie 
seraient  transportées  par  mer  de  Tien-Tsin  aux  rives  de  TAmoor, 
et,  remontant  ce  fleuve,  gagneraient  Irkoutsk  en  Sibérie.  En  tout 
état  de  cause,  la  Grande-Bretagne  peut  bien  ne  pas  trop  s'inquié- 
ter de  la  concurrence  de  la  Russie  sur  le  marché  chinois,  quand 
l'ensemble  du  commerce  russe  avec  ce  marché  dépasse  à  peine  la 
valeur  de  12,500,000  francs. 

La  part  que  le  commerce  anglais  a  su  s'approprier  en  Chine  est 
vraiment  léonine  :  elle  représente  une  valeur  de  39,600,000  liv.  st. 
(990,000,000  de  francs),  sur  un  chiffre  total  de  46,000.000  délivres 
(1,150,000,000),  qui  traduisent  l'ensemble  du  traflc  extérieur  du 
Céleste-Empire  en  1871,  selon  un  document  qui  a  été  mis  sous  les 
yeux  du  Parlement,  dans  les  premiers  mois  de  1872,  par  M.  H.  Ma- 
let, secrétaire  de  l'ambassade  britannique  à  Pékin  (1).  Ce  trafic  n'a 

(i  )  Le  trafic  ea  espèces    n*cst  pas  compris  dans  les  calculs  de  M.  Malet,  et  c'est 
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pas  cessé,  depuis  quelques  années,  de  suivre  une  marche  ascen- 
dante. Ainsi,  sa  valeur  totale,  qui  n'était  encore,  en  1864,  que  de 
31,590,000  liv.  st.,  dont  15,388,000  pour  les  importations,  s'élm, 
en  1865,  à  36,569,000  liv.,  pour  atteindre,  Tannée  suivante, 
39,217,000.  Il  y  eut  un  mouvement  de  recul  de  plus  de  1  million 
de  liv.  st.  en  1867;  mais,  dès  4868,  les  importations  avaient  repris 
leur  niveau,  et  les  exportations  accusaient  un  accroissement  de 
3,350,000  livres.  Deux  ans  plus  tard,  le  contre-coup  de  laffreuse 
lutte  qui  désolait  le  continent  européen  se  faisait,  à  la  vérité,  res- 
sentir jusque  dans  ces  lointains  parages  :  il  y  avait  à  la  fois  dimi- 
nution des  marchandises  importées,  comme  des  marchandises  ex- 
portées, et,  de  42,600,000  liv.  st.,  le  trafic  extérieur  tombait  à 
38,390,000,  soit  une  différence  en  moins  de  78,250,000  francs.  La 
crise,  toutefois,  ne  fut  pas  de  longue  durée,  puisque,  en  1871,  les 
importations  montaient  au  chiffre  de  23,700,000  livres,  tandis  que 
les  exportations  atteignaient  celui  de  22,450,000,  c'est-à-dire  à 
100,000  livres  près  la  valeur  totale  énoncée  par  M.  Malet. 

A  cette  époque,  la  Grande-Bretagne  importait  en  Chine  pour 
6,992,000  liv.  st.  de  cotonnades,  et  n*en  exportait  qu'une  quantité 
de  coton  tout  à  fait  insignifiante,  puisque,  en  1873,  cette  même 
quantité  n'a  pas  dépassé  le  chiffre  de  460,000  kilos,  lequel  repré- 
sente sur  Tannée  précédente  un  excès  de  346,000.  Quelques  autres 
articles  européens  se  montrent  soumis  &  des  fluctuations  remar- 
quables, et  Topium  du  Bengale  et  du  Malwa  paraît  moins  de- 
mandé. Ainsi,  en  ^ 871-72,  il  était  entré  dans  le  Céleste- Empire, 
93,364  caisses,  et,  Tannée  suivante,  ce  nombre  n'a  plus  été  que  de 
86,217  caisses,  dont  42,675  caisses  pour  le  Bengale,  et  43,34ipour 
le  Malwa,  les  deux  grands  centres  producteurs  de  ce  terrible  nar- 
cotique. La  Caisse  du  Bengale  contenant  116  livres  anglaises,  »^t 
celle  de  Matwa  de  135  à  140,  il  s'agit  encore  d'une  quantité  totale 
d'environ  4,905,782  kilos  d'opiura  qui  sont  fumés  en  Chine,  sans 
parler  des  quantités  introduites  en  contrebande  et  de  celles  qui  se 
récoltent  sur  les  lieux  mômes.  La  culture  du  pavot  s'étend,  on 
effet,  de  .jour  en  jour  dans  le  Céleste-Empire,  et  cette  circonstance 
n'est  pas  sans  causer  quelque  inquiétude  à  ces  honnêtes  commer- 
-çants  qui,  à  Madras  ou  à  Bombay,  spéculent  sur  les  goûts  abru- 
tissants de  leurs  semblables  de  Pékin  ou  de  Canton.  Le  gouverne- 
ment de  rinde  lui-môme  ne  voit  pas  d'un  très-bon  œil  le  déclin  de 
ce  tratic;  il  lui  procurait,  en  1870-71,  une  somme  de  23i, 346,000 fr.. 


ce  qui  explique  peut-être  pourquoi  M.  Wade,  son  chef  hiérarchique,  porte  à  56,000,0*^ 
de  livres  sterling  au  moins,  la  valeur  du  seul  comiDerce  de  la  Chine  arec  it 
Grande-Bretagne. 
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soit  presque  le  cinquième  de  son  revenu  total,  tandis  que,  en 
1 87î2-73,  cette  recette  est  tombée  à  21 ,346, 000.  On  conçoit  que  ce  dé- 
ficit de  13  millions  ne  soitpas  indifTérent  à  un  budget,  déjà  insu  ffisant; 
il  menace,  s'il  continue,  d'être  la  goutte  d'eau  qui  fera  déborder  le 
vase,  et  forcera  les  gouvernants  de  l'Inde  à  remanier  leur  système 
fiscal.  On  leur  en  prête  le  projet  depuis  assez  longtemps  déjà; 
mais,  sur  les  bords  du  Gange,  comme  sur  ceux  de  la  Seine,  les 
ministres  des  finances  trouvent  plus  commode,  semble-t-il,  d'ex- 
ploiter les  voies  frayées  que  d'en  ouvrir  de  nouvelles. 

Le  commerce  des  États-Unis  avee  la  Chine  représentait,  en  1871 , 
3,600,000  livres  sterling,  celui  de  la  France  et  de  l'Europe  cen- 
trale réunies,  1,300,000'seulementi  La  vérité  est  que  notre  patrie, 
qui  a  contribué  au  moins  autant  que  la  Grande-Bretagne  à  prépa- 
rer Touverture  commerciale  de  la  Chine,  n'a  pas  obtenu  jusqu'ici, 
de  ce  côté,  une  rémunération  proportionnée  à  ses  efforts  et  à  ses 
sacrifices.  Par  malheur,  c'est  assez  son  lot  de  semer  pour  que  les 
autres  récoltent.  Dans  l'Inde,  dans  Tlndo-Chine,  en  Malaisie,  au 
Japon,  l'influence  française,  commercialement  parlant,  est  presque 
nulle,  quoi  qu'on  en  puisse  dire.  Nos  compatriotes  sont  peu  con- 
nus; nos  armateurs  et  nos  négociants  font  leurs  opérations  de 
banque  et  de  change  à  des  taux  désastreux;  enfin  l'ensemble  de 
nos  achats,  la  soie  exceptée,  se  réduit  à  un  chiffre  tellement  mi- 
nime que  le  fret  de  retour  par  bâtiment  français  dépasse  parfois 
du  double  le  fret  par  bâtiment  anglais.  Ainsi  s'exprime  M.  Tho- 
mas Anquetil,  parlant  de  ce  qu'il  lui  a  été  donné  de  bien  voir 
comme  de  bien  juger,  et  sa  conclusion  est  qu'il  faut  prendre 
son  parti  de  cette  situation  affiigeante,  «  tant  que  nos  colonies 
végéteront,  tant  que  le  commerce  maritime  languira,  tant  que  nos 
débouchés  ne  se  seront  pas  accrus,  tant  que  nos  capitaux  seront 
détournés  du  courant  extérieur.  »  Mais  pourquoi  nos  colonies 
languissent-elles?  pourquoi  le  commerce  de  Chang-Haï,  «  cette 
étonnante  fondation,  »  pour  parler  comme  M.  le  baron  de  Htibner, 
à  laquelle  le  gouvernement  français  a  pris  une  bonne  pari,  est-il 
alimenté,  pour  ses  huit  dixièmes,  par  des  capitaux  anglais,  et  y 
compte-t-on  quatre  résidents  d'origine  britannique  contre  un  de 
toutes  les  autres  nations  chrétiennes?  A  cette  double  question, 
M.  de  Htibner  a  lui-même  en  partie  fourni  la  réponse,  en  suppo- 
sant le  cas  où,  soit  le  pavillon  français,  soit  le  pavillon  anglais, 
serait  amené  à  Chang-Haï,  pour  une  cause  quelconque,  et  en  dé- 
peignant la  conduite  très-différente  que  tiendraient,  en  cette  occur- 
rence, nos  compatriotes  et  les  surjets  britanniques.  Les  uns  parti- 
raient à  la  suite  des  autorités  civiles  et  militaires,  et  le  peu  qui  en 
resterait  s'amalgamerait  avec  les  indigènes,  tandis  que  les  autres 
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pourvoieraient  d'eux-mêmes  au  maintien  de  Tordre,  et^  s'il  le  fal- 
lait, à  la  défense  contre  un  ennemi  extérieur. 

La  réalité,  hélas!  ne  démentirait  pas  Fh^-pothèse.  Aussi  bien,  la 
colonie  anglaise  prolonge-t-elle,  si  Ton  peut  ainsi  dire,  la  patm 
anglaise  ;  elle  s'en  approprie  les  franchises  locales,  les  libertés  in- 
dividuelles et  civiles;  elle  s'en  assimile  la  vie  publique,  et  s'accom- 
mode fort  bien  du  Self  Government.  Quel  spectacle  différent  dans 
une  possession  française!  Ici  un  gouverneur  autocrate,  une  bu- 
reaucratie vaniteuse  et  tracassière;  une  centralisation  pédante 
qui  prend  à  tâche  de  décourager  toute  initiative  privée,  d'amortir 
toute  énergie  personnelle.  Les  grands  avortements  de  notre  poli- 
tique coloniale  ne  reconnaissent  pas  d'autre  cause.  Voilà  ce  qui  a 
rendu  impuissants  des  hommes  à  la  fois  aussi  aventureux  et  aussi 
sagaces  que  l'étaient  les  Champlain,  les  Cavelier  de  La  Salle,  les 
Dupleix.  C'est  ainsi  que  nous  avons  perdu  le  Canada,  et  laissé  l'Inde 
choir  dans  des  mains  britanniques,  et  que  notre  œuvre  en  Afrique 
reste  languissante  et  incertaine,  après  quarante-quatre  ans  d'occu* 
pation  continue  et  d'énormes  sacrilices. 

Au  moyen  âge,  c'était  un  Gengiskhan  ou  un  Tamerlan  qui  bou- 
leversait l'Asie  alin  d'y  fonder  des  empires  d'une  durée  éphémère; 
aujourd'hui,  c'est  le  commerce  qui  se  lait  le  pionnier  de  la  civili- 
sation et  qui  tente  des  conquêtes  plus  lentes,  mais  beaucoup  plus 
sûres  que  celles  des  armes.  Il  est  devenu  le  meilleur  agent  des 
transformations  sociales,  et  là  où  échouent  des  forces  en  apparence 
bien  autrement  puissantes,  il  réussit  à  rapprocher  des  peuples  que 
l*Oe«:an  ou  les  déserts,  et  surtout  le  désaccord  de  leurs  religions  et 
de  leurs  mœurs,  semblaient  séparer  à  jamais  les  uns  des  autres.  Ni 
les  missionnaires  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  ni  leurs  soldats 
victorieux  n'avaient  pu  entamer,  si  ce  n'est  entièrement  à  la  sur- 
face, l'épaisse  couche  d'orgueil,  d'égoïsmc  et  de  préjugés  dans  les- 
quels les  Chinois  et  la  Chine  vivaient  de  temps  immémorial.  Le 
commerce  a  clé  plus  heureux,  et  c'est  en  passant  des  marchés  quo- 
tidiens avec  les  Barbares  occidentaux,  en  échangeant  sans  cesse  des 
marchandises  avec  eux,  que  les  ûlsldu  Céleste  Empire  ont  déjà  \u 
tomber,  pièce  par  pièce,  une  bonne  partie  de  leur  armure  natio- 
nale. Le  génie  cupide  de  ce  peuple,  qu'une  perspective  quelconque 
de  gain  éveille  toujours,  a  été  pour  le  commerce  un  merveilleux 
auxiliaire,  et  nul  doute  qu'aveo  du  temps,  de  la  persévérance,  de 
l'habileté,  il  ne  triomphe  des  dernières  difficultés. 

Elles  sont  réelles  toutefois,  et  à  quoi  servirait-il  de  se  les  dissi- 
muler ou  de  se  les  amoindrir?  Nos  voisins  d'outre-Manche  pren- 
nent bien  soin  de  ne  pas  tomber  dans  cette  erreur  puérile  :  ils  ne 
s'engagent  jamais  sur  un  terrain  commercial  sans  l'avoir  sondé. 


LA.  CHINE.  435 

sans  ea  avoir  .bien  reconnu  les  obstacles  et  les  pièges.  M.  Thomas 
Gooper,  qui  a  fait  plusieurs  voyages  en  Chine,  en  énumérait,  il  y 
a  deux  ans,  les  principaux  devant  la  Cbambre  de  commerce  de 
Manchester  :  les  taxes  légales  et  illégales  imposées  aux  marchan- 
dises importées  par  les  mandarins  des  districts  qu'elles  traversent 
pour  se  rendre  à  destination  ;  les  immenses  profits  des  marchands 
investis  d'un  monopole;  enfin  Ténormité  du  fret,  qui  rend  à  peu 
près  impossible  la  vente  des  marchandises  à  cent  cinquante  milles 
dans  les  terres.  Or,  peut-on  croire  que  le  gouvernement  impérial 
pourrait  ou  voudrait  s'opposer  à  la  taxation  perçue  par  les  manda- 
rins, alors  que  le  droit  de  prélever  ceo  taxes  leur  a  été  attribué  en 
retour  d'un  payement  fixe  qu'ils  ion  ta  Pékin?  C'est  surtout  en  ma- 
tière fiscale  que  les  pouvoirs  absolus  restent  obstinément  fidèles 
aux  anciens  errements,  aux  vieilles  coutumes.  Nous  ne  savons,  en 
Europe,  qu'assez  peu  de  chose  touchant  le  régime  des  impôts  en 
Chine,  sans  ignorer  toutefois  qu'ils  se  prélèvent  sur  les  terres,  sur 
les  troupeaux  et  les  consommations;  qu'il  y  a  encore  une  capita- 
tion,  des  douanes  maritimes  et  intérieures;  que  le  gouvernement 
s'est  réservé  le  monopole  du  gin-seng  et  celui  du  sel.  Ce  n'est  point 
là  précisément  l'idéal  d'un  bon  régime  fiscal,  quoique  l'existence 
dans  notre  propre  budget  du  monopole  sur  les  allumettes,  qui  a 
failli  être  suivi  du  monopole  sur  la  dynamite,  doive  nous  conseiller 
quelque  indulgence  vis-à-vis  des  financiers  de  Pékin.  En  tous  les 
cas,  les  finances  chinoises  sont  obérées  depuis  longtemps  déjà; 
mais  il  est  peu  probable  qu'on  recoure,  pour  les  améliorer,  à  des 
mesures  du  genre  de  celles  que  le  commerce  anglais  réclame,  et 
auxquelles  il  lie  son  développement  futur.  Songer  à  un  emprunt 
paraît  impossible  dans  un  pays  oîi  le  crédit  public  n'existe  pas  plus 
que  le  crédit  privé,  bien  que,  vers  l'an  605  de  notre  ère,  un  véri- 
table papier-monnaie  ait  été  mis  en  circulation,  et  que,  du  temps 
de  Marco  Polo,  l'hôtel  des  Monnaies  servît  de  banque,  où  les  billets 
s'échangeaient  contre  des  espèces.  Donc,  le  gouvernement  impérial 
ne  fera  rien,  ou,  s'il  fait  quelque  chose,  ce  sera  de  continuer  à 
battre  monnaie  avec  la  vente  des  emplois  publics,  absolument 
comme  nos  bons  vieux  monarques,  ou  bien  encore  d'édicter  une 
nouvelle  monnaie  fiduciaire  en  cuir,  et  de  lui  donner  un  cours 
forcé,  suivant  l'exemple  fourni,  en  l'an  149  avant  J.-G.,par  l'empe- 
reur Hoti,  et  renouvelé  en  1857  avec  le  même  insuccès,  cela  va 
sans  dire,  dans  un  cas  et  dans  l'autre. 

Il  a  été  question,  en  ces  derniers  temps,  de  réunir  l'Europe,  et 
particulièrement  la  Russie,  au  Céleste-Empire,  par  une  voie  ferrée 
allant  de  Kiakhta  à  Pékin.  Ce  projtit  semble  peu  digne  de  l'attention 
sérieuse  qui  lui  a  été  accordée;  Pékin  ne  possède  pas,  en  effet, 
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d'importance  commerciale,  et  la  ligne  indiquée  devraitparcourir 
une  immense  distance  à  travers  des  régions  froides,  sauvages  et 
presque  inhabitées,  où  le  charbon  est  rare.  Il  s'en  faut  de  beaucoup, 
toutefois,  qu'il  manque  en  Chine,  et  M.  de  Richthofen,  qui  a  visité, 
pendant  quatre  ans,  à  peu  près  chacune  de  ses  dix-huit  provinces, 
la  range  sans  hésitation  parmi  les  pays  très-favorisés  sous  le  rap- 
port des  gîtes  carbonifères,  le  plus  favorisé  peut-être.  Le  bassin  du 
fleuve  Jaune  et  celui  du  fleuve  Bleu,  de  môme  que  le  Kan-Su,  et 
surtout  la  province  nord-occidentale  de  Shan-Si,  renferment,  en 
eflet,  des  houillères  d'une  incalculable  richesse,  et  cette  distribu- 
tion géographique  de  la  houille  doit  déterminer  le  tracé  de  la  future 
ligne.  M.  de  Richthofen  tient  de  plusieurs  voyageurs  chinois  que 
le  charbon  se  rencontre  tout  le  long  de  la  route  qui  va  de  la  fron- 
tière russe  au  Kan-Su,  par  Hami,  Barkul  et  Illi.  Du  Kan-Su  aux 
vallées  inférieurea  du  fleuve  Jaune  et  du  fleuve  Bleu,  le  chemin  de 
fer  courrait  également  à  travers  une  région  des  mieux  approvision- 
nées en  combustible,  sans  avoir  à  franchir,   d'ailleurs,  aucune 
chaîne  de  montagnes  ou  aucun  cours  d'eau  important,  si  ce  n'est 
le  haut  Hoang-Ho. En  dernier  lieu,  ce  tracé  jouirait  du  triple  avan- 
tage de  joindre  les  deux  empires,  suivant  la  ligne  la  plus  courte, 
d'être  plus  abrité  des  froids  que  le  tracé  sibérien,  d'ouvrir  un  accès 
à  plusieurs  des  centres  commerciaux  les  plus  importants  de  cette 
Asie  Centrale,  dont  les  déserts  et  les  steppes  ont  tant  contribué  au 
long  isolement  de  la  Chine. 

Pour  la  Chine  seule,  la  construction  de  ce  railway  serait  un 
événement  d'une  portée  immense.  Il  pénétrerait  au  cœur  même 
des  parties  les  plus  populeuses  et  les  plus  productives  d'un  pays, 
«  dont  rénorme  trafic  interne  laisse  le  voyageur  dans  un  élonne- 
«  ment  perpétuel,  »  et  Ton  verrait  bientôt,  par  la  force  même  des 
choses,  un  réseau  de  lignes  secondaires  et  de  tronçons  venir  se 
raccorder  ou  se  souder  à  l'artère  principale.  Ce  serait  vraisembla- 
blement le  signal  d'une  révolution  économique,  dont  M.  de  Rich- 
thofen a  décrit  l'aspect  et  signalé  les  résultats  possibles.  Avec  des 
voies  de  communication  insuffisantes  et  des  procédés  grossiers 
d'exploitation  du  sous-sol,  les  Chinois  ne  retirent  aujourd'hui  de 
leurs  richesses  houillères  que  de  maigres  avantages.  Que  ces  ri- 
chesses, latentes  deviennent  un  jour  actives,  au  sein  d'un  peuple 
très-adroit,  très-laborieux,  et  chez  qui  la  main-d'œuvre  ne  prétend 
encore  qu'à  une  rémunération  des  plus  modiques,  et  qui  pourrait 
apprécier  exactement  le  caractère  d'une  évolution  pareille  et  en 
mesurer  toutes  les  conséquences?  Alors  peut-être  au ra-t-on  sous 
les  yeux  un  nouveau  spectacle,  celui  du  travail  chinois  et  du  char- 
bon chinois  produisant  à  leur  tour  la  plupart  de  ces  articles  qu'à 
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cette  heure  les  fabriques  de  rOt5cideiit  versent  sur  le  marché  orien- 
tal. Peut-être  môme  ce  courant  est-il  destiné  à  rebrousser  chemin, 
etla  balance  commerciale  à  changer  de  pôles.  Un  pareil  événement 
surgissant,  et  la  demande,  tant  du  thé  que  de  la  soie  continuant  de 
croître,  il  est  certain  que  la  Chine  exercerait  un  redoutable  drai- 
nage des  métaux  précieux  de  l'Europe,  et  la  distribution  générale 
de  la  richesse  s'en  ressentirait  inévitablement. 

IV. 

Peuple  sans  imagination  et  vieux  dès  son  berceau,  pour  ainsi 
dire,  les  Chinois  n'ont  connu  ni  la  grande  poésie,  ni  la  grande  ar- 
chitecture. Le  type  de  leurs  édifices  est  la  tente,  et  il  préside  à  la 
maison,  comme  au  palais  et  au  temple.  Ces  édifices  sont  légers, 
coquets,  riants  :  leurs  toit$,  garnis  de  tuiles  brillantes,  leurs  murs 
revêtus  de  porcelaine,  leurs  portiques  diaprés  de  mille  couleurs 
récréent  l'œil  et  le  flattent.  Mais  cette  grâce  est  bizarre,  et  rien, 
dans  cet  art,  qui  rappelle  la  solidité  ou  la  grandeur,  la  majesté  ou 
la  beauté  sereine;  rien  d'analogue  aux  constructions  cyclopéennes, 
aux  temples  de  Kamak  ou  aux  excavations  d'Ellora,  au  Parthénon 
ou  à  la  cathédrale.  De  même,  on  chercherait  vainement  dans  la 
littérature  chinoise  quelques-uns  de  ces  grands  monuments  poéti- 
ques, Ylliade,  les  Nibelungen^  nos  épopées  chevaleresques,  qui  se 
dressent  au  seuil  des  civilisations  occidentales,  ou  même  Fun  de 
ces  recueils  de  poésie  nationale  et  légendaire,  tels  qu'en  offre  TEs- 
pagne,  tels  qu'en  eut  la  Grèce  héroïque  au  temps  des  Aèdes,  et 
Tancienne  Rome  à  Tépoque  de  ses  rois. 

La  littérature  chinoise  a  débuté  par  le  drame  et  la  comédie,  non 
le  drame  héroïque  à  la  façon  d'Eschyle,  mais  le  drame  «  déclama- 
cc  toire  etlarmoyant,-Bentimentàl  et  frondeur,  »  suivant  le  mot  d'un 
savant  critique,  dont  Lessing,  Diderot  et  Mercier  revendiquent  la 
paternité;  non  la  comédie  large  et  philosophique  de  Molière,  mais 
bien  fine,  railleuse  et  maniérée  de  Marivaux.  M.  Charles  Magnin 
compare,  il  est  vrai,  un  de  ces  drames  chinois  à  l'une  de  ces 
légendes  que  nos  aïeux  mettaient  en  scène  sous  le  nom  de  Mystères 
et  de  Miracles.  Mais  cet  art  fruste  renfermait  en  germe  le  théâtre 
anglais  et  le  théâtre  espagnol  du  xvi*  siècle;  Ihroswitha,  la  nonne 
de  Gandersheim,  annonçait  Caldéron  et  Shakspeare,  tandis  que  le 
drame  chinois,  qui  paraît  éftre  né  vers  l'an  581  ou  Tan  720  de  notre 
ère,  était  marqué  à  son  origine  du  même  cachet  qu'aujourd'hui.  Le 
véritable  mérite  de  ce  théâtre,  c'est  le  jour  qu'il  projette  sur  la  so- 
ciété chinoise,  si  pharisaïque  et  si  profondément  corrompue;  il  nous 
en  apprend  plus  à  cet  égard  que  tous  les  livres  ensemble,  telle  est 
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rappréciation  d'un  sinologue  qui  a  fait  passer  en  français  qndqnes 
pièces  chinoises  en  entier  ou  par  extraits.  M.  Bazin  ajoute  que  les 
situations  scabreuses  ou  franchement  immorales  abondent  sur  k 
scène  chinoise,  de  môme  que  les  expressions  obscènes,  et,  libre  de 
tout  dire,  pourvu  qu*il  ne  s'empare  ni  de  l'empereur  et  de  sa  fa- 
mille, ni  des  ministres,  ni  des  «  héros  des  vieux  âges,  •  l'écrivain 
dramatique  ne  prend  nul  souci  de  dissimuler  les  travers  ou  d'a- 
moindrir les  vices  de  ses  spectateurs.  Tandis  que  nous  nous  som- 
mes habitués  à  voir  dans  les  jeunes  Chinois  des  modèles  d'applica- 
tion et  de  réserve,  certaine  comédie  très-amusante  nous  montreau 
contraire  des  écoliers  bien  ignorants,  bien  présomptueux,  bien 
orduriers  de  langage,  si  orduriers  que  le  traducteur  n'a  pas  osé 
reproduire  ce  que  ces  enfants  de  quinze  ans  se  disaient  entre  eux. 

Qu'on  n'aille  pas  croire  que  l'écrivain  dramatique,  usant  d'un 
procédé  familier  à  son  art,  a  exagéré  les  choses  et  grossi  leurs  pro- 
portions. Tous  les  visiteurs  de  la  Chine  ont  peint  sous  de  tristes 
couleurs  les  mœurs  qui  y  régnent,  et  ils  ont  vu  la  prostitution  s  y 
étaler  sur  une  grande  échelle.  Chacun  connaît  ce  qu'on  appelle  là- 
bas  des  bateaux  de  fleurs,  qui  supportent  une  espèce  de  maison  en 
bois,  et  dont  les  bains  de  la  Samaritaine  à  Paris  peuvent  donner 
une  idée.  Ils  sont  très-ornés  de.  peintures  et  de  dorures,  et  leur  dé- 
nomination vient  des  fleurs  qui  s'y  montrent  presque  toujours  aux 
croisées  et  sur  la  terrasse.  Des  femmes  publiques  en  font  leur  de- 
meure :  les  unes  savent  jouer  de  quelque  instrument  de  musique 
et  chantent;  les  autres  connaissent  les  dominos  ou  les  échecs,  et 
toutes  fument  de  l'opium.  Il  est  assez  général,  même  parmiJes 
gens  mariés,  honnêtes  et  sérieux,  d'aller  passer,  en  guise  de  partie 
de  plaisir,  la  journée  dans  un  bateau  de  fleurs,  comme  ils  iraient 
aux  champs  ou  bien  au  spectacle.  Nous  n'insisterons  pas  sur  ces 
habitudes  :  il  est  trop  facile  de  deviner  quelles  peuvent  en  être  les 
conséquences  morales  et  physiques.  N'omettons  pas  néanmoins  à 
ce  propos  un  détail  singulier  et  très-caractéristique  :  quand  les  nap 
vires  de  guerre  anglais  jetèrent  l'ancre,  en  J840,  devant  Canton, 
les  mandarins  leur  dépêchèrent  plusieurs  bateaux  chargés  de 
femmes  malades,  dans  le  but  de  mettre  hors  de  combat  le  plus 
grand  nombre  possible  de  soldats  ennemis  en  les  envoyant  à 
l'hôpital  ! 

Les  Chinois  ont  transporté  dans  l'Etat  le  type  de  gouvernement 
qui  régit  la  famille,  et  peut-être  est-ce  surtout  à  cette  circonstance 
qu'ils  doivent  leur  immobilité  sociale.  Enfants  ils  naissent,  enfants 
ils  meurent,  et  l'acte  d'émancipation  par  excellence,  le  mariage, 
laisse  en  Chine  la  puissance  paternelle  intacte.  L'abbé  Grosier 
nous  apprend  que  «  les  pères  et  les  mères,  à  leur  défaut  les  aïeuls. 
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«  OU  enfin  les  plus  proches  parents  du  côté  paternel  et  ensuite  ceux 
«  du  côté  maternel,  jouissent  d'une  autorité  absolue  pour  régler 
«  les  mariages  des  enfants,  »  et  rien  n*est  plus  ordinaire  «  que  de 
•c  voir  les  Chinois  riches  et  d'un  rang  distingué  arrêter  les  articles 
«  d'un  mariage  longtemps  avant  que  les  parties  soient  en  âge  de  le 
u  contracter,  souvent  môme  en  convenir  avant  que  les  futurs  époux 
«  soient  nés.  »  Au  surplus,  le  mariage  ne  constitue  point,  aux 
yeux  du  Chinois,  cette  affaire  si  sérieuse  qu'elle  est  pour  l'Euro- 
péen. La  femme  reste  au  logis,  et  le  mari  va  où  bon  lui  semble. 
La  loi  lui  permet  d'avoir  des  concubines,  et  c'est  une  faculté  dont 
les  grands  seigneurs  et  les  gens  riches  usent  largement.  Il  y  a  plus 
de  rigidité  dans  les  classes  moyennes  ;  un  mari,  qui  a  des  enfants, 
se  déconsidère  s'il  agit  de  la  sorte;  mais,  qu'au  bout  d'une  dizaine 
ou  d'une'douzaine  d'années  de  mariage,  sa  femme  l'ait  laissé  sans 
progéniture,  personne  ne  sera  scandalisé  le  moins  du  monde ,  s'il 
fait  l'acquisition  d^nne  petite  ou  seconde  femme,  môme  de  deux  ou 
trois.  Le  mot  acquisition  est  tout  à  fiait  à  sa  place  :  les  familles 
pauvres  font,  en  effet,  un  véritable  tcaflc  de  leurs  filles.  Celles-ci 
ne  s'en  trouvent  pas  malheureuses.  Chez  leurs  pères,  elles  tra- 
vaillaient beaucoup,  vivaient  mal  et  n'avaient  point  de  parure; 
dans  la  maison  d'un  seigneur,  elles  seront  bien  nourries,  bien  vê- 
tues, bien  logées;  elles  n'en  sont  jamais  renvoyées,  à  moins  de 
commettre  quelque  délit  ou  quelque  faute  grave,  telle,  par  exemple, 
que  la  révolte  ouverte  contre  la  femme  légitime,  à  qui  la  loi  assure 
le  privilège  de  se  faire  obéir  et  respecter  par  les  concubines,  de 
môme  que  la  prérogative  de  recevoir  les  visites  et  de  faire  les  hon- 
neurs du  logis. 

Si  les  Chinois  SDnt  très-économes  et  très-frugaux,  ils  ne  sont 
pas  moins  rusés  et  fourbes.  «  Lorsqu'ils  ont  un  but  secret,  dit 
«  M.  Fortune,  toute  la  question  pour  eux  est  de  savoir  s'ils  l'at- 
«  teindront  par  la  vérité  ou  le  mensonge.  Ils  prennent  l'une  ou 
«l'autre  voie,  suivant  ce  qui  convient  le  mieux  à  leurs  projets, 
«  tout  en  conservant  toutefois  une  certaine  préférence  pour  lader- 
«  nière.  »  Un  fond  de  cruauté  réelle  se  cache  sous  leurs  dehors  dé- 
bonnaires :  ils  l'ont  souvent  montré  à  la  guerre,  et  chaque  ligne, 
pour  ainsi  dire,  de  leur  législation  pénale  trahit  dans  les  châtiments 
une  ingéniosité  féroce.  Leurs  prisons  sont  des  enfers  terrestres,  et 
un  juge  de  notre  bon  vieux  temps,  qui  ressusciterait  et  se  trans- 
porterait en  Chine,  retrouverait  dans  les  prétoires  de  Pékin,  sauf 
la  différence  des  formes,  le  barbare  appareil  justicier  que,  de  son 
vivant,  il  avait  vu  fonctionner  sous  les  voûtes  de  la  Tournelle  et 
des  Châtolets.  «  Les  horreurs  d'une  prison  chinoise,  écrit  l'autour 
«  de  Douze  ans  en  Chine^  sont  telles  que  les  criminels  considèrent 
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«  la  mort  comme  un  soulagement,  et  marchent  au  supplice  avec 
<{  une  indifférence  apparente.  »  M.  Scarth  rapporte  encore  que  des 
pirates  ayant  été  pris  et  débarqués  près  de  Gbang-Haî,  les  autori- 
tés chinoises  leur  tirent  percer  les  mains  avec  des  clous  rivés,  faute 
de  chaînes  pour  les  attacher  les  uns  aux  autres.  M.  W.  Lockhart 
raconte,  de  son  côté,  à  l'occasion  d'une  visite  faite  par  lui  comme 
chirurgien  dans  la  prison  de  Chang-Haï,  que  les  criminels,  après 
avoir  été  battus,  sont  attachés  sur  une  croix  basse,  les  bras  éten- 
dus et  agenouillés  sur  une  chaîne  repliée  ;  ils  restent  dans  celte 
position,  dont  la'torture  est  inconcevable,  des  heures  et  des  joui^ 
entiers,  parfois  sous  les  rayons  solaires.  Si  la  mort  ne  vient  point 
au  secours  de  la  victime,  elle  demeure  estropiée  ou  paralysée  poar 
le  restant  de  ses  jours. 

Parlerons-nous  maintenant  des  formes  de  la  Thémis  chinoise, 
des  peines  qu'elle  prononce  et  des  supplices  qu'elle  inflige?  M.  l'abbé 
Girard  va  nous  introduire  alors  dans  un  des  prétoires  du  Céleste- 
Empire,  au  milieu  d'une  foule  très-avide  des  scènes  cruelles  qui 
ont  l'habitude  de  s'y  dérouler.  Voilà  le  juge  mandarin  sur  son 
estrade  élevée,  à  laquelle  douze  marches  de  pierre  conduisent,  et 
sur  ces  marches,  les  officiers  et  les  suppôts  subalternes  de  la  jus- 
tice, parmi  lesquels  le  bourreau,  qui  se  fait  aisément  reconnaître 
par  son  chapeau  en  fQ  de  fer  et  sa  robe  couleur  de  sang,  par  Je 
grand  sabre  recourbé  qu'il  tient  dans  une  main,  tandis  que  de 
l'autre  il  s'appuie  sur  un  rotin  énorme.  L'accusé  est  introduite! 
subit  un  rigoureux  interrogatoire  :  que  ses  réponses  ne  paraissent 
pas  satisfaisantes  ;  qu'il  tarde  trop  à  faire  les  aveux  désirés  ou  à 
dénoncer  ses  complices,  il  subit  incontinent  une  rude  basfoonade. 
Cette  torture  préjudicielle  n'est  pas  d'ailleurs  la  seule  que  les  ac- 
cusés puissent  subir  :  il  y  a  encore  les  soufflets  (Py-Tchang-Uéu 
qui  leur  sont  appliqués  avec  une  sorte  de  semelle  de  soulier  formée 
de  quatre  lamelles  de  cuir  cousues  ensemble,  et  avec  une  telle  vio- 
lence qu'un  seul  coup  suffit  quelquefois  pour  priver  le  patient  de 
toute  connaissance;  la  question  ordinaire  et  la  question  extraordi- 
naire, Tune  se  donnant  aux  pieds  ou  aux  mains,  à  l'aide  de  bois 
croisés  ou  de  bâtonnets  liés  diagonal ement  avec  des  cordes,  l'autre 
consistant  en  bandes  de  peau  que  Ton  arrache  du  corps  du  crimi- 
nel. Parmi  les  peines  proprement  dites,  on  remarque  les  coups  de 
pant'tséf  ou  bâton  de  bambou,  la  cage  de  suspension,  la  cangue,  cet 
étrange  collier  dont  la  gravure  et  la  plume  ont  assez  fait  connaître 
les  dispositions  pour  qu'il  soit  inutile  de  les  décrire  encore  ici;  la 
strangulation,  la  décapitation,  enfin  la  mort  lente.  Les  Chinois 
considèrent  la  première  comme  moins  infamante  et  'comme  moins 
cruelle  que  la  seconde.  Quant  à  la  mort  lente,  elle  est  réservée  au 
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crime  de  haute  trahison  ou  de  lèse-majesté,  ou  bien  encore  au  par- 
ricide et  à  l'inceste  :  elle  consiste,  comme  l'indique  sonnom,  Koua^ 
et  les  termes  mêmes  de  la  sentence  qui  la  prononce,  à  dépecer  le 
patient  tout  vivant  «  en  dix  mille  morceaux.  »  Le  lecteur  nous 
saura  gré  de  ne  pas  lui  dépeindre  en  détail  les  horreurs  d'un  pareil 
supplice  (1). 

Cet  Orient,  dont  Aristote,  il  y  a  plus  de  vingt  siècles,  opposait 
l'immobilité  séculaire  au  génie  actif  et  varié  de  la  Grèce,  et  qui  ne 
sortit  un  instant  de  sa  torpeur,  au  moyen  âge,  que  pour  retomber 
dans  une  atonie  plus  lourde;  cet  Orient  est  entamé  de  toutes  parts, 
au  Centre  comme  à  l'Est,  et  sollicité  de  rentrer  dans  l'orbite  de  la 
civilisation  occidentale.  L'Angleterre  domine  sur  l'Inde  entière  et 
sur  quelques  pays  trans-gangétiques  :  elle -y  crée  des  routes  et  y 
creuse  des  canaux;  elle  sillonne  le  sol  de  voies  ferrées  et  de  lignes 
télégraphiques;  elle  développe  l'instruction  publique  et  prépare 
la  ruine  des  superstitions.  La  Russie  occupe  Je  vaste  bassin  de 
l'Amoor,  et,  maîtresse  de  l'Ancien  Turkestan  chinois,  elle  confine 
au  plateau  de  Pamir,  et  recherche  une  route  commerciale  sur  la 
Chine,  par  la  Mongolie.  La  France  s'est  installée  en  Cochinchine  : 
qu'elle  sache  enfin  embrasser  les  vrais  principes  de  la  politique  co- 
loniale, et  elle  ouvrira  de  ce  côté  à  son  commerce  de  fructueux  dé- 
bouchés, à  ses  capitaux  de  belles  entreprises.  On  dira  bientôt  ici 
môme  comment  le  Japon  s'est  mis  en  marche  ;  comment  il  réforme 
sa  législation  pénale  et  sa  législation  criminelle;  comment  il  adopte 
la  liberté  des  cultes  et  entre  de  plus  en  plus  dans  le  mouvement 
industriel  du  vieux  monde.  La  Chine,  elle,  continue  de  résister  à 
la  contagion  des  idées  européennes  ;  mais  elles  l'ont  déjà  circonve- 
nue et  finiront  bien  par  la  pénétrer  de  part  en  part.  C'est  une 
nouvelle  phase  qui  s'ouvre  dans  l'histoire  de  la  civilisation  géné- 
rale et,  comme  toujours,  le  commerce  aura  eu  l'honneur  d'en  avoir 
préparé  les  voies  et  fixé  le  caractère. 

Ad.  Frout  de  Fontpertuis. 


LE  REBOinNT  ET  U  TRMIGULTIIRE 


Le  déboisement  de  la  France  est  déjà  ancien.  Il  n'a  pas  été  pos- 
sible de  le  prévenir  malgré  toutes  les  mesures  législatives  qui  fu- 
rent prises  dans  ce  but.  C'est  à  ce  vandalisme  qu'il  faut  attribuer 
les  perversions  que  subit  notre  climat.  Comment  expliquer  les 

(1)  France  et  Chine  (Pari»,  1870). 
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hivers  rigoureux  qui  depuis  plusieurs  années  déjà  se  manifestent 
dans  le  Midi?  Gomment  expliquer  cette  longue  sécheresse  dont 
cette  région  se  trouve  affligée?  Le  déboisement  est  la  cause  de 
tous  ces  phénomènes.  Donc,  si  Ton  veut  porter  remède  à  cette  si* 
tuation  qui  s'aggrave  tous  les  jours,  il  faut  rétahlir  en  partie  les 
forêts  qui  couvraient  jadis  le  midi  de  la  France. 

C'est  là  ce  qu'a  voulu  faire  la  loi  de  I8W;  mais  les  crédits 
qu'elle  consacre  à  cet  objet  sont  si  minimes  quMl  faudrait  plasieurs 
siècles  pour  accomplir  cette  grande  mesure  réparatrice.  Ce  qui 
retarde  son  exécution,  c'est  la  dépense  assez  élevée  qu'elle  exig^ 
rait;  c'est  surtout  la  lenteur  avec  laquelle  le  capital  dépensé  se 
recomposerait  par  les  produits  des  plantations.  Il  faudrait  peat- 
être  plus  d'un  siècle  pour  y  parvenir. 

La  loi  de  1860  distingue  deux  sortes  de  reboisement  ;  Tnne, 
qu'elle  considère  comme  d'utilité  publique  ;  l'autre,  comme  de 
simple  utilité  privée.  Lorsqu'il  y  a  utilité  publique  et  que  les  ter- 
rains à  replanter  appartiennent  à  des  communes,  le  Gouverne- 
ment fait  l'avance  des  frais  et  il  s'en  rembourse  sur  les  produits 
à  venir.  Or,  combien  faudra-t-il  d'années  avant  qu'un  bois  taillis 
ait  remboursé  la  dépense?  Combien  de  temps  s'il  s'agit  d'arbres 
de  haute  futaie?  Ce  sont  ces  circonstances  défavorables  qui  em- 
pêchent le  reboisement,  surtout  de  la  part  des  particuliers  qui  ne 
peuvent  faire  des  avances  à  long  terme,  sans  en  toucher  les  re- 
venus. Si  Ton  veut  restaurer  les  montagnes  dénudées,  ainsi  que 
toute  la  partie  méridionale  de  la  France  aujourd'hui  complète- 
ment stérile,  il  faut,  ou  bien  dépenser  des  millions  par  centaines, 
ou  bien  trouver  une  combinaison  avantageuse  qui  permette  aux 
particuliers  de  l'exécuter  à  peu  de  frais  et  d'en  retirer  des  pro- 
duits presque  immédiats. 

Cette  dernière  combinaison  se  trouve  longuement  décrite  dans 
un  livre  que  vient  de  publier  M.  .Jacques  Valserres,  et  qui  a  pour 
titre  :  Culture  lucrative  de  la  truffe  par  le  reboisement  (1).  Ce  livre, 
tout  à  fait  original,  nous  fait  connaître  les  méthodes  de  plantations 
auxquelles  les  propriétaires  de  garrigues  ont  recours  dans  la  Vau- 
cluse.  Elles  consistent  à  semer  des  ohénes  trufOers  ot  à  les  culti- 
ver d'après  certaines  règles  que  M.  Jacques  Valserres  expose.  Avec 
cette  méthode,  le  reboisement  coûte  fort  peu,  et,  après  huit  à  dix 
années,  1  hectare  de  plantations  donne  au  moins,  en  truiïes, 
500  francs  de  produit  net.  Dans  les  circonstances  les  plus  fa\'0- 
rables,  ce  produit  pourra  môme  s'élever  à  1,000  et  jusqu'à  l,200fr. 
Ces  chiffres,  relevés  dans  les  divers  centres  de  production,  prou- 

(1)  Paris  ;  Ouillaurain,  187*,  un  vol.  in-18. 
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vent  que,  pour  toute  la  partie  méridionale  de  ia  France,  le  reboi- 
sement s'opérerait  à  peu  de  frais.  Il  suffirait  d'une  prime  de 
50  francs  donnée  par  chaque  hectare  reboisé. 

Quelle  est  donc  la  dépense  qu'exige  la  plantation  d'un  hectare 
de  chênes  truffîers?  M.  Jacques  Valserres  en  fait  connaître  les  dé- 
tails, suivant  les  circonstances  et  les  localités.  A  la  porte  de  Car- 
pentras,  les  semis  de  glands  exécutés  sur  la  mauvaise  terre  de 
Puits-du-Plant  reviennent  h  148  francs  par  hectare.  Sur  le  mont 
Ventoux,  la  même  étendue  ne  coûte  que  50  francs.  Sur  la  majeure 
partie  des  garrigues  de  Vaucluse,  la  moyenne  ne  dépasse  pas  75  fr. 
Dans  la  Dordogue,  lorsqu'on  opère  sur  de  vieilles  vignes  épuisées, 
et  que  les  plantations  ont  lieu  par  les  métayers,  la  dépense  n'est 
que  de  AO  francs.  Il  est  vrai  que,  pour  hAter  la  croissance  des 
chênes  et  devancer  l'époque  de  la  production,  il  convient  de  don- 
ner chaque  année  quelques  façons;  mais,  lorsqu'on  a  soin  de 
planter  les  chênes  en  lignes  espacées  de  6  à  8  mètres,  et  qu'entre 
ces  lignes,  on  met  trois  ou  quatre  rangées  de  vigne,  la  récolte  que 
donnent  ces  dernières  rembourse  rapidement  le  capital  dépensé. 

Est-il  absolument  indispensable,  comme  nous  venons  de  le  dire, 
que  rÉtat  donne  des  primes  aux  propriétaires  qui  voudraient  exé- 
cuter des  plantations  de  chênes  trufiiers?  Nous  ne  le  pensons 
point;  car  il  y  a  pour  eux  une  question  d'intérêt  particulier  plus 
puissant  que  l'intérêt  général.  Si  jusqu'ici  ils  sont  restés  dans 
l'inaction,  c'est  qu'ils  ne  connaissaient  point  les  procédés  mis  en 
usage,  avec  un  si  grand  succès  dans  le  Comtat-Venaissin.  Le  livre 
de  M.  Jacques  Valserres  les  mettra  en  lumière  et  permettra  de  les 
vulgariser.  L'auteur  considère  la  trufficulture  moderne  comme  le 
plus  puissant  auxiliaire  du  reboisement.  Il  cite,  à  ce  propos,  le 
passage  d'un  brochure  écrite  par  M.  Bedel,  conservateur  des  forêts 
à  Aix,  et  qui  est  conçu  en  ces  termes:  «  Écoutez!  s'écrie  cet 
habile  forestier,  ceci  n'est  point  un  paradoxe,  mais  bien  une  belle 
et  bonne  vérité.  La  truffe  fera  peut-être,  pour  la  restauration  de 
nos  montagnes  de  Vaucluse,  plus  que  la  crointe  des  inondations, 
plus  que  les  règlements  d'administration  publique,  plus  que  la  loi 
de  1860!  »  M.  Jacques  Valserres  ajoute  :  «  M.  Bedel  a  mille  fois 
raison,  et  nous  partageons  ses  espérances.  Les  propriétaires  de 
Vaucluse,  dès  qu'ils  ont  vu  le  parti  qu'on  pouvait  tirer  de  leurs 
garrigues  au  moyen  de  chênes  truffîers,  n'ont  point  attendu  la 
loi  du  8  juillet  1860,  sur  le  reboisement,  pour  se  mettre  à  l'œuvre. 
L*intérêt  particulier  est  un  mobile  autrement  puissant  que  tous 
les  actes  législatifs.  Depuis  1856,  époque  où  le  préfet  de  Vaucluse 
signala  aux  communes  les  avantages  de  la  trufficulture,  dans  l'es» 
pace  de  dix  ans,  on  a  planté  3,567  hectares  de  chênes  et  d'yeuses. 
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Il  suffit  de  Taire  connaître  ces  chiffres,  ainsi  que  la  somme  de  pro- 
duction donnée  par  ces  semis,  pour  inspirer  une  noble  émulation 
h  tous  les  propriétaires  du  Midi  et  les  déterminer  à  entreprendre 
sans  retard  le  reboisement  de  leurs  mauvaises  terres. 

«  Cette  opération  doit  surtout  leur  être  favorable,  parce  qu'elle 
ravivera  des  sources  depuis  longtemps  taries,  et  rendra  le  réginie 
des  rivières  plus  régulier.  Elle  mettra  ainsi  à  la  disposition  de 
l'agriculture,  pour  les  arrosages,  un  volume  d'eau  bien  plus  con- 
sidérable que  celui  disponible  aujourd'hui.  » 

Plus  loin,  M.  Jacques  Valserres  revient  sur  les  rapports  qui 
existent  entre  la  trufficulture  et  le  reboisement,  et  cite  l'opinion  de 
quelques  hommes  spéciaux  qui  ont  surtout  traité  cette  question  au 
point  de  vue  de  la  mise  en  valeur  des  terres  incultes  :  «  Le  29  jan- 
vier 1866,  dit-il,  en  descendant  du  mont  Ventoux,  M.  Bedel  tra- 
versait des  terres  de  la  dernière  classe,  que  l'homme  arrose  péni- 
blement de  ses  sueurs,  et  qui  donnent  de  très*faibles  produils: 
«  Pourquoi,  disait  le  savant  inspecteur,  ne  couvrirait-on  pas  de 
chênes  toutes  les  terres  ingrates?  Après  quinze  ans,  elles  passe- 
raient à  la  première  classe,  et  fourniraient  un  revenu  au  moins 
égal  à  celui  que  donnent  les  meilleures  terres  du  nord  de  Ja 
France.  N'est-ce  pas  là  une  chose  admirable  pour  le  Midi  que  de 
pouvoir,  à  peu  de  frais  et  en  peu  de  temps,  espérer  une  pareille 
transformation!  » 

M.  Bonnet,  président  du  Comice  agricole  d'Apt,  un  des  pères  de 
la  truiticulture  moderne,  est  presque  aussi  explicite  que  M. Bedel: 
a  Dans  l'intérêt  des  départements  méridionaux,  dit-il,  on  ne  sau- 
rait donner  trop  de  publicité  aux  moyens  d'utiliser  et  de  rendre 
productifs  les  coteaux  incultes  et  en  pente,  sur  lesquels  la  terre 
végétale,  déjà  peu  profonde,  tend  à  s'amoindrir  par  l'effet  des  eaux 
pluviales.  Les  produits  donnés  par  les  truffes  dédommageront 
bientôt,  et  amplement,  de  leurs  peines  et  de  leurs  dépenses  les 
propriétaires  qui  feront  des  semis  de  chênes.  » 

Un  trufficulteur  des  Basses-Alpes,  M.  Ravel,  juge  la  question 
comme  M .  Bonnet.  A  la  suite  de  considérations  auxquelles  il  se  livre 
sur  les  plantations  de  chênes  et  sur  les  profits  qu'elles  doivent 
donner,  il  arrive  à  la  question  qui  nous  préoccupe,  et  s'exprime  en 
ces  termes:  «  Ce  serait  bien  là,  dit-il,  la  méthode  que  devraient 
adopter  les  propriétaires  qui  veulent  reboiser  leurs  domaines.  En 
effet,  ce  qui  arrête  le  reboisement  de  nos  montagnes,  c'est  que  lepro* 
priétaire  aisé  ne  veut  ou  ne  peut  faire  le  sacrifice  des  revenus  annuels 
de  sa  terre  pour  attendre  la  croissance  d'un  bois  qui  ne  profitera 
qu'à  ses  descendants.  Mais,  s'il  plantait  des  chênes  truffiers  sui- 
vant la  méthode  que  je  viens  d'indiquer,  il  aurait,  en  quelques 
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années,  un  revenu  annuel  en  truffes  qui  serait  quelquefois  égal 
à  la  valeur  totale  du  sol,  et  il  retrouverait  toujours  plus  tard,  lui 
ou  ses  enfants,  les  bois,  qui  auraient  pris  d'autant  plus  de  valeur 
qu'ils  auraient  eu  plus  de  moyens  de  développement.  » 

Le  président  du  comice  agricole  de  Çarpenlras,  M.  Loubet,  s'ex- 
prime plus  catégoriquement  encore.  Résumant  l'ensemble  des  cul- 
tures de  M.  Rousseau  (Puits-de-Plant),  il  en  fait  ressortir  le  mérite 
au  point  de  vue  de  l'intérêt  particulier,  et  propose  les  truffières 
artificielles  comme  un  moyen  non-seulement  économique,  mais 
lucratifs  d'opérer  le  reboisement  de  la  région  méridionale.  «  On  ne 
saurait  donc ,  s'écrie-t-il,  mettre  trop  d'empressement  à  propager 
cette  utile  découverte,  et  multiplier  le  chêne  truffler  partout  où  le 
sol  et  le  climat  pourront  le  permettre.  Ce  serait,  selon  nous,  le 
meilleur  moyen  de  faire  avancer  cette  grande  question,  si  souvent 
agitée,  et  non  encore  résolue,'  du  reboisement  des  montagnes.  Ce 
qui  a  fait  jusqu'ici  reculer  les  propriétaires,  c'est  la  perspective 
des  avances  considérables  que  nécessiterait  le  reboisement,  jointe 
à  l'incertitude  des  bénéfices  futurs.  Les  plantations  de  chênes  truf- 
fiers  feraient  disparaître  ce  premier  obstacle,  puisqu'elles  assure- 
raieutaux  propriétaires,  dans  un  assez  court  délai,  des  revenus  bien 
supérieurs  à  l'intérêt  du  capital  consacré  à  l'opération.  » 

Après  toutes  ces  autorités,  M.  Jacques  Valserres  cite  un  dernier 
témoignage  qui  doit  être  d'un  grand  poids  dans  la  question.  C'est 
celui  d'un  congrès  forestier  tenu  à  Garpentrasen  1862.  Ce  congrès 
comprenait  les  agents  des  Bouches-du-Rhône,  de  Vaucluse,  du 
Gard,  de  la  Drôme  et  de  TArdèche.  Tous  ces  départements  produi- 
sent de  la  truffe.  Après  avoir  visité  les  plantations  de  M.  Rousseau 
et  y  avoir  discuté  très-longuement,  la  réunion  déclara  que  le  chêne 
truffier  était  appelé  à  jouer  un  très-grand  rôle  dans  le  reboisement. 
Cette  décision,  prise  par  des  hommes  compétents,  est  la  meilleure 
sanction  que  l'on  puisse  donner  aux  extraits  que  nous  venons  de 
reproduire. 

Ces  citations,  et  d'autres  encore  que  nous  pourrions  invoquer, 
montrent  les  relations  intimes  qui  existent  entre  le  reboisement  et 
la  trufficulture.  Il  faut  savoir  gré  à  M.  Jacques  Valserres  d'avoir 
su  les  grouper  entre  elles,  afin  d'en  faire  mieux  ressortir  l'impor- 
tance. Il  est  bien  évident  aujourd'hui  que,  avec  une  prime  de  50  fr. 
par  hectare,  on  déterminerait  les  propriétaires  de  terres  incultes, 
dans  le  Midi,  à  les  couvrir  de  plantations  de  chênes  truffiers.  Or, 
comme  chaque  année,  le  Trésor  consacre  \  million  au  reboisement. 
Avec  cette  faible  somme  employée  aux  primes,  on  pourrait,  chaque 
année,  planter  20,000  hectares,  tandis  que,  avec  le  système  actuel, 
c'est  à  peine  si  on  en  reboise  2  ou  3,000. 
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M.  Jaoques  Valserres  rapporte  encore,  dans  son  livre,  que,  sur 
le  mont  Ventoux,  les  agents  forestiers,  au  lieu  de  semer  do  chêne, 
ont  voulu  semer  des  essences  résineuses,  et  que  ces  semis  n'ont 
point  réussi.  Pourquoi  vouloir  couvrir  le  sol  d'arbres  qui,  avant 
un  siècle,  ne  donneraient  aucun  produit,  tandis  que,  en  planlanl 
du  chêne,  après  dix  années,  on  atteindra  un  revenu  de  50<>  francs 
par  hectare?  Il  n'est  point  nécessaire  que  les  agents  forestiers 
fassent  de  Tart  pour  Tart.  Dans  l'intérêt  général,  il  su[6t  que  l'on 
couvre  le  sol  dénudé  d'essences  qui  le  mettent  à  l'abri  des  inonis- 
tions,  et  lempèchent  d'être  brûlé  par  le  soleil-  Si  le  chêne  truffier 
remplit  ce  double  but,  pourquoi,  dès  lors,  ne  point  leur  donner!» 
préférence?  En  plantant  de  chênes  truffiers  toutes  les  gamgm 
communales  de  Vaucluse,  on  créera,  à  bref  délai,  des  ressources 
aux  communes,  tandis  que,  en  les  couvrant  de  bois  résineux, 
avant  un  siècle,  elles  n'auront  pas  le  moindre  revenu.  Si  an 
contraire,  l'opération  est  faite  par  le  gouvernement,  elles  se  trou- 
veront dépossédées  de  leurs  garrigues,  pendant  un  temps  indéter- 
miné, jusqu'à  ce  qu'elles  aient  pu  rembourser  le  Trésor.  II  fêt 
donc  très-important  que  le  ministre  des  finances  et  le  direoieur 
général  des  forêts  ne  laissent  point  leurs  agents  s^ngager  dans 
une  voie  qui  retarderait  indéfiniment  le  reboisement  des  terres 
incultes  dans  le  Midi,  lorsque  h  système  adopté  par  les  particu- 
liers  lui  serait  éminemment  favorable. 

Joseph  Clbmbnt. 


BULLETIN 


BUDGET  DE  1876;  EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Pour  U  projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  générât  des  dépenses  et  da 
recettes  de  V exercice  1876, 

Présenté  par  M.  lo  maréchal  de  Mac  Mahon,  duc  de  Magfnta,  président  de  U 
République  française,  et  par  M.  Léon  Say,  ministre  des  Finances. 

Messieurs,  le  Budget  de  1876,  tel  qu'il  résulte  dn  projet  de  loi  ^\ 
vous  est  soumis,  pourvoit  largement  à  toutes  les  dépenses  et  consacre 
une  somme  considérable  à  la  diminution  de  la  dette  publique. 

Les  évaluations  de  recettes  sont  modérées;  elles  donneront  sûrement 
des  plus-values  et  n'amèneront  pas  de  mécompte.  Les  crédits  ouveHs 
aux  dépenses  sont  suffisants. 
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Ces  crédits  s'élèvent  à  la  somme  de,... !i.569.296.7i3  fr. 

Soit  pour  la  dette  publique  et 
les  dotations ' iJ82.312.28l  ît. 

Pour  les   services   généraux 
des  Ministères 1 .120.799.471 

Et  pour  les  frais  de  régie  des 
impôts,  les  remboursements  et 

restitutions 266.185.263 

Totalégal 2.b69.-i96.715  fr. 

Les  recettes  étant  de 2.573.342.877 


Il  en  résulte  un  excédant  de  recettes  de. ^       4.046.162 

La  comparaison  des  éléments  du  Budget  de  1876  avec  celui  de  1875 
fait  ressortir,  ainsi  qu'on  en  donnera  le  détail  ci-après,  une  diminution 
de  40.887.193  sur  la  dette  publique  et  les  dotations;  une  augmentation 
de  26.257.640  sur  les  services  généraux  des  Ministères;  une  diminution 
do  861.486  sur  les  frais  de  régie  et  les  remboursements;  enGn  une  di- 
minution de  15.557.747  sur  Tensemble  des  recettes. 

Le  Budget  n'atteint  pourtant  pas  encore  le  but  que  nous  poursuivons; 
il  ne  constitue  pas  ce  que  Ton  pourrait  appeler  le  Budget  normal  de  la 
France.  Il  y  conduit  cependant  et,  en  marquant  la  voie,  >1  indique  à  vos 
successeurs  le  moyen  d'achever  Tœuvre  de  liquidation  que  vous  avez 
menée  si  loin,  à  l'honneur  du  pays  et  de  cette  Assemblée. 

Il  reste  à  résoudre,  en  effet,  deux  graves  questions  :  la  première  est  la 
réforme  de  ceux  des  impôts  nouveaux  qui  font  obstacle  au  développe- 
ment de  la  richesse  publique;  la  seconde  est  l'organisation  d'un  amor- 
tissement qui,  régulièrement  doté,  puisse  dégrever  Tavenir  d'une  partie 
des  charges  dont  un  passé  récent  est  responsable,  et  dont  le  présent  doit 
supporter  le  poids  le  plus  fort. 

Sur  la  première  question,  il  nous  a  semblé  que  le  moment  n'était  pas 
favorable  pour  entreprendre  une  réforme  des  impôts.  Les  études  qui  ont 
été  commencées  par  vos  Commissions  et  par  TAdministration,  sur  la 
révision  des  évaluations  cadastrales  et  sur  la  péréquation  de  l'impôt 
foncier,  ne  sont  pas  assez  avancées  pour  qu'on  puisse  entamer  dans 
cette  session  une  discussion  utile. 

Il  en  est  de  même  en  ce  qui  touche  le  remplacement  de  quelques  im- 
pôts qui  grèvent  l'industrie  par  d'autres  impôts  de  consommation  qui 
seraient  plus  équitablement  répartis.  L'effet  des  impôts  nouveaux  n'est 
pas  encore  suffisamment  connu  ;  il  faut  attendre  avant  de  prendre  un 
parti. 

Vous  ne  trouverez  donc  dans  le  Budget  actuel  aucune  proposition  nou- 
velle. On  a  compté  seulement,  et  pour  une  somme  fort  atténuée,  le  pro- 
duit des  mesures  soumises  h  l'examen  de  la  Commission  du  Budget 
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de  1875,  et  dont  le  Budget  de  1876  profitera  pour  62  millions  de  fraocs. 

La  constitution  d*un  fonds  d'amortissement  inscrit  définitivement aa 
Budget  générsjil  de  l'État,  est  la  seconde  question  que  nous  avons  si- 
gnalée plus  haut.  Nous  avons  pensé  que  le  meilleur  moyen  de  troaver 
une  solution  définitive  était  de  ne  pas  se  hâter  d'éprouver  le  système 
actuel  de  nos  impositions,  et  de  traiter  à  part  l'équilibre  proprement  di*. 
du  Budget  et  l'amortissement  de  la  dette. 

L'équilibre  du  Budget  est  assuré  en  ce  sens  que  les  dépenses  des  diSl- 
rents  services  sont  couvertes  par  le  produit  des  impôts. 

La  diminution  de  la  dette  est  assurée  par  l'emploi,  dans  une  mesure 
très-considérable,  des  revenus  ordinaires  aux  remboursements  à  faire  à 
la  Banque  de  France.  Il  nous  reste  à  rechercher  si  nous  pourrons  em- 
ployer, dans  l'avenir,  des  ressources  ordinaires  nouvelles  à  une  allê- 
nuation  plus  grande  de  la  Dette.  C'est  une  étude  que  le  nouveau  traité 
passé  avec  la  Banque  de  France,  et  dont  le  texte  est  annexé,  nous  per- 
mettra de  faire  avec  maturité. 

On  a,  depuis  quelques  années,  créé  les  ressources  avec  une  grande 
hâte,  parce  qu'on  était  pressé  par  les  exigences  du  moment;  il  est  pru- 
dent de  se  demander  ce  que  ces  ressources  deviennent  avec  le  temp^,  c: 
de  s'assurer  par  l'expérience  si  elles  s'accroissent  par  une  plus-value 
naturelle.  On  perd  quelquefois  des  bénéfices  importants  dans  ravenir, 
quand  on  veut  forcer  les  produits  dans  le  présent. 

En  posant  la  question  des  impôts  nouveaux,  non  plus  en  face  de  l'équi- 
libre du  Budget,  mais  en  face  des  besoins  de  l'amortissement,  on  con- 
serve une  liberté  d'appréciation  qui  permet  d'arriver  \  des  résnltats 
meilleurs  au  point  de  vue  de  lu  richesse  publique  qui  est  la  vraie  îone 
des  budgets. 

Il  ne  vous  échappera  pas,  d'ailleurs,  qu'il  est  fort  avantageux  de  con- 
server le  fonds  d'amortissement  qui  était  attaché  aux  obligations  do 
l'Emprunt  Morgan,  et  d'opérer  la  conversion  de  ce  fonds  sans  augmenter 
la  quantité  des  rentes  perpétuelles  inscrites  au  Grand-Livre. 

La  loi  de  finances  comporte  plusieurs  dispositions  nouvelles  : 

La  première  a  trait  au  tarif  des  imprimés,  échantillons  et  papiers  d'af- 
faires transportés  par  la  poste.  La  question  a  été  posée  devant  l'Assemblée 
en  1873,  et  elle  n'a  pu  être  complètement  résolue  par  les  articles?  ei^ 
de  loi  du  29  décembre  1873.  La  constitution  de  l'union  postale  de  Berne 
met  fin  à  toute  hésitation.  Il  y  a  lieu  de  mettre  notre  tarif  intérieur,  en 
ce  qui  concerne  ces  articles  spéciaux,  sur  le  môme  pied  que  le  tarif  in- 
ternational. C'est  l'objet  des  articles  4,  5  et  6.  La  perte  qui  en  résultera 
pour  le  Trésor  n'est  pas  considérable,  puisque  les  intéressés  s'adressaient 
aux  offices  étrangers  qui  n'étaient  pas  tenus  de  compter. avec  nous.  Cette 
perte  éventuelle  a,  d'ailleurs,  été  chiffrée  avec  une  grande  exactitude. 

L'article  9  de  la  loi  de  finances  du  29  décembre  1873,  qui  créait  un 
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supplément  de  droit  de  10  francs  destiné  à  forn\er  un  fonds  commun 
pour  les  Bibliothèques  des  Facultés,  portait,  en  outre,  que  ce  nouveau 
droit  serait  perçu  chaque  année,  à  partir  du  i^i"  janvier  1874,  sur  chaque 
première  inscription  dans  toutes  les  Facultés  de  TÉtat. 

Cette  dernière  disposition  ayant  dongé  lieu  à  des  interprétations  di- 
verses et  soulevé  des  difficultés  d'exécution,  le  Ministère  de  Tlnstruction 
publique,  d'accord  avec  la  Commission  du  Budget  de  1875,  propose  de 
décider,  par  l'article  7,  que  le  droit  de  10  francs  sera  pergu,  chaque  an- 
née, par  quart,  en  môme  temps  que  le  prix  de.cbaque  inscription  scolaire. 

EnQn,  nous  vous  demandons,  par  l'article  S4,  d'approuver  un  nouveau 
traité  passé  avec  la  Banque  de  France,  traité  qui  n'apporte  d'ailleurs 
que  peu  de  changements  aux  arrangements  antérieurs. 

Il  permet  de  reculer  d'une  année  le  remboursement  de  90  millions  de 
francs  qui,  en  vertu  du  traité  primitif,  auraient  dû  être  payés  en  1876, 
et  règle  la  libération  définitive  de  l'État,  sans  sortir  des  limités  précé- 
demment fixées.  Il  ne  serait  pas  prudent  de  faire  profiter  le  Budget  de 
1876  de  la  totalité  des  60  millions  dont  on  peut  retarder  le  paiement,  car 
une  clause  spéciale  de  la  Convention  oblige  le  Trésor  à  avancer  d'une 
année  le  premier  remboursement  à  faire  sur  l'avance  de  80  millions;  ce 
premier  remboursement  tombe  en  1877.  Si  l'on  réduisait  à  110  millions, 
comme  la  Convention  le  permet,  le  remboursement  à  faire  en  1876  à  la 
Banque  de  France,  on  arriverait  à  charger,  dans  une  proportion  regret- 
table, l'exercice  1877,  qui  doit  faire  face,  non-seulement  au  rembourse- 
ment de  tout  ce  qui  n'aura  pas  été  payé  en  1876,  sur  l'avance  des 
1,470  millions  (1),  mais  encore  &  celui  de  50  millions  sur  l'avance  des 
80  millions.  En  conséquence,  le  crédit  de  remboursement  à  la  Banque 
de  France  a  été  porté  à  150  millions. 

Par  suite  des  dispositions  nouvelles  de  la  Convention  dont  le  texte  est 
reproduit  plus  loin,  la  dette  de  l'État  envers  la  Banque  de  France  sera 
réduite  à  300.000.000  de  francs  à  la  fin  de  l'année  1877  au  plus  tard,  et 
les  derniers  300  millions  devront  être  remboursés,  à  raison  de  150  mil- 
lions de  francs,  dfins  chacune  des  années  1878  et  1879. 

On  peut,  dès  lors,  préciser  avec  certitude  le  moment  où  il  sera  possible 
d'abolir,  sans  inconvénients,  le  cours  forcé  des  billets  de  la  Banque  de 
France.  Aux  termes  de  l'article  25  du  Projet  de  Loi,  cette  abolition  aurait 
lieu  dès  que  la  dette  de  l'État  envers  la  Banque  de  France  aura  été  ré- 
duite à  300  millions  de  francs,  c'est-à-dire  à  la  fin  de  Tannée  1877. 


(1^  Le  montant  des  avances  de  la  Banque  au  Trésor  pouvait  s'élever,  d'après  le 
Traité  du  3  juillet  1871,  à i.530.000.000 

Y  compris  la  somme  de 60.000.000 

déjà  prêtée  en  vertu  de  la  convention  du  10  juin  1857.  ^_«^__«__^ 

1.470.0000.00 

3«  8BBIB,  T.  XXXVIU.  —  15  JUIH  1875.  Bl 
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Ëa  décrétant  ainsi,  deux  ans  à  l'avance,  Tabolition  da  cours  forcé, o& 
ne  fait  que  suivre  Texemple  donné,  après  de  cinquante  ansdedisiaace, 
par  l'Angleterre  en  iSil  et  par  les  États-Unis  en  1875.  L'Angleterre  a 
été  fidèle  à  la  déclaration  faite  ainsi  à  l'avance  par  la  loi  ;  nous  pensooa 
qu'il  en  sera  de  même  pour  les  États-Unis.  Il  est  certain  qu'on  aurait 
pu,  dans  ces  deux  pays,  attendre  que  l'échéance  prévue  fût  arrivée  poar 
prendre  une  détermination  qui  aurait  été  suivie  d'une  exécutîoa  immé- 
diate ;  on  pourrait  également  attendre  en  France.  La  raison  qu'on  an- 
rait  pu  avoir  et  que  nous  pourrions  avoir  nous-mêmes  de  ne  rien  pré- 
juger, c'est  que  les  questions  de  circulatiou  et  de  monnaie  sont  tonjouis 
dominées  par  des  faits  difficiles  à  apprécier  à  deux  ans  d'intervalle. 
Mais  il  est  incontestable  qu'il  faut,  tant  au  point  de  vue  administrdtif 
qu'au  point  de  vue  commercial  et  financier,  un  temps  assez  long  pour 
pouvoir  passer  de  la  circulation  de  papier  à  la  circulation  métallique, et 
qu'on  doit  déterminer  un  jour  ou  l'autre,  soit  par  des  lois,  soit  par 
des  actes,  le  moment  où  commence  cette  période  de  préparation. 

Décider  deux  années  à  l'avance  la  reprise  des  paiements  en  espèces. 
c'est  déterminer  pour  deux  années,  le  principe  supérieur  de  la  politique 
financière  qu'en  entend  suivre.  On  proclame  par  là  qu'on  fera  tout  ce 
qui  est  nécessaire  à  la  reprise  des  payements  en  espèces  et  qu'on  ne 
fera  rien  de  ce  qui  y  est  contraire.  Faire  le  nécessaire,  c'est  réduire  la 
dette  de  1  État  envers  la  Banque  de  France  ;  ne  rien  faire  de  contraire, 
c'est  renoncer  à  l'augmenter.  Il  est  malheureusement  trop  vrai  que,  sous 
le  régime  du  cours  forcé,  le  taux  de  l'escompte  d'une  Banque  dont  le 
papier  est  inconvertible  en  espèces,  est  quelquefois  déterminé  por  des 
considérations  étrangères  à  la  situation  des  affaires  intérieures  ou  in- 
ternationales.  Comme  le  danger  du  cours  forcé  est  d'offrir  aux  affaires 
des  facilités  dangereuses,  on  est  exposé  à  maintenir  un  taux  d'escompte 
trop  haut  pour  ne  pas  déprécier  l'agent  de  la  circulation  ;  d'autres  Cois 
au  contraire  on  l'abaisse  outre  mesure  en  cédant  à  des  pressions  exté- 
rieures. Il  faut  avoir  proclamé  qu'on  veut  sortir  du  cours  forcé  pour 
avoir  le  droit  et  le  pouvoir  d'agir  comme  s'il  n'existait  pas.  Agircomme 
s'il  n'existait' pas,  telle  doit  être  notre  règle  de  conduite.Nous  en  donner 
le  droit,  tel  est  l'objet  de  Tarticle  25. 

II.  —  DÉPENSES. 
Les  développements  imprimés  en  tôte  de  chaque  Budget  ministériel 
font  connaître  les  modifications  soumises  à  la  sanction  de  l'Assemblée 
nationale.  On  en  fera  ci-après  une  rapide  analyse. 

UINISTÊRE   DE   LA  JUSTICE. 

Crédits  demandés  pour  1876 33.690.890  fr. 

Crédits  alloués  en  1873  .  .  .  .' 33.807.473_ 

Différence  en  moins 116.583  fr. 
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qui  porte  pour  100,000  fr.  sur  les  frais  de  reconstitution  des  actes  de 
Tétat  civil,  et  pour  15,000  fr.  sur  les  dépenses  du  personnel  de  ce  Minis- 
tère délégué  à  Versailles.  Quelques  autres  diminutions  obtenues  sur  di- 
vers chapitres  permettent  d'améliorer  le  traitement  de  23  greffiers  en 
chef. 

En  ce  qui  concerne  le  Budget  annexe  de  la  Légion  d'Honneur,  on  con- 
state une  diminution  de  100,000  francs  dans  la  dépense  relative  au  traite- 
ment des  membres  de  Tordre,  ce  qui  réduit  d'une  somme  égale  la  sub- 
vention annuelle  du  Trésor. 

FINISTÈRE   DES  AFFAIRES   ÉTRANGÈRES. 

Crédits  demandés  pour  1876 '. 11,235.500  fr. 

Gomme  en  1873. 

MINISTEBE  DE   l'INTÉRIEUB. 

Crédits  demandés  pour  1876 86.108.861  fr. 

Crédits  alloués  en  1875 82.880.733 

Augmentation 3  !2i28.il26fr. 

Le  crédit  des  frais  d'administration  des  préfectures  et  sous-préfectures 
a  été  reconnu  insuffisant  par  plusieurs  commissions  du  Budget  ;  on  pro- 
pose de  l'augmenter  de  396.000  francs. 

L'administration  télégraphique  réclame  653.000  francs,  tant  pour  la 
création  de  nouveaux  bureaux  que  pour  Tamélioration  du  service. 

L'augmentation  des  dépenses  des  établissements  pénitentiaires  est 
de  1.739.000  francs,  ce  qui  portera  le  crédit  total  à  24.3-20.500  francs. 
Cette  augmentation  se  justifie  par  l'accroissement  du  nombre  des  déte- 
nus, l'élévation  des  prix  de  journée  et  l'entretien  des  bâtiments.  On  doit 
rappeler  que,  pour  1874,  un  crédit  supplémentaire  de  3.166.000  francs 
avait  été  accordé  par  la  loi  du  17  mars  1875  ;  le  crédit  total  de  cet  exer- 
cice aura  donc  atteint  le  chiffre  de  24.746.500  francs  (y  compris  les  dé- 
penses des  prisons  de  l'Algérie,  rattachées  depuis  un  an  au  Budget  de 
l'Intérieur). 

aOUTERNEMENT  GÉNÉRAL  CIVIL  DE  L'ALGSRIE. 

Crédits  proposés  pour  1876 26.931.531  fr. 

Crédits  alloués  en  1875 23  095.314 

Augmentation 3.836.217  fr. 

Cette  somme  se  répartit  entre  presque  tous  les  chapitres  de  ce  Bud- 
get. La  plus  considérable  concerne  la  garantie  d'intérêts  dus  à  la  Com- 
pagnie de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  les  chemins  de  fer  al- 
gériens (2.400.000  fr.).  —  Il  y  a  lieu  de  remarquer,  en  outre,  une  aug- 
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mentation  de  500.000  francs  pour  le  service  de  la  oolonisation ,  r. 
465.625  francs  pour  les  travaux  publics  nécessités  par  l'exlensioin}- 
territoire  civil. 

HINISTÂRE   DBS   FINANCES. 

Dette    publique   et    dotations. 

Crédits  demandés  pour  1876 i.i8î.3ll»l  fr 

Crédits  alloués  en  1875 1.2^3.499.47; 

Diminution 40.887.1î*:>  fr. 

Le  crédit  destiné  aux  intérêts  et  à  T amortissement  des  emprunts  fais 
à  la  Banque  et  qui  avait  été  prévu  au  budget  de  1875  pour  207.700  ÛCÔ  fr 
se  trouve  réduit  à  156.953.749  fr.  par  suite  d'un  nouveau  traité:  scit 
une  diminution  de  50.746.251  fr. 

Par  contre,  on  a  dû  inscrire  au  budget  une  annuité  nouvelle  d- 
4.290.000  fr.  destinée  &  rembourser  aux  départements  et  aux  commuoe? 
les  avances  que  la  loi  du  4  août  1874  les  a  autorisés  à  faire  pour  le  ca- 
sernement. 

Les  annuités  correspondant  aux  nouvelles  lignes  de  chemins  de  î^r 
terminées  ont  été,  conformément  au  vœu  de  la  Commission  du  bndp.^*. 
transportées  du  Budget  des  Travaux  publics  à  celui  des  Finances;  e':lt^= 
s'élèvent  à  1.588.796  fr. 

Enfin,  la  subvention  à  la  caisse  des  Invalides  de  la  Marine  a  dû  ètr>; 
augmentée  de  2.000.000  fr.  pour  faire  face  à  T accroissement  du  nombre 
(^es  pensions  et  à  Tinsufiisance  des  ressources  de  cette  caisse. 

Service  général. 

Crédits  demandés  pour  1876 20.1aS.l50  fr. 

Crédits  alloués  en  1875 19.956.950 

Augmentation 201.200  fr. 

Cette  augmentation  concerne  principalement  le  service  de  la  Direction 
de  la  Dette  inscrite  dont  les  derniers  emprunts  ont  oonsidéFableiDer.t 
accru  les  travaux  (56.200  fr.),  le  service  des  monnaies  et  médaili*î 
(45.000  fr.)  qui  doit  faire  face  à  une  plus  grande  émission  de  monnaie-' 
de  bronze,  et  la  régularisation  des  salaires  des  agents  du  service  int/è- 
rieur  (30,000  fr.). 

Frais  de  régie. 

Crédits  demandés  pour  1876 248.403.563  fr. 

Crédits  alloués  en  1875 247.90i.H49 

Augmentation 500.414  f 

11  est  intéressant  de  faire  connaître  la  proportion  des  frais  de  percef- 
tion.  Si  Ton  déduit  les  dépenses  jd 'exploitation  (achats  de  matières,  sel- 
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vention  postale  :  105.382.487  fr.)i  les  frais  de  régie  proprement  dits  ne 
figurent  au  budget  de  1876  que  pour  une  soname  de  143.020.776  fr.  et  ]es 
évaluations  d^impôts  de  toute  nature  s'élèvent  à  2.410.200.354  fr.  ;  soit 
une  proportion  de  5.93  p.  100. 

En  1869,  les  frais  de  perception  étaient  de  114.377.822  fr.  pour  le  re- 
couvrement de  1.636.793.637  fr.  ;  ou  6.98  p.  100. 

Une  somme  de  313.000  fr.  sera  consacrée,  en  1876,  à  Tamélioration  du 
sort  des  agens  chargés  de  Fassiette  des  contributions  directes.  Cette  me- 
sure était  réclamée  depuis  longtemps  dans  l'intérêt  du  recrutement  de 
cette  administration. 

De  nouveaux  emplois  de  vérificateurs  devront  être  créés  dans  Tadmi- 
nistration  des  Contributions  indirectes. 

Diverses  améliorations  apportées  au  service  des  Postes  (Personnel  et 
Matériel)  augmentent  les  crédits  de  cette  administration  d'une  somme 
<ie  578.892  fr.,  atténuée  jusqu'à  concurrence  de  463.493  fr.  par  la  réduc- 
tion du  chiffre  de  la  subvention  payée  à  la  Compagnie  concessionnaire 
du  service  pestai  de  Tlndo-Chine. 

D'nn  autre  côté,  le  nouveau  tarif  appliqué  aux  remises  des  percepteurs 
permettra  de  réaliser  une  économie,  de  547.600  fr.  sur  les  crédits  de 
1875. 

Remboursements  et  restitutions. 

Crédits  demandés  pour  4876 47.782.000  fr. 

Crédits  alloués  en  4875 19.143.900 

Diminution 1.361.900  fr. 

qui  s'explique  par  la  suppression  des  comptes. 
(Loi  du  15  février  1875.) 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

Crédits  demandés  pour  1876 500.037.145  fr. 

Crédits  alloués  en  4875 .•  . 493.776.324 

Augmentation 6.260.794  fr. 

Le  Budget  de  la  Guerre  est  à  peu  de  chose  près  la  répétition  du  bud- 
get précédent. 

Les  questions  relatives  &  Tapplication  des  mesures  votées  par  T As- 
semblée nationale  donneront  lieu  à  un  examen  ultérieur  et  ne  pourront 
augmenter  les  dépenses  que  dans  des  délais  éloignés. 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET   DES  COLONIES. 

Crédits  proposés  pour  4876 465.893.496  fr. 

Crédits  alloués  en  4875 458.904.465 

Augmentation 6.989.031  fr. 

dont  les  principales  causes  sont  l'accroissement  des  eflectifs,  la  rectifi- 
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caiioQ  (lu  prix  des  rations,  rembarquement  d*an  plus  grand  nombre  d'of- 
liciers  et  marins. 

Les  chapitres  des  constructions  navales,  de  Tartillerie  et  des  trarïQx 
hydrauliques  ont  pu  être  augmentés  d'une  somme  de  4.06S.OOO  fr.  De- 
puis plusieurs  années ,  les  crédits  complémentaires  de  ces  chapitres 
étaient  imputés  soit  sur  les  ressources  provenant  de  l'emprunt,  soit  sor 
celles  du  compte  de  liquidation. 

MINISTÈRE  DB  l'iIISTBUCTION  PUBI.IQUB,  DBS  GULTBS  KT  DBS  BBAUX-AITS. 

Crédits  demandés  pour  1876 97.l89.390fr. 

Crédits  alloués  en  1873 96.8oi.Dl4 

Augmentation 336.870  fr. 

Cette  augmentation  se  répartit  ainsi  qu'il  suit  entre  les  3  sections: 

Instruction  publique Î13.8i6  fr. 

Beaux-Arts , 66 .000 

Cultes 57.030 

Elévation  des  frais  de  tournées  des  Inspecteurs  d'Académie  (10,000fr.'. 
—  Création  de  cours  dans  9  facultés  de  droits  (â7,000fr.)  et  d'une  chaire 
de  chimie  organique  à  la  Faculté  des  sciences  de  Paris  (17,000  fr).  — 
Augmentation  des  dépenses  de  la  bibliothèque  Nationale  (12,000  fr.).— 
Indemnités  aux  agrégés  et  professeurs  des  lycées  et  collèges  commnnaai 
(12,000  fr.).  —  Compléments  à  certains  taux  des  pensions  de  retraite  des 
instituteurs  et  institutrices  (159,000  fr.).  Telles  sont  les  principales  ino- 
difications  apportées  au  Budget  de  l'instruction  publique. 

L'augmentation  de  66,000  francs  qui  figure  au  Budget  des  Beaoz-ArU 
est  une  dépense  d'ordre.  On  a  pensé  qu'il  était  plus  conforme  à  nos  prin- 
cipes de  comptabilité  financière  d'inscrire  en  dépenses  certains  frais  qui 
étaient  prélevés  sur  les  recettes  brutes  de  l'exposition  des  œuvres  des 
artistes  vivants. 

Au  Budget  des  Cultes  une  augmentation  de  57,050  francs  permet  de 
*réer  de  nouveaux  titres  de  desservants  et  vicaires,  de  nouvelles  places 
de  pasteurs^  et  3  rabbinats  en  Algérie. 

MINISTÈRE  DE  L'aGRICDLTUEB  BT  DU  COHMBaCB. 

Crédits  proposés  pour  1876 18.404.100  fr. 

Crédits  alloués  en  18To 17.063.040 

Augmentation 1 .34U0o0  ir. 

Sur  cette  somme,  625,900  francs  sont  destinés  à  assurer  l'exécution  de 
la  loi  dui9  mai  1874  sur  les  Haras. 

Une  allocation  de  110,000  francs  est  nécessaire  pour  organiser  le  8e^ 
vice  d'inspection  du  travail  des  enfants  dans  les  manufactures  (Loi  da 
49  mai  1874). 
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450,000  francs  sont  réclamés  pour  la  reconstruction  de  rétabliseement 
thermal  de  Bourbonne,  et  Tagrandissement  da  Lazaret  de  Trompeloup 
(Gironde). 

MINISTÉKE   DES   TBAVAUX  PtmLICS. 


• 


Crédits  proposés  pour  1875 164.430.438  fr. 

Crédits  alloués  en  1875 156.949.219 

Augmentation 4.480.919  fr. 

Sauf  quelques  exceptions  de  peu  d'importance,  la  plupart  des  augmen- 
tations demandées  par  ce  département  ont  pour  objet  Texécution  d'en- 
gagements contractés  par  TÉtat. 

Annuités  aux  compagnies  concessionnaires  des  che- 
mins de  fer 1.846.874  fr. 

Amélioration  des  rivières,  canaux  de  uavigation,  acbè- 
ments  des  ports  maritimes  et  travaux  d'amélioration 
agricole 4.965.000 


JII.  RECETTES. 

Les  contributions  directes  figurent  au  budget  de 
1876  pour 384.339.700  fr. 

Soit  4.618.500  fr.  de  plus  qu'en  4875. 

Cette  augmentation  résulte  principalement  de  l'im- 
position des  nouvelles  constructions.  En  matière  de 
contributions  directes, les  évaluations  sont  particulière- 
ment modérées,  aussi  avons-nous  à  en  constater  une 
plus-value  de  5.349.068  fr.  sur  l'exercice  4874  qui 
s'est  élevé  en  un  de  compte  à  ^80.372.368  fr. 

Les  taxbs  spéciales  assimilées  aux  contributions  di- 
rectes, calculées  pour  )a  plupart  d'après  le  montant  des 
r6les  de  4871,  dépassent  de  ^.445.506  les  prévisions  de 
1875;  elles  paraissent  devoir  produire  en  1876 23.069.000 

Produit  des  Domaines 13 .  330 .  345 

Produits  des  Forêts,  comme  en  4875 38.064.680 

Impôts  et  revenus  indirects. 

Les  recouvrements  effectués  en  4874  ont  générale- 
ment servi  de  base  aux  évaluations  de  4876.  On  a  dû 
cependant  tenir  compte  de  certaines  circonstances  de 
nature  à  influer  sur  le  rendement  de  l'impôt.  Aussi» 
l'augmentation  des  droits  fixes  des  actes  ex  trajudi  ci  ai- 
res, du  timbre,  des  effets  de  commerce,  la  taxe  sur  les 


476  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

viandes  salées,  la  réduction  de  la  tolérance  accordée 
aux  bouilleurs  de  cru  et  Timpût  sur  la  petite  vitesse 
(Lois  des  19  février  et  21  mars  1874),  n'ont  pu  avoir  leur 
effet  qu'à  partir  des  mois  de  mars  et  d'avril,  c'était 
donc  une  perte  de  deux  et  trois  mois  pour  les  recettes 
de  1874,  soit  une  somme  de  8,836.000  fr.  qu'il  y  a  lien 
de  rétablir  dans  les  évaluations  de  1876. 

Le  retour  de  Tannée  bissextile  doit  procurer  au  Tré- 
sor un  supplément  de  recette  de  4.952.000  fr.  Cette 
somme  représente  un  28^  jour  du  mois  de  février. 

Le  budget  de  1874  n'ayant  profité  que  pendant  six 
mois  du  décime  établi  sur  les  droits  de  succession  par 
la  loi  de  30  décembre  1873,  une  somme  de  2.607.000  fr. 
a  été  ajoutée  de  ce  cbef  aux  évaluations  des  produits  de 

Venregistrement,  qui  figurent  pour 435.053.000 

et  sont  inférieurs  de  588.000  fr.  aux  prévisions  de  1875. 

Les  droits  de  timbres  évalués ^ 154.984.000 

présentent  également,  sur  les  prévisions  de  1875,  une 
diminution  de  245.000  fr. 

Les  sucres  de  toute  origine  n'ont  procuré  au  Trésor  en 
1874  qu'une  somme  de 151.329. 000  fr. 

On  a  cru  devoir  ajouter  à  cette 
somme  les  produits  des  acquittements 
anticipés  pendant  les  derniers  mois 
de  1873  en  prévision  de  la  loi  du  30 

décembre  1873,  soit 6.243.000 

Effets  de  la  bissextilité 419.000 

Ce  total  de 157.991 .000 

Comparé  aux  évaluations  de  1875.  176.970.000 
Fait  ressortir  une  diminution  de.  18.979.000  fr. 
On  pense  que  la  loi  relatii^e  au  mode  de  perception 
de  l'impôt  du  sucre  dans  les  raffineries  et  qui  sera  pro- 
chainement soumise  aux  délibérations  de  l'Assemblée 
nationale,  aura  pour  effet  de  relever  insensiblement 
ce  produit. 

Les  bases  de  1874  appliquées  aux  évaluations  des  droits 
des  douanes  à  recouvrer  en  1876,  donnent  le  chiffre  de.  229.027.000 
soit  une  moins-value  de  32.986.000  fr.  sur  les  prévi- 
sions de  1875.  Outre  la  perte  de24,488,000  fr.  qui  frappe 
les  sucres  étrangers  et  coloniaux  on  constate  une  dimi- 
nution de  9.315.000  sur  les  marchandises  diverses,  no- 
tamment sur  le  café.  Les  résultats  du  1«'  trimestre  de 
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Tannée  courante  signalent  une  notable  reprise  qu'il 
était  prudent  de  ne  pas  escompter. 

Les  contributions  indirectes  sont  évaluées  à 982.758.000 

et  font  ressortir,  comparativement  à  1875,  une  plus- 
value  de  19.334.000  fr. 

En  dehors  dos  causes  indiquées  ci-dessus,  il  faut 
noter  Taccroissement  des  recettes  qui  doit  résulter  des 
lois  votées  en  1875,  sur  le  régime  des  entrepôts  de 
Paris,'  sur  les  manquants  chez  les  marchands  en  gros, 
les  intérêts  de  retard  des  obligations  cautionnées  et  le 
produit  de  la  dynamite  (6.600.000  fr.). 

Le  produit  des  postes  qui  aurait  dû  s'élever  à 
113.176.000  fr.,  d'après  les  recouvrements  de  1874,  ne 
figure  dans  les  évaluations  de  1876  que  pour 110.176.000 

On  estime  que  l'adhésion  au  congrès  international 
de  Berne  fera  perdre  au  Trésor,  toute  compensation 
faite,  une  somme  de  3.000.000  fr.  Il  a  paru  nécessaire 
de  modifier  en  conséquence  les  évajuatîons. 

L'impôt  de  3  0/0  sur  le  revenu  des  valeurs  mobiliè- 
Tes  est  en  progrès  constant.  Evalué  à  l'origine  24.000.000 
fr.  il  a  produit  31.760.000  fr.  en  1873  et  34.174.000  fr. 
en  1874,  c'est  la  somme  que  l'on  propose  de  porter  au 
budget  de  1876,  ci 34.174.000 

Soit  une  plus-value  de  2.414.000  fr.  comparative- 
ment aux  prévisions  de  1875. 

Les  produits  suivants  présentent  des  modifications 
peu  importantes  dont  les  causes  sont  développées  dans 
le  volume  du  projet  de  budget. 

Télégraphie  privée 16.580.000 

Produits  universitaires 4.352.347 

Revenus  de  l'Algérie 23.708.100 

Revenus  et  autres  produits  affectés  au  service  des 

pensions  civiles 1 7.6123.000 

Produits  divers  du  budget , 49.403.735 

Enfin,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  au  début  de  cet 
exposa,  le  Budget  de  1876  doit  profiter  de  62  millions 
de  nouvelles  mesures  financières;  celles  déjà  votées 
s'élevant  à  8.800,000  fr.,  on  n'inscrit  ci-contre  que. . .        53.200.000 

L'Assemblée  remarquera    que,  grAce  au   nouveau 

traité  avec  la  Banque,  l'équilibre  du  Budget  de  1876  est 

obtenu  sans  autre  ressource  extraordinaire  que  le  ver- 

ement  de  la  Société  générale  Algérienne  destiné  aux 


478  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

travaux  publics  de  l'Algérie,  (ri _      3.500.000 

Total  général  des  recettes ""iSTLSilSTî  fr. 

Les  évaluations  du  Budget  de  4875  étaient  de 2.588.900.624 

Différence  en  moins 15.557.747  fr. 

Quant  aux  dépenses  de  1876,  ci 2.569.î96.7i5 

Ciomparées  aux  crédits  alloués  en  1875« ^.584.787.754 

(y  compris  334,923  fr.  votés  postérieurement  à  la  loi 
de  Finances  du  5  août  1874,  Marine  et  Instruction  pu- 
blique). 

Elles  présentent  une  différence  en  moins  de 15.491.039  Ir. 


(Suivent  le  texte  du  projet  de  loi  et  les  états  annexés,  savoir)  : 

Budget  général  des  dépenses. 

Tableau  des  contributions  directes  à  imposer  en  principal  et  centimes 
additionnels. 

Fixation  du  contingent  de  chaque  département,  en  principal,  dans  les 

contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière  et  des  portes  et  des  fe- 
nêtres. (État  de  répartement.) 

Tableau  des  droits,  produits  et  revenus  dont  la  perception  est  auto- 
risée. 

Budget  général  des  voies  et  moyens. 

Tableau  des  dépenses  sur  ressources  spéciales  et  des  recettes  œrréla- 
tives. 

Services  spéciaux  rattachés  pour  ordre  au  budget. 

Nous  ne  reproduisons  que  le  tableau  de  la  dette  publique  et  leschiiTres 
de  dotation  qui  sa  trouvent  en  tète  du  Budget  général  des  dépenses. 


DETTE  PUBLIQUE  ET  DOTATIONS  EN  FRANCE,  EN  i876. 

DETTE  CONSOLIDÉE. 

Rentes  5  p.  0/0 346.001  .fiOS  fr. 

Rentes  4  1/-2  p.  0/0 37.450.476 

Rentes  4  p.  0/0 446.096 

Rentes  3  p.  0/0 364.100.689 

Total  de  la  dette  consolidée 747.998.866  fr. 

CAPITAUX  REMBOURSABLES  A    DIVERS  TITRES. 

Annuités  diverses 4.397.511  fr- 

Annuités  à  la  Société  générale  algérienne 4,850,000 
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Intérètset  amortissement  des obligatîoDstrcntenaires.  2.210.000 

Annuités  (Conversion  de  l'emprunt  Morgan) 47.300.000 

Intérêts  et  amortissement  des  emprunts  faits  à  la 
Banque 156.900.000 

Annuités  à  la  compagnie  des  chemins  de  ter  de  l'Est       20.500.000 

Annuités  aux  dépaHements,  aux  villes  et  aux  commu- 
nes pour  remboursement  d*une  partie  des  contri- 
butions extraordinaires  et  réparations  de  dommages 
résultant  de  la  guerre n.421.'i50 

Annuité  pour  réparation  des  dommages  causés  par  le 
génie  militaires 4. 889, 000 

Annuité  de  remboursement  aux  coTnmunesetaux  dé- 
partements des  avances  faites  pour  le  casernement.  4. 343 .  749 

Intérêts  de  capitaux  de  cautionnement 8.700.000 

Intérêts  de  la  dette  flottante  du  Trésor 28.000.000 

Rachat  des  péages  du  Sund  et  des  Belts  (Convention 
du  28  septembre  4857) 248.832 

Redevances  annuelles  envers  TEspagne,  pour  délimi- 
tation de  la  frontière  des  Pyrénées  )Traité  du  2  dé- 
cembre 185(i) 20.000 

Annuités  dues  aux  compagnies  de  chemins  de  fer. , .        10.783.096 

Intérêts  et  amortissement  de  l'emprunt  contracté  par 
le  gouvernement  sarde  pour  l'amélioration  de  l'éta- 
blissement thermal  d'Aix 36.400 

DETTE   VIAGÈRE. 

Rentes  viagères  d'ancienne  origine 445.346 

Rentes  viagères  pour  la  vieillesse 8.000,000 

Pensions  des  grands  fonctionnaires  de  l'Empire.  (Loi 

du  47  juillet  1856.) 215.000 

Pensions  de  la  Pairie  et  de  l'ancien  Sénat 404 . 000 

Pensions  civiles.  (Loi  du  22  août  1790.  ) 2.000.000 

Pensions  à  titre  de  récompense  nationale 385.000 

Pensions  militaires 66.900.000 

Pensions  ecclésiastiques 36. 000 

Pensions  de  donataires  dépossédés 790. 000 

Pensions  civiles.  (Loi  du  9  juin  4853.) 42.300.000 

Secours  aux  pensionnaires  de  la  liste  civile  des  rois 

Louis  XVIII  et  Charles  X 75.000 

Pensions  et  indemnités  viagères  de  retraite  aux  em- 
ployés de  l'ancienne  liste  civile  et  du  domaine  privé 
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du  roi  Louis-Philippe 300.000 

Anciens  dotatairesduMontp-de-Milan.  (Décret  du  18  dé- 
cembre 1864) 312.000 

Annuités  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  pour 
le  service  des  pensions  aux  anciens  militaires  de  la 
République  et  de  TEmpire  (Loi  du  5  mai  1869). . . .  3.668.000 

Total  de  la  dette  viagère Ii5.230.346  fr* 

DOTATIONS . 

Traitement  du  Président  de  la  République 600.000  fr. 

Frais  de  maison  du  Président  de  la  République 300.000 

Supplément  à.  la  dotation  de  la  Légion  d'honneur.. . .  11 .998.131 

Subvention  à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine —  16.000.000 

Total 22.898.i3l 

DÉPBlfSBS   DE   l'assemblée  NATIONALE. 

Dépenses  administratives  de  l'Assemblée  nationale  et 

indemnitésdes  députés 8.585.000 

Total  pour  la  dette  publique  et  les  dotations 1.182. 31i.t81 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


REUNION  OU  5  JUIN   1875. 


Communication  :  Documents  sur  la  lé^slation  du  travail  dans  les  maDafaciares. 
Discussion  :  Des  moyens  de  diminuer  le  monopole  dos  ohemins  de  fer.  —  La  eon- 
currence;  les  ohemins  à  voies  étroites. 

M,  Rbnouard,  membre  de  l'Institut,  procureur  général  à  la  Cour 
de  cassation,  a  présidé  cette  réunion,  à  laquelle  avaient  été  invités  par 
leBureau  M.  Hodgron,  professeur^  d'économie  politique  à  ^Unive^ 
site  d'Edimbourg,  et  M.Erdaa,  publiciste,  et  à  laquelle  assistaient, 
en  qualité  de  membres  nouvellement  admis  par  le  bureau  à  faire 
partie  de  la  Société  :  M.  le  duc  d'Ayen,  M.  Nourrisson,  membre 
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de  TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques,  M.  Ernest  Bralay, 
ancien  négociant ,  MM.  Debrigges  et  Limousin ,  publicistes , 
M.  Léon  Philippe,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  M.  Badon- 
Pascal  aîné,  directeur  de  la  compagnie  d'assurance  la  Famille. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  offre  de  la  part  de  M.  Talion,  député 
à  TAssemblée  nationale,  un  volume  intitulé  :  Législation  du  travail 
des  enfants  dans  les  manufactures  (1),  recueil  de  documents  parle- 
mentaires, législatifs  et  statistiques  relatifs  à  la  loi  du  19  mai  1874 
sur  l'emploi  des  enfants  et  des  filles  mineures  dans  l'industrie.  — 
Ce  recueil  est  dû  aux  soins  de  M.  Eugène  Talion,  le  zélé  rapporteur 
de  cette  loi,  et  à  M.  Gustave  Maurice,  ingénieur  civil  des  mines, 
inspecteur  divisionnaire  du  département  de  la  Seine. 

M.  WoLowsKi,  député  de  la  Seine,  rappelle  la  part  considérable 
que  M.  Talion  a  prise  à  la  préparation  et  à  la  discussion  de  la  der- 
nière loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 

Loin  de  contrarier  l'application  des  saines  notions  d'économie 
politique,  cette  loi  les  met  en  pratique,  en  préparant  mieux  par 
une  intelligente  protection  de  l'enfance  le  développement  des 
forces  de  l'homme.  Notre  honorable  président,  M.  Renouard,  l'a 
bien  démontré  dans  le  Rapport  qui  a  préparé  la  loi  de  18ii,  pre- 
mier acte  législatif  en  France  sur  cette  matière.  C'est  à  lui  qu'il 
faut  reporter  l'honneur  du  progrès  accompli  en  ce  sens,  et  nous 
associons  la  reconnaissance  due  aux  efforts  récents  de  M.  Talion  à 
la  reconnaissance  légitime  que  notre  mémoire  doit  conserver  pour 
l'initiative  prise  par  notre  Président. 

Après  cette  communication,  M.  le  Président  procède  au  choix 
d'une  question  pour  l'entretien  de  la  soirée,  et  la  majorité  se  pro- 
nonce pour  la  question  suivante  : 

DES  MOYENS  DE  DIMINUER  LE  MONOPOLE  DES  CHEMINS  DE  FER.  —  LES 

VOIES  étroites;  la  concurrence;  les  chemins  a  voies  hautes. 

La  question  était  proposée  par  M.  Joseph  Garnier  en  ces  termes: 
€  Des  moyens  de  diminuer  le  monopole  des  chemins  de  fer.  n 

M.  Joseph  Garnier,  invité  à  prendre  la  parole,  cède  ^on  tour 
h  M.  Wolowski. 

H.  Wolowski  ne  croit  pas  le  principe  de  la  concurrence  appli- 
cable à  la  concurrence  et  à  l'exploitation  des  chemins  de  fer. 

En  effet,  ceux-ci  constituent  un  monopole  naturel;  ils  n'admet- 
tent pas  les  luttes  de  l'industrie  libre,  accessible  à  tous,  Partoutoù 

U)  Paris,  Baudry;  Versailles,  Cerf.  1875.  Gr.  in-8  de  600  p. 
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Ton  a  voulu  méconnaître  cette  vérité,  on  a  produit  des  désastres, 
on  a  gaspillé  d'importants  capitaux,  sans  obtenir  Téconomie  des 
transports ,  car  la  compétition  finit  par  une  fusion  ou  par  une 
entente.  L'Amérique  et  l'Angleterre  n'en  fournissent  que  de  trop 
nombreux  exemples,  et  la  grande  enquête,  dirigée  par  lord  Redes- 
dale,  aboutit  à  faire  ressortir  les  avantages  du  système  fran- 
çais. Ce  système  a  uni  les  forces  de  l'État  et  de  l'industrie,  en 
assurant  au  pays  la  propriété  des  chemins  de  fer  de  grande  com- 
muuication,  après  l'expiration  du  terme  des  concessions.  Jusque-là 
le  Trésor  public  garantit  le  payement  d'une  quotité  fixe  de  revenu 
aux  actions  et  aux  obligations.  Toute  atteinte  portée  à  ce  revenu 
menace  donc  les  Qnances  publiques. 

Rien  de  mieux  que  de  multiplier  les  chemins  de  fer  départemen- 
taux et  ceux  d'intérêt  local;  mais  il  ne  faut  pas  méconnaître  le  but 
de  ces  créations,  ni  exagérer  les  sacrifices  qu'elles  commandent  en 
dépassant  les  nécessités  d'un  trafic  spécial. 

Les  lignes  secondaires  ne  peuvent  avoir  les  frais  couverts  que  si 
elles  sont  exécutées  dans  des  conditions  exceptionnelles  de  bon 
marché,  pour  servir  simplement  d'affluents  aux  grandes  lignes.  Si, 
obéissant  à  des  idées  de  spéculation  malsaine,  ou  à  une  ambition 
intempestive,  on  veut  les  bâtir  de  manière  à  pouvoir,  en  les  reliant, 
faire  concurrence  aux  grandes  lignes,  on  risque  fort  de  rappeler  la 
fable  de  la  grenouille  qui  veut  devenir  aussi  grosse  qu'un  bœuf. 

Ces  lignes  secondaires  ont  un  but  utile,  mais  modeste,  qu'elles 
ne  sauraient  méconnaître  sans  péril  et  pour  elles  -  mêmes,  en 
s'épuisant  en  trop  fortes  dépenses  de  fondation  et  d'entretien,  et 
pour  l'État,  en  menaçant  sa  propriété,  aussi  bien  que  la  responsa- 
bilité du  Trésor,  et  en  visant  à  un  rachat  forcé  plutôt  qu  à  une 
exploitation  productive. 

Les  petites  lignes  ne  peuvent  se  procurer  qu'à  prix  plus  élevé  les 
capitaux  qu'elles  utilisent;  la  même  dépense  entraîne  donc  pour 
elles  une  charge  plus  considérable,  et  le  même  sacrifice  annuel 
correspond  à  une  condition  plus  onéreuse  d'exécution. 

D'un  autre  côté,  un  trafic  moins  considérable,  et  des  frais  géné- 
raux relativement  plus  lourds,  entraînent  des  tarifs  plus  élevés,  et 
renchérissent  le  prix  des  transports,  au  lieu  de  le  diminuer.  Le 
but  se  trouve  donc  manqué. 

Nous  ne  parlons  pas  des  opérations  peu  régulières  auxquelles 
les  chemins  secondaires  ont  donné  lieu,  ni  de  la  ruine  des  action- 
naires et  des  obligataires,  livrés  trop  souvent  sans  défense  à  l'es- 
prit de  spéculation.  L'industrie  des  chemins  de  fer,  étudiée  d'une 
manière  particulière,  fournit  des  arguments  décisifs  pour  recom- 
mander le  système  adopté  chez  nous,      qui  se  résume  par  l'écono- 
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mie  productive  du  capital  et  par  une  exploitation  aussi  puissante 
que  régulière.  Il  s'agit  ici  à  la  fois  de  l'intérêt  du  Trésor  et  du 
service  de  la  production.  Les  chemins  locaux,  renfermés  dans  leur 
rôle  propre,  y  contribueront  utilement,  et  le  projet  de  les  construire 
économiquement,  sur  les  accotements  des  grandes  routes,  aug- 
mentera la  fécondité  de  leur  concours. 

Mais  gardons-nous  de  tout  ce  qui  peut,  sous  une  étiquette  trom- 
peuse, viser  à  un  autre  résultat.  Ne  cherchons  pas  un  moyen 
de  créer  une  concurrence  impossible  et  désastreuse  pour  le  Trésor 
comme  pour  les  intéressés.  La  surveillance  de  l'État,  et  les  droits 
de  contrôle  qu'il  possède,  arriveront  plus  efficacement  à  cor- 
riger les  inconvénients  d'une  exploitation  exclusive.  Là  est  l'unique 
remède  possible;  la  construction  de  lignes  rivales  porterait  atteinte 
au  respect  des  contrats,  sans  amener  aucun  avantage  sérieux  pour 
l'industrie  ni  pour  le  commerce. 

Ayons,  comme  pour  nos  routes,  des  chemins  de  fer  nationaux 
départementaux  et  locaux,  mais  que  chacun  d'eux  agisse  dans  une 
sphère  naturelle,  sans  déperdition  de  forces  et  sans  gaspillage  de 
capitaux.  L'intérêt  public,  bien  entendu,  se  trouve  d'accord  "avec 
l'intérêt  de  l'État  et  la  sécurité  du  Trésor. 

M.  Georges  Renaud  fait  observer  que  la  question  présente  deux 
faces  :  celle  de  l'intérêt  du  lise  et  de  l'avenir  financier  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  d'une  part;  et  celle  de  l'intérêt  du  pays, 
de  l'avenir  du  commerce  et  de  l'industrie.  Il  croit  que  la  première 
a  trop  souvent  fait  oublier  la  seconde,  et  cependant  celle-ci  lui  pa- 
raît être  la  pins  importante. 

Le  monopole  des  grandes  compagnies  existe  ;  il  faut  bien  s'en 
accommoder,  mais  il  importe  aussi,  autant  que  possible,  de  pré- 
venir ou  de  circonscrire  les  abus  qui  peuvent  en  résulter.  On  doit 
aussi  se  demander  si  ce  monopole  a,  du  moins,  l'avantage  de  ré- 
pondre à  Tensemble  des  besoins  existants.  Non,  certainement.  Les 
lignes  françaises  sont  insuffisantes  en  étendue  et  en  usage  corn  parées 
aux  lignes  étrangères.  Leur  vitesse  est  de  beaucoup  inférieure,  leurs 
tarifs  sont  notablement  plus  élevés,  et  les  directeurs  des  compa- 
gnies parlent  déjà  de  les  augmenter  prochainement  dans  une  pro- 
portion considérable.  Nos  grandes  lignes  répondent  si  peu  aux  be- 
soins existants,  que  les  voies  ferrées  de  l'étranger  nous  enlèvent 
une  grande  partie  de  notre  trafic,  et  font  déchoir  la  France  de  sa 
fonction  naturelle,  indiquée  par  sa  situation  géographique,  qui 
est  d'être  le  marché  central  de  l'Europe  occidentale,  et  même  des 
deux  mondes.  Depuis  longtemps  déjà,  les  industries  des  Vosges, 
au  lieu  de  faire  venir  leurs  cotons  par  le  Havre  et  les  voies  ferrées 
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françaises,  empruntent  les  chemins  belges  avec  une  économie  de 
25  francs  par  tonne,  ou  d'un  tiers.  Le  percement  du  Saint-Gothard 
facilitera  Torganisation  d'une  concurrence  non  moins  redoutable 
aux  voies  françaises  au  travers  de  Tltalie,  de  la  Suisse  et  de  l'Al- 
lemagne du  Nord.  Le  monopole  ne  réalise  pas  davantage  les  condi- 
tions do  vitesse,  qui  constituent  cependant  le  bénéfice  principal  des 
chemins  de  fer.  Les  plaintes,  sur  ces  deux  chefs,  sont  unanimes. 
La  situation  est  donc  mauvaise. 

Mais  quels  remèdes  y  apparter?  Il  n'y  a,  selon  M.  Renaud,  que 
peu  de  chose  à  espérer  de  l'intervention  tutélaire  de  l'Etat.  Les 
questions  secondaires,  les  questions  de  personnes  et  de  camarade- 
rie jouent  dans  les  rapport  du  Gouvernement  avec  les  compagnies 
un  rôle  tel,  que  celui-ci  semble  plus  souvent  disposé  à  prendre  la 
défense  des  compagnies  que  celle  du  public,  et  à  se  ranger  de  leur 
côté  pour  les  préserver  des  coups  qui  leur  sont  destinés. 

On  invoque  les  intérêts  du  Trésor,  et  l'on  s'est  fondé  sur  ces 
prétendus  intérêts  pour  concéder  à  la  Compagnie  de  Lyon-Médi- 
terranée 7  ou  800  kilomètres  de  nouvelles  lignes.  Le  regretté  Ar- 
mand Demongeot,  enlevé  si  prématurément  à  l'étude  de  ces  ques- 
tions, sur  lesquelles  il  était  de  la  première  compétence,  a  fort  bien 
démontré  combien  ces  concessions  sont  contraires  aux  intérêts  du 
fisc.  Mais,  a-t-on  dit,  elles  sont  données  sans  subvention.  En  ap- 
parence seulement;  car  cette  extension  des  réseaux  compagnies 
ou  augmentera  le  chiffre  de  la  garantie  d'intérêt,  ou,  pour  celles 
qui'n'y  ont  pas  recours  pour  le  moment,  retardera  Tépoque  où 
l'État  devrait  être  appelé  au  partage  des  bénéfices.  La  subvention 
est  déguisée,  mais  elle  n'en  est  pas  moins  une  réalité. 

Il  ne  faut  donc  pas  concéder  les  nouvelles  lignes  aux  anciennes 
compagnies.  L'intérêt  du  pays  [s'y  oppose,  et  non  moins  celui  du 
Trésor. 

Les  lignes  d'intérêt  local,  a-t-on  dit,  et  les  autres  petites  compa- 
gnies d'intérêt  général, ne  font  pas  leurs  frais.  Il  faut  distinguer. 
Quelques-unes,  sans  doute,  sont  dans  ce  cas-là.  Elles  ont  été  con- 
struites dans  des  conditions  de  luxe,  de  solidité,  de  largeur,  de 
cherté  tout  à  fait  inutiles.  Il  est,  enefiet,  fâcheux  qu'elles  se  soient 
laissé  entraîner  à  des  dépenses  hors  de  proportion  avec  les  bé- 
néfices qu'elles  peuvent  espérer.  L'État  aurait  dû,  au  moins,  les 
arrêter  sur  cette  pente,  puisque  le  rôle  presque  unique  qu'il  s'arroge 
est  de  contrôler  les  compagnies  économiquement  et  commerciale- 
ment parlant.  On  voit  qu'à  ce  point  de  vue  môme  son  intervention 
est  inefficace. 

Mais  beaucoup  d'autres  lignes  ne  couvrent  pas  leurs  frais,  sim- 
plement parce  qu'elles  n'ont  eu  encore  ni  le  temps  ni  les  moyens 
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de  se  développer,  sans  compter  que  TÉtat,  sortant  de  son  rôle  pa- 
ternel, ne  cesse  de  les  discréditer  toutes  les  fois  qu'il  en  trouve 
roccasion.  Leur  situation  est  absolument  pareille  à  celle  où  les 
grandes  compagnies  elles-mêmes  se  sont  trouvées  à  leurs  débuts» 
Du  reste,  c'est  une  erreur  de  ne  vouloir  laisser  construire  que  des 
chemins  de  fer  faisant  leurs  frais  dès  le  début.  Le  chemin  de 
fer  est  un  des  plus  puissants  instruments  de  développement  de  la 
richesse  publique;  il  ne  doit  pas  tant  la  précéder  que  la  suivre. 
Ainsi  l'ont  compris  les  Américains,  les  Anglais  et  les  Russes. 

Le  contrôle  de  l'État  étant  illusoire,  M.  Renaud  ne  voit  de  re- 
mède possible  que  dans  la  concurrence,  frein  nécessaire  à  l'inertie 
des  compagnies  et  qui  doit  les  empêcher  de  s'endormir  dans  une 
douce  paresse,  qui  seul  peut  les  obliger  à  innover,  à  s'ingénier 
pour. trouver  des  combinaisons  nouvelles  susceptibles  d'accroître  le 
trafic  et  les  recettes,  en  même  temps  que  d»»; donner  une  satisfaction 
plusjcomplète  aux  intérêts  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Les  objections  fondées  sur  la  ruine  des  petites  compagnies  les 
unes  par  les  autres  et  sur  le  gaspillage  des  capitaux,  ne  lui  sem- 
blent pas  sérieuses.  Les  capitaux,  que  l'on  veut  empêcher  de  se 
dissiper  en  France,  vont  s'engloutir  dans  des  désastres  sans 
nombre  à  l'étranger,  en  Amérique,  au  Mexique,  au  Honduras,  en 
Hongrie,  en  Turquie,  en  Italie,  en  Espagne  ou  ailleurs,  et  fé- 
conder les  civilisations  étrangères  au  détriment  de  notre  propre 
pays.  L'État  n'a  point  pour  rôle  de  moraliser  la  spéculation  ;  c'est 
une  mission  dans  laquelle  il  ne  pourra  qu'échouer  de  tout  temps. 
Il  doit  se  contenter  de  ne  pas  la  contraindre.  C'est  tout  ce  qu'on 
lui  demande. 

Quant  au  grief  reposant  sur  l'excès  de  dépense  dans  les  travaux 
de  construction,  M.  le  ministre  des  travaux  publics  y  a  répondu 
lui-même  récemment,  bien  involontairement  sans  doute,  en  dépo- 
sant un  projet  de  loi  pour  la  construction  de  voies  économiques. 

L'expérience,  d'ailleurs,  préviendra,  il  faut  l'espérer.  Je  retour 
des  erreurs  qui  ont  pu  être  commises  dans  la  constitution  des  nou- 
velles compagnies  de  chemins  de  fer.  Ce  n'est  point  lorsque  plusieurs 
parties  de  notre  grand  réseau  sont  surchargées,  de  l'aveu  même  des 
compagnies,  au  point  de  ne  pas  suffire  au  trafic,  qu'il  convient  de  ' 
s'opposer  îi  toute  concurrence.  M.  Georges  Renaud  ne  dit  pas  qu'il 
l'aille  l'abandonner  à  elle-même,  mais  il  veut  qu'on  en  admette 
franchement  le  principe,  ne  fût-ce  que  pour  accroître  plus  rapide- 
ment notre  réseau  de  20,000  kilomètres,  qui,  quoi  qu'on  en  dise 
nous  laisse  bien  inférieurs  à  d'autres  pays:  à  l'Angleterre,  à  la 
Belgique,  aux  États-Unis.  M.  Renaud  trouve  qu'il  y  a  quelque  té- 
mérité à  arguer  de  ce  que  les  petites  compagnies  ne  couvrent  pas 
3«  8ÉBIB,  T.  xx'xviii.  —  i^Juin  1873.  32 
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leure  frais,  lorsqu'on  fait  précisément  tout  ce  qu'il  est  possible  pour 
les  en  empêcher,  lorsqu'on  choisit,  entre  les  lignes  qui  leur  revien- 
nent de  droit,  celles  qui  sont  les  plus  productives  pour  les  leur 
enlever,  les  déclarer  d'intérêt  général,  et  les  concéder  aux  grandes 
compagnies  ou  ne  pas  les  construire  du  tout.  Cest  ce  qui  s'est 
passé  dans  la  Seine-Inférieure,  notamment  pour  le  projet  de  ligne 
de  la  Basse-Seine,  appelée  à  desservir  les  villes  inaustrielles  de 
Lillebonne,  Bolbec,  Caudebec  et  autres.  On  prive  ainsi  des  con- 
trées entières  des  moyens  de  communication  qui  leur  sont  absolu- 
ment indispensables. 

On  a  dit  que  les  transports  sur  les  lignes  économiques  seraient 
nécessairement  très-coûteux,  à  cause  des  transbordements. 
Le  rapport  de  l'honorable  M.  Caillaux  montre  encore  la  futilité 
de  ce  prétexte, enyopposantrexempledece  qui  se  passe  dans  l'Inde, 
aux  États-Unis,  en  Russie  et  ailleurs.  En  effet,  au  fur  et  à  mesure 
que  Ja  concurrence  commerciale  devient  plus  pressante,  les  peuples 
éprouvent  davantage  le  besoin  de  réduire  leurs  frais  généraux  et 
d'abaisser  le  prix  de  revient  de  leurs  marchandises.  Ils  ont  com- 
mencé par  améliorer,  simplilier,  perfectionner  leurs  procédés; 
puis,  une  fois  ce  champ  devenu  fort  restreint  par  le  progrès  des 
inventions,  ils  se  sont  tournés  vers  les  transports.  De  ce  côté,  ils 
cherchent  sans  cesse  à  économiser,  à  réduire  leurs  dépenses;  car 
les  transports  coûtent  cher,  et  leur  valeur  entre  pour  une  large 
part  dans  le  prix  des  produits  manufacturés.  Cette  réduction  de  dé- 
penses, ils  prétendent  l'obtenir  par  la  diminution  des  délais  de  livrai- 
son d'une  part,  par  l'abaissement  des  tarifs  de  l'autre.  C'est  dans 
cette  intention  que,  sous  l'Empire,  fut  présentée  au  Corps  législatil* 
et  votée  la  loi  de  1865  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

Cette  loi,  aujourd'hui  source  de  tant  de  conflits,  a  été  l'occasion 
d'équivoques  et  de  surprises  de  toutes  sortes.  De  la  part  des  uns, 
elle  fut  comprise  de  manière  à  ne  permettre  que  la  construction 
«  d'-'  chemins  destinés  exclusivement  i\  relier  les  localités  secon- 
daires aux  lignes  principales  »,  ayant  «  une  longueur  limitée,  s'éten- 
dant  rarement  au  delà  de  30  ou  40  kilomètres  »,  et  parcourus  par 
des  trains  d'une  très-faible  vitesse,  25  kilomètres  à  l'heure  et 
môme  moins.  De  la  part  des  autres,  il  n'en  fut  pas  ainsi,  et  nous 
croyons  que  la  très- grande  majorité  du  Corps  législatif  fut  de  ces 
derniers;  de  ce  côté,  on  accepta  la  loi  avec  des  sous-entendus  de 
toute  sorte  :  on  y  vit  un  moyen  de  tourner  les  monopoles,  de  leur 
échapper,  de  leur  faire  une  concurrence;  on  considéra  cette  loi 
comme  un  premier  pas  de  fait  dans  la  voie  de  l'émancipation.  Quant 
à  nous,  dit  M.  Renaud,  qui  ne  partageons  pas  toutes  les  doctrines 
de  l'administration  des  travaux  publics  en  matière  de  chemins  de 
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fer,  c'est  toujours  dans  ce  sens  que  nous  avons  compris  la  loi  de 
1865;  sans  doute,  nous  n'avons  pas  la  lettre  de  cette  loi  pour  nous, 
mais  nous  sommes  sûr  de  rester  dans  Tesprit  de  ceux  qui  en  ont 
pris  l'initiative. 

Toujours  est-il  que  cette  loi  de  1865  n'a  été  qu'une  loi  hybride. 
Nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  la  combattent;  on  l'a  et  nous 
désirons  qu'on  la  conserve,  faute  de  mieux.  Mais  avouons  cepen- 
dant qu'elle  ne  nous  satisfait  pas  complètement.  Ce  qu'il  y  a  de 
certain,  c'est  qu'elle  ne  dotera  la  France  que  de  grandes  lignes 
mal  conçues,  et,  au  point  de  vue  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
proprement  dits,  elle  ne  nous  a  rien  donné  du  tout.  Des  chemins, 
ayant  1  mètre  lA  cent,  de  largeur  de  voie,  ne  seront  jamais  des 
chemins  d'intérêt  local,  ou  ne  seront  que  de  mauvais  chemins,  dont 
les  recettes  ne  suffiront  pas  de  longtemps  à  couvrir  les  dépenses 
de  construction  et  d'exploitation.  Il  est  absurde,  disons-le  en  pas- 
sant, de  construire  des  lignes  départementales  avec  le  luxe,  la  lar- 
geur, le  confortable  des  grandes  lignes.  C'est  vouloir  ruiner  les 
compagnies  et  priver  la  France  de  l'un  des  plus  puissants  instru- 
ments de  sa  régénération  économique.  Et  nous  répéterons,  à  cet 
égard,  ce  que  nous  avons  déjà  dit  mainte  et  mainte  fois  :  nous 
avons  toujours  reproché  et  nous  reprocherons  encore  longtemps 
aux  ponts  et  chaussées  d'avoir  poussé  si  vivement  la  France  dans 
la  construction  de  voies  chères,  ne  faisant  que  difficilement  leurs 
frais,  avec  des  aménagements  et  des  accessoires  vraiment  exorbi- 
tants, origine  principale  des  crises  économiques  périodiques  qui 
affligent  la  France  d'une  manière  constante.  Aujourd'hui,  encore, 
ce  n'est  qu'à  leur  corps  défendant  que  les  mieux  intentionnés  parmi 
les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  acceptent  la  voie  étroite.  II  y 
a  là,  cependant,  nous  en  sommes  convaincu,  un  progrès  à  réaliser, 
et,  au  lieu  de  s'y  opposer,  d'y  résister,  il  serait  plus  sage  de  cher- 
cher les  moyens  de  s'en  accommoder  et  de  résoudre  le  problème  au 
moyen  d'ingéniosités  de  toute  nature.  La  grande  objection  que 
Ton  fait  à  ce  système,  c'est  la  difficulté  des  transbordements. 
Pourquoi  ne  chercherait-on  pas  la  solution  dans  les  modifications 
à  apporter  à  la  construction  des  wagons?  Une  compagnie  à  voie 
étroite  pousserait  ses  wagons  jusqu'à  la  compagnie  à  voie  large,  et 
là  on  pourrait,  avec  des  wagons  mobiles,  au  moyen  de  grues  ou 
de  presses  hydrauliques,  en  faire  glisser  la  partie  supérieure  sur  des 
trucs  ayant  des  roues  plus  espacées.  Est-ce  là  un  problème  si  irréa- 
lisable par  la  mécanique? 

On  objecte  encore  qu'il  y  a  inconvénient  à  ce  que  les  wagons  des 
chemins  d'intérêt  local  circulent  sur  les  grandes  lignes;  car  il  se 
pourrait  faire  que  les  premiers  se  trouvassententièrement  dépour- 
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VUS  de  matériel  à  un  moment  donné.  Cette  difficulté  peut  être 
aplanie  par  des  mesures  sages  :  d*abord,  en  réduisant  les  délais  de 
livraison,  de  manière  à  ne  pas  laisser  s'immobiliser  un  matérieJ 
considérable  sans  emploi;  ensuite,  parla  remise  à  la  petite  com- 
pagnie d'un  certain  nombre  de  wagons  par  la  grande,  en  échange 
de  wagons  chargés  qui  lui  sont  livrés,  et  ainsi  de  suite  de  compa- 
gnie à  compagnie. 

Du  TcSte,  la  question  des  chemins  de  fer  est  loin  d'avoir  été  étu- 
diée aussi  complètement  qu'on  pourrait  le  désirer.  Malheureuse- 
ment, le  passé  a  engagé  la  France  dans  une  fâcheuse  directioD,  et 
il  est  déjà  tard  pour  s'arrêter.  Par  exemple,  on  va  concéder  850  ki- 
lomètres de  chemins  nouveaux  à  la  Compagnie  de  Lyon,  et  près  de 
300  h  celle  du  Midi.  Dans  Je  nombre  de  ces  chemins,  il  y  en  a  beau- 
coup qui  ne  comportent  qu'une  voie  étroite,  en  raison  de  leur  peu 
d'avenir.  Pourquoi  compromettre  la  situation  financière  de  ces 
grandes  lignes  par  ces  annexes  sans  profit  et  extrêmement  coû- 
teuses? 

La  voie  étroite  n'est  pas  une  innovation,  ou,  du  moins,  elle  ne 
Test  que  pour  la  France.  Elle  n'existe  en  effet,  chez  nous,  que  sur 
une  étendue  de  52  kilomètres,  et,  en  Algérie,  elle  ne  comprend 
pas  plus  de  33  kilomètres  de  longueur.  Joignons  à  cela  les  100  ou 
120  kilomètres  proposés  à  l'Assemblée  pour  la  ligne  de  la  Creuse, 
se  dirigeant  sur  la  vallée  de  la  Dordogne,  en  vue  des  besoins  de 
l'exploitation  du  bassin  houillier  du  Centre;  c'est  là  tout  notre 
bilan.  Vraiment,  il  y  avait  mieux  à  faire.  Et  aux  adversaires  de  ce 
système  de  la  voie  étroite,  nous  répondrons  en  leur  opposant  les 
renseignements  que  vient  de  communiquer  le  ministère  des  tra- 
vaux publics.  11  existe  en  Europe,  actuellement  en  •  xploitation^ 
1,100  kilomètres  de  chemins  à  voie  étroite.  C'est  la  Suède,  la  Nor- 
vège et  la  Russie  qui  les  ont  construits,  avec  le  sens  pratique  qui 
les  caractérise  et  Texpérience  des  besoins  économiques  et  des  né- 
cessités de  la  concurrence.  Est-ce  tout?  Non.  Les  États-Unis  ont 
adopté  des  chemins  à  voie  réduite  sur  de  grandes  longueurs,  même 
pour  des  lignes  internationales.  Enfin,  les  Anglais  eux-mêmes,  dans 
l'Inde,  ont  entrepris  l'exécution  d'un  réseau  immense  de  chemins  à 
voie  étroite,  réparti  entre  19  lignes  et  comptant  une  longueur  totale 
d'environ  4,600  kilomètres. 

Comment  ce  qui  est  possible  dans  l'Inde,  en  Russie,  aux  États- 
Unis,  c'est  à-dire  dans  les  pays  auxquels  appartient  l'avenir,  ne  le 
serait-il  pas  en  France  et  en  Belgique?  Et  il  y  a  une  urgence  encore 
plus  grande  pour  la  France  que  pour  la  Belgique,  attendu  que  ce 
dernier  pays  est  bien  plus  actif,  bien  plus  industrieux,  bien  plus 
prospère  que  la  France.  En  Belgique,  le  commerce  extérieur  est  de 
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443  francs  par  habitant  et  de  80,000  fr.  par  kilomètre  carré  (chiffres 
de  1872);  en  France,  il  n'est  que  de  203  francs  par  habitant  et  de 
13,400  francs  par  kilomètre  carré.  Nous  avons  donc  un  besoin 
beaucoup  plus  urgent  et  plus  indispensable  de  voies  ferrées  éco- 
nomiques. 

En  supposant  môme  que  Ton  n'arrive  point  à  éviter  les  trans- 
bordements, que  Ton  ne  réussisse  point  à  trouver  une  transforma- 
tion convenable  du  matériel;  mais  les  transbordements  mêmes  ne 
seraient  pas  un  obstacle  sérieux,  de  l'aveu  môme  du  ministère  des 
travaux  publics.  Il  est  le  premier  à  déclarer  que  les  frais  en  seraient 
peu  considérables  et  bien  inférieurs  aux  suppositions  qui  ont  géné- 
ralement cours.  Ainsi,  d'après  M.  Plachat,  ces  frais  varieraient 
entre  20  et  30  centimes  par  tonne.  L'auteur  du  Rapport  présenté  au 
gouvernement  anglais,  sur  la  construction  des  State  Railway  dans 
l'Inde,  estime  que  le  transbordement  équivaut  aux  dépenses  qu'oc- 
casionnerait un  excédant  de  parcours  de  30  kilomètres.  Il  n'est 
donc  véritablement  pas  possible  de  baser  là-dessus  une  résistance 
sérieuse  à  rencontre  des  chemins  de  fer  à  voie  étroite. 

D'après  M.  Flachat,  du  reste,  ces  transbordements  s'effectuent, 
aujourd'hui  même,  avec  l'uniformité  de  voie  de  1  m.  44,  d'une  ma- 
nière à  peu  près  générale,  «  les  Compagnies  ayant  un  avantage 
évident  à  conserver  la  libre  disposition  de  leur  matériel.  » 

On  admet  le  chiffre  de  0  m.  95  de  largeur  comme  limite  inférieure 
pour  le  bon  établissement  des  voitures  de  voyageurs.  La  largeur 
de  ces  voitures  ne  doit  pas  dépasser  deux  fois  et  demie  celle  de  la 
voie,  et  il  faut,  d'autre  part,  moinsde2  m.  40  pour  obtenir  une  bonne 
disposition  des  places,  avec  couloir  intérieur  ou  extérieur.  Dans 
rinde,  la  largeur  usitée  est  de  1  mètre.  En  Allemagne,  la  commis- 
sion de  l'Union  des  chemins  de  fer  a  reconnu  qu'il  était  d'intérêt 
général  de  n'avoir  que  deux  largeurs  de  voie  :  1  mètre,  lorsque  le 
train  doit  transporter  des  voyageurs,  et  0  m.  75,  lorsqu'il  est  pure- 
ment industriel.  La  Suisse  a  suivi  cet  exemple,  et,  en  somme,  c*est 
le  type  d'un  mètre  que  le  Ministère  des  travaux  publics  est  aujour- 
d'hui d'avis  d'adopter. 

M.  Chabrier,  qui  poursuit  la  réalisation  des  idées  de  M.  Flachat, 
a  présenté  à  la  session  de  la  Société  des  agriculteurs  de  1874  un 
type  de  chemin  de  fer  à  voie  étroite,  d'un  mètre,  établi  sur  les  ac- 
cotements des  routes  existantes  (sans  stations,  clôtures,  ni  barriè- 
res) avec  des  rails  Vignole  pesant  12  kilog.  5  par  mètre  de  lon- 
gueur. Il  a  calculé  que,  sur  une  ligne  de  30  kilomètres,  le  prix  de 
revient  serait  de  25,000  francs  par  kilomètre,  y  compris  la  dépense 
du  matériel  roulant,  pourvu  toutefois  que  ladminietration  prenne 
à  sa  charge,  à  titre  de  subvention,  les  travaux  de  terrassements  né- 
cessaires. 
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Dans  ces  conditions,  une  recette  brute  de  2,550  francs  par  kilo- 
mètre et  par  an  sufQrait  à  couvrir  les  frais  d'expîoitation  et  à  ac- 
quitter un  intérêt  de  5  0/0  aux  capitaux  engagés  dans  l'entrepris. 
Sur  une  voie  large,  on  n'arriverait  qu'à  grand'peine  au  même  ré- 
sultat avec  une  recette  de  12,000  francs  par  an.  Or,  les  cheminsde 
fer  d'intérêt  local,  actuellement  existants,  donnent  un  maximum  de 
recette  de  7,800  francs  (Bombes  et  Sud-Est)  et  un  minimum  de 
4,600  francs  (Flandre-Picardie).  Il  est  vrai  de  dire  que  ces  chemins 
de  fer  ne  sont  qu'à  leur  début,  et  que  l'avenir  ne  peut  qu'élewr 
ces  chiffres. 

Nous  voici  loin  des  chemins  de  fer  coûtant  450  ou  200,000  francs 
par  kilomètre.  En  vérité,  la  solution  est  de  ce  côté,  et  les  Gouver- 
nements belge  et  français,  en  présentant,  chacun  de  leur  côté,  h 
leurs  Parlements  respectifs,  des  projets  de  loi  en  ce  sens,  ont  com- 
pris les  besoins  de  la  situation.  Toutefois,  nous  regrettons  qu'ils 
prétendent  réduire  la  réforme  à  de  petites  étendues,  qu'ils  bannisr 
sent  systématiquement  toute  espèce  d'idée  de  concurrence  aux 
grandes  lignes  actuellement  existantes.  Nous  le  regrettons  surtout 
pour  la  France,  dont  les  chemins  de  fer  ont  des  tarifs  très-élevfô, 
bien  plus  élevés  que  les  tarifs  belges,  et  sont  écrasés  par  la  ooncu^ 
rence  des  voies  belges,  allemandes,  suisses  et  italiennes.  La  Belgi- 
que enlève  à  la  France,  à  son  propre  profit,  une  partie  des  trans- 
ports de  l'Eist  et  la  plus  grande  partie  du  transit.  Qu'Anvers  s'en 
frotte  les  mains,  cela  est  facile  à  comprendre.  Mais,  en  notre  qua- 
lité de  français,  nous  ne  pouvons  que  voir  avec  peine  le  Havre 
perdre  ce  qu'Anvers  lui  enlève,  par  la  seule  insuffisance  et  la 
trop  grande  cherté  des  transports  des  Compagnies  de  l'Ouest  et 
de  l'Est. 

En  attendant,  on  doit  s'empresser  de  féliciter  les  deux  gouver- 
nements de  la  voie  novatrice  dans  laquelle  ils  cherchent  à  entrer. 
Mais  ils  feront  bien  de  se  hâter,  car  il  n'est  que  temps,  s'ils  veu- 
lent ne  pas  compromettre  davantage  l'avenir  économique  des  deux 
pays. 

Enfin,  on  a  parlé  de  la  navigation  intérieure  comme  d'un  contre- 
poids suffisant  au  monopole  des  chemins  de  fer  ;  mais  qui  ne  sait 
que  cette  navigation  est  dans  une  situation  qui  restreint  considé- 
rablement son  importance  et  son  efficacité?  Les  canaux  n'ont  ni 
les  mêmes  profondeurs,  ni  les  mômes  largeurs  d'écluses,  de  telle 
sorte  qu'il  n'existe  en  France,  en  réalité,  aucune  espèce  de  lignede 
navigation  continue.  M.  Krantz  a  fait  de  superbes  études  à  ce  su- 
jet. 11  a  tracé  un  projet  pour  organiser  précisément  cette  navigation 
d'une  manière  sérieuse  depuis  la  Bourgogne  jusqu'à  la  mer,  au  tra- 
vers dubassin  de  la  Seine.  On  en  devrait  faireautant  dans  les  autres 
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bassins  de  fleuves  qui  se  partagent  la  France.  Dans  d'autres  circon- 
stances, les  canaux  sont  annulés  par  leur  absorption  par  les  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer  ;  c'est  ce  qui  arrive  pour  le  canal  du  Midi 
et  c*est  ce  qui  Ta  mis  hors  d'état  de  rendre  les  services  qu'on  devait , 
en  attendre  lors  de  la  crise  des  transports  de  1872.  Mais  on  les  a 
sacrifiés  sans  cesse  aux  chemins  de  fer,  au  lieu  de  les  développer 
parallèlement 

M.  Renaud  conclut  en  demandant  :  !•  que  le  maintien  des  gran- 
des Compagnies  existantes  ne  pouvant  être  mis  en  doute,  on  évite, 
du  moins,  de  laisser  s'exagérer  leur  puissance,  qui  devient  de  plus 
en  plus  funeste,  au  fur  et  à  mesure  qu'elle  s'accroît  ;  2**  qu'on  faci- 
lite rétablissement  de  compagnies  nouvelles,  qui  rendront  de  grands 
services  lorsqu'on  leur  aura  laissé  le  temps  de  féconder  les  régions 
desservies  par  elles,  en  faisant  appel  aux  capitaux  des  pays  inté- 
ressés ;  3o  qu'on  ne  repousse  pas  systématiquement  le  prindpe  de 
la  concurrence,  appliqué  dans  des  conditions  sages  et  raisonnables; 
Ac  enfin,  qu'on  fasse  à  tout  prix  les  sacriflces  nécessaires  pour  trans 
former  l'ensemble  du  réseau  de  nos  voies  navigables. 

M.  Jacques  Siegfried,  qui  avait  demandé  la  parole  y  renonce 
parce  que  M.  Georges  Renaud  vient  de  reproduire,  en  très-bons 
termes,  les  observations  qu'il  voulait  présenter  à  la  Réunion. 

H.  de  Reinach  ne  veut  examiner  la  question  qu'au  pcnnt  de 
vue  pratique,  et  il  jette  un  coup  d'œil  sur  ce  qui  se  passe  dans 
d'autres  pays. 

En  Angleterre,  on  en  est  arrivé  à  comprendre  que  la  concurrence 
en  matière  de  chemins  de  fer  produisait  la  coalition  ;  la  concur- 
rence a  donc  donné  le  résultat  opposé  à  celui  que  l'on  espérait.  Ce 
que  nous  désignons  par  chemins  de  fer  d'intérêt  local  n'y  existe  pas, 
mais  le  chemin  de  fer  vicinal  commence  à  se  frayer  passage.  La 
grande  concurrence  a  fait  dépenser  de  telles  sommes  que,  malgré  le 
relèvement  des  tarifs,  il  n  y  a  que  17  lignes  sur  41  qui  soient 
cotées  au-dessus  du  pair. 

En  Belgique,  TÉtat  est  propriétaire  et  exploiteur  de  presque 
toutes  les  lignes.  Dès  lors,  il  a  admis  il  y  a  quelques  années,  le 
principe  qu'il  était  inutile  de  retirer  un  bénéBce  de  l'exploitation 
des  lignes.  Il  flt  unb  réduction  notable  des  tarifs  pour  ne  couvrir 
que  l'intérêt  de  sa  dette  de  chemins  de  fer.  Toutes  les  lignes  non 
exploitées  par  l'État,  hormis  trois  exceptions,  végètent  misérable- 
ment, et  leurs  actions  sont  à  très-bas  prix.  Ces  lignes  voulaient 
faire  la  concurrence  aux  lignes  de  l'État,  et  quoique  le  relèvement 
des  tarifs  de  l'État  ait  permis  à  ces  petites  lignes  de  faire  de  même, 
elles  ne  peuvent  subsister. 


492  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

En  Allemagne,  la  concurrence  a  produit  de  véritables  désastres. 
Le  Berlin-Anhalt,  quia  donné  i6  0/0  de  dividende  en  1873,  n'en  a 
donné  que  8  \/^  en  i874,  la  Bergische-Markische  a  vu  son  divi- 
dende tomber  au-dessous  de  3  0/0,  le  Berlin-Magdebourg,  de 4  0/0 
est  tombé  à  1  2/3  0/0  de  dividende  ;  le  Mayence,  de  9  0/0,  ne  donne 
en  i874  que  6  0/0;  le  dividende  du  chemin  de  fer  de  la  Silésie,  de 
14  0/0  est  tombé  à  12  0/0,  et  il  ne  faut  guère  croire  que  cette  dimi- 
nution ait  profité  aux  petites  lignes,  car  le  nombre  de  celles  qui  ne 
distribuent  rien  du  tout  a  augmenté.  On  se  plaint  aussi  que  les  li- 
gnes allemandes  accaparent  le  transit  à  leur  profit;  il  paraît  qu'elles 
s'en  trouvent  si  bien  qu'elles  ont  dû  recourir  à  une  augmentation 
de  20  0/0  dans  leurs  tarifs  pour  ne  pas  se  ruiner. 

En  Autriche,  il  n'y  a  que  trois  lignes  dont  les  actions  soient  au- 
dessus  du  pair.  On  a  concédé  des  lignes  parallèles,  et  non-seule- 
ment les  habitants  n'en  ont  pas  profité,  ca^  les  tarifs  sont  plus  éle- 
vés que  les  nôtres,  mais  bien  au  contraire  les  contribuables  ont  dû 
fournir  une  forte  somme  pour  parfaire  la  garantie  accordée  par  le 
gouvernement  aux  sociétés. 

Quant  à  l'Amérique,  le  système  des  chemins  de  fer  y  est  un  vrai 
dévergondage,  et  il  se  passera  bien  des  années  avant  qu'on  y  Irouw 
un  sou  pour  y  construire  de  nouvelles  lignes.  Les  lignes  concur- 
rentes cherchent  à  fusionner  aux  dépens  du  public. 

En  France,  nous  avons  été  longtemps  préservés  de  ces  maux. 
Chaque  année,  les  grandes  lignes  avaient  étendu  leur  réseau,  jus- 
qu'au moment  oîi  un  hardi  spéculateur  introduisit  chez  nous  le 
système  des  lignes  concurrentes.  Ce  système  a  pourtant  produit 
des  résultats  qui  devraient  faire  réfléchir.  Ainsi,  le  tarif  moyen  des 
grandes  compagnies  n'atteint  pas  7  centimes  par  tonne  kiloméiri- 
métrique,  et  celui  des  petites  n'est  jamais  inférieur  à  8  centimes. 
Voilà  pour  le  public.  —  Quant  au  capitaliste,  amateur  des  petites 
lignes,  il  a  entre  les  mains  des  actions  invendables  et  sans  revenu 
et  des  obligations  qui  gravitent  entre  130  et  230  francs.  Voilà  le 
côté  pratique  de  la  question.  Si  même  l'Assemblée  donnait  la  pré- 
férence aux  petites  lignes,  cela  ne  prouverait  nullement  qu'une  fois 
concédées,  elles  seraient  aussi  exécutées,  car  les  capitalistes  ne  s'y 
laisseraient  pas  prendre  une  seconde  fois. 

La  loi  sur  les  chemins  de  fer  économiques  à  établir  sur  les  acco- 
tements des  routes  et  présentée  par  M.  Caillaux,  semble  parfaite- 
ment remplir  le  but  que  l'on  cherchait  à  atteindre  par  la  loi  sur  \^ 
chemins  de  fer  d'intérôL  local.  Loin  de  nous  de  prétendre  que  notre 
système  des  grandes  lignes  ne  soit  pas  perfectible,  mais  il  faut 
convenir  qu'entre  les  systèmes  connus,  c'est  encore  le  meilleur  pour 
le  public,  pour  l'État  et  pour  les  bailleurs  de  fonds. 
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M.  Joseph  Garnier  est  obligé  de  constater  que  Ton  est  avec  les 
chemins  de  fer  en  présence  d'un  monopole  naturel,  su/ ^e/iem,  mais 
il  en  conclut  que,  loin  de  favoriser  ce  monopole,  on  aurait  dû  s'ef- 
forcer de  le  neutraliser  dans  la  proportion  du  possible,  en  favorisant 
les  transports  par  les  canaux,  par  les  fleuves,  par  le  cabotage  ma- 
ritime, par  les  routes  ordinaires,^ et  par  une  grande  facilité  donnée 
à  la  construction  des  lignes  de  fer,  sinon  parallèles,  au  moins  con- 
currentes. C'est  le  contraire  qu'on  a  fait  en  France;  d'abord  ,  par 
des  subventions  en  travaux  ou  autres  ;  par  la  garantie  d'un  mini- 
mum d'intérêt  ;  ensuite  par  le  rachat  des  canaux  aux  compagnies  ; 
en  4852,  après  le  coup  d'État,  par  les  fusions  qui  ont  enrichi  les 
hommes  des  affaires  et  les  hommes  delà  politique. 

Ce  sont  là  des  faits  accomplis;  il  s'agit  de  savoir  aujourd'hui  si 
on  continuera  le  même  système,  ou  si  l'on  se  remettra  sur  la  bonne 
voie.  Or,  la  bonne  voie  est  celle  du  minimum  de  réglementation  et 
du  maximum  de  concurrence,  du  laissez-faire,  en  un  mot,  autant 
que  le  permet  la  nature  des  choses. 

Que  l'on  exécute  les  conventions  passées  avec  les  Compagnies 
existantes,  soit;  mais  qu'on  laisse  les  Compagnies  nouvelles  se 
former  à  leurs  risques  et  périls  autant  qu'il  s'en  présentera.  Tant 
pis  pour  celles  qui  ne  réussiront  pas.  Le  gaspillage  des  capitaux 
n'est  pas  ce  qui  effraye  M.  Joseph  Garnier;  ils  sont  plus  intelligents 
qu'on  ne  pense  et  le  public  profitera  toujours  de  leurs  entreprises. 
Quoi  qu'on  en  ait;dit,  l'Angleterre  et  les  États-Unis  se  trouvent  fort 
bien  de  la  liberté,  et  il  n'est  pas  exact  que  dans  ces  deux  pays  on 
songe  à  revenir  au  monopole,  qu'on  y  envie  le  système  français,  etc. 
Dans  ces  deux  pays  on  cherche  quelquefois  à  remédier  aux  incon- 
vénients d'une  décentralisation  excessive;  on  établit  des  Jiens  dont 
l'expérience  a  démontré  l'utilité,  et  c'est  tout. 

M.  Joseph  Garnier  n'est  pas  touché  de  l'argument  du  transit  à 
conserver  à  la  France.  La  voie  du  transit  est  la  voie  la  plus  natu- 
relle, la  plus  courte,  la  plus  économique.  Elle  restera  en  France, 
si  la  France  remplit  ces  conditions.  Si  les  Vosges  et  la  Suisse,  par 
exemple,  trouvent  plus  avantageux  de  faire  écouler  leurs  produits 
par  la  Belgique,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'ils  s'adressent  au 
Havre.  Une  fois  la  liberté  donnée  aux  entreprises  françaises,  l'équi- 
libre des  prix  et  le  courant  de  la  circulation  s'établiraient  d'eux-mê- 
mes, et  le  traflc  passerait  là  où  il  voudrait. 

M.  Wilson,  député  d'Indre-et-Loire,  sans  être  aussi  radical  que 
M.  Joseph  Garnier,  prend  la  défense  du  système  américain,  et  il 
assure  qu'aux  États-Unis  on  s'en  trouve  assez  bien  pour  ne  pas 
avoir  envie  d'y  renoncer.  11  nie  que  les  intérêts  de  l'État  soient 
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atteints  par  la  création  de  nouvelles  Compagnies.  C'est  lecontrtire 
qui  est  la  vérité,  et  pour  peu  qu'une  ligne  fasse  ses  frais,  l'État  y 
trouve  toujours  son  compte. 

M.  Wilson  ne  voudrait  pas  qu'on  fît  aux  anciens  réseaux  une 
concurrence  à  outrance  ;  mais  l'absence  de  concurrence  lui  paraît 
encore  plus  fâcheuse  pour  le  public  ;  car  la  concurrence  réduit  les 
tarifs,  comme  on  le  voit,  là  où,  par  exemple,  un  canal  fait  concur- 
rence à  un  chemin  de  fer.  Le  monopole  n'est  pas  non  plus  un  bien- 
fait pour  rÉtat  :  la  clause  du  partage  dfs  bénéûces  n'était  déjà 
qu'un  mirage,  et  le  dernier  projet  législatif  la  recule  dans  un  loin- 
tain encore  plus  problématique.  Il  est  très-vrai,  enûn,  que  le  srv 
tème  actuel  est  un  obstacle  au  développement  de  nos  voies  ferrées 
et  donne  aux  lignes  étrangères  un  avantage  marqué  sur  les  nôtres. 
M.  Wilsou  se  prononce  donc  contre  le  monopole  et  en  faveor 
d'une  large  concurrence. 

M.  Paul  Leroy- Beaulieu  ne  croit  pas  que  le  problème  puisse 
être  résolu  théoriquement.  C'est,  selon  lui,  une  question  d'espèces, 
comme  on  dit  au  Palais,  qui  ne  peut  être  traitée,  dans  chaque  cas 
particulier,  qu'avec  des  faits  précis,  des  chiffres  et  même  des  noms 
propres.  Le  fait  incontestable,  c'est  que  la  France  n'a  pas  assez  de 
chemins  de  fer  ;  elle  ne  vient  sous  ce  rapport  qu'au  sixième  ou  au 
septième  rang  des  peuples  civilisés. 

M.  Leroy-Beaulieu  n'a  pas  été  médiocrement  su  pris  de  l'éloge 
que  M.  Caillaux,  ministre  des  travaux  publics,  a  fait  des  voies  fer- 
rées actuelles.  L'honorable  ministre  s'extasiait  sur  ce  que  la  Com- 
pagnie de  l'Est  avait  pu,  dans  le  courant  de  juillet  1870,  transpor- 
ter à  la  frontière  250,000  hommes  en  trois  semaines.  Mais  comment 
donc  faisaient  nos  voisins,  qui  ont  pu,  dans  le  môme  espace  de 
temps,  transporter  à  la  frontière,  non  pas  250,000  hommes,  mais 
7  ou  800,000?  Est-ce  que,  si  une  guerre  éclatait,  nos  lignes  de 
l'Est  ne  pourraient  pas  faire  parvenir  à  la  frontière  plus  de 
250,000  hommes  en  trois  semaines?  Cet  optimisme  de  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  est  vraiment  alarmant,  môme  au  simple 
point  de  vue  de  la  défense  nationale.  Une  des  preuves  les  pins  frap- 
pantes des  lacunes  qui  ont  existé  jusqu'à  ces  derniers  temps  dans 
notre  système  ferré,  c'est  celle  qu'indiquait  M.  Leroy-Beaulien 
dans  la  Revue  des  Deux-Mondes^  à  la  date  du  !•'  septembre  1870: 
Metz,  la  principale  place  de  notre  pays,  le  boulevard  de  la  France, 
n'était  pas  même  reliée  à  Paris  par  un  chemin  de  fer.  Pour  aller  de 
Metz  à  Paris,  il  fallait  descendre  vers  le  sud  jusqu'à  Prouard,  près 
de  Nancy,  et  de  là  prendre  la  ligne  de  l'Est  :  mais  il  n'y  avait  pas 
de  communication  ferrée  de  Metz  à  Verdun,  où  se  trouvait  la  ligne 
de  retraite  de  l'armée  française. 
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On  voit  combien  il  est  excessif  de  trouver  suffisant  le  réseau 
français.  Au  lieu  de  20,000  kilomètres  de  chemins  de  fer,  il  nous 
en  faudrait,  dans  une  dizaine  d'années,  40,000.  M.  Leroy-Beaulieu 
n'est  qu'un  partisan  très-modéré  des  lignes  à  voie  étroite.  On  fait 
une  fausse  assimilation  de  ces  petites  lignes  avec  les  chemins  de 
fer  vicinaux.  En  effet,  c'est  le  même  véhicule  qui  circule  sur  le  che- 
min vicinal  et  sur  la  grande  route;  ce  n*est  pas,  au  contraire,  le 
môme  véhicule  qui  circule  sur  le  chemin  de  fer  à  voie  étroite  et  sur 
le  chemin  de  fer  ordinaire.  On  pourrait  regretter  un  jour  de  s'ôtre 
trop  abandonné  au  système  des  chemins  de  fer  à  voie  étroite,  et 
être  obligé  de  détruire  dans  beaucoup  de  cas  ces  petits  chemins  de 
fer  pour  en  construire  de  grands.  Ce  n'est  donc  qu'avec  beaucoup 
de  circonspection  qu'il  faut  construire  de  ces  lignes  à  voie  de  un 
mètre,  et  seulement  pour  un  trafic  tout  à  fait  rural.  La  voie  ordi- 
naire doit  être  préférée  dès  qu'il  y  a  chance  que  le  trafic  prenne 
quelque  importance. 

Vient  maintenant  la  question  de  savoir  à  qui  il  convient  de  con- 
céder les  chemins  de  fer.  C'est  là  une  question  qui  ne  peut  pas  être 
résolue  par  un  principe  théorique.  Le  régime  de  la  concurrence 
absolue  sans  l'intervention  de  l'État,  tel  qu'il  existe  aux  États- 
Unis,  donne  lieu  à  de  grands  abus.  Le  régime  que  certaines  per- 
sonnes semblent  vouloir  créer  en  France,  et  qui  aboutirait  à  n'avoir 
que  six  grandes  compagnies,  syndiquées  entre  elles,  est  aussi  fort 
défectueux.  Au  début,  le  système  français  avait  sa  raison  d'être, 
parce  que  le  cahier  des  charges  des  Compagnies  devait  être  révisé 
tous  les  quinze  ou  vingt  ans,  que  les  concessions  elles-mêmes 
étaient  de  moyenne  durée,  et  que  l'État  ne  s'était  nullement  interdit 
de  créer  de  voies  parallèles  aux  anciennes,  réserve  qui  était  un 
frein  à  l'arbitraire  des  Compagnies.  Mais,  si  Ton  arrivait  à  procla- 
mer en  fait,  si  ce  n'est  en  droit,  que  tous  les  chemins  de  fer  à 
large  voie  reviendraient  désormais  en  France  à  l'une  des  six 
grandes  Compagnies,  on  créerait  une  situation  ti-ès-regrettable. 

M.  Leroy-Beaulieu  ne  pense  pas,  comme  M.  Joseph  Garnier, 
que  le  principe  de  la  concurrence  absolue  et  illimitée  puisse  être 
appliqué  en  matière  de  chemins  de  fer;  on  ne  peut  pas  créer  un 
nombre  indéfini  de  lignes  dans  la  même  direction,  et  il  est  difficile 
d'empêcher  les  deux  ou  trois  lignes  qui  peuvent  exister  de  s'enten- 
dre avec  elles.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  n'est  pas  indi fièrent 
à  un  pays  d'avoir  cinq  ou  six  compagnies  seulement  ou  d'en  avoir 
quinze  ou  vingt.  Quand  il  y  en  a  quinze  ou  vingt,  les  chances  de 
progrès  sont  beaucoup  plus  grandes.  L'Angleterre  en  est  la  preuve; 
tandis  que  l'industrie  des  voies  ferrées  en  France  a  été  jusqu'ici 
très-stationnaire,  elle  s'est  montrée  en  Angleterre  très-progrès- 
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sive  SOUS  le  rapport  des  facilités  données  au  transport  des  marchan- 
dises et  des  commodités  accordées  aux  voyageurs.  C'est  ainsi  que 
toutes  classes  de  voyageurs  sont  admises  dans  les  trains  express; 
il  y  a  une  compagnie,  celle  du  Midland^  qui  s'est  fait  une  grande 
réputation  par  les  réformes  qu'elle  a  inaugurées,  et  que  les  autres 
compagnies  ont  été  contraintes  d'imiter.  Croit-on  que  celte  in.Lia- 
tive  eût  été  aussi  fructueuse  s'il  y  avait  eu  en  Angleterre  cinq  ou 
six  compagnies  syndiquées  entre  elles? 

M.  Leroy-Beaulieu  pense  aussi  qu'il  y  a  des  limites  à  la  capacité 
de  direction  d*un  seul  Conseil  d'administration.  Quand  une  com- 
pagnie a  déjà  4-'  ou  5,000  kilomètres,  il  est  imprudent  de  lui  faire 
de  nouvelles  concessions  ;  elle-même,  dans  son  intérêt  propre,  de- 
vrait les  refuser,  à  moins  toutefois  qu'il  ne  s'agisse  de  lignes  de 
raccordement  ou  de  rectification  du  traoé  primitif,  cas  dans  les- 
quels les  grandes  compagnies  réclameraient  légitimement  la  con- 
cession par  privilège.  M.  Leroy-Beaulieu  ne  voudrait  pas  que  l'on 
concédât  actuellement  des  lignes  parallèles  aux  lignes-mères  des 
grandes  compagnies,  mais  il  désirerait  que  l'on  s'attachât  ^  former 
dans  chaque  région  des  lignes  secondaires  ayant  un  parcours  assz 
étendu.  La  Compagnie  des  Charcutes,  par  exemple,  qui  a  plus  de 
700  kilomètres  de  concessions,  rend  d'incontestables  services  aux 
départements  qu'elle  traverse  et  ne  nuit  pas  à  la  Compagnie  d'Or- 
léans. Il  vaut  mieux  que  les  lignes  des  Charentes  appartiennent  à 
une  Compagnie  spéciale  qu'à  l'Orléans,  parce  que  cette  Compagnie 
spéciale  ne  considère  pas  ces  lignes  comme  accessoires;  elle  appop 
tera  à  leur  exploitation  tous  ses  soins,  elle  sera  moins  dédaigneuse: 
de  même,  on  aurait  pu  créer  une  Compagnie  du  Languedoc,  ap- 
puyée sur  le  chemin  de  fer  de  Cette  à  Marseille.  Il  eût  été  facile  de 
concéder  à  une  Compagnie  semblable  un  millier  de  kilomètres,  qui 
eussent  été  pour  elle  un  domaine  utile. 

Quant  à  l'insolvabilité  des  petites  compagnies,  c'est  un  argu- 
ment dont  on  abuse.  Il  y  a  eu  évidemment  beaucoup  de  fraudes 
dans  la  constitution  de  certaines  sociétés  ;  cela  tient  à  ce  que  la  loi 
sur  les  sociétés  est  mauvaise,  à  ce  qu'on  n'y  prend  pas  ass2z  de 
précautions  pour  s'assurer  que  le  capital aété  versé,  à  ce  qu'on  ne 
donne  aucun  droit  de  contrôle  ni  de  privilège  aux  obligataires.  Que 
Ton  fasse  une  bonne  loi  sur  les  sociétés,  on  évincera  la  spéculation 
déshonnête.  Mais  dire  d'une  manière  générale  que  toutes  les  com- 
pagnies secondaires  ruineront  leurs  obligataires,  c'est  une  exagéra- 
tion ;  Tune  d'elles,  les  Charentes,  existe  depuis  longtemps  déjàeia 
tenu  ses  engagements.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  plupart  des 
petites  compagnies  sont  récentes,  que  leur  réseau  n*est  pas  ter- 
miné; il  donne  des  recettes  insufiisantes,  il  est  vrai,  mais  progrès- 
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sives.  Les  grandes  compagnies  aussi  ont  été  fort  embarrassées 
Jadis  :  le  Lyon  a  été  mis  sous  séquestre;  TOrléans  voulait  s'arrêter 
à  Gorbeil.  Le  malheur  de  cette  question  des  chemins  de  fer,  c*cst 
qu'on  la  traite  avec  passion  et  que  Ton  exagère  tout. 

H.  Villiaumé  est  d'avis  que,  depuis  plus  de  trente  ans,  le  prin- 
cipe de  la  liberté  a  été  trop  souvent  faussé  en  France.  On  Ta  accor- 
dée quand  il  fallait  la  tempérer,  et  refusée  lorsqu'il  était  nécessaire 
de  n'y  apporter  aucune  entrave. 

C'est  ainsi  que,  selon  lui,  les  chemins  de  fer  devaient  être  con- 
struits par  rÉtat  ;  car  ils  exigent  de  telles  dépenses,  et  offraient, 
dans  l'origine  surtout,  une  telle  aléa  que,  si  les  actionnaires  ne  pou- 
vaient les  mener  à  bonne  fin,  il  fallait  que  l'État  les  aidât;  ce  qui 
est  arrivé  en  1858.  Mais  une  opposition  tracassière  et  ignorante  a 
craint  de  donner  à  l'État  le  droit  de  disposer  de  trente  mille  places. 
Or,  les  compagnies  ne  sont  trop  souvent  que  de  mauvais  petits 
États,  comme  le  disait,  un  matin,  à  M.  Villiaumé,  son  savant  col- 
lègue, M.  Dupuit,  inspecteur  général  des  chemins  de  fer.  Elles  ont 
plusieurs  fois  subi  les  administrateurs  indignes  ou  incapables  que 
l'État  leur  a  imposés. 

Avec  l'État,  les  accidents  eussent  été  moins  fréquents,  et  Ton  au- 
rait les  transports  à  meilleur  marché.  S'il  y  avait  perte  sur  C(H 
article,  la  nation  en  profiterait  pour  ses  affaires;  s'il  y  avait  béné- 
fice, on  n'enrichirait  point  des  fainéants  par  le  monopole.  Cinq  ou 
six  directeurs  auraient  fait  plus  de  besogne  que  150  administra- 
teurs, et  nul  n'aurait  pu  jouer  à  coup  sûr  au  moyen  de  gros  ou 
de  faibles  dividendes,  connus  d'avance  par  les  seuls  administra- 
teurs. En  outre,  on  n'aurait  point  négligé  les  canaux  et  la  naviga- 
tion fluviale,  dont  les  transports  ne  coûtent  que  le  tiers  de  ce 
que  coûtent  les  chemins  de  fer. 

M.  Villiaumé  conclut  en  disant  qu'il  faut  apporter  une  grande 
circonspection  dans  la  création  des  petites  voies  et  ne  point  expo- 
ser les  actionnaires  trop  confiants  à  de  nouveaux  désastres,  ni  l'État 
h  des  pertes  sèches. 

M.  de  Labry,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  fait  observer  que 
M.  Villiaumé,  en  demandant  que  ^l'État  rachète  les  chemins  defer 
et  les  exploite  lui-même,  propose  de  remédier  au  prétendu  mono- 
pole des  compagnies  par  un  monopole  absolu  de  TEtat.  Cette  ques- 
tion du  rachat  et  de  l'exploitation  par  l'Etat  est  trop  étendue  et  trop 
grave  pour  être  sérieusement  et  utilement  traitée  à  l'heure  avancée 
où  elle  est  ainsi  posée.  M.  de  Labry  se  bornera  à  présenter  quel- 
ques observations  sur  des  points  antérieurement  introduits  dans  la 
discussion. 
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On  ne  rendrait  pas  service  à  la  liberté  en  donnant  au  premier 
venu  la  faculté  de  construire  des  chemins  de  fer.  En  effet,  cette  &- 
culte  comprend  le  droit  de  pénétrer  pour  les  études  dans  les  do- 
maines ouverts  ou  clos,  d'exproprier  sur  l'emplacement  de  la  ligne 
et  de  ses  dépendances,  de  fouiller  les  terres  pour  en  extraire  d^ 
matériaux.  Autant  d'atteintes  à  la  propriété  et,  par  conséquent,  à  la 
liberté  des  citoyens  !  L'attribution  de  tels  pouvoirs  à  un  individu  on 
à  une  compagnie  implique  de  la  part  de  la  nation  discernement  et 
choix  à  l'égard  des  personnes  auxquelles  elle  délègue  ainsi  la  mis- 
sion de  faire  fléchir  Tintérêt  privé  devant  l'intérêt  général. 

Lorsqu'on  parle  du  monopole  des  chemins  dans  notre  pays,  on 
semble  parfois  croire  que  C€S  voies  forment  le  domaine  de  six  com- 
pagnies syndiquées  entre  elles.  Or,  au  31  décembre  1873,  il  y  avait 
en  France  36  compagnies  de  chemins  de  fer  d'intérêt  général,  sur- 
vivant à  99  sociétés  formées  pour  le  même  objet  depuis  1823;  en 
outre,  il  existait  environ  55  entreprises  de  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  (1). 

Serait-il  inutile  de  modifier  par  voie  de  jurisprudence  ou  par 
voie  de  décision  législative  les  lois  du  19  juillet  1865  et  du  10  août 
1871  qui  règlent  ces  dernières  voies?  .Ces  lois  donnent  textuelle- 
ment au  Conseil  général  le  droit  de  «  statuer  définitivement  •  sur 
la  direction  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  le  mode  et  les  con- 
ditions de  la  construction  de  ces  voies,  les  traités  et  les  dispositions 
nécessaires  pour  en  assurer  l'exploitation.  Elles  autorisent  deux  oo 
plusieurs  conseils  généraux  à  provoquer  entre  eux  par  l'entremise 
dé  leurs  présidents  une  entente  sur  ces  divers  points,  pour  les  voies 
qu'ils  jugent  intéresser  à  la  fois  leurs  départements  respectifs,  à 
procéder  pour  cet  objet  à  des  conférences,  soit  par  leurs  commis- 
sions départementales,  soit  par  des  commissions  spéciales,  à  dres- 
ser des  conventions.  Puis,  quand  toutes  ces  décisions  sont  prises  et 
ces  actes  accomplis,  l'efTet  en  est  nul,  en  vertu  des  mômes  lois,  si  le 
gouvernement  central  juge  convenable  de  ne  pas  déclarer  Futilité 
publique  de  la  voie  projetée.  D'un  tel  refus,  sans  explications  obli- 
gées et  sans  appel,  ne  résulte-t-il  pas  une  déperdition  de  forcfâ, 
et  pour  des  localités  qui  se  trouvent  avoir  en  pure  perte  dépenséen 
études  et  en  opérations  leurs  soins  et  leur  argent,  un  motif  d'irrita- 
tion contre  le  gouvernement  central  ? 

Quels  ont  été  les  résultats  de  ce  système?  La  loi  de  1865,  d'après 
Pexposé  de  ses  motifs  et  la  discussion  législative  d'où  elle  est  sortie, 
ne  devait  donner  naissance  qu'à  «  des  embranchements  d'intérêt 
local  et  secondaire  » ,  «  desservant  des  centres  de  population  de  mi- 

(1)  Voir  la  Statistique  cmtrale  des  chemins  de  fer  au  31  décembre  1813,  éditée 
par  le  Ministère  des  travaux  publics. 
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nime  importance^  »  «  des  carrières,  des  mines,  des  usines.  »  En 
réalité  elle  a  abouti  à  la  concession  laite  ou  préparée  par  lep  con- 
seils généraux  d'environ  dix-sept  mille  kilomètres  de  chemins  de 
fer  ;  si  l'on  examine  une  carte  oh  soient  tracés  ces  chemins,  on  voit 
qu'ils  forment  de  longues  lignes,  ordinairement  parallèles  à  des 
chemins  actuels  d'intérêt  général  et  dirigée  de  manière  à  leur  faire 
concurrence.  L'esprit  de  la  loi  de  1865  n'a doncpasété  suivi  parles 
conseils  généraux  (1). 

Des  voies  d'une  telle  importance,  pouvant  s'étendre  dans  plu- 
sieurs départements,  sont  incontestablement  dans  le  domaine  de  la 
grande  voirie.  Dès  lors,  d'après  les  économistes  et  les  juristes  les 
plus  considérés,  elles  rentrent  dans  les  attributions  du  gouverne- 
ment central;  par  suite,  les  lois  de  1865  et  de  1871  qui  en  remettent 
complètement  l'étude  et  la  construction  aux  départements  man- 
quent à  un  principe  de  bonne  administration. 

En  outre,  l'exploitation  de  ces  voies  étendues  intéresse  à  un  haut 
degré,  sur  toutes  les  parties  du  territoire  qu'elles  traversent,  la  sé- 
curité des  citoyens  :  elle  est  donc  un  objet  de  police  générale,  elles 
mêmes  lois  sont  critiquables  quand  elles  retirent  la  surveillance 
de  cette  exploitation  au  pouvoir  central,  pour  la  disséminer  entre 
des  localités. 

Ces  voies  peuvent  agir  gravement  sur  le  budget  de  l'État.  On  a 
vu  récemment,  grâce  à  des  sutures  faites  par  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  local,  un  industriel  se  créer  en  France  un  réseau  réguliè- 
rement concédé  de  2,200  kilomètres,  auquel  il  travaillait  à  adjoin- 
dre par  ies  mêmes  moyens  2,000  à  2,500  kilomètres.  Ce  reseau  pé- 
nétrait dans  ceux  des  compagnies  du  Nord,  de  TEst,  de  Lyon, 
d'Orléans,  de  l'Ouest  ;  il  était  de  nature  à  modifier  les  conditions 
actuelles  d'exploitation.  Or,  la  garantie  accordée  à  ces  cinq  compa- 
gnies par  l'État  nécessite  annuellement,  sur  les  deniers  publics, 
une  avance  de  40  millions  qui  pourrait  s'élever  à  163  millions.  Les 
changements  causés  par  l'entreprise  nouvelle  menaçaient  donc 
l'État  d'une  lourde  augmentation  de  charges.  C'est  au  gouverne- 
ment central,  et  non  aux  localités,  de  manier  des  concessions  qui 


(1)  Au  31  juillet  1873,  les  long^ueurs  des  chemins  de  fer  étaient  : 

Lignes  concédées  avec  déclaration  d'utilité  publique 2 .  890  kilomètres 

—  concédées  par  les  conseils  généraux  sans  cette  décla- 

ration       8.146        — 

—  classées  ou  demandées 5.630       — 

Ensemble 16.666  kilomètres. 

M.  l'ingénieur  Gallois  a  publié  une  carte  et  un  état  indiquant  trèsHslairement 
cette  situation. 


300  JOURNM.  DBS  ÉCONOMISTES. 

peuvent  avoir    d'aussi   sérieuses    conséquences  pour  le  Trfeor 
public. 

Ainsi,  pour  la  voirie,  la  police,  les  finances,  les  lois  de  i865et(ie 
IB7i,  ont  reçu  des  interprétations  qui  donnent  aux  actions  locales 
trop  de  prédominance.  Pour  rétablir  l'équilibre,  on  devra  peut-être 
chercher  un  intermédiaire  entre  ces  lois  nouvelles  et  la  loi  du  11  jain 
1842  qui,  tout  en  appelant  pour  la  construction  des  chemins  de  fer 
le  concours  de  l'État,  des  départements,  des  communes,  de  l'in- 
dustrie privée,  réservait  àTÉtat  la  part  principale  dans  l'étude  ella 
direction  des  travaux. 

Tout  le  monde  est  d'accord  sur  l'utilité  de  développer  nos  wies 
navigables.  Une  grande  difficulté  pour  ce  perfectionnement  rfeide 
dans  la  diversité  des  types  de  nos  canaux  et  des  ouvrages  de  no? 
cours  d'eau.  M.  de  Labry  cite  plusieurs  cas  des  disparités,  parfois 
singulières  et  regrettables,  que  présentent  les  travaux  projetés  et 
dirigés  par  les  meilleurs  ingénieurs,  quand  on  n'établit  pas  ou 
quand  on  supprime  des  règles  uniformes,  comme  celle  qui  fixe  à 
<«n44récartement  des  rails  sur  nos  chemins.  Ces  exemples  mon- 
trent les  inconvénients  auxquels  pourrait  donner  lieu  l'admission 
de  la'rgeurs  diverses  pour  nos  voies  ferrés. 

Si  plus  tard  on  voulait  faire  rentrer  les  voies  étroites  dans  le 
réseau  général  de  nos  rails-ways,  il  ne  s'agirait  pas  seulement 
d'élargir  la  plate-forme.  En  effet,  un  grand  avantage  de  la  voie 
étroite,  c'est  de  comporter  les  courbes  de  petit  rayon,  et  par  consé- 
quent, do  s'adapter  aux  accidents  de  terrain,  sans  les  niveler,  les 
percer,  les  franchir  par  viaducs.  Mai,  sur  un  chemin  ainsi  con- 
tourné, une  exploitation  rationnelle  ne  comporte  guère  de  vitesses 
normales  dépassant  25  à  30  kilomètres  par  heure,  et  la  traction  est 
plus  chère  que  sur  un  chemin  à  courbes  de  grand  rayon.  Dans 
l'avenir,  si  l'on  voulait  transformer  la  voie  étroite  en  une  voie  largi» 
d'exploitation  facile,  on  serait  amené  à  modifier  toute  Tassiette  du 
chemin. 

Aujourd'hui  môme  quel  serait  exactement  le  bénéfice  résultant 
de  la  construction  dévoies  étroites?  cette  question  demande  en 
chaque  cas  de  la  réflexion.  Sur  nos  voies  ferrées  à  grande  section, 
on  peut  évaluer  le  prix  moyen  payé  pour  le  transport  à  un  kilo- 
mètre, soit  d'un  voyageur,  soit  d'une  tonne  de  marchandise,  à 
0  fr.  06.  On  peut  évaluer  sur  nos  routes  déterre  le  même  transport 
h  Ofr.  15  (1).  D'après  un  intéressant  ouvrage  concernant  les  ch«- 


(l)  Pour  le  prix  de  6  cenUmes,  voir  les  documents  édités  en  1872  par  le  roinis- 
ière  des  travaux  publics,  pages  113  à  123  ;  -^  pour  celui  de  13  centimes^  \-oir  Je 
Traité  de  Perdonnet  sur  les  chemins  de  fer,  au  conmiencement  du  preoûer  volaoK. 
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mins  de  fer  à  voie  étroite,  publié  récemment  par  M.  Tingénieup  des 
mines  Ledoux,  la  dépense  d'exploitation,  sur  les  trois  premiers  che- 
mins cités  à  cet  égard  par  Tauteur,  est  d'environ  0  fr.  15  par  tonne 
et  par  kilomètre  (1)  :  c'est  le  prix  payé  sur  les  routes  de  terre. 
Mais  sur  ces  routes,  la  marchandise  et  le  voyageur  n'acquittent  ni 
l'intérêt  du  premier  établissement  ni  les  frais  d'entretien.  Sur  le 
chemin  de  fer,  au  contraire,  pour  que  la  construction  en  soit  rému- 
nératrice, le  trafic  rjoit  solder  ces  dépenses  ;  quelle  influence  sur 
le  coût  des  transports  exercera  cette  obligation?  Les  plus  médiocres 
railways  des  six  principales  compagnies  rapportent  environ 
4000  francs  de  recette  brute  :  ce  qui  répond  à  66,000 voyageurs  ou 
tonnes  transportées  à  un  kilomètre  pour  0  fr.  06  chacun.  Aux 
États-Unis  la  construction  d'un  kilomètre  de  chemin  de  fer  ayant 
une  voie  étroite  de  0",90  à  1  mètre  a  coûté  en  moyenne  122,000  fr.; 
dans  quelques  cas,  il  a  été  d'environ  80,000  fr.  ;  cela  assigne  pour 
le  premier  établissement  du  kilomètre  une  moyenne  de  100,000  fr., 
et,  pour  l'intérêt,  l'amortissement,  l'entretien  de  ce  kilomètre 
comptés  ensemble  à  7  fr.  50  p.  100,  une  annuité  de  7,500  fr.  Ces 
7,500  francs  répartis  entre  les  66,000  voyageurs  ou  tonnes  kilomé- 
triques coûteront  à  chacun  d'eux  environ  0  fr.  12;  ces  0  fr.  12 
joints  aux  0  fr.  15  déjà  comptés  font  0  fr.  27,  c'est-à-dire  un  prix 
supérieur  de  80  p.  100  à  celui  qui  serait  payé  sur  les  routes  de 
terre.  Cet  exemple  est  sans  doute  tiré  de  conditions  très-défavora- 
bles :  il  fait  cependant  voir  que,  sur  une  direction  déjà  desservie 
par  une  route  ordinaire,  l'adoption  de  la  voie  étroite  peut  ne  pas 
retirer  à  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  le  caractère  d'entre- 
prise peu  fructueuse. 

M.  de  Labry,  en  donnant  ces  indications, a  seulement  désiré 
montrer  que  le  sujet  en  question  est  complexe  et  ne  peut  être 
élucidé  que  par  de  sérieuses  études. 

H.  Pascal  Duprat,  député  des  Landes,  se  borne,  vu  l'heure  avan- 
cée, à  indiquer  quelques-uns  des  points  qu'il  aurait  voulu  traitera 
fond.  Il  aurait  notamment  montré  que .  les  lignes  secondaires  ré- 
pondraient parfaitement  aux  besoins  nouveaux,  si  l'État  avait  fait 
pour  elles  ce  qu'il  a  fait  pour  les  grandes  Compagnies.  Le  mono- 
pole, selon  lui,  coûte  fort  cher  à  l'État,  malgré  le  peu  de  dévelop- 
pement de  nos  réseaux.  L'administration  se  montre  systématique- 
ment hostile  aux  canaux.  M.  Duprat  se  fait  fort  de  montrer  com- 

(1)  Chemin  d'Ergastiria,  0  fr.  138  (page  103);  --  chemin  de  Saint- Léon,  0  fr.  115 
(page  184);—  chemin  de  Rochebello,  0 fr.  177  (page  136). 

3«  géatE,  T.  xxxviir.  —  lo  Juin  1875.  33 
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ment  on  pourrait  établir  des  lignes  à  bas  prix,  sans  subvention  m 
dépenses  de  TÉtat. 

Une  discussion  assez  vive  s^engage  à  ce  sujet,  entre  MM.  Pas- 
cal Duprat  et  Olry  de  Labry,  mais  elle  est  un  peu  trop  technique 
pour  que  nous  puissions  la  reproduire. 

N.'B.  Nos  lecteurs  trouveront  l'opinion  de  M.  Pascal  Duprat 
dans  l'analyse  que  nous  publions  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à 
TAssemblée  nationale. 
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Du  RÉGIME  DES  TRAVAUX  PUBLICS  EN  ANGUSTERRE^  par  M.  Gh.  DE  FRAJfQUI- 

viLLE.  Paris,  Hachette,  1875,  2  vol.  in-8. 

L'origine  de  cet  ouvrage  mérite  tout  d'abord  d'être  signalée,  car  elle 
en  précise  le  caractère  et  en  constate  Timportance.  L'auteur,  successive- 
ment auditeur  et  maître  deâ  requêtes  au  Ck)nseil  d'État,  remplit  en  outre, 
depuis  plusieurs  années,  les  fonctions  de  secrétaire  d'une  grande  commis- 
sion instituée  au  ministère  des  travaux  publics  pour  l'examen  des  ques- 
tions relatives  aux  chemins  de  fer  et  qu'a  longtemps  présidée  notre  savant 
confrère,  M.  de  Parieu.  A  ce  titre,  M.  de  Franqueville,  en  4864  et  plu- 
sieurs fois  depuis,  a  été  chargé  de  missions  en  Angleterre  pour  y  étu- 
iier  plusieurs  parties  du  régime  des  travaux  publics,  et  il  a  consigné  le 
résultat  de  ses  recherches  dans  des  rapports  spéciaux  qui,  déjà  en  1864 
et  1872,  ont  été  publiés  par  l'administration. 

En  1873,  il  a  reçu  une  nouvelle  mission  pour  compléter  ses  études  pré- 
cédentes, et,  en  4874,  à  son  retour  d'un  dernier  voyage  en  Angleterre, 
il  a  été  invité  par  le  ministre  à  publier  un  rapport  général  dans  lequel 
il  exposerait  dans  son  ensemble  tout  le  régime  des  travaux  publics  dans 
la  Grande-Bretagne.  Ce  rapport  forme  quatre  volumes,  dont  les  deux 
premiers  contiennent  l'exposé  môme  de  l'auteur,  et  dont  les  deux  der- 
niers réunissent  tous  les  textes  importants  des  lois  anglaises  relatives 
aux  travaux  publics.  II  est  le  résultat  d'une  véritable  enquête,  à  laquelle 
M.  de  Franqueville  s'est  livré  en  demandant  ses  informations  aux  per- 
sonnes les  plus  autorisées  :  à  des  dignitaires  et  à  des  membres  du  Par- 
lement, —  aux  principaux  fonctionnaires  de  l'administration  anglaise, 
—  aux  directeurs  des  compagnies  de  chemins  de  fer. 

Cet  important  travail,  divisé  en  trois  parties,  étudie  successivement 
tout  ce  qui  concerne  :  ^ 

10  Les  chemins  de  fer  ; 

2o  Les  routes  et  ponts,  —  les  tramways,  —  les  locomotives  routières 
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qui  commencent  à  se  multiplier,  magrêla  législation  très-restrictive  qui 
les  régit; 

«V  La  navigation  qui  comprend  ;  les  cours  d'eau,— les  canaux,  —  les 
ports  et  docks,  —  les  phares  et  balises. 

Mais  la  partie  la  plus  considérable  de  l'ouvrage  (1  vol.  i/2  sur  i)  est 
consacrée  aux  voies  ferrées. 

L'auteur  commence  par  présenter  un  résumé  intéressant  de  l'histoire 
des  chemins  de  fer  en  Angleterre  et  il  y  distingue  cinq  périodes. 

De  i  801  à  1830,  on  se  livre  h  des  essais.LB,  première  construction  d'une 
voie  ferrée  remonte  à  1801.  On  ne  songeait  alors  qu'au  transport  des 
marchandises,  et  il  devait  s'effectuer  au  moyen  de  voitures  traînées  par 
des  chevaux.  La  locomotive  ne  fut  inventée  par  le  célèbre  ingénieur  Ro- 
bert Stephenson  qu'en  1822.  Elle  fit  son  premier  voyage  en  1826,  et  ex- 
cita, dit  un  journal  du  temps,  la  plus  profonde  admiration  en  parcou- 
rant 19  kilomètres  à  l'heure  :  ce  n'est  pas  même  aujourd'hui  la  vitesse 
de  nos  trains  de  marchandises.  Le  premier  véritable  rat7u;ay,  devant 
se  servir  de  locomotives,  et  allant  de  Londres  à  Manchester,  fut  concédé 
en  1825  et  fut  ouvert  en  1830. 

De  1830  à  1845,  commence  pour  les  chemins  de  fer  la  période  de  Ven- 
fance.  Le  Parlement  pose  les  principes  et  fait  des  concessions.  A  l'expira- 
tion de  ces  quinze  ans,  3748  kil.  étaient  en  exploitation. 

De  4846  à  1848,  on  entre  dans  ce  qu'on  a  appelé  la  manie  ou  la  folie 
des  chemins  de  fer.  Ce  fut  une  véritable  fièvre  de  construction  et  de  spé- 
culation. En  novembre  1845,  le  Parlement  se  trouvait  saisi  de  projets 
présentés  par  1263  compagnies  différentes,  entraînant  une  dépense  de 
14,075,000,000  de  francs.  Dans  les  trois  années  1845,  — 1846,  —  1847,  le 
Parlement  vota  580  bills  concernant  les  chemins  de  fer  et  concéda 
13,832  kil.,  devant  coûter  5,844,000,000  de  francs.  —  C'était  trop  :  il 
fallut  s'arrêter.  Une  loi  vint  bientôt  proroger  les  délais  d'exécution.  Sur 
les  13,800  kilom.  concédés,  le  Parlement  dut  autoriser  l'abandon  de 
2^500  kil..  dont  la  concession  n'avait  été  demandée  que  dans  un  but  de 
spéculation,  et,  en  outre,  plus  de  3,200  kil.,  devant  coûter  un  milliard, 
furent,  en  fait,  inexécutés  sans  son  autorisation. 

De  1848  à  1858  s'ouvrit  la  période  d'une  concurrence  excessive  entre 
les  voies  ferrées.  La  valeur  des  actions  éprouva  d'énormes  perturbations. 
Les  titres  des  grandes  compagnies  oscillèrent  entre  14  0/0  de  prime  et 
80  0/0  de  perte  (l).  Mais  une  réaction  commença  à  s'opérer  en  1850. 

(1)  Les  actions  da  Great  Western  tombèrent  de  6,656  fr,  à  1,784  fr.;  celles  du 
London  and  Brighton  de  243  fr.  à  10 1  fr.;  oelles  du  Midland  de  2,833  fr.  à 
1^809  fr.  Les  actions  du  Calédonian  (1263  fr.  payés)  tombèrent  à  434  fr.  à  la  fin  de 
1848;  celles  de  Manchester  &  ShefQeld  (884  fr.  payés)  étaient  à  75  fr.  75  c;  celles 
du  Nord-British  flottaient  entre  630  fr.  et  303  fr. 

«  Cette  crise  fut  profonde^  dit  M.  de  Franqueville,  et  Témotionfut  considérable 
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En  1858,  commence  Tépoque  des  (Usions  qui  se  prolonge  jusqu'à  nos 
jours  et  n'est  point  encore  à  son  terme.  A  l'origine,  le  nombre  des  Com- 
pagnies avait  été  immense  et  les  concessions  accordées  à  chacune  d'elles 
très-peu  étendues.  Les  inconvénients  étaient  tels  que,  dès  1846,  sous  la 
pression  des  faits,  des  intérêts,  des  nécessités  pratiques,  les  Compagnies 
ont  commencé  à  se  réunir,  soit  par  des  traités  de  fusion,  soit  par  des 
traités  d'exploitation  commune.  A  partir  de  4858,  le  mouvement  en  ce 
sens  s'est  précipité. 

La  Coni pagaie  do  London  and  North-Westem  qui,  à  son  début,  n'éUit 
que  la  Compagnie  de  Londres  à  Birmingham,  avec  258  kilomètres  seu- 
lement à  construire  et  à  exploiter,  a  réuni,  de  1846  à  1874,  60  petites 
Compagnies,  et  possède  aujourd'hui  un  réseau  de  2,566  kilomètres.  — 
Le  Great  Western  avait  à  l'origine,  en  1836,  178  kil.;  il  a  successive- 
ment absorbé  38  autres  Compagnies  et  s'est  ainsi  formé  un  résean  de 
2,418  kil. 

Sur  les  18,304  kil.  aujourd'hui  exploités  dans  l'Angleterre  et  le  pays 
de  Galles,  10  grandes  Compagnies  seulement  en  exploitent  13,947  kil., 
et  on  dit  que  bientôt  elles  se  réduiront  probablement  à  4  (1). 

Après  ce  résumé  historique,  l'auteur  s'occupe  successivement  de  la 
construction  et  de  l'exploitation  des  voies  ferrées  dans  la  Grande-Breta- 
gne. Il  expose,  avec  une  grande  précision,  comment  les  chemins  de  fer 
sont  concédés  par  le  Parlement,  qui  seul  a  le  pouvoir  de  faire  les  con- 
cessions. Il  entre,  à  ce  sujet,  sur  les  formes  suivies  par  le  législateur, 
dans  des  développements  aussi  curieux  que  détaillés,  et  dont  l'intérêt 
s'élève  fort  au-dessus  des  questions  de  travaux  publics,  quelle  que  soit 
leur  importance  :  car,  pour  ceux  qui  ne  les  connaissent  pas,  ils  éclairent 
d'un  jour  nouveau  les  institutions  parlementaires  de  l'Angleterre. 

Les  bills  du  Parlement  se  divisent  en  bills  publics  et  bills  privés, 
comme  on  distingue  chez  nous  les  lois  d'intérêt  général  des  lois  d'inté- 


dans  le  public,  lorsque  Ton  vit  baisser  les  dividendes  de  toutes  les  lignes  et  le  prix 

de  toutes  les  valeurs  de  chemins  de  fer Mais  si  la  crise  fut  intense  et  sérieose, 

elle  ne  fut  pas  longue;  seulement  la  spéculation  se  retira  des  chemins  de  fer.  Il  t 
out  en  somme  moins  d'affaires,  mais  il  y  eut  plus  d'affaires  sérieuses. 

«  Le  nombre  des  concessions  fut  moins  considérable  que  par  le  passé,  et  la  con- 
ptruction  de  nouvelles  lignes  se  ralentit.  On  avait  fait  en  moyenne  214  kiL  par  an, 
do  183fc  à  18i0;  —  386  kil.,  de  1840  à  1845  -  et  1,307  kil.,  de  1845  à  1850.—  De 
1850  à  1855,  la  moyenne  annuelle  descendit  à  590  kil.;  elle  remonta  à  684  de  !8d5 
2i  4860 .  »  (Régime  des  travaux  publics  en  Angleterre,  1. 1,  p.  24  et  26.) 

(1)  Si  cette  nouvelle  concentration  s'opère,  chacune  des  grandes  compagnies 
anglaises  aura  en  moyenne  3,480  kil. 

En  France,  au  31  décembre  1873,  20,498  kil.  étoient  concédés  à  ce  qu'on  appeJJ* 
les  six  grandes  compagnies,  soit  en  moyenne  3,430  kil.  à  chacune  d'elles. 

{Statistique  des  chemins  de  fer,  publiée  en  1874,  par  le  Ministre  des  travaux  pa- 
blics,  p.  7.) 
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rèt  local;  mais,  tandis  que  dans  les  deux  cas  les  formes  suivant  les- 
quelles procède  la  législature  française  sont  à  peu  près  les  mômes,  en 
Angleterre  elles  diffèrent  essentiellement. 

Les  bills  publics  qui  statuent  par  voie  de  disposition  législative  ou 
réglementaire  sur  des  matières  d'intérêt  public  et  général  sont  présen- 
tés par  le  gouvernement  ou  par  les  membres  du  Parlement  en  vertu  de 
leur  droit  d'initiative.  Les  bills  privés  ont  pour  objet  les  demandes 
adressées  par  les  localités,  les  corporations,  les compagnies,»les  citoyens, 
sollicitant  du  Parlement  une  résolution  qui  doit  leur  profiter  et  peut 
nuire  à  d'autres.  Ces  demandes  ne  sont  pas  considérées  comme  formées 
au  nom  de  l'intérêt  public  qu'elles  peuvent  cependant  affecter,  mais  au 
nom  d'un  intérêt  particulier  qui,  souvent,  provoque  des  intérêts  contrai- 
res :  elles  ne  sont  présentées  que  par  les  parties  privées  elles-mêmes  et 
pauvent  être  contestées  par  les  tiers  qui  peuvent  y  former  opposition. 
Dès  lors,  elles  sont  soumises  à  une  procédure  qui  tient  autant  des  for- 
mes judiciaires  que  des  formes  législatives. 

Ainsi,  celui  qui  veut  établir  un  chemin  de  fer  en  Angleterre,  après  en 
avoir  étudié  le  tracé  et  en  avoir  fait  dresser  le  plan  conformément  à  des 
règles  prescrites,  après  avoir  constitué  une  compagnie  dans  des  formes 
déterminées,  doit  soumettre  lui-même  et  directement  sa  demande  en 
concession  au  Parlement  par  l'intermédiaire  d'officiers  publics  (les  soli- 
citors),  analogues  à  nos  avoués,  et  par  le  ministère  d'avocats. 

Une  première  vérification  préliminaire,  faite  par  des  officiers  du  Par- 
lement qu'on  appelle  des  examinateurs,  constate  que  les  formalités  et  les 
publications  légales  ont  été  accomplies,  et  le  projet  est  soumis  (1)  dans 
l'une  des  deux  Chambres,  celle  des  Communes,  par  exemple,  aux  trois 
lectures  exigées  par  le  règlement. 

La  première  lecture  est  dépure  forme.  A  la  seconde,  des  objections 
portant  sur  le  principe  môme  du  bill  peuvent  se  produire  ;  les  membres 
du  gouvernement  qui,  jusque-là,  sont  restés  à  peu  près  complètement 
étrangers  aux  projet,  peuvent  manifester  leur  opinion.  Il  est  très-rare 
que  le  bill  soit  discuté,  à  plus  forte  raison  qu'il  soit  rejeté  :  ce  n'est  en- 
core qu'une  formalité,  après  laquelle  la  demande  en  concession  est  ren- 
voyée à  une  commission,  et  c'est  là  que  commence  le  débat. 


(1)  C'était  autrefois  le  privilège  de  la  Chambre  des  Communes  d'ôtre  saisie  la 
première  de  tout  projet  donnant  lieu  à  une  perception  d'impôt,  de  taxe  ou  de 
péage.  Mais,  sur  les  recommandations  du  comité  parlementaire  de  1858,  il  a  été 
décidé^  afin  d'accélérer  le  travail,  qu'une  partie  des  bills  de  chemins  de  fer  serait 
examinée  en  premier  lieu  par  la  Chambre  des  lords.  En  conséquence,  au  commen. 
cernent  de  chaque  session,  le  président  du  comité  des  voies  et  moyens  de  la  Cham- 
bre des  Communes  et  le  président  des  comités  do  la  Chambre  des  lords  se  réunis- 
sent pour  décider  à  laquelle  des  deux  assemblées  sera  d'abord  soumis  chacun  de 
ces  bills.  En  général,  le  travail  est  réparti  par  moitié  entre  les  deux  chambres. 
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Les  compagnies  coDcessîonnaîres  de  chemins  déjà  exploités  on  am- 
cédés  et  qui  se  croient  lésées  par  l'entreprise  nouvelle,  les  propriétaire» 
des  terres  qu'elle  doit  traverser,  les  intérêts,  en  un  mot,  avertis  par  les 
publications  réglementaires,  ont  pu  former  opposition  an  projet. 

Si  aucune  opposition  n'a  été  formée,  s'il  s*agit  d'un  Bill  rum-opfKl,  il 
est  simplement  renvoyé  au  président  du  comité  des  voies  et  moyens  as- 
sisté de  deux  membres  du  Parlement  ou  d'un  membre  et  û*xxsiriféri€[h\ 
Il  n'arrive  guère  qu'en  l'absence  d'opposition  le  projet  ne  soit  pas  ap- 
prouvé par  la  commission,  et  il  est  soumis,  pour  la  forme,  à  la  troisième 
tecture. 

Si,  au  contraire,  il  y  a  des  oppositions,  si  le  Bill  est  apposé^  il  est  res- 
voyé  à  une  commission  de  quatre  membres  et  d'un  référée  désignés,  non 
par  la  Chambre  entière,  mais  suivant  un  procédé  plus  simple  et  pln^ 
expéditif,  par  deux  comités  peu  nombreux  et  permanents  que  la  Cbam- 
bre  forme  dans  son  sein  au  commencement  de  chaque  session  (j). 

Devant  cette  commission,  les  auteurs  du  projet  et  tous  ceux  qui  y  ont 
formé  opposition,  —  les  demandeurs  et  les  défendeurs,  —  sont  représentés 
par  leurs  avoués  et  leurs  avocats.  Des  témoins  sont  entendus.  Un  débat 
contradictoire,  souvent  vif  et  prolongé,  s'engage  comme  devant  un  tri- 
bunal, et  la  commission  se  prononce  successivement  sur  le  principe 
môme  et  sur  les  différentes  clauses  du  bill. 

Quand  l'avis  de  la  commission  est  contraire  an  projet,  le  bill  est  re- 
jeté. Sans  doute,  en  droit,  un  membre  du  Parlement  pourrait  faire  une 
motion  pour  obtenir  qu'il  vînt  en  troisième  lecture;  mais,  en  fait,  cela 
n'a  jamais  lieu,  et  la  décision  de  la  commission  est  souveraine. 

Si  la  commission  adopte  le  bill,  il  est  déposé  avec  les  modifications 
qu'elle  y  a  introduites  et  un  rapport  sommaire  sur  le  bureau  de  la  Cham- 


(1)  Les  référées  sont  des  espèces  d'arbitres  institués  en  f  864  :  ce  sont  des  fonc- 
tionnaires salariés,  nommés  par  le  speaker  et  formant  avec  lui  la  eoiir  des  ré- 
férées. 

(2)  C*est  le  Comité  général  des  bills  de  chemins  de  fer  et  de  canaux  et  le  Comité 
de  choix  :  le  premier  choisît  dans  son  sein  le  président  de  chaque  commissi<Ni,  el 
le  second  en  désigne  les  autres  membres  et  le  référée. 

Les  membres  des  commissions  doivent,  avant  la  première  séance,  signer  oof 
déclaration  ainsi  conçue  :  je  certifie  que  mes  commettants  n'ont  auewi  intérêt  et 
que  je  n'ai  aucun  intérêt  dans  ce  InU  et  que  je  ne  voterai  sur  aucune  des  quesOem 
qi£ii  pourra  soulever,  sans  avoir  bien  écouté  et  sans  avoir  été  comvaineu  par  ten- 
quête. 

Quelquefois  la  commission  eai  mixte,  c'est-à-dire  composée  de  trois  lords  et  de 
trois  membres  de  la  Chambre  des  Communes.  Ces  commissions  mixtes  des  dsm 
Chambres  ont  l'avantage  d'éviter  aux  parties  des  frais  et  des  lenteurs  ;  mais  dl» 
ont  I inconvénient  d* enlever  aux  opposants  leur  droit  d'appel  d'une  Chaobre  i 
l'autie.  Elles  sont,  d'ailleurs,  asses  rarement  constltaéea.  La  règle  géeéialefil 
que  tout  bill  soit  sneeemivemeot  examiné  par  chacune  des  chambres. 


BIBLIOGRAPHIE.  SOT! 

bre,  et  il  est  procédé  à  la  troisième  lecture  sans  qae  presque  jamais  il  y 
ait  discussion. 

If.  de  FranquevîUe  signale  et  compare  les  inconvénients  et  les 
avantages  que  présente  ce  mode  de  concession.  Il  montre  que  le  gouver- 
nement n'a  aucun  contrôle  sur  le  choix  des  tracés,  aucun  moyen  d'obte- 
nir qu'une  compagnie  se  charge  d'exécuter  une  ligne  peu  fructueuse  et 
de  desservir  des  régi(»)s  abandonnées;  que  le  Parlement  n'a  lui-même 
qu'une  action  fort  limitée.  Mais,  suivant  lui,  le  caractère  principal  et  le 
plus  frappant  de  ce  système  de  législation,  c'est  l'ensemble  des  sérieu- 
ses garanties  qu'il  offre  aux  droits  et  aux  intérêts  de  tous.  La  publicité  si 
large  donnée  aux  projets,  les  avis  qui  vont  chercher  jusque  chez  eux 
tous  les  intéressés,  les  moyens  nombreux  d'opposition  garantis  par  les 
règlements  parlementaires,  lui  paraissent  préférables  à  nos  enquêtes 
préliminaires. 

Toutefois,  il  reconnaît  que  cette  procédure  a  pour  conséquence  d'en- 
trainer  des  frais  dont  l'énormité  serait  à  peine  croyable  si  les  chiffres 
cités  n'étaient  empruntés  à  des  documents  officiels.  Il  faut  payer  des 
droits  élevés  soit  au  profit  du  Trésor,  soit  au  profit  des  oficiers  publics 
du  Parle  ment,  les  examinateurs  et  le  referese,  dont  l'interv  entions  est  né- 
cessaire, et  des  honoraires  plus  considérables  encore  aux  avoués  et  aux 
avbcats  qui  représentent  les  parties,  afin  de  rémunérer  leur  ministère 
et  leur  assistance  dans  les  séances  souvent  très- longues  et  très-nombreu- 
ses des  commissions.  Ce  mot  qu*il  cite  d'un  lord- chancelier  :  UAngl^ 
terre  est  te  paradis  des  légisteSy  est  justifié  par  les  faits  suivants  :  De  4848 
à  4860,  c'est-à-dire  dans  l'espace  de  douze  ans,  huit  grandes  compa* 
gnies  ont  dépensé  en  frais  parlementaires  127,885,939  fr.,  savoir:  — 
Biidland,  28,308,305  fr.;  —  London  and  Nord  Western,  25,033,658  fr.;— 
Oreat  Western,  20,685,567  fr.;—  South  Eastern,  i3,779,iOI  fr.;  —  Lan- 
cashire  and  Yorkshire,  13,755,200  fr.;  —  Grcat  Northern,  9,550,029  f r  ; 
--London  and  South  Western,  8,004,725  fr.;- Calédonien,  9,969,354  fr.  (i). 

(1)  c  II  y  a  des  exemples  particuliers  véritablement  incroyables.  Lorsqu'il  s^agit, 
par  exemple,  de  la  concession  de  la  ligoe  de  Londres  à  Briguton,  il  se  présenta 
quatre  compagnies  rivales  qui  dépensèrent  dans  Vespace  d'ua  an  2,525,000  fr.  en 
frais  parlementaires.  Elles  étaient  représentées  devant  le  Parlement  par  vingt  avo- 
cats ordioaires,  six  sergents  ou  conseils  de  la  couronne,  vingt  soUeitors,  tonte 
une  brigade  d'agents  parlementaires,  experts,  ingénieurs,  etc.,  ayant  pour  seole 
occupation  de  se  combattre  et  de  se  contredire.  • —  Peu  après,  le  chemin  de  Stone 
à  Riû)gy,  demandé  par  la  compagnie  du  Trent-  Valley,  fut  refusé  par  le  Parlement: 
l«t  frais  s'étaient  élevés  à  3,686,500  fr.  —  Le  bill  du  Great  Northern,  présenté  en 
1846  et  combattu  par  cinq  compagnies,  ne  put  être  adopté  avant  la  fin  de  la  s«s- 
sion,  bien  que  la  commission  eût  tenu  quatre-vingtrdeux  séances.  Il  fut  voté  Tao- 
née  suivan'e  après  quatre  semaines  d'examen;  mais  le  prix  en  fut  pour  la  compa- 
gnie de  12,^25,000  fr.;  et,  quand  il  fallut  faire  modifier  certaines  clauses,  quelques 
mois  plus  tard,  il  se  trouva  que  la  compagnie  avait  dépensé  265,750  fr.  en  frai, 
pariementair«8  pour  one  ligne  de  394  kil.»  (Régime  des  travaux  ^publies  en  Angk- 
terre,L  I.  p.  126.) 
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Le  chemin  concédé,  la  construction  commence.  L'exécution  des  tn- 
vaux  met  nécessairement  la  Compagnie  en  présence  de  la  propriété  pri- 
vée dont  elle  doit  prendre  possession.  Ici,  le  régime  anglais  diffère  peu 
du  nôtre.  Pour  l'acquisition  à  Tamiable et  Texpropriation  des  terrains, 
la  prise  de  possession  d*urgence,  les  occupations  temporaires,  les  extrac- 
tions de  matériaux,  les  deux  législations  sont  à  peu  près  les  mêmes. 

Lorsque  le  chemin  est  construit,  l'autorité  intervient,  comme  chez 
nous,  pour  vérifier  les  conditions  de  la  construction  avant  que  la  voie 
soit  livrée  à  l'exploitation.  C'est  la  pliif^  importante  des  attributions  que 
la  loi  confère  au  Board  oftrade  en  matière  de  chemins  de  fer.  Si  ses  pou- 
voirs sont  peu  étendus,  en  ce  qui  concerne  les  concessions,  ils  sont  aa 
contraire  considérables  lorsqu'il  s'agit  de  l'ouverture  des  lignes  noo- 
velles.  Le  contrôle  de  Tadministration  anglaise  est  ici  d*autant  plus  com- 
plet et  d'autant  plus  minutieux  qu'elle  est  restée  plus  étrangère  au  choix 
du  tracé,  à  la  confection  du  plan,  à  l'exécution  des  travaux. 

L'organisation  et  l'administration  des  compagnies  offrent  une  grande 
analogie  dans  les  deux  pays;  mais  leurs  rapports  avec  l'État  difTérent 
essentiellement.  Celte  différence  est  la  conséquence  de  la  diversité  même 
des  principes  suivis  ;  ici,  une  large  intervention  de  l'État  dans  les  con- 
cessions etià,  l'initiative  presque  absolue  des  intérêts  privés.  On  sait 
d'ailleurs  qu'en  France  les  voies  ferrées  concédées  temporairement 
doivent  faire  retour  à  l'État,  tandis  qu'en  Angleterre  le  législateur  donne 
aux  compagnies  un  droit  de  propriété  perpétuelle. 

La  ligne  une  fois  reçue  et  ouverte,  le  concessionnaire  a  toute  liberté, 
et  l'autorité  de  l'administration  ne  s'exerce  plus  guère  que  par  voie  de 
conseils,  conseils  qui  sont  rarement  donnés  et  plus  rarement  suivis. 
Ainsi,  pour  le  service  des  trains  notamment,  le  gouvernement  est  abso- 
lument désarmé.  Les  compagnies  n'ont  qu'une  obligation  formelle,  qui 
consiste  à  faire  circuler  tous  les  jours  dans  chaque  sens  un  convoi  s^ar- 
rétant  à  toutes  les  stations,  et  dont  la  marche  doit  être  approuvée  par  le 
Board  oftrade.  En  dehors  de  cette  obligation,  elles  peuvent  faire  autant 
ou  aussi  peu  de  trains  qu'elles  le  trouvent  bon.  Il  en  est  de  même  à 
l'égard  des  tarifs  :  ici,  nécessité  d'une  approbation  administrative  pour 
toute  augmentation  ou  diminution  des  prix  perçus,  môme  dans  les  limi- 
tes du  maximum;  là,  une  liberté  absolue  d'action  et  une  telle  absence 
de  contrôle  qu'on  peut  percevoir  et  qu'on  perçoit  quelquefois,  en  fait, 
des  prix  supérieurs  au  maximum  fixé  par  les  actes  de  concession. 

Les  rapports  des  compagnies  de  chemins  de  fer  avec  le  gouvernement, 
en  Angleterre  et  en  France,  présentent  une  autre  ùliférence  importante 
au  point  de  vue  des  services  publics  de  l'État  et  des  intérêts  pécuniaires 
du  Trésor.  —  L'administration  des  postes  britanniques  paye  aux  che- 
mins de  fer  pour  le  transport  des  correspondances  des  sommes  qui  se 
«ont  élevées  dans  l'exercice  1873-74  à  16,42i,978  fr.;  chez  nous,  la  gra- 
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tuité  de  ce  transport  assure  à  TÉtat  une  économie  qu'on  évalue  à 
S5,500,000  fr.  —  Les  administrations  de  la  guerre  et  de  la  marine  sont 
soumises  en  Angleterre  pour  tous  leurs  transports  aux  tarifs  ordinaires  ; 
en  France,  des  tarifs  réduits  procurent  au  Trésor  une  économie  annuelle 
de  25,000,000.  —  Enfin,  on  a  établi,  dans  le  Royaume-Uni  un  impôt 
de  5  p.  0/0  sur  les  voyageurs  qui  a  produit,  en  1872,  une  recette  de 
13,321,092  fr.  L*impût  français  sur  les  voyageurs  et  aussi  sur  les  mar- 
chandises de  grande  vitesse  est  de  20  p.  0/0,  et  son  produit  s*est  élevé 
pour  la  môme  année  1872  à  61,294,813  fr.  (I),  sans  parler  de  l'impôt 
plus  récent  de  5  p.  0/0  sur  les  marchandises  de  petite  vitesse. 

Les  rapports  des  compagnies  avec  le  public  ne  diffèrent  pas  moins, 
dans  les  deux  pays,  soit  qu'il  s'agisse  du  transport  des  voyageurs  ou  de 
celui  des  marchandises.  Mais  les  différences  très-sensibles  qu*on  remar- 
que dans  le  mode  d'exploitation  des  chemins  anglais  et  des  chemins 
français  portent  sur  des  détails  si  nombreux  et  si  minutieux  qu'il  serait 
difficile  de  les  énumérer  ici  et  qu'il  faut  renvoyer  à  la  lecture  du  livre. 
On  peut  dire  qu'en  général  le  public  trouve  sur  les  chemins  anglais 
moins  de  réglementation,  plus  de  liberté  et  de  facilités  ;  mais  que  les 
tarifs  y  sont  plus  élevés  et  les  accidents  moins  rares  (2). 


(1)  Les  recettes  que  les  chemins  de  fer  ont  procurées  au  Trésor  français  en  1872, 

ont  atteint  le  chiffre  de 106.825.470  fr. 

et  les  économies  réalisées  par  différents  services  publics,  ont 

été  de 55.942.330 

En  tout 162.767.800  fr. 

Cette  somme  représente  9,371  fr.  par  kilomètre  et  pourrait,  si  elle  était  distri- 
buée aux  actionnaires,  augmenter  de  plus  du  double  le  chiffre  des  dividendes. 

Il  serait  rigoureusement  exact  de  retrancher  du  chiffre  précédent  une  vingta'ne 
de  millions  pour  Timpét  foncier  qu'on  y  a  compris  et  qui,  dans  tous  les  cas,  aurait 
été  payé  à  l'État  par  le  propriétaire  du  sol,  et  pour  certains  autres  impôts,  ce  qui 
réduirait  les  avantages  pécuniaires  annuels  de  TËtat  à  142,000,000  fr.  Si  on  tient 
compte  des  1,170  millions  dépensés  par  le  Trésor  en  travaux  et  en  subventions  pour 
la  construction  des  lignes  et  si  on  déduit  l'intérêt  et  l'amortissement  de  ce  capital, 
calculés  à  5,65  p.  100,  —  soit  66  millions  ~  de  la  somme  qui  vient  d'être  citée,  il 
reste  encore  à  l'État  un  bénéfice  annuel  de  plus  de  75  millions.  {Régime  des  tra- 
vaux publics  en  Angleterre,  t.  II,  p.  409.) 

(2)  «  Il  faut,  dit  M.  de  Franqueville,  pour  se  former  une  idée  exacte  sur  ce 
point,  remonter  à  quelques  années  en  arrière  et  prendre  une  période  suffisamment 
longue...  Je  prends  donc  pour  le  Royaume-Uni  la  période  décennale  de  1864  à 
1873,  et  pour  la  France  les  9  années  de  1861  à  1869,  plus  Tannée  1872.  Ou  com- 
prend aisément  les  motifs  qui  me  font  supprimer  les  tristes  années  1870  et  1871^ 
pendant  lesquelles  l'exploitation  de  nos  chemins  de  fer  a  été  faite  en  dehors  des 
conditions  normales.  Il  ne  s'agit  d^ailleurs  que  des  voyageurs  tués  ou  blessés  par 
le  fait  de  l'exploitation.  Pour  ces  10  années,  le  chiffre  des  morts  a  été  de  65  en 
France,  et  de  271  dans  le  Royaume-Uni  ;  celui  dos  blessés  de  2,191  sur  les  chemins 
français,  et  de  9,221  sur  le  réseau  britannique,  »  et  je  dois  rappeler  que  la  statis- 
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L'auteur  ne  pouvait  négliger  la  question  si  anciennement  et  si  vive- 
ment controversée  de  la  concurrence  possible  et  utile  entre  les  voies 
ferrées.  Il  reconnaît  que  la  pensée  de  cette  concurrence  était  à  TorigiDe 
dans  rintention  du  législateur  anglais  ;  mais  il  constate  qu'elle  a  com- 
plètement échoué  devant  les  faits,  les  intérêts,  les  nécessités  pra- 
tiques (1).  On  a  vu  se  vérifier  l'exactitude  d'un  aphorisme  que  resprit 
sagace  et  pénétrant  de  Stephenson  avait  entrevu  et  que  le  célèbre  ing^ 
nieur  avait  formulé  en  ces  termes  courts  et  précis  :  là  où  rentenU  est  p(a- 
siblêy  la  Concurrence  est  impossible» 

Non-seulement  il  n'y  a  plus  de  concurrence  véritable  en  Angleterre 
entre  les  voies  ferrées  ;  mais  la  concurrence  plus  naturelle,  plus  légi- 
time, plus  efficace  entre  les  canaux  et  les  chemins  dé  fer  n'y  existe  plus, 
pour  ainsi  dire.  La  Grande-Bretagne  possède  6,670  kilomètres  de  voies 
navigables,  cours  d'eau  et  canaux;  ces  derniers  sont  presque  tous  con- 
cédés à  des  compagnies  particulières  qui,  la  plupart,  ont  réussi  à  s'en- 
tendre avec  un  certain  nombre  de  compagnies  de  chemins  de  fer  et  ont 
obtenu  du  Parlement  l'autorisation  de  leur  céder  leurs  concessions.  Sur 
les  6,670  kil.  de  voies  navigables,  2,769  kil.  de  canaux,  c'est-à-dire,  les 
deux  cinquièmes,  sont  ainsi  légalement  et  ouvertement  entre  les  mdns 
des  compagnies  de  chemins  de  fer,  et  les  autres  canaux  qui  restent  soi- 
disant  indépendants,  se  trouvent  d'une  façon  plus  ou  moins  directe  sous 
l'influence  des  voies  ferrées,  ou,  par  des  traités  secrets,  reçoivent  à  cer- 
taines conditions  une  garantie  de  profits  annuels  qui  éteint  toute  cod« 
currence. 

L'exposé  si  complet  de  tout  ce  qui  concerne  la  concession,  la  construc- 
tion, l'exploitation  des  chemins  de  fer  est  suivi  de  développements  moins 
étendus,  mais  non  moins  intéressants  sur  les  routes  et  les  chemins,  les 
cours  d'eau  et  les  canaux,  les  ponts  et  les  docks.  Un  chapitre  ûnal  inti- 
tulé Conclusion,  résume  et  apprécie,  dans  son  ensemble,  tout  le  8}'8- 
tème  appliqué  par  l'Angleterre  à  l'exécution  et  à  l'entretien  de  ses  tra- 
vaux publics  et  le  compare  au  système  suivi  en  France.  Cette  étude 
approfondie,  judicieuse,  impartiale,  attribue,  sur  certains  points,  la 

tique  est  faite  en  France  de  la  façon  la  plus  scrupuleuse,  tandis  qu'en  Angleterre 
elle  est  tiès-incomplète  et  donne,  de  l'aveu  même  de  radministration,  des  chiffres 
très-inférieurs  à  la  réalité.  >  [Régime  des  travaux  publics  en  Angleterre,  t.  U, 
p.  443.) 

(1)  Après  avoir  rapporté  une  page  très-curieuse  de  Tenquête  anglaise  de  1872, 
M.  de  Franqueville  ajoute  :  «  Peu  à  peu  la  concurrence  8*est  affaiblie,  puis  elle  a 
cessé  tout  Dl  fait.  Aujourd'hui,  l'industrie  des  chemins  de  fer  constitue  un  vaste  e( 
puissant  monopole.  Le  nombre  des  réseaux  tend  à  diminuer;  l'imporlaûce  decJu* 
cun  s^accroit  constamment,  et  là  où  des  lignes  possédées  par  des  compagnies  (affé- 
rentes desservent  les  mêmes  points,  les  tarifs  de  marchandises  aussi  bien  qae  de 
voyageurs,  sont  fixés  d'un  commun  accord,  et  leur  taux  est  absolument  semblable.» 
{Bégime  des  travaux  publics  en  Angleterre ^  t.  II,  p.  455.)    . 
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supériorité  au  régime  anglais,  et,  sur  d'autres,  signale  la  supériorité 
du  régime  français  auquel,  tout  bien  considéré,  elle  finit  par  donner  la 
préférence.  Une  double  conclusion  s'en  dégage.  C'est,  d'une  part,  que 
les  deux  peuples  en  partant  de  principes  entièrement  opposés,  ici,  Tin- 
tervention  très-large  de  TÉlat  et  là,  l'initiative  presque  exclusive  des 
localités  et  des  particuliers,  et  en  suivant  pour  l'exécution  des  procédés 
très-difTérents,  sont  arrivés  ou  arriveront  prochainement  (!)  à  des  résul- 
tats à  peu  près  semblables,  soit  quant  à  l'étendue  des  voies  de  commu- 
nication de  toute  espèce,  soit  quant  aux  services  qu'elles  rendent  à  tous 
les  intérêts  de  la  vie  civile,  commerciale  et  industrielle.  C'est,  d'autre 
pert,  qu'il  en  eût,  sans  doute,  été  tout  autrement  si  on  avait  voulu  impo- 
ser les  mômes  règles  et  la  même  conduite  à  deux  pays  qui  diffèrent 
autant  par  le  génie  môme  de  la  nation,  par  le  caractère  et  les  habitudes 
des  populations,  par  l'uniformité  plus  ou  moins  constante  ou  Finégalité 
plus  ou  moins  variable  de  la  configuration,  de  la  nature,  et  de  la  fécon- 
dité du  sol,  enfin  par  l'abondance  plus  ou  moins  ancienne  des  capitaux 
accumulés  et  la  puissance  plus  ou  moins  éprouvée  du  crédit. 


(1)  «(La  longueur  des  lignes  de  chemins  de  fer  en  exploitation  au  !>'  janvier 
1874  était,  dans  le  Royaume-Uni,  de  25,892  kil.;  en  France,  de  18,55:)  kil. 

«  Les  Anglais,  d'ailleurs,  avaient  commencé  bien  avant  nous  la  construction 

de  leur  réseau.  En  184?,  les  lignes  du  Royaume-Uni  présentaient  d»'»jà  un  dévelop- 
pement de  plus  de  3,000  kilomètres,  et  nous  n'en  avions  que  593.  Dix  ans  plus  tard, 
en  1852,  nos  voisins  avaient  construit  il,800  kil.  et  nous  n'en  possédions  que  3,860. 
En  1862,  on  trouve  18,600  kil.  contre  11,000  et  la  longueur  des  lignes  construites  en 
France,  de  1860  à  1870,  dépasse  légèrement  celle  des  chemins  ouverts  pendant  cette 
même  période  de  Tautre  cété  du  détroit 

«  ....  Le  moment  n^est  pas  éloigné  où  lett  lignes  des  deux  pays  présenteront  un 
égal  développement  kilométrique.  La  longueur  des  voies  ferrées  à  construire  dans 
le  Royaume-Uni  est,  on  effet,  très-inférieure  à  celle  des  lignes  concédées  en  France, 
et  Ton  peut  dire  que  le  nombre  de  kilomètres  de  chemins  de  fer  construits  et  à  con- 
struire^ en  vertu  de  concessions  faites,  est  sensiblement  égal  des  deux  côtés  du  dé- 
troit. —  Au  1«'  octobre  1874,  en  effet,  les  lignes  exploitées  en  France  représen- 
taient une  longueur  de  20,809  kil.  et  les  lignes  concédées  fa!8aicnt  une  longueur 
totale  do  28,616  ki! 

' On  a  vu  que  le  réseau  des  vo«es  de  terre  du  Royaume-Uni  est  d'environ 

319,091  ,  tandis  que  les  routes  et  chemins  de  diverses  catégories  de  la  France  pré- 
sentent un  développement  total  de  415,532  kil.  Proportions  gardées,  le  territoire 
^anglais  serait  mieux  desservi  que  le  nôtre,  puisqu'il  aurait  un  kil.  de  roule  par 
kilomètre  de  territoire,  tandis  que  nous  n'en  avons  que  800  mètres  environ  pour 
la  même  superficie.  Mais  lorsque  les  routes  à  construire  seront  achevées,  notre  ré- 
seau aura  629,1 99  kil 

« Les  voies  navigables  du  Royaume-Uni  représentent  une  longueur  totale 

de  6,670  kil.,  tandis  que  celles  de  la  France  ont  un  développement  de  1 1,642  kilt 
Notru  réseau  est  donc  notablement  plus  considérable,  même  prfipurtionnellement 
à  retendue  respective  de  chaqaes  pays.  »  [Régime  des  h^avaux  publics  en  ^In^/e- 
/^e,t«II,  p.  446-460-465.) 


s  12  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES» 

En  consacrant  son  tenaps  et  son  intelligence  à  Fétu  de  des  grandes 
questions  de  travaux  publics,  M.  Charles  de  Franqueville  ne  fait  que 
suivre  une  tradition  de  famille ^  il  la  suit  avec  succès.  Par  une  carrière 
honorable  de  plus  de  trente  années  et  par  d'éminents  services,  le  p^ 
s'est  élevé  au  premier  rang  de  nos  meilleurs  administrateurs  ;  par  des 
travaux  comme  celui  que  j'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  le  fils  se 
fera  une  place  distinguée  parmi  nos  publicistes.  {Rapport  à  VAeadémie 
des  sciences  morales  et  politiques).  Ad.  Vuitbt. 


Adrien  Balbi.  —  Abrégiî  de  géoosaphib,  ouvrage  adopté  par  l'Uni- 
versité, 4*  édition,  revue  par  M.  Henry  Ghotard;  avec  un  atlas  de 
12  cartes  nouvelles.  Gr.  in-8  de  1644  p.  à  2  col.  Paris,  Renouard. 

VAbrégé  de  géographie  d'Adrien  Balbi  parut  en  1833.  Sous  ce  titre 
modeste,  il  offrait,  en  réalité,  la  première  œuvre  importante  et  sérieuse 
qui  eût  été  faite  dans  ce  genre  de  travaux.  L'auteur  était  fort  jeune 
encore  à  cette  époque;  il  eut  le  temps  et  la  joie  de  voir  le  succès  de 
son  livre  et  d'en  refaire  deux  éditions  :  la  seconde  en  1837,  la  troisième 
en  1846,  presque  à  la  veille  de  sa  mort,  survenue  en  1848. 

L'an  dernier,  lu  librairie  Renouard  a  donné  la  4»,  complètement  re- 
vue, refondue,  et  mise  au  courant  de  tous  les  faits  politiques,  comme 
des  découvertes  et  des  voyages  les  plus  récents. 

Depuis  quarante- deux  ans,  en  effet,  la  géographie  a  fait,  chez  nous 
comme  ailleurs,  de  grands  et  rapides  progrès,  suite  inévitable  du  mou- 
vement et  des  événements  qui  ont  modifié  tant  de  choses  sur  toute  la 
surface  du  globe.  Les  voyages,  les  explorations,  les  missions,  les  voies 
ouvertes,  les  pays  mieux  connus,  les  traités,  les  luttes  et  les  guerres 
encore  si  fréquentes  dans  ce  siècle  de  civilisation,  tous  les  incidents,  en 
un  mot,  qui  intéressent  ou  agitent  l'humanité,  font,  dans  de  courtes 
périodes,  comme  une  géographie  neuve  et  nouvelle.  Si  bien  que  le 
livre  et  la  carte  sont  presque  toujours  à  retoucher,  quand  ils  ne  sont 
pas  à  refaire  totalement. 

C'est  ce  rude  travail  qu'a  entrepris  M.  Henry  Chotard,  un  normalien, 
professeur  à  Besançon  ;  c'est  ce  lourd  arriéré  de  plus  de  vingt-cinq  an- 
nées si  remplies  qu'il  a  tenté  de  liquider  dans  cette  4»  édition.  Et, 
comme  pour  lui  prouver,  s'il  en  eût  douté  un  instant,  que  sa  tâche  était 
la  toile  de  Pénélope,  à  peine  si  l'imprimerie  recevait  ses  feuillets,  que 
la  guerre  venait  les  annuler  en  partie,  diminuant  la  France,  unifiant 
l'Italie,  changeant  la  monarchie  espagnole  en  république,  laquelle  s'est 
à  son  tour  changée  en  monarchie. 

En  môme  temps,  moins  brusques  que  la  guerre,  la  paix  et  les  allian- 
ces, ouvraient  de  tous  côtés  de  Jarges  routes  ou  de  vastes  débouchés^ 
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apportaient  leurs  calmes  et  utiles  bouleversements  dans  l'œuvre  à  peine 
refaite;  les  livres,  les  journaux,  les  bulletins  géographiques,  chaque 
jour  plus  nombreux,  y  joignaient  leur  contingent  de  documents  et  de 
statistique.  C'est  ainsi  que  cette  dernière  édition  a  pu  contenir  tout  ce 
que  Ton  doit  chercher  et  désirer  aujourd'hui  en  matière  de  géographie 
naturelle,  politique,  industrielle  et  commerciale. 

V Abrégé  de  géographie,  dans  ses  1,644  pages  à  deux  colonnes,  ren- 
ferme :  une  excellente  introduction  à  la  géographie;  —  les  principes 
généraux  de  la  science,  avec  la  méthode  et  les  données  actuelles  ;  — 
puis  les  cinq  grandes  divisions  ou  parties  du  monde;  —  un  tableau 
très-détaillê,  et  surtout  très-clair,  des  Monnaies  circulant  sur  tous  les 
points  du  globe  ;  —  enfin,  un  Index  d'environ  20,000  mots,  et  le  tout, 
il  faut  le  reconnaître,  exécuté  avec  autant  de  soin  que  de  conscience  et 
parfois  de  louable  scrupule. 

Un  Atlas  de  12  cartes  accompagne  et  complète  l'ouvrage.  Les  deux 
sont  dignes,  à  tous  égards^  de  la  maison  qui  a,  la  première,  tenté  ces 
larges  publications  géographiques,  et  publié,  à  la  suite  du  Balbi,  le 
Dictionnaire  géographique  et  statistique  d'Adrien  Guibert,  resté,  comme 
le  premier,  un  de  ces  trop  rares  modèles'd'un  livre  bien  fait. 

EniiOND  Renaudin. 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE    SUR  LE  TRANSPORT   DES  MARCHANDISES  PAR 

CHEMINS  DE  FER  (tarifs,  délais,  droits  et  obligations  des  expéditeurs  et 
des  destinataires;  responsabilité  des  compagnies;  impôts).  Traité 
théorique  et  pratique,  par  Louis  Sarrut,  docteur  en  droit,  avocat  à  la 
Cour  de  Nîmes. Paris,  A.  Chaix  et  G»,  1874.  Un  très-fort  volume  in-8. 

Le  titre  de  cet  ouvrage  dit  assez  clairement  ce  qu'il  est  et  ce  qu'il 
n'est  pas.  Nous  ne  manquons  point  d'écrits  relatifs  à  cette  partie  nouvelle 
de  la  législation  et  de  la  jurisprudence,  que  les  chemins  de  fer  ont  fait 
naître  avec  eux.  Celui-ci  laisse  de  côté  toute  théorie  ;  et,  dans  l'ample 
matière  du  sujet,  il  a  limité  son  étude,  mais  pour  mieux  l'approfondir, 
au  contrat  de  transport  des  marchandises.  Avons-nous  besoin  de  dire 
quelle  importance  a  prise  sur  les  cheminsde  fer  l'application  de  ce  con- 
trat? Si  le  transport  des  voyageurs  donne  un  produit  de  200  millions 
par  an,  le  transport  des  marchandises  s'élève  au  double,  et  nous  verrons 
chaque  année  grandir  ces  chiCFres.  Un  trafic  d'un  demi-milliard,  évi- 
demment, ne  s'elVectue  pas  sans  beaucoup  de  difficultés  particulières, 
et  on  sait,  de  reste,  quelle  que  soit  la  simplicité  apparente  de  notre  lé- 
gislation et  de  nos  règlements,  à  combien  de  critiques  et  de  plaintes  n'a 
cessé  de  donner  lieu,  de  la  part  du  commerce,  le  régime  de  l'exploita- 
tion de  nos  voies  ferrées. 

L'année  dernière  (le  14  mars),  a  été  déposé  sur  le  bureau  de  l'Assem- 
blée nationale  un  Rapport  présenté  par  M.  Dietz-Monnin  au  nom  de  la 
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Commission  d'enquête  des  cheminsde  fer,  etplusparticalièrementde  la 
deuxième  sous-commission,  dite  des  tarifs.  La  presse  ne  s'en  est  pas 
occupée  avec  le  soin  que  la  question  comporte,  sans  doute  parce  qu'elle 
a  attendu  la  publication  des  conclusions  de  ce  rapport,  qui  n'est  qu'an 
dépouillement  de  doléances,  dont  le  caractère  universel  n'est  pas  assez 
complet,  et  qui  a  paru  demander  un  supplément  d'enquête  pour  avoir 
toute  sa  valeur.  Nous  sommes  bien  loin  de  croire  que  les   plaintes  du 
du  commerce  soient  vaines,  et  dès  1863  une  commission  administrative 
a  établi  les  points  principaux  du  débat  qui  s'éternise  entre  les  expédi- 
teurs ou  les  destinataires  et  les  compagnies  ;  mais  celles-ci  ne  sont  pas 
non  plus  sans  motifs  de  se  plaindre,  tantôt  de  la  négligence  et  tantôt  des 
exigences  ou  des  prétentions  de  leurs  adversaires.  Mieux  vaut  discuter 
que  de  disputer;  et  mieux  vaut  d'abord  s'instruire  exactement  des  de- 
voirs comme  des  droits  réciproques  que  nous  donne  et  nous  impose  à 
tous  l'existence  du  nouveau  mode  de  transport. 

C'est  cette  instruction  qu'il  devient  aisé  d'acquérir  avec  un  bon  guide, 
comme  le  livre  de  M.  Louis  Sarrut. 

L'œuvre  est  méritoire  parle  nombre  et  l'étendue  des  services  qu'elle 
est  destinée  à  rendre,  et  par  la  peine  qu'il  a  fallu  prendre  pour  la  con- 
cevoir et  l'exécuter.  La  peine  môme  n'eût  été  rien,  si  l'esprit  d'ordre  et 
la  clarté  avaient  fait  défaut;  mais  nous  n'avons  pas  à  reprocher  à  l'au- 
teur de  n'avoir  pas  su  faire  son  plan  et  de  s'être  perdu  dans  la  confu- 
sion des  détails.  Rien  n'est  commode  à  employer  comme  ce  manuel,  à 
Taide  des  quatre  tables  qui  le  terminent,  et  il  n'est  si  menue  question 
qui  n'y  trouve  aussitôt  sa  réponse  de  droit  et  de  fait.  Mais  nous  espérons 
que  le  commerce  français,  dans  l'intérêt  duquel  on  a  publié  ce  livre,  si 
peu  qu'il  ait  l'habitude  de  faire  un  effort  pour  s'éclairer  sur  ses  inté- 
rêts, tout  en  aimant  à  récriminer  sur.  l'abandon  où  il  s'imagine  qu'on 
les  laisse,  ne  se  contentera  pas  de  consulter  ce  traité  pour  y  trouver  des 
solutions  de  détail,  tel  que  le  besoin  journalier  des  affaires  les  lui  fait 
désirer  de  connaître,  et  qu'il  en  fera  la  lecture  autrement  qu'à  coups  de 
pouce,  pour  se  rendre  compte  une  bonne  fois  de  ce  qu'il  doit  et  de  ce 
qui  lui  est  dû  dans  cette  association  réelle  de  l'activité  des  chemins  de 
fer  et  de  la  sienne. 

Nous  disions  tout  à  l'heure  que  M.  Sarrut  ne  s'est  pas  abandonné  aux 
discussions  théoriques.  11  n'en  a  pas  pour  cela  négligé  les  principes  du 
contrat  qu'il  examine  dans  toutes  ses  applications,  et,  en  nous  donnant 
le  dernier  état  d'une  jurisprudence  qui  a  varié  plus  d'une  fois  déjà,  il  la 
juge.  Ajoutons  qu'il  s'est  acquitté  de  cette  partie  de  sa  tâche,  et  ce  n'est 
pas  la  moindre  utilité  de  son  livre,  sans  jamais  faire  dévier  ses  lecteurs 
de  l'exacte  connaissance  des  fondements  du  droit  civil  et  du  droit  com- 
mercial. Les  jurisconsultes  eux-mêmes  et  les  économistes  ont  leur  part 
à  prendre  au  service  qu'il  a  ainsi  voulu  rendre  au  commerce,  et  ce  traité 
doit  rester  dans  leur  bibliothèque. 
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On  ne  nous  demandera  pas  de  faire  l'analyse  d*un  ouvrage  si  substan- 
tiel et  si  plein.  Qu'il  nous  suffise  de  dire  que  chacun  des  quatorze  cha- 
pitres dont  il  se  compose  est  une  monographie  à  laquelle  rien  absolument 
ne  fait  défaut.  Les  voici  dans  leur  ordre,  qui  est  celui  où  effectivement 
toutes  les  questions  se  présentent  dans  la  pratique  : 

I.  Généralités  sur  le  contrat  de  transport.  —  II.  Principes  généraux  qui 
régissent  les  tarifs  (homologation,  égalité,  publicité).  —  III.  Classiiica- 
tion  des  tarifs.  Taux  des  tarifs.  Mode  d'application.  —  IV.  Frais  acces- 
soires. —  V.  Obligations  des  expéditeurs  et  des  compagnies.  —  VI.  Dé- 
lais. —  VII.  Obligations  des  destinataires  et  des  compagnies  à  l'arrivée. 
—  VIII.  Factage,  camionnage,  réexpédition.  —  IX.  Retard.  —  XI. Perte, 
avaries,  manquants,  déchets.  —  XI.  Restrictions  à  la  responsabilité  des 
compagnies.  —  XII.  Action  en  responsabilité.  —  XIII.  Transports  prohi- 
bés ou  soumis  à  des  conditions  spéciales.  —  XIV.  Impôts. 

Le  dernier  chapitre  est  loin  d'être  un  hors  d'œuvre  ;  car,  en  attendant 
que  l'expérience  condamne  une  partie  au  moins  des  charges  de  finances 
que,  dans  la  hâte  de  nos  partis  pris,  nous  avons  imposées  à  l'industrie 
des  transports,  c'est-à-dire  au  commerce,  il  faut  bien  les  supporter  et  sa- 
voir en  quoi  elles  consistent.  Sur  ce  point,  comme  sur  tous  les  [autres, 
le  livre  de  M.  Sarrut  nous  renseigne  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude. 
Ce  ne  sont  pas  seulement  des  analyses  et  des  explications,  ce  sont 
les  textes  mêmes  des  lois  qu'il  met  sous  nos  yeux,  partout  où  il  est  de 
notre  intérêt  de  les  connaître.  P.  B. 


La  syphilis  et  la  prostitution  dans  leurs  rapports  avec  l'hygiène, 
LA  morale  et  la  LOi,par  le  D»  H.  Mirbur.  In-g»,  Paris,  G.  Masson,  1875. 

Le  D'  Mireur,  médecin-inspecteur  du  dispensaire  de  salubrité  pu- 
blique à  Marseille,  vient  d'écrire  sur  la  prostitution  un  ouvrage  qui  est 
de  nature  à  intéresser  les  économistes.  Prenant  pour  épigraphe  de  son 
livre  ces  paroles,  que  «  la  protection  sanitaire  est  de  salut  public  9,  il 
étudie,  surtout  au  nom  de  l'hygiène  sociale,  les  mesures  de  préserva- 
tion générales  de  la  syphilis,  ce  que  ses  confrères  appellent  du  nom  de 
prophylaxie.  En  cela,  il  invoque  l'intérêt  de  tous. 

En  Amérique  et  en  Angleterre,  on  a  argué  du  respect  dû  à  la  liberté 
individuelle  pour  rendre  illusoires  toutes  les  mesures  de  prophylaxie  de 
la  maladie  vénérienne  proposées  par  les  médecins. 

Le  D*"  Mireur  pense  qu'en  Angleterre  et  en  Amérique  on  a  eu  tort.  Il 
ne  cherche  pas,  dn  reste,  à  abolir  la- prostitution,  cette  plaie  de  toutes  les 
sociétés,  civilisées  ou  non  ;  il  ne  demande  à  réglementer  le  mal  que  dans 
rintérôt  universel.  Protéger  le  plus  grand  nombre  contre  les  droits  abu- 
sifs de  quelques-uns,  n'est-ce  pas  là  une  de&  premières  conditions  d'exis- 
tence du  corps  social  ? 
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L'auteur,  dans  les  moyens  de  prophylaxie  qu'il  propose,  examine 
d'abord  les  travaux  de  ses  devanciers,  notamment  au  congrès  interna- 
tional de  Paris  en  1867  et  au  congrès  médical  de  Vienne  en  1873;  ensuite, 
il  nous  fait  connaître  le  résultat  de  ses  propres  méditations.  Le  triple 
but  qu'il  s'est  efforcé  d'atteindre  est  d'assurer  l'hygiène,  de  protéger  la 
morale  et  de  garantir  l'exécution  fidèle  de  la  loi.  Ce  sont,  dans  l'espèce, 
les  trois  conditions  indispensables  à  tout  système  de  préservation  pu- 
blique. Dans  tous  les  cas,  c'est  le  bien  de  l'humanité  qui  est  en  cause, 
et  il  faut  savoir  gré  à  Tauteur  d'avoir  tout  le  temps  été  guidé  par  un  mo- 
bile aussi  élevé. 

La  division  du  livre  est  bonne.  Après  un  aperçu  historique,  à  notre 
avis  un  peu  trop  court,  l'auteur  aborde  l'étude  des  mesures  d'excep- 
tion proposées  pour  combattre  le  mal  qu'il  voudrait  entièrement 
détruire.  Il  entre  dans  quelques  détails  sur  la  prostitution  en  France, 
notamment  à  Paris,  et  à  ce  sujet  il  a  plus  d'une  fois  occasion  de  citer 
les  curieuses  études  de  M.  Maxime  Du  Camp,  que  les  lecteurs  du  JwT' 
nal  des  Économistes  n'ont  certainement  pas  oublic'cs.  Abordant  enfin  Fexa- 
men  des  améliorations  prophylactiques  proposées  par  les  auteurs,  il  nous 
fait  part  de  ses  vues  personnelles,  dont  quelques-unes  sont  neuves  et 
vraiment  originales.  11  les  défend  pied  à  pied,  et  répond  victorieuse- 
ment à  toutes  les  objections.  Toute  cette  partie  du  livre  est  à  méditer, 
et  s'adresse  principalement  à  nos  administrateurs  et  à  nos  hommes 
d'État,  à  ceux  qui  ont  charge  d'âmes  et  peuvent  seuls  introduire  dans 
cette  délicate  matière  les  modifications  que  demande  la  défense  de 
la  société. 

L'ouvrage  est  terminé  par  un  chapitre  qui  n'est  pas  le  moins  intéres- 
sant de  tous  :  De  la  nécessité  d'établir  cluz  tous  les  peuples  un  système  uni- 
forme de  prophylaxie  publique.  Il  est  accompagné  de  documents  histo- 
riques, explicatifs,  qu'on  consultera  avec  profit  depuis  le  statut  apocryphe 
de  1347,  en  provençal,  delà  reine  Jeanne  de  Provence,  relatif  au  bordeou 
d'Avignon,  jusqu'au  message  de  l'an  IV  du  Directoire  au  Conseil  des 
Cinq-Cents.  Un  arrêté  du  Parlement  de  Paris  de  1496,  et  une  ordonnance 
du  prévôt  de  l  i98,  tous  deux  relatifs  aux  malades  de  a  grosse  vérole  ■, 
ouvrent  la  série  des  pièces  relatives  à  la  France,  malheureusement  fort 
incomplète. 

Ce  livre  est  écrit  d'une  bonne  plume,  avec  conviction,  avec  clarté,  et 
de  plus  il  s'y  dégage  à  cïiaque  ligne  comme  un  vif  sentiment  de  philan- 
thropie, qui  n'est  pas  un  des  moindres  titres  de  l'auteur  à  notre  approba- 
tion. En  somme,  c'est  le  livre  d'un  homme  de  bien,  et  sous  ce  rapport 
nous  ne  pouvions  le  passer  sous  silence.  L.  S. 
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Sommaire  :  Comment  peut  s'expliguer  la  crainte  d'oD«  nouvelle  guerre  entre  la 
Pranoe  et  r Allemagne.  -^  Rapide  élaboration  des  lois  constitutionnelles  complé- 
mentaires par  U  nouvelle  Commission  des  Trente.  —  Discussions  à  l'Assemblée 
nationale  relatives  aux  Caisses  d*épsrgne,  au  régime  àe»  prisons,  à  la  liberté 
d'enseignement,  aux  universités  projetées  par  les  congrégations  religieuses,  au 
monopole  des  chemins  de  fer.  —  Loi  autorisant  la  conversion  ou  le  rembourse- 
ment de  l'emprunt  Morgan.—  Loi  complétant  les  mesures  fiscales  des  lois  de  1816 
et  1818  et  établissant  de  nouveaux  dédmes  additionnels  sur  les  droits  de  douanes, 
les  eontnbuUons  indirectes,  le  timbre,  le  sel.—  Statu  guo  des  affjdres  en  Espagne. 
—  Signature  du  traité  relatif  à  radministration  internationale  des  poids  et  me- 
sures.— Congrès  des  socialistes  allemands  à  Ootha.— Mort  de  M.  de  Rémnsat. 

Nous  écrivions,  il  y  a  un  mois^  sous  l'impression  de  la  crainte 
récente  d'une  nouvelle  guerre  franco-allemande.  Il  est  diiticile  de 
savoir  si  Ton  a,  au  sein  du  gouvernement  allemand,  ressenti  ou 
affecté  de  ressentir  des  inquiétudes  sur  l'état  des  forces  militaires 
de  la  France,  en  voie  de  réorganisation.  Mais  il  semble  bien  res- 
sortir de  tout  le  bruit  [qu'a  eu  cet  incident  que  ces  inquiétudes 
n'ont  réellement  pas  inspiré  au  gouvernement  de  Berlin  l'idée  de 
déclarer  la  guerre  à  la  France  pour  lui  faire  accepter  une  aggra- 
vation des  conditions  du  traité  de  Francfort,  mais  que  ce  gouver- 
nement n'a  pas  été  fâché  de  le  faire  croire.  D'autre  part,  il  semble 
avéré  que  les  diverses  puissances  de  l'Europe  auraient  été  disposées 
h  se  ranger  derrière  la  Russie  pour  intervenir  en  faveur  du  main- 
tien de  la  paix,  si  l'attitude  finale  du  gouvernement  de  Berlin 
n'avait  pas  rendu  inutile  cette  démonstration  diplomatique. 

Au  fond,  M.  de  Bismarck  sait  ce  qu'il  en  coûte  à  la  Prusse  de 
jouer  ce  rôle  de  matamore,  et  il  ne  serait  pas  fâché  de  trouver  un 
prétexte  pour  forcer  la  France  à  désarmer,  afin  de  pouvoir  désar- 
mer lui-même.  Une  diplomatie  habile  pourrait  tirer  bon  parti  de 
cette  situation  et  demander  une  entente  en  vue  d'un  armement 
proportionnel  convenu,  qui  ne  tarderait  pas  à  être  suivi  d'un 
désarmement  simultané. 

Une  autre  constatation,  c'est  qu'il  serait  fort  difficile  au  gou- 
vernement prussien  de  faire  une  nouvelle  irruption  en  France. 
Outre  les  difficultés  matérielles  et  la  résistance  de  la  France,  il 
trouverait  l'opposition  des  gouvernements  de  l'Europe,  poussés  par 
ropinion  bien  autrement  accentuée  qu'en  1870.  M.  de  Bismarck 
a  été  assez  habile  pour  localiser  les  trois  grandes  guerres  qu'il  a 
eues  à  soutenir  pour  arriver  au  but  de  sa  politique.  Il  ne  réussirait 
certainement  pas  une  quatrième  fois.  Il  le  sait,  et  cela  l'engage  à 
tempérer  l'ardeur  de  la  noblesse  pillarde  dont  il  est  le  chef. 

—  Aussitôt  réunie,  l'Assemblée  nationale  a  reçu  les  projets  des 
lois  constitutionnelles  complémentaires  préparés  pendant  les  der- 
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nières  vacances  parle  conseil  des  ministres,  et  elle  a  déôdé  qn'îb 
seraient  examinés  par  une  nouvelle  commission  de  trente  membres. 
Celle-ci,  qui  a  élu  Thonorable  M.  de  Lavergne  pour  son  président, 
s'est  de  suite  mise  à  Tœuvre  avec  bon  sens  et  courage.  En  ce  moment, 
elle  a  achevé  Texamen  du  projet  de  loi  relatif  aux  pouvoirs  publics, 
dont  M.  Laboulaye  a  déjà  lu  le  Rapport;  elle  a  achevé  de  plus  la 
loi  électorale  du  Sénat,  et  commencé  la  loi  électorale  générale. 

Les  deux  commissions  des  Trente  qui  l'ont  préoédée  avaieBt  agi 
tout  autrement,  avec  une  lenteur  calculée,  et  elles  ont  parUcoIière- 
ment  contribué  à  l'anxiété  des  deux  dernières  années.  L'une  deœs 
tristes  commissions,  présidée  par  M.  le  duc  de  Broglie,  avait  passé 
son  temps,  on  s'en  souvient,  à  inventer  des  t  chinoiseries  »  poar 
empêcher  M.  Thiers,  alors  président  de  la  République,  de  paraître 
à  la  tribune.  L'autre,  nommée  après  le  24  mai,  et  présidée  par 
M.  Batbie,  s'était  ingéniée  à  éterniser  ses  discussions,  et  avait  fina- 
lement vu  tous  ses  projets  avorter  devant  l'Assemblée. 

Dans  peu  de  jours,  la  nouvelle  Commission  aura  achevé  la  mis- 
sion qui  lui  a  été  confiée,  et  si  l'Assemblée  suit  l'exemple  que  lui  a 
donné  cette  Commission,  les  trois  lois  complémentaires  et  le  budget 
pourront  être  votés  en  peu  de  temps,  les  élection^  des  deux  nou- 
velles assemblées  viendront  h  courte  échéance,  et  le  Grouvernemeai 
définitif  sera  constitué  d'ici  à  peu  de  mois.  Mais  la  majorité  n'aura- 
t-elle  pas  quelque  nouvelle  défaillance,  et  les  adversaires  de  Tordre 
établi  par  les  lois  constitutionnelles  du  25  février  ne  trouveront-ils 
pas  moyen  d'arrêter  le  cours  actuel  des  choses? 

En  attendant,  l'Assemblée  nationale  s*est  livrée  à  plusieurs  dis- 
cussions importantes. 

Elle  a  examiné,  pour  l'ajourner  finalement,  un  prqjet  de  loi  re- 
latif à  une  nouvelle  organisation  des  caisses  d'épargne,  dû  à  l'ini- 
tiative de  notre  collaborateur  M.  de  Malarce.  La  question  reviendra. 

Elle  a  adopté,  en  troisième  lecture,  le  projet  de  loi  relatif  au 
régime  des  prisons,  qui  prescrit  le  rétablissement  du  régime cel- 
lulaire.  C'est  une  grosse  afiaire  qui  n'est  pas  finie. 

Elle  discute  en  deuxième  lecture  le  projet  de  loi  relatif  à  la  liberté 
de  l'enseignement  supérieur.  Cette  question  a  donné  lieu  à  une 
vive  discussion  à  propos  de  la  collation  des  grades  et  de  la  leoon- 
naissance,  comme  personnes  civiles,  de  nouvelles  universités,  aa- 
ceptibles  de  reconstituer  les  biens  de  mainmorte. 

Plus  on  avance  dans  cette  discussion,  plus  on  voit  que  le  débat 
porte  sur  une  part  du  monopole  que  les  congrégations  religieuses 
veulent  enlever  à  l'Université.  Quant  à  l'enseignement  libre,  per- 
sonne, si  ce  n'est  M.  Laboulaye  et  un  peu  moins  M.  Pascal  Duprai 
ne  s'en  occupe.  Il  sera    étranglé  entre  les    deux    monopotes. 

La  question  du  monopole  des  chemins  de  fer  a  été  aussi  l'objet 
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d'une  longue  discussion  à  rAssemblée  nationale  à  propos  de  la 
concession  des  voies  nouvelles.  Cette  discussion  sera  analysée  dans 
notre  prochain  numéro.  La  Société  d'économie  politique  s'est  oc- 
cupée dans  sa  dernière  séance  (v.  p.  480)  de  ce  siget,  qui  se  trouve 
aussi  exposé  dans  un  lumineux  Rapport  de  M.  Vuitry  sur  un  ou- 
vrage de  M.  Gh.  de  Pranqueville  (p.  502}  et  traité  par  M.  Lamé 
Pleury  dans  notre  précédent  numéro. 
.  En  finances,  l'Assemblée  nationale  a  consenti  à  deux  expédients. 

Elle  a  décrété  le  remboursement  de  Temprunt  Morgan  par  la  loi 
du  31  mai.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  affecter  à  la  con- 
version ou  au  remboursement  des  250  millions  de  cet  emprunt  une 
somme  de  rentes  3  0/0  de  14  millions  et  demi,  empruntée  au  porte- 
feuille de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  compte  d'emploi 
des  fonds  des  Caisses  d'épargne.  Pour  cela,  une  annuité  de 
17,300,000  francs  sera  inscrite  au  budget  de  i876  et  aux  budgets 
suivants  pendant  trente-neuf  ans,  pour  servir  l'intérêt  de  4  0/0  et 
l'amortissement  de  cette  rente. 

Elle  a  voté,  par  la  loi  du  2  juin,  une  série  de  mesures  de  sur- 
veillance et  de  répresssion  complétant  les  lois  fiscales  de  4816  et 
1818,  ainsi  que  l'établissement  de  décimes  additionnels  à  divers 
droits  de  douane,  de  contributions  indirectes  et  du  timbre.  On 
attend  de  ces  mesures,  imaginées  par  M.  Mathieu  Bodet,  le  jjrddé- 
cesseur  de  M.  Léon  Say,  un  accroissement  de  quelques  millions, 
soit  par  la  diminution  des  fraudes ,  soit  par  Teffet  de  nouveaux 
décimes  additionnels  qui  atteigpient  subrepticement  l'impôt  du  sel, 
défendu  jusqu'ici  parla  peur  qu'on  a  des  électeurs  des  campagnes, 
et  qui  est,  selon  nous,  le  plus  mauvais  des  mauvais  impôts. 

—  Le  20  mai^  les  représentants  de  dix-sept  Ëtats  ont  signé  à  Pa- 
ris le  traité  relatif  à  l'administration  internationale  des  poids  et 
mesures,  notamment  du  système  métrique. 

Parmi  les  États  européens,  les  seuls  qui  se  soient  abstenus  sont: 
FAngletisrre,  les  Pays-Bas  et  la  Grèce  ;  parmi  les  États  américains, 
quelques  petites  républiques  de  l'Amérique  centrale  et  de  TAmé- 
rique  du  Sud.  On  a  lieu  d'espérer,  néanmoins,  que  les  États  d'Eu- 
rope et  d'Amérique,  encore  indécis  en  ce  moment,  ne  tarderont 
pas  à  donner  leur  adhésion  au  traité.  Ce  traité  règle  les  devoirs  des 
États  signataires  relativement  à  la  fondation  et  à  Tentretien  d'un 
Institut  international  permanent  pour  les  noids  et  mesures,  qui 
sera  établi  à  Paris.  Cet  Institut  sera  administré  par  un  personnel 
scientifique  tout  à  fait  indépendant  de  Tinfluence  française,  sous  le 
contrôle  d'un  comité  international  composé  de  quatorze  membres, 
tous  hommes  spéciaux,  appartenant  à  difTérentes  nations,  parmi 
lesquelles  l'Angleterre  et  les  P&ys-Bas  seront  représentés,  quoique 
ces  deux  pays  n'aient  pas  pris  part  au  traité.  CSe  comité  sera  re- 
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nouvelé  par  moitié  tous  les  six  an?  dans  une  oonférenoe  généraJe 
de  délégués  de  tous  les  États  intéressés.  Le  (président  mmimé,  oq 
plutût  désigné,  du  comité  est  le  général  Ibanez,  de  Madrid;  k 
secrétaire,  M.  Hirsch,  professeur  à  Neufchâtel;  le  directeur  de 
rinstitut,  M.  le  professeur  Govi,  de  Turin. 

—  Nous  pourrions  répéter  ce  que  nous  disions  de  TEspagDt 
en  avril  dernier.  La  jeune  monarchie  n'avance  guère  ;  on  n'a  ob- 
tenu aucun  succès  contre  le  carlisme,  et  l'organisation  politique 
ne  s'éclaircit  point,  malgré  la  déportation  de  douze  généraux. 
On  songe  à  de  nouvelles  Chambres,  parce  que  le  besoin  s'en 
fait  sentir  et  que  la  dictature  est  impuisante.  Mais  aboutira- 
t-on ?  ces  nouvelles  Chambres  fortifieront-elles  la  monarchie?  Le 
carliste  Cabrera,  le  chef  d'il  y  a  quaranteans,  a  fait  sa  soumission; 
mais  jusqu'à  présent  tout  semble  se  borner  à  la  reprise  de  ses 
titres  et  décorations.  On  dirait  que  le  jeune  roi  est  à  la  veille  de 
dire  à  tout  ce  monde  qui  Ta  induit  en  erreur  :  vaya  usted  am  diotl 
et  qui  se  traduit  librement  par  notre  «  allez  au  diable.  » 

—  II  vient  de  se  tenir  à  Gotha  un  congrès  qui  a  eu  pour  objet 
l'entente  et  la  fusion  des  deux  partis  ouvriers  en  Allemagne.  Ce 
congrès  a  été  alternativement  présidé  par  M.  Hasenclever,  le  pré- 
sident des  Lassaliens  et  par  M.  Geib,  un  des  principaux  meneurs 
dn  groupe  républicain  d'Eisenacfa.  Nous  reviendrons  sur  le  pro- 
gramme de  ce  congrès  qui  est  l'entrée  en  campagne  du  parti  répn* 
blicain  socialiste  contre  le  césarisme  allemand. 

— La  FVance  vient  de  perdre,  dans  la  personne  de  M«  Charles  de 
Rémusat,  un  des  hommes  dont  le  talent  littéraire,  le  caractère  et 
la  vie  politique  l'ont  le  plus  honorée.  Nous  devons,  ici,  un  soove» 
nir  au  partisan  éclairé  des  idées  économiques.  Nous  l'entendions 
après  février  1848,  au  sein  de  l'Académie  des  sciences  morales, 
recommander,  comme  un  remède  aux  aberrations  publiques,  ren- 
seignement de  l'économie  politique.  En  1840,  pendant  qu'il  était 
ministi'e  de  l'intérieur,  il  fit  sur  la  charité  légale  une  circulaire 
qui  est  restée  un  modèle.  Naguère,  il  faisait  tous  ses  efforts,  d'une 
part,  pour  tirer  le  Gouvernement  français  de  l'imbroglio  oh  venait 
de  le  jeter  la  dénonciation  du  traité  de  commerce,  et,  d'autre 
part,  pour  amener  le  Gouvernement  anglaisa  reconstituer  un  autre 
traité  sur  des  bases  analogues.  En  sa  qualité  de  ministre  des  affai- 
res étrangères,  il  a  été,  par  sa  haute  réputation,  par  l'aménité  de 
son  caractère  et  par  l'élévation  de  ses  sentiments,  le  très-utile  coo- 
pérateur  de  M.  Thiers  pour  conclure  la  libération  du  territoire,  fl 
emporte  l'estime  de  ses  contemporains,  la  reconnaissance  de  la 
France  et  la  sympathie  de  tous  ceux  qui  ont  pu  le  connaître. 

Pirto,l«Uiiiail87S. 

JosBPH  Garnibr. 
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